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LA  STÉRILISATION  DE  L’EAU  DE  BOISSON 

EN  CAMPAGNE 

PAR  LES  RAYONS  ULTRA- VIOLETS 

par  M.  le  D'  J.  TANTON 
Médecin-major  à  l'bôpital  militaire  d'Oiidjd:i, 
Professeur  agrégé  libre  du  Val-de-Gràce. 


Le  problème  de  la  stérilisalion  de  l’eau  en  campagne  appelle 
toujours  de  nouvelles  recherches,  car  les  diverses  solutions 
proposées  jusqu'ici  ne  sauraient  le  résoudre  complètement. 
D’ailleurs,  et  jusqu’à  plus  ample  informé,  dans  l’état  actuel 
des  moyens  dont  nous  disposons,  une  solution  unique  ne 
saurait  s’adapter  à  un  nombre  considérable  de  cas  différents. 
Celle  qui  semblait,  précisément,  devoir  répondre  au  plus  grand 
nombre  de  cas ,  la  stérilisation  de  l’eau  par  des  moyens  chimiques, 
peut-être  efficace  au  point  de  vue  absolu,  reste  sans  valeur 
pratique,  car  les  hommes  répugnent  à  boire  une  eau  qui,  quoi 
qu’on  fasse,  présente  un  goût  désagréable  et  lui  préfèrent  tou¬ 
jours  une  eau  souvent  contaminée,  mais  sans  goût  anormal. 

C’est  le  cas,  par  exemple,  des  comprimés  Vaillard-Georges. 

Il  nous  a  été  donné,  pendant  la  campagne  de  la  Moulouya, 
d’aborder  ce  problème  de  la  stérilisalion  de  l’eau  de  boisson 
en  campagne.  Une  lampe  à  vapeur  de  mercure,  lampe  de 
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Cooper-Hewilt,  modèle  Weslinghouse,  pour  stérilisalion  de 
l’eau  par  les  rayons  ultra-violets  avait  été  jointe,  par  la  maison 
Gaiffe*,  à  notre  matériel  radiologique.  Cela  nous  a  permis  de 
procéder  à  un  certain  nombre  d’essais  dont  nous  donnons  ici 
le  résultat. 


1.  —  Description  de  l'appareil. 

L’appareil  stérilisateur  comprend  3  parties  : 

1»  Le  brûleur  (lampe  à  vapeur  de  mercure)  ; 

2'  Le  récipient  stérilisateur  ; 

3®  La  résistance  série. 

Vu  en  place,  l’appareil  se  présente  sous  la  forme  d’un  réci¬ 
pient  cylindrique  en  métal  émaillé  de  40  centimètres  de  haut 
et  de  30  centimètres  de  diamètre,  muni  d’un  couvercle. 

Le  récipient  constitue  le  stérilisateur  proprement  dit  ;  à  la 
face  interne  du  couvercle  est  appendue  la,  lampe  à  mercure. 

La  photographie  ci-contre  (fig.  1)  montre  l’appareil  stérili¬ 
sateur,  des  conducteurs  y  aboutissent  et  y  amènent  le  courant.^ 

1»  Biiileur,  lampe  à  vapeur  de  mercure.  —  C’est  une  lampe  de 
quartz  analogue  à  la  lampe  de  Kromayer  et  à  celle  de  Nogier  et 
Courmont,  mais  d’un  modèle  spécial. 

Un  levier  situé  à  la  face  externe  et  supérieure  du  couvercle 
et  traversant  le  couvercle,  sert  à  lancer  le  courant  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  lampe. 

Ci-joint  la  photographie  du  brûleur  appendu  du  couvercle 
du  stérilisateur. 

2®  Stérilisateur.  —  Il  est  constitué  par  le  récipient  lui-même 
auquel  aboutit,  latéralement,  le  tube  d’adduction  d’eau  à  stéri¬ 
liser  et  qui  présente  sur  son  fond  et  au  milieu  de  celui-ci  le 
tube  d’évacuation  de  l’eau  stérile. 

Dans  l’intérieur  de  ce  récipient  existent  plusieurs  entonnoirs 
concentriques. 

Ils  obligent  l’eau  à  un  acheminement  assez  long  et,  par  suite, 

1.  La  maison  Gaiffe  est,  à  Paris,  concessionnaire  des  appareils  Cooper- 
lle'wiU. 
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augmentent  la  durée  de  l’action  des  rayons  ultra-violets.  Le 
schéma  ci-joint  montre  ce  dispositif  intérieur  (fig.  2). 

3®  Résistance  série.  —  Elle  est  constituée  par  un  rhéostat  de 
type  variable  suivant  le  voltage  du  courant  sur  lequel  fonc¬ 
tionne  l’appareil.  Dans  notre  cas  particulier,  la  dynamo  du 
^groupe  électrogène  ne  donnant  en  principe  que  80  volts,  un 


ru'*®;  *•  —  exlérieur  du  slérilisaleur  domestique. 

(Hauteur  totale,  50  centimètres;  Diamètre,  30  centimètres.) 

survolteur  avait  été  ajouté.  Il  devient  normalement  inuliie 
lorsque  la  dynamo  fournit  HO  volts. 

Chacune  de  ces  parties  constituantes  est  emballée  dans  une 
caisse  spéciale. 


Caisse  n»  10.  -  Poids,  50  kilogrammes;  cube,  0,084,  contenant  • 
une  planchette  avec  transformatrice  et  résistance  pour  le  briileur 
Caisse  n»  H.  --Poids,  bO  kilogrammes;  cube,0,l2G,  contenant  :  le 
récipient  du  stérilisateur  d’eau. 
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Caisse  n”  12.  —  Poids,  10  kilogrammes;  cube,  0,43,  contenant:  la 
lampe  à  vapeur  de  mercure. 


Kio.  2.  —  Coupe  et  schéma  de  monlage  du  slénlisateur  domestique. 

L’eau  à  stériliser  arrive  de  la  canalisation  par  le  raccord  B  et  passe  par 
le  robinet  de  réglage  A,  dont  le  débit  peut  être  réglé  de  0  à  (ÎOO  litres  à 
l’heure.  L’eau  pénètre  ensuite  tangentiellement  à  la  partie  inférieure  de 
l’appareil  et  se  trouve  par  suite  animée  d’un  mouvement  giratoire.  Elle 
se  déverse  en  lame  mince  au-dessus  du  rebord  de  la  première  chicane, 
passe  dans  la  seconde  pour  remonter  ensuite  dans  la  troisième  d'où  elle 
s'écoule  en  lame  mince  dans  le  tube  de  sortie  placé  au  centre  de  l’appareil. 
Les  dimensions  de  l’appareil  sont  telles  que  l’eau  pendant  son  parcours 
dans  l’appareil  se  trouve  constamment  exposée  à  l’action  des  rayons 
ultra-violets.  Les  chicanes  suivant  la  direction  des  rayons  lumineux  émis 
par  la  lampe  de  quartz  ne  projettent  aucune  ombre  et  n’ont  pour  but  que 
de  ralentir  la  circulation  de  l’eau  dans  l’appareil  et  de  la  faire  passer  ù  deux 
reprises  en  lame  mince  sous  la  lampe. 

RR,  Robinets  de  vidange  ;  —  G,  Résistance  et  self  nécessaire  au  fonc¬ 
tionnement  de  la  lampe.  Une  sonnerie  placée  sur  le  , circuit  avertit  de 
l’extinction  fortuite  de  la  lampe.  C,  Interrupteur. 

Le  poids  total  de  l’appareil  emballé  est  donc  de  80  kilo¬ 
grammes,  Il  sera  ramené  à  40  kilogrammes  par  la  suppression 
du  survolteur. 
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Fonctionnemenl. 


L’appareil  marche  sur  courant  contenu  llO  à  12i}  volts  et 
consomme  environ  i  ampères. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  stérilisation  de  l'eau  par  les 
rayons  ultra-violets,  nous  dirons  simplement  : 

1'  Que  cette  stérilisation  doit  être  effectuée  sur  de  l’eau 
clarifiée  au  préalable,  c’est-à-dire  débarrassée  de  toute  matière 
organique  par  un  filtrage  grossier; 

2“  Que  la  stérilisation  nécessite  une  circulation  d’eau.  L'eau 
arrive  dans  le  stérilisateur,  y  séjourne  un  certain  temps  au 
contact  des  rayons  ultra-violets,  puis  est  évacuée. 

Cette  condition  est  facile  à  remplir  dans  tous  les  cas.  11  est, 
en  effet,  facile  d'établir,  4  une  certaine  hauteur,  un  récipient 
de  volume  assez  considérable,  un  tonneau  par  exemple,  et  d’y 
adapter  le  tube  d’adduction  du  stérilisateur.  L’eau  à  stériliser 
est  d’abord  versée  dans  le  tonneau,  puis  pa’sse  dans  l’appareil 
stérilisateur*; 

3“  Le  stérilisateur  Westinghouse  diffère  de  celui  de  Nogier, 
en  ce  que  la  lampe  de  quartz  n’est  pas  immergée  dans  le  liquide 
à  stériliser  alors  qu’elle  l’est  dans  l’appareil  de  Nogier.  Dans  ce 
dernier,  la  lampe  travaille  à  basse  température  ;  elle  travaille  à 
haute  température  dans  l’appareil  Westinghouse  et,  par  suite, 
émet  la  quantité  maxima  de  rayons  ultra-violets. 

Hendement. 

Deux  questions  se  posaient,  que  nous  avons  étudiées  : 

A.  —  La  slérilisalion  de  l'eau  par  les  7'ayons  ultra-violeis 
[lampe  non  immergée)  est-elle  effective  et  complète? 

B.  Quel  est  le  prix  de  revient  de  l'hectolitre  d'eau  stérilisée 
par  ce  procédé? 

t.  A  l'henre  acluelle,  la  maison  GaiCTe  étudie  un  appareil  portatif  monté 
sur  chariot  et  comprenant,  en  outre  du  slérilisateur  et  du  groupe  d'ali¬ 
mentation,  un  mire  clariQcateur  alimenté  par  une  pompe. 
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A.  —  SlérilisaHon.  Nous  avons  procédé  à  de  nombreuses- 
expériences  de  stérilisaiion  de  l’eau  par  les  rayons  uUra-violets, 
et  cela,  en  faisant  varier  le  débit  de  l’appareil,  par  suite  en 
augmentant  ou  diminuant  le  temps  pendant  lequel  la  masse 
liquide  est  en  rapport  avec  les  rayons  ultra- violets. 

Le  débit,  dans  nos  expériences,  avarié  entre  380  et  800  litres 
à  l’heure.  Les  prélèvements  et  ensemencements  d’eau  stérilisée 
étaient  faits  directement  au  sortir  de  l’appareil  et  dans  les 
conditions  suivantes  ; 

1“  Après  une  demi-heure  de  marche; 

2®  Après  une  heure  de  marche  ; 

3®  Après  une  heure  et  demie  de  marche. 

Deux  tubes  de  bouillon  étaient  ensemencés  à  chaque  prise. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Exp.  I.  —  Débit  :  380  litres  à  l’heure,  sur  8  tubes  ensemencés,. 
7  sont  restés  stériles,  1  a  cultivé. 

Exp.  II.  —  Débit  î  440  liti'QS  à  l’heure,  sur  8  tubes  ensemencés, 

6  sont  restés  stériles,  2  ont  cultivé. 

Exp.  III.  —  Débit  ;  460  litres  à  l’heure,  sur  8  tubes  ensemencés,. 

7  sont  restés  stériles,  1  a  cultivé. 

Exp.  IV.  —  Débit  :  440  litres  à  l’heure,  les  8  tubes  ensemencés 
sont  restés  stériles. 

Exp.  V  —  [Débit  :  71)0  litres,  les  8  tubes  ensemencés  sont  restés 
stériles. 

Exp.  VI.  —  Débit  :  600  litres  à  l’heure,  les  8  tubes  ensemencés  sont 
restés  stériles. 

Deux  tubes  témoins  ensemencés  à  chaque  expérience  ont,, 
chaque  fois,  donné  des  cultures  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

Il  est  curieux  de  remarquer  que,  dans  les  dernières  expé¬ 
riences,  et  malgré  un  débit  plus  considérable,  la  stérilisation 
a  été  absolue,  alors  qu’elle  ne  l’a  pas  été  dans  quelques  expé¬ 
riences  à  débit  moyen.  Il  y  a  là  un  fait  qui  tient  à  ce  que,  dans 
nos  premières  expériences,  l’eau  était  prélevée  après  dix 
minutes  de  marche  de  l’appareil  avec  circulation  d’eau;  ulté¬ 
rieurement,  nous  avons  modifié  cette  technique  et  stérilisé 
préalablement  la  paroi  interne  du  l’écipient  par  une  marche 
à  vide  de  cinq  minutes.  Cette  dernière  technique  nous  paraît 
préférable. 


STÉRILISATION  DE  L'EAU  DE  BOISSON  EN  CAMPAGNE  ~i 

11  est  néanmoins  intéressant  de  constater  que,  même  pour 
les  tubes  qui  cultivaient,  les  cultures  ne  s’obtenaient  que  tardi¬ 
vement,  au  bout  du  3«  jour  au  plus  tôt,  quelquefois  du  4%  ou 
même  du  15" ‘  ;  la  culture  ne  se  traduisait,  pendant  assez  long¬ 
temps,  que  par  un  trouble  très  léger  du  bouillon,  décelant 
l’existence  de  micro-organismes  très  peu  vivaces.  Nous  avons, 
plusieurs  fois,  observé  le  développement  tardif,  à  la  surface 
d’un  bouillon  ensemencé  et  resté  limpide,  d’un  voile  de  siiblilis. 
On  pourrait  admettre,  dans  ce  cas,  que  les  formes  bacillaires 
avaient  été  tuées,  mais  que  les  formes  sporulées  avaient  résisté 
et  ultérieurement  cultivé. 

il  nous  a  été  impossible,  faute  de  moyens,  de  numérer  les 
colonies  et  de  déterminer  les  espèces  résistantes  ;  nous  avons 
dCt  nous  en  tenir  à  un  diagnostic  qualificatif  et  macro.sco- 
pique. 

Nous  nous  hâtons  d’ajouter  cependant  que  ces  expériences 
demandent  à  être  reprises  dans  des  conditions  d’installation 
plus  parfaite  et  complétées. 

B.  —  Prix  de  l'evient  de  Vheclolilre  d'eau  stérilisée.  Nous 
l’établirons  avec  : 

l"  Le  débit  moyen  de  450  litres  ; 

2»  Le  grand  débit  de  800  litres. 

Notre  appareil,  qui  répond  au  type  courant  du  commerce 
débitant  600  litres  à  l’heure,  peut  donner,  en  réalité,  avec  une 
pression  d’eau  suffisante,  900  litres  à  l’heure. 

La  consommation  du  moteur  a  varié  entre  1  litre  100  et 
1  litre  300  d’essence  à  l’heure  et  50  â  100  grammes  d’huile  éga¬ 
lement  à  l’heure. 

En  calculant  les  prix  de  revient  d’après  les  prix  d’achat  qui 
nous  ont  été  fournis  par  la  direction  de  l’artillerie,  à  Oran,  et 
qui  sont  les  suivants  ;  huile,  le  quintal  42  fr.  50;  essence, 
les  100  litres,  42  fr.  30,  le  prix  de  revient  s’établit  donc,  par 
hectolitre  d’eau  stérilisée  à  ;  0  fr.  12  pour  le  débit  moyen: 
0  fr.  09  pour  le  grand  débit. 


1.  Les,  ensemencements  ayant  été  faits  pendant  l’été,  la  température 
extérieure  était  assez  élevée  pour  suppléer  au  manque  d’étuve  à  tempé¬ 
rature  constante. 
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Or,  nous  avons  pu  établir,  approximativement  bien  entendu, 
le  prix  de  revient  d’eau  stérilisée  par  ébullition  dans  l’appareil 
François  Vaillant. 

k  Merada  où,  pendant  de  nombreu-v  mois,  on  stérilisa  l’eau 
par  ébullition,  il  fallait  de  80  à  100  kilogrammes  de  bois,  à 
2  francs  le  quintal,  pour  faire  bouillir  500  litres  d’eau  Ceci 
établit  le  prix  de  revient  de  l’hectolitre  d’eau  bouillie  à 
0  fr.  40  centimes. 

Ces  prix  s’entendent,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l’amor¬ 
tissement  du  prix  d’achat  de  l’appareil  :  stérilisateur  Westing¬ 
house  ou  appareil  François  Vaillant,  prix  qui,  pour  le  slérili- 
sateur  Westinghouse,  représente  la  somme  de  300  francs. 

Emploi  de  l’eau  stérilisée  par  les  rayons  ultra-violets. 

Nous  avons  utilisé  l’eau  ainsi  stérilisée  : 

1°  Comme  eau  chirurgicale  ; 

2“  Comme  eau  de  boisson. 

1»  Eau  chirurgicale.  —  L’hOpital  militaire  d’Oudjda  ne  pos¬ 
sédant  pas  d’appareil  à  stérilisation,  par  la  chaleur  sous 
pression,  de  l’eau  destinée  au  lavage  préopératoire  des  mains 
et  à  tous  les  usages  de  la  salle  d’opérations,  nous  avons  utilisé, 
en  permanence,  dans  ce  but,  l'eau  stérilisée  par  les  rayons 
ultra-violets. 

Si  l’on  peut  juger  de  la  qualité  d’un  produit  par  les  résultats 
obtenus,  nous  pouvons  dire  que  nous  n’avons  pas  eu,  jusqu’ici, 
de  cas  d'infection  opératoire  dans  toutes  nos  interventions 
pratiquées  sur  terrain  aseptique.  Nous  n’ignorons  pas,  bien 
entendu,  que  la  stérilité  de  l’eau  de  lavage  des  mains  n’est  pas 
le  seul  facteur  dans  l’asepsie  opératoire,  il  a  néanmoins  son 
importance  et  ce  résultat  ne  nous  paraît  pas  négligeable. 
Ajoutons  que  les  solutions  antiseptiques^de  la  salle  de  panse¬ 
ments  ont  été  faites  avec  cette  eau  .stérilisée. 

2“  Eau  de  boisson.  —  Au  cours  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  et  en  permanence,  toutes  les  tisanes  (tartrique, 

t.  Prix  fournis  par  M.  le  médecin  aide-major  Debombourfï. 
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glyzîne)  distribuées,  pendant  la  saison  chaude,  aux  nombreux 
malades  et  au  personnel  ont  été  faites  avec  de  l’eau  stérilisée 
par  les  rayons  ultra-violets. 

Il  en  fut  de  même  de  toutes  les  potions  qui  ne  nécessitaient 
pas  de  l’eau  distillée,  celle-ci  devant  être  demandée  à  un  hôpital 
voisin. 

L’éau  stérilisée  par  les  rayons  ultra-violets  conserve  ses 
qualités  organoleptiques  intactes  et  ne  subit  aucune  modification 
de  goût  ni  de  température. 

C’est  là  un  point  capital,  si  l’on  veut  faire  accepter  une  eau 
stérilisée  comme  eau  de  boisson,  il  se  trouve  parfaitement 
rempli  dans  ce  mode  de  stérilisation. 

Le  problème,  très  complexe  et  souvent  très  compliqué  de  la 
stérilisation  de  l’eau  de  boisson  en  campagne,  nous  paraît  donc 
susceptible  de  trouver  là  une  solution  tout  au  moins  dans  cer¬ 
taines  conditions  de  milieu,  car,  devant  s’adapter  à  de  multiples 
conditions,  la  solution  ne  saurait  ôire  univoque. 

Dans  des  camps  comme  ceux  par  exemple  d’Oudjda,  de 
Taourirt,  de  Merada,  dont  la  population  militaire  varie  entre 
l.OÜO  et  2.S00  hommes,  si  la  formation  sanitaire  possédait  une 
lampe  à  vapeur  de  mercure  et  un  groupe  électrogène,  il  serait 
facile,  en  temps  d’épidémie,  de  stériliser,  non  seulement  pour 
les  besoins  de  l’hôpital,  mais  encore  pour  être  distribuée  à 
toutes  les  troupes,  la  quantité  d’eau  de  boisson  nécessaire. 

En  campagne,  l'eau  stérilisée  est  indispensable,  dans  un 
hôpital  pour  le  service  chirurgical  et  l’alimentation  des  malades. 
Alors  que  l’ébullition  nécessite  un  temps  considérable  et  un 
matériel  encombrant,  une  lampe  à  mercure  donne,  en  quelques 
minutes,  une  quantité  considérable  d’eau  stérilisée. 

II  y  a  donc  là,  croyons-nous,  un  résultat  intéressant  à  étudier. 
Il  nous  semble  même,  qu’il  serait  possible  de  concevoir  l’asso¬ 
ciation  des  appareils  de  radiographie  et  de  stérilisation  de  l’eau 
par  les  rayons  ultra- violets  alimentés  par  le  même  groupe  élec¬ 
trogène  et  fonctionnant  alternativement.  Transportés  dans  ta 
même  voiture,  ils  formeraient  un  tout,  cependant  décomposable, 
et  pourraient,  en  cas  de  nécessité,  être  attribués  à  telle  ou  telle 
formation  sanitaire. 

Est-ce  à  dire  que  ce  soit  là  la  .solution  définitive  du  problème? 

Malgré  l’e-xcellence  de  nos  résultats,  nous  avons  pris  soin  de 
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déclarer  que  nos  expériences  ont  été  forcément  incomplètes  et 
demandent  à  être  reprises  et  vérifiées  en  numérant  les  colonies 
persistantes,  suivant  les  variations  du  débit,  et  en  opérant  sur 
des  eaux  artificiellement  souillées  avec  du  bacille  d’Eberth  ou 
du  vibrion  cholérique,  comme  l’ont  fait  Victor  Henri,  Helbronner 
et  Recklinghausen  avec  des  résultats  d’ailleurs  parfaits. 

On  a  fait,  à  l’emploi  de  la  lampe  de  Gopper-Hewilf,  plusieurs 
objections  : 

i®  Une  fragilité  relative,  bien  que  celle  que  nous  possédons 
soit  arrivée  à  Oudjda  sans  la  moindre  avarie  ; 

T  Un  prix  de  revient  assez  élevé  (300  fr.)  ; 

3“  Une  certaine  délicatesse  de  conduite,  car  une  erreur  de 
polarité  (intervertissement  des  pôles  dans  les  connexions  avec 
la  dynamo)  produisant  un  courant  de  sens  inverse,  avarie  très 
rapidement  la  lampe.  Ce  dernier  écueil  est  évité  mécanique¬ 
ment,  par  l’interposition  d’un  coupe-circuit  qui  saule  s’il  y  a 
erreur  de  polarité  et  empêche  le  passage  du  courant; 

4“  Enfinl’usureouplutôtlevieillissementdelalampeà  vapeur 
de  mercure. 

Il  est,  en  effet,  deux  façons  de  faire  fonctionner  les  lampes  à 
mercure  : 

a)  Ou  bien  à  température  basse,  la  lampe  est  immergée  dans 
la  masse  liquide  à  stériliser  et  refroidie  par  elle  ;  c’est  le  procédé 
de  Nogier  et  Courmont  ; 

b)  Ou  bien  à  haute  température,  lampe  non  immergée,  c’est  le 
système  Westinghouse. 

Or,  on  sait,  depuis  les  travaux  de  Kuch  et  Retchinsky,  et  la 
communication  de  Victor  Henri  à  l’Académie  des  sciences 
(14  août  1911),  que  les  lampes  de  quartz  à  vapeur  de  mercure 
donnent,  à  haute  température,  et  pour  une  même  dépense  de 
courant,  une  lumière  très  riche  en  rayons  ultra-violetg.  11  est 
démontré,  à  l’heure  actuelle,  que,  lorsque  la  lampe  est  immergée, 
c’est-à-dire  fonctionne  à  température  relativement  basse,  son 
pouvoir  abiotique  est  très  faible,  car  l’émission  de  rayons  ultra¬ 
violets  bactéricides  croit  avec  le  voltage  absorbé  par  la  lampe, 
et  ce  voilage  est  fonction  de  la  température  de  la  colonne  de 
vapeur  de  mercure.  H  est  très  élevé,  au  contraire  (environ 
cinq  fois  plus  supérieur),  pour  les  lampes  qui  fonctionnent  à 
haute  température. 


PESTE  AU  >IAKOC 


On  a  dit  (Nogier  et  Courmont),  que  le  pouvoir  abiotique  des 
lampes  en  quartz  fonctionnant  à  haute  température  décroît  pro¬ 
gressivement  à  mesure  que  la  lampe  vieillit,  en  raison  même 
de  la  diminution,  au  fur  et  à  mesure  de  son  vieillissement,  de 
la  quantité  de  rayons  ultra-violets  émis. 

Certes,  il  y  a  loin  entre  le  fonctionnement  presque  constant, 
ou  très  prolongé,  d’une  lampe  à  mercure  pour  la  stérilisation 
industrielle  de  l’eau  et  celui  qu’elle  serait  appelée  à  fournir 
dans  une  formation  sanitaire  puisqu’on  peut  obtenir  un  mètre 
cube  d’eau  à  l’heure  et  le  vieillissement  des  lampes  n’aurait  pas 
à  entrer  en  ligne  de  compte. 

Une  lampe  normale  dure,  en  effet,  un  temps  très  considérable 
lorsqu’elle  n'est  pas  soumise  è.  de  nombreux  allumages  et 
extinctions  consécutifs  dans  la  même  journée.  Et  même,  dans 
ce  cas,  on  peut  constater  que  des  lampes  qui  ont  fourni 
sept  mille  heures  de  durée  ne  décèlent  pas  d’affaiblissement  du 
pouvoir  abiotique  (Victor  Henri). 

L’objection  du  vieillissement  de  la  lampe  n’a  donc  pas  beau¬ 
coup  de  poids. 

En  résumé,  ce  procédé  reste  très  intéressant  pour  la  stérili¬ 
sation  de  l’eau  de  boisson  en  campagne,  de  par  sa  simplicité  et 
sa  valeur  et  mérite  qu’on  l’étudie  avec  attention. 

Addendum.  —  Depuis  seize  mois  que  cette  même  lampe  de 
Gooper-Hewitt  est  en  expérience,  les  résultats  obtenus  n’ont  pas 
varié. 


LA  PESTE  AU  MAROC 

par  M.  le  D'-  P.  REMLINGER 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  Marocain. 

La  petite  épidémie  dont  Casablanca  est  actuellement  victime 
(août-septembre  1912)  attire  vivement  l’attention  sur  la  peste 
qui  sévit  au  Maroc  depuis  trois  ans,  menace  de  s’y  implanter  et 
risque  de  grever  notre  protectorat  d’une  nouvelle  hypothèque. 
11  nous  paraît  intéressant  d’exposer  en  quelques  mots  la  marche 
depuis  1909  de  la  maladie  dans  l’empire  chérifien  ainsi  que  les 
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conslatalions  les  plus  intéressantes  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  Nous  essaierons  de  déduire  de  là  le  pronostic  de  l’épi¬ 
démie. 

M.  L.  Raynaud'  a  compté  au  Maroc,  de  542  à  1818,  vingt- 
quatre  épidémies  de  peste.  Deux  fois,  la  maladie  semble  avoir 
été  importée  de  la  péninsule  ibérique  ;  dix  fois,  elle  a  sévi  sur 
tout  le  nord  de  l’Afrique,  passant  d’Egypte  en  Tripolilaine  puis 
en  Tunisie,  en  Algérie  et  au  Maroc  ;  trois  fois,  elle  a  été  importée 
directement  par  des  vaisseaux  provenant  d’Egypte.  Presque 
toujours,  son  apparition  a  paru  liée  au  retour  du  pèlerinage  de 
La  Mecque. 

En  dépit  de  son  réveil  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  de  sa 
présence  à  Oporlo,  à  Marseille,  à  Naples...,  etc.,  la  maladie  ne 
s’était  pas  manifestée.au  Maroc  depuis  1818,  lorsque,  le  17  juil¬ 
let  1909,  elle  fit  brusquemmentson  apparition  dans  la  Cbaouia, 
à  vingt  kilomètres  de  la  côte,  entre  Casablanca  et  Bir  Réchidau 
poste  militaire  de  l'Oued  Bouskoura.  Elle  y  frappa  deux  soldats 
l’un  du  génie  (mort),  l’autre  de  la  légion  {guérison)  puis,  par 
l’intermédiaire,  semble-t-il,  de  convois  du  train,  elle  s’étendit 
à  Casablanca"  (6  cas  dont  2  mortels).  Presque  simultanément, 
la  maladie  se  manifestait  chez  les  Ouled  Zian,  à  dix  kilomètres 
au  nord-est  de  Mediouna,  toujours  dans  la  Chaouia  par  consé¬ 
quent  et  y  déterminait  une  vingtaine  de  cas,  tous  indigènes. 

Ces  divers  foyers  furent  rapidement  éteints  grâce  aux  mcsure.s 
énergiques  prises  immédiatement  par  les  autorités  militaires 
françaises.  Elles  constituent  néanmoins  les  premières  manifes¬ 
tations  de  la  viugt-cinquième  épidémie  marocaine  de  peste  : 
elles  ont  de  ce  fait  une  très  grande  importance  et  il  faut  recher¬ 
cher  quelle  fut  leur  genèse. 

La  première  idée  qui  vient  à  l'esprit  est  d'incriminer  des 
pèlerins  de  La  Mecque,  rentrés  au  Maroc  par  voie  de  mer.  Il  ne 
semble  pas  que  ce  soit  la  bonne.  L’Oued  Bouskoura  etles  Ouled 
Zian  sont  situés  loin  du  littoral,  en  pleine  Chaouia.  On  n’y 
débarque  par  conséquent  pas.  Au  surplus,  lorsque  la  maladie 

1.  L.  Raynaud.  —  Elude  sur  l'Hygiène  et  la  Médecine  au  Maroc.  Paris. 
1902,  p.  77. 

2.  Renabd  et  Toubnade.  —  La  Peste  à  Casablanca  en  1909.  Archives  de 
Médecine  militaire,  1910,  p.  238-284. 
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fit  son  apparition,  il  y  avait  plusieurs  mois  que  les  pèlerins 
étaient  de  retour  ;  ils  avaient,  malgré  leur  passage  à  ElTor,  été 
soumis  au  cap  Matifou  à  une  nouvelle  observation  et,  au  cours 
de  cette  période,  ils  n’avaient  pas  été  l’objet  de  la  moindre 
suspicion...  MM.  Renard  etTournade  incriminent  une  caravane 
venue  du  Sud  par  la  route  du  Marrakech  et  probablement  de 
la  région  du  Tafilet.  Le  rôle  prépondérant  —  sur  lequel  nous 
reviendrons  — joué  au  Maroc  dans  la  dissémination  de  la  peste 
par  les  tribus  nomades  est  un  sérieux  argument  en  faveur  de 
celte  manière  de  voir.  Reste  à  essayer  de  déterminer  comment 
celte  caravane  a  pu,  elle-même,  être  contaminée.  On  peut, 
croyons-nous,  émettre,  à  ce  sujet,  deux  hypothèses.  Le  Tafilet 
a  de  fréquentes  relations  avec  le  sud  de  la  Cyrénaïque.  Or, 
lorsque  pendant  la  deuxième  moitié  du  xix°  siècle,  la  peste 
abandonna  l’Europe,  elle  se  localisa  dans  quelques  régions 
bien  connues  de  r,\sie,  mais  aussi  en  quelques  points  de 
l’Afrique,  et  la  Cyrénaïque  est  citée  par  la  plupart  des  auteurs 
comme  ayant  constitué,  presque  au  même  titre  que  l’Assyr, 
que  le  Kurdistan,  le  Turkeslan  ou  le  Yunnan  un  de  ces  foyers 
d’endémicité.  Il  n’est  pas  impossible  que  la  maladie  ait  con¬ 
tinué  jusqu’en  1909  à.  se  manifester  parmi  ces  peuplades  si  en 
dehors  des  régions  parcourues  par  les  explorateurs  et  sur  les¬ 
quelles  nous  avons  si  peu  de  renseignements.  D’ofi  le  danger 
d’une  caravane  venant  du  Tafilet.  H  n’est  pas  exceptionnel 
d’autre  part  que  les  gens  du  Tafilet  se  rendent  à  la  Mecque  par 
voie  de  terre  et  n’en  reviennent  de  même.  Ne  peul-on  pas  sup¬ 
poser  dès  lors  que  despèlerins  aien  t  contracté  la  maladie  au  cours 
de  leur  voyage,  aient  guéri  mais  aient  conservé  dans  la  plaie 
ouverte  de  leurs  bubons  le  microbe  spécifique  qu’ils  auraient 
ensuite,  en  bons  porteurs  de  germes,  disséminé  autour  d’eux? 
Ces  deux  hypothèses  paraissent  également  vraisemblables. 

Une  année  plus  tard,  nous  voyons,  au  milieu  d’une  forte 
mortalité  sur  les  rats,  la  peste  frapper  le  détachement  de  sol¬ 
dats  européens  (3  cas,  aucun  décès)  et  indigènes  (-4  cas,  3  décès) 
caserné  ù  égale  distance  de  Casablanca  et  de  Rabat  à  la  Casbab 
de  Bou-Znika  (16-21  septembre  1910).  L’apparition  de  la 
maladie  avait  été,  à  quelques  jours  de  distance,  précédée  par 
le  passage  d’une  caravane  se  rendant  ù  Fez  à  travers  la  Chaouia. 
Le  parallélisme  avec  l’épidémie  de  l’Oued  Bouskoura  est 
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absolu.  Un  Israélite,  venant  de  Rabat,  se  contagionne  à  Bou 
Znika  et  tombe  malade  à  Casablanca,  où  il  meurt  (7  octobre 
1910).  Grâce  aux  mesures  prises,  ces  deux  foyers  naissants 
sont  de  suite  frappés  de  stérilité. 

Tout  autre  est  la  façon  de  se  comporter  de  la  maladie  dans 
les  Doukkala  ‘  où  la  civilisation  française  naissante  de  la  Chaouia 
est  remplacée  par  l’ignorance,  la  concussion,  l’anarchie  du 
Maghzen. 

La  peste  est  signalée  chez  les  Ouled  Bou  Aziz  le  8  juillet  19M, 
par  M.  le  D''  Blanc,  médecin  du  dispensaire  français  de  Maza- 
gan.  La  maladie  couvre  une  étendue  de  territoire  telle  qu’il 
faut,  de  toute  évidence,  chercher  très  loin  en  arrière  le  début 
de  l’épidémie.  11  est  vraisemblable  que  la  contamination  des 
Ouled  Bou  Aziz  est  contemporaine  de  celle  de  l’Oued  Bouskoura 
et  des  Ouled  Zian  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  manifes¬ 
tations  de  la  maladie,  soit  dans  la  Chaouia,  soit  dans  les  Douk¬ 
kala,  relèvent  d’une  étiologie  commune. 

Lors  de  la  mission  dont  nous  fûmes  chargé  dans  les  Douk¬ 
kala  au  mois  de  septembre  1911,  la  maladie  s’était  encore 
étendue;  elle  s’était  propagée  aux  Ouled  Bouzarara,  aux  Ouled 
FredJ...,  etc.;  elle  couvrait  approximativement  500  kilomètres 
carrés  et  avait  entraîné  à  peu  près  dix  mille  décès.  En  dépit 
d’un  solide  cordon  sanitaire,  établi  sur  l’Oued  Oum  er  Bia  pour 
protéger  la  Chaouia  et  le  nord  du  Maroc,  elle  avait  franchi  la 
rivière  et  détermina  chez  les  Ghada  un  petit  foyer  (6  cas)  vite 
étouffé.  Quelques  cas  sporadiques  aussitôt  reconnus  et  stéri¬ 
lisés  se  manifestaient  également  à  Mazagan  (D'  Blanc)  et  à 
Azemmour  (D'  Viallet). 

1.  On  entend  par  Doukkala  un.  groupetnent  de  tribus  de  langue  arabe 
(Ouled  Bou  Âziz,  Ouled  Bouzarara;  Ouled  A'nier;  Ouled  Fredj  ;  Aounat; 
Ouled  Amran,  Haouzia]  occupant  la  région  côtière  à  l’ouest  de  l'Oued 
Oum  er  Bia.  Le  territoire  qu’elles  occupent  a  la  forme  générale  d’un 
quadrilatère  dont  les  sommets  seraient  à  peu  près  Azemmour;  Casba  de 
Bou  Laouan,  sur  l’Oum  er  Bia;  Souk  el  Arba  des  Ouled  Amran,  et  Oua- 
lidia  sur  la  côte  Atlantique.  Les  faces  N.  et  N.-O.  de  ce  quadrilatère  sont 
naturellement  délimitées,  l’une  par  le  cours  extrêmement  sinueux  derOuni 
er  Bia,  l’autre  par  la  côte  de  l’Océau  qui  se  iprolonge  avec  une  direction 
N.-E.  S.-O.  jusqu’au  cap  Cantin.  Au  contraire,  les  faces  S.-O.  et  S.-E,  ne 
sont  délimitées  par  aucune  frontière  naturelle  et  la  limite  qui  sépare  de 
ce  côté  les  Doukkala  des  Rehamna,  des  Ahmar  et  des  Abda  est  tout  arbi¬ 
traire.  La  superficie  totale  des  Doukkala  est  d’environ  ü.600  kilomètres 
carrés,  et  sa  population  très  approximativement  de  25B.OOO  habitants. 
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Au  mois  d’octobre,  un  petit  foyer  de  peste  non  plus  celte  fois 
bubonique,  mais  pneumonique,  se  déclara  à  Tanger,  déterminé 
très  probablement  par  des  grains  provenant  de  régions  infec¬ 
tées.  Le  premier  cas  se  montre  chez  un  asthmatique  employé 
chez  un  marchand  de  céréales  et  tous  les  autres  cas  naissent 
de  celui-ci  par  contagion  directe.  Des  mesures  énergiques  ont 
vite  fait  d’anéantir  ce  foyer,  dont  l’allure,  au  début,  paraissait 
très  menaçante. 

Cependant,  à  la  fin  de  1911  et  au  commencement  de  1912,  la 
peste  se  retirait  du  centre  des  Doukkalaetse  cantonnait  quelque 
temps  dans  deux  foyers,  situés  l'un  à  l’ouest  chez  les  Ouled 
Amran,  où  elle  causait  de  vingt  à  trente  décès  par  jour,  l’autre 
4  l’est  chez  les  Ouled  FredJ,  où  la  mortalité  quotidienne  ne 
dépassait  pas  cinq  à  six  décès.  En  décembre  1911,  la  maladie 
traverse  pour  la  deuxième  fois,  en  dépit  du  cordon  sanitaire, 
l’Oued  Oum  er  Bia  et  vient  créer  chez  les  Ouled  Saïd  un  foyer 
sérieux,  mais  que  l’on  parvient  cependant  k  étouffer.  Au  prin¬ 
temps  de  1912,  la  peste  des  Ouled  Amran  gagne  les  Abda, 
s’étend  jusqu’aux  portes  de  Safü  et  essaime  en  villes  quelques 
cas  demeurés  sans  conséquence. 

Pendant  le  printemps  et  l’été  de  l’année  1912,  un  sérieux 
■effort  est  tenté,  sous  la  direction  des  D”  Garcin  et  Sacquépée, 
pour  stériliser  le  foyer  épidémique  des  Ouled  Fredj.  Malheu¬ 
reusement,  les  circonstances  politiques  se  prêtent  aussi  mal  que 
possible  à  une  action  complète  et  suffisamment  prolongée.  Au 
moment  où  ses  travaux  d’assainissement  allaient  toucher  à  leur 
fin,  la  mission  sanitaire  est  contrainte  de  les  interrompre.  Elle 
doit  également  renoncer  à  se  rendre  chez  les  Ouled  Amran, 
alors  que  les  travaux  entrepris  chez  les  Ouled  Fredj  étaient 
considérés  comme  une  simple  préparation  à  ceux  plus  impor¬ 
tants  à  exécuter  dans  celte  tribu. 

Une  troisième  visite  de  la  peste  à  Casablanca  (août-septembre 
1911)  est  la  dernière  manifestation  de  la  maladie  au  moment 
où  nous  écrivons  ces  lignes.  Il  est  malheureusement  fort  dou¬ 
teux  que  cet  épisode  doive  clore  l’histoire  de  la  vingt-cinquième 
épidémie  marocaine  de  peste.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
lorsque  nous  essaierons  d’établir  le  pronostic  de  celle  épidémie. 

Au  point  de  vue  clinique,  ^la  peste  s’est  présentée  le  plus 
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souvent  sous  la  forme  bubonique  classique.  Toutefois,  nous 
avons  été  frappé  en  septembre  19H  par  la  rapidité  d'évolution 
de  la  maladie,  la  mort  se  produisant  presque  toujours  en  moins 
de  trois  jours;  par  la  prédominance  des  bubons  aux  membres 
supérieurs  (épitrochlée,  aisselle),  leur  habituelle  multiplicité, 
leur  volume  qui  atteignait  fréquemment  celui  d’un  œuf  d’au¬ 
truche  ou  d’une  tête  d’enfant.  M.  le  D’  Garcin  a  observé  une 
forme  bubonique  cervicale  très  particulière.  Les  ganglions 
durs  et  hypertrophiés  exercent  sur  les  paquets  vasculo- 
nerveux  du  cou  une  compression  extrêmement  énergique. 
Son  résultat  est  une  bouffissure  de  la  face  telle  que  la 
tête  apparaît  comme  doublée  de  volume;  les  paupières  œdéma¬ 
tiées  ne  recouvrent  plus  les  globes  oculaires;  le  malade  est  dans 
.l’impossibilité  d’ouvrir  les  yeux  ;  il  ne  peut  pas  davantage  mou¬ 
voir  la  langue;  l’aphonie  est  complète;  la  mort  survient  en 
moins  de  quarante-huit  heures.  Signalons  encore  la  forme 
pneumonique  classique  (épidémie  de  Tanger)  et  une  forme 
septicémique  avec  hémorragies  cutanées,  stomacales...,  etc., 
rapidement  mortelle. 

Dans  les  Doukkaia  tout  au  moins,  la  maladie  a  montré  pour 
le  sexe  féminin  une  prédilection  très  nette  due,  selon  toute 
vraisemblance,  à  ce  que  les  femmes,  restant  toute  lajournée  au 
douar  sous  la  tente  ou  dans  la  noualla',  sont  plus  exposées  aux 
piqûres  de  puces  que  les  hommes,  qui  courent  la  campagne. 
Au  surplus,  les  soins  qu’elles  prodiguent  aux  malades  sont 
pour  elles  une  nouvelle  source  de  contamination.  Au  Douar 
Ouled  Rahraoun  Habidat,  sur  18  personnes  qui  prirent  la  peste, 
Ifiappartenaientausexeférainin.  Au  Douar  Chouarba,  70  femmes 
contre  30  hommes  contractèrent  la  maladie.  Pour  des  raisons 
analogues,  les  enfants  furent  beaucoup  plus  frappés  que  les 
adultes,  les  pauvres  que  les  riches,  les  tentes  et  les  nouallas 
que  les  habitations  maçonnées.  11  nous  faut  mentionner  encore 
la  mortalité  extrêmement  considérable,  fournie  par  les  fos¬ 
soyeurs.  Presque  tous  ceux  qui  ensevelissaient  les  morts  étaient 
frappés. 

Le  pronostic  de  la  maladie  paraît  avoir  passé  par  les  phases 
classiques  d’augment  et  de  déclin.  Au  début  de  l’épidémie,  ta 


1.  Hutte  en  chaumes. 


mortalité  ne  dépassait  pas  40  ou  50  p.  100.  Au  mois  de  septem¬ 
bre  1911,  lorsque  la  peste  atteignait  dans  les  Doukkala  son 
maximum  de  violence,  iamortalilé  s'élevait  àenviron 90p.  100. 
Au  douar  Chouarba,  que  nous  avons  visité,  il  y  avait  eu  à  peine 
10  guérisons  pour  100  décès.  Le  D'  Garcin  nous  a  cité  un  autre 
douarqui  comptait  150  habitants  et  où  15  personnes  seulement 
survivaient.  Au  commencement  de  1912,  lorsque  la  maladie  se 
retira  du  centre  du  pays  Doukkala  pour  se  cantonner  chez  les 
Ouled  Fredj  et  les  Ouled  Amran,  le  pronostic  s’améliora  pro¬ 
gressivement  au  point  que  la  mortalité  descendit  à  20  ou 
25  p  100  (D'  Garcin).  C’est  également  ce  chiffre  qui  fut  noté 
pendant  l’été  de  1912,  dans  les  Abda  et  en  particulier  dans  les 
douars  voisins  de  Saffi  par  M.  le  D’’  Bailly. 

Une  particularité  intéressante  de  l’épidémie  parait  avoir  été 
—  en  dehors  de  l’atteinte  des  rats  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons  —  la  participation  très  large  de  certains  animaux  domes¬ 
tiques  au  processus  morbide.  Le  D*'  Garcin  a  signalé  que,  dans 
un  grand  nombre  de  douars  contaminés,  les  moulons,  les 
poules,  mais  surtout  les  porcs  mouraient  en  grand  nombre. 
Ceux-ci  présentaient  le  plus  souvent  un  symptôme  qu’on  serait 
tenté  —  si  les  porcs  ne  réagissaient  de  la  même  façon  à  un 
certain  nombre  de  microbes  pathogènes  —  de  considé¬ 
rer  comme  assez  caractéristique  :  des  bubons  cervicaux 
dont  l’apparition  précédait  de  peu  la  mort  et  qu’on  attri¬ 
buerait  volontiers  à  une  porte  d’entrée  du  virus  au  niveau 
du  groin,  à  l’aide  duquel  l’animal  labourerait  un  sol  contaminé. 
D'autres  mouraient  en  quelques  jours  sans  avoir  présenté  de 
bubons  apparents.  Bien  que  les  expériences  d’ingestion  de 
matériel  pesteux  aient  toujours  donné  chez  le  porc  des  résul¬ 
tats  négatifs,  il  n’est  pas  interdit  de  se  demander  si  ces  ani¬ 
maux  ne  s’étaient  pas  contaminés  en  dévorant  des  rats  malades. 
Le  D'' Garcin  a  noté  la  coïncidence  des  foyers  épidémiques  les  plus 
importants  avec  les  centres  d’élevage  du  porc.  Il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer  également  que  les  porcs  des  Doukkala  présentent  les 
plus  grandes  analogies  avec  les  sangliers,  chez  qui  Wrublewski  ' 
a  signalé  récemment  l’existence  de  la  peste.  En  l’absence  d’au¬ 
topsies  et  d’examens  bactériologiques,  on  ne  peut,  malhcureu- 

1.  WnuBLBvsKi.  —  Arck.  véiér.  hansk.  Saint-Pétersbourg,  1908. 
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sement,  que  se  moatrer  très  réservé  au  sujet  de  l’interpré¬ 
tation  à  donner  à  ces  faits  nouveaux  et  intéressants.  Il  a  été 
beaucoup  écrit  ces  dernières.anuées  pour  et  contre  l’existence 
de  la  peste  chez  les  chameaux.  Ges  animaux  n’ont  présenté  au 
plus  fort  de  l’épidémie  des  Doukkala  ni  mortalité,  ni  symptômes 
suspects.  De  même,  les  chiens  des  douars,  les  chevaux,  les 
bovidés  paraissent  avoir  été  complètement  épargnés. 

Au  point  de  vue  épidémiologique,  nous  devons  insister  sur 
un  point  extrêmement  important,  c’est  le  rôle  prépondérant 
joué  dans  la  dissémination  de  la  maladie  par  les  tribus 
nomades.  Dans  un  pays  en  retard  de  plusieurs  siècles  où  par 
suite  de  l’absence  complète  de  voies  navigables  et  carros¬ 
sables,  toutes  les  communications  se  font  à  pied  ou  à  cheval, 
tous  les  transports  à  dos  d’âne  ou  de  chameau,  le  fait  n’a  à  la 
réflexion,  rien  de  surprenant.  M.  le  D’’  Garciu,  qui  s’est  livré, 
dans  les  Doukkala,  aux  investigations  les  plus  patientes  et  les 
plus  minutieuses,  a  montré  que,  toujours,  la  maladie  avait  été 
apportée  de  tribu  en  tribu,  de  douar  en  douar  par  des  caravanes 
de  Draouat.  Ces  nomades  quittent  périodiquement,  au  prin¬ 
temps  le  plus  souvent,  la  vallée  du  Dra,  où  ils  résident,  et 
remontent  vers  le  nord,  cherchant  à  se  louer  comme  ouvriers 
agricoles  pour  la  période  des  moissons.  Les  moissons  termi¬ 
nées,  ils  demeurent  quelque  temps  encore,  se  nourrissant  des 
restes  de  la  récolte  des  céréales,  puis  des  figues  de  Barbarie, 
dont  ils  sont  très  friands;  ils  redescendent  ensuite  hiverner 
dans  leurs  pays  d’origine.  M.  Garcin  a  pu  mettre  en  évidence 
l’existence  de  la  peste  chez  ces  nomades.  11  a  fait  la  preuve  du 
passage  de  leurs  caravanes  dans  tous  les  douars  où  la  maladie 
s’était  manifestée,  tandis  que  les  agglomérations  qui  n’avaient 
pas  reçu  leur  visite  demeuraient  indemnes.  Il  a  pu  suivre  pas 
à  pas  la  marche  ascendante  de  la  peste  du  sud  des  Doukkala  vers 
le  nord  avec  les  caravanes,  puis  sa  marche  descendante  avec 
le  retour  des  Draouat  vers  le  sud.  Il  a  même  pu  saisir  un  rap¬ 
port  entre  l’intensité  de  la  maladie  dans  ces  caravanes  et  la 
gravité  des  épidémies  auxquelles  leur  passage  donnait  nais¬ 
sance.  ün  dernier  argument  en  faveur  du  rôle  des  Draouat  dan.s 
la  dissémination  de  la  peste  est  que  ce  n’est  pas  cette  affection 
seulement,  mais  encore  le  typhus  exanthématique,  la  variole,  la 
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conjonctivite  granuleuse  que  les  nomades  disséminent  au 
Maroc  au  cours  de  leurs  pérégrinations.  Or,  la  coe.\istence  du 
typhus  exanthématique  a  été  notée  dans  les  douars  des  Douk- 
kala  par  les  différents  médecins  qui  ont  eu  l’occasion  d’y 
observer  la  peste. 

Apportée  dans  un  douar  marocain  par  une  caravane  de 
Draouat,  la  maladie  a  toujours  paru  s’y  comporter  de  deux 
façons  différentes  suivant  que  le  germe  se  localisait  pour  com¬ 
mencer  sur  le  rat  ou  sur  l’homme.  A  la  présence  ou  à  l’absence 
demortalité  sur  les  rats,  correspondaient  deux  types  d’évo¬ 
lution  :  le  premier,  brutal,  massif,  rapide,  l’épidémie  prenant 
fin  en  un  ou  deux  mois;  l’autre,  long  et  traînant,  la  maladie  se 
prolongeant  six  mois  et  davantage. 

Au  douar  Ghouarba,  l’état  sanitaire  était  demeuré  excellent, 
jusqu’au  commencement  du  Ramadan.  Les  premiers  jours  du 
jeûne,  les  habitants  ne  furent  pas  peu  étonnés  de  constater  dans 
leurs  huttes  et  sous  leurs  tentes  une  véritable  invasion  de  rats. 
Ceux-ci  étaient  comme  endormis;  les  hommes  les  tuaient 
mais  les  enfants  les  prenaient  à  la  main  et  les  caressaient. 
Quatre  à  cinq  jours  après  cette  invasion,  les  premiers  cas  de 
peste  bubonique  faisaient  leur  apparition  sur  les  habitants  du 
douar.  Pendant  tout  le  mois,  il  y  eut  régulièrement  chaque 
jour  deux  ou  trois  décès  et  la  maladie  ne  cessa  alors  que  faute 
de  matériel.  Chaque  jour  également,  il  n’était  pas  de  lente  oti 
on  ne  tuât  une  dizaine  de  rats. 

Tout  autre  est  la  façon  de  se  comporter  de  la  maladie, 
lorsque  sa  transmission  relève  de  la  contagion  interhumaine 
et  que  les  rats  sont  épargnés.  Au  mois  de  juillet  1911,  le  douar 
Oulad  Rahmoun  Habidat  donne  l’hospitalité  â  un  homme 
venant  des  Oulad  Ahmed  contaminés.  Le  lendemain  de  son 
arrivée,  cet  homme  présente  des  bubons  et  meurt.. Bientôt,  les 
personnes  qui  l’ont  approché  tombent  malades  à  leur  tour,  puis 
l’affection  se  propage  de  tente  en  tente.  Le  26  septembre, 
18  personnes  seulement  avaient  été  frappées  et  la  maladie 
continuait  d'évoluer  à  raison  de  deux  ou  trois  cas  par  semaine. 
11  n’y  avait  aucune  mortalité  parmi  les  rats. 

Cette  allure  différente  des  épidémies  de  peste,  brutale  et 
massive  ou,  au  contraire,  longue  et  traînante  suivant  que  les 
rats  sont  ou  ne  sont  pas  atteints,  est  trop  connue  pour  que 
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noue  insistions.  Nous  désirons,  par  contre,  citer  quelques 
cas  intéressants  de  transmission  par  les  vêtements  ou  les 
lapis. 

Au  mois  de  juillet  1911,  les  habitants  du  douar  de  Trial 
(Douükala)  croient  faire  une  excellente  affaire  en  achetant  à  vil 
prix,  dans  une  localité  voisine  contaminée  par  la  peste,  des 
vêtements  de  personnes  décédées.  La  maladie  ne  tarde  pas  à 
apparaître  chez  ces  acheteurs  mal  inspirés.  En  deux  mois, 
trente  personnes  succombent.  A  mon  passage,  à  la  lin  de 
septembre,  la  maladie  continuait  à- se  manifester.  On  avait,  le 
matin  même,  enterré  deux  personnes,  et  on  me  présenta  une 
petite  fille  de  douze  ans,  atteinte  de  bubons  volumineux  épitro¬ 
chléens,  axillaires,  inguinaux,  qui  n’avait  plus,  selon  toute  vrai¬ 
semblance,  que  quelques  heures  à  vivre. 

On  m’a  également  rapporté  l’histoire  d’un  haïk  provenant 
d’une  femme  morte  de  la  peste  et  qui  aurait  successivement 
communiqué  la  maladie  à  cinq  autres  personnes,  après  quoi 
seulement,  on  se  serait  décidé  à  le  brûler. 

De  même  encore  (D'  Garein)  il  semble  que  ce  soit  à  la  suite 
d’une  razzia  d’effets  effectuée  dans  deux  douars  des  Ouled 
Amran  par  les  Ouled  Fredj  que  ceux-ci  aient  été  contaminés. 

La  cupidité  des  caïds  marocains  est  sans  bornes.  Nous  les 
avons  vus  dans  les  Doukkala,  guetter  le  moment  où  une  tente  ou 
une  noualla  seraient  privées  de  leurs  habitants  pour  faire 
main  basse  sur  les  troupeaux,  les  vêtements*...,  etc.  C’est  dans 
ces  conditions  peu  honorables  que  le  frère  du  caïd  des  Ouled 
Hassaïn  hérite  au  mois  d’août  1911  d’un  tapis  de  haute  laine 
provenant  du  douar  Hammam.  Cinq  personnes  qui  s’accrou¬ 
pissent  sur  ce  tapis  —  sur  lequel  sans  doute  était  mort  un 
pesteux  —  contractent  la  maladie.  Quatre  succombent. 

11  est  très  probable  que  des  nattes,  des  toiles  de  tentes  ont 
été  aussi  des  agents  de  propagation  de  l’infection,  mais  nous 
n’avons  pas  recueilli  à  ce  sujet  d’observations  suffisamment 
précises  pour  être  produites. 

11  nous  faut  insister  sur  le  rôle  des  sokkos  ou  marchés  dans 


(t)  La  plus  ou  nnins  graade  abondance  de  bétail  autour  de  la  maison 
des  caïds  s’est  toujours  montrée,  au  cours  de  ma  tournée,  un  excellent 
baromètre  de  l'épidémie. 
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la  traosmission  de  la  peste  par  tous  ces  objets,  par  les  vête¬ 
ments  en  particulier.  Dès  le  début  de  1  épidémie,  1  entrée  A 
Mazagan  et  à  Saffi  des  hardes,  vêlements,  chiffons,  nattes, 
lapis,  etc.,  avait  été,  de  même  que  leur  passage  de  l’autre  côté 
de  l’oued  Oum  er  Bia,  interdits  et  empêchés  avec  le  plus  grand 
soin.  Mais,  dans  les  Doukkala,  les  marchés  les  plus  importants 
ne  sont  pas  ceux  des  villes.  Les  échanges  se  font  surtout  en 
pleine  campagne,  le  dimanche  {Souk  el  had),  le  mardi  [Souk  el 
tleta)  le  mercredi  [Souk  el  aria)...,  etc.,  autour d  un  point  d  eau 
où  viennent  converger  un  certain  nombre  de  pistes.  G  est  dans 
ces  marchés  campagnards  où,  étant  donné  l’état  politique  du 
pays,  toute  mesure  sanitaire  était  irréalisable,  que  les  objets 
provenant  de  per.sonnes  mortes  de  la  peste  étaient  apportés  en 
grand  nombre.  Colportés  au  milieu  de  la  foule,  remués,  palpés, 
agités  par  les  acheteurs,  ils  disséminaient  une  première  fois 
autour  d’eux  les  puces  et  les  germes,  puis  ayant,  grâce  à  leur 
bas  prix,  trouvé  acquéreurs,  ils  allaient  —  à  domicile  cette 
fois —  semer  la  maladie  aux  quatre  points  cardinaux  du  pays. 

La  gravité  de  l’épidémie  de  peste  qui  sévit  actuellement  au 
Maroc  résulte  nettement  des  données  cliniques,  statistiques, 
épidémiologiques  que  nous  venons  d’exposer.  D’où  l’intérêt  que 
présente  l’étude  de  son  pronostic  et  de  sa  prophylaxie. 

Les  épidémies,  dont  l’empire  chérifien  a  été  antérieurement  le 
théâtre,  ne  paraissent  guère,  et  pour  des  motifs  très  variés,  — 
nous  rappellerons  que  la  dernière  remonte  à  1818,  —  pouvoir 
offrir  une  base  d’appréciation  ou  un  terme  de  comparaison. 
C'est  de  l’épidémie  actuelle  même  qu’on  doit  s’efforcer  de  tirer 
les  éléments  du  pronostic. 

Lorsque  la  peste  frappe  un  pays  neuf,  elle  a  une  tendance 
marquée  ù  effectuer,  en  trois  ou  quatre  années,  son  cycle 
d’augment,  d’état  et  de  déclin.  Un  argument  de  nature  à  faire 
espérer  que  l’épidémie  de  1909  ne  se  comportera  pas  de  façon 
différente  est  l’abaissement  de  la  mortalité  de  90  p.  100  ù  23  et 
même  à  20  p.  100  constaté  depuis  le  début  de  l’année  1912.  Le 
fait  que  l’incendie  des  Doukkala  n’a  —  si  on  en  excepte  la  petite 
épidémie  de  Tanger  —  lancé  d’étincelles  qui  dans  un  court 
rayon  (Ghada-Ouled  Saïd-Casablanca),  peut  également  être  tenu 
pour  un  élément  de  bénignité  du  pronostic.  A  la  réflexion,  du 
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reste,  même  la  Leadance  de  la  maladie  à  se  propager  par  conti¬ 
guïté  n’apparaît  pas  comme  considérable.  Il  importe,  en  effet, 
de  tenir  compte  ;  d'une  part,  de  l’absence  des  mesures  prises 
pour  arrêter  la  maladie  ailleurs  qu’au  seuil  de  la  Chaouia  ou 
des  villes  de  la  côte;  de  l’autre,  de  la  situation  politique  dans 
les  Âbda  et  les  Doukkala  au  cours  de  l’été  de  1912.  Les  luttes 
de  certaines  tribus  entre  elles,  le  soulèvement  des  autres  contre 
leurs  caïds  ou  contre  le  Maghzen  eussent  été  de  nature  à 
entraîner  une  avancée  très  sérieuse  de  la  maladie,  vers  Mar¬ 
rakech  et  vers  Mogador  en  particulier.  Or,  il  semble  que  rien  do 
semblable  ne  se  soit  produit. 

Cependant,  il  importe,  d’autre  part,  de  faire  remarquer  que 
la  douceur  de  son  climat  paraît  devoir  faire  du  Maroc  une  proie 
d’élection  pour  la  peste.  Dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  le 
thermomètre  s’élève  rarement  au-dessuS  de  30  degrés  et  descend 
plus  rarement  encore  au-dessous  de  10.  Ce  sont  d’excellentes 
conditions  pour  le  passage  de  la  maladie  à  l’étal  endémique. 
En  outre,  les  rats  sont  très  nombreux.  Les  nouallas,  les  silos 
remplis  de  grains,  les  haies  de  cactus,  les  pailles  amoncelées 
aulour  des  douars  constituent  pour  eux  dans  les  campagnes 
d’excellents  repères.  Dans  les  villes,  ce  sont  les  vieux  égouts 
portugais,  les  dépôts  d’ordures  qui  leur  servent  de  refuge. 
Dans  les  Doukkala  en  particulier,  leur  contamination  a  été,  au 
cours  de  ces  trois  dernières  années,  signalée  en  maints  endroits. 
Il  est  à  craindre  que  la  maladie  ne  vienne  à  revêtir  chez  eux 
la  forme  chronique  décrite  par  M.  Simond,  ne  passe  ainsi  à  l’étal 
endémique  et  ne  soit  susceptible  de  créer  de  nouveaux  foyers 
épidémiques,  pour  lesquels  les  villes  de  la  côte  presque  complè¬ 
tement  épargnées  jusqu’ici  elles  tribus  autres  que  les  Doukkala 
pourraient  fournir  un  abondant  aliment. 

Un  autre  argument  de  nature  à  faire  écarter  un  pronostic 
trop  optimiste  peut  être  tiré  de  l’étiologie  même  des  diverses 
manifestations  de  la  peste  en  Chaouia'  et  dans  les  Doukkala. 
Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  il  paraît  vraisemblable  d’admettre 
qu’une  caravane  partie  du  Tafiiet  a  contaminé,  d’une  part,  en 
Chaouia,  l’Oued  Bouskoura  et  Bou  Znika,  de  l’autre,  dans  les 
Doukkala,  lesOuled  BouAzizet,  d'un  troisième  côté, les  Draouat 
nomades  qui  ont  été  le  puissant  facteur  de  dissémination  que 
nous  avons  étudié.  Si  on  a  pu  suivre  dans  leur  marche  et  dans 
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leur  chule  un  certain  nombre  d’élincelles  parties  du  brasier,  si 
on  a  pu,  avec  quelque  apparence  de  vérité  localiser  ce  brasier 
au  Tablet,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’on  n’a,  au  Sujet  de  sa 
situation  exacte,  aucune  précision.  Aurait-on  des  certitudes 
à  cet  égard,  force  serait  d’avouer  que  les  popqlations  du 
Tafilet  échappent  grandement  aux  diverses  influencespoli tiques 
et  administratives  et  qu’en  conséquence  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  ce  foyer  d’incendie  n’engendre,  en  tel  ou  tel  point  du  Maroc, 
des  foyers  secondaires. 

Quant  à.  la  prophylaxie  de  la  maladie,  elle  est  trop  connue 
dans  ses  bases  scientifiques,  trop  liée  aussi  aux  conditions 
politiques  du  Maroc  pour  que  nous  croyions  devoir  insister 
longuement.  La  politique  sanitaire  à  suivre  à  l’égard  de.  la 
peste  paraît  être  beaucoup,  du  reste,  —  comme  la  politique 
iinarocaine  elle-même,  —  une  question  d’opportunité,  d’occa¬ 
sion  à  saisir.  Lorsque,  au  mois  de  septembre  1911,  la  maladie 
•couvrait  près  de  la  moitié  des  Doukkala,  nous  avons  soutenu 
l’opinion  que  toute  tentative  de  détruire  la  maladie  sur  place 
■était  vouée  à  un  échec  et  nous  avons  été  d’avis  que  les  efTorts 
devaient  se  borner  à  protéger  la  Chaouia  et  les  villes  de  la 
côte.  Plus  tard,  au  contraire,  lorsque  l’épidémie  se  fût  can¬ 
tonnée  nettement  chez  les  Ouled  Fredj  et  les  Ouled  Âmran,  et 
qu’au  surplus  la  signature  de  l’accord  franco-allemand  nous 
eût  laissé  les  mains  libres,  la  substitution  de  l’offensive  à  la 
défensive  n’eut  pas  de  partisan  plus  convaincu  que  nous.  Il 
était  malheureusement  impossible  de  prévoir  les  massacres  de 
Fez  et  la  répercussion  que  la  diminution  momentanée  de  notre 
prestige  devait  avoir  dans  les  Doukkala.  Le  seul  point  sur 
lequel  nous  demandons  d’attirer  l’attention  a  trait  û  la  néces¬ 
sité  qui  s’impose  à  l’hygiéniste  marocain  de  surveiller  les 
tribus  nomades  au  même  titre  que  les  eaux  potables  ou  tout 
autre  facteur  épidémiologique  classique.  De  même  que  pour 
les  eaux  de  source,  la  prophylaxie  la  plus  rationnelle  serait 
celle  qui  s’exercerait  moins  sur  le  parcoures  ou  au  point  d’ar¬ 
rivée  qu’au  point  de  départ,  au  Tafilet,  dans  la  vallée  du  Dra, 
par  conséquent.  11  semble  malheureusement  que,  pour  de 
longues  années  encore,  il  n’y  ait  rien  à  tenter  au  Maroc  dans 
cet  ordre  d’idées.  Dans  les  tribus  insoumises  ou  à  demi  sou¬ 
mises,  dans  les  campagnes  en  général,  il  paraît  bien  difficile 
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également  de  prendre  des  mesures  suffisantes.  A  proximité  des 
villes,  et  même  des  camps  et  des  principaux  marchés,  il  est 
loin  d’en  être  de  même.  C’est  ainsi  que  nous  avons  été  amené 
à  conseiller  l’aménagement,  à  quelque  distance  de  toute  ville 
marocaine,  d’un  poste  d’observation  pour  nomades,  essentiel¬ 
lement  constitué  par  un  enclos  où  des  tentes  pourraient  être 
dressées,  par  un  asile  de  nuit  avec  bain-douche  et  étuve  à 
désinfection,  enfin  par  un  lavoir.  Les  nomades  seraient,  pen¬ 
dant  ün  jour  ou  deux,  tenus  en  surveillance  dans  cet  établis¬ 
sement  avant  d’être  autorisés  à  entrer  en  ville.  Ils  pourraienty 
être  vaccinés.  Les  vêtements  parasités  seraient  soumis  à  la  dé¬ 
sinfection  pendant  que  leurs  propriétaires  passeraient  au  bain- 
douche.  Ces  pauvres  gens,  malpropres  souvent  par  nécessité 
plus  que  par  goût,  auraient  toute  facilité  pour  laver  leur  linge 
et  le  faire  sécher.  Il  devrait  également  être  interdit  de  coucher 
à  la  belle  étoile,  et  les  gens  sans  domicile  pourraient  trouver 
au  poste  d’observation  un  asile  obligatoire.  On  conçoit  que 
^ette  institution  rendrait  les  plus  grands  services  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie,  non  seulement  de  la  peste,  mais  encore 
du  typhus  exanthématique,  de  la  variole,  de  la  conjonctivite 
granuleuse,  etc. 
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L’OZONE  OU  L  ULTRA-VIOLET 
COMME  AGENT  DE  STÉRILISATION  DES  EAUX  POTABLES  ' 
Par  M.  LOUIS  MARMIER. 

L’eau,  dans  le  sol,  contient,  sauf  de  rares  exceptions,  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  microbes.  Parmi  ces 
microbes,  il  en  est  de  pathogènes  qu’il  importe  d’éliminer  des 
eaux  avant  de  les  livrer  à  la  consommation.  Actuellement,  pour 


1.  Conférence  faite  au  Congrès  des  hygiénistes  et  techniciens  muüici- 
paux.  Lille,  octobre  1912. 
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eEfecluer  par  grandes  masses  celte  stérilisation  des  eaux  dans 
des  conditions  économiques  acceptables,  nous  avons  à  notre 
disposition  deux  agents  :  l’ozone  et  les  rayons  uUra-violets. 

Aucun  de  ces  agents  n'apporte  dans  l’eau  traitée  de  substance 
préjudiciable  à  la  santé  des  consommateurs.  Au  sortir  des  sté¬ 
rilisateurs,  l’eau  traitée  peut  avoirome  odeur  d’ozone  plus  ou 
moins  prononcée  (ce  qui  n’est  pas  un  signe,  comme  on  l’a  écrit, 
de  la  pureté  microbienne  de  l’eau  épurée),  mais  celle  ozone 
disparaît  très  rapidement  sans  donner  naissance  à  quoi  que  ce 
soit  de  nuisible  aux  êtres  vivants. 

Stérilisation  par  l'ozone'. 

La  stérilisation  par  l’ozone  est  la  plus  ancienne  en  date. 

L’ozone  est  un  gaz  composé  uniquement  d’oxygène.  Le  seul 
mode  de  préparation  industrielle  de  ce  corps  est  un  procédé 
électrique.  Quand  on  fait  passer  de  l’oxygène  (soit  pur,  soit 
l’oxygène  de  l’air)  dans  de  l’effluve  électrique,  cet  oxygène  se 
transforme  partiellement  en  ozone  ;  le  gaz  sortant  de  l’effluve 
contient  une  proportion  plus  ou  moins  grande  d’ozone,  variable 
avec  les  conditions  de  l’expérience. 

On  appelle  concenlration  le  nombre  indiquant  la  quantité  de 
grammes  d’ozone  contenue  dans  un  mètre  cube  du  gaz  traité. 
Cette  concentration  se  détermine  par  un  des  dosages  chimiques 
appropriés.  Pour  être  exact,  le  dosage  de  l’ozone  est  une  opé¬ 
ration  délicate. 

Dosage  de  l'ozone.  —  Le  plus  habituellement,  on  fait  passer 
un  volume  déterminé  du  gaz  à  analyser  dans  un  flacon  laveur 
contenant  de  ['iodure  de  potassium  dissous  dans  l'eaii.  L’ozone 
décompose  l’iodure  et  on  titre  l’iode  par  l’hyposuHite  de  soude. 
Une  solution  d’hyposulfîle  de  soude  contenant  103,333  grammes 
d’hyposulfite  par  litre  correspond  à  10  milligrammes  d’ozone 
par  centimètre  cube  de  la  solution.  Celte  liqueur  d’hyposulfite 
doit  être  titrée  à  l’aide  d’une  liqueur  titrée  d’iode. 

Il  faut  remarquer  qu’un  grand  excès  d’ozone  fait  passer  l’iode 
à  l’état  d’iodate  et  aussi  que  si  l’iodure  de  potassium  est 
employé  seul  au  dosage,  il  se  fait  de  l’iode  et  de  la  potasse  qui 
réagissant  ullérieurieurement  l’un  sur  l’autre,  faussent  le 
résultat.  Pour  ces  deux  raisons,  on  acidulé  légèrement  avec  de 
l’acide  chlorhydrique  la  liqueur  d’iodure  de  potassium,  mais 


I.  Voir  Congrès  internalional  des  applications  de  l'éleclricilé.  Marseille, 
1908.  Rapport  de  Hem i  Abraham. 
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cela  seulement  au  moment  de  titrer  l’iode  par  Vhyposulfite  de 
soude. 

Divers  expérimentateurs  mettent  l'acide  (et  souvent  même 
de  l’acide  sulfurique)  dans  le  flacon  laveur  en  même  temps  que 
la  solution  aqueuse  d’iodure  de  potassium.  L’air  (ou  l’oxygène) 
ozoné  barbette  ainsi  dans  une  solution  d’iodure  acidulé.  Cette 
manière  de  faire  est  fautive,  car  l’iodure  de  potassium  acidulé 
s’oxyde  déjà  par  l’oxygène  ordinaire.  D’après  Ladenburg 
{Berickte,  1903),  cette  façon  d’opérer  donne  des  résultats 
accusant  jusqu’à  50  p.  100  d’ozone  de  plus  qu’il  y  en  a  dans  le 
gaz  à  analyser. 

Courant  électrique.  —  Pour  obtenir  l’effluve,  on  emploie  du 
courant  alternatif  à  plusieurs  milliers  de  volts,  et  pour  amé¬ 
liorer  le  rendement  en  ozone,  il  est  bon  de  se  servir  d’un 
courant  alternatif  à  grand  nombre  de  périodes.  Ces  hauts 
voltages  s’obtiennent  à  l’aide  de  transformateurs.  Comme 
l’ozoneur  ne  peut  être  indépendant  ni  de  sou  transformateur  ni 
de  son  alternateur,  on  doit  compter  d’abord  la  dépense  d’énergie 
au  pnmaire  du  transformateur.  11  faudra  ensuite  augmenter 
cette  énergie  d’une  quantité  correspondant  au  rendement  de 
l’alternateur. 

Ozoneurs.  —  11  existe  diverses  formes  d’ozoneurs,  et  cela 
avec  ou  sans  diélectriques  solides.  Actuellement,  les  'ozoneurs 
sans  diélectriques  solides  sont  presque  complètement  aban¬ 
donnés. 

Les  ozoneurs  à  diélectriques  solides  dérivent  de  l’appareil 
Berthelot  et  .sont  construits  soit  avec  des  électrodes  planes,  soit 
avec  des  électrodes  cylindriques. 

Rendement.  —  Pour  employer  l’ozone  à  la  stérilisation  de 
l’eau,  il  faut  que  l’air  ozoné  ait  une  concentration  suffisante  en 
ozone.  Quelques  milligrammes  d’ozone  par  mètre  cube  d’air 
suffisent  pour  que  l’odeur  d’ozone  puisse  être  perçue.  A  moins 
de  1  gramme  par  mètre  cube,  une  atmosphère  devient  irres¬ 
pirable  et  celte  concentration  est  la  limite  minima  qui  a  été 
utilisée  pour  la  stérilisation  des  eaux.  Pratiquement,  il  est 
prudent  d’employer,  pour  le  traitement^  de  l’eau,  de  l’air  ozoné 
à  des  concentrations  de  plusieurs  grammes  par  mètre  cube. 

Avec  des  ozoneurs  sans  diélectrique  solide,  on  a  de  l’ozone  à 
des  concentrations  de  1  à  1,5  pour  un  rendement  moyen  de 
12  grammes  d’ozone  par  kilowatt-heure  sur  le  transformateur, 
et  dans  ce  nombre  on  néglige  la  dépense  auxiliaire  de  refroi¬ 
dissement  de  l’air  qui  se  faisait  au  moyen  d’une  machine  fri¬ 
gorifique  dans  les  expériences  relatives  à  ces  données. 
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Les  ozoneurs  à  diélectriques  solides  donnent  facilement  des 
concentrations  plus  fortes  avec  des  rendements  plus  élevés.  La 
maison  Siemens  et  Halshe  indique  pour  ses  ozoneurs  mullitu- 
bulaires  un  rendement  de  grammes  par  kilowatt-heure  mesuré 
aux  bornes  de  l'azoneur  (ce  nombre  doit  donc  être  diminué 
d’une  quantité  en  rapport  avec  le  rendement  du  transforma¬ 
teur)  quand  ils  fournissent  de  l'ozone  à  une  concentration  de 
3,5  et  un  rendement  de  8  grammes  quand  ils  fournissent  de 
l’ozone  à  une  concentration  de  5. 

Les  ozoneurs  plans  ont  fourni  dans  les  essais  de  Kosne  de 
l’ozone  à  une  concentration  supérieure  à  5  grammes,  avec  un 
rendement  supérieur  à  30  grammes  par  kilowatt-heure  mesuré 
au  primaire  du  transformateur,  les  dosages  d’ozone  étant  faits 
sans  aciduler  préalablement  la  solution  d'iodure  de  potassium. 

Un  tube  Berthelot,  à  condition  qu’il  soit  construit  avec  soin, 
peut  donner  par  kilowatt-heure  primaire  jusqu’à  50  grammes 
d’ozone  à  des  concentrations  de  3. 

Il  fautremarquer  que  les  nombres  de  rendement  des  appareils 
ne  peuvent  être  comparés  entre  eux  que  très  approximati¬ 
vement,  les  dosages  d’ozone  étant  faits  par  certains  expéri¬ 
mentateurs  en  employant  une  solution  acidulée  d’iodure  de 
potassium. 

Réfrigération  des  électrodes.  —  Quand  on  fait  fonctionner  un 
ozoneur,  on  constate  que  les  électrodes  chauffent.  Or,  la  chaleur 
détruit  l’ozone  ;  on  est  ainsi  amené  à  refroidir  les  électrodes  : 
soit  par  l’air  ambiant  en  leur  donnant  une  surface  de  rayonne¬ 
ment  suffisante,  soit  en  faisant  circuler  à  leur  intérieur  de  l’eau 
ou  tout  autre  fluide  froid,  ou  encore  en  plaçant  l’ozoneur  dans 
une  enceinte  refroidie.  On  peut  d’ailleurs  combiner  entre  eux, 
de  diverses  façons,  tous  ces  modes.  Pratiquement,  il  suffit  de 
faire  circuler  à  l’intérieur  des  électrodes  un  courant  d’eau. 
Pour  obtenir,  sans  court-circuit,  celle  circulation  d’eau  dans 
des  électrodes  portées  à  des  différences  de  potentiel  de  plusieurs 
miliers  de  volts,  il  faut  recourir  à  un  dispositif  spécial  d’isole¬ 
ment.  Le  plus  simple  est  le  procédé  suivant  :  on  relie  par  des 
tuyaux  métalliques  chaque  série  d’électrodes  de  même  polarité 
à  un  réservoir  d’eau  de  quelques  litres,  le  tout  étant  isolé 
électriquement  comme  les  électrodes  de  l’ozoneur.  Chacun  des 
deux  petils  réservoirs  d’eau  est  alors  alimenté  au  moyen  d’un 
appareil  à  pluie,  analogue  à  une  pomme  d’arrosoir,  appareil 
relié  à  la  canalisation  d’eau.  Un  dispositif  analogue  est  employé 
pour  la  sortie  de  l’eau  des  électrodes. 

On  a  une  réfrigération  suffisante  des  électrodes  en  adoptant 
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une  circulation  de  80  à  90  litres  d’eau  par  kilowatt-heure  pri¬ 
maire.  La  dépense  de  réfrigération  des  électrodes  est  ainsi  facile 
à  évaluer  dans  chaque  cas  particulier. 

Dessiccation.  —  Avant  de  soumettre  l’air  à  l’action  de  l’effluve, 
il  faut  le  dessécher.  De  cette  dessiccation  résultent  ;  une  meil¬ 
leure  marche  des  ozonéurs,  un  meilleur  rendement,  et  une 
formation  moindre  de  produits  nitreux.  Comme  substances 
desséchantes,  on  a  employé  l’acide  sulfurique,  la  chaux,  le 
chlorure  de  calcium  et  aussi  le  froid.  On  peut  compter  approxi¬ 
mativement  que,  pour  un  mètre  cube  d’air,  l’évaporation  de  la 
quantité  d’eau  absorbée  par  le  dessiccateur  correspondrait  à 
environ  1,5  watt. 

Stérilisateurs.  —  L’ozone  produit  est  amené  au  contact  de 
l’eau  à  traiter  dans  des  stérilisateurs.  On  en  a  fait  de  plusieurs 
systèmes  ; 

Dans  l’un,  l’air  ozoné  est  refoulé  sous  pression  à  la  base  d’un 
haut  cylindre  plein  d’eau.  C’est  un  stérilisateur  par  barbollage. 

Dans  un  autre,  l’eau  coule  en  lames  minces  au  contact  d’une 
atmosphère  d’ozone.  Ces  lames  minces  se  forment  par  ruissel¬ 
lement  sur  des  matières  inertes  qui  remplissent  une  tour  en 
maçonnerie.  C’est  un  stérilisateur  par  ruissellement. 

Dans  un  troisième  système,  on  utilise  une  trompe  (dite 
émulseur)  qui  brasse  l’eau  avec  l’air  ozoné  qu’elle  aspire.  Le 
passage  à  travers  cette  trompe  ou  émulsi  ur  ne  suffisant  pas 
(ainsi  que  plusieurs  expérimentateurs  l’ont  maintes  fois  con¬ 
staté)  pour  stériliser  l’eau,  on  adjoint  à  la  trompe  l’un  ou  l’autre 
des  deux  procédés  précédents. 

D’autres  procédés  utilisent  des  mélanges  plus  ou  moins 
ingénieux  de  ces  divers  moyens  de  mise  en  contact  de  l’eau  et 
de  l’ozone. 

Circulation  de  Vair  ozoné.  —  Quand  on  s’adresse  aux  stérili¬ 
sateurs  par  barbottage,  on  doit  refouler  l’air  ozoné  sous  pression 
à  la  partie  inférieure  des  cylindres  remplis  de  l’eau  à  traiter. 
La  colonne  d’eau  de  ces  stérilisateurs  a  une  hauteur  de  8  à 
10  mètres. 

La  puissance  en  chevaux  absorbée  par  le  compresseur  d’air 
est  égale  à,  : 

Vites.se  moyenne,  en  mètre  X  pression  sur  piston,  en  kilogramme 
75  X  rendement 

Si  n  est  le  nombre  de  tours  du  compresseur,  c  la  course  du 
piston,  on  a; 

vitesse  moyenne  =  ^ 

■'  60 
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Dans  les  essais  faits  avec  ce  stérilisateur,  le  compresseur 
avait  176  centimètres  carrés  de  surface  de  piston;  la  course  du 
piston  était  de  20  centimètres;  il  faisait  145  tours  pour  un 
débit  horaire  de  43  mètres  cubes  d'air  ;  son  rendement  était 
égal  à  0,5. 

Appelons  p  la  différence  de  pression  entre  les  deux  faces  du 
piston.  Pour  le  débit  indiqué  de  43  mètres  cubes  d’air  à 
l’heure,  on  a  pour  la  puissance  absorbée  par  ce  compresseur  : 

,  „  2X1«X0,2  X176XpX736 

;Puissance  {en  watts;  - CO  X  ^  XO  ^  ^  ^ 

et  par  mètre  cube  d’air  refoulé  77.661  p. 

D’après  le  texte  des  rapports  pour  les  concours  de  Paris  et 
de  Marseille,  la  pression  p  est  voisine  de  1  kilogramme,  on  a 
alors  sensiblement  77.631  watts  par  mètre  cube  d’air  refoulé. 
Il  est  facile  d’ailleurs,  en  donnant  à  p  sa  vraie  valeur  dans 
chaque  cas  particulier,  de  calculer  exactement  la  puissance 
dépensée  pour  le  refoulement  de  l’air  dans  chaque  essai. 

Dans  les  stérilisateurs  par  ruissellement,  la  circulation  de 
l’air  ozoné  est  assurée  par  une  pression  de  quelques  centimè¬ 
tres  d’eau,  une  dizaine  environ.  Pour  évaluer  largement  la 
dépense  du  refoulement  de  l’air  dans  ces  stérilisateurs,  nous 
calculerons  en  prenant  pour  base  une  pres.sion  de  20  centi¬ 
mètres  d’eau.  Un  simple  ventilateur  suffit  ici  pour  faire 
circuler  l’air  ozoné. 

Perle  de  charge  de  l'eau  dans  les  stérilisateurs.  —  La  perte  de 
charge  dans  les  appareils  à  barbottage  est  de  deux  mètres 
d’eau.  Si  on  admet  un  rendement  de  70  p.  dOO  pour  les 
pompes  élévatoires,  cette  chute  de  2  mètres  correspond  à  une 
puissance  de  7.788  kilowatts-heure  pour  mille  mètres  cubes 
d’eau  traités  à  l’heure. 

Dans  les  appareils  à  ruissellement,  la  perle  de  charge 
dépend  de  la  hauteur  qu’on  donne  au  stérilisateur.  Il  est  inu¬ 
tile  de  prendre  des  hauteurs  supérieures  à  3  mètres,  cet 
appareil  ayant  stérilisé  des  eaux  très  polluées  avec  des 
hauteurs  moindres.  Admettons,  cependant,  une  hauteur  de 
3  mètres.  Pour  1.000  mètres  cubes  d’eau  traités  à  l’heure,  la 
puissance  correspondant  à  3  mètres  de  perte  de  charge  est  de 
11.682  kilowatts-heure  (cela  toujours  avec  un  rendement  de 
70  p.  100  pour  les  pompes). 

Dans  les  appareils  qui  emploient  une  trompe,  ou  a  la  perte 
de  charge  due  à  l’émulseur  et  la  perte  de  charge  due  à  l’ap¬ 
pareil  annexé  à  l’émulseur,  pour  effectuer  la  stérilisation  de 
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l’eau.  La  somme  de  ces  deux  pertes  déchargé  est  la  perte  de 
charge  du  stérilisateur  à  émulseur. 

Récupération  de  l’ozone  en  excès.  —  Pour  être  certain  d’avoir 
assez  d’ozone  pour  la  stérilisation,  on  est  tenté  d’en  mettre 
trop.  Pour  ne  pas  perdre  cet  excès  d’ozone,  on  peut,  avec  tous 
les  .systèmes  de  stérilisateurs,  le  recueillir,  le  dessécher,  puis 
renvoyer  cet  air,  déjà  ozoné  en  partie,  aux  ozoneurs,  qui 
auront  ainsi  un  travail  moindre  à  fournir.  Mais,  en  opérant 
ainsi,  on  augmente  la  dépense  de  dessiccation,  puisque  l’air 
sortant  des  stérilisateurs  est  saturé  de  vapeur  d’eau.  H  est 
facile,  pour  chaque  cas  particulier,  d’établir  s’il  y  a,  ou  non, 
avantage  à  récupérer  l’excès  d’ozone. 

Rayons  ultra-violets. 

Les  rayons  ultra-violets  proviennent  en  général  de  lampes 
en  quartz  à  vapeurs  de  mercure.  L’eau  qui,  pour  pouvoir  subir 
avec  succès  ce  mode  de  traitement,  doit  être  absolument  lim¬ 
pide,  est  soumise  aux  rayons  ultra-violets  par  exposition  en 
couches  d’épaisseur  convenable.  Les  .stérilisateurs  par  les 
rayons  ultra-violets  se  rangent  en  deux  catégories  :  dans  l’une 
(c’est  le  système  employé  par  MM.  Courmonl  et  Nogier),  l’eau 
baigne  les  parois  de  quartz  de  la  lampe  (lampe  noyée);  dans 
l’autre,  on  a  une  épaisseur  d’air  plus  ou  moins  grande  entre  la 
lampe  et  le  récipient  où  circule  l’eau  à  stériliser  (lampe  non 
noyée). 

D’après  les  essais  fails  jusqu’ici,  les  stérilisateurs  à  lampes 
noyées  dépensent,  par  mètre  cube  d’eau  traitée,  une  énergie 
électrique  plus  grande  que  celle  employée  par  les  stérilisateurs 
à  lampes  non  noyées. 

Cela  s’expliquerait  par  le  fait  que  les  lampes  noyées  ont  un 
rendement  en  ultra-violet  beaucoup  plus  faible  que  les  mêmes 
lampes  en  régime  poussé,  ainsi  que  l’ont  montré  MM.  Faby  et 
Buisson*. 

Outre  la  dépense  d’énergie  électrique  néce.ssaire  au  fonction¬ 
nement  de  la  lampe,  il  y  aurait  lieu  de' faire  intervenir  ici  la 
dépense  de  remplacement  des  lampes.  Cette  dépense  n’est  peut- 
être  pas  négligealde,  puisque  certains  ont  prétendu  que  ces 
lampes  perdaient  leur  propriété  bactéricide  en  moins  de  deux 


i;  Fabrÿ  et  Bdissom.  — Sur  le  rayonnement  des  lampes  à  vapeur  de  mer¬ 
cure.  Comptes rentius  de  VAcad.  des  Sciences,  10  juillet  1011,  p.  93. 
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mille  heures.  Cette  durée  minime  sera  très  probablement 
allongée,  au  fur  et  à  mesure  que  les  expériences,  encore 
récentes,  se  prolongèrent. 

Comparaison  des  procédés. 

Pour  comparer  équitablement  les  prix  du  traitement  des 
eaux  pour  ces  divers  procédés  (tant  par  ceux  à  l’ozone  que  par 
ceux  à  l’utra-violet),  il  faudrait  tenir  compte  des  résultats  bac¬ 
tériologiques  fournis  par  chacun  d’eux.  Les  traitements  sont 
d’autant  plus  coûteux  que  l’on  désire  une  stérilisation  plus 
parfaite,  et  tout  autre  chose  est  de  n’avoir  plus,  après  le 
traitement,  qu’un  germe  par  7  centimètres  cubes  (Cosne),  ou 
par  18  c.c.  et  même  par  24  c.c.  (Emmerin)  dans  des  eaux  con¬ 
tenant  avant  la  stérilisation  4.S00  germes  par  centimètre  cube 
(Cosne)  ou  2.200  (Emmerin),  ou  d’en  laisser  encore  quelques 
uns  par  centimètre  cube  dans  une  eau  renfermant,  avant  le 
stérilisateur,  seulement  quelques  centaines  de  germes  par 
centimètre  cube. 

D’autre  part,  les  rayons  ultra-violets  n’ont  d’action  que  sur 
une  eau  d’une  limpidité  parfaite,  d’où  nécessité  d’effectuer, 
préalablement  à  la  stérilisation,  une  bonne  filtration  de  l’eau  à 
stériliser. 

Enfin,  il  y  a  eu  des  expériences  de  stérilisation  par  l’ozone 
qui,  avec  tel  procédé,  n’ont  donné  de  résultats  acceptables 
qu’avec  de  l’eau  plus  ou  moins  épurée  avant  l’organisation.  Et 
il  faut  noter  en  outre  que,  de  toutes  façons,  le  traitement  par 
l’ozone  n’a  qu’une  action  fort  minime  sur  les  qualités  physiques 
de  l’eau.  D’où  la  conséquence  que,  si  on  a  affaire  par  exemple 
à  une  eau  de  rivière,  souvent  fort  trouble,  pour  pouvoir  la 
livrer  à  la  consommation  dans  des  conditions  acceptables,  il 
faudra  faire,  presque  toujours,  précéder  la  stérilisiition  d’un 
dégraissage,  voire  même  d’une  filtration  pour  certains  pro¬ 
cédés. 

Le  coût  de  ce  dégraissage  ou  de  celle  filtration  doit  évidem¬ 
ment  être  compté  à  la  charge  du  mode  de  stérilisation  qui  a 
recours  à  cette  épuration  préliminaire. 

Dans  les  nombres  qui  vont  suivre,  pour  les  appareils  que 
nous  n’avons  pas  eu  entre  les  mains,  nous  nous  baserons, 
autant  que  possible,  sur  les  nombres  donnés  dans  les  rapports 
des  concours  institués  par  la  ville  de  Paris  (1908)  et  par  la 
ville  de  Marseille  (1910).  Pour  les  appareils  que  nous  connais¬ 
sons  plus  particulièrement,  nous  nous  en  rapportons  aux  expé- 
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riences  que  nous  avons  pu  suivre  jour  par  jour  pendanl  des 
mois  en  diverses  installalions. 

Coût  de  la  stérilisation.  —  En  tenant  ainsi  compte  des  divers 
éléments  de  dépense  que  nous  avons  examinés,  on  trouve  que 
le  fonctionnement  de  la  stérilisation  des  eaux,  par  les  divers 
systèmes  que  nous  avons  examinés,  entraîne  aux  dépenses 
suivantes  d'énergie,  ces  dépenses  étaient  indiquées  pour  un  tbai- 
TEMENT  DE  1.000  MÈTRES  CUBES  d’eAÜ  PAR  UEUBE  : 

Ultra-violet.  —  D’après  les  essais  de  Marseille,  avec  des  lampes 
non  noyées,  on  a  : 

Ivilo\vall8-licur.‘. 


Nettoyage  des  dégraUseurs  par  préfiltres  ' .  1,87 

Nettoyage  des  filtres,  équivalant  à  * . .  .  7  » 

Relèvement  de  i.OÛO  mètres  cubes  d’eau  à  So'M®  .  .  13,240 

Rayons  ultra-violets .  37, 010 

auxquels,  en  admettant  0,9  pour  le  rendement  de  la 
dynamo,  il  faut  ajouter .  4,113 


69,242 

ün  nouvel  appareil,  qui  utiliserait  mieux  les  rayons  ultra¬ 
violets  fournis  par  la  lampe,  est  à  l’essai. 

D’après  les  données  publiées  par  MM.  Courmont  et  Nogier 
(sur  des  stérilisateurs  à  faible  débit),  les  stérilisateurs  à 
lampes  noyées  demanderaient,  pour  traiter  1.000  mèlres  cubes 
d’eau  à  l’heure,  plus  de  200  kilowatts-heure. 

Il  y  a  en  outre  le  coût  du  remplacement  des  lampes.  Un 
brûleur  usagé  est  remis  à  neuf  pour  62  francs.  Pour  tenir 
compte  de  cette  valeur,  on  peut  la  représenter  approximative- 
æent  par  les  quantités  suivantes  qu’il  y  aurait  lieu  d’ajouter  au 
prix  du  traitement  des  1.000  mètres  cqbes  : 

Pour  une  durée  de  : 


2  000  heures  des  lampes,  ajouter . 22,0  kilowatts 

5.000  heures  des  lampes,  ajouter  ....  9» 

10.000  heures  des  lampes,  ajouter  ....  4,5  — 


Ozone,  —  Voici,  à  litre  d’exemple  de  calcul,  pour  l.OOt)  mè¬ 
tres  cubes  d’eau  à  l’heure,  la  dépense  basée  sur  les  essais  faits 
{septembre  1907)  avec  des  stérilisateurs  à  émulseurs;  l’eau 

1.  Voir  pour  ces  nombres  l’article  que  nous  avons  publié  dans  1  • 
Bulletin  de  l'Institut  Pasteur,  t.  IX,  p.  921-932. 

2.  Nons  prenons  cette  cote  dans  l'avant-projet  fourni  par  M.  Chabal  à 
la  ville  de  Marseille. 
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traitée  était  de  l’eau  de  Marne  filtrée  additionnée  de  15  p.  109 
d’eau  brute,  on  avait  ainsi  un  mélange  présentant  les  carac¬ 
tères  d’une  eau  dégrossie  ; 


Dépense  aux  ozoueurs . 

Auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  rendement  (0,9)  de 

l’altemateur . 

Relèvement  do  1.000  mètres  cubes  d'eau  à  8  mètres 
seulement  (au  lieu  de  100  mètres  employés)  *.  . 

Dessiccation  de  l'air . . 

Eau  de  réfrigération  3.714  litres  refoulés  à  3  mè¬ 
tres  seulement . 

Dégrossissage  • . 

Total . 

En  comptant  de  cette  façon,  on  arrive  avec  les  divers  sys¬ 
tèmes  de  stérilisation  par  l’ozone  aux  dépenses  suivantes,  pour 
1.000  mètres  cubes  d’eau  traités  à  l’heure.  Nous  ne  prenons 
pour  le  calcul  de  ces  moyennes  que  les  expériences  où  l’eau 
traitée  ne  renfermait  pas  de  B.  coli  *. 

Stérilisateurs  par  barbotage  : 

En  comptant  une  pression  de  1  kilogramme  pour  le  refoulement 
de  l’air  ozoué  ; 

Essais  de  Paris,  moyenne . Kilowatts  =  80,066 

Essais  de  Marseille,  moyenne . Kilowatts  =  130,098 

M.  Bruère  a  fait  remarquer  que  la  stérilisation  contenant  une  cer-. 
taine  quantité  d’air,  la  pression  de  refoulement  était  moindre.  En 
tenant  compte  de  cette  remarque,  on  a  ; 

Essais  de  Paris,  moyenne 
Essais  de  Marseille  .  .  .  , 

Stérilisateurs  par  ruissellement  : 


Essais  de  Cosne . Kilowatts  =  64,865 

Stérilisateurs  avec  émulseurs  : 

Essais  de  Paris  (en  ne  comptant  que  8  mètres 
de  perle  de  charge  de  Teau),  moyenne  .  .  .  Kilowatts  =  99,309 
Essais  de  Marseille  (émulseur  associé  au  sté¬ 
rilisateur  par  barbotage) . Kilowatts  =  77,368 


Kilowatts  =  7^ 
Kilowatts  =  113 


42,2 

4,689 

31,133 

0,544 

0,043 

7,850 

89,479 


1.  Voir,  pour  ces  nombres,  Bidlelin  de  Vlnslilut  Pasteur,  t.  XI,  foc.  cit. 

2.  Voir,  pour  ces  détails.  Bulletin  de  l’Institut  Pasteur,  t.  IX,  foc.  cif. 
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Daas  ce  qui  précède,  nous  avons  négligé  les  frais  dus  au 
personnel  chargé  de  la  marche  des  appareils,  car  ce  personnel 
est  le  même  pour  tous  les  procédés,  tant  à  l’ozone  qu’aux 
rayons  ultra-violets. 

Les  dépenses  d’installation  semblent  devoir  être  moindre.^ 
pour  les  procédés  aux  rayons  ultra- violets  que  pour  les  pro¬ 
cédés  à  l’ozone.  Mais  on  doit  tenir  compte  du  fait  que  la  Société 
exploitant  les  brevets' de  stérilisation  par  l’ultra-violet  deman¬ 
dera  une  redevance  à  ceux  qui  utiliseront  ce  procédé. 

Actuellement,  cette  redevance  est  combinée  aux  frais  d’en- 
tretién  des  lampes  :  moyennant  un  certain  nombre  de  millimes 
par  mètre  cube  d’eau  traitée,  la  Société  donne  la  licence 
d’exploitation  et  remplace  les  lampes  altérées. 

Au  contraire,  il  existe  des  procédés  de  stérilisation  par 
l'ozone  qui  sont  dans  le  domaine  public,  et  parmi  ceux-ci,  il  en 
est  qui  maintes  fois  ont  fait  leurs  preuves  dans  des  essais 
officiels.  En  les  employant,  il  n’y  a  donc  aucune  dépense  sup¬ 
plémentaire  à  ajouter  aux  nombres  que  nous  avons  donnés 
pour  eux. 
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Alcool,  Etude  écoNouiQUE  génébale,  ses  bai'ports  avec  l’agricul¬ 
ture,  l'industrie,  le  commerce,  la  législation,  l’impôt,  l’hygiène  INIlI- 
viDUELLE  ET  SOCIALE,  par  M.  Louis  Jacquet,  ingénieur  des  Arts  ei 
Manufactures  (préface  de  M.  G.  Clemenceau,  ancien  président  du 
Conseil  des  ministres,  un  vol.  in-8”  de  xviii-944  pages,  avec  dia¬ 
grammes  et  gravures,  138  tableaux  statistiques,  etc.,  1912,  Masson, 
éditeur  ;  prix,  17  francs). 

Alcool,  richesse  nationale  I 

Alcool,  péril  national  ! 

Comment  écarter  ce  péril,  tout  en  conservant  cette  richesse? 

Ainsi  peut  se  résumer  l’important  volume  de  M.  Louis  Jacquet, 
autant  du  moins  qu’une  œuvre  aussi  colossale  peut  être  résumée  en 
trois  lignes. 

Richesse  nationale  !  Certes,  l’alcool  en  est  line,  c’est  ce  que 
démontrent  manifestement  quelques  chiffres  : 

La  vigne,  cultivée  dans  7S  départements,  couvre  1. 026. 000  hectares 
(jion  comprises  l’Algérie  —  134.000  hectares  et  la  Tunisie).  Cette 
culture  représente  un  capital  formidable;  près  de  10  milliards.  Elle 
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rapporte  annuellement  en  France  l.iOO  millions;  le  cidre,  200  mil¬ 
lions;  l’alcool  industriel,  t2o  millions  (2.500.000  hectolitres  d’alcool 
pur). ’m.  Louis  Jacquet  évalue  à  4  ou  5  millions  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  qui  tirent  profit  de  la  fabrication,  du  transport  ou  de  la 
vente  de  ces  boissons  (il  me  semble  que  beaucoup  d’entre  elles  ont, 
en  outre,  d’autres  moyens  d’existence). 

L’Etat  en  tire,  sous  forme  d’impôts  de  toutes  sortes,  environ 
490  millions  (soit  12  p.  100  du  budget  total  des  recettes),  dont 
400  millions  pour  l’alcool  seul.  Les  communes,  par  les  octrois  y 
trouvent  80  millions  dont  45  du  fait  de  l’alcool. 

Ainsi  se  justifie  cette  formule  :  Alcool,  richesse  nationale  l 

Alcool  péril  national!  Hélas,  une  démonstration  est  inutile  : 
Tuberculose  pour  le  patient  et  pour  son  entourage,  dégénérescence 
de  tous  les  organes,  folie,  criminalité,  inaptitude  au  travail,  fainéan¬ 
tise  et  misère,  tel  est  le  bilan  de  l’alcoolisme.  Ne  nous  attardons  pas 
•à  démontrer  l’évidence. 

Nous  voilà  donc  en  présence  d’une  inextricable  contradiction.  Un 
pareil  problème  ne  comporte  évidemment  pas  de  solution  qui  puisse 
donner  pleine  satisfaction  à  tous.  Il  faut  donc  savoir  transiger  avec 
des  exigences  trop  absolues. 

Comment  écarter  le  péril?  Nous  devons  en  principe  écarter  l'hypo¬ 
thèse  de  la  prohibition  totale  de  toutes  les  boissons  alcooliques, 
mesure  chimérique,  inapplicable  et  dangereuse,  car  elle  rendrait 
impossible  toute  tentative  pratique  de  réforme. 

Tolérons  donc  le  vin,  le  cidre  et  la  bière.  Aussi  bien  le  vin  peut-il 
■passer  pour  le  meilleur  prophylactique  de  l’alcool.  Les  départements 
où  la  boisson  populaire  est  le  vin  boivent  incomparablement  moins 
d’alcool  (six  ou  sept  fois  moins)  que  ceux  où  la  boisson  populaire 
•est  le  cidre  ou  la  bière  *. 

M.  Louis  Jacquet  (beaucoup  trop  tolérant  à  mon  avis)  admettrait 
volontiers  cette  formule  :  «  Que  les  alcools  de  bonne  qualité  peuvent 
■être  consommés  avec  une  extrême  modération  par  des  individus 
normaux,  placés  dans  des  conditions  normales  d’existence.  » 
N’est-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  l’abus?  Qu’est-ce  que  les  «  alcools  de 
bonne  qualité  »  ?  Qu’est-ce  qu’une  «  extrême  modération  ».  Les 
■règles  de  morale  populaire  exigent  plus  de  précision  et  de  rigidité. 

M.  Jacquet,  au  contraire,  ne  transige  pas  avec  l’absinthe.  11  exige 
sa  prohibition  pure  et  simple,  et  examine  avec  grand  soin  la  forme 
à  donner  à  cette  prohibition.  Les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène  se 
■rappellent  peut-être  le  rapport  que  j’ai  présenté  sur  ce  sujet  à  la 
Société  de  Médecine  publique  (mars  1912).  Je  l’ai  emprunté  en  très 
grande  partie  au  livre  de  M.  Jacquet  qui  avait  eu  la  bonté  de  me 


1.  Sur  cette  question  et  sur  beaucoup  d’autres  encore,  oserai-je  recom¬ 
mander  mon  livre  :  l’Alcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre  Jugés  par 
Vetpérience,  par  Jacques  Bertillon  (3“  édition,  chez  Gabalda,  90,  rue  Bona¬ 
parte). 
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communiquer  ce  chapitre  longtemps  avant  sa  publication. 

Pour  combattre  l’alcoolisme,  M.  Jacquet  examine  successivement 
la  prédication  individuelle,  la  limitation  du  nombre  des  débits 
(mesure  dont  la  statistique  néerlandaise  démontre,  à  mon  avis, 
l’extrême  insuffisance  ou  même  l’inutilité),  la  suppression  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  l’élévation  des  taxes  fiscales,  etc.  J'ai 
examiné  aussi  ces  diverses  mesures,  en  m’éclairant  par  l’expérience 
de  divers  pays  étrangers.  Je  voudrais  non  pas  seulement  la  sup¬ 
pression  des  privilèges  des  bouilleurs  de  cru,  mais  la  suppression 
des  bouilleurs  eux-mêmes,  telle  qu’elle  a  été  réalisée  dans  les  pays 
Scandinaves  et  en  Angleterre.  Nous  avons  en  France  près  d’un  mil¬ 
lion  de  distillateurs  ;  l’Angleterre  en  a  seulement  31.  Ces  31  distil¬ 
leries  sont  d’immenses  établissements  très  sévèrement  surveillés. 
Aussi  l’impôt  en  Angleterre  s’élève-t-il  à  la  somme  formidable  de 
709  francs  l’hectolitre  (au  lieu  de  220  francs  eu  France).  Les  petites 
distilleries  écoulent  leur  poison  dans  leur  voisinage  immédiat;  elles 
mettent  une  bouteille  d’eau- de -vie  dans  la  blouse  de  chaque  paysan  ; 
elles  sont  de  redoutables  agents  de  corruption.  Les  pays  qui  ont 
eu  le  courage  de  les  supprimer  s’en  sont  bien  trouvés  au  point 
de  vue  fiscal  comme  au  point  de  vue  de  l’hygiène  physique  et 
morale. 

Enfin,  M.  Jacquet  préconise  diverses  réformes  sociales  et, 
notamment,  celle  du  logement  ouvrier.  Le  taudis  engendre  l’alcoo¬ 
lisme. 

Mais  comment  conserver  l’Alcool  richesse  nationale,  tout  en  écartant 
l’alcool  péri!  national?  Nous  l’avons  vu,  M.  Jacquet —  et  noua  parta¬ 
geons  son  avis  —  n’est  pas  l’ennemi  du  vin  pris  (comme  il  l’est  dans 
l’immense  majorité  des  cas)  en  quantité  raisonnable. 

Quant  à  l’alcool  industriel  non  potable,  notre  auteur  estime 
que,  loin  de  porter  atteinte  à  sa  production,  il  faut  souhaiter 
qu’elle  se  développe,  mais  pour  trouver  un  débouché  dans  les 
emplois  domestiques  (éclairage  et  chauffage)  et  industriels.  «  Nous 
allons  plus  loin  :  cette  industrie  devrait  devenir  une  des  premières 
de  notre  pays.  Nous  avons  dit  pourquoi  et  comment.  » 

M.  Louis  Jacquet,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  insiste,  eu 
effet,  dans  des  chapitres  très  intéressants,  sur  les  aspects  techniques 
delà  question (fabrication,(distillerie,  purification,  dénaturants,  etc.). 
Mais  il  n’est  pas  seulement  ingénieur,  il  est  aussi  hygiéniste  et  sinon 
médecin,  du  moins  frère  de  médecin.  C’est  à  son  frère,  l’éminent 
D'  Lucien  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux,»  qu’il  a  voulu  emprunter 
a  dernière  phrase  de  son  livre  :  «  Puisse  notre  peuple,  arraché 
enfin  A  la  servitude  de  l’alcool,  recouvrer  l’intégrité  de  sa  vigueur 
première  et  de  sôn  clair  génie.  » 

Malheureusement,  le  problème  de  l’alcool  dans  nos  démocraties 
modernes  est,  avant  tout,  un  problème  politique.  «  If  the  State  does 
not  soon  control  the  liquor  trafic,  the  liquor  trafic  will  control  te  State  « 
(lord  Roseberry). 
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Telle  est  la  parole  cruelle  que  j’ai  inscrite  comme  mon  épigraphe 
à  mon  volume  sur  l'Alcoolisme.  M.  Louis  Jacquet  a  fait  beaucoup 
mieux  :  il  a  obtenu  une  très  intéressante  préface  de  M.  G.  Clemen¬ 
ceau,  ancien  pi'ésident  du  Conseil  des  ministres.  M.  Clemenceau 
s’est  souvenu  qu’il  est,  non  seulement  homme  d’Etat,  mais  aussi 
médecin;  il  a  fait  vigoureusement  le  procès  de  l’alcool,  et  on  peut 
espérer  qu’il  saurait  le  combattre  avec  son  énergie  ordinaire  s’il 
revenait  an  pouvoir. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  de  tous  ses  collègues?  Pris  séparé¬ 
ment,  ils  sont  unanimes  —  ou  bieu  peu  s’en  faut  —  à  reconnaître 
que  l’alcüolisme  est  une  plaie  effroyable.  Faut-il  voter?  L’image  re¬ 
doutée  du  débitant  pérorant  contre  leur  réélection  derrière  son 
comptoir,  se  dresse  devant  eux,  terriQante;  leur  bonne  volonté  est 
paralysée  par  la  menace  épouvantable  du  tout  puissant  «  grand 
électeur  ». 

Jacques  Bebtillon. 
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Élimination  du  bacille  de  Koch  par  le  lait  des  femmes  tuberculeuses, 
par  T.  KutusHiGE,  R.  Natbyaha  et  G.  Vauada  (Zeitschrift  für  Tuber- 
kulose,  avril  1912). 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le  lait  des  vaches  a  été 
effectuée  par  de  très  nombreux  auteurs,  et  l’on  sait  que  l’on  a 
attribué  à  l’usage  de  lait  infecté  par  le  bacille  bovin  les  lésions 
tuberculeuses  observées  chez  l’eni'ant.  On  a  l’econnu,  en  outre,  que 
le  bacille  ne  se  trouve  pas  seulement  dans  le  lait  des  animaux 
atteints  de  lésions  mammaires,  mais  encore  dans  le  lait  de  ceux 
qui  présentent  un  foyer  tuberculeux  même  très  éloigné  de  ces 
glandes. 

Ce  fait  s’explique  par  la  bacillémie  qui  existe  chez  les  sujets 
tuberculeux  et  qne  Kurashige  a  démontré  constante  dans  quelques 
publications  antérieures,  quel  que  soit  le  degré  de  l’affection. 

Des  recherches  entreprises  pour  la  recherche  du  bacille  tubercu¬ 
leux  dans  le  lait  de  femme  par  Forster  et  Biebler  n’ont  donné  que 
des  résultats  négatifs. 

Les  auteurs  du  présent  mémoire  ont  repris  ces  expériences  en 
procédant  de  la  façon  suivante  :  on  opère  sur  5  à  10  centimes  de  lait 
que  l’on  prive  de  sa  matière  grasse  par  la  technique  de  Marchand 
pour  la  lactobutyrométrie  et  l’on  traite  par  l’antiformine  concen¬ 
trée.  Les  bacilles  sont  recherchés  dans  le  sédiment  par  les  procédés 
habituels. 

Ils  ont  opéré  sur  20  laits  de  femmes  tuberculeuses,  mais  ne  pré¬ 
sentant  cliniquement  aucun  signe  de  tuberculose  mammaire.  La 
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recherche  du  bacille  de  Koch  a  été  faite  concurremment  dans  le- 
sang.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Chez  5  femmes  tuberculeuses  au  2«  et  au  3®  degré,  le  bacille  a  pu 
être  décelé  à  Ja  fois  dans  le  lait  et  dans  le  sang  (100  p.  100).  , 

Sur  9  cas  du  stade  prétuberculeux  ou  du  1"  degré,  le  bacille  a  été 
trouvé  6  fois  dans  le  lait  (66  p.  100)  et  9  fois  dans  le  sang. 

Sur  le  total  des  20  cas  examinés,  17  fois  les  résultats  pour  le  lait 
ont  été  positifs  (8S  p.  100).  Il  convient  d’ajouter  que  dans  ces  divers 
cas  les  bacilles  ont  toujours  été  excessivement  rares  (parfois,  un 
seul  bacille  par  préparation). 

L’éiat  général  des  nourrissons  nourris  du  lait  des  femmes  tuber¬ 
culeuses  s'est  néanmoins  montré  satisfaisant  dans  la  majorité  des 

Quelle  est  l’origine  des  bacilles  rencontrés  dans  le  lait  des  femmes 
examinées?  Bien  que  les  lésions  tuberculeuses  mammaires  donnent 
sans  conteste  lieu  à  une  élimination  de  bacilles  par  le  lait,  cette 
hypothèse  ne  saurait  être  admise  ici,  car  les  nourrissons  ne  pré¬ 
sentaient  à  coup  sûr  aucune  lésion  localisée  au  niveau  des  glandes 
mammaires.  On  ne  peut  davantage  admettre  <ie  contamination  du 
lait  d’origine  extérieure,  comme  un  certain  nombre  d’auteurs  l’ont 
admis  pour  les  streptocoques  et  les  staphylocoques  isolés  parfois 
du  lait. 

Il  -faut  bien  en  conséquence  accepter  une  relation  entre  la  pré¬ 
sence  constante  du  bacille  tuberculeux  dans  le  sang  circulant  et  son 
existence  dans  le  lait  :  le  bacille  est  amené  au  niveau  des  glandes 
mammaires  par  le  torrent  circulatoire  et  éliminé  avec  le  produit  de 
sécrétion  de  celles-ci. 

Une  question  particulièrement  importante  au  point  de  vue  de  la 
contagion  de  la  tuberculose  est  celle  de  savoir  quelle  influence 
peut  avoir  l’usage  des  laits  ainsi  contaminés  sur  le  nourrisson. 

On  sait  que  le  lait  de  vache  tuberculeux  a  été  maintes  fois  accusé 
de  transmettre  l’infection,  particulièrement  aux  enfants.  En  fait, 
les  jeunes  animaux  nourris  de  lait  tuberculeux  s’infectent  souvent 
expérimentalement. 

Or,  les  recherches  effectuées  par  les  auteurs  sur  le  lait  de  femme 
ont  démontré  que  la  présence  du  bacille  de  Koch  était  presque 
constante  chez  les  nourrices  tuberculeuses,  et  l’on  peut  se  demander 
si  la  tuberculisation  du  nourrisson  ne  peut  pas  résulter  de  la 
lactation  :  et  à  ce  point  de  vue  si  le  danger  existe,  il  ne  paraît  pas 
être  moindre  dans  le  cas  de  nourrices  alfeintes  d’une  tuberculose 
bénigne  que  chez  celles  qui  portent  des  lésions  graves  :  la  présence 
des.  bacilles  paraît,  en  effet,  aussi  générale  dans  un  cas  que  dans 
l’autre,  et  d’ailleurs  les  femmes  atteintes  de  tuberculose  grave  ou 
ava>'cée  n’allaitent  généralement  pas. 

En  réalité,  les  dangers  d’infection  du  nourrisson  sont  moins 
grands  qu’ils  ne  le  paraissent  et  limités  aux  cas  où  la  mère  n’est 
que  légèrement  atteinte  :  dans  la  plupart  des  autres  en  effet,  l’allai- 
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tement  est  impossible,  soit  du  fait  du  mauvais  état  de  la  mère,  soit 
du  fait  de  l’absence-de  sécrétion  lactée.  Enfin,  les  auteurs  semblent 
admettre  que,  en  conséquence  de  la  présence  des  bacilles  dans  le 
sang  de  la  mère,  le  fœtus  naîtrait  infecté  et  que,  par  suite,  l'usage 
du  lait  bacillifère  ne  saurait  avoir  d’influence  sur  lui  ;  même  sans 
accepter  leurs  idées  sur  ce  point,  il  semble  que,  du  fait  du  nombre 
infini  de  bacilles  décelés  dans  le  lait,  les  chances  d’infection  par 
celui-ci  soient  fort  restreintes  et  infiniment  moins  grandes  que 
celles  qui  résultent  des  autres  causes  d’infestation. 

L.  Bruyant. 

Recherches  sur  la  tuberculose  des  nourrissons,  par  Karl  Stefbnhagen 
{Tuberktilose  Arbeüenaus  dem  Kaiser  lichen  Gesundkeitsamte,  H.  II,  1912). 

Les  observations  de  l’auteur  ont  porté  sur  40  cas  de  tuberculose 
des  nourrissons  ;  30  fois  le  matériel  d’études  a  été  prélevé  à  l’au¬ 
topsie  ;  dans  un  seul  cas,  il  provenait  d’un  enfant  vivant.  Les 
recherches  ont  porté  sur  trois  points  principaux,  à  savoir  :  le  type 
des  bacilles  tuberculeux  isolés  des  lésions;  l’anatomie  pathologique 
de  la  tuberculose  des  nourrissons,  enfin  les  voies  d’entrée  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse. 

Le  travail  débute  par  une  revue  d'ensemble  des  cas  déjà  étudiés 
de  tuberculose  des  nourrissons,  ces  cas  sont  au  nombre  de  113;  leur 
étude  est  due  surtout  à  Kossel,  Weèer,  Ohlecker,  Beitze,  Heber,  Fibîger, 
Pai'h  et  Krumwiede,  Rothe.  .Sur  ces  1 13  observations,  la  présence  du 
bacille  humain  a  été  notée  93  fois;  18  fois  seulement,  le  bacille  bovin 
a  été  rencontré. 

La  technique  employée  par  Stoffenhagen  a  été  la  suivante  :  Dans 
39  cas  où  l’autopsie  a  été  effectuée,  des  prélèvements  ont  été  faits 
au  niveau  des  différentes  lésions,  et  les  produits  inoculés  au  cobaye  ; 
les  souches  ont  été  isolées  sur  sérum  glycériné  et  cultivées  ensuite 
sur  bouillon.  Les  caractères  des  cultures  sur  ces  milieux  ont  été 
notés  et  les  souches  soumises  à  des  passages  sur  le  cobaye.  La  viru¬ 
lence  a  été  éprouvée  sur  le  lapin  et  sur  le  veau. 

Apropos  .de  chaque  cas,  les  particularités  anatomo-pathologiques 
trouvées  à  l'autopsie  ont  été  soigneusement  décrites,  et,  afin  d’éclai¬ 
rer  autant  que  possible  l'étiologie  de  chacune  des  infections  tuber¬ 
culeuses,  les  antécédents  familiaux  notés  avec  précision. 

Sur  40  cas,  l’isolement  des  souches  a  révélé  35  fois  le  bacille  de 
type  humain  et  b  fois  seulement  le  bacille  de  type  bovin. 

Les  cas  cliniques  où  ce  dernier  a  été  rencontré  ont  toujours  été 
des  cas  de  tuberculose  ganglionnaire  portant  soit  sur  les  ganglions 
bronchiques,  cervicaux  et  mésentériques  à  la  fois,  soit  sur  un  seule¬ 
ment  Je  ces  groupes  ganglionnaires.  Toutefois,  un  très  grand 
nombre  de  même  nature  donnent  à  la  culture  le  type  humain  :  le 
type  bovin  n’est  donc  qu’un  agent  de  seconde  importance  dans  les 
lésions  ganglionnaires  de  l’enfance.  Dans  un  cas,  il  existait  un 
mélange  des  deux  types  de  bacilles. 
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Ges  recherches  conflrment  l’idée  qui  tend  à  être  généralement 
admise  à  savoir  que  la  tuberculose  bovine  ne  joue  qu’un  rôle  secon¬ 
daire  dans  l’expansion  de  l’infection  tuberculeuse,  et  que,  même 
chez  l’enfant,  la  contamination  par  le  bacille  tuberculeux  humain 
est  de  beaucoup  la  source  principale  d’infestation. 

!..  Bruvast. 

Recherches  bactériologiques  comparatives  sur  les  bacilles  tuberculeux 
de  diverses  provenances,  par  Stbffenhagen  {Tuberkulose  Arbeiten  aus 
dem  Kaiserlichen  Gesundheitsamte,  H.  II,  1912). 

Des  souches  bacillaires  ont  été  isolées  soit  d'organes  prélevés  à 
Kautopsie,  soit  de  lésions  tuberculeuses  variées  présentées  par  des 
enfants  ou  par  des  adultes.  Les  produits  tuberculeux  ont  été  injec¬ 
tés  au  cobaye  et  les  cultures  faites  sur  sérum  glycériné. 

L’auteur  a  étudié  en  tout  21  cas  dont  4  concernent  des  lésions 
tuberculeuses  trouvées  à  l’autopsie  et  les  autres  de  tuberculoses 
uniquement  chirurgicales. 

Les  4  premiers  comprennent  ;  une  tuberculose  des  ganglions 
mésentériques  chez  une  fillette  de  six  ans  et  une  tuberculose  péri¬ 
tonéale  avec  granulée  pulmonaire  chez  un  garçon  de  quatre  ans  ;  le 
type  bovin  a  été  trouvé  dans  deux  des  cas;  les  deux  autres  se  rap¬ 
portent  à  une  tuberculose  généralisée  avec  lésions  pulmonaires  ulcé¬ 
reuses  chez  un  enfant  de  quatre  ans  et  à  des  lésions  pulmonaires  et 
gauglionnaires  chez  un  vieillard  :  le  bacille  humain  a  été  isolé  dans 
lés  cultures. 

Les  17  cas  restants  de  luberculoses  chirurgicales  comprennent  : 
a  cas  de  lésions  ganglionnaires  siégeant  surtout  au  niveau  du  cou 
chez  des  adultes;  9  souches  de  type  humain;  1  cas  de  tuberculose 
ganglionnaire  cervicale  chez  un  enfant  de  six  ans  avec  souche  de 
type  bovin;  4  cas  de  tuberculose  testiculaire  avec  isolement  de 
bacilles  humains;  une  ostéite  tuberculeuse  chez  un  adulte  avec 
bacille  humain;  enfin  deux  péritonites  tuberculeuses  chez  deux 
femmes  adultes  avec  isolement  du  type  humain. 

En  somme,  dans  les  lésions  examinées  et  qui  siégeaifint  pour  la 
plupart  chez  des  adultes,  les  bacilles  isolés  appartenaient  dans  la 
grande  majorité  des  cas  au  type  humain. 

La  statistique  de  l’auteur  confirme  donc  les  idées  généralement 
admises  aujourd’hui  sur  le  rôle  de  ce  dernier  type  de  bacilles  dans 
l’infection  tuberculeuse  de  l’homme. 

,  L.  Bruyaxt. 

Sur  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans  le  sang  des  tuberculeux,  par 
Teyi  Kurashige  [Zeitschrift  für  Tuberculose,  H.  V,  1912). 

On  admet  généralement  que  la  présence  du  bacille  de  Koch  dans 
le  sang  des  tuberculeux  n’est  que  tout  à  fait  accidentelle  ou  passa¬ 
gère.  hauteur  s’est  déjà  élevé  dans  une  communication  antérieure 
contre  cette  manière  de  voir  ;  Ses  expériences  lui  ont  démontré 
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que,  chez  H5  phtisiques  à  diverses  périodes,  le  bacille  se  trouvait 
d'une  façon  constante  dans  le  torrent  circulatoire. 

Dans  une  nouvelle  série  de  recherches,  il  a  fait  porter  ses  expé¬ 
riences  sur  20  cas  de  phtisie;  l’examen  du  sang  a  été  pratiqué  de 
4  à  8  fois  consécutives  au  cours  de  12  semaines. 

Sur  114  épreuves  faites  avec  le  sang  de  ces  malades,  la  présence 
du  bacille  tuberculeux  a  été  constatée  104  fois.  Encore,  plusieurs 
résultats  négatifs  peuvent-ils  être  attribués  a  une  faute  de  tech¬ 
nique. 

Ces  résultats  portent  à  admettre  que  l’exigence  du  bacille  tuber¬ 
culeux  dans  le  sang  des  plitisiques  est  tout  à  fait  constante,  con¬ 
trairement  à  l’avis  des  observateurs  antérieurs,  et  que  cette  exis¬ 
tence  n’est  pas  temporaire  mais  durable. 

La  présence  du  bacille  dans  le  courant  circulatoire  n’est  pas 
limitée  aux  cas  de  tuberculose  grave;  on  la  constate  tout  aussi  bien 
dans  les  cas  de  gravité  moyenne,  ou  de  bénignité  relative,  aussi 
bien  au  stade  prétuberculeux  qu’au  troisième  degré  de  la  maladie. 

Ces  faits  sont  importants,  car  ils  permettent  de  se  demander  si, 
comme  certains  l’on  déjà  soutenu,  l’infection  tuberculeuse  n’est 
pas,  dès  le  début,  une  bacillémie  antérieure  même  à  toute  lésion 
locale;  il  n’est  pas  impossible  d’admettre  qu’une  infection  primi¬ 
tivement  sanguine  ne  se  fixe  à  un  moment  donné  sur  tel  ou  tel 
organe  (le  poumon,  par  exemple),  que  parce  que  celui-ci  offre  une 
résistance  amoindrie  à  l’invasion  des  lésions  bacillaires. 

L.  Bruv.vnt. 

Rec/iercheg'sw  Us  nouveaux  procédés  pour  la  mise  en  évidence  des 
bacilles  tuberculeux  dans  les  crachats,  par  Schneider  [Zeitschrift  für 
Tuberculose,  H.  IV,  1912). 

L’auteur  passe  en  revue  les  méthodes  d’homogénisation  des  cra¬ 
chats  et  d’enrichissement  de  ces  derniers  en  bacilles.  Ces  méthodes 
sont  basées  généralement  sur  l’emploi  de  lessive  de  soude  (Cza- 
plewski  et  Mulhaüser),  mais  surtout  d’antiformine  (Uhlenhuth). 
Toutefois,  quelques  essais  d’entraînement  des  bacilles  au  sein  des 
crachats  ont  été  effectués  au  moyen  d'huiles  minérales  telles  que  la 
ligroïne,  ainsi  que  des  essais  de  digestion  .par  la  pancréatine.  Tous 
ces  procédés  ont  fourni  des  résultats  inférieurs  à  la  méthode  de 
l’antiformine. 

Les  méthodes  étudiées  par  Schneider  ont  été  particulièrement  les 
variantes  de  celle  d’Uhlenhulh  à  l’antiformine  ;  les  modifications  de 
la  colorabilitê  des  bacilles  sous  l’influence  du  contact  plus  ou  moins 
prolongé  de  l’antiformine  à  des  concentrations  diverses  ont  été 
longuement  étudiées  et  reconnues  peu  importantes  dans  les  limites 
des  expériences. 

Les  variantes  du  procédé  d’Uhlenhuth  sont  dénommées  du  nom 
de  leurs  auteurs  :  procédés  de  Lorenz,  de  Berbardt,  d’Ellermann- 
Erlandsen  ;  leurs  divergences  reposent  surtout  sur  la  concentration 
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derantiformine  employée  (15  p.  100,  Lorenz;  20  p.  100,  Bernhardt; 
25  p.  100,  Eilermann),  et  sur  la  durée  du  séjour  du  mélange  û 
l’étuve  ou  du  chaunage. 

Le  procédé  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  pour  l’iiomogéni- 
salion  des  crachats  pauvres  en  bacilles  a  été  le  procédé  de  Lorenz 
qui  se  résume  ainsi  : 

1’  A  5  centimètres  cubes  de  crachats,  on  ajoute  15  centimètres 
cubes  d’anliformine  à  15  p.  100; 

2®  On  agite  énergiquement  jusqu’à  homogénisation  complète; 

3®  On  chauffe  jusqu’à  l’émission  de  vapeurs  ; 

4®  Enfin  on  centrifuge  dix  minutes,  et  on  prélève  Je  culot  de  cen¬ 
trifugation  pour  l’examen. 

Le  procédé  de  Lorenz  a  lui-même  subi  deux  modifications  qui 
portent  les  noms  de  Schulte  et  de  Huzella.  Elles  se  résument  ainsi  ; 

Procédé  de  Schulte.  —  On  agite  5  centimètres  cubes  de  crachats 
avec  10  centimètres  cubes  d'antiformine  à  50  p.  100.  Au  bout  d’une 
demi-heure,  si  l’homogéaisation  est  réalisée,  on  ajoute  15  centimè¬ 
tres  cubes  d’alcool.  Enfin,  on  centrifuge  dix  minutes. 

Procédé  de  Huzella.  —  On  ajoute  à  5  centimètres  cubes  de  crachats 
15  centimètres  cubes  d’antiformine  à  25  p.  100.  L’homogénisalion 
étant  complète,  soit  au  bout  de  trois  heures,  on  ajoute  assez  de  sel 
marin  pour  avoir  une  solution  saturée  ;  en  porte  dix  minutes  au 
bain-marie  à  60  degrés  et  on  prélève  pour  l’examen  la  couebe  supé¬ 
rieure  du  liquide. 

D’après  les  expériences  personnelles  de  Schneider,  ces  deux 
variantes  donnent  des  résultats  inférieurs  à  ceux  du  procédé  initial. 

L.  BnuYA.N'ï. 

Recherches  sur  le  type  de  bacilles  tuberculeux  des  crachats  de  phtisi¬ 
ques.  Épretive  de  virulence  des  bacilles  isolés  par  la  méthode  de  Vanti- 
formine,  par  Weuer  et  Dieterlkn  {Tuberkulosc  Arbeitcn  aus  don 
Kaiserlichen  Gesundheitsamte,  H.  XII,  1912). 

Depuis  les  discussions  relatives  au  type  de  bacilles  que  l’on  ren¬ 
contre  chez  les  tubercijleu.x  pulmonaires,  de  nombreux  auteurs  ont 
cherché  à  isoler  des  expectorations  de  phtisiques  le  bacille  tuber¬ 
culeux  pour  déterminer  si  celui-ci  se  rattachait  au  type  bovin  ou 
au  type  humain. 

Weber  et  Dietermen  ont  entrepris  de  nouvelles  expériences  dans 
ce  sens.  Les  crachats  tuberculeux  ont  été  injectés  à  des  cobayes  et 
des  bacilles  isolés  des  organes  de  ces  animaux  sur  sérum  glycérine. 
Le  type  auquel  appartenaient  ces  bacilles  a  été  déterminé  par 
l’épreuve  de  la  virulence  chez  le  lapin. 

Dix  crachats  différents  d’aduUes  ont  été  soumis  à  rexpériencc. 
Dans  un  seul  cas,  on  n’a  pu  isoler  de  bacilles  tuberculeux  cliez  le 
cobaye,  cet  animal  n’ayant  pas  été  tuberoulisé. 

Dans  les  neuf  autres  cas,  le  bacille  isolé  a  montré  les  caractères 
du  type  humain,  ce  qui  confirme  l’idée  généralement  adoptée  que 


REVUE  DES  JOURNAUX 


le  bacille  liumain  est  à  peu  près  le  seul  qui  se  présente  dans  les 
lésions  pulmonaires  de  l'adulte. 

Dans  une  deuxième  partie  de  leur  travail,  les  auteurs  ont  fait 
l’épreuve  de  la  virulence  sur  des  bacilles  isolés  directement  de 
crachats  par  la  méthode  de  l’antiformine.  Cette  virulence  a  été 
déterminée  chez  le  cobaye,  le  lapin  et  le  veau,  pour  des  bacilles  de 
type  humain  et  de  type  bovin  élevés  sur  sérum  glycériné.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  ; 

Pour  les  bacilles  de  type  humain,  isolés  par  la  méthode  de 
l’antiformine,  la  virulence  n’est  pas  intluencée  et  ne  diffère  pas  de 
celle  des  souches  isolées  par  les  autres  procédés.  Pour  les  bacilles 
de  type  bovin,  il  ne  se  produit  pas  davantage  d'atténuation  de  la 
virulence  sous  l’influence  du  traitement  par  l’antiformine. 

L.  BnüYANT. 

La  coloration  des  phagocytes  dans  lés  crachats  tuberculeux,  par 
KracnENSTEiN  (Zeitschrift  für  Tuberkidose,  H.  XLI,  1912). 

L’élude  des  éléments  leucocytaires  dans  les  expectorations  des 
tuberculeux  a  été  remise  à  l’ordre  du  jour  par  les  travaux  de 
Wright;  on  sait,  d’autre  part,  le  rôle  joué  dans  les  phénomènes 
d’immunilé  par  les  éléments  cellulaires.  Même  en  considérant 
comme  exacte  la  théorie  de  Spengler,  où  les  globules  rouges 
seraient  spécialement  les  porteurs  des  substances  immunisantes, 
certains  auteurs  tendent  à  admettre  que  les  leucocytes  auraient  un 
rôle  d’intermédiaires  entre  les  globules  rouges  et  le  sérum. 

L’auteur  a  effectué  ses  essais  au  laboratoire  de  Spengler,  concur¬ 
remment  à  des  recherches  de  bacilles  au  moyen  de  la  méthode. de 
l’acide  picrique,  la  seule  qui,  d’après  lui,  donne  des  résultats  de 
valeur  dans  l’étude  des  formes  bacillaires  phagocytées.  Malheureu¬ 
sement,  elle  est  insuffisante  pour  l’étude  approfondie  des  éléments 
cellulaires.  De  là,  la  nécessité  d’utiliser  d’autres  techniques  pour  la 
coloration  de  ces  derniers. 

L’étude  des  formes  cellulaires  contenues  dans  les  crachats  néces¬ 
site  tout  d’abord  une  homogénisation  de  ceux-ci;  cette  homogéni¬ 
sation  est  réalisée  par  les  alcalis  ou  l’eau  de  Javel,  ou  bien  encore 
par  le  cyanure  ou  le  ferrocyatiure  de  potassium.  Ce  dernier,  en 
solution  à  5  à  10  p.  100  donne  des  résultats  particulièrement  satis¬ 
faisants. 

La  fixation  des  frottis  est  effectuée  avec  avantage  par  l’acide  azo¬ 
tique  à  15-20  p.  100,  ou  par  l’acide  picrique  alcoolique,  ou  encore 
par  l’acide  acétique  en  solution  aqueuse  glycérinée  (acide  acé¬ 
tique,  2,5  ;  glycérine,  5,5  ;  eau,  12).  On  peut  aussi  utiliser  le  chlorure 
de  platine  à  1  p.  100,  mais  l’acide  osraique  est  à  rejeter,  car  il  gêne 
trop  les  colorations. 

La  durée  de  la  fixation  est  de  30  à  45  secondes  avec  l’acide  azo¬ 
tique  et  l’acide  picrique,  20  à  30  secondes  pour  le  chlorure  de  pla¬ 
tine,  5  à  10  second-es  seulement  pour  l’acide  acétique. 
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Après  coloration  des  bacilles  par  la  méthode  de  Spengler,  les 
préparations  sont  soumises  à  l’une  des  techniques  suivantes  pour 
l’étude  des  leucocytes  : 

Méthode  de  l'acide  rosolique,  vert  malachite.  ~  Acide  rosolique 
à  0,S  p.  100  dans  l’alcool  à  60  degrés  ;  lavage  et  coloration  par  le 
vert  malachite  (solution  alcoolique  saturée  de  vert  malachite,  30; 
eau,  100).  Lavage  à  l’eau.  Les  bacilles  sont  rouges,  les  noyau* 
violacés,  le  protoplasma  vert  clair. 

Méthode  du  bleu  de  méthylène  et  du  colorant  de  Jenner.  —  Bleu 
formoté  1  1/2  à  2  minutes;  lavage;  colorant  de  Jenner,  60-76 
secondes.  Noyaux  bleus,  protoplasma  rose,  bacilles  rouges. 

Méthode  hématoxylme,  bleu  de  méthylène.  —  Hématoxyline  d’Ehrlich, 
6-7  minutes;  bleu  de  méthylène,  30  à  40  secondes  :  Noyaux  bleus, 
protoplasma  gris  bleuâtre. 

Fuchsine  vert  malachitte.  —  Coloration  par  une  solution  faible  de 
fuschine  basique  phéuiquée;  lavage;  passage  à  diverses  reprises 
dans  la  solution  de  vert  malachite  identique  à  celle  ’de  la  première 
méthode  :  noyaux  d’un  violet  sombre  ;  piotoplasma  légèrement 
violacé,  fond  bleuâtre. 

Enfin  le  bleu  de  méthylène  employé  seul  30  à  40  secondes,  et  la 
méthode  de  Giemsa  (10  à  15  minutes)  peuvent  également  donner  de 
bonnes  colorations  des  éléments  cellulaires  des  crachats,  les  bacilles 
tuberculeux  restant  colorés  en  rouges  par  la  méthode  de  Spengler. 

L.  Bruyant. 

L'association  des  épreuves  tuberculiniques  de  Wolff-Eissner  et  de 
von  Pirquet  peut-elle  fournir  des  indications  sur  l'activité  et  sur  le 
pronostic  des  lésions  tuberculeuses  du  poumon,  par  Orro  Baeh  (Zeit¬ 
schrift  für  Tuberculose,  janvier  1912). 

Les  conclusions  de  l’auteur  sont  les  suivantes  : 

Les  épreuves  tuberculiniques  de  Wolif-Eissner  et  de  von  Pirquet 
sont  des  réactions  spéciflques  de  la  tuberculose.  La  réaction  de 
von  Pirquet  à  elle  seule  n’a  pas  de  valeur  pour  décider  de  l’activité 
ou  de  la  non-activité  d’un  processus  de  tuberculose  pulmonaire  : 
elle  n’en  acquiert  que  lorsqu'elle  est  associée  à  la  réaction  Wolff- 
Eissner. 

Une  réaction  Wolff-Eissner  positive  dénote  une  tuberculose 
active;  elle  présente  donc  une  grande  importance  pour  le  diagnos¬ 
tic  précoce  de  la  phtisie  pulmonaire,  au  moment  où  manquent 
encore  les  signes  physiques.  Associée  â  la  cuti-réaction,  elle  fournil 
sur  le  pronostic  des  indications  de  valeur,  car  elle  peut  alors 
permettre  la  démarcation  des  cas  où  le  traitement  peut  intervenir. 

Dans  le  cas  de  tuberculose  guérie  ou  devenue  inactive,  l'oph¬ 
talmo-réaction  est  négative  ou  tout  â  fait  douteuse  ;  dans  les  mêmes 
conditions,  la  cuti-réaction  peut  rester  positive. 

Ni  l’ophtaimo,  ni  la  cuti-réaction  ne  sont  capables  de  renseigner 
sur  1  extension  des  lésions  tuberculeuses;  elles  indiquent  seule- 
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ment  si  l'organisme  a  fabriqué  des  anticorps,  ou  bien  s’il  est  encore 
en  mesure  d’en  produire. 

L’ophtalmo-réaction  est  sans  danger  pour  l'œil,  à  condition  que 
l’on  évite  de  l’employer  si  les  malades  ont  présentés  antérieure¬ 
ment  des  inflammations  conjonctivales.  Les  troubles  de  la  réfrac¬ 
tion  n’ont  aucune  influence  sur  la  réaction.  11  faut  naturellement 
n’user  que  de  solutions  stériles. 

Les  individus  sains  ne  donnent  pas  l’ophtalrao-réaction,  mais  la 
cuti-réaction  peut  chez  eux  être  positive  :  elle  indique  alors  seule¬ 
ment  l'imprégnation  tuberculeuse  de  l’organisme. 

Dans  le  cas  où  l’ophtalmo-réaction  est  positive,  mais  où  la  cuti- 
réaction  est  négative,  ou  faible,  tardive  ou  au  contraire  trop  pré¬ 
coce,  on  peut  en  conclure  à  une  évolution  progressive  avec  pro¬ 
nostic  sombre.  Si,  au  contraire,  la  cuti-réactiou  est  d’allure  normale 
et  l’ophlalrao-réaction  positive,  le  pronostic  peut  être  considéré 
comme  relativement  favorable. 

Recherches  sur  le  type  des  bacilles  tuberculeux  isolés  des  crachats  des 
phtisiques,  Ernst  Lindemann  (Tuberkulose  Arbeiten  aies  dem  Kaiserli- 
chen  Gesundheitsamte,  H.  XII,  1912). 

Il  s’agit  encore  ici  de  recherches  sur  la  fréquence  des  deux  types 
bovin  et  humain  dans  les  crachats  des  tuberculeux  pulmonaires. 
Cette  fréquence  respective  a  fait  l’objet  déjà  de  nombreuses  statis¬ 
tiques,  parmi  lesquelles  il  faut  rappeler  particulièrement  celles  de 
Kitasato,  Dieterlen,  Park  et  Krumviede,  Môliers,  Kossel,  Gorter; 
l’ensemble  des  chiffres  fournis  par  26  auteurs  représente  actuelle¬ 
ment  un  total  de  790  cas  où  le  type  de  bacilles  a  été  recherché  dans 
les  crachats;  or,  sur  ces  790  cas,  le  bacille  humain  a  été  isolé 
784  fois,  et  le  bacille  bovin  trois  fois  seulement  :  dans  deux  cas,  les 
deux  types  existaient  à  l’état  de  mélange;  enfin,  dans  un  dernier 
cas,  le  type  bacillaire  n’a  pu  être  déterminé  avec  certitude. 

L’auteur  a  expérimenté  personnellement  sur41  cas  tie  tuberculose 
pulmonaire.  Les  crachats  ont  été  injectés  au  cobaye  et  les  organes 
tuberculeux  ont  été  ensemencés  sur  sérum  glyoériné  pour  l’obten¬ 
tion  des  cultures.  Celles-ci  ont  été  dès  lors  injectées  à  des  lapins 
sous  la  peau  et  dans  les  veines,  pour  l’épreuve  de  la  virulence,  selon 
les  procédés  aujourd’hui  classiques. 

Ces  41  cas  sont  rapportés  en  détail  au  point  de  vue  de  l’expéri¬ 
mentation  faite  sur  les  crachats  et  des  résultats  fournis  par  l’inocu¬ 
lation  au  lapin  et  trouvés  à  l’autopsie  des  animaux. 

Les  chiffres  donnés  par  l’auteur  sont  les  suivants  ;  sur 
quarante  et  un  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  on  a  isolé  des  cra¬ 
chats  40  fois  le  bacille  de  type  humain  et  une  seule  fois  un  mélange 
de  bacilles  du  type  humain  et  du  type  bovin.  Les  résultats  de  Lin- 
demann  sont  compris  dans  la  statistique  générale  rappelée  au 
début  de  cette  analyse,  de  sorte  que  le  total  fourni  représente  bien 
1  ensemble  des  chiffres  trouvés  jusqu’à  l’heure  actuelle. 
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Sur  un  nombre  de  cas  de  tubprculose  pulmonaire  déjà  important 
(700)  le  pourcentage  des  cas  où  l’on  a  trouvé  le  bacille  bovin  est  si 
faible  (S  fois  seulement)  que  le  rôle  de  celui-ci  dans  l’étiologie  delà 
tuberculose  pulmonaire  doit  être  considéré  comme  tout  à  fait  négli¬ 
geable.  La  phtisie  pulmonaire  est,  dans  l’immense  majorité  des  cas 
causée  par  le  bacille  humain. 

L.  Bruyant. 

Recherches  de  la  tuberculine  au  point  de  vue  diagnostique  et  théra¬ 
peutique,  par  M.  ScHELLENBBRQ  (G.)  {Zeilschrift  fïtr  Tuberkulose, 
décembre  1912). 

On  désigne  sous  le  nom  de  tuberculine  au  fer  une  préparation 
obtenue  par  la  précipitation  au  moyen  de  l’oxychlorure  de  fer  d’une 
culture  en  bouillon  concentrée  de  bacilles  tuberculeux.  Le  précipité 
est  redissous  dans  l’eau  alcalinisée  par  de  la  lessive  de  soude.  Il 
existe  cinq  variétés  de  cette  tuberculine  suivant  le  procédé  de  pré¬ 
paration  (Dilthorn  et  Schulz). 

Les  expériences  ;de  Schcllenberg  eflectuées  avec  ces  divers  pro¬ 
duits  au  point  de  vue  diagnostique  et  thérapeutique  permettent  d'' 
tirer  les  conclusions  suivantes  ; 

Au  point  de  vue  diagnostique,  les  résultats  de  la  cuti-réaction  à  lu 
tuberculine  au  fer  ne  correspondant  pas  d'une  façon  constante  avec 
ceux  obtenus  par  la  tuberculose  ordinaire,  les  réactions  obtenues 
avec  la  première  sont  toujours  plus  faibles,  aussi  une  forte  réaction 
notée,  avec  cette  tuberculine  dans  un  cas  douteux,  est-elle  une  pré¬ 
somption  sérieuse  de  tuberculose.  Un  résultat  positif  ne  saurait  par 
contre  donner  aucune  indication  concernant  l’activité  ou  la  non- 
activité  d’un  processus  de  tuberculose  pulmonaire.  La  tuberculose 
au  fer,  d’une  façon  générale,  agit  d’une  façon  moins  énergique  que 
la  tuberculine  de  Koch.  *  . 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  réactions  enregistrées  sont 
moins  fréquentes  et  moins  intenses  que  dans  la  tuberculino-thérapie 
ordinaire.  Les  troubles  généraux  sont  moins  marqués  et  les  dangers 
de  la  méthode  paraissent  fort  atténués. 

Vu  le  pouvoir  antigène  plus  faible  de  la  tuberculine  de  fer,  les 
doses  injectées  doivent  être  plus  rapidement  augmentées;  on  peut 
d’ailleurs  arriver  à  des  doses  relativement  élevées  sans  déchaîner 
de  réactions  morbides.  La  méthode  serait  donc  plus  aisément 
maniable. 

Malgré  le  nombre  encore  restreint  das  cas  traités,  les  résultats 
cliniques  observés  ont  été  généralement  satisfaisants  :  les  signes 
d'amélioration  ont  été  les  mêmrs  que  dans  les  autres  tuberculino- 
thérapies.  En  somme,  la  tuberculine  au  fer  semblerait  se  prêter 
mieux  que  les  autres  tuberculines  à  l’usage  du  praticien  et  convenir 
particulièrement  au  traitement  des  malades  non  immobilisés,  par 
suite  du  peu  d’intensité  des  réactions  générales  qu’elle  détermine  le 
plus  ordinairement.  I,.  Ruovant. 
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La  fièvre  de  sel  et  le  Iraitement  de  la  syphilis  par  le  COC,  par 
MM.  Mac  Intosh  (J.),  Fildes  (P.)  et  Deabben  (H.)  {Zcitsclerift  für 
[mmiinitàtsforschung.  Bd  XII,  H.  2,  1912^. 

On  sait  que  les  injections  intraveineuses  de  Salversan  en  solution 
dans  l’eau  physiologique  amènent  très  généralement  un  ensemble 
de  symptômes  assez  constant  et  représenté  par  des  frissons,  delà 
céphalée,-  des  nausées  et  une  élévation  de  la  température  qui  peut 
atteindre  39  degrés  et  plus.  On  sait  aussi  que  nombre  d’auteurs  ne 
rapportent  pas  au  Salvarsan  lui-même  les  manifestations  sympto¬ 
matiques  notées  et  que,  parmi  ceux-ci,  les  uns  croient  a  une 
influence  de  la  concentration  de  la  dissolution  saline,  d’autres  aux 
effets  de  la  libération  des  endotoxines  des  spirochètes  détruits, 
d’autres  enfin  à  l’action  d'une  stérilisation  incomplète  du  véhicule. 

Aucune  de  ces  hypothèses  ne  rend  un  compte  exact  des  faits 
observés.  Des  expériences  personnelles  des  auteurs,  il  résulte  que 
la  réaction  générale  fébrile  se  produit  tout  aussi  constamment  après 
une  injection  d’eau  salée  simple  qu’après  une  injection  de  Salvarsan: 
ce  dernier  corps  ne  saurait  donc  être  mis  en  cause. 

D’autre  part,  divers  essais  ont  démontré  que  les  accidents  ci- 
dessus  ne  se  produisaient  jamais  si  l’on  prenait  la  précaution  de 
redistiller  immédiatement  avant  l’emploi  l’eau  employée  à  la  pré¬ 
paration  delà  solution  saline.  La  filtration  de  cette  eau  aies  mêmes 
effets. 

Comme  d’autre  part  les  auteurs  ont  constaté  l’existence  dans  l’eau 
distillée  ordinaire  d’un  nombre  assez  considérable  de  microorga¬ 
nismes,  ils  en  concluent  que  la  réaction  générale  qui  suit  l’injection 
est  due  simplement  aux  effets  sur  l’organisme  des  corps  microbiens 
tués  :  la  stérilisation  de  l’eau  immédiatement  après  distillation  a 
les  mêmes  résultats  que  la  redistillation  ou  la  filtration. 

11  est  un  cas  toutefois  où  la  réaction  générale  ne  parait  pas  liée  à 
la  présence  des  corps  microbiens,  c’est  lorsque  l’injection  de 
Salvarsan  est  faite  au  cours  d’accidents  aigus  de  la  période  secon¬ 
daire.  Gomme  dans  ce  cas  les  précautions  énoncées  plus  haut 
restent  sans  effets,  les  auteurs  en  concluent  que  l’hypothèse  de  la 
libération  d’endotoxines  spirillaires  doit  être  invoquée,  mais  qu'il 
ne  s’agit  là  que  d’une  exception. 

Ils  admettent  également  avec  beaucoup  moins  de  vraisemblance 
que  la  «  fièvre  de  sel  »  aurait  parfois  une  action  adjuvante  de  celle 
du  Salvarsan,  en  amenant  une  pertubation  plus  ou  moins  profonde 
des  échanges  organiques  chez  les  malades. 

L.  Bruyant. 


48 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GËNIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publiçtue  par  décret  du  8  mars  1900. 


Assemblée  générale  du  54  décembre  1912. 


Présidence  de  M.  Emile  Kern,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  4b. 

Sont  présents  : 

i“  Membres  titulaires,  ayant  droit  au  vote  :  MM.  D'^  BEaTiLr.o.N. 
D'  Bobne,  D''  Giiassevant,  Durand  (Léon),  DupuY(M.),FouRNiEa,  Go.nin 
(Paul),  Kern,  Le  Codppey  de  la  Forest,  Livachb,  D'  Marchoux, 
H.  Martel  et  Rouget. 

2°  Membres  adhérents,  n’ayant  pas  droit  au  vote  ;  Néant. 

M.  LE  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle,  conforménaent  à  l'ar¬ 
ticle  2  de  nos  statuts,  le  rapport  de  M.  Ch.  Dupuy  et  Ricnou,  cen¬ 
seurs  des  comptes,  sur  les  comptes  du  trésorier.  Je  commencerai 
par  donner  la  parole  à  M.  Paul  Gonin,  notre  trésorier,  pour  la  lec¬ 
ture  de  ces  comptes. 


M.  Paul  Gonin,  trésorier,  présente  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1912  et  le  buget  de  1913. 


COMPTES  ET  BUDGET 


m 


Le  budget  de  1912  prévoyait  : 
En  recettes  : 


Cotisations .  7.800  fr.  » 

Revenus .  1.200  fr.  » 


En  dépenses  : 

9.000  fr.  « 

Loyer  et  impôts  .... 

1.030  fr.  » 

Convocations . 

600  fr.  -> 

Revue  d’Hygiène.  .  .  . 

4.000  fr.  » 

Frais  divers  .... 

600  fr.  « 

Agent . 

600  fr.  » 

Bibliothèque . 

400  fr.  » 

Réunion  sanitaire  1911. 

600  fr.  » 

Réunion  sanitaire  1912. 

930  fr.  » 

Imprévu . 

200  fr.  « 

9.000  fr.  »  9.000  fr,  >, 

Au  cours  de  cette  année  1912,  le  Conseil  d’administration  a 
décidé  : 

1“  Une  dépense  pour  le  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  de  Washington . 100  fr. 

(Délibération  dti  8  janvier  1912.) 

2“  Une  dépense  de  130  fr  :  supplémentaire 
pour  le  répertoire  de  la  bibliothèque  ,  .  .  150  fr.  250  fr. 

(Délibération  du  11  juin  1912.) 

230  fr.  230  fr. 

3»  Le  montant  d’un  prix  de  1.000  francs  sur  le  legs  de 
M.  Desmazures. 

En  réalité  : 

Lesrecettesprésententunchiffrede .  9.912  fr.  -W 

Les  dépenses  s’élèvent  à .  8.932  fr.  90 

Réservé  le  prix  Desmazures  de  1912.  1 .000  fr.  » 


9.932  fr.  90  9.932  fr.  90 
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Recettes  de  1912. 
Cotisations.  8.078  fr.  50 


Coupons 

et 

intérêts.  1.833  fr.  93 


9.912  fr.  43 


Dépenses  de  1912. 


Loyer  et  impôts  . 

919  fr. 

7:; 

Convocations  .  .  . 

481  fr. 

2.1 

Revue  d’Hygiène  . 

4.094  fr. 

lu 

Frais  divers . 

617  fr. 

6:. 

Agent . 

600  fr. 

Bibliothèque  .  .  . 

342  fr. 

4;i 

RéuDion  saDitaire  lOil.  ■ 

371  fr. 

80 

Rtuaion  sanitaire  1912.  . 

1.042  fr. 

90 

Imprévu . 

169  fr. 

80 

Congrès  Wasliington .  .  . 

93  fr.  20 

Prix  Desmazures  . 

1.000  fr. 

(à  réserver). 

9.932  fr. 

— 

Détail  des  recettes  de  1912, 


(  37  cotis.  il  30  fr.  1.110  fr.  » 

Cotisations  \  3^3  ^  20  fr.  6.860  fr.  » 

encaissées,  j  ^  110  fr.  110  fr.  » 

8.080  fr.  » 

Moins  frais.  1  fr.  50  8.078  fr.  u(> 


Coupons  et  intérêts  : 


41  obligations  foncières .  590  fr.  40 

22  -  P.-L.-M .  316  fr.  80 


360  de  rente  3  p.  100  .  360  fr.  » 

Arrérages  d’un  litre  de  rente  de 
90  fr.  3  p.  100  immatriculé  cette 
année  au  nom  de  la  Société  et 
venant  de  la  Société  des  Ingé¬ 
nieurs  et  Architectes  sanitaires 

de  France .  fr.  50 

Six  mois  d’arrérages  (juillet,  oc¬ 
tobre)  .  43  Ir.  »  ^ 

Intérêts  en  compte  courant  ....  49  fr.  23  1.833  fr.  93 


9.912  fr.  4:) 
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Détail  des  dépenses  de  1912. 


Loyer  ; 

Principal . 900  fr.  40 

Impôts .  19  fr.  33 

Convocations  : 

Frais  des  réunions.  .• .  466  fr.  23 

Adresses .  15  fr.  » 

Frais  divers  ; 

Frais  d’encaissement  des  cotisations.  210  fr.  93 

Étrennes .  20  fr.  » 

Papeteries .  61  fr.  » 

Omnibus,  voilures .  21  fr.  83 

Timbres-poste .  146  fr.  30 

Frais  des  secrétaires .  76  fr.  70 

Frais  divers .  80  fr.  83 

Agent  :  appointements . 

Bibliothèque  :  papeteries .  18  fr.  15 

Nettoyage .  10  fr.  » 

Fiches .  35  fr.  55 

Verres  à  gaz .  2  fr.  25 

Indemnité  pour  la  préparation  sur 

fiches  du  catalogue .  460  fr.  50 

Courses  aux  ministères .  16  fr.  » 


Réunion  sanitaire  provinciale  1911  : 


919  fr.  73 


617  fr.  65 
600  fr.  » 


542  fr.  45 


Lettres,  convocations .  11  fr.  50 

Pactures  Marelheux .  360  fr.  30  371  fr.  80 


Réunion  sanitaire  provinciale  1912  : 


Impression  Maulde  .  .  18  fr. 

>, 

—  Geoffroy.  .  99  fr. 

» 

—  Maretheux.  228  fr. 

»  345  fr. 

Timbres-poste . 

.  200  fr. 

Gratifications  Institut  Pasteur  .  . 

60  fr. 

Voitures . 

) 

Papeteries . 

•  1  10  fr. 

Allocation  agent . 

.  400  fr. 

1.042 


A 


90 


.  .  400  fr. 


4.375  fr.  80 
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Report .  4.575  fr.  80 


Revue  d'Hygiène  : 


F.  Masson.  Divers  1911.  ..... 
F.  Masson.  Abonnements  1912.  . 


94  fr.  10 

4.000  fr.  »  4.094  fr.  lü 


Imprévu.  Divers  ; 

Frais  de  notaire  pour  le  titre  de 

rente  de  90  à  3  p.  100 . 

Imprimerie  Maretheux  ;  Annuaire. 
Tirage  à  part,  Paquet . 

Congrès  de  Washington  ; 

Impressions . 

Timbres  poste . 

Frais  des  secrétaires . 

Prix  Desmazures  de  1912,  réservé. 


67  fr.  80 

102  fr.  »  169  fr.  80 


52  fr.  25 
26  fr.  93 

14  fr.  »  93  fr.  2U 

.  .  .  .  1,000  fr.  >. 


9.932  fr.  90 


Le  solde  en  caisse  au  31  décembre  1910  était  de  :  3.217  fr.  12 


11  s’est  augmenté  : 

Recettes  de  1912 .  9.912  fr.  43 

Total .  13.129  fr.  55 


II  s’est  diminué  : 

Dépenses  de  1912  (prix  Desmazures  déduit).  8.932  fr.  9o 

Au  31  décembre  1912,  il  est .  4.196  fr.  65 

A  réserver  ;  ’ 

Fonds  de  réserve  statutaire  au  31 

décembre  1911  .  1.296  fr.  13 

Montant  du  prix  Desmazures  de 
1912.. .  1.000  fr.  »  2.296  fr.  15 


Laissant  une  somme  disponible  de . 


[.900  fr.  50 
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Au  31  décembre  1911,  il  était  de 
Représenté  par  : 


15.205  fr.  68 

Cours,  30  uov.  1912. 


41  obligations  foncières  1883.  19.147  fr.  » 

22  obligations  P.-L.-M.  (fu¬ 
sion  nouvelle) .  10.538  fr.  >; 

130  de  rente  3  p.  100  ....  4  800  fr.  » 

300  —  3  p.  100  ...  .  9.424  fr.  53 

Fonds  de  réserve .  1 .296  fr.  15 

Prix  Desmazures .  1.000  fr.  » 

Espèces  en  caisse .  1.900  fr.  60 


Il  est  au  31  décembre  1912  de  .  48.106  fr.  18 


16.564  fr.  » 
9.020  fr.  » 
I  13.500  fr.  » 
1.296  fr.  15 
1.000  fr.  » 
1.900  fr.  50 


43.280  fr.  63 


BUDGET  DE  1913 
Recettes. 

Cotisations .  8.500  fr.  » 

Intérêts .  1.400  fr.  » 


9.900  fr.  »  9.900  fr. 


Dépenses. 


Loyer  et  impôts  ....  950  fr. 

Convocations .  600  fr. 

Revue  d’Hygiène.  .  .  .  4.300  fr. 

Frais  divers .  800  fr. 

Agent .  1.200  fr. 

Bibliothèque .  200  fr. 

Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale  1913  ....  630  fr. 

Imprévu .  200  fr. 

Legs.  Prix  Desmazures.  1.000  fr. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 
Actif,  de  la  Société  ad  31  décembre  1912. 


Titres  nominatifs  en  dépôt  au  Comptoir  d'Escomptc. 


Prl.-:  d’achat.  Cours,  tiO  nov.  lOl  J. 


41  obligations  foncières  1883. 
22  obligations  P.-L.-M.  (fu¬ 
sion  nouvelle) . 

ISO  francs  de  rente  3  p.  100. 
300  —  de  rente  3  p.  100. 

Fonds  de  réserve . 

Espèces  en  caisse . 

Mobilier  de  la  Bibliothèque, 
estimé  en  1911,  1.500  fr. 
Amorti  en  1912  de  10  p.  100, 
ISO  fr . 


19.147  fr.  » 

10.338  fr.  » 
4.800  fr.  » 
9.424  fr.  33 
1.296  fr.  15 
2.900  fr.  50 

1,500  fr.  » 


16.564  fr.  )> 

9.020  fr.  » 
13.500  fr.  » 

1.296  fr.  13 
2.900  fr.  50 


1.330  fr. 


Totaux 


49.606  fr.  18  44.630  fr.  65 


RAPPORT 

de  MM.  Ricaoü  et  Düpüy,  censeurs  des  comptes. 

Chargés  par  votre  Conseil  d’administration  de  la  vérification 
des  comptes  de  l’année,  nous  nous  sommes  acquittés  de  cette 
mission  en  pointant  successivement  les  divers  articles  du 
Grand  Livre  à  l’appui  desquels  les  pièces  comptables  nou.s  ont 
été  présentées. 

Nous  avons  constaté  que  les  recettes  réparties  en  cotisations 


pour .  8.078  50 

et  en  coupons  et  intérêts  pour .  1.883  93 

ont  atteint  le  chiffre  total  de .  9.912  42 


supérieur  de  912  fr.  43  à  celui  prévu  dans  le  projet 
de  budget  de  1912. 

Ce  résultat  est  dû,  d’une  part,  à  l’augmentation  du  nombre 
des  cotisations  et,  de  l’autre, àcelui  des  coupons  et  intérêts  qui 
comprennent  cette  année  les  arrérages  du  litre  de  rente  3  0  0, 
reliquat  de  l’actif  delà  Société  des  Ingénieurs  sanitaires  s’élevant 
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‘Il  472  fr  ^lO  et  4î)  francs  représentant  les  coupons  de  ce  même 
iilre  pour  juillet  et  octobre  1912;  les  intérêts  du  compte  cou¬ 
vant  sont  aussi  plus  élevés.  .  .  ,  , 

Vous  vous  souvenez  que  la  régularisation  de  ce  litre  de 
■rente  est  due  aux  efforts  réitérés  de  notre  Président,  M.  Kern, 
«t  vous  voudrez  bien  vous  joindre  à  nous  pour  lui  en  offrir  tous 
nos  remerciements. 

Les  dépenses  figurent  pour  ....  8.932  90 
chiffre  inférieur  aux  prévisions,  bien  qu’elles  aient  été  majo¬ 
rées  en  cours  d’exercice  par  des  crédits  supplémentaires  votés 
par  le  Conseil,  tant  pour  la  dépense  relative  à  notre  partici¬ 
pation  au  Congrès  International  de  Washington  que  pour  l’éta¬ 
blissement  du  répertoire  de  la  Bibliothèque. 

Le  solde  restant  disponible  en  caisse  s’élève  à  .  .  1.900  50 

chiffre  peu  différentde  celui  de  l’an  dernier.  Si  l’on  y 

joint  la  réserve  statutaire .  1.296  15 

et  la  somme  de . .  1.000  » 

réservée  pour  le  prix  fondé  par  M.  Desmazures,  on  _ 

trouve  un  total  de .  4.196  65 

représenté  par  le  solde  créditeur  de  notre  compte  au  Comptoir 
d’Escompte  et  la  petite  caisse  laissée  entre  les  mains  de  votre 
trésorier. 

D’autre  part,  les  certificats  nominatifs  des  titres  de  notre 
portefeuille  nous  ont  été  présentés  :  les  titres  eux-mêmes  sont 
déposés  dans  la  caisse  du  Comptoir  d'Escompte. 

En  ce  qui  concerne  le  Compte  relatif  à,  l’actif  de  la  Société, 
il  a  été  donné  suite  aux  desiderata  que  nous  avions  formulés 
l’an  dernier,  et  qui  avaient  obtenu  votre  approbation,  à  savoir 
•que  les  litres  y  figurent  pour  leur  valeur  au  30  novembre  de 
l’année  courante  et  que  notre  mobilier  estimé  à  l.-'îOO  francs 
subisse  une  dépréciation  de  10  pour  100  qui  l’a  ramené  à 
1.350  francs. 

Nous  nous  plaisons.  Messieurs,  en  terminant,  à  rendre 
témoignage  à  notre  trésorier  et  à  notre  agent  de  la  bonne  tenue 
et  de  la  clarté  des  écritures  qui  nous  ont  été  .soumises,  et  dont 
nous  vous  propo,sons  l’approbation. 

6  décembre  1912. 

Les  Censeurs  (les  Comptes, 

J.  Ricnou.  Dupüy. 
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Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration. 

Ont  voté  en  séance  : 

MM.  D'  Bertillon,  D''  Borne,  D''  Ghassevant,  Cherville,  Durant! 
(Léon),  Fournier,  Livache,  D'  Marchoux,  H.  Martel,  D''  Ribc, 
D''  Rouget. 

Ont  voté  par  correspondance,  123  membres  : 

MM.  Appert,  D'^  Arnaud,  D'^  Arnould,  Arquembourg,  D’’  Aymé, 
Df  Balestre,  Barnsby,  D'  Baudran,  Bechmann,  0'  Bertin-Sans,  Be.s 
nard,  Bessaud,  Prof.  Blanchard,  Bluzet,  D'  Bourgeois,  Boutan. 
D''  Brouardel,  Bruère,  Brulé,  D'  Bnssière,  D'  Cadiot,  D’’  A.  Calmette. 
Cappez,  D"-  Gathoire,  Charliat,  D'  Gharpentier,  Golin,  D'’  Gollin. 
Gorbeil,  Dabat,  D'  . Barras,  David,  Deharme,  Delafon,  D'  Deschamps. 
D’’  Despeignes,  D''  Doizy,  Dufau,  Gb.  Dupuy,  D''  Faaquelle,  D'  Fil- 
lassier,  D'  Fleury,  Galbrun,  Prof.  Gariel,  Garnier,  D''  Gaujoux,  Gaul¬ 
tier,  D'-  Gautrez,  Gonin,  D’'  Graux,  Greffier,  Grenet,  Grimbert,  Grou- 
velle,  D'  Guilhaut,  D'  Guinard,  D'  Guinochet,  D'  Henrot,  Hugonnet, 
D' Imbeaux,  Jouve,  Kern,  Lacau,  iainé.  Prof.  Landouzy,  D'^  Lassa- 
batié,  D'  Laugier,  Launay,  Le  Couppey  de  la  Forest,  D'  Lesieur, 
Lévy,  D'  Lucas-Ghampionnière,  Marié-Davy,  D'  L.  Martin,  Léon 
Masson,  Mathei,  D'  Maurel,  D''  Mauriac,  Mérau,  D'  Meyer,  Millet, 
Mirraan,  D''  Moreau,  D''  Mosny,  D'"  Mouchotte.  D''  Netter,  Nicora' 
D'  Orticoni,  D'  Paquet,  Périssé,  Pillet,  D'  Pineau,  Porcher,  Por- 
tevin,  D’’  PoLetel,  Poupinel,  D'^  Prieur,  Renaud,  Rey,  G.  Risler, 
D'  Rochefort,  Rolants,  Rousseau,  D'  Roussy,  D''  A.  Roussy,  D''  San- 
chez-Toledo,  D'  Schneider,  Siegfried,  D'  Simonin,  D'’  Surmont,  Tas- 
sily,  ïrélat,  D' Tripet,  Veilhan,  D''  Vignard,  Prof.  Vincent,  Vincey, 
D''  Violette,  D--  Vivien,  Weyer,  D'’  Willerval,  D^  G  illette  et  D--  Zipfel. 


RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU 
ET  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 


Scrutin.  ' 

Voles  de  membres  présents .  Il 

Votes  par  correspondance . 123 

Total  des  votes .  134 


Majorité  absolue  :  68. 
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UENOUVELLEMENT  DU  BUREAU 


1"  Renouvellement  do  Bureau. 
Président. 

M.  le  professeur  ,ViDcent.  .  133  voix.  Élu. 
M.  le  professeur  Gourmont.  1  voix. 

Vice- Présidents. 

a)  Deux  médecins  : 

.\I.  le  D''  Granjux .  129  voix.  Élu. 

M.  le  D'  Mosny .  131  voix.  Élu. 

M.  le  D"  Faivre .  1  voix. 

M.  le  Zippel .  1  voix. 

b)  Non-médecins  : 

M.  Launay  .  .' .  133  voix.  Élu. 

M.  Vincey .  132  voix.  Élu. 

M.  Baudet .  1  voix. 

Secrétaire  général. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest.  133  voix.  Élu. 
Secrétaires  généraux  adjoints. 

a)  ün  médecin  ; 

M.  le  D’’  Borne .  132  voix.  Élu. 

M.  le  D'  Chasse  van  t ....  1  voix. 

b)  Non-médecin  : 

M.  Dienert .  133  voix.  Élu. 

M.  Kohn-Âbrest .  1  voix. 

Archiviste  bibliothécaire. 

M.  le  D‘'  Chassevant ....  128  voix.  Élu. 

Trésorier. 

M.  Paul  Gonin .  133  voix.  Élu. 
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Secrélnires  des  séances, 
a)  Deux  médecins  : 

M.  le  D"  Pissol .  134  voix.  lîlu. 

M.  le  D"  Hibo .  134  voix.  Élu. 

h]  Non-médecins  : 

M.  Jouve .  133  voix.  Élu. 

M.  Kohn-Abresl .  134  voix.  Élu. 

M.  Pic .  1  voix. 

2"  Renouvellement  du  Conseil  d’administration  : 
a)  Médecins. 

l"  Trois  membres  à  élire  pour  4  ans  : 

M.  le  D"  Gautrez .  134  voix.  Élu. 

M.  le  D'  Marchoux .  134  voix.  Élu. 

M.  le  OU .  133  voix.  Élu. 

2“  Un  membre  à  élire  pour  3  ans  ; 

M.  le  D''  Dopter .  134  voix.  Élu. 

b)  Non-médecins. 

Trois  membres  à  élire  pour  4  ans  : 

M.  Émile  Kern .  133  voix.  Élu. 

M-  Lacan .  134  voix.  Élu. 

M.  Lmwy .  133  voix.  Élu. 


SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1912. 


Présidence  de  M.  Émile  Kern,  président. 


M.  LE  Secrétaire  génér.vl.  —  Contrairement  à  l’usage,  le  procàs- 
verbal  de  la- précédente  séance  ne  pourra  pas  être  adopté  au  début 
de  la  séance  de  ce  jour,  il  n’a  pu  être  distribué  à  temps,  notre  séance 
ordinaire  de  décembre  ayant  dû  être  avancée  de  huit  jours  en 
raison  de  la  fête  de  Noël. 
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Nécrologie. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Nous  avons  le  regret  de  vous 
annoncer  les  décès  de  : 

M.  Henri  Dblaunay,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  membre  de  la  Société  depuis  1904. 

M.  le  D’’  Martha,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  membre 
de  notre  Société  depuis  1888.  M.  le  D'  Martha  qui  avait  été  secré¬ 
taire  des  séances  de  1889  à  1900,  et  membre  du  Conseil  de  1901  i 
1904  avait  largement  participé  à  nos  travaux  et  nous  avait  présenté 
des  communications  notamment  sur  ta  «  syphilis  vaccinale 
■méconnue  »  (Havue  d'hygiène,  1893,  p.  6001  et  l’otite  des  nouveau- 
nés  {IbüL,  1893,  p.  401). 


Annuaire  d.e  1913. 

M.  LE  Secrétaire  GÉNÉR.AL.  — L’Annuaire  de  1913  est  en  prépara¬ 
tion  et  paraîtra,  selon  toute  vraisemblance,  dans  notre  Bulletin  de 
février  {Remte  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  du  20  février  1913).  Les 
membres  de  la  Sociélé  désireux  de  voir  apporter  des  modifications 
à  leur  inscription  actuelle  sur  l’annuaire  sont  instamment  priés  de 
faire  connaître  ces  modifications  au  Secrétaire  général,  12,  rue 
Pérignon,  à  Paris  Vil',  avant  le  1“'’’  février  1913. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  M.  le  Dv  Paul  Gandy  et  M.  le 
D"  Braun  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance. 

MM.  le  D*'  Braun,  D''  Dufestel,  Grosseron,  Loucq  etTurquet  remer¬ 
cient  de  leurs  nominations,  comme  membre  titulaires. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Annales  de  la  Société  à'Uydroloqie  médicale,  n«  12,  13  décembre 
1912. 

VUygiéne  de  la  viande  et  du  lait,  n°  12,  10  décembre  1912. 

Revue  di'hygiène,  n”  11,  novembre  1912. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n"  H,  30  novembre  1912. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d’Hygiène  publique  de  lu  Seine, 
n»  23. 
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Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratique,  10  décembre  1912. 
Bulletin  sanitaire  de  C Algérie,  30  novembre  1912. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne,  n“  22. 

Bulletin  statistique  municipale  de  Paris,  n»®  47,  48,  49. 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  le  premier  paragraphe  de  la 
loi  du  15  février  1902. 

Envoi  de  M.  Vaillant,  rue  Gay-Lussac,  Une  collection  de 
2b  numéros  de  la  Technologie  sanitaire. 


M.  LE  Secrétaire  gbnér.al.  —  A  ia  date  du  9  décembre,  notre  col¬ 
lègue,  M.  Bezault,  m’a  adressé  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Secrétaire  général, 

i<  J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  traduction  des  con¬ 
clusions  importantes  du  huitième  rapport  de  la  Commission  royale 
des  eaux  d’égouts  en  Angleterre. 

«  Dans  ces  conclusions  se  trouvent  des  renseignements  de  nature 
à  inléresser  certains  de  nos  collègues,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
projet  de  loi  sur  la  protection  des  l'ivières.  Si  vous  en  jugez  ainsi, 
et  comme  je  ne  puis  assister  à  la  prochaine  réunion  de  notre  Société, 
vous  pourrez  en  faire  part  en  séance  ou  l’imprimer  au  bulletin. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

Il  Signé  :  Bezault.  » 

Cette  lettre,  datée  du  9  décembre  m'étant  parvenue  après  la 
séance  du  Conseil  d’administration  du  même  jour,  j'ai  répondu  à 
M.  Bezault  que  je  ne  pourrais  pas  évoquer  la  question  qu’il  soule¬ 
vait  avant  la  séance  de  janvier  de  notre  Conseil  d’administration. 

M.  Bezault  a  bien  voulu  m’écrire  la  nouvelle  lettre  suivante  : 

Il  M.  te  Secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  publique, 
Il  Monsieur  et  cher  Collègue, 

Il  Je  reçois  votre  lettre  du  14  et  m’empresse  d’y  répondre.  Si  vou.s 
ne  pouvez  à  l’occasion  du  procès-verbal  donner  connaissance  des 
conclusions  de  ce  VIII”  Rapport  de  la  Commission  royale  anglaise, 
je  vous  prie  de  la  remettre  avec  l’éxemplaire  original  du  Rapport 
lui-même  à  la  Bibliothèque  de  la  Société,  où  les  intéressés  iront  le 
consulter,  car  je  n’ai  nullement  l’intention  de  faire  une  communi¬ 
cation,  je  considère  en  avoir  déjà  trop  fait. 

«  Je  fais  déposer  aujourd’hui  même  en  votre  nom  aux  Sociétés 
savantes  :  le  Ville  Rapport  de  la  Commission  anglaise,  une  traduc¬ 
tion  des  conclusions. 
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«  A  ce  sujet,  je  vous  prie  de  tenir  comme  nulle  la  traduction  que 
vous  possédez,  il  s’y  est  glissé  quelques  erreurs. 

«  Je  joins  également  pour  la  bibliothèque  un  exemplaire  de  mon 
rapport  au  IV'  Congrès  national  des  travaux  publics,  Législation 
française  sur  l’hygiène  publique. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Hkz.vült.  » 

M.  LE  Secrét.\ibe  gékébal.  — Nous  ne  pouvons  pas  déférer  au  désir 
deM.  Bezault  et  donner  connaissance  de  la  traduction  considérée  à 
propos  du  procès-verbal,  caria  question  à  laquelle  elle  se  rattache 
n’est  plus  à  l’ordre  du  jour  depuis  plusieurs  séances. 

Mais  nous  remercions  vivement  M.  Bezault  de  ses  envois  et  nous 
nous  empresserons  de  les  faire  remettre  à  la  Bibliothèque,  où  chaque 
intéressé  pourra  venir  les  consulter. 


Quatrième  Réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  LE  SECaéTAiBE  GÉNÉRAL.  —  Lors  de  la  quatrième  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale  qui  s’est  tenue  les  31  octobre,  •l"’  et  2  novembre  1912 
à  l’Institut  Pasteur,  il  a  été  émis  divers  vœux  qui  ont  été  transmis 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  vote  aux  pouvoirs  publics. 

A  propos  des  rapports  de  M.  le  D‘’  Loir  sur  les  conserves  de  lait,  et 
de  M.  Porcher,  sur  le  lait  desséché,  la  Réunion  sanitaire  provinciale 
avait  émis  le  vœu  que  les  droits  de  douane  des  lails  condensés  et 
desséchés  soient  surélevés  dans  une  large  mesure  [Revue  hygiène, 
1912,  p.  1318).  Ce  vœu  a  été  adressé  à  MM.  les  Ministres  de  l’Agricul¬ 
ture,  du  Commerce  et  del’Industrie,  des  Finances  et  de  l’Intérieur, 
puis  à  MM.  les  Présidents  des  Commissions  des  Douanes  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Dans  la  dernière  séance,  j’ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  part 
des  réponses  assez  peu  encoui'ageantes  de  M.  Viger,  président  de  la 
Commission  des  Douanes  du  Sénat,  ainsi  que  de  .M.  le  Ministre  de 
l’Agriculture. 

Nous  recevons  maintenant  la  réponse  suivante  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  qui  ne  laisse  pas  grand  espoir  d’arriver  à  un  résullat; 

«  A  H.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Médecine  publique 
et  de  Génie  sanitaire. 

«  Monsieur, 

«  Vous  m’avez  fait  part  d’un  vœu  émis  par  la  Réunion  sanitaire 
provinciale  organisée  par  la  Société  de  Médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire,  à  l’effet  d’obtenir  le  relèvement  des  droits  de 
douane  applicables  à  l’entrée  eu  France  aux  laits  desséchés  et  con¬ 
densés  d’origine  étrangère. 
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«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  droit  de  5  fr.  par 

100  kilogrammes,  en  tarif  minimum,  établi  par  le  n«  35  du  tarit 
douanier  pour  le  lait  condensé,  auquel  est  assimilé  le  lait  desséché, 
a  été  repris  dans  la  Convention  de  Commerce  signée  entre  la  France 
et  la  Suisse,  le  20  octobre  1006,  et  qu’il  ne  serait  dès  lors  suscep¬ 
tible  d’être  relevé  qu’après  notification  spéciale  au  Gouvernement 
fédéral,  le  nouveau  droit  ne  pouvant  être  appliqué  que  douze  mois 
après  cette  notification. 

«  J’ajoute  qu’au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  mars  1910, 
portant  révision  du  tarif  général  des  Douanes,  la  Chambre  des 
Députés  a  cru  devoir  prononcer  la  disjonction  des  amendements 
qui  lui  avaient  été  présentés  en  vue  de  l’augmentation  des  droits  de 
douane  sur  le  lait  desséché. 

«  Dans  ces  conditions,  je  n’ai  pu  que  faire  prendre  note  du  vœu 
dont  vous  avez  saisi  mon  Département. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
<(  Signé  :  Femand  David.  » 

D’autre  part,  à  la  suite  d’une  motion  soulevée  par  MM.  les  D« 
Briau,  Emeric  et  Gautrez,  un  vœu  a  été  émis  par  la  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale  à  propos  de  la  loi  en  préparation  sur  l’Inspection 
médicale  des  Ecoles  ^Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  1912. 
page  1893).  Ce  vœu  a  été  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  ù 
M.  le  député  Doizy  et  à  M.  le  D--  Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire. 

M.  le  D''  Laurent  nous  avait  déjà  répondu,  ainsi  que  je  vous  l’ai 
exposé  dans  la  dernière  séance. 

M.  le  député  Doizy  nous  répond  à  son  tour  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J’ai  bien  reçu  votre  communication  en  date  du  6  novembre.  J’ai 
l’honneur  de  vous  envoyer  parle  même  courrier  une  proposition  de 

101  n®  2226  que  j’ai  déposée  le  5  novembre  et  qui  répond,  je  pense, 
aux  préoccupations  que  vous  m’indiquez  comme  étant  celles  de  la 
Quatrième  Réunion  sanitaire  provinciale. 

«J’y joins  mes  propositions  n">  2253  et  2261  qui  intéressent  émi¬ 
nemment  l’hygiène  publique. 

«Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l’assurance  de  ma  haute  consi¬ 
dération, 

«  D’  Doizy, 

«  Membre  de  la  Société  de  médecine  publique. 


M.  LE  Président  dit  que  des  questions  non  inscrites  à  l’ordre  du 
jour  et  soulevées  au  dernier  CoiiKrès  ont  causé  certains  méconten¬ 
tements.  Pour  éviter  à  l’avenir  tout  malentendu,  il  est  indispensable. 


MEMBRES  NOMMÉS 


[IB] 
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dans  les  Congrès  organisés  par  la  Société  de  médecine  publique,  que 
l’on  ne  s’écarte  pas  du  programme  arrêté  et  transmis  à  chaque  mem¬ 
bre  du  Congrès.  Si,  pendant  le  Congrès,  des  membres  jugent  utile 
de  soumettre  à  l’Assemblée  des  questions,  non  inscrites  à  l’ordre  du 
jour,  il  est  nécessaire  d’obtenir  préalablement  l’assentiment  du 
bureau  de  [la  Société  de  médecine  publique. 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  but  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  étant  l’étude  des  questions  d’hygiène  et  la  défense 
de  la  santé  publique,  elle  ne  peut,  sans  sortir  de  son  rôle,  autoriser 
la  discussion  de  questions  pouvant  être  interprétées  comme  visant 
un  intérêt  professionnel. 

De  pareilles  discussions  pouvant  être  diversement  interprétées  au 
dehors,  sont  susceptibles  de  jeter  la  division  parmi  les  membres  de 
la  Société. 


Présentations. 

Membres  iUulaires  : 

1“  .M.  Faivbe-Reuille,  ingénieur  des  constructions  civiles,  pré¬ 
senté  par  MM.  Bechmann  et  Professeur  Gariel. 

2°  M.  le  D''  Hoüyeu,  médecin-major  au  133'  régiment  d’infan¬ 
terie  à  Belley  (Ain),  présenté  par  MM.  le  D'  Rouget  et  D''  Dopter. 

3“  M.  Hixabo,  ingénieur  chimiste,  expert-chimiste,  près  le  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  présenté  par  MM.  de  Brévans  et  Ü‘'  Cambier. 


Membres  nommés. 

a)  .1  titre  de  membres  titulaires  ; 

1"  M.  DE  LA  BonDE-NoGUEZ,  à  Rosendal  par  Dieppe  (.Seine  Inié- 
rieure),  présenté  par  MM.  Porcher  et  Georges  Risler. 

2‘>  M.  Emile  Lokcq,  secrétaire  du  Conseil  départemental  d’Hygiéne 
de  l’Aisne,  présenté  par  MM.  le  professeur  Gariel  et  Le  Couppey  de 
La  Forest. 

3»  M.  le  D*’  René  Moreau,  médecin  en  chef  des  hospices  de  Sens 
(Yonne),  présenté  par  M.M.  les  D”  Mosny  et  Henry  Thierry. 

4»  M.  Edouard  Peitit,  ingénieur  principal  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Eaux,  présenté  par  M.  Emile  Kern  et  Richou. 

5"  M.  le  D'^  Henri  Rmo,  ex-interne  provisoire  dos  hôpitaux,  pré¬ 
senté  par  MM.  le  D"^  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

6"  M.  Ricbaht,  vétérinaire  départemental  de  la  Seine-Inférieure, 
présenté  par  MM.  H.  Martel  et  D''  Ott. 

7”  M.  Emile  Scbnerb,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’Intérieur, 
présenté  par  MM.  le  D'"  Faivre  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 
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8»  M.  Georges  Tiury,  chef  de  travaux  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  présenté  par  MM.  le  professeur  Blanchard  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 

9»  M.  Noé  VivtER,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  archi¬ 
tecte  expert  du  ministère  des  Finances,  présenté  par  MM.  le  D*"  Borne, 
et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

10“  Le  Bureau  siuNiciPAL  d’Hygiène  de  Béziers  (Hérault),  M.  le 
D*  Cabrol,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 

11“  Le  Bureau  mu.mcipal  d’Hygiène  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  M.  le  Dr  Gautrez,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et 
Le  Couppey  de  la  Forest. 

12“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Lille  (Nord),  M.  le  l"'  Ducamp, 
directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

13“  Le  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Moulins  (Allier),  M.  le 
Dr  Bonnet,  directeur,  présenté  par  MM.  les  D”  Faivre  et  Bussière. 

14“  Le  Conseil  départemental  d’Rygiène  de  l’Aisne,  a  Laon  (Aisne), 
présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

15“  L’Lnspection  départementale  d’Hygiène  du  Puy-de-Dôme,  M.  le 
D”  Gautrez,  inspecteur  départemental,  présenté  par  -MM.  Emile 
Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

16“  L’Inspection  départementale  d’Hygiène  de  la  Seine-Inférieure, 
M.  le  D”  Ott,  inspecteur  départemental,  présenté  par  MM.  Emile 
Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Communication. 

La  richesse  microbienne  des  saucissons. 
par  H.  Martel. 

Les  saucissons,  même  de  bonne  qualité  et  bien  préparés,  ne 
sont  jamais  tout  à  fait  exempts  des  bactéries.  Au  cours  des 
manipulations  que  subissent  les  viandes,  tant  à  l’abattoir  qu  u 
l’atelier  de  fabrication,  les  risques  de  contaminations  acciden¬ 
telles  restent  toujours  considérables. 

Matières  premières.  —  On  fabrique  les  saucisses  et  sau¬ 
cissons  avec  des  viandes  broyées  ou  hachées,  du  gras  de  porc, 
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du  sel  et  des  épices.  Des  boyaux  servent  d’enveloppe  *.  Les 
viandes  couramment  employées  sont  celles  de  porc,  de  bœuf, 
de  vache,  de  taureau  et  de  cheval.  Exceptionnellement,  on 
utilise  d’autres  viandes.  A  la  Grande-Chartreuse  (1901),  nous 
avons  vu  fabriquer  du  saucisson  de  carpe.  On  a  signalé,  il  y  a 
quelques  années,  la  fabrication  du  saucisson  de  baleine*.  A 
Nuremberg,  il  existe  une  grande  fabrique  de  saucisson  de 
lapin*.  II  est  des  saucissons  qui  renferment  des  pulpes  d’or¬ 
ganes  (saucisson  de  foie,  Leberwurst).  Parfois,  en  Allemagne, 
on  incorpore  du  rognon  au  boudin  (Blutw-urst,  Rohrwurst),  de 
la  couenne  (Schwartewursl,  Sulzerwurst,  Magenwurst). 

Nous  laissons  de  côté  les  saucissons  qui  renferment  des  légu¬ 
mineuses,  du  riz  (Erbswurst,  Reiswurst,  Grützewurst). 

Nous  ne  donnerons  pas  la  composition  exacte  de  tous  cespro- 
duils  à  base  de  chair  hachée,  des  boudins,  dés  andouilles,  etc. 
Ceux  que  ces  questions  intéressent  trouveront  des  documents 
dans  Kônig  et  Borner  *  et  dans  Balland  “.  Récemment,  Pau- 
let“  etP.  Godbille  ’  ont  donné,  à  ce  sujet,  des  détails  techniques 
d’un  réel  intérêt. 

D’une  manière  générale,  les  saucissons  ordinaires,  que 
l’on  vend  après  un  séchage  suffisant  sous  le  nom  de  saucis¬ 
sons  façon  Arles,  ménage.  Lorraine,  etc.,  sont  préparés  en 
utilisant  les  viandes  d’animaux  maigres.  L’usage  de  viande 
grasse  aurait,  dit-on,  l’inconvénient  d’empêcher  la  chair  hachée 
de  «  se  lier  ».  Les  chevaux  maigres  désignés  souvent  sous  le 
nom  de  «  saucissons  »,  en  raison  même  de  leur  destination, 
les  vaches  maigres  et  le  taureau  bien  musclé  constituent  la 
source  principale  à  laquelle  s’alimentent  les  grandes  fabriques 
de  saucissons  et  saucisses.  Les  charcutiers  spécialistes  de  la  fa¬ 
brication  de  produits  fins  font  surtout  appel  à  la  viande  de 
porc.  Les  salaisonniers  en  grand  emploient  concurremment  les 

1.  On  a  essayé  récemment  l’utilisation  de  boyau.x  artiûciéls.  Les  résul¬ 
tats  obtenus  sont  encourageants. 

i.  Zeits.  f.  FteüchundMilhyg.,  1908-1909,  p.  154 ;  2eî<s.  dey.  Deul 
Fleisch.  Verb.,  1909. 

3.  Zeits.  f.  Fleisch,  iind  ililhi/g.,  1908-1909,  p.  154. 

4.  Chemie  der  menscA.  Nahrnttgs-und  Geiiussmitlet. 

5.  Les  Aliments. 

0.  L'Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  1912,  p.  197. 

7.  Loc.  cil.,  1912,  p.  1. 

REV.  d’hïg. 
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viandes  de  porc  et  de  bœuf.  Il  en  est  même  q^ui  substituent 
souvent  la  viande  de  cheval  à  la  viande  de  bœuf.  La  loi  oblige 
à  indiquer  une  telle  substlLulion. 

Comme  le  maigre  constitue  un  aliment  incomplet,,  on  addi¬ 
tionne  presque  toujours  la  chair  hachée  et  assaisonnée  de  lar¬ 
dons  (gras  de  porc)  que  l’on  reconnaît  facilement  à.  leur  aspect 
quadrangulaire  sur  les  coupes  pratiquées  à  travers  les  saucis¬ 
sons.  11  est  à  noter  que  c’est  souvent  autour  des  lardon»  que 
l’on  observe  les  altérations  de  la.  masse  du  saucisson, .lorsque le 
rancissement  et  l’infection  sont  un  peu  accusés. 

Viandes  cV animaux  malades.  — Qn  a  souvent  dit  que  les  fabri¬ 
cants  de  saucissons  ne  se  font  pas  scrupule  d’utiliser,  le.  cas 
échéant,  les  viandes  malades  ou  les  viandes  altérées,  surtout 
lorsque  le  produit  à  préparer  devra  être  vendu  après  cuisson. 
Les  aromates  (saucisson  à  l’ail,  Knoblanchwurst)  peuvent 
cacher  les  mauvaises  qualités  organoleptiques  du  produit.  Cer¬ 
tains  fabricants  ne  craignent  pas  de  recourir,  à  de  tels  procédés. 
«  Sans  qu’il  soit  facile  de  le  démontrer,  écrit  Sacquépée  *^,  il  est 
évident  qu’on  emploie  souvent  des  viandes  de  qualité  dou¬ 
teuse...  »  Au  moyen  âge,  en  Allemagne,  l’industrie  du  char¬ 
cutier  était  considérée  comme  une«  monstruosité  »  («  Wcchsel- 
balg  der  l'ieischerei  »},  une  profession  qui  ne  devrait  être 
tolérée  qu’au  grand  jour  («  vor  den  HaOsern  »)  ou  même  à 
l’abattoir’.  En  1900,  la  xvi“  assemblée  des  vétérinaires-inspec¬ 
teurs  d’abattoirs  des  provinces  rhénanes  émet  le  vœu  que  les 
produits  de  charcuterie  désignés,  sous  le  nom  de  «  "Wurst  » 
soient  toujours  préparés  à  l’abattoir  public  sousle  contrôle  per¬ 
manent  des  services  d’inspection  (Stier)  ;  le  même  congrè.s 
demande  l'obligation  d'annexer  des  chambres  froides  aux  ate¬ 
liers  de  préparation  de  saucissons  (Musinacher). 

Si,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  les  ateliers  de 
fabrication  de  saucissons  sont  assez  étroitement  surveillés,  il 
s’en  faut  qu’il  en  soit  de  même  partout  en  province.  11  en 
résulte  que  l’on  ne  peut  être  assuré,  à  l’heure  présente,  de  la 
salubrité  des  matières  employées  en  certaines  usines.  L’enquête 
faite  en  1908  par  le  ministère  de  rintérieur,  à  la  demande  du 


1.  Les  Empoisonnemenls  alimentaires.  1909,  p.  50. 

2.  ’leilsch.  f.  Fleisch  uiul  Milhyg.,  1899  J(!00,  p.  223. 
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sous-secrétariat  d’État  à  la  Gsuterte  et  sur  nos  indications,  a 
révélé  de  scandalea:*  tralies-..  Les  inspections  inopinées  qui 
furent  faites  à  cette  époque  ont  montré  que  les  tueries-  privées 
et  les. ateliers- de  fabrication  de  saucissons  n’étaient  pas  tou¬ 
jours  classés  et  à  plus  forte  raison-  surveillés-  au  point  de  vue 
sanitaire..  Encore  actuellement,  de  grandes  fabriq-ues  établies 
en  territoire  exempt  de  toute  inspection,  reçoivent  force 
bêtes  tuberculeuses  et  autres^  préparent  des  saucissons  de  der¬ 
nière  qualité  dénommés  «  saucissons  nerveux  »  et  n’hésitent 
pas,  le  cas  échéant,  à  em.pLoyer  des  viandes  défectueuses  et 
malades. 

O-n,  trouve  d’a-iUeurs,  dans  les  revues  techniques,  nombre  de 
documents  qui  montrent  à  quels  dangers,  de.  ce  fait,  le  consom¬ 
mateur  peut  être  exposé. 

Sans-  vouloir  retracer  ici  l’histoire  des  intoxications  alimen¬ 
taires  dues- aux  viandes,  nous  croyons  utile  de  rappeler  quel¬ 
ques  cas  d’infection  de  consommateurs  ou  de  fraudes  manifestes 
qui  montrent  jusqu’à  quel  degré  peut  atteindre  l’aberration 
mentale  des  fabricants 

En  t9l)8,  à  Püz.-<ony  (Hongrie),  une  épidémie  de  fièvre  char¬ 
bonneuse  provoque  une  m-ortalité  considérable  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  consommé  du  saucisson  préparé  avec  une 
viande  foraine  charbonneuse.  10  soldatsmeurentsur  11  atteints 
de  charbon  inleslinal  et  3-  porteurs  de  pustule  maligne  ;  12  civils 
succombent  aussi.  Les  bovidés  avaient  été  sacrifiés  d’urgence 
à  30  kilomètres  de  la  ville,,  sur  les  bords  du  Danube  en  région 
infectée.  Des  bouchers  marrons  avaient  présenté  à  l'entrée  en 
ville  des  viandes  en  quartiers  avec  les  poumons  adroitement 
substitués.  Les  33  kilomètres  qui  séparent  la  ville  du  pâturage 
de  provenance  avaient  été  parcourus  en  été,  la  viande  exposée 
à  la  température  de  2-3  à  29  degrés  '. 

Autres  faits  ncm  moins  démonstratifs.  En  ISOS.àuneépoquooù 
les  élèves  dei’écoled’Alfort  recevaient  des  prnduits  de  charcuterie 
etdeviandeprovenantde  tuerieparliculière  insuftisaminenf  sur¬ 
veillée,  Lignières“  signale  des  lésions  tuberculeuses  dans  un  sau- 

1.  On  en  trouvera  d’autres  dans  l'indvstne  de  l'é-iuurriÿnage,  U113. 
p.  298-301. 

2.  lIuTïii.i.  —  Zeils.  f.  Fleisc/i  uiid  Milltyg.,  idOS. 

3.  .Soc.  cenli'.  de  méd.  vét.,  I89S,  p.  71. 
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cissoacuit  servi  à  table  .L’expérimentation  prouve  qu’il  s’agit  de 
bacilles  tuberculeux  tués  et  rendus  inolfensifs  pour  le  cobaye. 
Nous-méme,  en  1904,  nous  relatons  la  trouvaille  par  M.  Gué- 
niot  d’un  saucisson  mis  en  vente  aux  Halles  Centrales  et  ren¬ 
fermant  un  ganglion  tuberculeux.  L’étude  expérimentale  nous 
permet  d’établir  qu’il  s’agit  de  ganglion  de  bovidé  tuberculeux 
virulent  pour  les  cobayes*.  En  1909,  à  L’Hay  (Seine),  nous 
surprenons,  en  tuerie  particulière,  un  charcutier  qui,  fabri- 
quaut  du  saucisson,  broyé  des  viandes  de  porc  sans  éliminer 
les  énormes  ganglions  riches  en  amas  tuberculeux  *.  Des  faits 
du  même  ordre  sont  observés  à  Magdebourg  *  en  1902  :  un 
charcutier  prépare  et  met  en  vente  62  saucisses  [Brativürsle] 
avec  la  viande  d’une  vache  maigre  et  tuberculeuse  au  dernier 
degré;  il  utilise  le  reste  de  la  viaude  pour  fabriquer  du  sau¬ 
cisson  à  l’ail.  A  Steinweg,  un  boucher  utilise  un  porc  très 
malade  atteint  de  rouget  et  une  langue  de  bœuf  tubercu¬ 
leux. 

On  trouvera,  dans  les  livres  de  Gualducci*  et  de  Sacquépée 
puis  dans  le  Cenlralblatl  für  Bakteriologie  (originale),  une 
série  de  faits  relatifs  aux  intoxications  alimentaires  occasion¬ 
nées  par  l’usage  de  hachis,  saucisses,  saucissons  et  pâtés  pré¬ 
parés  avec  des  viandes  malades. 

D’une  manière  générale,  la  viande  des  animaux  malades, 
surtout  lorsqu’elle  est  «  rassise  »,  constitue  un  milieu  de  cul¬ 
ture  très  favorable  au  développement  des  diverses  bactéries 
que  l’on  rencontre  sur  le  sol,  dans  l’atmosphère  et  surtout 
sur  la  peau  des  animaux  (microbes  de  l’intestin...}.  Les  bacté¬ 
ries  des  intoxications  alimentaires  (bacillus  enteritidis 
Gartner,  bacille  paratyphique  B.,  coli-bacille,  proteus,  micro¬ 
coque,  entérocoque...)  s’y  développent  vite.  Portet  *  a  attiré 
l’attention  des  inspecleui's  des  viandes  sur  ce  point. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  richesse  microbienne  des 
viandes  d’animaux  malades,  en  consultant  le  tableau  suivant, 


1.  Soc.  cenlr.  de  méd.  vét.,  1904,  p.  866. 

2.  Cons.  d'hyg.  de  la  Seine,  1909,  p.  47, 

3.  Zeitsch.  f.  Fleisch  und  Mühyg.,  1906-1907,  p.  70. 

4.  Intonicazioni  alimenlaria  da  carne  e  rela/iva  profilassi,  Bologaa,  19ÛS. 
6.  Les  Empoisonnements  alimentaires.  Paris,  1909. 

6.  Les  Microbes  de  la  viande.  Thèse  de  Tonlouse,  1900. 
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tiré  d’un  travail  de  Langrand  {in  rapport  de  II.  Martel  sur 
les  opérations  du  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine, 
en  1909). 


D’après  Langrand,  la  flore  microbienne  des  viandes  insalubres 
saisies  au.x  Halles  Centrales,  en  provenance  d’animaux  sacrifiés 
généralement  depuis  vingt-quatre  heures  et  transportés  en 
wagons  ordinaires,  non  réfrigérés,  à  des  distances  variables, 
renferme  des  staphylocoques,  des^streptocoques,  toutes  bac¬ 
téries  banales  avirulentes,  des  Salmonella  (onze  cas),  des  fer¬ 
ments  lactiques,  de  l’entérocoque,  du  coli-bacille,  du  proteus, 
du  perfringens,  etc.  Sur  45  coli-bacilles  isolés  au  cours  des 
expériences  de  Langrand,  7  fois  on  observe  l’existence  d’une 
certaine  virulence  (mort  des  cobayes  et  24  heures  après,  inocu¬ 
lation  en  péritoine,  de  4  gouttes  de  culture  en  bouillon). 
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11  souches  de  SalEftOuella  iaolées  baent  te  cobaye,  iiioenailé  dans 
le  péritoine  à  ta  dose  de  4  gottfcles  de  culbare  de  bouallon. 
D’autres  recherches  faites  par  Langrand,  à  la  Villeilte  *,  à 
l’aide  d’une  technique  permettant  d’ensemencer  de  grandes 
quantités  de  muscle  (8  à  10  cent,  cubes),  prouvent  que  les 
viandes  d’animaux  hydroémiques,  de  sujets  abattus  d  urgence, 
de  veaux  et  de  moutons  (morts  ou  sacrifiés  à  l’agonie  et éviscérés 
tardivement,  et  que  les  viandes  dites  «  fiévreuses  »  sont  riches 
en  bactéries,  les  unes  virulentes  (certains  colibacilles),  lœ 
autres  dépourvus  de  pouvoir  pathogène  pour  le  cobaye  (coli- 
baicilles,  streptocoques,  strepteibacilles,  proleus,  etc.)-  Ces 
mêmes  recherches  montrent  que  les  viandes  insalubres  sont 
srrmhies  par  les  bactéri-es  de  surface,  avec  des  vitesses  variables. 
Tandis  que  les  viandes  «  fiévreuses  »  nu  hydroémiques  •  sont 
très  vite  infectées,  les  viandes  d’animaux  surmenés  résistent 
assee  longtemps. 


Viandes  HYDRoéMifiTrES. 

Expériences  portant' sur  6  animaux  3  bovidés  adultes,  2  moutons 
et  un  porc;  prélèvements  effectués  à  "5  centimètres  die  profon¬ 
deur. 

ESPÈCES  HÉOIOWS  PHÉlîTMEWS  COLTUDÎS  lœSIUTAIS  DBS  ÏSSEMENCEHENTS 


L  —  Huit  heures  après  l’abatage.  Viandes  consei-vées  à  16  degrés. 
Bœuf.  Cuisses ...  3  3  (  On  trouve  :  du  staphyloco- 

Mouton.  Gigots  ...  2  1  <  que,  du  streptocoque,  des 

Porc.  lauibon.  .  .  1  11  cocci  divers. 


5  sur  6 

i  A  gtapibytocofue,  atiwptoco- 

1  (  .que,  coccL 

2  sur  3 

Ii;  _  Trenife  -heures  wprés  î’abatoge.  Viandes  conservées  à  16  degrés. 
Bœuf.  Cuisses  ...  3  ^  Bacilles  de  la  putrétaclion 

Mouton.  Gigots.  ...  2  2  ']  du  oofibac.  non  virulent,  du 

Porc.  Jorab»».  .  .  1  il  staphyî.  et  dustreptocoqne. 

“1  ¥'snr  6 


6 

Bœuf.  2  iHÛu  de  ‘<>010.  2 
Mouton.  1  filet  ...  1 
3 


L  L’Hygiène  (le  la  viande  et  du, lait,  1911,  p.  S90. 
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d’anmaus  SAcauFiBs  d’ukgence. 

Lésions  congestives  du  conjonctif,  affections  abdominales  portant 
le  'ipinB  souvent  sur  rintoslin^  muscles  -d’aspecS.  normal  chez  26 
sujets  sur  27. 

ESPÈCES  rSoIOKS  PRêlÈHMffllS  CULTÜHaS  BÉSULIATS  DES  ENSEMENCEMENTS 

I.  —  Après  trois  à  huit  heures  à  16  degrés. 


vache.  .  Cuisses  .  2 

Epaule.  .  2 

2 

(  Streptocoque  virulent  (la- 
i  pin),  coli-bacilie non  virulent. 

4 

"T 

sur  4 

11.  —  Après  cinq  à 

si. 

heures  à  16  degrés. 

porc..  .  Jambons.  2 

Filet.  .  .  2 

Epaule.  .  1 

2 

1 

e  Coli-bacille  virulent  (cobaye, 
\  injection  intrapéritonéale). 

5 

~5 

sur  S 

III.  —  Après  deux  à  trois  heures  à  10  degrés. 

1  mouton.  Gigots.  ,  2  “  ^  Coli-bacille  virulent  (péri- 

Selte.  .  .  1  1  I  loine,  cobaye). 

3  3  sur  3 


IV.  —  Après  trois  à  six  heures  à  16  degrés. 


24  porcs.  Jambons.  24 


I  .Coli-bâcUle,  staphylocoques, 
j  diplocoqueSjSarcines  flneSjba- 
(  cilles  indéterminés. 


V.  —  Après  trente  heures  d  16  degrés. 


24  porcs.  Jambons.  19 


r  MAmes  mÉcrobes  et  dans 
<  quatre  cas  tes  baoilles  de  la 
Uutfé&ctioa. 


VI.-  —  Après  quarante-huü  heiu-^s  à  16  degrés. 


24  porcs.  Jambons. 


f  Mêmes  micrebes  et  des  ba- 
I  cilles  de  la  putréfaction  dans 
(  six  cas. 


72 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[25] 


Viandes  d’animaux  sacrifiés  a  l’agonie  [asphyxie,  congestion) 
ou  d’animaux  morts  et  enterrés  tardivement. 

{8  animaux  examinés;  prélèvements  en  profondeur,  à  b  centimètres; 
viandes  conservées  à  16  degrés.) 

espèces  régions  PKtlSltMBHIS  cultures  résultats 

I.  —  Cinç  heures  après  la  mort. 

Veaux  *.  Cuisseau.  2  1  sur  2  Streptocoque  non  virulent, 

n.  —  Dix  heures  après  la  mort. 

Moutons,  Gigot..  6  ^  g  i  Colibac.  non  virulent.  Strep- 

f  tocoque.  Proteus. 

III.  —  Quinze  heures  après  la  mort.- 

Veaux  Cuisseau.  2  2  sur  2  i 

i  coU-bacille  non  virulent. 

IV,  —  Vingt-quatre  heures  après  la  mort 

Moutons***.  Gigot  .  .  6  6  sur  6  i  putréfaction  et 

(  coli-bacille  nonvirulenty 

*  **  *ak  Ajlimaux  asphyxiés  en  \iragon. 

On  note  l’envahissement  des  masses  musculaires  profondes  par 
le  bacille  de  la  putréfaction  dès  la  dixième  heure. 

Viandes  dites  «  fiévreuses  ». 

L’examen  a  lieu  dès  l’apparition  des  caractères  qui  permettent 
d’établir  l’existence  des  altérations  ordinaires  des  viandes  «  fié¬ 
vreuses  »,  dans  les  masses  musculaires  de  la  cuisse,  dès  la  cin¬ 
quième  heure  dans  deux  cas,  à  la  dixième  heure  dans  un  cas,  à  la 
treizième  heure  dans  trois  autres  cas.  Les  muscles  mis  à  l’étude 
sont  détachés  aux  heures  de  prélèvement.  Prélèvement  en  profon¬ 
deur  à  la  face  interne  du  tende  de  tranche.  Température  de 
13  à  16  degrés. 
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ESPÈCES  BÉetONS  PlilSüMBilS  CBLTDRBS  HÉSULTATS 


Bœuf. 


I.  —  Après  cinq  à  treize  heures. 


(  Strepto-bacilles,  I  cas;  sfrep 
(  tocoque,  2  cas  (avirulents). 


II.  —  Après  vingt-deux  heures. 

!  Mêmes  microbes  et  en  plus  du 
staphylocoque,  du  coli-hacille 
non  virulent,  des  bacilles  de  la 
putréfaction  (Proteus,  vibrion). 


III.  —  Après  quarante  heures. 

Boeuf.  Cuisse.  6  6  sur  6  i  putréfaction 

(  dans  5  cas. 

IV.  ^  Après  quarante-huU  heures. 

Bœuf.  Cuisse.  6  6  sur  6  j  ,  Putréfaction 

/  dans  tous  les  cas. 


Viandes  de  bœuf  surmené. 

(5  animaux.  Prélèvements  dans  les  cuisses  en  profondeur.  Viandes 
conservées  à  16  degrés.) 

,  ESPÈCES  RÉGIONS  PHÉtlTlMIIITS  CULTURES  UÉSCLTATS 

I.  ~  .Iprès  douze  heures. 

Bœuf.  Aine.  3  0  sui*  5 

II.  —  Après  trente  heures. 

Bœuf.  Aine.  5  1  sur  5  Streptocoque. 

ni.  —  .Après  quarante-huit  heures. 

Bœuf.  Aine.  5  2  sur  5  Strept.  et  coli-bac.  non'ViruIents. 

IV.  —  Après  soixante-dix  heures. 

Bœuf.  Aine.  3  5  sur  5  Bacille  de  la  putréfaction. 
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BajUiS  le  Blême  oX'dre 
d’idées,  Chrétien  S  publie 
une  statistique  des  plus 
suggestives,  relative  aux 
viandes  provenant  d’ani¬ 
maux  malades. 

Il  convient  de  noter 
aussi  que  les  viandes  pro¬ 
venant  de  chevaux  mala¬ 
des  peuvent  renfermer  des 
bacilles  du  type  entéri- 
tidis.  Césari’,  recher¬ 
chant  les  bacilles  des 
sous-.groupes  enléritidis 
Gartner  et  paratyphiques 
B.,  trouve  3  cas  de  séro¬ 
agglutination  positive  sur 
13  viandes  d’animaux  ma¬ 
lades  (un  cas  d’agglutina¬ 
tion  du  B.  entéritidis  Gart¬ 
ner  fl  1/ 100*  obtenu  avec 
la  vian.dfi  d’une  jument 
pajTialysiée.;  un  ..secoBd  cas 
d’agglutination  du  bacille 
paratyjhique  B.  à  l/40t)» 
avec  la  viande  d’un  veau 
à  arthrite  du  jarret;  un 
dernier  cas  d’agglutina¬ 
tion  de  paratyphique  B. 
à  1/200“  avec  la  viande 
d'un  bœuf  atteint  de  char- 

.1,  H.  IMmitel.  Happort  stu' 
les  opérations  du  service  vélé- 
rinaive  sanitaire  de  la  Seine, 
1910,  p.  230: 

2.  H.  Martel.  —  Rapport  sur 
■tes  opérations  du  sei-vice  vété¬ 
rinaire  sdnitaire  de  la  Seine, 
1909,  p.  291.  . 
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bon  symptomatiqHe  *).  En  ce  qui  concerne  la  vitesse  de  péné- 
tralioD  4e6  microbes  dams  les  muscles  d'aBintaux  malades 
(viandes  fiévreuses,  viandes  hydroémiques),  cm  trouvera  dans 
L'Hygàètie  de  ia  mande  et  du  lait,  1912,  p.  316  et  suivantes,  un 
bravaii  de  GhnétSen  sur  les  divers  stades  qu’il  est  possible 
d’envisagep^  et  la  marche  de  l’infection  externe  à  l’arr  libre  ou 
en  imlieu  humide  (procédé  des  coupes  histologiques).  La  péné- 
baatioa  dans  ies  muscles  riehes  en  humidité  (viandes  hydroé¬ 
miques)  ou  en  exsudais  (viaudes  fiévreuses)  s’établit  beaucoup 
plus  vite  que  dans  les  viandes  gommeuses  et  sèches  (viandes 
d’animaux  surmenés). 

Viandes  de  rebut.  —  Nous  avons  montré  qu’antrefois  les 
livres  de  charcuterie  *  donnaient  des  formules  et  des  procédés 
pour  «  renaturer  »  les  viandes  et  les  produits  altérés  destinés 
à  la fabricaliOE  de  saucissons  et  saucisses  de  dernière  qualité. 
Des  faits  assee  récents  nous  cmt  prouvé  que,  pendant  long¬ 
temps,  de  (grauds  fabricants  de  saucissons  n’avaient  pas  craint 
de  reprendre  des  denrées  altérées  renvoyées  parles  clients  mal 
servis  pour  les  employer  à  la  préparation  des  pâtés. 

Des  procès  retentissants  qni  ont  été  dressés  par  le  service 
sanîlaire  «le  la  Seine  ont  prouvé  q«e  des  salaisonniers,  après 
«  éploehage  »  n’hésitaient  pas  à  utiliser  les  restes  de  jambons 
«piqués  j>,  plus  on  moins  profondément  altérés  “.Les  analyses 
démontrent  qme  des  saucissons  cuits,  préparés  à  l’aide  de 
recoupes  de  charcuterie  et  notamment  de  débris  de  jambons 
anglais  iriclies  en  borate  et  microbes,  sont  loin  d’être  des  pro¬ 
duits  de  bonne  qualité.  'O.  Oppenheim  ‘  a  rapporté  d’intéres¬ 
santes  expériences  qui  montrent  comment  des  saucissons  de 
mauvaise qnaiblé  et  altérés  peuvent  être  «  renaturés  «  etdonner 
le  change,  à  l’on  se  fie  exclusivement  aux  sens  po'ur  ies 
apprécier,  Oppenheim  écrit  :  :30  kilogrammes  de  saucisson  de 
coMileuT  bleuâtre  et  dégageant  une  odeur  désagréable  servent  à 
faire  l’expérieBoe  snivante  :  deux  morceaux  sont  mis  au  fumoir 
pendant  vingt  minoates  et  ensuite  sont  cuits  â  63-70  degrés 


1.  Les  procédés  basés  sur  les  scro-agglutinations  sent  loin  d'être  par¬ 
fait».  Les  BéBaaltats  positifs  sont  panfcâs  sujets  à  caution. 

2.  Presse  médicale,  100.0,  p.  46. 

S.  VSygîène  de  ta  viande  el  du  lait,  1909,  p.  415. 

4.  Zeiiseh.  für  Fléisch  und  Eyg.,  1909,  p,  430. 
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pendant  le  même  temps.  D’autres  morceau.x  sont  fumés  pen¬ 
dant  dix  minutes  et  cuils  ensuite  pendant  trente  minutes.  On 
constate  que  toute  trace  d’odeur  a  disparu  deux  jours  après 
cette  opération.  Des  saucissons  couverts  de  moisissiires  et 
corrompus  peuvent  être  rendus  marchands.  Soumis  à  un  salai- 
sonnier  de  profession  non  prévenu,  ils  sont  déclarés  comme 
propres  à  servir  à  la  fabrication  de  chair  à  saucisson.  (Brat.) 

Oppenheim  n’hésite  pas  à  déclarer  qu’en  Autriche  les  saucis¬ 
sons  altérés  sont  employés  couramment  à  de  tels  usages.  11  les 
a  vus  servir  à  la  fabrication  de  saucisses  vendues  à  raison  d’une 
couronne  20  le  kilogramme.  Les  industriels,  écrit-il,  les  vendent 
bon  marché,  et  les  déclarent  marchandes  et  bonnes.  Les 
revendeurs  sont  très  surpris  lorsqu’on  leur  dévoile  l’origine  de 
ces  denrées. 

Poursuivant  ses  recherches,  Oppenheim  constate  que  des 
saucissons  altérés,  traités  à  60-70  degrés  pendant  une  heure, 
par  un  peu  d’eau,  perdent  tout  mauvais  goût.  Le  liquide  dans 
lequel  on  les  a  fait  cuire  reste  sans  odeur. 

A  l’occasion  d’un  autre  essai,  Oppenheim  signale  qu’un 
saucisson  de  dernière  qualité,  vendu  à  bas  prix,  couvert  de 
moisissures,  dont  l’enveloppe  en  partie  soulevée  était  friable  et 
facile  à  détacher,  de  consistance  faible,  présentait  en  outre  de 
grandes  cavités  {l’acidité  était  nette  et  l’odeur  dégagée  désa¬ 
gréable).  Chauffé  à  65-70  degrés  pendant  trente  minutes,  le 
saucisson  avait  encore  un  aspect  anormal.  Par  contre,  après 
quarante-cinq  minutes  de  traitement,  ce  produit  n’avait  plus 
trace  perceptible  des  altérations.  Après  dix  jours,  mis  à  l'air, 
consommé  par  plusieurs  personnes,  il  fut  trouvé  bon. 

Au  cours  de  ces  derniers  temps,  la  cherté  de  la  viande  avait 
amené  quelques  petits  industriels  à,  essayer  Vutilisation  des 
recoupes,  déchets  d'étal  des  grands  quartiers  pour  la  fabrication 
de  saucisson  à  bon  marché.  Le  service  sanitaire  de  la  Seine 
s’ est  vu  obligé  d’empêcher  cette  fabrication  à  l’aide  de  déchels 
(nivets  de  boucherie),  d’autant  plus  que  les  industriels  en 
question  avaient  des  installations  non  classées  et  tout  à  fait 
rudimentaires. 

Depuis  quelques  années,  plusieurs  fabriques  de  conserves  de 
viandes  destinées  à  l’armée,  utilisent  les  résidus  de  fabrication, 
les  abats  tuberculeux,  parasités,  et  autres  produits  retirés  de  la 
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consommation  pour  préparer  des  pâtés  de  viandes  destinés  à  la 
nourriture  des  chiens  et  l’élevage  des  truites.  Les  pâtés  en  ques¬ 
tion,  ont  une  chair  grossièrement  hachée.  Ils  sont  stérilisés 
à  l’autoclave,  on  y  retrouve  des  débris  divers,  des  fragments 
de  poumon,  etc.  Ces  aliments  pour  animaux  sont  assaisonnés 
à  point;  il  en  est  qui,  de  Toulouse,  de  Moissac  sont  môme 
exportés  en  Belgique.  Leurs  propriétés  organoleptiques  sont 
telles  que  l’on  est  tenté  de  considérer  comme  très  possible  leur 
entrée  frauduleuse  dans  la  consommation  de  l’homme*. 

Viandes  d'animaux  sains,  en  apparence  bien  consm'oêes.  —  Les 
hachis,  saucisses,  saucissons  et  autres  produits  de  même 
ordre  préparés  avec  des  viandes  et  organes  d'animaux  sains, 
sont  beaucoup  moins  exposés  que  d’autres  à  devenir  une 
source  de  danger  pour  le  consommateur.  On  ne  doit  cependant 
pas  perdre  de  vue  que  certains  microbes  sont  capables 
d’envahir  les  viandes  saines.  Il  en  est  un,  le  bacillus  botulinus 
de  Van  Ermengen,  qui,  vivant  à  l’abri  de  l’air,  sécrète  une 
toxine  extrêmement  active  et  s’attaque  aux  produits  de  char¬ 
cuterie,  Van  Ermengen  a  insisté  sur  ce  fait  que  le  jambon 
qui  fut  la  cause  de  l’épidémie  célèbre  d’Elezelles,  à  part  du  peu 
derancidité  du  lard,  paraissait  sain.  Il  a  noté  aussi  que  sur  les 
deux  jambons  du  porc  ayant  fourni  la  viande  nocive,  l’un  fut 
consommé  sans  occasionner  d’accident. 

Les  saucissons  fabriqués  en  parlant  de  viandes  saines 
peuvent  être  microbiens,  parce  que  celles-ci  se  trouvent  ense¬ 
mencées  à  l’abattoir,  en  cours  de  trajet  de  l’abattoir  à  l’atelier 
de  fabrication,  et  en  cours  de  préparation.  On  comprend  aisé¬ 
ment  que  les  viandes  provenant  des  campagnes,  abattues  sans 
contrôle  sanitaire,  étant  préparés  dans  des  abattoirs  primiti¬ 
vement  installés,  transportés  en  wagons  réfrigérés,  ne  consti¬ 
tuent  pas  des  matières  premières  de  choix,  lorsqu’il  s’agit  de. 
fabriquer  des  saucissons  et  autres  produits  de  charcuterie. 

D’une  manière  générale,  plus  les  manipulations  que  doit 
subir  la  viande,  avant,  pendant  ou  après  la  mise  au  sel  se 
trouvent  réduites,  moins  grandes  sont  les  chances  de  contami- 

■1.  La  dénaturation  à  l’aide  d’une  substance  facile  à  déceler  devrait  être 
imposée.  On  pourrt  it  utiliser  la  sciure  de  bois  décelable  par  la  phloro- 
glucine  ou  le  chlorhydrate  de  paràphénylènediamine.  Rapport  du  service 
vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine,  19U,  p.  208. 
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natioa  accidentelles  Les  recherches  de  G.  Guérin',  tendent  à 
prouver  qu’il  en.  est  bien  ainsi.  Dans  une  usine  de  Paris  où.  il 
a  pu  suivre  de  près  la  fabi-icatiom ,  G.  Guérin  s’est  rendu 
compte  que  les  morceau-x  de  viande  de  bœuf  soumise  à  des 
manipulations  supplémentaires  (mise  au  sel  dans  un  atelier 
extra  muras  et  entrée  dans  Paris  à  l’état  de  viande  travaillée  ; 
étaient  toujours  plus- infectés  que  les  autres  matières  premières 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  halles  de  nos  grandes 
villes,  et  notamment  celles  de  Paris,  ne  sont  pas  installées  de 
manière  à  réduire  au  minimum  les  chances  de  contamination 
accidentelles.  L’absence  de  gare  desservant  le  marché,  le 
mode  de  pesage  archaïque,  la  malpropreté  du  matériel  (crochets 
non  nettoyés,  sol  encrassé...)  sontautantde  raisons  favorisantes 
de  l’infection  e.xlerne  des  viandes. 

En  1909,  Langrand,  expérimentant  à  l’aide  d’une  technique 
commode  (prélèvement  de  0  gr.  50  à  1  gramme  de  substance 
dans  la  profondeur  des  muscles  et  ensemencement  direct),  a 
montré  que  les  viandes  foraines  présentées  aux  Halles  cen¬ 
trales  étaien.b  microbiennes  en  profondeur  dans  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 

piuîLÈvrareîrrs  résoltats 

opérés  sur  de.s  - - —  _ _ ■  - .. 

viundes  njipm  anmeni  saines.  ilicrocoquos.  Coli-liacillo.  Eljorlli. 

232  1!)  8  27  =  Ilp.lÜ0 

Aux  abattoirs,  les  animaux  fournissent  parfois  des  viandes 
impropres  à  la  fabrication  des  saucissons  de  conserves  parce 
que  sacrifiés  après  uu  temps  de  repos  insuffisant,  ou  sans  avoir 
subi  une  période  de  jeûne  assez  prolongée  (24  heures  au  moins  i. 

Malmenées,  brutalisées  même,,  certaines  espèces  animales  el 
notamment  1er  porc,  donnent  des-  viandes  défectueuses  qui 
risquent  d’élre  saignées  d’une  façon  imparfaite,  d’élre  hémor¬ 
ragiques  même  et  de  mauvaise  conservation. 

Il  n  est  pas  inutile  même  de  tenir  compte  du  mode  d’abatage. 
Lne  saignée  imparfaite  constitue  un  vice  capital  pour  toute 
viande  destinée  à  la  préparation  des  saucis.=ons. 

Les  diverses  opérations  de  l’habillage  ont  aussi  un  réel 

1.  L'Hygiène  de  la,  viande  el  du  lail,  1912,  p.  m. 

2.  II.  Mahïel.  — Rapport  sur  les  opérations  du  service  véldrinaire  soni- 
laire  de  la  Seine  pour  l’année  1909,  p.  303. 
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iatérét  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe.  Dans  les  abattoirs 
où  les  viandes  sont  essuyées  et  même  lavées  avec  des  linges 
d’une  propreté  douteuse,  préparées  par  des  mains  ignorantes 
des  tecliniques.  aseptiques  et  incapables  même  de  comprendre 
le  sens  que  nous  attachons  en  microbiologie  au  mot  propreté, 
la  viande  est  forcément  infectée  en  surface. 

A  la  Villelte-,  l’esiguïté  et  la  malpropreté  proverbiale  des 
cours  de  travail  et  des  cellules  d’abatage  ou  écliaudoii-s,  avec 
les  habitudes  répugnantes  qui  consistent  à  vidanger  les  panses 
et  intestins  sur  place,  à  pro.\imité  des  viandes  qu’on  prépare, 
à  insuffler  l’air  sous  la  peau  et  même  dans  les  muscles,  ne 
permettent  pas  un  travail  rationnel  et  hygiénique  des  viandes 
qu’on  destine  à  la  fabrication  des  saucissons. 

En  général,  les  viandes  servant  à  la  fabrication  du  saucisson 
sec  sont  utilisées  après  refroidissement  et  raffermissement  des 
chairs.  On  évite  d’attendre  le  ramollissement  des  muscles  et 
surtout  leur  séjour  en  milieu  humide  et  chaud,  favorable  aux 
infections  microbiennes. 

On  ne  doit  pas  oublier  en  effet,  que  les  viandes  d’animaux 
sains  peuvent  être  envahies  assez  profondément  par  les  bactéries 
de  la  putréfaction,  en  moins  de  quarante-huit  Iieures  après 
l’abatage,  lorsque  la  conservation  est  mal  assurée  à  15  ou 
16  degrés.  Le  tableau  suivant,  établi  d’après  les  résultats 
obtenus  par  Langrand,  donne  une  idée  de  la  marche  des  alté¬ 
rations  qui  atteignent  les  viandes  : 

VlAXIIES  SAINES. 

(Vingt-deux  animaux,  .soit  14  bœufs,  6  porcs  et  2  iiiouloiis.  Pn'Uce- 
menls  pratiqués  en  profondeur  à  ÿ  centimètres  de  la  surface  Sur  le 
tende  de  tranche  fboiuf),  au  centre  du  gigot  ou  du  jambon,  assez 
loin  des  grands  vaisseaux.  Température  Li-lô  degrés.) 

ESPÈCES  IIÊ.UOX  PnÉI.ÉVE.ME.XTS  CELTETIES  ilÉSL'LlATS 

I.  —  .Iprés  trois  à  six  heures. 

14  bœufs.  Cuisse  .  14  2  r  Stapliylucoques.  slrcp- 

6  Porcs.  Jambon.  fi  1  )  tocoques,  non  virn- 

2  moutons.  Gigot.  .2  0  (  lents. 

22  3  sur  22 

1.  Lam.haxu.  —  L'hygiène  de  l<i  rh'ndeel  du  htif,  1!)1I.  p.  tjiifi. 
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2  moutons.  Gigot. 


-  Après  trente  à  quarante  heures. 

!M6mes  microbes  et  en 
plus  ducolibacille(l  cas. 
des  sarcinea,  des  ba¬ 
cilles  dns  indéterminés. 


III.  —  Après  qarante-huit  heures  (sur  19  animaux  du  lot  22). 


14  bceuls.  Caisse  .  U 

3  porcs.  Jambon.  3 

2  moutons.  Gigot .  .  2 

“Î9 


I  Mâmesbactéries,de^coIi- 
I  bacilles  dans  la  plupart 
1  des  cas,  des  bactéries  de 
f  putréfaction  dans  6 cas. 


17  sur  19 


Ces  résultats,  obtenus  à  l’aide  d’une  technique  qui  permet 
de  déceler  la  plupart  des  bactéries  aérobies  contenues  dans  les 
tissus,  montrent  en  somme  que  l’on  ne  saurait  trop  prendre  de 
précautions  pour  protéger  les  viandes.  Lorsque  la  couche  super¬ 
ficielle  des  muscles  est  humide,  l’invasion  s’efiFectue  plus  faci¬ 
lement*.  Les  couches  superficielles  des  viandes  qui  ont  servi 
aux  expériences  de  Lan  grand  étaient  très  polluées  : 


Viandes  saines. 

ESPitCBS  HÉGION  PRÉLÈVEaBNTS  CULTURES  RÉSULTATS 


I.  —  Prélèvements  en  surface  sans  stérilisation  au  cautère 
[huit  heures  après  l’abatage  à  13-16  degrés). 

!  Staphylocoques,  strepto¬ 
coques,  gros  bacilles 
de  la  putréfaction,  pro- 
teus,  vibrions. 

lô”  ~iÔ  sur  10 


II.  Prélèvements  en  surface  (1/2  centimètre  de  profondeur,  avec  lé¬ 
gère  stérilisation  au  thermocautère.  Vingt  heures  après  l’abatage, 
à  18-16  degrés). 

(  Staphyi.,  strept.,  coli- 
2  porcs.  Jambon.  10  10  sur  10  <  bac.,  bac.  de  la  putré- 

'  (  faction  dans  8  cas. 


Dans  ces  deux  expériences,  les  résultats  obtenus  sont  sensi¬ 
blement  les  mêmes. 


1.  Chrétien.  —  L’Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  1912,  p.  313. 

2.  Voir  L'Hygiène  de  ta  viande  et  du  lait,  19U,  p.  386,  pour  la  descrip¬ 
tion. 
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Nous  ne  pouvons  ici  étudier  en  détail  le  mode  de  pénétration 
des  bactéries  dans  les  muscles  et  les  organes  des  animaux  sains 
(infection  externe).  11  suffira  de  se  reporter  au  travail  de  Chré¬ 
tien*,  pour  se  rendre  compte  de  ce  fait  que  c’est  surtout  autour 
des  vaisseaux  et  dans  les  espaces  conjonctifs  que  l’invasion  est 
accusée.  Le  rite  israélitequi  exige  l’enlèvement  des  vaisseaux 
de  toute  viande  livrée  à  la  consommation*,  et  la  saignée  totale 
par  jugulation,  repose  certainement  sur  des  bases  logiques. 

De  la  propreté  en  matière  de  fabrication  des  saucis¬ 
sons.  —  Les  faits  qui  précèdent  disent  assez  que  la  plus  minu¬ 
tieuse  propreté  est  indispensable  en  matière  de  fabrication  des 
saucissons  crus  de  bonne  qualité  et  de  conserve.  Propreté  des 
locaux  servant  à  l’abatage,  propreté  du  personnel  employé, 
propreté  du  matériel  et  des  instruments,  propreté  des  salles 
servant  d’ateliers  pour  la  mise  au  sel,  le  broyage  et  le  Jiachage, 
le  «  poussage  »  c'est-à-dire  la  mise  en  boyaux,  autrement  dit 
propreté  depuis  le  moment  où  les  chairs  pantelantes,  sont  mises 
au  contact  de  l’air  et  entre  les  mains  des  bouchers,  jusqu’à 
l’heure  ou  le  hachis  sera  mis  en  contact  avec  les  enveloppes  de 
saucissons,  telle  est  la  règle  dont  on  ne  doit  se  départir  à 
aucun  moment. 

Malheureusement,  il  s’en  faut  que  de  tels  desiderata  soient 
toujours  et  partout  réalisés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Id^proprelê  des  abattoirs  était  souvent 
plus  apparente  que  réelle  et  qu’en  maints  endroits,  elle  fait 
même  tout  à  fait  défaut.  Les  abattoirs  modernes,  avec  des 
locaux  vastes,  aérés,  dotés  d'un  outillage  mécanique  moderne, 
pourvus  de  salles  d'abatage  en  commun,  où  chacun  travaille  à 
l’aise,  sont  préférables  aux  ateliers  malpropres  que  sont  encore 
aujourd’hui  beaucoup  de  nos  abattoirs.  Avec  Kowaleswsky,  on 
peut  exprimer  le  désir  d’avoir  à  côté  des  salles  d’abatage  des 
locaux  spécialementréservés  à  l’habillage  et  à  la  visite  sanitaire 
comme  cela  a  été  réalisé  à  l’abattoir  d’Eriwan  (Caucase).  Nous 
ne  répéterons  pas  ici  toutes  les  considérations  déjà  formulées 
à  propos  des  abattoirs  modernes  ;  elles  ont  fai  l  l’objet  de  rapports 

1.  loc.  cil.,  1912,  p.  307. 

2,  Ce  travail  est  fait  par  les  «  borJjeurs  »,  ouvriers  spéciaux. 
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spéciaux  discutés  aux  111°  et  IV°  Réunions  sanitaires  provin¬ 
ciales  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’abatage  des  porcs  qui  fournissent 
la  matière  première  de  la  charcuterie  line,  nous  ne  cesserons 
de  rappeler  combien  est  frappante  la  différence  du  travail  entre 
des  centres  de  fabrication  comme  Paris,  Prague  et  Cork 
(Irlande), 

L’abatage  et  la  saignée  des  porcs  se  font  toujours,  dans  les 
abattoirs  publics  de  Paris,  sur  un  lit  de  paille  à  demi  consumé, 
non  nettoyé,  suivant  des  techniques  anciennes  et  mal  com¬ 
prises.  En  été,  le  séjour  des  porcs  abattus  sur  le  sol  de  ces 
locaux  où  Ton  abat,  saigne  et  brûle  les  animaux, par  le  procédé 
ancien  du  feu  de  paille,  à  pour  effet  d’échauffer  la  viande  et  d’en 
diminuer  beaucoup  la  conservaiion.  Tous  les  charcutiers  s’en 
plaignent.  Pour  peu  que  l’éviscération  soit  tardive,  on  peut 
constater  le  verdissement  rapide  de  la  graisse  qui  tapisse  la 
face  interne  de  la  paroi  abdominale.  La  récolte  propre  cl 
hygiénique  des  sangs  destinés  à  la  fabrication  du  boudin, 
devient  quasi  impossible  :  les  ouvriers  et  ouvrières  saignent 
les  porcs  et  récoltent  le  sang  au  ras  du  sol,  à  cèté  d’animaux 
qui  circulent  et  parfois  agonisent  douloureusement  lorsque 
l’assommeur  ratant  le  coup  de  maillet,  est  obligé  de  frapper  un 
assez  grand  nombre  de  coups  (8  ou  6)  pour  le  terrasser.  L’ab¬ 
sence  des  moyens  de  transport  modernes,  d’ateliers  de  vidange 
des  intestins  et  estomacs,  de  chambres  froides  pour  la  conser¬ 
vation,  de  triperies  isolées  du  pendoir,  permet  de  prévoir  à 
quelles  difficultés  se  heurte  le  fabricant  de  saucissons  désireux 
d’avoir  des  viandes  propres  et  bien  refroidies. 

Nous  ajouterons  que  l’abattoir  moderne  tel  qu’il  est  compris 
à  l’heure  actuelle  (abattoirs  de  type  allemand  plus  ou  moins 
modifiés),  malgré  les  grands  progrès  qu’il  apporte  en  matière 
de  préparation  hygiénique  des  viandes,  ne  constitue  pas 
l’idéal.  C’est  de  plus  en  plus  à  i'abatloir  industnel  qu’il  faut 
recourir  pour  assurer  une  bonne  fabrication.  Néanmoins,  il 
faut  féliciter  les  municipalités  qui  ont  fait  édifier  des  abattoirs 
modernes  avec  frigorifique  (Soissons,  Nancy,  Orléans,  Saint- 
Chamond,  Thaon-les- Vosges,  Comines,  Coudekerque-Branche. 


1.  Revue  d'hygiène,  19H,  p.  1201;  1912,  p.  1475. 
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Oullïns,  Evian,  Villefranche,  Annemasse)  ou  qui  sout  eu  train 
d’en  faire  construire  iLyon ...).  L’adjonction  de  salles  réfrigé¬ 
rées  destinées  à  la  fabrication  des  produits  de  charcuterie  est 
d’ordre  courant  en  Allemagne.  11  en  est  de  même  de  la  création 
d'ateliers  de  hachage  de  viande  à  l’abattoir,  à  proximité  du 
frigorifique,  avec  voie  aérienne  le  desservant  *.  De  tels  ateliers 
bien  installés,  convenablement  outillés,  avec  un  personnel 
habitué  aux  soins  de  propreté,  permettent  de  faire  un  travail 
régulier  et  hygiénique  ^ 

Si  la  viande  employée  pour  la  préparation  des  saucissons  doit 
être  irréprochablement  propre,  il  en  va  de  même  pour  les 
enveloppes  (boyaux)  qui  servent  à  envelopper  les  viandes 
hachées  ou  broyées  et  parfois  même  à  fabriquer  des  produits 
de  conserve  (andouilles).  11  s’en  faut  que  les  boyaux  soient 
toujours  exempts  de  tout  résidu  de  la  digestion.  En  certains 
pays  peu  riches  en  eau  et  aussi  assez  malpropres  (Bretagne...), 
il  arrive  que  le  lavage  des  intestins  destinés  à  la  fabrication 
des  andouilles  et  autres  produits  est  très  imparfait.  Nous 
relevons  dans  des  notes  de  1896  que  de  l’andouille  de  Bretagne 
préparée  chez  le  paysan  contenait,  évalués  en  résidu  sec, 
1  gr.  02  par  kilogramme  de  ces  résidus  (fragments  de  paille, 
fourrages  non  digérés...). 

A  .l’étranger,  des  faits  semblables  sont  signalés.  Schilling 

1.  Les  hachis  de  viande  sont  très  en  honneur  en  .Allemagne,  Danemark. 
Autriche,  etc...  En  France,  le  hachis  de  viande  de  cheval  seul  est  d  un 
emploi  répandu  depuis  que  les  médecins  le  préconisent  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose.  D’une  enquête  faîte  par  les  soins  du  Service  vétérinaire 
sanitaire  de  la  Seine,  il  résulte  qu’en  1904,  on  a  vendu  environ 
340.C0O  kilogrammes  de  viande  hachée  en  311  étaux  (43  boutiques  de 
marchés  alimentaires).  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  consomma¬ 
teurs  de  viande  de  cheval  pulpée  a  toujours  augmenté.  Le  hachage  est 
effectué  à  la  boutique  au  moment  de  la  vente,  soit  à  l’étal,  soit  même 
sur  les  marchés  alimentaires.  Les  petits  broyeurs  de  ménage  employés 
à  cet  effet  ne  sont  pas  toujours  d'une  propreté  irréprochable.  En  etc 
notamment,  sur  les  marchés,  ils  servent  pendant  une  demi-journée  ou 
parfois  plus  longtemps  sans  être  nettoyés.  Nous  ajouterons  que  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  où  l’on  consomme  annuellement  environ  lOO.OOO  kilo¬ 
grammes  de  viande  de  cheval,  les  hachis  préparés  dans  d’incommodes 
offices,  conservés  parfois  en  des  resserres  mal  ventilées  et  non  réfrigérées, 
peuvent  être  dangereux.  (II.  Mabtel,  Revue  scienliff/ue,  juin  1910,  p.  34.  . 

2.  On  trouvera  des  plans  photographiés  de  ces  ateliers  de  hachage  et 
de  broyage  dans:  les  Almltoirs  et  Murchés  riw.t  bestiaux  (livre  en  prépa¬ 
ration,  chez  Dunod  et  Pinat), 
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publie  les  chiffres  suivants  représenlant  les  quantités  de 
matières  excrérnentitielles  trouvées  dans  des  boyaux  mal  net¬ 
toyés  et  destinés  à  la  fabrication  des  andouilles  : 


Intestin  grêle  de  porc . 2  gr.  06  0  gr.  33 

Gros  intestin  de  porc . 4  gr.  98  0  gr.  53 

Intestin  grêle  de  bœuf  ....  2  gr.  47  0  gr.  275 

Gros  intestin  de  bœuf . 5  gr.  00  0  gr.  666 

Les  impuretés  signalées  par  Schilling  étaient  composées  de 
fragments  de  paille,  de  foin,  de  plantes  diverses,  de  poils  et 
débris  divers. 

En  1902,  le  Journal  de  boucherie  allemande  Deulsch. 
Fleischer  Zeilung  mentionne  la  présence  dans  un  saucisson  à 
l’ail  (Knoblauch'wurst)  de  débris  d'abatloir  colorés  artificiel- 
lemenl  et  provenant  d’intestins  mal  nettoyés. 

En  1906,  à  Berlin,  on  trouve  dans  un  boudin  de  Thuringe 
un  fragment  de  bronche  encore  rempli  d'aliments  broyés  *. 

Les  progrès  qu’a  réalisés  la  mécanique  industrielle  permet¬ 
tent  aujourd’hui  d’avoir  dans  les  ateliers,  même  d’importance 
moyenne,  des  appareils  qui  effectuent  le  lavage  des  boyaux  et 
assurent  un  travail  quasi  exempt  de  reproche.  Néanmoins,  ces 
faits  méritaient  d’être  rappelés,  ne  fût-ce  que  pour  retenir 
l’attention  de  ceux  qui  ont  la  direction  et  la  responsabilité  de.s 
opérations  effectuées  dans  les  ateliers  de  fabrication. 

Une  coutume  condamnable  consiste  à  abandonner  des  «  chau- 
dins  »  (intestin  grêle  de  porc)  à  eux-mêmes  et  à  les  laisser 
fermenter  et  verdir  de  manière  à  faciliter  le  travail  de  l’enlè¬ 
vement  des  muqueuses.  Les  intestins  colorés  en  vert  et  en  noir 
sous  l’influence  de  la  putréfaction  sont  impropres  à  l’alimen¬ 
tation  de  l’homme. 

Même  lorsque  les  fabricants  n’utilisent  que  des  produits  irré¬ 
prochables  au  point  de  vue  de  la  qualité  apparente  et  de  la 
salubrité,  les  produits  obtenus  ne  sont  pas  toujours  de  bonne 
conservation. 

1.  Deul.  med.  Wockenseh.,  1900,  ii«  37. 

2.  Zeitsch.  für  Fleisch  itnd  Uilhyg.,  1906-1906,  p.  313. 
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11  est  reconnu  qu’en  été  la  fabrication  des  saucissons  crus  ou 
saucissons  secs  est  difficile.  La  chaleur  aidant,  les  bactéries  qui, 
quoi  qu’on  fasse,  se  déposent  sur  la  viande  trouvent  des  condi¬ 
tions  favorables  à  leur  multiplication.  Avant  qu’on  n’eût  à  sa 
disposition  le  froid  artificiel  pour  conserver  la  viande  fraîche 
et  la  viande  mise  au  sel,  il  fallait  renoncer  à  fabriquer  les  sau¬ 
cissons  secs  en  été.  A.  Stahl  écrit  ‘  ;  «  Les  animaux  qu’on  destine 
en  été  à  la  fabrication  des  denrées  de  conserve  (Dauervvare) 
doivent  être  de  bonne  qualité  et  bien  reposés  avant  d’être 
abattus.  »  11  convient  de  hâter  le  refroidissement  des  viandes 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  taureaux  aux  muscles  épais.  Aussitôt 
après  le  raffermissement  des  chairs,  la  viande  est  découpée, 
désossée,  «  énervée  »  et  les  morceaux  mis  au  sel  (18  grammes 
par  livre)  en  un  endroit  frais,  ou  mieux  à  la  cave  réfrigérée. 
Après  vingt-quatre  heures  de  marinade  à  la  chambre  froide.,  les 
morceaux  de  viande  sont  retirés  et  déposés  sur  une  table  ou 
dans  un  panier,  afin  de  permettre  l’élimination  de  la  saumure. 
Après  deux  heures,  le  travail  de  hachage  peut  être  commencé. 
Pendant  l’opération,  on  doit  éviter  Véchauffement  de  la  viande 
par  le  jeu  des  machines.  La  graisse  à  incorporer  est  hachée  à 
la  machine  dite  à  balancement  à  lames  multiples.  Aussitôt  que 
les  opérations  de  hachage  sont  terminées,  les  couteaux  sont 
soigneusement  nettoyés.  Cette  précaution  est  absolument  indis¬ 
pensable.  11  importe  que  des  viandes  et  gras  hachés  d'une  fabri¬ 
cation  ne  puissent  entrer  dans  une  fabrication  ultérieure.  Faute 
de  prendre  ce  soin,  on  s’expose  à  l’altération  de  toute  la  masse 
par  ensemencement  des  hachis.  Le  même  auteur  recommande 
de  ne  jamais  utiliser  d’intestins  charnus  comme  enveloppe. 

L'hygiène  individuelle  des  travailleurs  joue  un  rôle  essentiel 
en  matière  de  préparation  de  hachis,  saucisses,  saucissons 
crus.  On  ne  saurait  trop  s’appesantir  sur  les  dangers  de  cer¬ 
taines  habitudes  de  malpropreté  invétérée  observées  aux  abat¬ 
toirs,  tueries,  ateliers  de  fabrication,  usines  de  conserves  de 
viandes  destinées  à  l’armée,  etc...  Nous  rappellerons  ici  l’en¬ 
quête  qui  fut  faite  sur  nos  indications  par  le  service  vétérinaire 
sanitaire  de  la  Seine’  et  qui  a  montré  l’extrême  malpropreté 


1.  Deut.  Wurstfabrikanlen  Zeiluvg,  li  mars  1907. 

2.  hevue  scientifique,  1910,  741. 
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qui  règne  dans  les  water-closets  de  la  plupart  des  boucheries, 
vacheries  et  autres  commerces  d’alimentation.  Les  macula- 
tures  sans  nombre  qui  couvrent  les  murs  traduisent  une 
hygiène  individuelle  plus  que  défectueuse.  On  a  tort  en  France 
de  vouloir  systématiquement  fermer  les  yeux  sur  cet  état  de 
choses.  Nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  sous  ce  rapport  nos 
abattoirs  et  nos  ateliers  de  préparation  de  viandes  sont  souvent 
bien  au-dessous  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  par  The  Lancet 
(1906)  et  par  Upton  Sinclair  {2'he  Jungle)  à  propos  des  Packing- 
houses  des  États-Unis'. 

Fort  heureusement,  des  progrès  sont  réalisables.  En  ce  qui 
concerne  certains  ateliers  de  fabrication  de  conserves  de  bœuf 
assaisonné  destinées  à  l’armée,  les  membres  du  Comité  de  sur¬ 
veillance  ont  pu  obtenir  d’importantes  réformes.  Des  water- 
closets,  lavabos  avec  eau,  savon  et  serviette  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  personnel.  Ailleurs,  dans  les  abattoirs  modernes 
on  a  installé  des  bains-douches  pour  les  ouvriers  et  patrons 
bouchers. 

On  peut  espérer  que  dans  un  avenir  rapproché,  les  travail¬ 
leurs  appelés  à  manipuler  les  viandes  se  rendront  compte  de 
l’importance  hygiénique  et  économique  que  l’on  doit  attacher 
au  travail  propre  sinon  aseptique.  Aux  États-Unis,  dans  les 
abattoirs  industriels  qui  sont  loin  d’être  des  modèles  au  point 
de  vue  hygiénique,  quelques  grands  beef-packers  ont  compris 
les  avantages  que  l’industrie  des  conserves  de  viandes  (stéri¬ 
lisées  à  une  température  relativement  peu  élevée)  pouvait  tirer 
d’un  travail  effectué  avec  le  maximum  de  propreté.  On  citeàChi- 
cago  telle  usi  ne  à  viande  où  une  manucure  se  tien  t  en  permanence 
dans  la  salle  où  l’on  fait  l’emboîtage,  surveille  l’état  des  mains 
et  la  propreté  des  ongles  du  personnel  féminin  employé.  Si  la 
manucure  ne  constitue  pas  un  rouage  indispensable  de  l’abat¬ 
toir  industriel  américain,  il  n’en  faut  pas  moins  retenir  cette 
idée  que,  sans  propreté,  il  ne  peut  être  fait  de  bonnes  conserves. 
Ce  principe  s’applique  a  fortiori  à  la  fabrication  des  saucissons 

1.  La  visite  de  10  boucheries  donoe  les  résultats  suivants  ; 

Étal  de  propreté  de  l'étal.  j  Étal  de  propreté  des  water-closets. 
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secs,  qui  ne  subissent  aucune  stérilisation  eu  cours  de  prépa¬ 
ration. 

Nous  signalons  en  passant,  pour  mémoire,  le  danger  consi¬ 
dérable  que  peut  faire  courir  aux  consommateurs,  un  ouvrier 
porteur  de  germes  (bacilles  typhiques,  bacilles  paralyphiques) 
et  dont  l’hygiène  individuelle  ne  serait  pas  irréprochable.  M.  le 
professeur  Vincent',  parlant  des-bacillifères,  a  insisté  sur  le 
danger  des  mains  souillées  ù  l’occasion  de  la  défécation.  Nous 
n’y  reviendrons  pas. 

La  propreté  des  instruments  servant  à  couper,  hacher, 
broyer  et  «  pousser  »  les  viandes  laisse  souvent  à  désirer.  Il  y 
a  déjà  longtemps  qu’on  a  accusé  les  couteaux  de  bouchers 
d’être  la  cause  de  contamination  des  viandes.  Nous  avons  déjà 
rappelé’  les  recherches  faites  en  Allemagne  par  Decker®.  Nous 
les  résumons  :  sur  23  couperets,  scies,  pris  dans  les  salles 
d’abatage,  6  sont  reconnus  porteurs  de  bacilles  tuberculeux; 
sur  47  couteaux  (9  de  bouchers,  13  de  surveillants  auxi¬ 
liaires  des  services  d’inspection),  19  sont  également  trouvés 
souillés  de  bacilles  de  la  tuberculose.  Linossier  et  Lemoine  ont 
fait  des  constatations  de  même  ordre.  On  trouve  dans  les  bou¬ 
cheries,  écrivent-ils',  des  morceaux  de  viande  non  tubercu¬ 
leuse,  contaminés  à,  la  surface  par  des  bacilles  tuberculeux.  Les 
contaminations,  ajoutent-ils,  ont  lieu  très  probablement  à 
l’abattoir  au  cours  du  dépeçage  des  animaux,  au  contact  direct 
des  organes  rejetés  comme  tuberculeux  ou  par  l’intermédiaire 
des  mains,  des  couteaux  des  bouchers,  des  tables,  du  sol,  etc. 

Il  est  certain  que  les  broyeurs”  et  hachoirs  mal  nettoyés 
jouent  un  rôle  considérable  dans  la  genèse  des  altérations  qui 
atteignent  les  saucissons. 

1.  Areh.  deméd.,  2t  décembre  1909,  p.  352  et  suivantes. 

2.  Les  Abattoirs  publics,  tome  11,  p.  000. 

3.  Zeits.  für  Fleich.,  med.  Kcheyg.,  1901-1902,  p.  223. 

4.  Acad,  de  médecine,  1910,  p.  33. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  broyage  des  viandes,  nous  devons  faire  remar¬ 
quer  que  les  diverses  pièces  de  certains  broyeurs  (3  couteaux  à  4  bran¬ 
ches,  3  grilles  à  mailles  plus  ou  moins  fines,  vis  de  pressage)  retiennent 
à  chaque  opération  une  certaine  quantité  de  hachis.  Des  expériences 
entreprises  en  1911  en  vue  de  la  rechernhe  de  la  viande  de  cheval  par 
l’emploi  des  sérums  précipitants  nous  ont  montré  que  les  saucissons  pré¬ 
parés  avec  de  la  viande  de  bœuf  et  de  porc,  à  l’aide  d’un  broyeur  grossiè¬ 
rement  débarrassé  de  la  viande  de  cheval  provenant  d’une  opération 
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Les  bactéries  rencontrées  dans  les  saucissons,  —  La 
recherche  des  bactéries  dans  les  saucissons  a  été  effectuée  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  par  les  procédés  ordinaires  employés  en  bactério¬ 
logie. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  richesse  en  bactéries,  on  a  pratiqué 
des  frottis  destinés  à  l’examen  au  microscope  après  coloration 
par  les  diverses  techniques  en  usage.  Cette  façon  de  faire  a 
permis  l’observation  directe  et,  l’expérimentation  aidant,  de 
trouver  le  bacille  tuberculeux  tué  par  la  cuisson  (Lignières), 
ou  encore  virulent  (H.  Martel),  le  bacillus  anthracis  (Hutyra). 

11  convient  de  signaler  une  technique  qui  nous  réussit  bien 
depuis  quelques  années  et  qui  consiste  à  faire  tout  simplement 
des  coupes  histologiques,  après  fixation  par  le  sublimé  acétique 
et  montage  à  la  paraffine.  On  peut,  à  l’aide  de  ces  coupes  d’une 
grande  finesse,  étudier  in  situ  les  colonies  microbiennes  déve¬ 
loppées*. 

Le  procédé  des  cultures  faites  en  partant  de  prélèvements 
aseptiquemenl  opérés  ne  peut  donner  la  précision  du  procédé 
que  nous  préconisons  et  qui,  à  notre  connaissance,  n’a  pas 
été  indiqué  jusqu’à  ce  jour.  11  a  rendu  des  services  à  Guérin 
pour  l’étude  de  la  fabrication  des  saucissons  et  pour  apprécier 
l’évolution  des  colonies  microbiennes  pendant  les  diverses 
phases  de  celte  fabrication.  Chrétien,  également  sur  nos  indi¬ 
cations,  en  a  tiré  un  bénéfice  appréciable  pour  étudier  le  mode 
d’infection  externe  des  viandes. 

Même  quand  il  s’agit  de  bactéries  ne  prenant  pas  le  Gram,  il 
est  facile  de  lire  les  préparations  microscopiques  obtenues  et 


antérieure  donnaient  la  réaction  spécifique  de  séro-précipitation,  vingt- 
sept,  trente- sept,  quarante-huit  et  cinquante-deux  jours  après  l’époque 
de  la  fabrication.  Si  la  viande  d'une  opération  antérieure  se  trouve 
altérée  par  suite  du  mauvais  entretien  des  appareils,  l'ensemencement 
des  hachis  préparés  ultérieurement  est  fatal.  Ün  peut  aussi  enregistrer 
des  malfaçons  qui  portent  préjudice  au  fabricant  et  sont  un  danger  pour 
le  consommateur. 

1.  Le  procédé  est  applicable  même  à  certains  pâtés  de  foie  dont  l’hu¬ 
midité  est  considéi6d>le  (75  p.  100).  Il  permet  en  outre  de  doser  approxi 
mativement  la  teneur  en  amidon  (plages  colorées  par  les  réactifs  appro¬ 
priés  tels  que  l’iode  en  solution  iodurée...),  d’apprécier  la  nature  des  élé¬ 
ments  et  les  modes  d'infection  des  tissus  (pénétration  des  bactéries  à  la 
base  des  poils  encore  visibles  sur  les  couennes  des  fromages  de  tête). 
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déjuger  du  degré  d’envahissement  des  saucissons,  saucisses, 
chairs  à  saucisses,  pâtés,  etc. 

Les  bactéries  trouvées  dans  les  hachis,  saucisses,  saucissons, 
sont  de  diverses  espèces.  Nous  n’entreprendrons  pas  leur 
étude  détaillée.  11  nous  suffira  de  signaler,  à  côté  de  bactéries 
diverses  non  pathogènes,  l'existence  de  microbes  du  groupe  des 
bacilles  paratyphus  B,  susceptibles  de  déterminer  des  intoxi¬ 
cations  alimentaires. 

Depuis  quelques  années,  la  recherche  systématique  des 
bacilles  des  groupes  enteritidis  Gartner  et  du  paratyphus  B,  a 
donné  lieu  à  une  série  de  trouvailles  offrant  un  certain  intérêt. 
Nous  croyons  devoir  les  rapporter  ici. 

Muhlens,  Dahm  et  Furst  '  examinent  57  échantillons  de 
diverses  denrées  alimentaires  achetées  à  Berlin  (oies,  oies 
salées,  jambons,  poissons  et  viandes,  un  saucisson);  ils  ne 
peuvent  déceler  l’existence  de  bactéries  paratyphiques,  mais 
rencontrent  dans  les  cultures  des  cocci  et  des  formes  coli-bacil- 
laires.  La  recherche  du  paratyphique  chez  les  souris  nourries 
de  ces  denrées  permet  de  le  trouver  24  fois.  On  sait  que  ce 
procédé  n’a  qu’une  valeur  tout  à  fait  relative  et  qu’en  fait  on  ne 
peut  attacher  de  l’importance  aux  résultats  qu’il  donne. 

Hübener  '  sur  100  échantillons  de  saucisson,  isole  G  fois  des 
bactéries  qui  rentrent  dans  le  groupe  précité.  L’un  des  échan¬ 
tillons  est  consommé  par  Hubener  et  sa  famille  sans  qu’il  en 
résulte  aucun  accident. 

Rimpau’’  isole  le  paratyphus  B  d’un  saucisson  de  foie  dénué 
de  tout  pouvoir  nocif  pour  les  consommateurs. 

Rommler*  fait  porter  ses  recherches  sur  50  échantillons  de 
saucisson  (Leberwurst,  Schlakwurt,  Blutwurst,  Schwarten- 
magen)  et  8  hachis.  Il  obtient  des  résultats  positifs  8  fois  pour 
le  premier  lot  et  5  fois  pour  la  seconde  série  d’analyses. 

Van  der  Slolen’  fait  des  recherches  en  partant  de  saucissons 
sains'.  Il  trouve  des  streptocoques,  des  staphylocoques,  du 
suhtilis  et  du  mesentericus.  Il  ne  rencontre  ni  coli-bacille  ni 

1.  Cenlvalbl.  fur  liakl.  (Originale),  t.  XLVIII,  1909,  p.  1. 

2.  Deutsch.  med.  Wochenschr.,  1908,  p.  104. 

3.  Dent.  med.  Wsch.,  1908,  p.  1043. 

4.  Cenlr.  fur  Bakt.  (Originale),  t.  L,  1909,  p.  501. 

5.  Centr.  für  Bakt.  Ref.,  t.  XLIII,  p.  193,  Thèse  de  Berne,  1901. 
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aucune  autre  bactérie  pathogène.  D’un  saucisson  préparé  avec 
la  viande  d’un  porc  mort  de  maladie,  il  retire  un  bacille  se 
rattachant  au  bacille  dit  du  Hog  choléra. 

Komma’ fait  porter  ses  recherches  sur  102  échantillons  de 
saucissons  de  diverses  sortes  secs  ou  frais  et  de  diverses  prove¬ 
nances  (Basse-Autriche,  Galicie,  Tyrol,  Hongrie,  Allemagne, 
Italie).  Il  constate  l’existence  de  paralytique  B  dans  22  cas;  le 
coli-bacille  est  trouvé  dans  une  trentaine  de  cas,  associé  ou  non 
à  la  bactérie  paratyphique  ou  à  des  cocci.  Komma  attribue  ces 
envahissements  par  bactéries  au  manque  de  propreté  des 
opérations  de  la  charcuterie.  11  pense  qu’en  maintes  circons¬ 
tances  les  légumes,  les  .  épices  et  le  fromage  permettent  de 
masquer  certaines  défectuosités  de  fabrication. 

De  1905  à  1910,  Autriann*  examine  21  hachis  de  viande  et 
trouve  des  bacilles  paratyphiques  dans  4  cas.  A  Saarlouis,  sur 
80  échantillons  de  saucissons  examinés  en  hiver,  on  relève 
2  cas  où  les  bacilles  cultivés  ont  les  propriétés  caractéristiques 
du  paratyphique  (des  porteurs  de  bacilles  avaient  été  signalés 
dans  le  personnel  militaire;  les  saucissons  avaient  été  prélevés 
aux  cuisines  et  aux  cantines). 

Nous  avons  signalé  Mes  constatations  faites  dans  un  hôpital 
de  Paris.  D’un  hachis  de  viande  de  cheval  conservé  en  été  dans 
une  resserre  chaude  et  mal  ventilée,  on  a  pu  isoler  du  para¬ 
typhique  par  le  procédé  dès  cultures*. 

Zweifel*  a  fait  porter  ses  recherches  sur  248  échantillons  de 
hachis  crus  distribués  aux  malades  d’un  hôpital  de  Leipzig.  Il  a 
observé  19  échantillons  renfermant  le  bacille  paratyphique  B. 

K.  Schern”  expérimente  en  hiver  avec  50  hachis  de  viande  de 
bœuf.  Il  ne  décèle  aucun  cas  de  bacille  paratyphique.  Sur  50 
échantillons  de  hachis  prélevés  pendant  la  belle  saison  à 
Berlin  et  aux  environs,  il  trouve  5  fois  des  bacilles  du  groupe 
du  paratyphique  B.  Les  bacilles  sont  isolés  en  faisant  usage  du 

1.  Cenlralbl.,  t.  L.  (Originale),  1910,  p.  1. 

2.  Cenlr.f.  Bakt.  (Originale),  t.  LVIl,  1910,  p.  317. 

3.  Bev.  scientifique,  juin  1910,  p.  741. 

4.  Centr.  f.  BalcL,  t.  LVIU  (Originale)  1911,  p.  119. 

5.  Récemment  (novembre  1912),  sur  les  saucissons  et  autres  produits 
de  l’intoxication  d’Anglure  (Marne),  nous  avons  cherché  en  vain  les  bacilles 
des  groupes  enteritidis  et  paratyphique  B. 

6.  Cenlr.  f.  Bakt.  (Originale),  t.  LXI,  1911,  p.  15. 
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milieu  Drigalsky-Conradi  et  de  la  gélose  additionnée  de 
papaïoline. 

Enfin  Giurea  ‘  fait  porter  ses  recherches  sur  53  échantillons 
de  viandes  :  2-4  hachis  de  viande  de  bœuf,  20  autres  hachis 
achetés  chez  les  bouchers,  3  hachis  de  viande  de  porc  et  4  de 
viande  de  cheval  préparés  par  l’auteur.  11  isole  lo  fois  des  ba¬ 
cilles  qui  ne  se  différencient  du  paratyphüs  B  que  par  l’absence 
de  pouvoir  agir  sur  le  sucre  de  raisin.  En  quelques  cas,  on 
trouve  des  bac.  fæcalis  alcaligenes,  du  fluorescens  liquefaciens 
(Fleigge)  et  du  prodigiosus.  Dans  14  cas  sur  24  hachis  préparés 
parl’auteur,  on  trouve  les  bacilles  du  groupe  du  paratyphüs  B. 
11  est  à  noter  qu’aucune  des  13  souches  de  bacilles  para- 
typhiques  isolés  ne  s’est  montrée  virulente. 


Muhtens,  Dahm  et  Forest.  1909 


Hübener .  1908  iOO  6 

Rimpau .  1908  i  1 

Rommelei’ .  1909  98  l.l 

Komnia . 1910  102  22 

Aumann . 1910  21  4 

H.  Martel . 1910  00  1 

Zweifel . 1911  248  19 

Kesohern . 1911  100  5 

Ciurea .  1912  33  là 

714  86  =  12,03 


En  somme,  ces  recherches  d’un  vif  intérêt  prouvent  que  les 
bactéries  des  groupes  enteritidis  Gartner  et  paratyphique  B 
sont  répandus  dans  les  produits  de  charcuterie  et  notamment 
dans  les  hachis  et  saucissons.  11  faut  en  chercher  la  raison  dans 
ce  fait  que  ces  microbes,  très  souvent  dénués  de  virulence*, 
font  rencontrés  aussi  dans  l'intestin  des  animaux  sains  (porc, 
veau,  oiseaux  de  basse-cour,  rat). 

On  est  moins  bien  renseigné  sur  la  fréquence  de  coli-bacille 

1.  ClOHE.V.  Loc.  cil. 

2.  Zeitsch.  f.  in^ek.  pai\  Kund.  md.  Hyg.,  XII,  1912,  p.  32. 
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dans  les  saucissons,  saucisses,  hàchis,  etc...,  les  recherches 
effectuées  au  cours  de  ces  dernières  années  ayant  été  surtout 
dirigées  du  côté  des  microbes  des  groupes  enteritidis  et  para- 
typhus  B. 

Ce  que  l’on  sait  de  la  fréquence  du  coli-bacille  à  la  surface  des 
viandes  saines,  mal  préparées  dans  nos  abattoirs  trop  souvent 
insolubles  et  mal  agencés,  fait  croire  que  le  coli-bacille  peut 
constituer  à  certain  moment  un  véritable  danger. 

Certes,  les  chiffres  cités  plus  haut  montrent  que  le  coli-bacille 
extrait  de  viandes  saines  est  souvent,  sinon  presque  toujours 
sans  virulence  pour  le  cobaye;  mais  on  n’a  pas  le  droit 
d’oublier  qu’il  est  des  variétés  très  pathogènes  pour  les 
animaux  et  les  oiseaux  domestiques  et  que  l’on  a  eu  à  enre¬ 
gistrer  des  intoxications  alimentaires  par  le  coli-bacille.  On 
peut  ne  pas  attacher  une  valeur  considérable  aux  constatations 
relatives  aux  intoxications  signalées  par  Dineur  à  Anvers  ; 
la  démonstration  ne  paraît  pas  établie  d’une  façon  irréfutable 
qu’il  s’agissait  bien  d’un  empoisonnement  par  le  coli-bacille 
contenu  dans  la  viande  ingérée.  Par  contre,  Ladensdorf  a 
vérifié  la  valeur  infectante  du  coli-bacille  retiré  de  la  viande  de 
veau  incriminée  en  mettant  en  évidence  les  propriétés  aggluti¬ 
nantes  du  sérum  des  malades.  De  même,  D.  Fischer’  trouve 
des  coli-bacilles  dans  les  épidémies  de  Grunthal  (10  cas)  et  de 
Gluckstadt  (28  cas).  Le  coli-bacille  est  retiré  des  aliments 
suspects,  sa  virulence  par  la  souris  est  nette  (entérite  hémor¬ 
ragique).  En  1910,  H.  Martel  signale  le  coli-bacille  dans  une 
sorte  de  viande  de  cheval  rôtie  (intoxication  de  Ris-Orangis)’, 
dans  les  vomissements  de  l’une  des  malades  très  gravement 
atteinte.  Trois  semaines  après,  les  malades  agglutinent  le  coli¬ 
bacille  et  (agglutination  très  nette).  Le  microbe  isolé 

de  la  viande  est  pathogène  pour  le  cobaye.  Il  en  est  de  même  du 
coli-bacille  isolé  des  matières  vomies;  Y  entérocoque,  également 
rencontré  assez  fréquemment  sur  les  viandes  et  dans  les  hachis 
de  viandes,  est  capable  de  provoquer  de  graves  intoxications  *. 

1.  Cenlralbl.  fur  Bakteriol.  (Originale)  t.  XXXIV,  p.  297. 

2.  Zeilschr.  für  Hyg.,  1902. 

3.  Revue  scientifique,  1910. 

4.  Sacqoépée.  —  Soc.  de  Biologie,  1907,  t.  U. 
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On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  bactéries  qui  poussent 
si  facilement  à  la  surface  des  viandes  se  trouvent,  par  le  fait  du 
broyage,  réparties  dans  toute  la  masse  et  n’altendent  plus  que 
des  conditions  favorables  pour  se  multiplier.  Les  coupes 
microscopiques  montrent  d’ailleurs  dans  les  hachis,  fromage  de 
tête,  saucissons  cuits  ou  crus,  de  véritables  colonies  micro¬ 
biennes  absolument  comme  dans  les  milieux  de  cultures  ordi¬ 
naires  (gélatine,  gélose,  etc.)  *. 

Même  lorsqu’on  utilise  les  antiseptiques  et  agents  dits  con¬ 
servateurs  (borate,  bicarbonate...),  les  hachis  de  viande  se 
conservent  mal.  La  multiplication  des  bactéries  continue  à  se 
produire  plus  ou  moins  viteL  Strosbber  rappelle  que  Gartner  a 
montré  l’inefficacité  antiseptique  des  sulfites  aux  doses  usuelles. 
Les  sels  en  question  (sullite,  bisulfite)  permettent  de  conserver 
un  bel  aspect  aux  hachis  parce  qu’ils  agissent  sur  la  matière 
colorante  du  sang”,  mais  laissent  pousser  les  bactéries.  Stros- 
bher  en  trouve  jusqu’à  neuf  cent  mille  par  gramme  de  hachis 
préparé  par  lui-même,  avec  un  hachis  propre.  Il  estime  que  les 
hachis  les  plus  frais  du  commerce  contiennent  en  moyenne  plus 
de  6  millions  de  germes  par  gramme  de  viande. 

Les  bactéries  le  plus  fréquemment  observées  dans  les  sau¬ 
cissons  sont  les  cocci  (staphylocoques,  streptocoques),  le  coli¬ 
bacille,  le  mesen/ericus  vulgatus,  le  proteus  vulgaris  ;  on  y  ren¬ 
contre  aussi  le  bacille  delà  pomme  de  terre,  le  bacille  dufoin... 

Lorsque  les  saucissons  se  trouvent  manifestement  altérés,  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  une  espèce  microbienne  prédominante*. 

Souvent,  nous  avons  eu  l’occasion  de  rencontrer  une  seule 
espèce  à  l’état  de  culture  presque  pure  ainsi  que  le  montrent 
une  série  d’aquarelles  et  de  dessins  que  nous  faisons  circuler. 

Le  sel'  et  les  aromates  dont  on  additionne  les  viandes  à  sau- 

1.  S’il  n’y  avait  pas  (Je  graniies  difficultés  d’examen  des  cultures,  les 
hachis  de  viandes  bien  rassis  constitueraient  en  bactériologie  d’excel¬ 
lents  milieux  de  culture. 

2.  Arch.  far  Hyg.,  t.  XL,  1901. 

3.  11  est  regrettable  de  voir  préconisé  l’emploi  de  bicarbonate  de  soude 
pour  la  conservation  des  hachis  en  été.  Le  bicarbonate  masque  l’acidité 
des  hachis  mal  conservés,  mais  n’entrave  nullement  la  multiplication 
des  germes  qui  s’y  trouvent. 

i.  G.  Guérin.  —  Soc.  cenlr.  méd.  vélér-,  juin  1901. 

5.  3  kit.  500  en  hiver  et  4  kilogrammes  en  été,  pour  100  kilogrammes 
de  viande. 


94  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [47] 


cissons  peuvent  ralentir  le  développement  de  certaines  espèces 
microbiennes. 

Dans  l’immense  majorité,  les  microbes  rencontrés  dans  la 
chair  à  saucisson  ne  produisent  pas  d’altérations  étendues 
rendant  les  produits  impropres  à  la  consommation.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  séchage  et  de  l’action  prolongée  du  sel,  le  nombre 
des  espèces  microbiennes  encore  vigoureuses  et  capables  de 
se  reproduire  va  en  diminuant  avec  le  temps. 

Les  bactéries  existantes  dans  les  saucissons  secs  sont  presque 
toujours  revivi fiables  par  les  cultures.  Signer  *  fournit  les 
chififres  suivants  relatifs  aux  temps  de  survie  des  bactéries 
dans  les  saucissons  : 


Bacillus  anthraeis . 22  jours. 

Pneumococcus .  8  — 

Bacille  de  la  septicémie  des  buffles . la  — 

Bacille  de  la  morve  . .  2  — 

Staphylococcui  pyogenes .  2  — 

B.  prodigiosvs . 28  — 

Strepiothrix  Eppengeri .  2  — 

B.  pseudoluberaulosis .  2  — 


Ces  chiffres  n’ont  qu’une  valeur  très  relative.  Il  est  évident 
que  du  saucisson  charbonneux  peut  rester  virulent  pendant  un 
temps  très  long. 

En  ce  qui  concerne  les  bactéries  des  intoxications  alimen¬ 
taires,  on  aurait  tort  de  compter  sur  l’action  du  salage  et  du 
fumage  des  produits  de  charcuterie  pour  obtenir  une  dimi¬ 
nution  de  la  nocivité.  Stadler*  observe  même  le  développement 
des  coli-bacille,  bacillus  enierilidis,  proteus  vulgaris  dans  les 
solutions  salines  faibles  : 


de  diiveloppement 
dans  les  solatieos  salines 


DESTRUCTION 

concoiitréD 


Baclerium  eoli  commune  ....  7-8  p.  100 

Bacillus  enierilidis  Gdrtner.  .  .  8-10  p.  100 
Bacillus  morbificans  bovis  (du 
groupe  des  bacilles  Gartner  et 

»'l*és) . 8-10  p.  100 

Bacillw  proleus  vulgaris  ....  8-10  p.  100 


non  assurée 
après  6  semaines, 
après  4  sem.  1/2. 


après  3  semaioes. 

non  assurée 
après  3  semaines. 


1.  Annali  (Cigiene  sperimenlale,  1909,  p.  51. 

2.  Thèse  de  Slrasbonrg,  1899,  analysée  dans  Zeitsck.  fiir  Fleisch.  uml 
Mtlhyg.,  1900-01,  p.  306. 
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Van  Ermengem  a  établi  d’autre  part  que  la  saumure  à  6  p.  100 
arrête  le  développement  du  Bacillus  botulinus.  Les  saumures, 
pour  être  efficaces,  doivent  contenir  au  moins  10  p.  100  de 
sel. 

Dans  la  pratique,  les  saumures  employées  n’en  titrent  guère 
que  6  à  8  p.  100. 

Lorsque  la  viande  est  envahie  par  la  voie  interne  (maladies 
persistantes  à  l’abatage,  infections  sanguines...),  le  salage  ne 
peut  intervenir  pour  assurer  la  destruction  sûre  de  toutes 
bactéries.  Stadler  trouve  6,1  p.  100  de  sel  dans  des  jambons 
conservés  trois  semaines  en  saumure.  Serafini  (cité  par  Sladler) 
signale  les  teneurs  suivantes  en  sel  par  divers  produits  : 

SAOCISSE  .S.4UCISSE  CEnVELAS  SALA.MIS 

ilo  Francfort.  de  Ralisboniio.  de  Gotha.  de  Milan. 

2  p.  180  environ  0,5  à  1  p.  100  5  à  G  p.  100  8,15  p.  100 

Contaminations  qui  atteignent  les  produits  fabri¬ 
qués.  —  Les  produits  fabriqués  séchés  à  point  (lorsqu’il  s’agit 
de  saucissons  crus)  sont  conservés  en  milieu  sec.  On  évite 
de  les  placer  en  des  locaux  mal  aérés  et  humides.  La 
conservation  dans  la  graisse  ayant  déjà  servi  à  la  cuisson 
(a  flambart  »)  constituent  parfois  un  bon  moyen. 

Mais,  d’une  manière  générale,  on  n’a  aucun  intérêt  à  pro¬ 
longer  d’une  façon  anormale  la  durée  de  conservation.  Les 
enrobages  à  l’aide  de  produits  formant  un  enduit  impénétrable 
et  élastique,  en  usage  à  l’étranger  (Europe  centralei,  ne  sont 
pas  toujours  exempts  de  danger*.  On  doit  toujours  penser  que 
le  bacillus  botulinus,  microbe  anaérobie  et  saprophyte,  capable 
de  se  reproduire  par  spores,  guette  les  produits  de  charcuterie 
conservés  en  l’absence  d'air.  Il  est  vrai  que,  pour  le  saucisson, 
l’état  de  siecité  relative  (30  à  40  p.  100  d’humidité  totale  des 
produits)  se  prête  mal  aux  infections  d’origine  externe. 

Il  est  une  autre  cause  d’infection  beaucoup  plus  fréquente. 
Elle  tient  à  l’habitude  prise  de  sonder  les  produits  au  moment 

1.  PoLENssE  {Kaiserl.  Oesundheitsamt,  XXII,  n»  3)  donne  la  composition 
suivante  trouvée  à  l’analyse  d’im  revêtement  imputrescible  et  imperméable 
pour  saucisson  de  conserve  ;  paraffine,  35;  colophane,  62,8,  et  résidu 
crayeux,  2,2  p.  100. 
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de  l’achat  afin  de  permettre  à  l’acheteur  de  se  rendre  compte 
de  l’état  des  denrées.  A  cet  effet,  les  intéressés  utilisent  de 
grosses  aiguilles  en  os  ou  en  ivoire.  L’os,  mieux  que  l  ivoire, 
parce  que  plus  poreux,  pénétrant  dans  la  masse  du  saucisson, 
s’imprègne  vite,  des  moindres  odeurs  qui  y  sont  concentrées. 
L’odorat  permet  de  saisir  les  odeurs  rapportées  dont  le  carac¬ 
tère  fugace  frappe  l’observateur  le  moins  attentif.  Or,  si  la 
sonde  est  un  précieux  instrument  entre  les  mains  de  personnes 
soigneuses,  elle  est  par  contre  un  réel  agent  de  contamina¬ 
tion  entre  les  mains  d’un  personnel  inexpérimenté  et  mal 
éclairé  sur  les  questions  de  propreté  et  d’asepsie.  La  sonde  qui 
a  servi  quelquefois,  ou  même  une  seule  fois,  à  explorer  un 
produit  corrompu  ou  en  voie  d’altération,  se  trouve  forcément 
infectée.  Simplement  essuyée  au  contact  d’un  linge  propre, 
elle  conserve  encore  assez  de  bactéries  pour  assurer  l’ensemen¬ 
cement  des  produits  qui  seront  explorés  ultérieurement  à 
l’aide  de  cet  instrument.  Ce  que  nous  avons  dit  des  couteau.x 
et  des  autres  instruments  des  bouchers  au  point  de  vue  des 
contaminations  accidentelles  s’applique  ici  aux  sondes  des 
charcutiers,  des  salaisonniers  et  des  agents  des  services  d’ins¬ 
pection. 

Lorsque  le  sondage  est  effectué  sans  soin,  au  moment  de  la 
mise  en  vente  aux  acheteurs  et  que  les  produits  de  charcuterie 
sont  destinés  à  la  consommation  courante,  les  ensemence¬ 
ments  effectués  n’ont  pas  le  temps  de  déterminer  des  altérations 
appréciables.  Par  contre,  les  sondages  opérés  à  l’atelier  de 
fabrication  peuvent  avoir  de  déplorables  effets.  Nous  connais¬ 
sons  des  maisons  qui  interdisent  d’une  façon  absolue  le 
sondage  des  produits  en  cours  de  fabrication  par  crainte,  justi¬ 
fiée,  de  ces  infections  accidentelles. 

Les  altérations  que  déterminent  les  sondages  sont  facile¬ 
ment  visibles  à  l’œil  nu.  Les  coupes  macroscopiques  effectuées 
sur  la  masse  des  saucissons  atteints,  montrent  au  milieu  de 
saucissons  crus  d’un  beau  rose,  des  zones  allongées  (coupes 
longitudinales  dans  le  sens  du  coup  de  sonde)  ou  circulaires 
(coupes  perpendiculaires  à  la  direction  du  trajet  d’exploration) 
dont  la  décoloration  est  manifeste.  Ces  zones  ont  des  teintes 
qui  varient  entre  le  rouge  brun  et  le  gris  sale.  On  y  trouve 
toujours  des  bactéries  en  abondance.  Les  coupes  microsco- 
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piques  permettent  de  suivre  la  genèse  et  le  développement 
progressif  de  l’infection  d’origine  externe. 

Mesures  à  préconiser  en  vue  d’assainir  les  procédés  de 
fabrication  et  d’éviter  les  intoxications  alimentaires.  — 
On  a  tenté  de  traduire  devant  les  tnbunaux  les  charcutiers  et 
fabricants  ^de  saucissons  qui  avaient  mis  en  vente  des  pâtés, 
hachis,  saucisses,  saucissons,  conserves  de  crevettes...,  conte¬ 
nant  des  bactéries  en  abondance. 

Les  premières  poursuites  furent  exercées  en  1908,  à  la 
demande  du  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre.  Des  prélève¬ 
ments  opérés  en  masse  dans  les  divers  régiments  de  France 
avaient  eu  pour  effét  de  faire  arriver  à  Paris,  pendant  la  belle 
saison,  des  quantités,  considérables  de  produits  livrés  à 
l’armée. 

'  A.  cette  époque,  nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis 
Sur  la  nature  des  altérations  rencontrées.  Les  analyses  ont  été 
faites,  sur  notre  indication,  au  laboratoire  des  conserves  de 
viandes  de  l’armée,  tout  désigné  en  l’espèce,  en  collaboration 
avec  M.  Blanc,  le  distingué  directeur  de  ce  laboratoire. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations  effectuées. 
Mais  nous  signalerons  simplement  combien  étaient  riches  en 
bactéries  la  plupart  des  échantillons  présentés. 

Sur  plusieurs  centaines  de  saucisses,  saucissons  et  boudins, 
on  dut  retenir  une  quinzaine  de  cas  où  les  produits  nous  appa¬ 
rurent  comme  étant  manifestement  avariés  ou  profondément 
altérés  au  moment  de  la  livraison.  Les  poursuites  exercées 
aboutirent  à  quelques  condamnations.  Dans  un  de  ces  procès, 
celui  de  M...,  où  nous  fûmes  appelé  comme  expert  témoin, 
les  aveux  des  accusés  vinrent  établir  la  véracité  des  déclara¬ 
tions  des  experts  qui  avaient  conclu  à  l’existence  de  la  fraude. 
Les  pratiques  en  usage,  pour  la  fabrication  de  certaines  sau¬ 
cisses  à  bon  marché,  étaient  telles  qu’il  s’ensuivait  forcément 
des  pollutions  accidentelles  nombreuses  et  des  cultures  micro¬ 
biennes  abondantes*. 

Une  question  assez  troublante  nous  avait  beaucoup  préoc¬ 
cupé.  Les  produits  trouvés  altérés  à  l’arrivée  au  laboratoire, 

1.  L'Hygiène  delà  viande  et  du  lait,  1008,  p.  378. 
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n’avaient-ils  pas  été  avari.és  simplement  en  cours  de  trajet, 
entre  le  moment  du  prélèvement  et  celui  de  l’analyse? 

A  cette  question,  il  était  malaisé  de  répondre.  On  pouvait 
toutefois  souligner  l’importance  de  la  remarque  que  nous 
avons  faite  avec  M.  Blanc,  à  savoir  que  les  prélèvements  opérés 
au  cours  des  deuxième  et  troisième  journées  qui  suivirent 
celle  des  prélèvements  de  début,  l’alarme  ayant  été  donnée, 
tous  les  échantillons,  ou  presque  tous,  arrivaient  en  bon  état 
de  conservation  au  laboratoire  et  étaient  reconnus  sains. 

Le  laboratoire  des  conserves  de  l’armée,  qui  fonctionne 
comme  laboratoire  d'État  du  ministère  de  l’Agriculture  pour  la 
répression  des  fraudes,  a  signalé  au  cours  de  ces  dernières 
années,  à  diverses  reprises,  la  vente  et  la  mise  en  vente  de 
saucissons,  saucisses,  chairs  à  saucisses  qui  lui  paraissent 
manifestement  altérés.  Si  l’on  n’envisage  que  leur  richesse 
en  bactéries,  les  conclusions  de  laboratoire  sont  bien  fon¬ 
dées. 

Ces  poursuites  exercées  contre  les  fabricants  ont  abouti  le 
plus  souvent  à  des  acquittements».  Nommé  expert  pour  un 
certain  nombre  de  ces  affaires,  il  ne  nous  a  jamais  été  possible 
d’établir  d'une  façon  irréfutable  que  le  fabricant  s’était  rendu 
compte  de  l’état  microbien  de  ses  produits. 

En  fait,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  saucissons  et  denrées 
similaires  peuvent  être  riches  en  bactéries  banales  sans 
présenter  de  modifications  appréciables  des  qualités  organo- 
lytiques  essentielles. 

La  répression  a  des  chances  d’aboutir  lorsqu’il  existe,  en 
même  temps  que  des  microbes,  des  modifications  du  degré 
d’acidité  ou  d’autres  altérations  dont  la  constatation  tombe 
sous  le  sens. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  danger  que  peuvent  pré¬ 
senter  les  produits  de  charcuterie  préparés  avec  des  viandes 

1.  A  titre  d'exemple,  on  peut  donner  les  chiffres  suivants  que  nous  avons 
relevés  au  sujet  de  l’acidité  de  saucissons  altérés  comparée  à.  l’acidité  de 
saucissons  sains. 

SAUCISSON  NOBMAI.  SAUCISSON  ALTKRK 
(microbien) 

Acidité  de  l’extrait  aqueux  calculé  en  (  0  gr.  136  0  gr.  468 

acide  suif.,  pour  100  gr.  de  produit.  ?  0  gr.  121  0  gr.  337 
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insalubres  montre  qu’il  importe  avant  tout  d’établir  en  France 
un  service  d’inspeclion  étendu  obliga'oirement  à  tout  le  paifs, 
entraînant  la  visite  de  chaque  animal  A  abattre  avant  et  après 
l’abatage.  Etant  donné  le  danger  possible  des  viandes  provenant 
d’animaux  malades,  il  convient,  même  en  l’absence  de  toute  alté¬ 
ration  musculaire,  d’exercer  une  inspection  très  sévère  chaque 
fols  qu'on  doit  se  prononcer  sur  la  salubrité  des  viandes 
d’animaux  sacrifiés  d'urgence.  La  pratique  etrexpérimenlalion, 
avons-nous  déjà  écrit',  sont  d’accord  pour  déclarer  que  les 
viandes  en  provenance  d’animaux  abattus  par  nécessité  occa¬ 
sionnent  la  majeure  partie  des  intoxications  alimentaires 
•  d’origine  carnée,  que  les  viandes  aient  été  consommées  en 
nature  ou  après  avoir  été  travaillées.  On  ne  doit  pas  oublier 
que,  d’après  Bollinger,  dans  les  4/5  des  intoxications,  la  viande 
nocive  provient  d’animaux  malades. 

Nous  persistons  à  croire  que  l’inspection  des  viandes  d’ani¬ 
maux.  sacrifiés  d’urgence  doit  être  faite  avec  beaucoup  de 
sévérité',  dût  une  telle  façon  de  faire  être  préjudiciable  au 
commerce  et  n’oflrir  qu’une  garantie  relative.  Nous  ajouterons 
que  par  inspection  sévère  il  ne  faut  pas  entendre  l’obligation 
de  saisir  la  majeure  partie  des  viandes  soumises  à  l’examen  du 
vétérinaire.  La  création  de  stations  de  stérilisation  des  viandes 
douteuses  et  l’institution  de  la  Freibank préconisée  d’ailleurs 
avant  nous,,  rendent  plus  facile  la  mission  du  vétérinaire  et 
donnent  toute  garantie  aux  consommateurs  sans  nuire  en 
rien  aux  intérêts  du  producteur. 

Si  Ion  excepte  les  villes  où  l’on  n’exerce  aucune  répression 
à  l’égard  des  expéditeurs  de  viandes  insalubres,  les  viandes 
foraines  ne  proviennent  pas  forcément,  pour  une  grosse  part, 
d  animaux  malades.  Ce  qui  était  exact  il  y  a  quelque  60  années 
lorsque  le  commerce  des  viandes  foraines  était  à  ses  débuts  et 
les  viandes  dites  à  la  main  presque  toujours  suspectes,  ne 
1  est  plus  aujourd’hui,  en  ce  qui  concerne  Paris  tout  au  moins*. 
Malgré  cela,  par  la  raison  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 

1.  Les  abattoirs  publies,  t.  II,  p.  ü7. 

2.  Loc.  cit.,  p.  68. 

3.  Loc.  cit.,  p,  213. 

t.  happort  sur  les  opérations  du  service  sanitaire  de  la  Seine,  1911. 
boe.  criiyg.alim.,  1911,  n“  3  et  t,  p.  2G9. 
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ces  viandes  ne  constituent  pas  la  matière  première  idéale  d’une 
bonne  fabrication  de  saucissons. 

L’Allemagne  a  bien  compris  l’intérêt  qui  s’attache  à  ces 
questions.  Elle  a  établi  l’inspection  des  viandes  sur  tout  son 
territoire  (loi  du  3  juin  1900).  Elle  possède  aujourd’hui  des 
écoles  pour  bouchers  (bouchers-charcutiers),  et  les  ateliers  oü 
l’on  travaille  les  produits  de  charcuterie  sont  l’objet  d’une  sur¬ 
veillance  bien  comprise. 

Le  document  suivant  donné  à  titre  d’exemple  permet  de  se 
faire  une  idée  assez  nette  du  soin  qu’apportera  l’État  et  les 
municipalités  à  réglementer  l’industrie  de  la  charcuterie. 


Lor  DU  22  JUIN  1909  sun  l’agencement  et  le  konctionnbuext  des 

BOUCUKBIES  AVEC  ATELIER  DE  FABRICATION  DE  SAUCISSONS  DA.NS  LE 

■  Braunsghweig. 

1“  Le  sol  des  ateliers  ne  doit  pas  être  en  contre-bas  des  sols 
,<itérieurs.  Celte  disposition  n’est  pas  applicable  aux  caves  à  salai- 
PSons. 

' 2“  Les  ateliers  et  les  étaux  doivent  avoir  au  moins  trois  mètres 
*  de  hauteur  et  être  pourvus  de  fenêtres,  suffisamment  grandes  pour 
que  toutes  les  parties  des  ateliers  soient  éclairées  et  aérées  d’une 
façon  convenable.  L’établissement  de  châssis  dormants  est  in¬ 
terdit.  Des  dispositions  spéciales  seront  applicables  aux  caves  à 
salaisons. 

3“  Le  sol  des  ateliers  doit  être  imperméable  (ciment,  asphalte, 
dalles  avec  joints  cimentés,  etc...)  de  manière  à  permettre  des 
lavages. 

Les  parois  doivent  être  pourvues  intérieurement  jusqu’à  deux 
mètres  au-dessus  du  sol  d’un  revêtement  lavable.  L’usage  des  pein¬ 
tures  à  base  de  sels  de  plomb  est  interdit.  Les  peintures  doivent 
être  refaites  tous  les  trois  ans  au  moins  et  chaque  fois  qu’elles 
auront  été  endommagées. 

Les  plafonds  ne  pourront  être  établis  en  matériaux  anfractueux. 
Le  bois  lisse  pourra  être.toléré. 

4=’  On  n’emploiera  que  de  l’eau  pure  dans  tout  l’établissement. 

b»  A  défaut  d’une  installation  d’épuration  annexée  à  l’établisse¬ 
ment,  les  eaux  usées  de  la  salle  d’abatage  devront  être  recueillies 
dans  une  fosse  étanche.  Les  eaux  s’y  rendront  par  une  rigole  à  ciel 
ouvert  ou  par  une  canalisation  dont  le  diamètre  sera  suffisamment 
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grand.  La  canalisation  devra  être  disposée  de  manière  à  permettre 
L  désinfection.  L’intérieur  sera  établi  avec  revêtement  de  ci¬ 
ment. 

ô”  Les  déchets  d’abattoir,  à  l’exception  des  contenus  des  viscères 
et  des  viandes  ou  parties  de  viandes  altérées,  sont  placés  dans  une 
fosse  couverte  et  arrosés  de  lait  de  chaux  en  attendant  leur  sortie 
de  l’établissement. 

7"  Les  ateliers  de  fabrication,  la  resserre  et  l’étal  ne  devront 
avoir  aucune  communication  avec  les  installations  réservées  à  l’abat¬ 
toir  privé  (salle  d’abatage,  étables...).  Ils  doivent  être  situés  de 
manière  à  éviter  la  perception  d’odeurs  désagréables  qui  pourraient 
en  provenir.  Ils  ne  peuvent  servir  de  passage  pour  le  travail  qui  s’y 
fait.  Les  égouts  et  conduites  desservant  les  water-closets  ne  peuvent 
traverser  les  magasins,  ateliers  ou  étaux. 

8»  Dans  chaque  atelier  de  travail,  le  nombre  des  personnes 
employées'  est  calculé  de  manière  à  donner  à  chacun  une  capacité 
d’air  de  Ib  mètres. 

9°  Les  ouvriers  auront  des  vêtements  propres;  ils  disposeront 
d’un  vestiaire  pour  se  laver  et  revêtir  la  tenue  de  travail  avant  de 
:se  livrer  à  leurs  occupations. 

10*’ Avant  de  travailler,  soit  à  l’abattoir,  soit  àll’atelier  de  prépa¬ 
ration  de  viandes,  les  ouvriers  devront  se  laver  les  mains  et  les  bras 
avec  de  l’eau  propre.  La  même  prescription  s’applique  au  titulaire 
de  rétablissement  et  aux  personnes  qu’il  emploie. 

Le  lavage  en  question  sera  effectué  au  savon.  Les  serviettes  de 
toilette  attribuées  à  chaque  personne  employée  seront  changées 
deux  fois  par  semaine.  Il  sera  prévu  un  lavabo  pour  cinq  per¬ 
sonnes,  de  l’eau  en  quantité  suffisante  et  une  installation  pour 
l’évacuation  des  eaux  usées  provenant  du  lavabo. 

Il»  Il  est  interdit  de  s’asseoir  ou  de  se  coucher  sur  les  tables 
destinées  à  la  réception  ou  au  travail  des  viandes. 

12“  Il  est  défendu  de  cracher  sur  le  sol,  de  fumer,  de  pi’iser  ou 
chiquer  dans  les  ateliers  de  préparation,  resserres  ou  débits  de 
viandes.  Le  titulaire  de  l’exploitation  a  la  charge  de  faire  respecter 
ces  prescriptions. 

13“  Les  locaux  ou  ateliers  de  préparation,  de  resserre  et  de  vente 
de  viandes  ne  serviront  jamais  de  lavabo,  de  chambre  à  coucher,  ni 
de  pièces  d’habitation. 

L’abatage  des  animaux  se  fera  dans  un  local  à  ce  destiné.  Il  est 
interdit  de  sacrifier  les  animaux  dans  les  remises  ou  dans  les  cours 
et  autres  endroits  à  ciel  ouvert. 

La  salle  de  cuisson  des  produits  de  charcuterie  constituera  une 
une  pièce  à  part  qui  ne  devra  servir  en  aucune  occasion  aux  besoins 
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domestiques.  La  marmite  à  cuire  les  produits  de  charcuterie 
servira  exclusivement  aux  opérations  de  cet  ordre 

14»  Les  ateliers  de  préparation,  resserres  et  débits  de  viandes 
sont  entretenus  en  bon  état  de  propreté,  sans  vermine  ni  toiles 
d’araignées.  Ils  seront  aérés  une  fois  par  jour  au  moins. 

Le  sol  et  les  murs  de  la  salle  d’abatage  sont  lavés  chaque  jour  et 
après  chaque  opération  d’abatage. 

Les  instruments,  outils...  ayant  servi  au  travail  de  l’abatage  et  de 
l'habillage  des  animaux  sont  lavés  chaque  jour.  Il  en  est  de  même 
des  tables,  machines,  outils,  linges...  ayant  servi. 

Les  voitures  utilisées  pour  le  transport  des  viandes,  denrées 
carnées  ou  animaux  récemment  abattus  doivent  avoir  un  revêtement 
intérieur  lavable  (zinc...). 

15»  Les  personnes  employées  doivent  avoir  une  tenue  de  travail 
toujours  propre. 

16»  Les  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  d’affec¬ 
tions  ayant  un  caractère  répugnant  ne  sont  pas  admises  à  travailler 
dans  les  ateliers  de  préparation,  les  resserres  ou  débits  de  viande. 
Celles  qui  viendraient  à  être  atteintes  de  telles  affections  devront 
cesser  de  travailler.  Le  titulaire  de  l’exploitation  a  la  charge  de 
veiller  à  l’application  de  cette  prescription. 

Les  maladies  contagieuses  visées  par  ces  prescriptions  com¬ 
prennent  aussi  les  maladies  vénériennes. 

17®  Les  dortoirs  des  garçons  bouchers  doivent  avoir  une  capacité 
d’air  calculée  à  raison  de  10  mètres  cubes  par  'personne.  Chaque 
chambre  a  au  moins  une  fenêtre,  qui  reste  ouverte  le  plus  souvent 
possible. 

Chaque  employé  couchant  dans  l’établissement  a  son  lit.  Les  draps 
en  sont  changés  toutes  les  quatre  semaines  et  chaque  fois  que  le 


1.  Des  prescriptions  similaires  imposées  en  diverses  régions  de  l’Alle- 
magne  (Trier,  8  avril  1904  :  Gumbinnen,  9  novembre  1900;  Posen, 
1894:  Magdebourg,  24  novembre  1903;  Aix-la-Chapelle,  30  février 

A  Zwickau,  une  ordonnance  prise  en  application  de  la  loi  sur  les  aliments 
(art.  10  de  la  loi  allemande  du  14  mai  1819)  interdit  l’emploi  des  vases  de 
charcuterie  au  lavage  et  &  l’ébouillantage  du  linge  (Zerwes.  Zeilsch  füv 
Fleiseh  und  Uilhyg.,  1909,  p.  174). 

A  Zittaii,  un  charcutier  qui  employait  indifféremment  le  même  récipient 
pour  cuire  ses  saucisses  et  faire  bouillir  le  linge  à  laver,  a  été  poursuivi 
et  condamné  A  50  marks  d’amende  [Zeils.  für  Fleiseh  und  Milhyg.,  1901, 

Par  jugement  d’Empire  (l'»  juin  1907),  est  déclarée  répugnante  l’opéra¬ 
tion  qui  consiste  à  faire  cuire  des  saucisses,  saucissons,  boudins...  dans 
une  bassine  où  l’on  trouve  un  rongeur  (une  souris)  mort  naturellement. 
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ut  est  utilisé  par  une  autre  personne.  Des  serviettes  propres  sont 
mises  à  la  disposition  des  employés.  Les  dortoirs  ne  peuvent  servir 
à  conserver  des  provisions  ou  des  marchandises. 

18»  Dans  chaque  atelier  où  sont  reçues  des  marchandises,  un 
exemplaire  de  la  présente  loi  et  des  règlements  rendus  pour  son 
application  seront  affichés. 

Il  est  donné  état  des  dimensions  (longueur,  largeur  et  hauteur) 
des  pièces,  de  leur  capacité  exprimée  en  mètres  cubes,  du  nombre 
des  personnes  qui  y  travaillent. 

Les  mêmes  prescriptions  s’appliquent  aux  dortoirs.  Le  nombre 
des  personnes  logées  doit  être  indiqué. 

19“  La  direction  grand-ducale  et  la  direction  de  police  de  la  ville 
de  Braunschweig  sont  chargées  de  faire  respecter  les  prescriptions 
précitées. 

20“  Le  transport,  le  chargement  et  le  déchargement,  et  la  mise 
en  vente  des  denrées  carnées  ne  peuvent  être  assurés  par  des  per¬ 
sonnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  répugnantes.  Les 
maladies  contagieuses  ci-dessus  visées  comprennent  les  maladies 
vénériennes. 

Les  voitures  utilisées  pour  le  transport  des  viandes  et  denrées 
carnées  doivent  être  propres,  pourvues  de  linges  bien  blancs  ou 
l’evêtues  ultérieurement  de  peinture  blanche  ou  de  papier  blanc. 
Les  voitures  non  fermées  doivent  être  pourvues  de  bannes  blanches 
servant  à  protéger  les  viandes.  Le  transport  de  la  viande  à  dos 
d’homme  est  autorisé  à  la  condition  que  le  personnel  fera  usage  de 
coiffe  couvre-nuque  blanche  et  de  linges  blancs  protégeant  la 
viande.  Les  veaux  en  peau  ne  pourront  pas  être  transportés  avec  les 
viandes  en  morceaux,  en  quartiers  ou  par  demi-bêtes  et  bêtes 
entières.  Le  sang  sera  contenu  dans  des  vases  bien  fermés  et  propres. 
Les  poumons,  foies,  et  autres  abats  ne  seront  jamais  mis  en  contact 
des  estomacs,  intestins  et  autres  issues  telles  que  les  peaux  et  cuirs. 

21“  Toute  personne  préposée  à  la  vente  où  è  la  coupe  des  viandes 
dans  les  étau.x  devra  mettre  des  tabliers  blancs  protégeant  les  vête¬ 
ments  en  dessous  et  au-dessus  de  la  taille. 

Il  est  interdit  de  faire  usage  de  papier  imprimé  ou  ayant  déjà 
servi  pour  envelopper  la  viande.  Les  papiers  qui  portent  sur  un 
côté  seulement  la  marque  commerciale  de  la  maison  de  vente  sont 
tolérés. 

22“  Les  viandes  mises  en  étalage  sur  les  tables,  aux  baies..., 
doivent  être  protégées  contre  les  poussières,  les  insectes  et  les 
autres  animaux. 

Il  est  interdit  aux  acheteurs  de  palper  et  retourner  en  tous  sens 
les  viandes  exposées  en  vente. 
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23®  On  ne  doit  pas  tolérer  les  chiens  dans  les  resserres  et 
débits  de  viandes.  L’accès  des  étanx  est  interdit  aux  acheteurs 
accompagnés  de  chiens.  Le  balayage  à  sec  est  défendu  dans  les 
locaux  de  préparation,  de  resserre  et  de  vente  des  viandes,  de  môme 
que  dans  les  pièces  qui  sont  en  communication  avec  ces  ateliers. 
Les  pièces  sont  nettoyées  à  l’eau. 

24®  Un  exemplaire  des  prescriptions  12  §  I,  22  §  2  et  23  §  1  et  2 
sera  affiché  dans  l’étal,  sous  peine  d’application  de  la  prescription 
suivante. 

2.5®  Toute  infraction  h  cette  loi  est  passible  d’une  amende  pouvant 
s’élever  à  180  francs  et  d’un  emprisonnement  dont  la  dui-ée  ne 
pourra  excéder  six  semaines. 

26®  La  police  locale,  l’inspection  du  travail  sont  chargés  de  faire 
respecter  les  prescriptions  ci-dessus. 

27®  La  loi  est  applicable  au  1®'  octobre  1909. 

Les  dispositions  antérieures  prévues  au  sujet  de  l’abatage  (loi  du 
9  août  1907.  No  38)  restent  en  vigueur. 

En  Bavière,  une  aflfaire  retentissante  de  fraudes  portant  sur 
les  saucissons  (jugement  du  tribunal  régional  de  Munich, 
affaire  Zweid,  1906)  a  conduit  le  gouvernement  à  prendre  des 
mesures  sanitaires  à  l’égard  des  fabricants.  Les  visites  de 
contrôle  à  domicile  ont  été  rendues  plus  fréquentes,  et  des 
mesures  de  propreté  ont  été  imposées. 

Les  parois  des  ateliers,  magasins,  doivent  être  peintes  ou 
recouvertes  de  revêtements  blancs  ou  gris  clair,  les  sols  doivent 
être  imperméabilisés  avec  pente  suffisante,  les  vêtements  de 
travail  doivent  être  d’une  propreté  irréprochable,  et  des  lavabos 
sont  mis  à  la  disposition  du  personnel  pour  le  lavage  des  mains 
et  des  bras.  Les  intestins,  estomacs,  vessies,  etc.,  ne  peuvent 
être  utilisés  qu’après  une  épuration  minutieuse  et  parfaite.  Les 
viandes  sont  transportées  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  en  vue  d’éviter  toute  souillure.  Les  rebuts  de 
magasins  (saucissons  «  défraîchis  »),  les  viandes  mal  con¬ 
servées,  les  utérus  gravides,  les  organes  génitaux  externes,  les 
anus  ne  peuvent  servir  à  préparer  la  chair  à  Saucisse. 

Il  est  interdit  de  laisser  sortir  les  utérus  gravides  des  abat¬ 
toirs  publics. 

Il  est  un  antre  point  important.  Les  ateliers  de  fabrication 
de  saucissons,  au  même  titre  et  d’une  façon  plus  impérieuse 
encore  que  les  abattoirs  publics,  doivent  être  dotés  de  chambres 
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froides  assurant  la  conservation  des  viandes  fraîches  mises  au 
sel  ou  hachées. 

Il  n’est  pas  vrai,  comme  on  l’a  quelquefois  avancé  à  torl,  que 
le  froid  à  +  2  degrés  et  +  4  degrés  centigrades  empêche  d’une 
.façon  quasi  complète  les  cultures  de  microbes  incorporés  aux 
hachis  ou  déposés  accidentellement  sur  les  viandes.  Il  est 
inexact  aussi  de  croire  que  les  viandes  provenant  d’animaux 
malades  ne  s’y  conservent  pas,  contrairement  à  cè  qui  se  passe 
pour  les  viandes  d’animaux  sains. 

Le  frigorifique  ne  fait  que  ralentir  considérablement  les 
progrès  de  l’infection  des  viandes;  il  ne  peut  les  arrêter  entiè¬ 
rement,  sauf  aux  températures  de  congélation. 

On  prévoit  que  si  les  viandes  sont  proprement  préparées, 
exemptes  de  souillures  et  de  sang,  la  conservation  au  frigorifique 
en  est  rendue  plus  facile,  qu’il  s’agisse  de  viande  fraîche  des- 
tinée  à  la  salaison  ou  de  viande  déjà  débitée  et  mise  au  sel  en 
vue  du  broyage  ou  du  hachage. 

Des  expériences  inédites  faites  en  1910,  au  laboratoire  du 
Service  vétérinaire  sanitaire  des  Halles  centrales,  pour  le 
compte  de  la  Commission  de  l’alimentation  au  ministère  de  la 
Guerre,  nous  ont  montré  que  des  cuisses  et  des  macreuses  de 
bovidés  sacrifiés  à  la  Villetle  se  conservaient  près  de  deux 
mois  à  —  1  degré  (température  supérieure  à  celle  de  la  congé¬ 
lation),  lorsqu’on  avait  pris  soin  de  stériliser  en  partie  ou  en 
totalité  la  surface  des  viandes  (flambage,  fumage,  formolisa- 
tion...) 

La  pratique  déjà  longue  des  Beef-packers  aux  États-Unis 
fournit  des  constatations  de  même  ordre. 

L’extrême  propreté  des  viandes  à  entreposer  en  frigori¬ 
fique  (lavage  à  la  brosse  et  à  l’eau  chaude,  séchage  dans  les 
chambres  de  péréfrigération...)  constitue  une  règle  dont  tout 
Beef-packer  ne  se  départit  jamais; 

Il  n’est  plus  aujourd’hui  d’ateliers  de  fabrication  de  saucissons 
et  autres  produits  de  charcuterie  intelligemmment  exploités 
qui  ne  soient  pourvus  de  frigorifiques.  On  ne  saurait  trop 
répéter  à  propos  des  «  usines  à  saucissons  »  ce  que  les  bou¬ 
chers  de  l’est  de  l’Allemagne  disent  de  l’abattoir  sans  frigori¬ 
fique  :  «  un  abattoir  sans  chambres  froides  a  la  valeur  d’une 
table  sans  pieds  ».  En  fait,  la  plupart  des  frigorifiques  d’abat- 
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loirs  allemands  (on  en  compte  près  de  quaire  cent  cinquante  à 
l’heure  actuelle,  soit  dans  la  moitié  des  abattoirs  existants) 
possèdent  une  section  pour  le  salage  des  viandes  (Poc/feiraum). 

Enfin,  nous  insisterons  sur  un  point  que  nous  avons  déjà 
traité  ailleurs.  Il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  créer 
des  écoles  pour  bouchers^  comme  il  en  existe  en  Âllèmagne. 
C’est  la  seule  arme  réellement  forte  dont  nous  puissions  dis¬ 
poser  pour  faire  disparaitre  certaines  habitudes  routinières  et 
contraires  à  l’hygiène. 


Disgüssio.v. 

M.  LE  pRÊsinENT.  —  Je  remercie  M.  Martel,  au  nom  de  la  Société, 
pour  sa  très  intéressante  et  très  instructive  conférence,  dans  laquelle 
il  nous  a  montré,  avec  là  haute  compétence  que  noiis  lui  connais¬ 
sons,  les  mesures  qui  s’impdsentpour  sauvegarder  la  santé  publique. 

Il  y  aurait  péril  à  fermer  les  yeux  plus  longtemps  sur  la  façon- 
défectueuse  et  les  conditions  trop  souvent  malpropres  dans  les¬ 
quelles  se  préparent  certains  produits  alimentaires. 

Il  y  a  malheureusement  chez  nous  Un  vice  qui  est  la  fréquente 
malpropreté  des  water-closets,  et  l’on  peut  dire  que  l’état  des  water- 
closels  indique  la  mentalité  des  personnes  qui  en  font  usage. 

Lors  de  mon  récent  voyage  à  travers  l’Amérique  du  Nord,  je  visitai, 
dans  chaque  ville,  les  choses  lés  plus  caractéristiques,  et  à  Chicago 
je  ne  manquai  par  conséquent  pas  d’aller  visiter  les  âhatloirs.  Je 
vis  parquer  les  animaux,  puis  abattre,  débiter  et  examiner.  Gela 
ne  me  suffit  pourtant  pas,  et  le  lendemain  je  retournai  aux  abattoirs 
auxquels  sont  annexées  des  usines  pour  la  préparation  des  viandes 
conservées.  J’arrivai  là,  à  l’improviste,  et  m’adressant  à  l’Inspecteur 
en  chef,  qui  aune  centaine  d’inspecteurs  sous  ses  ordres,  il  me  con¬ 
duisit  bientôt  à  travers  une  des  grandes  usines  de  conserves  de 
viandes. 

Tout  me  parut  être  fait  dans  les  conditions  les  plus  propres  et  les 
plus, méthodiques.  Ayant  préalablement  exprimé  le  désir  de  voir  les 
water-closets,  partout  où  nous  passerions,  l’on  rne  fit,  en  consé¬ 
quence,  pénétrer  partout  dans  les  water-closets  sans  la  moindre 
difficulté.  On  y  accède  en  traversant  un  grand^cabinet  de  toilette  à 
plusieurs  lavabos,  local  dans  lequel  se  trouve  ime  gardienne,  et  dès 
qu’une  personne,  sort  des  water-closets,  elle  va  directement  à  un 
lavabo,  pour  se  laver  et  rincer  les  mains  et  les  essuyer  ensuite  avec 
une  serviette  propre.  La  préposée  entre  dans  les  water-closets,  que 
la  personne  vient  d’abandonner,  pour  se  rendre  compte  s’ils  ont  été 
laissés  en  parfait  état  de,  propreté.  Ces  water-closets  sont,  bien 
entendu,  à  effet  d’eàu  et  au  tout-à-l’égout. 
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On  a  compris  là-bas  que  le  contrôle  est  nécessaire  pour  assurer 
une  propreté  parfaite. 

Tous  les  hygiénistes  sont  d’accord  qu’il  est  urgent  de  faire  ici 
■également  le  nécessaire  en  vue  d’obliger  les  personnes  qui  triturent 
les  aliments,  à  plus  de  soins  de  propreté.  Que  les  choses  soient 
organisées  comme  là-has  et  qu’un  contrôle  permanent  soit  exercé, 
les  personnes  seront  propres  et  la  santé  publique  y  gagnera. 

M.  le  D'’  Chasse VANT.  —  L'intéressante  communication  de  M.  Martel 
montre  les  causes  multiples  de  contamination  nocive  que  rencontrent 
les  produits  de  la  charcuterie  au  cours  de  leur  fabrication; le  D' Mar¬ 
choux  vient  de  faire  la  description  d’une  fabrique  de  charcuterie, 
à  Paris,  permettez-moi  de  vous  dire  qu’en  province  c’est  encore  pire. 
Le  charcutier  tue  le  porc,  le  dépèce  et  prépare  ses  cochonneries 
dans  la  même  soupente  à  côté  du  fumier. 

Les  animaux  sont  tués  sans  aucun  contrôle  effectif  du  vétérinaire, 
c’est  dire  quelle  horrible  mixture  est  présentée  au  public. 

Aussi,  pour  répondre  aux  multiples  exigences  de  la  préparation 
des  succulents  produits  de  la  charcuterie,  si  bien  exposées  par 
M.  Martel,  je  me  demande  s’il  ne  faudrait  pas  interdire  la  prépa¬ 
ration  de  ces  produits  aux  charcutiers  pour  la  réserver  exclusi¬ 
vement  aux  bactériologistes  experts  de  l’Institut  Pasteur. 

En  attendant  cette  solution  radicale,  on  ne  peut  qu'approuver 
toutes  les  conclusions  de  M.  MarteL 

Permettez-moi  encore  de  poser  une  question  à  ce  dernier. 

Gomment  se  fait-il,  étant  donné  les  multiples  causes  de  souillures 
que  vous  venez  de  signaler,  qu’il  n’y  ait  pas  plus  fréquemment  des 
intoxications  alimentaires,  et  comment  expliquez-vous  Je  fait  suivant 
rapporté  par  mon  maître  Brouardelet  dont  j’ai  constaté  les  résultats 
sans  pouvoir  les  expliquer? 

Un  charcutier  prépare  pour  une  fête  de  la  chair  à  saucisse. 

Il  en  vend  toute  la  journée  à  de  nombreux  clients,  sans  qu’il  se 
manifeste  aucun  accident.  Le  reste  de  la  chair  à  saucisse  est  encore 
mis  en  vente  les  jours  suivants,  divers  cas  d’empoisonnement  ali¬ 
mentaire  sont  signalés  dont  quelques-uns  mortels.  Le  charcutier 
ignorant  ces  accidents,  constate  que  sa  chair  à  saucisse  n’a  plus 
l’aspect  marchand,  il  l’utilise  alors  pour  son  usage  particulier,  il  en 
mange,  en  fait  manger  à  sa  famille-  et  à  ses  employés.  Aucune  de 
ces  personnes  ne  sont  incommodées, 

La  chair  à  saucisse,  n’a  donc  été.  toxique  que  pendant  une 
période,  et  a  pu  être  consommée  sans  danger  non  seulement  avant, 
mais  encore  après  avoir  produit  des  empoisonnements  mortels. 

Il  se  produit  donc  dans  ces  produits  souillés,  une  série  de  fermen¬ 
tation»  et  de  pullulations  microbiennes  qui,  au  cours  de  leur  évolu¬ 
tions,  produisent  des  substances  toxiques  qui  sont  elles-mêmes 
détruites  à  leur  tour. 

11  faut  attribuer  à  ces  destructions  de  toxines  l’innocuité  des 
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produits  fabriqués  dans  les  conditions  défectueuses  signalées  par 
M.  Martel  ;  mais  je  partage  son  avis  :  il  vaut  mieux  exiger  la  pureté 
et  la  propreté  des  produits  que  de  compter  sur  celte  auto-épuration 
spontanée  des  produits  mal  fabriqués  de  la  chai’cuterie. 

M.  H.  Martel.  —  Le  fait  signalé  par  M.  le  D'  Chassevant  ne  nous 
est  pas  Inconnu.  Il  a  d’ailleurs  été  publié  jadis  par  Brouardel. 
Nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  des  constatations  du  même  ordre 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  toxique  des  andouilles.  Nous  avons 
acquis  la  conviction  que  des  andouilles  salées  (région  du  Cambrésis) 
insuffisamment  séchées  peuvent  être  toxiques,  lorsqu’on  les  utilise 
quelques  semaines  seulement  après  leur  fabrication.  La  cause  de 
ces  variations  de  la  toxicité  dans  le  temps  nous  échappe.- 


La  séance  est  levée. 


Le  secrétaire  des  séances, 
D'  PlSSOT. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  29  janvier. 

I.  —  Installation  du  Bureau  : 

1“  Allocution  de  M.  E.  Kern,  président  sortant; 

2“  Allocution  de  M.  le  professeur  Vincent,  président  pour  1913; 

3“  Rapport  de  M.  LeGouppey  de  l.^  Forest,  secrétaire  général. 

II.  —  M.  Georges  Risler  :  De  l’aménagement  des  terrains  à  pro¬ 
venir  du  déclassement  des  fortifications  de  Paris. 

III.  —  M.  le  Dr  Marchoux  :  La  prophylaxie  de  la  lèpre. 

IV.  —  M.  E.  Ker.n  :  Mesures  hygiéniques  pour  la  préservation  des 
denrées  alimentaires  vèndues  au  détail. 

N.  B.  —  La  séance  ci-dessus  devait  avoir  lieu  le  22  janvier, 
quatrième  mercredi  du  mois;  par  suite  d’engagement  pris  par 
M.  le  professeur  Vincent,  antérieurement  à  son  élection  à  la  Prési¬ 
dence,  cette  séance  a  dû  être  reportée  au  29  janvier,  cinquième 
mercredi  du  mois. 

le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

D”  Vincent.  Le  Couppey  de  La  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auoer. 


Paris.  —  L.  Marbtheox,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


REVUE 


L’ÉTAT  ET  LA  LUTTE  ANTITüHERCULEüSE 
EN  DANEMARK 
par  M.  ED.  FOSTER, 

Professeur  ch.  de  cours  au  Collège  de  France. 

Voici  ce  que  le  gouvernement  d’un  petit  peuple  —  de  mœurs 

démocratiques,  plus  démocratiques  peut-être  que  les  nôtres _ 

ose  faire  contre  la  tuberculose.  L’exemple  du  Danemark,  après 
celui  de  l’Angleterre,  vient  à  point  documenter  ceux  qui,  chez 
nous,  pensent  que  la  tuberculose  reste  un  péril  grave  sinon 
croissant,  que  les  essais  de  noire  bienfaisance  privée  ou  de 
notre  assistance  publique  sont  aussi  insuffisants  qu’admirables, 
que  l’intérêt  collectif  exige  une  intervention  collective,  et  qu’il 
est  grand  temps  de  voir  le  Gouvernement  adopter  un  pro¬ 
gramme  d’ensemble,  programme  où  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  gênantes  pour  nos  égoïsmes  (dépistage  par  la  déclaration, 
protection  de  l’entourage  par  la  désinfection  et  l’isolement] 
n’apparaîlront  plus  comme  vexatoires  parce  qu’isolées,  mai.s 
seront  la  rançon  logique  et  légère  d’une  assistance  complète, 
d’une  assurance  de  toute  la  famille  populaire. 

L’exemple  de  la  récente  intervention  législative  danoise  prend 
toute  sa  valeur  si  l'on  considère  qu’il  s’agit  non  d’une  inno¬ 
vation,  mais  d’une  confirmation.  Une  expérience  a  été  tentée  : 
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l’intéressant  n’est  pas  qu’elle  ait  été  tentée,  c’est  qu’elle  ait 
réussi. 

En  effet,  les  deux  lois  promulguées  l’an  dernier,  le  1"  avril 
et  le  10  mai  1912,  reproduisent,  sur  la  plupart  des  points, 
les  dispositions  prises,  à  titre  e.xpérimenlal,  par  des  lois  du 
U  avril  1905.  L’auteur  de  ces  lois  avait  spécifié  qu’elles 
seraient  révisables  au  cours  de  la  session  1911-1912.  Il  l'aul 
croire  que  l’essai  a  donné  satisfaction  et  que  le  peuple  danois 
s’accommode  fort  bien  et  des  petites  nuisances  et  des  charges 
que  le  législateur  de  1905,  au  nom  de  l’intérêt  général,  lui 
imposa. 

A.U  surplus,  les  déclarations  d’un  des  principaux  propagan¬ 
distes  danois,  le  D"  Rordam,  faites  à  la  dernière  Conférence 
internationale  antituberculeuse  (Rome,  1912),  prouvent  que  les 
hygiénistes  danois  .sont  contents  et  même  orgueilleux  de  leur 
régime  :  «  Par  le  vole  de  ce.s  lois,  s’écriait  M.  Rordam,  nous 
avons  réussi  à  introduire  dans  le  pays  et  à  y  rendre  obligatoire 
toutes  les  mesures  que  l’on  .s’efl’orce  de  faire  adopter  par  les 
pouvoirs  législatifs  dans  les  autres  pays.  » 

1.  —  La  première  des  deu.x  lois  ',  celle  du  1*’  avril,  concerne 
plus  particulièrement  les  mesures  coercitives,  la  prophylaxie 
obligatoire;  la  seconde  loi,  celle  du  dO  mai,  a  pluUHpour  objet 
l’aide  financière  que  l’Etat  vient  accorder  aux  institutions  anti¬ 
tuberculeuses  et  notamment  aux  établissements  de  cure  ou 
d’assistance. 

La  mesure  initiale  qui  s’impose  logiquement,  est  l’organi¬ 
sation  d’un  service  d’information  sur  les  cas  de  tuberculose, 
du  dépistage  des  tuberculeux.  Chaque  médecin  danois  est  donc 
tenu  par  la  loi  du  1'”'  avril  de  déclarer  au  médecin  cantonal 
(fonctionnaire  analogue  au  «  medical  officer  »  anglais  ou  an 
«  kreisarzl  »  allemand)  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  ou 
laryngée  qu’il  a  en  traitement.  Une  série  de  stations  ou  de 
laboratoires  bactériologiques  sont  à  sa  disposition  pour  l’exa¬ 
men  des  crachats,  et  le  budget  de  l’Etat  supporte  les  frais  de 
cet  examen. 

l.  Nous  les  analysons  d'après  les  communications  ()u  a  hicu  voulu  nous 
faire  le  seciélarial  du  Parlement  danois. 
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La  première  conséquence  du  dépistage  d'un  cas  de  tiiLercu- 
lose,  si  du  moins  il  s’agit  de  tuberculose  ouverte,  est  la  néces¬ 
sité  d’une  désinfection  ;  l’Administration  est  donc  armée  par  la 
même  loi  du  droit  de  faire  désinfecter  et  nettoyer  les  locaux 
privés,  après  décès  ou  déménagement  de  malades  tubercu¬ 
leux. 

En  même  temps,  il  importe  d’agir  immcdiateinont  sur  le 
milieu  familial,  afin  de  réaliser  l’isolement  du  malade  conta¬ 
gieux,  ou  même  l’éloignement  des  individus  sains,  si  le  milieu 
dans  lequel  vit  le  malade  est  trop  menacé  par  la  contagion. 

A  vrai  dire  le  législateur  danois  a  voulu  rester  libéral  :  la 
loi  déclare  que  le  malade  ne  pourra  jamais  être  forcé  de  quitter 
malgré  lui  ses  occupations;  s’il  est  marié,  la  vie  conjugale  ne 
pourra  non  plus  être  interrompue  contre  la  volonté  des  époux. 
Mais,  sachantque  les  malades  sans  fortune  sc  font  soigner  trop 
tard  ou  pas  du  tout,  faille  d’avoir  droit  à  un  traitement  sana¬ 
torial  et  par  crainte  aussi  de  laisser  leur  famille  sans  ressources, 
le  législateur  précise  que,  lor.squ’un  malade  sans  fortune  est 
transporté  dans  un  élabli.ssement  hospitalier  quelconque,  le.< 
frais  de  son  hospitalisation  sont  à  la  charge  de  l’autoritc 
publique.  (On  verra  plus  loin  que,  .sous  l’inlluencc  de  la  second.- 
.série  de  dispo.sitions,  devenues  la  loi  du  10  mai  JDlil,  le  Dane¬ 
mark  possède  toutes  les  installations  hospitalières  nécessaires 
pour  ce  traitement  gratuit)  ;  et,  en  outre,  les  .secours  de  l’assis¬ 
tance  et  les  indemnités  des  caisses  de  maladie  viennent  au 
moins  partiellement  remplacer  le  salaire  perdu. 

La  loi  du  l"'  avril  1912,  après  avoir  édiclé  ces  dispositions 
générales  sur  le  dépistage,  la  désinfection,  risoloment  et  le 
traitement,  impose  des  mesures  de  détail,  mais  fort  intéres¬ 
santes,  pour  la  protection  de  certaines  catégories  d'individus 
et  l’assainissemeiil  de  certains  milieux  collectifs. 

Le  législateur  s’est  d’abord  préoccupé  du  sort  des  enfants 
soit  du  premier  ùge,  soit  d'âge  scolaire  ;  u’esl-il  pa.s  démontre, 
aujourd’hui,  quelle  que  soit  l’opinion  que  l’on  professe  au  sujet 
des  voies  d'infection,  que  la  tuberculose  est  le  plus  .souvent 
contractée  dès  l'enfance!  Aucune  femme  ne  pourra  donc  se 
faire  engager  comme  nourrice  avant  d’avoir  fait  constater,  par 
le  service  médical,  qu'elle  e.st  indemne  de  tuberculose  et,  inver¬ 
sement,  l’enfant  qu’on  veut  mettre  en  nourrice  doit  être  éga- 
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lement  soumis  à  un  examen  médical  afin  que  la  nourrice  et 
éventuellement  ses  propres  enfants  ne  soient  pas  conta¬ 
minés. 

La  protection  de  l’enfant,  menacé  par  la  contagion  du  milieu 
scolaire,  est  réalisée  tout  d’abord  par  une  surveillance  rigou¬ 
reuse  des  locaux  et  objets  d’usage  ;  mais  cette  mesure  générale 
a  paru  insuffisante.  L'écolier,  reconnu  atteint  de  tuberculose, 
ne  doit  pas  un  seul  jour  de  plus  risquer  de  contaminer  ses 
camarades.  C'est  pourquoi  tout  instituteur  ou  institutrice  de 
tout  établissement  privé  ayant  appris  qu’un  de  ses  élèves  est 
atteint  de  tuberculose  doit,  sans  déî  li,  déclarer  le  cas  à  la 
Commission  sanitaire  (dite  des  épidémies).  Et  de  même  tout 
médecin  qui  constate  la  tuberculose  ouverte  d’un  écolier  doit 
immédiatement  déclarer  le  cas  au  médecin  cantonal,  lequel 
avise  la  Commission  sanitaire.  Celle-ci  décide  si  l’enfant 
peut  ou  non  continuer  à  fréquenter  l’école.  I^a  Commis¬ 
sion  est  même  armée  de  pouvoirs  assez,  étendus  pour  inter¬ 
dire  d’elle-même  la  fréquentation  de  l’école,  bien  qu’il  n’y 
ait  pas  eu  déclaration  préalable  par  un  instituteur  ou  un 
médecin. 

Après  avoir  protégé  l’enfant  sain  contre  ses  camarades 
malades,  la  loi  le  protège  encore  contre  l'instituteur  lui- 
même.  Tout  médecin  constatant  qu’un  instituteur  ou  une  ins¬ 
titutrice  d’une  école  publique  ou  privée  est  atteint  de  tuber¬ 
culose,  doit  immédiatement  déclarer  le  cas  au  médecin  cantonal, 
et  celui-ci  avise  la  Commission  sanitaire  ou  les  autorités 
scolaires. 

D’ailleurs,  l’instituteur  n’est  ici  que  l’un  de  ces  fonctionnaires, 
entrant  en  fréquents  contacts  avec  le  public,  contre  lesquels  la 
loi  a  voulu  protéger  la  population  encore  saine.  Nul,  en  effet,  ne 
peut  être  admis  aux  fonctions  non  seulement  d’instituteur,  mais 
encore  de  pasteur,  de  sage-femme  cantonale  ou  de  garde-malade 
dans  un  hôpital  d’aliénés  s’il  ne  produit  uu  certificat  le  décla¬ 
rant  indemne  de  tuberculose  ouverte,  pulmonaire  ou  laryngée. 
De  simples  arrêtés  ministériels  peuvent  étendre  cette  mesure  à 
tous  les  autres  agents  mis  parleurs  fonctions  en  rapports  avec 
le  public. 

Il  va  de  soi  que  celte  exclusion  appelle  un  correctif  :  lors¬ 
qu’un  de  ces  fonctionnaires,  instituteur  ou  autre,  est  congédié 
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pour  cause  de  tuberculose,  il  lui  est  accordé  une  pension  s’éle¬ 
vant  au.v  deux  tiers  de  son  dernier  traitement  *. 

La  loi  enfin  saisit  une  dernière  catégorie  d’individus,  les 
soldats  :  elle  impose  à  l’Etal  l'obligation  de  les  hospitaliser 
gratuitement. 

La  loi  du  avril  n’énumère  d’ailleurs  pas  tous  les  moyens 
de  prophylaxie  organisés  législativement  en  Danemark;  il  fau¬ 
drait,  pour  donner  un  tableau  complet  de  ces  modes  d’inter¬ 
vention  publique,  énumérer  encore  les  dispositions  contenues 
dans  les  lois  sur  le  travail.  Il  suffira  de  rappeler  que  les  jeunes 
gens  et  les  enfants  ne  sont  admis  en  fabrique  que  munis  d’un 
certificat  médical  les  reconnaissant  indemnes  de  tuberculose.  Il 
faudrait  également  tenir  compte  de  la  rigueur  avec  laquelle  le 
contrôle  s’exerce  en  Danemark,  pays  de  laiterie  par  excellence, 
sur  la  traite  et  le  commerce  du  lait,  ainsi  que  sur  la  tubercu¬ 
linisation  des  bovidés  et  la  suppression  de  toutes  les  bêles 
malades. 

II.  —  A  ces  mesures  de  prophylaxie,  le  Gouvernement  danois 
a  associé,  par  la  loi  du  10  mai,  un  certain  nombre  de  disposi¬ 
tions  qui  font  appel  au  concours  d’institutions  locales  ou 
privées. 

L’Elataccorde  tout  d’abord  une  subvention  pour  le  traitement 
des  tuberculeux  sans  fortune  aux  hôpitaux  reconnus  par  lui 
(sous  un  contrôle  sévère)  et  fondés  par  des  autorités  ou  des  parti¬ 
culiers  en  vue  du  traitement  des  tuberculeux  :  sanatoria  ou 
hôpitaux  marins  destinés  aux  enfants,  sanatoria  ou  autres 
établissements  de  cure  destinés  aux  adultes.  Il  y  a  actuellement 
au  Danemark,  disait  M.  Rordam  à  Home,  pour  une  population 
•  d’environ  3  millions  d’habitants,  7  hôpitaux  marins  contenant 
436  lits  destinés  aux  enfants  légèrement  atteints,  i  hôpital 
marin  de  100  lits  pour  les  scrofuleux  graves,  13  sanatoria  popu¬ 
laires  avec  1.100  lits  pour  les  tuberculoses  pulmonaires  ou 
laryngées,  enfin  32  hôpitaux  de  tuberculeux  ouverts  notam¬ 
ment  aux  malades  avancés.  D’après  ce  même  auteur,  les 
dépenses  de  fonctionnement  de  ces  institutions  sont  pour  les 

1.  On  sait  que  le  Gouvernement  franeais  vient  enfin  de  proposer  au 
Parlement  une  mesure  analogue. 
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Irois'quarts  à  la  charge  de  l’Elat  el  pour  un  quart  à  la  charge 
des  communes  et  des  caisses  de  maladie.  Si  bien  que,  en  Dane¬ 
mark,  «  tout  individu  pauvre  ou  indigent  peut  se  faire  traiter 
gratuitement  et  que  pour  le  moment  nous  avons  suffisamment 
de  place  pour  le  traitement  de  toutes  les  formes  de  tubercu¬ 
loses  ». 

En  outre,  une  disposition  ingénieuse  attribue  également  des 
subventions  aux  établissements  qui  reçoivent  des  malades  ayant 
terminé  leur  traitement  dans  des  sanaloria  ou  des  hôpitaux 
spéciaux,  mais  hors  d’état,  sous  peine  de  rechute,  de  reprendre 
leurs  occupations  habituelles.  D’ailleurs,  si  le  jour  vient  où 
les  établissements  actuels  se  trouvent  insuffisants,  l’Etat 
pourra,  en  vertu  de  la  même  loi,  accorder  des  subventions  en 
vue  de  la  construction  des  établissements  nécessaires. 

Voilà  pour  les.sanatoria  et  hôpitaux  spéciaux;  mais  une  der¬ 
nière  série  de  faveurs  a  pour  objet  de  subventionner  les  œuvres 
privées  qui  se  vouent  au  traitement  et  surtout  à  la  prophylaxie 
de  la  tuberculose,  œuvres  telles  que  les  dispensaires,  qui  com¬ 
plètent  de  façon  si  heureuse  les  mesures  légales  sur  le  dépistage, 
l'éducation  hygiénique  et  l’isolement  familial,  en  s’occupant  ; 

a)  Du  traitement  et  du  contrôle  sanitaire; 

b)  De  l’isolement  des  malades; 

c)  De  la  distribution  de  lits,  serviettes,  crachoirs  aux  tuber¬ 
culeux  nécessiteux  ; 

d)  Du  blanchissage  hygiénique  pour  les  familles  de  tuber¬ 
culeux; 

L’Elat  exige  seulement  que  la  commune  contribue  pour  un 
tiers  au  moins  aux  frais  de  ces  œuvres. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  législation  renouvelée, 
confirmée  par  plusieurs  années  d’expérience,  qui  a  permis  au 
Danemark  de  réduire  rapidement  sa  mortalité  tuberculeuse  et 
surtout  de  préparer  des  générations  montantes  plus  robustes. 
Cette  œuvre  législative,  où  les  mesures  de  coercition  s’équi¬ 
librent  assez  heureusement  avec  les  mesures  d’assistance,  ne 
raérite-t-elle  pas  d’être  mieux  connue  du  public  français,  trop 
porté  tantôt  à  réclamer  des  contraintes  sans  assurer  les  secours 
corrélatifs,  tantôt  à  faire  de  l’assistance  sans  organiser  du  même 
coup  la  prophylaxie  ! 
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CHATIMENTS  CORPORELS  EN  INDO- CHINE 
AU  DÉBUT  DU  XX«  SIÈCLE 
par  M.  le  D'  E.  JE&NSELME. 

Sous  l'aclion  combiuée  du  climat  et  des  mœurs,  la  réclusion 
en  Extrême  Asie  prend  une  forme  qui  s’écarte  sensiblement 
de  celle  qu'elle  revêt  en  Europe.  Aussi,  pour  être  bien  compris 
du  lecteur,  dois-je  tout  d’abord  l’introduire  par  la  pensée  dans 
une  de  ces  prisons  indigènes  de  l’Annam  ou  du  Cambodge, 
territoires  qui  ne  sont  pas  encore  soumis  à  notre  administra¬ 
tion  directe. 

Le  mot  prison  évoque  immédiatement  dans  notre  esprit 
l’idée  d’une  construction  massive  percée  d’étroites  fenêtres 
aux  barreaux  épais.  Le  plan  de  la  geôle  indo-chinoise  est  tout 
différent.  Représentez-vous  des  prisonniers  entassés  sans 
mesure  dans  une  bdtisse  légère,  souvent  môme  dans  une 
simple  paillolte  dont  les  claires-voies  de  bambou  laissent 
pénétrer  les  regards  indiscrets  ;  figurez-vous  un  guichet  mal 
clos,  confié  à  la  garde  de  soldats  somnolents  et  corruptibles, 
et  vous  aurez  une  notion  assez  exacte  de  la  prison  indigène. 

La  consigne  des  entrées  et  des  sorties  est  en  général  peu 
sévère  ;  au  besoin,  certains  arguments  sans  réplique  savent  la 
fléchir,  et  j’ai  vu  des  détenus  aisés  vivre  en  prison  au  milieu 
de  leur  famille.  Grâce  à  ces  accommodements  qui  ne  sont  pas, 
il  est  vrai,  à  la  portée  des  petites  gens,  grâce  aussi  à  1  usage 
d’employer  la  main-d’œuvre  pénale  pour  l’exécution  de  divers 
travaux  publics,  la  réclusion  est  moins  stricte  qu’en  Occident; 
mais  si  le  prisonnier  garde  quelque  contact  avec  l’extérieur, 
s’il  jouit  même,  par  droit  ou  par  faveur,  d’une  liberté  relative, 
son  sort  est  loin  d’être  enviable. 

Coupable  ou  non,  il  n’entre  à  la  prison  qu’après  avoir  reçu 
le  rotin,  sorte  de  question  préalable,  infligé  par  ordre  du  man- 
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darin  ou  d’un  chef  de  village  qui  garde  peut-être  rancune  à  son 
administré. 

Simple  prévenu,  et  peut-être  innocent,  il  est  mélangé  aux 
condamnés  et  traité  comme  tel. 

Dès  lors,  il  devient  la  proie  des  gardiens  indigènes  brutaux 
et  cupides  qui  lui  prodiguent  libéralement  le  rotin,  s’il  n’a  pas 
les  moyens  de  se  faire  bien  venir  d’eux. 

Gomme  la  prison  est  mal  close,  pour  prévenir  les  évasions, 
on  entrave  les  prisonniers  chaque  soir. 

Nul  ne  saurait  imaginer  les  tortures  endurées  par  un  malheu¬ 
reux  atteint  de  dysenterie  (maladie  endémique  dans  ces 
bouges)  qui,  toute  la  nuit  durant,  le  pied  pris  dans  la  barre, 
gît  dans  ses  déjections,  sans  qu’aucune  supplication  puisse 
adoucir  la  consigne  inflexible. 

Le  Jour,  le  prisonnier  peut  circuler,  péniblement  toutefois, 
car  il  est  chargé  de  lourdes  chaînes  ou  d’une  cangue,  qui  s’im¬ 
priment  dans  les  chairs  et  les  meurtrissent  cruellement. 

En  cas  d’évasion,  ces  moyens  de  contention  rivés  au  cou  et 
aux  chevilles  du  fuyard,  ralentissent  sa  marche  et  le  dénoncent 
aux  yeux  de  tous. 

Une  autre  souffrance  attend  le  prisonnier  dans  ces  lieux 
maudits  :  c’est  la  faim. 

En  Annam,  jusqu’en  ces  derniers  temps,  si  le  détenu,  sa 
famille  ou  son  village  ne  pourvoyait  pas  à  sa  subsistance,  il 
était  tenaillé  par  la  famine. 

Nul  n’en  avait  cure’. 

Cet  abus  scandaleux  a  enfin  cessé,  et,  depuis  1899,  notre  Pro- 
teclotat  a  obtenu  que  le  prisonnier  nécessiteux  soit  nourri  aux 
frais  de  l’Etat  ou  du  créancier. 

Ainsi  a  pris  fin  une  coutume  d’autant  plus  monstrueuse  que. 


1.  Eq  principe,  les  détenus  duivent  s’habiller  et  se  nourrir  à  leurs  frais. 
Cependant,  un  décret  postérieur  au  Code  annamite  et^ annexé  à  l’article  366 
apporte  un  tempérament  à  celte  règle  rigoureuse.  «  Tu  Duc,  troisième 
année.  Décret  établissant  que  les  exilés  réduils  en  esclavage,  qu’ils  soient 
dirigés  sur  le  lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine  ou  qu’ils  soient  gardés 
en  prison  ou  écroués  provisoirement  avant  d’être  expédiés,  ainsi  que  les 
condamnés  à  la  décapitaiion  ou  à  la  strangulation  avec  sursis, et  jusqu’aux 
détenus  en  prévention,  qui  n’ont  personne  pnurleur  fournir  des  aliments, 
recevront  des  rations  fixées  comme  suit...  »  Malheureusement,  ce  texte  est 
resté  lettre  morte. 
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dans  ces  pays  de  despotisme  sans  limite,  toute  une  famille 
indigène  peut  être  jetée  en  prison,  sur  un  simple  soupçon, 
sur  une  dénonciation  vague,  pur  pur  caprice  du  roi  ou  du 
mandarin! 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  les  mesures  d’hygiène  les  plus 
élémentaires,  telles  que  l’isolement  des  malades  contagieux, 
sont  omises  dans  ces  bagues  où  régnent  la  variole,  la  dysen¬ 
terie,  le  béribéri  et  la  lèpre. 

La  description  de  quelques  prisons  indigènes,  d'après  des 
notes  détachées  de  mon  journal  de  voyage,  sera  le  complément 
de  l’exposé  succinct  que  je  viens  de  faire. 


La  phison  nu  noi  Nokooom,  Pkom  Pemi  (Camdodge). 

FOvrier  1^99, 

Au  milieu  d’une  vaste  cour  entourée  de  murs,  s’élève  une 
paillette  de  40  à  50  mètres  de  long  sur  30  de  largeur. 

Dans  l’axe  de  cette  salle  unique  et  le  long  des  deux  grands 
côtés  courent  parallèlement  trois  lits  de  camp  qui  sont  formés 
par  des  troncs  de  bambou  juxtaposés,  de  manière  à  constituer 
des  sortes  de  plancher  disposés  horizontalement  ù  30  centi¬ 
mètres  au-dessus  de  la  terre  battue. 

Chacun  de  ces  lits  de  camp  est  divisé,  suivant  la  longueur, 
par  une  poutre  placée  de  champ. 

De  part  et  d'autre  de  celle-ci,  des  détenus  sont  couchés  pied 
contre  pied.  On  peut  eslim-^r  leur  nombre  à  environ  trois  cents. 
Chacun  d’eux  porte  une  chaîne  longue  d’un  mètre  reliant  deux 
gros  anneaux  passés  à  la  hauteur  des  chevilles;  pour  éviter 
qu’elle  ne  traîne  à  terre,  le  prisonnier  a  l’habitude  de  la  relever 
à  l’aide  d'une  corde  qu’il  fixe  à  la  ceinture*. 

Le  jour,  les  captif  enchainés  circulent  dans  la  prison  comme 


1.  Le  port  de  la  chaîne  donne  an  prisonnier  une  démarche  caracté¬ 
ristique  à  laquelle  Rudyard  Kipling  fait  allusion  dans  Kim  :  «  derrière 
eux,  enjambant  avec  raideur  les  ombres  dures,  le  poids  des  fers  encore 
présents  à  ses  chevilles  érailées,  arpentait  l.i  route  un  prisonnier  libéré, 
dont  la  panse  ronde  et  la  peau  luisante  attestaient  que  le  gouveriiemeut 
nourrit  mieux  ses  détenus  que  les  honnêtes  gens  n'arrivent  à  se  nourrir 
eux-mêmes.  Kim  connaissait  bien  celte  démarche  et  en  fit  des  gorges 
chaudes  au  passage  ». 
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bon  leur  semble,  ou  bien  ils  vont  travailler  au  dehors.  On  les 
rencontre  par  la  ville,  sous  la  conduite  d’un  gardien,  par 
groupes  de  cinq  à  dix,  à  la  file  indienne,  menant  un  grand 
bruit  de  ferraille;  ils  vont  travailler  au  monumental  bûcher 
sur  lequel  sera  brûlée  la  dépouille  de  la  reine  mère. 

La  nuit  venue,  tous  les  prisonniers  s’étendent  côte  à  côte 
sur  les  lits  de  camp,  et  passent  un  de  leurs  pieds  jusqu’à  la 
cheville  à  travers  les  trous  ménagés  de  distance  en  distance 
dans  la  barre  médiane,  puis  le  geôlier  fait  glisser  le  long  de 
celle-ci  une  grande  tringle  de  fer  qui  passe  entre  le  pied  et  la 
chaîne  de  chaque  détenu,  de  manière  à  prévenir  toute  tentative 
d'évasion. 

Tous  ces  hommes,  en  dépit  de  la  captivité,  sont  vigoureux, 
nullement  émaciés.  La  plupart  semblent  résignés  ou  même  gais. 
Quelques-uns  ont  auprès  d’eu.\  femme  et  enfants,  pour  lesquels 
ils  doivent  à  la  prison  une  indemnité  de  nounûture.  Beaucoup 
n’ont  commis  aucune  faute  grave,  ce  sont  des  débiteurs  insol¬ 
vables  retenus  pour  une  somme  minime,  50  à  100  piastres,  par 
exemple.  Parmi  la  foule  qui  se  presse  autour  de  moi  en 
tendant  la  main,  je  reconnais  quelques  lépreux,  d’innombra¬ 
bles  galeux  et  un  enfant  atteint  de  syphilis  héréditaire. 

Dans  un  petit  réduit,  on  me  montre  deux  Cambodgiens  et 
deux  Siamois  condamnés,  me  dit-on,  pour  avoir  eu  commerce 
avec  les  femmes  du  roi;  comme  aggravation  de  peine,  ils 
portent  trois  chaînes  aux  pieds  au  lieu  d'une  et  deux  autres 
longues  chaînes  au  cou. 

Dans  un  autre  réduit,  vil  séquestrée  depuis  deux  ans,  avec 
ses  quatre  esclaves,  une  femme,  jeune  encore,  accusée  d’avoir 
dérobé  des  bijoux  au  palais  de  Norodom  :  c’est  la  Mi-ruong, 
courtisane  célèbre  et  redoutée,  aujourd’hui  tombée  en  disgrâce. 
Petite,  trapue,  presque  blanche,  à  figure  ronde  et  replète, 
éclairée  par  de  beaux  yeux,  elle  subit  avec  l’impassibilité  cou¬ 
tumière  à  sa  race  les  coups  de  la  fortune.... 

Mais  voici  qu’arrivent  les  baquets  de  riz.  La  gent  prisonnière 
affamée  se  précipite  avec  avidité,  mais  dès  les  premières  bou¬ 
chées  son  entrain  se  ralentit  et  bientôt  elle  s’éloigne,  sans  mur¬ 
murer  toutefois.  Renseignement  pris,  le  fermier  de  l’alimenta¬ 
tion  a  fourni  du  riz  aigre  et  les  prisonniers  se  passeront  de 
souper  aujourd’hui. 
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La  prison  ROYALE  DE  HuÉ  (ANNAM). 

Mars  1899. 

Spectacle  encore  plus  horrible  qu’à  la  prison  cambodgienne  ! 
Une  quarantaine  d’hommes  vêtus  de  haillons  sordides  sont 
accroupis,  la  cangue  au  cou,  dans  un  réduit  étroit  et  obscur. 
Ces  malheureux  ne  sortent  presque  jamais;  la  nuit,  ils  ont  le 
pied  pris  dans  la  barre,  le  jour  iis  restent  assis  à  terre,  des 
heures  entières,  pour  décharger  leur  cou  du  poids  de  la 
cangue  qui  excorie  la  peau  au  niveau  de  la  proéminente. 

Quelques  prisonniers,  condamnés  aux  travaux  forcés,  ne 
portent  pas  la  cangue,  mais  en  revanche,  ils  ont  la  chaîne  au 
cou  et  aux  pieds. 

Amenés  au  grand  jour,  ces  indigènes,  couverts  d’excoriations 
produites  par  la  gale  et  la  vermine,  apparaissent  très  pâles, 
très  amaigris.  Quelques-uns  sont  bouffis,  œdémaieux  et  déjà 
en  proie  aubéribéri.  Depuis  deux  moisseulement,  la  prison  dis¬ 
tribue  des  vivres  aux  détenus  indigents,  aussi  beaucoup  d’entre 
eux,  terrassés  par  un  jeûne  prolongé,  ne  sont  p  is  encore  en 
état  de  se  tenir  debout. 

Tous  indistinctement,  prévenus  ou  condamnés,  portent  les 
traces  des  coups  de  rotin  qui  leur  ont  été  infligés  soit  avant 
leur  entrée,  soit  depuis  leur  séjour  dans  la  prison.  Parmi  ces 
pauvres  diables  conduits  en  cet  enfer  par  faute  ou  malchance, 
on  me  désigne  deux  mandarins  et  un  prince  du  sang  incarcéré 
pour  tentative  d’empoisonnement. 

Toute  cette  foule  ne  cesse  de  faire  des  laïs  ou  prosternations 
en  implorant  grâce.  Le  Résident  qui  m'accompagne  dans  celte 
visite  accorde  une  remise  de  peine  à  quelques  prisonniers  dési¬ 
gnés  à  sa  clémence. 

Je  m’échappe  enfin  de  ce  lieu  d’horreur. 

Mais  les  prisonniers  qui  travaillent  le  long  de  la  route,  me 
poursuivent  en  me  tendant  des  .suppliques  et  ravivent  en  moi 
l’image  de  cette  prison  qui  m’obsède  comme  une  hallucination. 
Lors  de  mon  passage  à  Thank  Binli,  huyen  ou  sous-préfecture 
du  Quang  Nam  (mars  1899),  il  y  avait  dans  la  prison  une  ving¬ 
taine  de  détenus.  Chargés  de  la  cangue,  accroupis  sur  la  terre 
battue  ou  des  nattes  délabrées,  ils  passaient  tout  le  jour  dans 
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l’inaction.  La  salle  à  demi  obscure  où  ils  étaient  entassés 
n’avait  pas  plus  de  4  mètres  de  largeur  sur  6  mètres  de  lon¬ 
gueur.  Dans  un  coin,  était  couché  un  homme  allégé  de  sa 
cangue;  c’était  un  varioleux  dont  les  pustules  commençaient 
poindre.  En  l’absence  de  tout  local  pour  l’isoler,  il  restait  au 
milieu  des  autres  détenus,  d’aiUeurs  non  vaccinés. 

A  plusieurs  reprises,  j'ai  fait  allusion  aux  châtiments  cor¬ 
porels  qui.  sont  infligés  aux  prisonniers  indigènes. 

Ces  peines  physiques  sont  aujourd’hui  abolies  ‘. 

Cette  mesure  clémente  a  été  vivement  discutée  et  d’aucuns 
l’ont  jugée  inopportune.  La  revue  rétrospective  que  je  vais 
faire  mettra  le  lecteur  à  même  de  se  faire  une  opinion  per¬ 
sonnelle  sur  la  question  encore  controversée  des  châtiments 
corporels.  D’après  les  lois  naguère  en  usage  en  Annam,  au 
Cambodge  et  au  Laos,  le  mandarin  est  autorisé  à  faire  admi¬ 
nistrer  le  rotin,  non  seulement  aux  condamnés,  mais  aussi  aux 
prévenus. 

Quand  un  indigène  soupçonné  de  vol  ou  de  crime  n’avoue 


1.  A  la  date  du  20  janvier  1897,  une  décision  du  Kinh  Luoc  du  Tonkin, 
approuvée  par  M.  J.  Fourès,  secrétaire  général  de  l’Indo-Chine,  résident 
du  Tonkin,  contient  les  dispositions  suivantes  ; 

«  En  dehors  des  mandarins,  pour  quiconque  aura  commis  une  faute 
grave  entraînant  la  peine  du  truong  non  rachelable  (le  Iruong  est  un 
bâton  de  bois  dur  qui  lui  fait  des  blessures  beaucoup  plus  graves  que 
celles  du  rotin),  cette  peine  sera  transformée  d’après  le  tableau  suivant  ; 

60  coups  de  truong  .seront  transformés  en  3  mois  de  travail  pénible. 

80  —  —  _  6  —  — 

90  —  —  _  8  —  — 

100  —  —  _  10  _  _ 

L’article  2  du  décret  du  1”>'  novembre  1901  portant  organisation  de  la 
justice  indigène  au  Tonkin  est  ainsi  conçu  : 

«  La  législalion  pénale  annamite  actuellement  en  vigueur  continue  à 
être  appliquée  en  matière  répressive.  Toutefois,  les  châtiments  corporels 
prévus  par  celte  législation  sont  formellement  supprimés;  leur  applica¬ 
tion  est  rigoureusement  interdite  soit  comme  moyen  d’instruction,  soit 
comme  pénalité.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ces  p'-nnlités, 
le  juge  leur  substituera  la  peine  de  l’emprisonnement,  sans  qu'en  aurun 
cas  la  durée  de  l’emprisouneuient  puisse  être  supérieure  à  cinq  années. 
Au  cas  de  récidive,  légalement  constatée,  elle  pouna  néanmoins  être 
portée  au  double.  » 

Sisowath,  le  nouveau  roi  du  Cambodge,  vient  de  signer  sa  première 
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pas,  il  est  soumis  à  celle  sorte  de  question.  Tous  les  cinq  ou 
dix  coups,  il  est  interrogé  et,  s’il  persiste  à  nier,  le  supplice 
continue. 

Les  témoins  eux-méines  peuvent  être  traités  de  la  sorte  s’ils 
se  contredisent.  Voici  comment  on  procède  : 

Le  patient  est  couché  à  terre  sur  le  ventre,  les  bras  sont 
portés  en  avant  et  attachés  à  un  piquet;  les  pieds  sont  forte¬ 
ment  tirés  en  arrière  et  tournés  en  dehors  jusqu’à  ce  qu’ils 
reposent  sur  le  sol  par  leurs  bords  internes  et  que  les  deux 
talons  arrivent  en  contact.  Quand  le  corps  est  ainsi  immobitisé 
dans  cette  position  forcée,  tout  le  système  musculaire  est  tendu 
comme  la  corde  d’un  arc.  L’exécuteur  placé  à  la  gauche  de  la 
victime,  à  soixante  centimètres  environ,  applique  sur  les 
fesses  nues,  à  intervalles  réguliers,  de  vigoureux  coups  de 
rotin  qu’il  compte  à  haute  voix.  L’instrument  de  torture  est 
une  simple  baguette  en  rotin,  très  souple,  de  8  à  10  millimètres 
de  diamètre  et  longue  d’un  mètre. 

Chaque  coup  bien  appliqué  enlève  des  lambeaux  d'épiderme 


ordotmance  royale  par  laquelle  il  supprime  les  peines  corporelles.  Voici 
quelques  extraits  de  ce  curieux  document. 

«  Considérant  qu’en  raison  des  progrès  de  la  civilisation  qui  s'accom¬ 
plissent  de  jour  en  jour  dans  ce  royaume,  il  importe  de  mettre  la  loi 
écrite  en  harmonie  avec  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  les 
idées  et  dans  les  mœurs  de  la  partie  ta  plus  éclairée  de  la  population. 

Décidons  : 

Article  premier.  —  L’épreuve  du  rotin  et  tous  les  autres  sévices  corpo¬ 
rels,  auxquels  les  prescriptions  de  l’ancien  code  criminel  autorisent  les 
juites  à  recourir  dans  rioterrogatoire  des  personnes  inculpées  de  crimes 
ou  délits  pour  reconnaître  leur  culpabilité,  sont  supprimés  dans  tout  le 
royaume. 

Article  ü.  —  Sont  également  supp’imés,  à  l'excepUon  de  la  peine  de 
mort,  les  châtiments  corporels  appliqués  en  vertu  des  sentences  des  tri¬ 
bunaux  cambodgiens.  » 

Ces  châlimenls  sont  remplacés,  suivant  la  gravité  des  contraventions, 
délits  ou  crimes,  par  l’emprisonnement  avec  travail  obligatoire  et,  dans 
le  cas  d'infraction  légère,  par  des  amendes. 

Pour  avoir  contrevenu  à  cette  ordonnance  en  se  livrant  à  des  sévices 
graves  envers  certains  serviteurs  qu’il  soupçonnait  d’avoir  dérobé  des 
bijoux,  le  prince  May,  deuxième  fils  de  Norodom,  a  été  déféré  au  Conseil 
des  ministres,  seule  juridiction  compétente  au  Cambodge,  pour  juger  les 
membres  de  la  famille  royale. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  d’Annam,  sur  l’avis  du  conseil  de 
Régeoce  et  conformément  à  la  circulaire  du  Gouverneur  général  de 
l’Indo-Chine,  datée  du  27  décembre  1911,  une  Ordonnance  royale  a  sup¬ 
primé  tous  les  cbâtiments  corporels  en  Annam. 
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OU  fait  même  perler  le  sang  et,  à  chaque  coup,  le  malheureux 
pousse  une  plainte  ou  demande  grâce. 

Toutefois,  le  bourreau  n’est  pas  toujours  inflexible,  on  peul 
se  le  rendre  favorable  avec  de  l’argent,  auquel  cas  il  frappe 
moins  rudement.  En  revanche,  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  l’extrémité  du  rotin  serait,  dit-on,  garnie  do 
fil  de  fer  enroulé  pour  produire  des  plaies  plus  profondes. 
L’interrogatoire,  ou  plutôt  la  question  terminée,  l’inculpé  se 
relève  et  fait  les  laxs  ou  salutations  réglementaires  au  man¬ 
darin  qui  préside  à  l’exécution. 

Tel  est  le  procédé  dont  on  use  couramment  en  Annam  et  an 
Cambodge  pour  administrer  la  cadouille;  dans  le  royaume  de 
Luang  Prabang  (Haut-Laos),  la  fustigation  est  appliquée,  de 
préférence,  sur  la  région  dorsale  supérieure,  mais  quelquefois 
aussi  sur  la  face  postérieiu’e  des  cuisses  et  sur  les  épaules.  Les 
plaies  sont  frictionnées  avec  de  l’alcool  de  riz;  autrefois, 
dit-on,  le  bourreau  urinait  sur  les  blessures,  puis  il  les  frot¬ 
taient  avec  son  pied. 

.\uSiam,  les  châtiments  corporels  sont  abolis.  Pourtant,  le 
rotin  est  parfois  administré,  à  titre  exceptionnel.  Dans  une 
cour  de  la  prison  de  Bangkok,  on  peut  voir  un  banc  de  bois 
sur  lequel  on  fait  asseoir  le  p'atient;  au-devant  de  ce  siège, 
deux  barres  transversales  sont  superposées.  Dans  celle  du  bas, 
le  patient  engage  ses  pieds;  dans  celle  du  haut,  il  passe  ses 
mains.  Comme  les  deux  barres  .sont  peu  distantes  l’une  de 
l’autre,  le  corps  est  complètement  plié  en  deux,  et  c'est  sur  les 
reins  tendus  que  portent  le  rotin. 

Chaque  coup  laisse  une  strie  érythémateuse  sur  la  face  pos¬ 
téro-latérale  des  fesses.  Cette  rougeur  se  dissipe  en  quelques 
jours,  ou  bien  elle  est  suivie  d’un  extravasat  sanguin. 

Dans  ce  cas,  on  voit  au  niveau  de  chaque  point  d’applica¬ 
tion,  deux  lignes  ecchymotiques,  minces,  régulières  et  paral¬ 
lèles  qui  sont  séparées  l’une  de  l’autre  par  une  bande  de  peau 
saine  large  de  5  à  8  millimètres;  quelquefois,  les  lignes  ecchy¬ 
motiques  sont  remplacées  par  des  phlyctènes  linéaires  et  paral¬ 
lèles,  à  contenu  sanguinolent.  Je  crois  que  le  mécanisme  de  la 
rupture  vasculaire  est  le  suivant.  Au  niveau  de  la  zone  inter¬ 
calaire  restée  normale,  les  vaisseaux  sanguins,  pris  entre 
l’agent  vulnérant  et  le  plancher  musculaire,  ont  été  exprimés  : 
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le  sang  a  donc  reflué  de  part  et  d’autre  de  lu  baguette  et 
déchiré  les  réseaux  A'asculaires  surdistendus.  Dans  la  suite,  ces 
suffusions  sanguines  disparaissent  peu  à  peu,  ou  bien  elles 
laissent  après  elles  une  pigmentation  persistante.  Les  lignes 
parallèles  ecchymotiques  ou  phlycténulaircs  peuvent  s’ulcérer; 
souvent  alors  les  cicatrices  consécutives  sont  exubérantes  ou 
même  chéloïdiennes,  comme  cela  s’observe  si  communément 
sur  les  hommes  de  couleur  à  la  suite  des  plaies  de  toute 
nature.  Quand  le  rotin  laboure,  à  courts  intervalles,  les  fesses 
du  patient,  il  en  résulte  une  vaste  nappe  ulcéreuse  à  laquelle 
succède  une  cicatrice  saillante  et  irrégulière.  Malgré  l’absence 
de  tout  pansement,  les  blessures  faites  par  le  rotin  donnent 
rarement  lieu  à  de  vastes  suppurations;  j’ai  maintes  fois  eu  la 
preuve  que  ces  races  offrent  une  remarquable  résistance  vis- 
iVvisdes  agents  pyogènes. 

Les  moyens  de  contention,  la  barre,  la  chaîne  et  la  cangue, 
par  leur  poids  et  par  les  frottements  incessants  qu’ils  exercent 
sur  la  peau  nue  déterminent  souvent  des  excoriations  et  des 
plaies  suppurantes.  Les  anneaux  passés  aux  chevilles  y 
creusent  parfois  un  sillon  ulcéreux,  quand  le  prisonnier  n'a 
pas  le  soin  de  protéger  le  bas  de  la  jambe  avec  une  bande  de 
toile. 

Le  port  de  la  cangue  cause  des  accidents  au  moins  aussi 
graves.  Celle  qui  est  en  usage  dans  les  prisons  d’Annam  se 
compose  de  deux  barres  de  bois  parallèles,  longues  de  l^SO 
environ,  réunies  vers  leur  milieu  par  deux  traverses  peu  dis¬ 
tantes  l’une  de  l’autre.  Ce  bâti  ressemble  donc  à  une  échelle 
qui  serait  pourvue  de  deux  barreaux  seulement.  Entre  ceux-ci, 
le  prisonnier  engage  sa  tête,  et  il  incline  l'avant  de  l’appareil 
vers  le  sol  de  telle  sorte  que  la  traverse  postérieure  porte  à  peu 
près  constamment  sur  le  cou. 

Suivant  la  nature  de  la  peine,  la  cangue  est  en  bois  dur  ou 
en  bambou.  Dans  ce  dernier  ca.s,  .son  poids  est  minime,  elle 
fait  l’office  d’un  collier  qui  .sert  à  désigner  le  fugitif  en  cas 
d’évasion.  Mais  la  cangne  la  plus  légère  est  encore  un  appareil 
encombrant.  * 

Pour  soulager  son  cou  meurtri,  le  prisonnier  vit,  une  partie 
du  temps,  accroupi  sur  le  sol,  et.  s’il  marche,  pour  éviter  les 
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heurts  douloureux,  il  doit  supporter  les  montants  de  cette 
sorte  d’échelle  avec  ses  mains. 

Malgré  ces  précautions,  au  point  de  frottement  de  la  traverse 
postérieure  sur  la  proéminente  se  développent  des  excoria¬ 
tions,  des  furoncles  et  même  des  anthrax*. 

Les  diverses  pièces  d’assemblage  de  la  caogue  finissent  par 
jouer  les  unes  sur  les  autres.  Dans  les  fentes  qui  les  séparent, 
de  nombreux  insectes  parasites  élisent  do’micile  et  tourmentent 
jour  et  nuit  le  patient,  malgré  la  chasse  active  à.  laquelle  il  se 
livre  pendant  des  heures  entières*. 

Divers  modes  de  tortures,  auxquelles  la  loi  annamite  auto¬ 
risait. de  recourir  pour  arracher  des  aveux  aux  inculpés,  sont 
tombés  en  désuétude  depuis  la  conquête  ;  cependant  les  chefs 
indigènes  les  emploient  encore  parfois  avant  de  livrer  à  la 
justice  ceux  qu’ils  considèrent,  à  tort  ou  à  raison,  comme  cou¬ 
pables.  Le  supplice  du  Kep  consiste  h  enserrer  les  quatre  der¬ 
niers  doigts  de  la  main  entre  cinq  morceaux  de  bambou  placés 
perpendiculairement  à  la  hauteur  des  premièrés  phalanges. 
Une  corde  entortillée  réunit  les  divers  pièces  de  bois  qu’on 
peut  serrer  à  volonté  avec  un  garrot  de  manière  à  écraser  plus 
ou  moins  les  phalanges.  Ce  supplice,  très  douloureux,  ne 
laisse  pas,  parait-il,  d'infirmité  persistante. 

A  la  prison  de  Hatinh  (Annam),  j’ai  vu  un  indigène  qui  avait 
les  deux  pouces  réduits  à  un  tronçon  de  la  première  pha¬ 
lange.  La  peau  qui  recouvrait  les  deux  doigts  mutilés,  le  dos 
des  mains  et  la  partie  inférieure  des  avant-bras  était  sillonnée 
de  vastes  cicatrices  blanches.  Au  dire  du  prisonnier,  un 
li  truong,  ou  chef  de  village,  pour  obtenir  l’aveu  d’un  vol  de 


1.  On  peut  observer,  sur  le  cou  des  prisonniers,  au  point  d’application 
de  la  cangue,  un  lipome  de  pression.  Ces  tumeurs  lipomateuses  sont  beau¬ 
coup  plus  communes  sur  l’épaule  des  indigènes  qui  portent  de  lourdes 
charges  aux  deux  extrémités  d’un  long  bambou  flexible. 

2.  De  temps  immémorial,  la  cangue  a  été  ^importée  de  Chine  en 
Annam.  A  Yunnan  Sen,  sur  l’éminence  qui  couronne  la  ville,  existe  un 
petit  jamen  au-devant  duquel  sont  disposées,  en  bon  ordre,  une  série 
de  cangues.  C'est  le  commissariat  de  police-  La  cangue  chinoise  est  une 
table  massive,  en  bois  plein,  au  centre  de  laquelle  est  ménagée  une 
étroite  lunette  pour  livrer  passage  au  cou  du  condamné.  Elle  diffère  beau¬ 
coup  de  cette  cangue  légère  et  démontable,  formée  de  quatre  aïs  de 
bambou  que  porte  le  prisonnier  annamite. 
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buffles,  lui  avait  fait  enrouler  autour  des  maius  des  linges 
enduits  de  pétrole  auxquels  on  avait  mis  le  feu.  Quatre  ou  cinq 
vastes  cicatrices  disséminées  sur  le  tronc  reconnaissaient  la 
même  origine. 

Quelquefois,  et  spécialement  en  cas  de  crime  de  piraterie, 
les  individus  soupçonnés  sont  tenaillés  au  niveau  des  cuisses. 
Les  tenailles  froides  passent  pour  beaucoup  plus  douloureuses 
que  les  tenailles  rougies  au  feu. 

Au  Laos,  quand  l’individu  soupçonné  n'avouait  pas  sous  le 
rotin,  il  était  soumis  à  la  question,  même  pour  de  simples  vols. 
D’après  le  second  roi  de  Luong  Prabang,  de  qui  je  tiens  les 
détails  qui  suivent,  le  Laotien  entre  dans  la  voie  des  aveux  après 
trente  coups  de  rotin,  ou  tout  au  moins  à  la  vue  des  instru¬ 
ments  de  torture.  Le  Siamois  est  plus  endurant  et,  avec  lui,  il 
faut  en  venir  parfois  à  la  question.  Celle-ci  est  de  deux  sortes  : 
le  Chap  Lép  et  Nip  /thn  Map. 

Dans  le  Chap  Lép.,  les  deux  pouces  placés  côte  à  côte  sont 
emprisonnés  entre  deux  tiges  flexibles  reliées  par  des  cordes  à 
leurs  extrémités.  Des  cales  de  bois  sont  enfoncées  avec  un 
maillet  entre  les  pouces  pour  augmenter  la  compression. 

Dans  le  Nip  Kha  Map,  c'est  la  tête  qui  est  enserrée  entre 
deux  tiges  de  bois  flexible.  De  la  concavité  de  chacune  d’elle, 
en  son  milieu,  se  détache  une  saillie  mousse,  en  forme  de 
bouton,  qui  prend  appui  au  niveau  des  tempes. 

Le  bourreau  serre  progressivement  l’appareil  en  enroulant 
des  liens  autour  des  extrémités  des  tiges.  A  mesure  que  la 
compression  augmente,  la  figure  se  congestionne  devient  vul- 
tueuse,  puis  les  yeux  font  saillie.  Pendant  la  question,  le  pa¬ 
tient  est  assis  sur  le  sol;  les  deux  pieds  sont  réunis  par  une 
corde  attachée  à  un  piquet;  un  autre  lien  passé  au  niveau  de  la 
ceinture  vient  se  fixer  ù  un  poteau  situé  derrière  la  victime. 

Les  prisons  que  le  gouvernement  français  a  construites  en 
Indo-Chine  sur  les  territoires  qui  relèvent  directement  de  son 
autorité  (Cochinchine  et  Tonkin)  réalisent,  quand  on  les  com- 
pareaux  prisons  indigènes  de  l’Annametdu  Cambodge,  un  très 
réel  progrès.  Ce  n’est  pas  à  dire  pour  cela  qu'elles  soient  par¬ 
faites.  L’emplacement  et  l’aménagement  intérieur  des  bâti¬ 
ments,  le  mode  d’alimentation,  le  travail  et  l’hygiène  des  pri- 
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sonniers  laissent  encore  beaucoup  à  reprendre,  et  il  n’est  pas 
douteux  qu’on  pourrait,  à  l’aide  de  modifications  les  unes 
faciles,  les  autres  dispendieuses,  améliorer  la  statistique  des 
prisons  indo-chinoises  qui  accusent,  à  certaines  époques,  une 
effroyable  mortalité. 

Mais  sortons  des  généralités  et  prenons  des  exemples.  La 
prison  de  Haïphong  reçoit  des  prévenus  ou  condamnés  asia- 


Eio.  1.  —  Sapplice  du  Nip  Kka  Map  (d’après  un  croquis  qui  m’a  été 
remis  par  le  second  roi  de  Luang  Prabang,  actuellement  roi). 

tiques  (annamites,  chinois  ou  malabars)  provenant  des  pro¬ 
vinces  tonkinoises  de  Haïduong,  Haïphong,  Quang  Yen,  Nam 
Dinhet  Ninh  Binh.  Sa  population,  lors  de  ma  visite  (19  avril 
1899)  était  de  3S8  prisonniers.  Les  hommes,  au  nombre  de  264, 
étaient  enfermés  dans  un  grand  bâtiment  de  construction 
récente  rappelant  assez  bien  une  halle.  Cette  salle  unique  a 
26  mètres  de  longueur  sur  10  de  largeur  ;  elle  est  recouverte 
d’un  toit  à  double  versant,  non  plafonné,  de  sorte  que  sa  hau¬ 
teur  est  de  7  mètres  environ  au  niveau  de  la  poutre  faîtière  et 
de  4  mètres  seulement  aux  points  d’appui  du  toit  sur  les  murs 
latéraux.  Un  chemin,  qui  suit  l’axe  de  cette  vaste  salle,  sépare 


PRISONS  ET  CHATIMENTS  CORPORELS  K\  INDO-CHINE  liî 

deux  grands  lits  de  camp  en  bois,  à  deux  plans  inclinés,  qui 
sont  adossés  aux  parois  latérales. 

Les  prisonniers  sont  couchés  sur  ces  cadres  en  forme  de 
pupitre,  tête  contre  tête.  La  nuit,  ils  ont  le  pied  pris  dans  une 
grande  poutre  de  bois  qui  court  en  bordure  des  deux  côtés  do 
chaque  lit  de  camp.  Le  malheureux  qui  est  pris  d’un  besoin 
pressant,  est  réduit  à  uriner  sur  le  sol,  qui  est  cimenté,  ou  même 
.sur  le  bord  du  lit  du  camp  ;  aussi  règne-t-il  dans  cette  salle  une 
forte  odeur  d’ammoniaque..  Bien  plus  à  plaindre  encore,  son l 
les  malheureux  tourmentés  par  la  diarrhée  ou  la  dysenterie, 
car  ils  doivent  rester  jusqu’au  jour  dans  leurs  matières  fécalès  ! 

îs’ombre  de  prisonniers  sont  amaigris  et  malades.  Presque 
tous  ont  de  l’ecthyma  galeux  localisé  au  cou  et  sur  les  autres 
points  où  porte  la  cangue.  Plusieurs  d’entre  eux  portent  des 
traces  de  coups  de  rotin  sur  les  épaules  et  sur  la  face,  distri¬ 
bués  par  un  prisonnier  malabar  qui  fait  l’office  de  sous- 
gardien.  , 

Les  prévenus  sont  mêlés  aux  condamnés  pourvoi  ou  pom- 
crime,  aux  forçats  qui  attendent  leur  départ  pour  la  Guyane  ou 
le  bagne  de  Poulo-Condor, 

L’alimentation  est  d’assez  bonne  qualité,  mais  elle  est  peu 
variée.  La  ration  journalière  se  compo.se  de  700  grammes  de 
riz,  plus  du  poisson  ou  du  buffle  et  du  thé  annamite.  Les  pri¬ 
sonniers  prennent  un  exercice  suffisant,  ceux  qui  sont  bien 
portants  tout  au  moin.s,  car  ils  vont  travailler  en  ville  plusieurs 
heures  par  jour*. 

Le  quartier  des  femmes,  où  sont  réunies  fli  détenues,  se  com¬ 
pose  d’une  salle  étroite  et  longue,  ayant  12  mèires  sur  3,  et 
de  plusieurs  petites  annexes.  Le  lit  de  camp,  à  un  seul  versant, 
est  adossé  au  mur.  Les  femmes  ne  portent  pas  la  cangue.  Leur 
état  de  santé  est  plus  satisfaisant  que  celui  des  hommes,  bien 
qu’elles  ne  sortent  jamais  pour  aller  travailler  en  ville.  Cepen¬ 
dant  les  sévices  ne  leur  sont  pas  épargnés  et  j’ai  mémo  constaté 
de  nombreuses  eccliymose.s  sur  des  femmes  enceintes. 

La  prison  centrale  de  Hanoï  laisse  beaucoup  moins  de  prise 
il  la  critique.  Elle  est  située  assez  loin  du  centre  de  la  ville,  ce 

1.  Parmi  les  iiiolifs  qui  entraînent  l'einpri.çoniumeiiL  le  plus  (.oraniun 
est  le  délit  de  contrebande  d'iilcoul. 
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qui  a  permis  de  lui  consacrer  une  assez  \aste  süperflcie.  De 
construction  récente,  ouverte  seulement  depuis  le  mois  de  jan¬ 
vier  1899,  elle  est  en  partie  exempte  des  défauts  qu’on  peut 
reprocher  à  la  prison  de  Haïphong. 

•  Elle  contient,  effectif  moyen,  400  prisonniers.  Elle  se  com¬ 
pose  d’un  ensemble  de  longs  bâtiments,  sans  étage,  encadrant 
■des  cours.  Chaque  salle  prend  jour  par  de  larges  baies  grillées. 


Kio.  2,  —  Un  des  dortoirs  de  la  prison  de  Hanoï.  A  remarquer  les  lits  de 
camp  adossés  aux  inurs,  les  larges  baies  garnies  de  barreaux  et  la  pas¬ 
serelle  de  surveillance  qui  traverse  la  salle  de  part  eu  part. 


percées  à  plusieurs  mètres  au-dessus  du  sol,  et  protégées 
contre  les  rayons  de  soleil  par  le  toit  à  double  versant  qui 
déborde  les  murs  à  la  manière  d’une  vérandah. 

.  Sous  le  comble,  et  dans  l’axe  de  la  sall«,  règne  une  passe¬ 
relle  suspendue,  jetée  comme  un  pont  d’une  extrémité  à  l’autre 
du  bâtiment.  Chaque  passerelle  est  reliée,  aux  retours 
:d’ équerre,  avec  les  passerelles  des  bâtiments  adjacents  par  de 
petits  corridors  couverts.  A  l’aide  de  ce  chemin  de  ronde  qui 
donne  accès  dans  toules  les  salles,  sans  qu’il  soit  besoin  de  les 
ouvrir,  la  surveillance  peut  s’exercer  sans  aucune  difficulté. 
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Au-dessous  des  baies  grillées,  sont  adossés  à  chacun  des 
deux  longs  côlés,  un  lit  de  camp  en  bois,  commun  à  70  ou 
75  prisonniers.  Tout  nouveau  venu  reçoit,  dit-on,  une  couver¬ 
ture  personnelle  qui  a  été  préalablement  ébouillantée,  ce  qui 
est  une  mesure  excellente  ;  mais,  en  revanche,  les  nattes  sont 
réunies  chaque  malin,  en  un  tas  dans  un  coin  de  la  salle,  et  le 
soir,  à  l’heure  du  coucher,  chacun  prend  la  première  venue. 


Fie.  3.  —  Vue  de  la  pesserelle  de  surveillance. 


La  prison  possède  de  vastes  dépendances,  parmi  lesquelles  je 
citerai  une  infirmerie  avec  lits  de  camp  individuels  en  bambou 
et  des  ateliers  où  les  prisonniers  font  des  ouvrages  et  des 
meubles  en  rotin. 

L’alimentation  est  la  suivante  : 


Riz,  blanc  ou  rouge,  S«  qualité. 

Poisson  sec . 

Poisson  salé. . 

Porc  ou  ,buf Ht . 


700  gr.  par  jour  *. 

40  gr.  deux  fois  par  semaine. 
60  gr.  deux  fois  par  semaine. 
60  gr.  deux  fois  par  semaine 


1.  il  s’agit  de  riz  pesé  avant  la  cuisson,  carie  riz,  par  l’ébuHîtion  emma¬ 
gasine  son  poids  d'eau. 

2,  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  délivré  aux  prisonniers  que  du  porc. 
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ISO 


Légumes  .  . 

Sel . 

Xuoc  mam  . 
Thé  annamite 


40  gr.  par  jour. 
10  gr,  par  jour, 
a  discrétion, 
à  discrétion. 


Dans  la  division  dés  prisonniers  européens, la  nourriture  est 
beaucoup  plus  subslanlielle  et  plus  variée. 


Fio.  4.  —  Une  cour  de  la  prison  de  Hanoï.  Dassin  pour  les  ablutions. 
Au-dessus  de  l’angle  que  forme  le  bâtiment  du  fond  avec  celui  de  droite, 
existe  une  petite  pièce  d'union  établissant  la  continuité  entre  les  passe¬ 
relles  des  deux  salles  adjacentes. 

Elle  comprend  : 


Pain .  300  gr.  par  jour. 

Soupe .  200  gr.  par  jour. 

Viande .  200  gr.  par  jour. 

Légumes . lOligr.  par  jour. 


Le  fermier  de  l’alimentation  ne  reçoit  que  0  piastre  052  cenis 
pour  la  ration  journalière  du  prisonnier  indigène,  contre 
0  piastre  40  cents  pour  celle  du  prisonnier  européen.  En 
d’autres  termes,  si  l’on  calcule  la  piastre  au  cours  moyen 
de  2  fr.  50,  valeur  qu’elle  avait  en  1899,  on  voit  que  la  nourri- 
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ture  d'un  indigène  revient  à  moins  de  O  fr.  15,  tandis  que  celle 
du  blanc  coûte  1  franc,  c’est-à-dire  près  de  sept  fois  plus  cher. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Ils  montrent  avec  quelle  par¬ 
cimonie  le  vivre  est  dispensé  à  l’indigène. 

Ils  expliquent,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister, les  ravages 
qu’exercent  les  maladies  épidémiques  sur  des  prisonniers  dont 
les  défenses  organiques  sont  amoindries  par  une  lenteinanition. 

De  toutes  les  maladies  qui  s’abattent  sur  les  faméliques,  le 
béribéri  est  la  plus  fréquente  et  la  plus  redoutable,  c’est,  pour¬ 
rait-on  dire,  la  maladie  de  misère  par  excellence. 

Aussi  l’endémie  béribérique  n’a-t-elle  pas  tardé  à  s’installer 
dans  les  bâtiments  neufs  et  largement  ventilés  de  la  prison  de 
Hadoï. 

jlajoute  que  les  détenus  asiatiques  sont  seuls  frappés  parle 
béribéri  qui  respecte  constamment  les  gardiens  indigènes  et 
les  iprisonniers  européens.  Cette  remarque  est  capitale,  elle 
montre  combien  une  alimentation  insuffisante  et  défectueuse 
favôrise  le  développement  du  fléau*. 

îk  prison  centrale  de  Saïgon  est  située  dans  la  ville  même. 
Les  bâtiments  massifs  sont  disposés  autour  d’une  cour  encais¬ 
sée;  Les  salles  qui  servent  de  dortoirs  sont  vastes,  mais  sur¬ 
peuplées;  certaines  d’entre  elles  contiennent  150  prisonniers. 
Dès  le  matin,  elles  sont  évacuées  et  les  nattes  sont  amoncelée.s 
dans  un  coin.  Pendant  le  jour,  beaucoup  de  prisonniers  sont 
employés  à  des  travaux  publics,  d’autres  confectionnent  des 
meubles  en  rotin  sous  des  auvents,  car  il  n’y  a  pas  d’ateliers 
proprement  dits.  Le  soir  venu,  chaque  prisonnier,  en  entrant 
dans  son  dortoir,  prend  une  natte  quelconque  pour  se  coucher, 
sur  le  sol  cimenté,  car  il  n’y  a  pas  de  lit  de  camp. 

Toutes  ces  fautes  d’hygiène,-  jointes  à  une  alimentation  peu 
généreuse,  expliquent  pourquoi  le  béribéri  fait  rage  à  la  prison 
centrale  de  Saïgon.  C’est  à  l’hôpital  de  Choquan,  sur  lequel 
sont  dirigés  les  prisonniers  malades  de  toute  la  Cochinchine, 


1.  La  faim,  l’absence  d’air  ou  d’exercice  ne  font  que  préparer  les  voies 
à  la  cause  efficiente,  encore  inconnue,  du  béribéri.  Peut-être  l’endéaiic 
a-t-elle  eu  pour  origine  des  détenus  béribériqnes,  au  nombre  de  trois, 
qui  ont  été  versés  de  l’ancienne  prison  dans  la  nouvelle.  Mais  ce  n’est  là 
qu’une  hyhothèse.  Dans  le  premier  trimestre  de  1900,  9  prisonniers  ont 
succombé  aubéribéri;  17  étaient  en  traitement  à  l’infirmerie  le  17  avril  1900. 
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qu’on  peut  compter  les  victimes  du  béribéri.  Au  cours  du 
dernier  semestre  de  1899  (exactement  du  14  juillet  au 
29  décembre),  818  malades  sont  entrés  dans  cet  établissement  ; 
pendant  cette  même  période,  il  y  a  eu  236  décès  dont  213  dus 
au  béribéri.  Or,  sur  ces  213  cas  mortels,  193  provenaient  de  la 
prison  centrale  de  Saigon.  J’ai  vu  mourir  à  Choquan  des  indi¬ 
gènes  condamnés  pour  une  peine  légère  et  même  de  simples 
prévenus. 


Fig.3.  —  Une  cour  de  la  prison  de  Hanoï  montrant  les  détenus  à  l’heure 
du  bain. 

Malgré  la  gravité  de  l’épidémie,  à  Saigon  comme  à  Hanoï, 
aucun  prisonnier  européen  n’a  été  atteint  ;  quelques  gardiens 
indigènes  ont  été  touchés,  mais,  toujours  très  légèrement. 

C’est  au  bagne  de  Poulo-Condor  que  le  béribéri  exerce  au 
plus  haut  degré  son  pouvoir  d’extermination.  Ce  pénitencier 
est  situé  en  pleine  mer,  à  100  milles  du  cap  Saint-Jacques, 
dans  un  petit  archipel  volcanique  comprenant  plusieurs  îles 
montagneuses  couvertes  de  forêts  très  loufl’ues.  Malgré  la  proxi¬ 
mité  de  l’équateur  (8®  lat.  nord),  la  chaleur  est  très  suppor¬ 
table  dans  ces  îles  et  l’air  y  est  vivifiant,  grâce  à  la  brise  qui 
souffle  presque  conslamment  au  large  pendant  les  deux  mous¬ 
sons.  , 
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La  Grande  Condor  (34  kilomètres  carrés),  sur  laquelle  est 
établi  le  pénitencier,  est  riche  en  bananiers,  en  manguiers  et 
en  cocotiers. 

Rien  que  la  surface  cultivée  soit  peu  considérable^  il  y  a  dans 
cette  île  des  champs  de  patates,  de  fèves,  de  maïs  et  quelques 
rizières.  Les  côtes  sont  très  poissonneuses.  Les  puits  four¬ 
nissent  une  eau  abondante  et  d’assez  bonne  qualité. 

Tous  ces  avantages  naturels  semblaient  devoir  assurer  au 


Fio.  C.  —  Prison  centrale  de  Saigon-  Au  premier  plan,  groupe  de  prison¬ 
niers  annamites  dont  plusieurs  portent  une  cangue  légère.  Au  second 
plan,  ouvrages  de  vannerie  exécutés  par  les  détenus. 

bagne  de  Poiilo-Condor  une  salubrité  relative.  Or,  il  a 
suffi  d’une  hj’giène  et  d’une  alimentai  ion  défectueuses  pour 
transformer  cet  établissement  en  un  véritable  charnier.  Dire 
que  le  béribéri  a  décimé  les  prisonniers  seraitun  euphémisme, 
car,  en  réalilé,  il  a  vidé  le  pénitencier.  En  novembre  1899, 
quand  je  le  visitai,  il  contenait  tout  au  plus  130  forçats,  et 
l’administration,  justement  émue  de  ces  hécatombes  inutiles, 
songeait  à  le  désaffecter.  D’après  M.  Andrieux,  médecin  des 
colonies,  auquel  j’emprunte  les  détails  qui  suivent*,  du 

1.  AsoniBux.  —  Epidémie  de  béribéri  observée  à  Poulo-Condor,  en  1897- 
1898.  Annales  d' Hygiène  et  de  Médecine  coloniales,  1900. 
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l"  octobre  1897  au  31  décembre  1898,  il  est  mort  550  détenus 
au  pénitencier,  dont  403  du  béribéri. 

Pendant  cette  période,  la  mortalité  du  bagne  a  été  do 
071  p.  1.000  d’effectif. 

Les  causes  qui  ont  préparé  cette  épidémie  meurtrière  de 
1897-1898  sont  aisées  à  saisir.  Les  bâtiments  du  pénitencier 
sont  Irèshumides;  ils  s’élèvent  sur  un  soubassement  de  80  cen¬ 
timètres,  hauteur  insuffisante  pendant  la  saison  des  pluies.  Les 
latrines,  réduites  à  leur  plus  simple  expression,  sont  des 
orifices  à  ciel  ouvert,  pratiqués  dans  le  sol  même  des  salles. 
Les  lits  de  camp  en  bambou  qui  existaient  autrefois  ont  élé 
supprimés  et  les  prisonniers  dorment  aujourd’hui  sur  une 
simple  natte  qu’ils  étendent  sur  le  sol  bétonné  ou  dallé.  Comme 
ils  n’ont  pas  de  vêtements  de  rechange,  les  jours  de  pluie,  ils 
restent  mouillés  toute  la  nuit  durant. 

A  celte  influence  débilitante  du  froid  et  de  l’humidité,  s’est 
associé  un  autre  facteur  béribérigène  peut-être  encore  plus 
important. 

La  nourriture  des  prisonniers  était,  et  est  probablement 
encore,  notoiremraent  insuffisante  tant  au  point  de  vue  delà 
qualité  que  de  la  quantité.  Les  détenus  reçoivent,  chaque 
jour,  800  grammes  de  riz  et  206  grammes  de  poisson  sec, 
remplacé  parfois,  mais  trop  rarement,  par  du  poisson  frais.  En 
outre,  d’après  le  règlement,  il  devrait  être  délivré,  deux  fois  pai' 
semaine,  250  gramme.s  de  viande  de  porc  et  100  grammes  de 
légumes.  Mais,  eu  fait,  celte  distribution  n’a  lieu  que  deux  foi.s 
par  mois.  Celte  alimentation,  privée  de  tout  condiment,  fort 
monotone  et  de  mauvaise  qualité,  est  si  répugnante  qu’elle  est 
en  majeure  partie  laissée  par  les  prisonniers.  Ainsi  donc,  la 
portion  qui  leur  est  allouée  et  qui  peut  à  peine  être  considérée 
comme  une  ration  d’entretien,  n’est  pas  même  ingérée  en 
totalité. 

Sur  des  hommes  si  éprouvés  par,  les  privations,  la  moindre 
atteinte  morbide  peut  servir  de  cause  occasionnelle  au  béribéri. 
En  1897-1898,  ce  sont  des  accès  de  fièvre  palustre,  de  diarrhée 
et  de  dysenterie  qui  ont  précédé  et  préparé  l’éclosion  de  l’épi¬ 
démie. 

Une  alimentation  réparatrice  et  variée,  assaisonnée  de  condi¬ 
ments,  le  rétablissement  des  lits  de  camp,  la  cessation  des 
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travaux  Irop  pénibles,  l'évacuation  des  bâtiments  et  la  dissé- 
mi'n'àlion  des  prisonniers  dans  des  pailloltes,  a  diminué  la 
mortalité  dans  de  très  notables  proportions. 

S’est-ce  pas  là  une  contre-épreuve  qui  met  en  évidence  la 
valeur  morbigène  des  causes  ci-dessus  énumérées  ? 


Fio.  i.  —  Prisonnier  annamite.  Spécimen  de  la  photographie  anneNoe 
à  la  fiche  anthropométrique. 

C’est  par  des  mesures  analogues  que  les  Hollandais  essaient 
de  lutter  contre  le  fléau  qui  désole  leurs  possessions. 

Non  loin  de  la  plaine  marécageuse  de  Batavia,  où  la  clialeur 
est  accablante,  s’élève  au  milieu  de  hauteurs  volcaniques,  dans 
un  site  admirable,  la  coquette  petite  villedeBuitenzorg,où  colons 
et  fonctionnaires  viennent  respirer  un  peu  d’air  frais.  Dans  un 
hôpital-prison  construit  à  proximité  de  celte  sorte  de  sanato¬ 
rium,  le  gouvernement  de  Java  rassemble  les  béribériques pro¬ 
venant  des  prisons  civiles  et  des  centres  miniers  qui  four- 
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nissènt  à  cette  maladie  un  énorme  contingent.  Quand  je  visitai 
cet  établissement,sous  la  conduite  de  son  directeur,  leD'^Slibbe. 
en  octobre  1899,  le.nombre  des  malades  internés  était  de  600  ; 
à  certaines  époques,  en  temps  d'épidémie,  il  a  contenu  jus¬ 
qu’à  1.700  béribériques.  On  peut  y  observer  toutes  les  formes, 
sèche  ou  humide,  fruste  ou  complète,  lente  ou  foudroyante, 
celle  qui  lue  en  quelques  secondes  par  syncope,  celle  qui  para¬ 
lyse  le  diaphragme  et  se  termine  par  une  agonie  terrible. 

Les  pavillons,  élevés  sur  des  plates-formes  cimentées,  sont 
des  sortes  de  hangars.  L’espace  compris  entre  les  piliers  de 
maçonnerie  n’est  comblé  que  par  des  parois  en  nattes  de 
bambou  tressé,  ce  qui  permet  à  l’air  de  circuler  librement.  Les 
deux  versants  du  toit  sont  coupés  à  mi-hauteur  par  une  large 
fente  horizontale  qui  fait  l’office  de  cheminée  d’appel.  Les  lits 
sont  en  treillis  de  bambou  maintenus  par  des  cadres  et  recou¬ 
verts  de  nattes.  Les  prisonniers  malades  sont  dehors  de 
5  heures  du  malin  à  o  heures  du  soir.  Ils  font  quelques  petits 
travaux  en  rapport  avec  leurs  forces. 

Après  leur  guérison  apparente,  les  béribériques  sont  encore 
gardés  de  longs  mois  à  l’hôpilal-prisbn  afin  de  surveiller  l’étal 
du  cœur,  car  le  pronostic  est  en  grande  partie  subordonné  à 
l’état  de  cet  organe. 

Avant  de  tirer  les  conclusions  que  comporte  cette  étude  des¬ 
criptive,  il  me  semble  utile,  pour  avoir  un  terme  de  comparai¬ 
son,  d’exposer  brièvement  l’aménagement  et  l’état  sanitaire  des 
établissements  pénitenciers  dans  les  pays  voisins  de  l’Indo- 
Ghine.  Je  prends,  à  titre  d’exemples,  la  prison  de  Bangkok,  au 
Siam,  celle  de  Rangoon,  en  Birmanie,  villes  dont  le  climat  dif¬ 
fère  peu  de  celui  de  Saigon. 

La  prison  de  Bangkok  est  construite  sur  le  modèle  des  prisons 
d’Europe;  son  plan  n’est  nullement  adapté  au  climat.  Elle  est 
très  vaste  et  contient  environ  2.00Ç)  détenus,  prévenus  ou  con¬ 
damnés,  qui  sont  entassés  dans  deux  grands  bâtiments  à  trois 
étages  et  dans  plusieurs  dépendances.  Dix  à  vingt  hommes 
passent  la  nuit,  couchés  sur  une  simple  natle,  dans  des  dortoirs 
n’ayant  pas  plus  de  5  mètres  de  longueur  sur  3  de  largeur  et  de 
hauteur.  Chacune  de  ces  salles  s’ouvre  sur  un  corridor  central 
dont  lè  plancher  est  en  treillis  de  fer,  de  sorte  qu’un  gardien. 
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posté  dans  le  corridor  du  rez-de-chaussée,  peut  surveiller  tous 
les  étages.  Outre  les  salles  communes,  il  y  a  quelques  cellules 
ou'cachots  d’un  mètre  cinquante  de  côté,  à  demi-obscurs,  car 
ils  ne  prennent  jour  que  sur  le  passage  cenlral. 

La  propreté  des  locaux  et  des  prisonniers  laisse  beaucoup  à 


Fig.  8.  —  Epreuve  photographique  collée  au  verso  de  la  fiche 
anthropométrique, 

désirer.  Les  hommes  portent  un  collier  d’où  part  une  chaîne, 
généralement  légère,  qui  se  rend  aux  bracelets  si  tués  au-dessus 
des  chevilles.  Ils  n’offrent  aucune  marque  de  violences,  car  les 
supplices  et  le  rotin  sont  supprimés.  Pourtant  cette  dernière 
punition  subsiste  encore  pour  certains  cas  rares  et  déter¬ 
minés. 

Les  femmes  sont  peu  nombreuses.  Elles  occupent  un  quartier 
spécial,  où  elles  sont  parquées  au  nombre  de  sept  à  huit,  dans 
des  chambres  exiguës  de  3  mètres  de  côté.  Elles  ne  portent  pas 
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de  chaîne,  beaucoup  d’entre  elles  allaitent  de  jeunes  enfants. 

Les  repas,  au  nombre  de  trois,  sont  assez  copieux  :  riz  blanc 
en  abondance,  poisson  sec,  piment,  patates,  légumes  -verts; 
viande  une  fois  par  semaine.  Les  prisonniers  passent  en  rang, 
devant  les  guichets  de  distribution,  leur  écuelle  à  la  main,  pour 
recevoir  leur  portion.  Les  détenus  chinois  qui  ont  trouvé 
moyen  de  se  glisser,  comnie  aides,  à  la  cuisine,  font  souvent 
sauter  avec  dextérité  les  bons  morceaux  et  le  malheureux  pri¬ 
sonnier  qui  doit  suivre  le  mouvement  fait  maigre  chère  ce 
jour  là.  De  vastes  hangars,  établis  sur  plates-formes  cimentées, 
servent  de  réfectoires.  Un  grand  bassin,  alimenté  par  un  châ¬ 
teau  d’eau  que  remplissent  les  prisonniers,  sert  à  la  fois  pour 
la  boisson  et  pour  les  ablutions 

Les  détenus  ont  le  droit  de  parler  et  de  fumer,  mais  l’opium 
est  interdit. 

L’infirmerie  est  une  salle  assez  spacieuse  pourvue  de  lits  et 
de  couvertures.  Il  y  règne  le  plus  grand  désordre.  Les  malades, 
privés  de  toute  visite  médicale,  sont  abandonné.s  aux  soins 
d'un  médicaslrc  siamois,  qui  leur  délivre  quelques  médica¬ 
ments  européens  ou  indigènes. 

Parmi  les  maladies  que  J’ai  observées  dans  ce  local,  je  cite 
au  hasard  trois  cas  de  lèpre,  une  syphilis  mutilante  des 
membres  et  de  la  face  avec  perforation  du  voile  du  palais,  un 
exemple  typique  de  la  maladie  de  Recklinghausen,  plusieurs 
cas  de  béribéri  et  d’iinpaludisme,  eufin,  de  nombreuses 
ophtalmies,  et,  en  particulier,  le  ptérigion,  qui  est  universelle¬ 
ment  répandu  etfaitbeaucoup  d'aveugles  parmi  les  populations 
de  la  presqu’île  indo-chinoise 

Beaucoup  de  Chinois,  pàle.s  et  cachecliques,  sont  plongés 
dans  la  stupeur;  ce  sont  des  fumeurs  d’opium  privés  brusque¬ 
ment  de  leur  poison  habituel.  Une  petite  dose  d’extrait  thé- 
baïque  leur  procure  quelque  soulagement.  A  l’infirmerie  est 
itnnexe'e  une  chambre  d’isoIemeat,de  ü  à  8  lits  où  sont  couchés 
des  cholériques  et  des  varioleux,  non  p.is  tous  d’ailleurs,  car  il 


1 .  Le  Siamois  ne  boit  pas  de  thë  ;  il  absorbe  sans  dégoût  l’eau  la  plu.s 
répugnante  puisée  au  lleuve  même  ou  dans  des  canaux  infects. 

2.  J'ai  en  outre  constaté,  sur  un  prisonnier,  un  fongus  tuberculeux  du 
testicule,  et  sur  un  autre  des  adénites  ceryicales  chronique.s.  La  phtisie  est 
.assez  fréquente  au  .Siem,  et  surtout  ù  Bangkok. 
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y  a  des  malades  encore  couverts  du  masque  croùteux  de  la 
petite  vérole  dans  la  grande  salle  de  l’infirmerie.  Celle-ci  est 
tellement  encombrée  qu’une  cinquantaine  de  malades  ne 
peuvent  y  trouver  place  et  passent  la  nuit  dans  un  des  corridors 
de  la  prison. 

Grâce  au  travail  qui  est  sérieusement  organisé  dans  cet  éta¬ 
blissement,  les  frais  d’entretien  seraient,  dit-on,  couverts 
par  la  vente  des  produits  confectionnés  par  les  détenus.  Les 
nouveaux  arrivants  sont  d’abord  employés  à  casser  des  caillou.v 
pour  l’empierrement  des  routes;  plus  tard,  ils  sont  envoyés  aux 
ateliers  qui  comprennent  les  sections  suivantes  ;  vannerie  et 
nattes  ;  ébénisterie  :  spécialité  de  meubles  pliants  très  ingé¬ 
nieux  ;  scierie  de  bois  ;  chaudronnerie  en  fer  et  en  cuivre  ; 
forges  et  tours. 

Les  femmes  travaillent  à  la  coulure;  elles  font  des  vêtements 
qui  sont  vendus  aux  Chinois,  dont  le  nombre,  à  Bangkok,  est 
presque  aussi  grand  que  celui  des  Siamois. 

Pour  résumer  en  une  phrase  l’impression  que  laisse  une 
visite  à  la  prison  de  Bangkok,  je  dirai  en  manière  de  conclu¬ 
sion  :  aménagement  irrationnel,  ne  tenant  nul  compte  du 
climat.  J’ai  eu  bien  d’autres  occasions  de  constater  que  les 
Siamois  copient  servilement  la  civilisation  occidentale  sans 
en  bien  pénétrer  les  principes  et  les  méthodes'. 

On  ne  peut  assurément  pas  adresser  les  mêmes  reproches  â 
la  prison  que  les  Anglais  ont  construite  à  Insein,  à  quelques 
milles  de  Rangoon,  capitale  de  la  Basse-Birmanie. 

Quand  je  visitai  cet  établissement  (29  septembre  1899),  sa 
population  était  de  2.000  prisonniers;  il  peut  en  contenir 
224  de  plus  ’. 

Les  pavillons  et  les  ateliers  sont  disposés  comme  des  rayons 
autour  d’une  petite  place  centrale  où  s’élève  la  tour  du  guet. 
Cette  tour  n’est  autre  que  l’énorme  cheminée  de  la  cuisine 


1.  Les  principales  causes  d’incarcération  sont  ;  ie  vol,  le  recel,  les 
crimes  passionnels.  Au  Siam,  il  n’y  a  plus  d’esclaves  pour  dettes.  Les 
châtiments  corporels  et  les  supplices  sont  supprimés.  La  peine  de  mort 
consiste  dans  la  décapitation  par  le  sabre. 

2.  11  y  a  environ  36.000  détenus  dans  les  prisons  de  Birmanie  (Com. 
or.  du  directeur  d’Iosein).  La  population  de  la  Birmanie  est  évaluée 
approximativement  à  T  on  8  millions  d’habitants. 
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autour  de  laquelle  s’enroule  un  escalier  qui  mène  à  la  plate¬ 
forme  d’observation. 

Les  dortoirs  sont  de  longues  salles,  contenant  une  soixan¬ 
taine  de  lits  sur  deiix  rangs.  Au  rez-de-chaussée,  où  le  sol  est 
cimenté,  le  lit  en  planches  est  élevé  sur  quatre  pieds  et  garni 
au  chevet  d’un  bourrelet  de  bois  en  guise  d’oreiller.  Au  premier 
étage,  le  sol  est  parqueté,  il  n’y  a  pas  de  lits  à  proprement 
parler,  et  le  bourrelet  de  bois  est  cloué  sur  le  plancher. 
Chaque  prisonnier  a  une  couverture  grossière  et  une  pièce  de 
linge  qui  sert  de  taie  d’oreiller. 

;  Chaque  salle  est  percée  de  deux  rangées  de  fenêtres,  dont 
l’une  donne  sur  l’extérieur  et  l’autre  sur  un  long  couloir  de 
dégagement  qui  double  l’une  des  façades.  Gomme  ces  fenêtres 
se  font  vis-à-vis  et  sont  simplement  fermées  par  des  barreaux, 
elles  établissent  un  courant  d’air  constant  qui  tempère  la 
chaleur  accablante  des  nuits. 

Les  prisonniers  travaillent  tout  le  jour.  Les  uns  cultivent  la 
terre,  —  tous  les  légumes  dont  il  est  fait  usage  ici  proviennent 
des  vastes  champs  qui  sont  compris  dans  le  périmètre  de  l’éta¬ 
blissement,  —  les  autres  vont  aux  ateliers  qui  sont  consacrés 
à  la  carrosserie  et  surtout  à  l’industrie  du  meuble.  Il  se  forme 
là  de  véritable  ouvriers  d’art.  Il  est  interdit  de  parler  et  de 
fumer. 

i  Le  produit  du  travail  est  vendu  et  les  sommes  obtenues 
tombent  dans  les  caisses  de  l’Etat.  II  n’en  revient  aucune  par¬ 
celle  aux  prisonniers.  Cependant,  à  la  sortie,  chacun  reçoit  le 
nécessaire  pour  se  rendre  chez  soi  et  louche  en  plus  de  quoi  se 
nourrir  pendant  quatre  jours.  Afin  de  stimuler  le  zèle  des 
ouvriers,  s’ils  travaillent  bien,  ils  gagnent  des  heures  qui  sont 
décomptées  sur  le  temps  qu’ils  ont  à  passer  en  prison.  Cer¬ 
tains  gagnent  ainsi  trois  mois  par  an.  Dans  le  cas  de  paresse, 
le  détenu  encourt  diverses  punitions,  mais  aucün  châtiment 
corporel.  , 

Les  prisonniers  à  court  terme,  moins  de  six  mois,  et  ceux 
qui  paraissent  trop  âgés  pour  apprendre  un  métier,  sont 
employés  à  faire  delà  filasse  avec  de  la  bourre  de  noix  de  coco. 

A  4  heures  du  soir,  le  travail  cesse.  Avec  une  rapidité  surpre¬ 
nante,  chacun  vient  prendre  sa  place  dans  un  point  de  l’atelier 
désigné  pour  son  escouade. 
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Sur  un  ordre,  celle-ci  se  met  en  marche  par  double  files  et 
passe  devant  le  guichet  de  la  cuisine.  Chaque  prisonnier  reçoit 
une  éruelle  contenant  un  bon  plat  de  riz  au  currie  S 

Le  repas  terminé,  l’escouade  se  dirige  pour  boire  vers  un 
grand  bassin  allongé.  Les  prisonniers  se  mettent  en  ordre  sur 
un  seul  rang,  face  au  bassin,  dont  la  bordure  de  pierre  est 
garnie  d’écuelîes  de  fer  de  distance  en  distance.  A  un  signal 
donné,  tous  se  baissent  à  la  fois,  puisent  de  l'eau,  font  demi- 
tour,  vident  leur  écuelle  et  la  déposent  sur  la  bordure.  Puis 
l’escouade  se  reforme  sur  deux  rangs  et  s’éloigne  tandis 
qa’une  autre  prend  sa  place.  Souvent,  après  avoir  bu,  les 
prisonniers  reçoivent  l’ordre  de  prendre  une  douche.  Au  com¬ 
mandement,  chacun  saisit  son  écuelle,  la  remplit  d’eau  et  la 
projette  sur  sa  figure.  Les  ordres  se  succèdent  jusqu’à  ce  que 
toutes  les  régions  du  corps  soient  lavées.  Pour  ces  ablutions, 
les  prisonniers  se  mettent  légèrement  en  retrait,  de  manière 
que  l’eau  de  lavage  ne  souille  pas  le  bassin. 

Dans  chaque  secteur,  les  mêmes  exercices  à  la  prussienne 
ont  lieu  simultanément. 

Tout  prisonnier,  porte  une  chaîne  légère  avec  un  anneau  à 
chaque  cheville  et  un  large  collier  au  cou  sur  lequel  est  inscrit 
un  numéro-matricule  et  la  durée  de  la  peine.  Cette  chaîne  est 
d’une  propreté  scrupuleuse  et  ne  cause  aucune  excoriation. 

Les  détenus  soumis  au  régime  cellulaire  occupent  des  pièces 
l’elativement  spacieuses  et  aérées.  Chacune  d’elle  communique 
avec  une  petite  dépendance  pourvue  d’une  chaise  percée. 

Les  soins  de  propreté  sont  tels  que  ces  locaux  sont  absolu¬ 
ment  inodores.  En  principe,  jamais  un  prisonnier  ne  séjourne 
en  cellule  plus  de  huit  jours  consécutifs.  En  général,  quand  il 
est  séquestré  la  nuit,  il  travaille  le  jour  à  l’atelier;  inversement, 
quand  il  passe  le  jour  en  cellule,  il  couche  la  nuit  au  dortoir. 

Tous  les  détenus  sont  pesés  deux  fois  par  mois,  ceux  qui 
maigrissent  sont  envoyés  à  l’hôpital  de  la  prison. 

Grâce  à  cette  bonne  entente  de  l’hygiène,  l’état  sanitaire  de 
la  prison  est  satisfaisant,  et  la  mortalité  ne  dépasse  pas 
li  pour  2.000,  soit  0,7  p.  100. 

Le  prix  d’entretien  d’un  prisonnier  est  de  4  anas  par  jour. 


1.  Les  aliments  sont  cuits  à  la  vapeur. 
BKV.  d’iitg. 
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Sur  la  plate-forme  de  la  tour  de  surveillance,  le  guetteur  a,  sous 
sa  main,  une  série  de  signaux  de  couleurs  différentes  corres¬ 
pondant  chacun  à  un  secteur,  de  manière  à  ce  que  tous  les 
policemen  soient  immédiatement  avertis  du  point  exact  où  ils 
doivent  se  porter,  en  cas- d'incendie  ou  d’évasion.  La  nuit, 
les  signaux  sont  exprimés  par  des  lanternes  de  couleurs 
variées*. 


Conclusions. 

Introduire  en  Indo-Chine  un  système  pénal  calqué  sur  celui 
de  la  métropole,  serait  assurément  une  faute  politique. 

Toute  modification  apportée  aux  moyens  de  répression  exige 
beaucoup  de  tact,  beaucoup  de  prudence,  et  doit  être  subor¬ 
donnée  à  la  connaissance  profonde  de  l’indigène.  Ces  réserves 
faites,  on  m’accordera  bien  que  les  nations  civilisées  ont  le 
devoir  de  supprimer  ce  que  les  coutumes  des  races  conquises 
contiennent  de  cruauté  inutile.  Les  prisons  indigènes  doiveiil 
donc  subir  des  transformations  commandées  par  l’iiumanilé 
et  par  l’hygiène. 

Le  rotin  est  et  demeure  supprimé  par  l’arrélé  de  18‘J7  et  le 
décret  de  1901.  II  y  a  tout  lieu  d’espérer  qu’il  ne  faudra  pas 
revenir  sur  cette  mesure  de  clémence;  mais  si  l’avenir  démon¬ 
trait  la  dure  nécessité  de  rétablir  cette  peine,  celle-ci  ne  devrail 
être  administrée  que  comme  châtiment  légal,  au  condamné 
convaincu  de  crime  ou  de  délit.  En  aucun  cas,  la  justice  ne 
pourrait  avoir  recours  à  ce  moyen  pour  e.xlorquer  des  aveux 
au  prévenu”, 

11  n’est  point  aisé  de  déraciner  de  vieilles  habitudes  Judi¬ 
ciaires;  aussi  la  question,  supprimée  en  droit,  existe  encore 
en  fait  actuellement.  Mais  la  lente  évolution  des  mœurs,  solli¬ 
citée  par  l’influence  occidentale,  finira  par  avoir  raison  de  cette 


1.  C’est  à  la  prison  de  Maulmein  que  le  mode  de  travail,  tel  qu’il  esl 
organisé  aujourd'hui,  a  été  institué  par  un  Français,  M,  Lekain,  actuelle¬ 
ment  directeur  d’insein. 

2.  «  La  question  e.st  une  invention  inorveilleuse  rt  tout  à  fait  sûre  pour 
perdre  un  innocent  qui  a  la  conuplexion  faillie  et  sauver  un  coupable  qui 
est  né  robuste.  »  Ce  jugement  de  La  Bruyère,  sur  la  torture  préalable,  est 
applicable  à  toutes  les  races. 
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coutume  barbare  qui  emprunte  une  partie  de  sa  force  à  sa 
durée  millénaire. 

La  barre  impose  aux  détenus  des  souffrances  non  justifiées; 
dans  les  prisons  de  Saigon  et  de  Hanoï  où  ce  mode  de  con¬ 
tention  n’est  plus  en  usage,  les  évasions  ne  sont  pas  devenues 
plus  fréquentes.  11  est  donc  à  souhaiter  que  l’administration 
renonce  partout  et  définitivement  à  l’emploi  de  la  barre. 

La  cangue  et  la  chaîne  doivent  être  allégées  dans  la  mesure 
du  pos.sible  et  entretenues  dans  un  état  de  propreté  rigoureuse 
afin  de  prévenir  les  e.xcoriations  cutanées.  Pour  les  prévenu.s 
dont  il  serait  injuste  de  préjuger  la  culpabilité,  la  vie  en 
commun  avec  les  condamnés  est  une  torture  morale  imméritée 
qui  doit  disparaître.  Tel  est,  à  mon  avis,  le  strict  minimum 
qu’on  doit  concéder  aux  exigences  légitimes  de  l’humanité, 
sans  craindre  d’èlre  taxé  de  sensiblerie.  Les  réformes  suggérées 
par  l’hygiène  sont  plus  difficiles  à  réaliser,  du  moins  pour  le 
présent. 

On  ne  peut  transformer  une  prison  déjà  construite  qu’au 
prix  de  sacrifices  considérables,  et,  alors  même  qu’ils  sont  con¬ 
sentis,  le  résultat  est  toujours  médiocre.  Il  importe  donc  que, 
dans  l’avenir,  les  plans  de  toute  prison  nouvelle  soient  établi.s 
par  une  commission  contenant  parmi  ses  membres  des  méde¬ 
cins  hygiénistes.  Ceux-ci  ne  devront  jamais  perdre  de  vue  le 
principe  suivant  :  la  prison,  comme  le  vêtement,  doit  être 
adaptée  au  climat.  Elle  doit  être  nniéiiagée  de  manière  à  lutter 
avec  avantage  contre  le  facteur  météorologique  le  plus  défavo¬ 
rable.  En  Indo-Chine,  surtout  dans  les  latitudes  basses,  c'est 
la  chaleur  humide.  Cela  étant,  l’indication  dominante  est 
d’établir  un  courant  d’air  constant  pour  rafraîchir  l’atmosphère 
et  assécher  les  bâtiments.  Pour  satisfaire  à  cette  indication 
capitale,  la  prison  doit  s’étendre  en  surface  sur  un  vaste  espace 
libre.  Elle  doit  donc,  d’une  manière  générale,  être  située  lior.s 
ville.  Les  règles  à  suivre  pour  éviter  les  vices  de  construction 
les  plus  contraires  à  l'hygiène  se  résument  en  ceci;. point  de 
bâtiments  agglomérés,  points  d'étages  superposés,  point  de; 
cours  encaissées  où  stagne  un  air  dormant,  un  air  mort;  partout 
de  l’air  courant.  Donc,  si  les  constructions  encadrent  une  cour, 
il  faut  en  rompre  la  continuité  par  des  coupures  pour  favo¬ 
riser  la  ventilation.  Chaque  fois  que  cela  estpo.ssible,  il  est  hou 
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d’adopter  la  disposition  rayonnante  ou  en  ordre  dispersé  qui 
perinel  d’ orienter  les  façades  suivant  la  direction  habituelle  des 
vents  régnants. 

Chaque  bâtiment  doit  être  établi  sur  une  plate-forme  soutenue 
par  des  arcades  surbaissées  afin  que  l’air  circule  librement  dans 
les  substructions.  Le  toit  à  double  versant,  prolongé  au  delà 
des  façade.s  de  manière  à  protéger  l’intérieur  contre  la  pluie  et 
le  soleil,  sera  percé  de  lacunes  pour  laisser  échapper  l’air 
chaud.  L’espace  compris  entre  les  piliers  en  maçonnerie  sera 
comblé,  soit  par  de  minces  parois  filtrantes  en  bambou  tressé, 
soit  par  des  cloisons  plus  épaisses.  Le  choix  des  matériaux  est, 
en  effet,  subordonné  au  climat,  et  tel  modèle  de  construction 
qui  convient  en  Cochinchine  où  les  écarts  thermiques  sont  à 
peine  accusés  pendant  tout  le  cours  de  l’année,  ne  peut  être 
utilisé  au  Tonkin  où  la  température  est  relativement  basse 
durant  la  saison  sèche.  Le  sol  bétonné  sera  légèrement  bombé 
comme  le  pont  d’un  navire,  de  manière  que  les  eaux  de 
lavages  puissent  s’écouler  aisément  au  dehors. 

La  division  des  bâtiments  en  salles  de  dimension  réduite 
crée  un  obstacle  à  l’extension  des  maladies  contagieuses;  il 
faut  donc  s’efforcer  de  réaliser  ce  sectionnement  dans  la 
mesure  où  il  est  conciliable  avec  les  nécessités  de  la  surveil¬ 
lance.  Mais,  pour  prévenir  ou  enrayer  les  épidémies,  l’une  des 
réformes  les  plus  urgentes  est  d’attribuer  à  chaque  détenu  une 
couchette  en  bambou  avec  natte  et  couverture  individuelles. 
Des  hangars  pour  le  repas  des  prisonniers,  un  grand  bassin 
pour  leurs  ablutions,  des  latrines  bien  tenues,  une  infirmerie 
de  manière  à  permettre  l’isolement  effectif  des  maladies  trans- 
,  missibles,  sont  des  organes  essentiels  dont  le  fonctionnemeuL 
régulier  contribue  à  maintenir  un  bon  état  sanitaire  parmi  les 
détenus. 

La  tâche  du  médecin  n’est  point  facile.  Il  ne  doit  pas  sc 
borner  à  l’examen  des  prisonniers  portés  malades.  Il  doit  faire 
œuvre  d’hygiéniste,  ce  qui  suppose  implicitement  qu’il 
possède  assez  d’autorité  pour  faire  écouter  ses  avis.  Il  vacci¬ 
nera  le  personnel  et  les  détenus.  Il  inspectera  les  locaux.  Il 
veillera  à  ce  que  les  prisonniers  soient  pourvus  de  vêtements 
de  rechange,  à  ce  que  l’alimentation  soit  conforme  aux  règle¬ 
ments.  A  époques  fixes,  il  fera  peser  indistinctement  tous  les 
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prisonniers,  comme  cela  se  pratique  à  Insein  chaque  quinzaine. 
Tout  écart  considérable,  soit  en  moins,  soit  en  plus  par  rapport 
au  poids  antérieur  du  détenu,  doit  éveiller  l’attention  du 
médecin,  dont  la  constante  préoccupation  doit  être  de  dépister 
le  béribéri  à  sou  début. 

Or,  si,  dans  la  forme  sèche,  le  corps  diminue  de  poids,  il 
augmente  au  contraire  notablement  dans  la  forme  humide  en 
proportion  de  roedètue,  et  cela  bien  avant  que  celui-ci  soit 
apparent. 

Toujours  en  vue  d’éteindre  une  épidémie  de  béribéri  dès  son 
origine,  le  médecin  doit  faire  une  enquête  minutieuse  sur 
chaque  cas  de  mort  subite.  Ayant  appris  que  cet  accident 
soudain  était  fréquent  dans  plusieurs  prisons  de  l’Indo-Chine, 
je  cherchai  la  raison  d’être  de  ce  fait.  Or,  chaque  fois  que  cet 
accident  m’était  signalé,  Je  trouvais  en  coïncidence  avec  lui 
d' s  cas  avérés  ou  latents  de  béribéri.  Pour>uivant  mes  recher¬ 
ches,  je  suis  arrivé  à  ct-Ite  conviction  que  ces  cas  de  mort 
subite  relèvent  de  la  forme  foudroyante  du  béribéri,  de  celle 
qui  intéresse  d'emblée  le  pneumogastrique  ou  le  phrénique.  De 
là,  cette  conclusion  pratique  que  la  mort  subite,  survenant  eu 
série  dans  une  prison  de  l’Extrême  Orient,  signifie  que  le  béri¬ 
béri  y  règne  à  l'élat  endémique.  Dès  (juc  i’existeuce  de  la 
terrible  maladie  est  constatée,  le  quartier  où  elle  règne  doit 
être  évacué,  et  les  prisonniers  seront  disséminés  dans  des 
paillolles  pendant  que  les  bâtiments  seront  désinfectés.  Le 
médecin  a  le  devoir  de  rappeler  à  l'administration  que  l’amé¬ 
lioration  de  l’ordinaire  est  l’un  des  plus  puissants  moyens 
pourchasser  le  béribéri.  En  effet,  dans  la  genèse  de  celui-ci, 
comme  dans  celui  du  scorbut,  les  vices  de  l'alimentation  ont 
une  part  prépondérante.  La  nourriture  doit  être  suffisante  non 
seulement  en  quantité,  mais  aus-i  en  qualité,  sinon  le  prison¬ 
nier,  pris  d'un  dégoût  insurmontable,  laisse  sa  portion 
presque  intacte  et  s’achemine  sûrement  vers  le  béribéri.  La 
monotonie  du  régime  alimentaire,  l’abus  des  salaisons, 
amènent  le  même  résultat.  II  faut  donc,  chaque  fois  que  cela 
est  possible,  distribuer  des  vivres  frais,  des  légumes  vert*,  des 
condiments,  des  fruits  tels  que  la  banane,  dont  le  prix  est  fort 
modique. 

Rien  n’est  plus  nuisible  au  prisonnier  que  l’oisiveté.  Une 
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organisation  rationnelle  du  travail  offre  des  avantages  multiples  ; 
d’abord  au  point  de  l’hygiène,  car  l’absence  d’exercice  physique, 
d’occupations  manuelles,  exerce  une  action  déprimante  sur  le 
prisonnier;  ensuite  au  point  de  vue  de  la  moralisation,  car  le 
détenu  qui  apprend  un  métier  est  en  état  de  gagner  sa  vie 
quand  il  rentre  dans  la  société;  enfin  au  point  de  vue  la  bonne 
gestion  des  deniers  publics,  car  la  vente  des  produits 
fabriqués  dans  la  prison  couvre  une  partie  de  ses  frais  d'en¬ 
tretien  et  de  surveillance.  Mais  ce  résultat  n’est  possible  que  si 
celte  main-d’œuvre  pénale  est  vigoureuse  et  bien  traitée.  Des 
hommes  nourris  au  plus  juste,  malingres  et  cachectiques,  ne 
produisent  aucun  travail  utile  eten  définitive  coûtent  très  cher. 
A.  l’exemple  des  Anglais  et  des  Siamois,  il  nous  serait  facile  de 
former  de  bons  ouvriers  parmi  les  Cambodgiens,  les  Annamites 
et  les  Chinois  dont  les  aptitudes  artistiques  sont  bien  connues 
de  tous  les  Européens  qui  ont  vécu  en  Indo-Chine. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
EXPOSÉ  UE  LA  MÉTHODE  ‘ 

I.  Philosophie  du  système.  —  L'objet  principal  d'une  organi¬ 
sation  bien  .comprise  doit  être  d'assurer  à  l'employeur  et  o 
chaque  employé  la  prospérité  maxifna.  Prospérité  maxima  ne 
signifie  pas  seulement  de  gros  dividendes  pour  l’emplDyeur  : 
patron  ou  compagnie,  mais  encore  le  développement  intégral 

I.  Afin  H’ftre  fidèle,  cet  expoeé  a  été  fait  en  suivant  ligne  par  ligne  le 
travail  de  Taylor.  Toutefois,  nous  avons  essayé  de  le  clarifier  en  évitant 
les  redites  et  en  lui  donnant  des  divisions  plus  netu-s.  Il  a  été  pria  dans 
la  traduction  de  Jean  Royer  parue  chez  Dunod  et  Pinat,  éd..  Paris. 
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de  chaque  branche  de  l’affaire,  à  un  point  tel  que  la  prospérik- 
soit  permanente.  Pour  l’employé,  la  prospérité  rnaxima  nc- 
consiste  pas  seulement  dans  un  salaire  plus  élevé  que  celui 
d’un  autre  employé  de  valeur  égale,  mais  encore  dans  le 
moyen  d’atteindre  son  rendement  maximum,  de  telle  sorte 
qu’il  soit  capable  de  faire  le  mieux  possible  le  travail  approprié 
à  ses  capacités  naturelles,  et  qu’il  soit  plus  lard  susceptible 
d’être  choisi  spécialement  pour  faire  ce  travail. 

Avec  l’organisalion  scientifique,  les  intérêts  véritables  de 
l'employeur  et  de  l’employé  sont  les  mêmes  :  la  prospérité  de 
l’employeur  ne  peut  durer  que  si  elle  est  accompagnée  de  celle 
de  l’employé  et  inversement.  Il  devient  possible  alors  de  donner 
à  l'ouvrier  de  gros  salaires  et  au  patron  une  main-d’œuvre  bon 
marché.  Si  un  ouvrier  et  son  patron  sont  devenus  si  habile.s 
qu’ils  puissent  faire  par  jour  deux  paires  de  souliers  alors  que 
le  concurrent  et  son  ouvrier  n’en  font  qu'une,  il  est  clair  que  le 
premier  pourra  payer  son  ouvrier  plus  cher  que  le  second,  et 
que  son  bénéfice  sera  plus  grand. 

Actuellement,  en  Amérique,  en  Angleterre,  l’ouvrier  s’efforce 
de  limiter  sa  production.  Cependant,  si  un  ouvrier  américain 
joue  au  Base  Bail  ou  un  ouvrier  anglais  au  Cricket,  il  emploie 
toutes  ses  facultés  pour  assurer  la  victoire  à  .son  camp.  Ce  sen¬ 
timent  est  si  fort  qu'un  homme  qui  sc  ménage  en  pareille 
circonstance  est  disqualifié  et  méprisé  de  tous  ceux  qui 
l’entourent.  Quand  ce  même  ouvrier  retourne  à  l’usine, 
loin  de  s’efforcer  de  travailler  de  son  mieux,  il  s’arrange 
délibéremment  pour  faire  le  moins  de  travail  possible.  Et  s’il 
s’efforcait  d’ahaitre  le  plus  d’ouvrage  possible,  cet  ouvrier 
serait  persécuté  par  ses  camarades  d’atelier  plus  encore  que  s’il 
s’était  ménagé  devant  ses  camarades  de  jeu.  Taylor  estime  que 
la  disparition  de  celle  flânerie  provoquerait  un  tel  abaissement 
du  prix  de  revient  que  les  marchés  intérieurs  et  extérieurs 
seraient  considérablement  élargis  et  qu’une  des  causes  fonda  ¬ 
mentales  des  difficuliés  sociales,  le  paupérisme,  disparaî¬ 
trait. 

Comment  se  fait-il  que  la  majorité  des  hommes  travaille 
volontairement  contre  son  intérêt?  Cela  lient  à  trois  cause.s 
principales  : 

1®  L’erreur  existant  depuis  un  temps  immémorial  chez  les 
ouvriers  que  l’aiigraenlalion  du  rendement  de  chaque  homme 
ou  de  chaque  machine  aurait  pour  conséquence  de  faire  congé¬ 
dier  un  certain  nombre  d’ouvriers; 

2“  Les  systèmes  défectueux  d’organisation  qui  sont  commu- 
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nénient  employés  et  qui  forcent  chaque  ouvrier  à  flâner  pour 
sauvegarder  ses  intérêts; 

3“  Les  méthodes  empiriques  à  peu  près  universellement 
employées,  grâce  auxquelles  l’effort  de  l’ouvrier  est  mal 
utilisé. 

Mais  l’introduction  de  la  machinerie  dans  la  fabrication  dos 
souliers  a  eu  pour  conséquence  d’abaisser  le  prix  de  revient  et 
le  prix  de  vente  de  cet  article  à  tel  point  que  chaque  ouvrier 
peut  acheter  une  ou  deux  paires  de  souliers  par  an  et  être 
constamment  chaussé.  Autrefois,  au  contraire,  l’ouvrier  n’aclie- 
tàil  qu’une  paire  de  souliers  tous  les  cinq  ans  et  allait  le  plus 
souvent  pieds  nus:  l’usage  de  souliers  était  alors  un  luxe  et 
non  pas  une  nécessité  absolue.  Malgré  l’accrois.sement  énorme 
de  production  par  ouvrier  employé,  la  demande  a  tellement 
augmenté  que  cette  industrie  occupe  actuellement  plus 
d’hommes  qu'autrefois. 

La  flânerie  (seconde  erreur)  est  à  la  fois  naturelle  en  vertu 
du  principe  inné  du  moindre  effort  et  sifstématique ,  en  vertu 
de  l’enseignenient  mutuel  donné  par  les  ouvriers  les  uns  aux 
autres,  et  de  l’ignorance  des  employeurs  du  temps  véritable¬ 
ment  nécessaire  pour  exécuter  un  travail.  L’auleur  a  chrono¬ 
métré  le  temps  employé  par  un  ouvrier  naturellement  éner¬ 
gique  qui,  lorsqu’il  se  rendait  à  son  travail  ou  en  revenait, 
marchait  â  une  allure  de  5  à  fi  kil.  3  à  l’heure.  En  arrivant 
à  l’atelier,  il  ralentissait  immédiatement  à  la  vitesse  de  1  kil.  0 
à  l’heure!  Quand  il  roulait  un  charriot  chargé,  il  maruliail 
à  assez  vive  allure,  même  en  montée,  de  manière  à  subir  la 
charge  le  moins  de  temps  po.ssible,  mais,  dès  qu’il  revenait  à 
vide,  il  ralentissait  à  l’allure  de  1.600  mètres  environ,  exploi¬ 
tant  tous  les  sujets  de  retard,  et  pour  être  sér  de  ne  pas  faire 
plus  que  son  voisin  paresseux,  il  se  fatiguait  à  force  de  lenteur. 

L  auteur  raconte  encore  qu’il  écoutait  un  apprenti  de  douze 
ans  déjà  expérimenté  expliquant  à  un  apprenti  plus  nouveau 
qui  avait  témoigné  d’une  énergie  et  d’un  entrain  spéciaux,  la 
nécessité  d’aller  plus  lentement,  et  lui  démontrant  que, 
puisqu  ils  étaient  payés  à  l’heure,  plus  il  allait  vite  moins  il 
gagnait  d’argent,  enfin  que,  s'il  allait  trop  vite,  les  autres 
employés  le  gratifieraient  d’une  raclée. 

La  flânerie  systématique,  explique  Taylor,  a  pour  but  de  tenir 
le  chef  d’industrie  dans  l’ignorance  de  la  vitesse  à  laquelle  on 
peut  faire  un  travail  donné.  Cela  tient  à  ce  que  les  patrons  se 
fixent  un  maximum  de  salaire  qu’ils  croient  équitable  pour  une 
journée  de  travail,  dans  cha  ue  catégorie,  que  l’ouvrier  soit  à 
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la  journée  ou  aux  pièces.  Chaque  ouvrier  a  donc  intérêt  à 
veiller  à  ce  qu’aucun  travail  ne  soit  fait  plus  vilè  que  par  le 
passé  —  et  tout  ouvrier  qui  pense  le  contraire  passe  pour  un 
égoïste.  D'autre  part,  le  patron  sait  peu  ou  mal  le  temps  réel 
qu’exige  une  lâche  déterminée.  Chez  l’ouvrier,  la  crainte  d’éta-' 
blir  un  record  qui  ramène  au  travail  aux  pièces  l’incitera  à 
flâner  autant  qu’il  osera.  La  flânerie  implique  une  tentative 
délibérée  de  tromper  l’employeur,  les  ouvriers  francs  sont 
contraints  de  devenir  hypocrites;  de  là,  à  l’antagonisme  envers 
le  patron,  il-n’y  a  qu’un  pas,  vite  franchi. 

En  substituant  la  méthode  scientifique  (3“)  à  la  méthode  empi¬ 
rique,  dans  les  plus  petits  détails  de  chaque  espèce  de  travail, 
on  réalise  une  économie  de  temps  et  une  augmentation  de 
rendement  par  le  seul  lait  de  l'élimination  des  mouvements 
inutiles,  en  remplaçant  des  mouvements  lents  et  malhabiles 
par  des  mouvements  rapides.  C’est  là  que  commence  l’élude 
scientifique  des  conditions  du  travail.  Dans  les  usines  où  la 
méthode  scientifique  a  déjà  été  adoptée,  en  Amérique,  les 
salaires  ont  augmenté  de  3ü  à  100  p.  100;  30.000  ouvriers  tra¬ 
vaillent  ainsi  et  ont  perdu  l'habitude  des  grèves. 

U.  Principes  et  comparaisons.  — Taylor  choisit  comme  terme 
de  comparaison  le  meilleur  type  d’organisation  le  plus  généra- 
lenient  employé  aujourd’hui  C’est  le  suivant.  Dans  un  établis¬ 
sement  industriel  qui  emploie  500  à  1.000  ouvriers,  on  trouve, 
le  plus  souvent,  de  20  à  30  corps  de  méiiers  dilTérenis.  Les 
ouvriers  de  chacune  de  ces  spécialités  ont  appris  leur  métier 
par  simple  tradition.  Chaque  génération  a  développé  des 
méthodes  plus  rapides  et  meilleures  pour  chacune  d’elles,  mais 
il  n’y  a  pas  uniformité  de  méthode  et  on  trouve  au  contraire  50 
ou  100  manières  différentes  de  faire  chaque  partie  élémentaire 
du  travail.  Ce  qu’il  peut  y  avoir  de  scientifique  dans  une  telle 
organisation  devient  traditionnelaussi.  Déplus,  l’auteur  admet 
que  contre- mai  très  et  chefs  de  service  savent  que  leur  adresse  et 
science  personnelles  sont  bien  au-dessous  de  celles  combinéesde 
leurs  ouvriers  (ce  qui  peut  èire  vrai  on  Amérique  et  contestable 
en  Europe);  les  directeur.'!,  dit-il,  en  sont  donc  réduits  à  laisser 
réi-oudre  par  leurs  ouvriers  b'  problème  qui  consiste  à  exécuter 
le  travail  de  la  façon  la  meilleure  et  la  plus  économique.  Le  rôle 
delà  direction  consiste  donc  à  stimuler  Tinitialive  de  l’ouvrier 
en  faveur  du  patron.  Pour  obtenir  toute  cette  initiative,  le 
directeur  doit  fournir  le  stimulant  :  avancement,  prix  forts  à  la 
tâche,  primes  au  travail  rapide,  journées  plus  courtes,  condi- 
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lions  de  travail  plus  agréables.  El,  en  outre,  stimulant  moral  : 
intérêt  sincère  porté  au  subordonné.  Ce  système  «  initiative  et 
stimulant  »  est  en  contradiction  complète  avec  la  méthode 
scientifique. 

Dans  le  système  scientifique,  l'initiative  est  une  résultante 
obtenue  avec  une  uniformité  absolue  et  à  un  degré  au  moins 
aussi  grand  qu’avec  la  méthode  commune.  Mais,  t  cûté  de 
l’effort  exigé  de  l’ouvrier,  il  y  a  pour  la  dii-eclion  de  nouveau.x 
devoirs  eide  nouvelles  responsabilités  inconnues  dans  le  passé. 

Ces  obligations  peuvent  se  grouper  sous  quatre  «bers  : 

1“  Développer,  pour  chaque  élément  du  travail  de  l’ouvrier, 
une  science  remplaçant  les  anciennes  méthodes  empiriques; 

3"  Spécialiser,  former  et  entraîner  l’ouvrier  au  lieu  de  le 
laisser  choisir  et  apprendre  comme  il  peut; 

S"  Suivre  de  près  chaque  homme  pour  s’assurer  que  le  travail 
est  bien  fait  suivant  les  principes  posés; 

4"  Partager  également  la  responsabilité  et  la  lâche  entre  la 
direciion  et  les  ouvriers,  la  direction  se  chargeant  de  tout  ce 
qui  dépasse  la  compétence  de  ceux-ci. 

Dans  cette  méthode,  l’homme  qui  prépare  le  travail  prend 
une  grande  importance,  car  il  doit  étudier  les  procédés,  les 
outils  et  la  manière  de  s’en  servir;  de  plus,  il  doit  «  connaître  >' 
les  ouvriers. 

Le  travail  dans  la  méthode  scientifique  est  préparé  entière¬ 
ment  par  la  direction,  au  moins  un  jour  à  l’avance,  et  chaque 
homme  reçoit  des  instructions  écrites  complètes,  décrivant  en 
détail  la  tâche  qu’il  doit  accomplir  et  comment  il  doit  s’y 
prendre  poür  l’exécuter.  C’est  ce  que  l’auteur  appelle  une 
«  tâche  ».  Chaque  fois  que  l’ouvrier  réussit  à  bien  exécuter  celte 
lâche  dans  le  le-inps  spécifié,  il  reçoit  une  majoration  de  30  à 
100  p.  100  de  son  salaire.  Les  tâches  sont  préparées  soigneuse¬ 
ment,  de  telle  sorte  que  leur  exécution  exige  un  travail  cons¬ 
ciencieux  et  soigné,  exécuté  à  une  vitesse  telle  qu’en  aucun  cas 
l’ouvrier  ne  doive  travailler  à  une  allure  nuisible  à  sa  santé. 

Exemp'es-lypes  :  Etude  de  la  r^anulention  des  gueuses  de 
foule.  —  Le  travail  consiste  en  ceci  :  l’ouvrier  se  baisse,  saisit 
une  gueuse  pesant  environ  45  kilogrammes,  fait  qu^-lques  pas, 
et  dépose  la  giieu-e  sur  le  sol  ou  sur  un  tas.  Cette  besogne  est 
si  simple,  dit  Taylor,  qu’il  serait  peut-être  possible  de  dresser 
un  gorille  intelligent  pour  en  faire  un  chargeur  de  gueuses  plus 
économique  qu'un  homme.  C’est,  en  réaliié,  une  science  si  com¬ 
pliquée  qu’il  est  impossible  à  un  homme  rompu  à  ce  travail 
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d’en  comprendre  les  principes  et,  même  s’il  les  comprend,  de 
les  suivre  sans  l'aide  d'un  autre  homme  plus  instruit  que  lui. 

L’expérience  suivante  fut  faite  à  la  Beliehem  Steel  company 
au  moment  de  la  guerre  hispano-américaine.  A  celte  époque, 
une  équipe  de  75  hommes,  bien  dirigée  par  un  bon  contre¬ 
maître,  chargeait  en  moyenne  12  tonnes  1/2  de  fonte  par  jour 
et  par  homme.  Une  élude  préliminaire  avait  amené  à  constater 
que  l’on  pourrait  arriver  à  -47  tonnes  par  Jour  ét  par  homme;  il 
s’agissait  de  vérifier  ce  surprenant  résultat  sans  provoquer  de 
grève.  Pour  cela,  il  fallait  d’abord  trouver  un  homme.  En  étu¬ 
diant  les  75  ouvriers,  on  en  trouva  4  et  sur  ces  4,  un  seul  fut 
gardé;  c’était  un  petit  homme  d’origine  hollandaise,  vigou¬ 
reux,  travailleur  et  plus  qu’économe.  Avec  un  salaire  de 
5fr.  75  par  jour,  il  avait  réussi  à  acheter  un  lopin  de  terre  et 
s’y  construisait  une  maison  en  dehors  de  ses  heures  de  travail. 
Il  s’agissait  de  le  décider  à  accepter  la  lâche.  Le  dialogue 
vaut  la  peine  d’être  reproduit  tout  entier. 

«  Schmidt,  êtes-vous  un  fort  ouvrier? —  Bien  sûr,  mais  je  ne 
vois  pas  bien  ce  que  vous  voulez.  —  C’est  évident  :  ce  que  je 
veux  savoir,  c’est  si  vous  êtes,  oui  ou  non,  un  fort  ouvrier.  — 
Oui,  mais  je  ne  vois  pas  bien  ce  que  vous  voulez  me  dire.  — 
Voyons,  répondez  à  mes  questions.  Je  désire  me  rendre  compte 
si  vous  êtes  un  fort  ouvrier  ou  un  de  ces  pauvres  diables  que 
voilà;  je  désire  savoir  si  vous  voulez  gagner  9  fr.  25  par  jour 
ou  si  vous  avez  as.sez  de  5fr.  75  comme  gagnent  tous  vos  cama¬ 
rades.  —  Si  je  veux  9  fr.  25  par  jour?  Si  je  suis  un  bon 
ouvrier?  Bien  sûr  que  je  suis  un  bon  ouvrier.  —  Voyons,  n’exa¬ 
gérons  rien;  naturellement,  vous  désirez  9  fr,  25  par  jour;  tout 
le  monde  est  comme  vous,  mais  vous  savez  bien  qu’il  ne  suffit 
pas  pour  cela  d’être  un  fort  ouvrier;  répondez  à  mes  questions 
et  ne  me  faites  pas  perdre  mon  temps.  Venez  ici,  vous  voyez 
celte  pile  de  gueuses,  vous  voyez  ce  wagon?  — Oui.  —.Bien.  Si 
vous  êtes  un  fort  ouvrier  vous  me  chargerez  demain  toute  cette 
fonte  dans  ce  wagon  pour  9  fr.  25,  et  nous  verrons  si  oui  ou  non 
vous  êtes  un  fort  ouvrier.  —  Bien  sûr.  Est-ce  que  j’aurai 
9  fr.  25  pour  charger  celle  fonte  dans  ce  wagon,  demain?  — 
Oui,  et  vous  aurez  9  fr.  25  par  jour  si  vous  chargez  une  pile 
comme  celle-là  tous  les  jours  de  l’année;  c’est  ce  que  peut  faire 
un  fort  ouvrier,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  —  Alors,  en 
chargeant  cette  fonle  dans  ce  wagon,  j’aurai  demain  9  fr.  25  et 
je  pourrai  les  avoir  comme  cela  chaque  jour?  —  Certaine¬ 
ment.  —  Ça  va,  sûr  comme  je  suis  un  fort  ouvrier.  —  Attendez, 
attendez,  connaissez-vous  cet  homme-là?  —  Non,  je  ne  l’ai 
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jamais  vu.  —  Bon,  si  vous  êtes  un  fort  ouvrier,  vous  ferez 
exactement  ce  que  vous  dira  cet  homme  demain,  depuis  Je 
malin  jusqu’au  soir  ;  quand  il  vous  dira  de  prendre  une  gueuse 
et  de  marcher,  vous  prendrez  la  gueuse  et  vous  marclierez,  et 
quand  il  vous  dira  de  vous  asseoir  et  de  vous  reposer,  vous 
vous  assiérez  et  ainsi  toute  la  journée.  Voyons,  qu’est-ce  qu’il 
ya?  E.st-ce  qu’un  fort  ouvrier  revient  sur  sa  parole?  Vous 
comprenez  bien  :  quand  cei  homme  vous  dira  de  marcher,  vous 
marcherez,  et  quand  il  vous  dira  de  vous  reposer,  vous  vous 
reposerez  et  vous  ne  lui  ferez  pas  d’observations.  Vous  vien¬ 
drez  travailler  demain  matin  ici  et  je  saurai,  avant  la  On  de  la 
journée,  si  vous  êtes,  oui  ou  non,  un  fort  ouvrier.  » 

Schmidt  s’exécuta  sous  la  surveillance  de  l’homme  qui  le 
commandait  montre  en  main  ;  à  S  h.  1/2  du  soir,  il  avait  chargé 
ses  47  tonnes.  Depuis  lors,  il  ne  cessa  pas  et  gagna  9  fr.  25.  Les 
uns  après  les  autres,  les  75  hommes  de  l’équipe  furent  dressés. 
Leur  salaire  était  de  50  p.  100  plus  élevé  que  celui  des  ouvriers 
des  autres  usines. 

L’auteur  recommença  trois  fois,  à  des  intervalles  de  plusieurs 
années,  les  recherches  qui  devaient  aboutir  à  l’élaboration  de 
son  système.  On  fil  d’abord  toute  la  bibliographie  de  la  ques¬ 
tion  en  anglais,  allemand  et  français.  On  recueillit  ainsi  des 
expériences  physiologiques  sur  l’endurance  de  l’animal  humain 
et  des  expériences  techniques  ayant  pour  but  de  déterminer  à 
combien  de  chevaux-vapeur  correspondait  la  puissance  du 
moteur  humain.  Les  résultats  de  ces  recherches  furent  si 
minimes  qu’il  était  impossible  d’en  tirer  une  loi  de  quelque 
valeur. 

Deux  ouvriers  de  premier  ordre,  recevant  double  paye  pen¬ 
dant  la  durée  des  expéi  iences,  furent  mis  à,  travailler  sous  la 
surveillance  étroite  d'un  ingénieur,  en  vue  de  déterminer  la 
quantité, de  travail  soutrnu  qu’on  peut  exiger  d’un  ouvrier  de 
manière  qu’il  puisse  maintenir  son  allure  pendant  plusieurs 
années  sans  être  incommodé.  Les  temps  furent  comptés  à  la 
seconde  et  tous  les  détails  utiles  notés.  Ces  expéi'iences  ter¬ 
minées,  on  transforma  le  travail  de  chaque  homme  pour  chaque 
jour  en  kilogrammètres,  et  on  constata  qu’il  n  existait  pas  de 
relation  entre  le  nombre  de  kilogrammes  développés  en  un 
jour  par  un  ouvrier  et  la  fatigue,  observée.  Pour  certaines 
besognes,  l’homme  était  faiigué  après  avoir  développé  1/8  de 
cheval  et  pour  d’autres  seulement  après  1/2. 

De  nouvelles  expériences  donnèrent  les  mêmes  résultats  sans 
qu'on  pût  en  déduire  la  loi  permettant  de  déterminer  le  Ira- 
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vail  journalier  normal.  Cependant,  Taylor  était  convaincu 
que  les  données  expérimentales  accumulées  contenaient  la 
solution  du  problème.  C’est  la  méthode  graphique  qui  permit 
delà  découvrir.  C’est  une  loi  d’effort  soutenu  correspondant  au 
travail  du  cheval  de  trait  plutôt  qu’à  celui  du  trotteur. 

Reprenons  l’exemple  de  la  manutention  des  gueuses  de 
fonte.  Pour  manutentionner  des  gueuses  pesant45  kilogrammes, 
l’ouvrier  ne  peut  être  chargé  que  pendant  43  p.  100  de  la 
journée  et  doit  rester  les  mains  vides  pendant  57  p.  100.  Si  là 
gueuse  ne  pesait  que  22  kilogrammes,  il  pourrait  être  chargé 
pendant  58  p.  100  de  la  journée.  II  existe  une  charge  limite 
que  l’on  peut  porter  toute  la  journée  sans  être  fatigué.  Au-des¬ 
sous  de  cette  charge,  la  loi  devient  inapplicable. 

Si  Schmidt  avait  été  abandonné  à  lui-même,  voulant  gagner 
9  fr.  25,  il  se  serait  surmené  et  n’aurait  pas  observé  les  temps 
de  repos  absolument  nécessaires  pour  l’élimination  des  poisons 
musculaires  et  la  régénération  du  muscle  par  le  sang  chargé 
d’oxygène.  L’auteur  ajoute  que,  pour  un  travail  de  ce  genre,  une 
des  premières  qualités  que  doit  posséder  l’ouvrier  est  d’avoir 
l’esprit  si  lourd  et  si  obtus  qu’il  ressemble  intellectuellement  à 
un  bœuf  plutôt  qu’à  n’importe  quel  autre  type.  Le  chargeur  de 
gueuses  idéal  est  donc  absolument  incapable  de  comprendre 
la  science  de  son  métier,  il  doit  être  formé. 

Le  correctif  à  la  méthode  dans  le  fait  des  chargeurs  de  fonte 
réside  dans  la  sélection  à  faire  des  hommes.  11  faut  des  hommes 
du  type  bœuf.  Les  autres  perdent-ils  leur  travail?  Non,  car, 
grâce  à  la  même  méthode,  on  leur  choisit  un  travail  auquel  ils 
sont  plus  aptes,  on  les  y  forme  et  ils  obtiennent  un  meilleur 
salaire  qu’ils  n’auraient  gagné  comme  chargeurs. 

Travail  r)  la  pelle.  —  Avec  des  expérimentateurs  exercés 
surveillautlé  travail  de  bons  pelleteurs,  on  est  arrivé  à  établir 
que  la  meilleure  charge  de  la  pelle  est  de  10  kilogr  1/4.  Aux 
usines  de  la  Bethlehem  Steel  Company,  l’application  de  cette 
loi  rendit  nécessaire  le  choix  de  8  ou  10  différents  types  de 
pelles  appropriés  chacun  à  une  matière  déterminée.  Chaque 
pelle  répondait  non  seulement  à  la  charge,  mais  encore  aux 
autres  conditions  du  travail  scientifiquement  établies.  Or, 
lorsque  chaque  ouvrier  travaillait  avec  sa  propre  pelle,  il 
manutentionnait  tantôt  du  minerai  de  fer,  tantôt  du  charbon 
même,  ce  qui  correspondait  à  des  charges  variant  de  15  à 
2  kilogrammes!  Dans  un  cas,  il  était  absolument  surchargé, 
dans  l’autre  la  charge  était  ridiculement  faible. 


154 


Dr  KENÉ  MAHTIAL 


La  science  du  travail  à  la  pelle  nécessita  des  milliers  d’obser¬ 
vations  au  compteur  à  secondes,  afin  d’étudier  avec  quelle 
vitesse  l’ouvrier,  muni  d’un  type  de  pelle  approprié,  peut 
enfoncer  son  outil  dans  le  tas  et  le  retirer  convenablement 
chargé.  Ces  observations  furent  faites  d’abord  en  poussant  la 
pelle  dans  le  tas  sur  un  sol  irrégulier,  puis  sûr  un  sol  en  plan¬ 
ches,  puis  sur  un  sol  en  tôle.  De  môme,  fut  étudié  le  temps 
nécessaire  pour  renverser  la  pelle,  lancer  la  charge  à  une  dis¬ 
tance  horizontale  donnée,  à  une  hauteur  donnée,  en  combinant 
diversement  distance  et  hauteur. 

A  l’arrivée  à  l'usine,  chaque  ouvrier  prenait,  dans  un  casier 
marqué  à  son  numéro,  deux  fiches  portant  ;  l'une,  l'intiication 
des  outils  qu’il  devait  aller  chercher  au  dépôt  et  du  lieu  où  il 
devait  travailler;  l’autre, un  résumé  du  travail  exécuté  pendant 
la  journée  précédente.  Si  celle  fiche  était  jaune,  —  beaucoup 
étant  des  ouvriers  étrangers  ignorant  la  langue,  —  c’est  que 
l’homme  n’avait  pas  accompli  sa  lâche  et  n’avait  pas  gagné 
9  fr.  2S.  Si  elle  était  blanche,  c’est  que  loul  allait  bien.  Il  fal¬ 
lait  donc  mériter  une  fiche  blanche  le  lendemain  si  on  en  avait 
eu  une  jaune,  sous  peine  d’être  changé  de  métier. 

Bien  entendu,  la  formation  individuelle  de  chaque  ouvrier 
exige  un  personnel  instructeur  spécial,  dirigé  par  un  ingé¬ 
nieur.  Quand  un  ouvrier  travaille  maladroitement,  on  lui  envoie 
un  instructeur  qui  le  guide  et,  en  même  temps,  l'étudie.  L’ou¬ 
vrier  qui  ne  réussit  pas  n’est  pas  congédié  brutalement,  mais 
on  lui  donne  une  autre  besogne  mieux  en  rapport  avec  sesapti- 
tudes.  Ce  personnel  comprend  :  des  observateurs-expérimen¬ 
tateurs,  des  instructeurs,  des  armuriers  (le  mot  n’est  pas  de 
l’auteur,  mais  correspond  exactement  à  son  idée  :  ceux  qui  ont 
le  dépôt  des  outils  et  les  entretiennent),  des  préparateurs  de 
l’ouvrage  et  qui  enregistrent  les  gains. 


Résultats  : 


ANCIEN  SYSTÈME  NOl.'VEAi:  SYSTÈME 


Nombre  d’ouvriers . 

Tonnage  par  jour  et  par  bomme. 
Journée  moyenne  de  l’ouvrier.  . 
Prix  de  revient  de  la  tonne  .  .  , 


400  b  600 
»  16 
5  fr.  75 
tt  fr.  360 


140 


9  fr.  40 
0  fr,  165 


Dans  le  prix  de  revient  est  compté  l’outillage  et  le  personnel 
instructeur. 

Économie  annuelle  :  73  à  80.000  dollars. 

Diminution  de  C alcoolisme  dans  des  proportions  considéra- 
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blés,  les  ouvriers  alcooliques  ne  pouvant  pas  soutenir  le  train 
de  travail. 

Pas  de  gyèees. 

Prospérité  maxima  de  l'employé  et  de  l'employeur. 

Su/ipression  du  travail  par  équipes  remplacé  par  la  lâche 
Individuelle. 

lll.  —  Applications  de  la  métuode  dans  des  métieks  variés  et 
PLUS  DIFFICILES.  —  Si  l'on  abien  compris  ce  qui  précède,  et  qui 
est  véritablement  la  partie  essentielle  de  re.vposé  de  la 
méthode,  toutes  les  autres  applications,  quelle  que  soit  la' 
variété  du  travail  et  la  plus  ou  moins  grande  complication  du 
métier,  seront  faciles  ù  saisir,  et  qui,  plus  est,  h  réaliser.  Il 
suffira  de  faire  une  élude  préalable  consciencieuse  des  mani¬ 
pulations  envisagées.  Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  les  chargeurs 
de  gueuses  doit  être  répété  au  sujet  des  autres  métiers.  11  en 
est  ainsi  des  travaux  de  maçonnerie  en  briques.  La  méthode 
Taylor  leur  a  été  appliquée  par  M.  Gilbreth,  qui  a  réduit  les 
mouvements  des  poseurs  de  briques  de  18  à  de  la  manière 
suivante  ;  l"  suppression  de  certains  mouvements  démontrés 
après  étude  parfaitement  inutiles;  T  introduction  d’appareils 
simples,  tels  qu’échafaudages  réglables  et  châssis,  grâce  aux¬ 
quels  certains  mouvements  sont  éliminés;  3"  instruction  des 
poseurs  en  vue  de  faire  des  mouvements  simples  et  de  tra¬ 
vailler  avec  les  deux  mains  à  la  fois;  4”  modification  dans  la 
confection  du  mortier  qui  doit  être  plus  liquide  qu’on  ne  le 
faisait  jusqu’alors.  Au  lieu  de  120  briques  posées  par  homme 
et  par  heure,  M.  Gilbreth  a  obtenu  350  briques  po.sées  par 
homme  et  par  heure.  Chaque  ouvrier  atteignant  ce  degré  d’ha¬ 
bileté,  recevait  une  augmentation  de  salaire  importante.  Ce 
résultat  suppose  les  mêmes  conditions  que  pour  la  charge  des 
gueuses  :  étude  de  la  science  de  la  pose  des  briques,  sélection 
et  instruction  des  hommes,  contrôle  constant  et  bienveillant, 
répartition  égale  de  la  responsabilité  entre  l’ouvrier  et  la  direc¬ 
tion. 

.Application  à  la  vérification  clés  billes  de  bicyclette.  —  Dans 
ce  cas,  c’est  la  sélection  scientifique  du  personnel  qui  a  été 
la  condition  primordiale  de  la  réussite  du  système.  Elle  se 
fait  au  moyen  de  la  détermination  de  l’équation  personnelle. 
Celle-ci  est  déterminée  par  l’expérience  suivante  :  on  faitpasser 
devant  les  yeux  un  objet  ou  une  lettre;  le  sujet,  dès  qu’il  a 
reconnu  la  lettre,  doit  presser  sur  un  bouton.  Le  temps  entre 
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lequel  la  lettre  apparaît  et  celui  où  le  sujet  presse  le  bouton  est 
enregistré  avec  précision.  Cette  expérience  montre  que  la 
faculté  de  perception  et  d'action  des  divers  individus  est  fort 
variable,  c’est  l’équation  personnelle;  plus  elle  est  faible  mieux 
elle  vaut  pour  certains  travaux,  tels  que  la  vérification  des 
billes  de  bicyclette.  Il  faut  cependant  tenir  compte  aussi  des 
qualités  d’endurance  et  d’intelligence  afin  de  maintenir  la  qua¬ 
lité  du  travail,  qiii  est  essentielle  dans  le  cas  présent.  Le  travail 
des  vérificatrices  est  d’ailleurs  vérifié  par  des  contre-vérifica- 
.trices.  La  fatigue  nerveuse  qui  en  résulte  est  neutralisée  par 
des  repos  imposés  toutes  les  deux  heures. 

Les  résultats  obtenus  après  instruction  individuelle  de 
chaque  vérificatrice  fùrent  les  suivants  :  au  lieu  de  1 20  employées, 
on  n’en  eut  plus  que  35.  Le  travail  fut  en  fini  des  2/3  supérieurs 
à  ce  qu’il  était  jadis.  Les  salaires  furent  augmentés  de  80  à 
100  p.  I00„  La  durée  de  la  journée  de  travail  fut  réduite  de 
10  h,  1/2,  à  8  h.  1/2  et  deux  jours  de  congé  payé  furent  de 
plus  attribués  à  chacune,  à  prendre  dans  le  mois  au  moment 
qui  leur  agréait  le  mieux.  • 

Fabrication  des  pièces  mécaniques.  —  Plus  le  travail  est  com¬ 
pliqué,  plus  il  nécessite  des  ouvriers  intelligents  et  habiles,  plus 
difficile  et  plus  nécessaire  devient  l’organisation  scientifique 
des  usines.  Le  meilleur  mécanicien  a  encore  plus  besoin  d’être 
dirigé  qu’une  simple  manoeuvre.  Dans  tous  les  arts  mécaniques, 
la  science  qui  régit  l’action  de  l’ouvrier  est  si  complexe  que 
I  homme  le  plus  e,xercé  à  son  travail  est  incapable  de  la  com¬ 
prendre. 

•Dans  une  usine  occupant  300  bons  ouvriers,  bien  conduits, 
et  fabriquant  depuis  dix  ou  quinze  ans  la  môme  machine,  avec 
le  système  du  travail  aux  pièces,  on  choisit  une  machine 
représentant  bien  l’atelier,  conduite  depuis  dix  ans  par  le 
même  exQellent  mécanicien.  On  enregistra  soigneusement  le 
temps  employé  à  terminer  chacune  des  pièces  fabriquées  par 
celle  machine  ;  les  vitesses,  les  avances,  le  temps  nécessaire 
pour  placer  et  déplacer  la  pièces  tout  fut  noté.  On  entreprit 
alors  l’analyse  de  chaque  élément  de  la  machine  dans  ses  rela¬ 
tions  avec  le  travail  exéculé.  La  profondeur  de  coupe  aux 
diverses  vitesses,  l’avance,  les  vitesses  furent  mesurées  et  les 
changements  nécessaires  furent  apportés  à  la  transmission 
pour  obtenir  les  vitesses  dérivé;es.  Des  outils  en  acier  rapide, 
de  formes  appropriées  furent  construits.  Enfin,  on  établit  une 
règle  à  calcul  spéciale  donnant  les  vitesses  et  avances  corres- 
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pondant  pour  chaque  travail  au  temps  minimum  d'exécution 
possible  avec  celte  machine.  Et  l’on  commença  la  fabrication 
selon  les  principes  de  l’organi-ation  scientifique.  Le  gain 
s’éleva  à  deux  fois  et  demi  dans  le  cas  le  plu.s  défavorable  et 
neuf^ois  dans  le  meilleur.  11  fallut  trois  ans  pour  convenir  les 
300  ouvriers.  L’augmentation  finale  des  salaires  journaliers 
fut  deSo  p.  100. 

Z?e  la  taille  des  métaux.  —  Quelles  que  soient  la  nature  et  la 
destination  de  la  pièce  fabriquée,  le  problème  est  le  suivant  : 
-tirer  rapidement  des  copeaux  d’une  pièce  fondue  ou  forgée  et 
finir  la  pièce  à  ses  dimensions  exacte.s  dans  le  temps  le  plus 
court  possible.  11  faut,  pour  y  arriver,  un  homme  familiarisé 
avec  la  science  de  la  taille  des  métaux,  muni  d’une  règle  à 
calcul.  Taylor  mit  vingt-six  ans,  sauf  inleiruptions  fortuites, 
pour  établir  la  science  de  la  taille  des  métaux,  il  fit  .30.000  iî 
50.000  essais,  construisit  10  m.ichines  d'expériences,  usa  /lÜO 
tonnes  de  fer  et  d’acier,  dépensa  environ  1  million  de  francs. 
Toutes  ces  expériences  furent  faites  pour  permettre  de  répondre 
correctement  aux  deux  questions  que  se  pose  tout  mécanicien 
lorsqu’il  entreprend  un  travail  sur  une  machine-outil,  tour, 
raboteuse,  perceuse,  etc.  ;  1“  A  quelle  vitesse  de  coupe  dois-je 
conduire  ma  machine?  S”  qu«'lle  avance  dois-je  adopter?  La 
réponse  est  la  solution  d’un  problème  de  mathématique  com¬ 
pliqué  dans  lequel  il  faut  déterminer  douze  variables  indépen¬ 
dantes.  La  principale  difficulté  fut  de  maintenir  onze  des 
variables  constantes  pendant  qu’on  étudiait  l’influence  de  la 
douzième.  11  nous  est  impossible  ici  de  suivre  l’auteur  dans  ses 
développements.  11  suffira  de  dire  que  ces  calculs  aboutirent  à 
la  création  d’une  règle  à  calcul,  établie  par  M.  IBarth  et  grâce  à 
laquelle  n’importe  quel  bon  mécanicien  peut,  en  moins  d’une 
demi-minute  résoudre  un  quelconque  des  problèmes  qu’il 
comprenne  ou  non  les  mathématiques.  ’ 

Depuis  trente  ans,  des  chronométreurs,  attachés  à  la  direc¬ 
tion  de  certains  ateliers,  ont  passé  tout  leur  temps  à  l’étude 
scientifique  des  mouvements  et  des  temps  appliquée  à  tou«  les 
éléments  du  travail  du  mécanicien.  Si  les  instructeurs,  qui 
forment  une  partiede  la  direction  et  coopèren l  avec  lesouvriers 
doivent  posséder  à  la  fois  la  science  du  travail  des  métaux  et 
celle  egalenaent  précise  des  temps  et  des  mouvements  corres¬ 
pondants,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  pourquoi  le  meilleur 
mécanicien  est  incapable  de  travailler  convenablement  sans 
1  aide  journalière  de  son  instructeur.  Dans  le  présent  exemple. 
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il  faut  donc  substituer  la  science  au  jugement  individuel  de 
l’ouvrier,  choisir. et  former  l’ouvrier  et  l’enapêcher  de  choisir, 
au  hasard,  sa  voie,  élablir  la  coopération  intime  de  la  direction 
et  de  l’ouvrier. 

Les  méthodes  d'étude  et  d'organisation  scientifigue  du  travail 
supposent  unsystème  et  une  coopération,  là  où  n'existait  jadis  que 
l'effort  individuel. 

L’ouvrier  est  psychologiquement  .entraîné  h  accepter  cette 
nouvelle  méthode  de  travail  par  la  fixation  journalière  de  la 
tâche,  et  il  y  réussit  conslamment  dès  qu’il  a  obtenu  une  fois 
la  prime. 

ïoutlecteurmédecin,chirurgieo,bactériologue, chimiste,  etc. 
aura  songé,  en  lisant  cet  exposé,  aux  analogies  qu’offre  la  mé¬ 
thode  Taylor  avec  ses  propres  éludes  et  sa  pratique  journa¬ 
lière.  L’auteur  n’a  pas  omis  celle  analogie  et  voici  comment  il 
l'exprime  dans  les  dernières  pages  de  son  livre,  si  plein  du 
plus  puissant  intérêt  tant  au  point  de  vue  technique  qu’au 
point  de  vue  philosophique. 

«  Lorsque,  grâce  à  toutes  ces  dispositions,  l’ouvrier  arrive  à 
travailler  d’une  manière  si  aisée  et  en  apparence  si  facile,  la 
première  impression  est  que  ce  système  tend  à  faire  de  lui  un 
pur  automate.  Les  ouvriers  eux-mêmes  disent  fréquemment, 
les  premiers  jours  où  on  leur  applique  cette  méthode  ;  a  Com- 

ment,  je  ne  peux  pas,  même  penser  ou  faire  un  mouvemenl. 
«  sans  que  quelqu’un  m’empêche  ou  ne  fasse  pour  moi!  »  La 
même  critique  peut  être  faite  à  toute  forme  moderne  de  la  divi¬ 
sion  du  travail.  Le  chirurgien  moderne  n’est  certainement  pa.^- 
un  esprit  plus  étroit  que  l’un  quelconque  des  premiers  colon.- 
de  ce  pays;  cependant  ce  colon  n’était  pas  seulement  chirur¬ 
gien,  mais  encore  architecte,  constructeur,  bûcheron,  fermier, 
soldat  et  il  devait  régler  les  points  de  droit  à  coups  de  fusil.  Il 
est  difficile  pourtant  de  prétendre  que  la  vie  du  chirurgien  est 
plus  bornée  que  la  vie  de  ce  colon  ;  les  nombreux  problème,' 
qu'il  doit  résoudre  sont  aussi  compliqués  et  difficiles  dans  leur 
genre  et  demandent  une  largeur  cFesprit  aussi  vaste  que  ceux 
qui  intéressaient  l'ancien  pionnier.  Il  est  à  remarquer  que  la 
formation  du  chirurgien  est  à  peu  près  identique  à  celle  de 
l’ouvrier  soumis  â  l’organisation  scientifique.  Le  chirurgien, 
pendant  ses  premières  années  d'études,  est  placé  sous  la 
dépendance  immédiate  d’un  praticien  qui  lui  montre  avec  la 
plus  grande  minutie  comment  il  doit  s’y  prendre  pour  exercer 
convenablement  son  métier.  On  lui  procure  les  meilleurs  outils 
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dont  cluicun  a  été  l’objet  d’une  étude  spéciale  et  on  s’applique 
à  ce  qu’il  les  utilise  de  la  meilleure  manière.  Celte  formation 
ne  borne  en  rien  le  développement  de  son  esprit  ;  bicn  au  con¬ 
traire,  elle  lui  procure  rapidement  le  meilleur  de  la  science  de 
ses  prédécesseurs.  Bien  plus,  le  jeune  chirurgien  armé  des 
méthodes  et  des  outils  qui  représentent  les  progrès  les  plus 
récents  de  la  science  qu’il  cultive,  peut  employer  son  origina¬ 
lité  et  son  ingéniosité  à  contribuer  pour  son  propre  compte  au 
développement  de  cette  science,  au  lieu  de  réinventer  les 
choses  déjà  connues.  De  meme,  l’ouvrier,  qui  coopère  avec  ses 
instructeurs,  peut  profiler  de  conditions  aussi  bonnes  et  géné¬ 
ralement  meilleures  que  celles  où  il  se  trouvait  lorsque  le  pro¬ 
blème  tout  entier  lui  était  confié  et  qu’il  faisait  toute  la  besogne 
par  lui-même.  >> 

Rien  n’empêche  l’ouvrier,  d’ailleurs,  de  trouver  et  de  pro¬ 
poser  une  nouvelle  méthode.  Si,  après  espérinientation,  elle 
est  jugée  supérieure  à  celle  appliquée,  elle  doit  être  officielle¬ 
ment  adoptée  dans  toute  l’usine.  L'ouvrier  doit  en  garder  tout 
l’honneur  et  recevoir  une  gratification  en  récompense  de  son 
ingéniosité, 

•  Taylor  résume  lui-même  sa  méthode  de  la  façon  suivante  ; 

Science  au  lieu  d’empirisme  ; 

Harmonie  au  lieu  de  discorde; 

Coopération  ou  lieu  d’individualisme  ; 

Rendement  maximum  au  lieu  de  production  réduite  : 

Formation  de  chaque  homme  pour  lui  faire  obtenir  le  rende¬ 
ment  et  la  prospérité  maxima, 

Telle  est,  aussi  fidèlement  exposée  que  possible, l'organisation 
scientifique  des  usines. 
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COMMENTAIRES 

Commentaires  et  non  pas  critique,  car  il  est  difficile  pour  ne 
pas  dire  impossible  de  critiquer  l’œuvre  de  Taylor,  si  on  e.st 
capable,  de  par  une  formation  intellectuelle  antérieure,  d’en¬ 
trer  dans  ses  vues  et  de  les  comprendre  Jusqu’au  fond.  Elles 
sont,  d’une  partî  rigoureusement  conformes  à  l’esprit  scienli- 
lique  et,  d’autre  part,  étroitement  adaptées  aux  règles  de  la 
morale  la  plus  ferme  et  de  la  justice  la  plus  équilabic.  l.eurs 
conséquences  moralisatrices  ne  sont  pas  moins  importantes 
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que  leurs  conséquences  économiques.  Leur  répercussion  eu 
hygiène  ouvrière  considérable. 

Des  coinmenlaires,  au  sujet  de  la  méthode  de  Taylor,  pour¬ 
raient  être  groupés  sous  les  chefs  suivants  :  point  de  vue 
scientifique  et  mathématique;  puint  de  vue  économique  ;  point 
de  vue  de  l'instruction  technique;  point  de  vue  social;  point 
de  vue  hygiénique. 

Au  point  de  vue  scientifique,  —  et  de  \a.phüosophie  scientifique. 
—  il  n’est  pas  inut  ile  de  souligner  avec  l’auteur  la  pérennité  des 
erreurs  qui  encombrent  le  monde  et  la  .science.  Noml)re  d(.' 
vérités  courantes  ne  sont  que  des  erreurs  et  ne  sont  vérités  qu’è 
la  faveur  de  leur  ancienneté.  Pour  pou  qu’on  les  examine  objec¬ 
tivement,  elles  s'efiondrenl;  mais  le  dire  et  le  démontrer  est 
fort  délicat  pour  ne  pas  dire  dangereux,  parce  que  cette 
démonstration  choque  tant  d'habitudes  reçues,  choque  la 
mentalité  courante  en  obligeant  à  y  réfléchir  et  à  se  réformer. 
Ce  travail  intellectuel,  cet  effort  de  pensée  est  généralement 
délesté.  Si  l’on  ne  possède,  pas  une  do'^e  de  paiiencc  ou  de 
savoir-faire  tout  à  fait  au-dessus  de  la  moyenne,  il  vaut  mieu.\ 
s’abstenir,  à  moins  que  l’on  ne  soit  d’un  caractère  à  faire 
pas.ser  toujours  l’intérét  personnel  avant  l’imérêt  général. 
Pour  ceux  qui  portent  véritablement  en  eux  la  marque  de 
l’esprit  scientifique,  il  est  facile  de  comprendre  combien  il  est 
aisé,  dans  ce  cas,  de  devenir  un  ennemi  du  peuple.  Il  ne  con¬ 
vient  pas  moins  d'admirer  les  qualités  de  prudence,  d’adresse, 
de  courage  de  l'auteur,  que  ses  qualités  de  technicien.  Cet 
homme  eut,  dès  le  début  de  sa  carrière,  à  .souffrir  de  l’hostilité 
de  ses  compagnons  de  travail,  qui  allèrent  jusqu’à  menacer, 
non  seulement  sa  vie,  mais  encore  celle  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Vraisemblablement,  il  faudra  encore  bien  des  années 
avant  que  l’on  s’aperçoive  de  toute  l’ampleur  de  son  génie  et 
de  la  valeur  humanitaire  de  sa  méthode.  En  médecine,  la  péren¬ 
nité  des  erreurs  est  très  fréquente  et  il  est  d’autant  plus 
difficile  d’y  remédier  que  de  nouvelles  erreurs  s’ajoutent 
chaque  fois  aux  anciennes,  à  cause  de  la  hâte  de  produire,  de 
l’impatience  fébrile  qui  tenaille  les  travailleurs,  obnubile  leur 
bon  sens  et  leur  fait  oublier  vérification  aussi  bien  que  contra 
diction.  Point  de  jeune  homme  de  trente  an.s  dans  nos  labora¬ 
toires  qui  n’ait  déjà  «  démontré  »  quelque  chose  et  ne  soit 
persuadé  d’être  un  savant.  Proposons-leur  l'exemple  de  Taylor 
qui  mil  vingt-six  ans  à  établir  les  lois  de  la  taille  des  métaux. 

Au  point  de  vue  simplement  scientifique,  il  est  curieux  de 
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constaler  quelle  place  infime  les  travaux  des  physiologis'es 
sur  la  fatigue  ont  tenu  dans  ces  recherches  et  le  peu  d’uliüté 
que  les  expériences  faites  à  ce  sujet  ont  eu  pour  le  résultat  final. 
Car  Taylor  n’a  pas  seulement  établi  les  règles  nécessaires  pour 
fabriquer  dans  le  minimum  de  temps  un  objet  donné,  mais,  du 
même  coup,  il  a  résolu  le  problème  du  surmenage,  puisque, 
grâce  à  sa  méthode,  un  ouvrier  peut  donner  le  maximum 
d'effort  sans  se  fatiguer,  c’est  à-dire  sans  jamais  atteindre  la 
limite  où  le  surmenage  commence,  pendant  des  années.  Ainsi 
une  science  supplée  à  une  autre  et,  une  fois  de  plus,  se  trouve 
vérifiée  celte  importante  vérité  scientifique  qu’avant  de  se 
mettre  au  travail  de  recherches,  il  faut  d’abord,  de  toute 
nécessité,  poser  convenablement  le  problème. 

Toutefois,  une  petite  lacune  peut  être  relevée  dans  la 
méthode  de  Taylor,  c’est  l’usage  qu’il  fait  de  l’équalion  person¬ 
nelle.  11  eût  été  bon  qu'il  nous  dît  tout  d’abord  si  l’expérience 
qu’il  cite  à  cet  égard  est  la  seule  qui  serve  à  établir  eette 
équation  personnelle.  Sinon,  qu’il  nous  fournisse  quelques 
détails  sur  les  autres.  Si  oui,  elle  est  véiulablement  un  peu 
sommaire.  Nous  comprenons  bien  qu'il  s’agit  uniquement 
d’apprécier  la  vitesse  de  perception  d’un  travailleur  donné. 
Mai'  ceci  ne  saurait  s’appeler  l'équation  personnelle.  En  effet, 
l’auteur  reconnaît  lui-même  qu’il  fallut,  de  ce  chef,  éliminer 
nombre  de  vérificatrices  qui  étaient  cependant  fort  intelligentes, 
consciencieuses  et  travailleuses.  Cette  élimination  est,  au  point 
de  vue  social,  un  peu  dure —  et  Taylor  omet,  a  ce  propos,  ce 
qu’il  n’a  pas  omis  pour  les  autres  corps  de  métier,  de  nous 
dire  quel  nouvel  emploi  fut  donné  à  ces  vérificatrices  et  s’il  leur 
en  fut  donné  un.  11  semble  bien  que,  dans  le  cas  particulier, 
l’expérience  d’où  dépend  la  sélection  entraîne  avec  soi  quelque 
injustice.  L’équalion  per.=onnelle  ne  saurait  elle,  dans  ce  cas 
comme  dans  d’antres,  être  établie  d’une  manière  plus  com¬ 
plète?  Et  si,  par  le  fait  de  l’âge,  par  le  fait  d’une  lésion  oculaire 
intercurrente,  la  vitesse  de  perception  diminue,  que  devient 
l’employée? 

Au  point  de  vue  malh-'malique,  nous  ne  saurions  émettre 
aucune  critique,  n’élanl  pas  compétent. 

Au  point  de  vue  économiqu‘’,  il  est  inutile  que  nous  répétions 
ce  que,  dans  la  préface  du  livre  de  Taylor,  M.  Henry  le  Cha- 
telier  a  dit  avec  tant  de  justesse,  de  précision,  de  compétence; 
nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Nous  nous  bornerons  à  noter  que, 
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(le  loule.  évidence,  Taylor  a  découvert  un  des  moyens  les  plu?; 
efficaces  pour  résoudre  la  question  sociale  tout  entière.  Dans 
notre  pays  si  peu  discipliné,  il  mettra  malheureuseinenl 
peut-être  un  siècle  a  élre  compris,  d’autant  que  le  temps 
nécessaire  pour  la  transformation  d’une  usine  quelconque, 
marchant  avec  les  méthodes  ordinaires,  demande  de  trois  ans 
(minimum  constant)  à  cinq  ans.  Et,  même  quand  on  aura 
compris,  il  y  aura  la  résistance  due  à  l’imbécillité  de  la  mass(! 
et  à  sa  menlalilé.  Une  des  diflieultés  de  généralisation  de  la 
méthode  Taylor,  c’est  qu’elle  exige  une  sorte  de  révolution 
dans  chaque  cerveau,  aussi  bien  dans  celui  du  consommateur 
que  dans  celui  du  producteur. 

Au  point  de  vue  technique,  la  méthode  de  Taylor  est-elle  tout 
à  fait  inédite  dans  nos  pays?  Non.  Elle  fonctionne  chaque  jour 
sous  nos  yeux;  en  France,  particulièrement,  nous  y  avons 
presque  tous  participé,  mais  personne  de  nous  n’a  jamais 
songé  à  en  transporter  l’application  dans  un  autre  domaine 
que  celui  où  elle  fonctionne  actuellement  depuis  des  années. 
Et  où  donc?  Dans  le  métier  militaire.  En  effet,  comment  fait- 
on  marcher  un  régiment  d’infanterie,  par  exemple?  Toutes  les 
conditions  essentielles  de  la  méthode  Taylor  sont  réalisées.  11 
s’agit  de  faire  donnera  1.800  hommes  le  maximum  de  rende¬ 
ment  dans  un  travail  à  la  lâche.  Chaque  homme  porte  de  28 
à  30  kilogrammes,  le  régiment  doit  réglementairement  par¬ 
courir  32  kilomètres  dans  sa  journée,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
malades  et  surtout  pas  de  gens  si  fatigués  qu’ils  ne  puissent 
continuer  les  jours  suivants.  Il  leur  faut  des  outils  appropriés  : 
les  chaussures,  le  matériel  de  cuisine  et  de  petit  campement. 
Si  on  laissait  les  1.800  hommes  partir  à  leur  guise,  ils  s’élance¬ 
raient  sur  la  route  avec  ardeur  et  marcheraient  tout  d’une 
traite,  le  plus  vite  et  le  plus  longtemps  possible  sans  s'arrêter. 
Mais,  tout  comme  le  chargeur  de  gueuses,  ils  seraient  si  fati¬ 
gués  vers  midi  que,  même  après  un  repos  prolongé,  ils  n’arri¬ 
veraient  pas  le  soir  à  l’étape  fixée. 

Au  lieu  de  cela,  on  leur  applique  —  sans  le  savoir  jusqu’à 
pi'fisent  —  la  méthode  de  Taylor.*Ils  marchent  à  une  allure 
régulière,  la  longueur  des  pas  étant  déterminée  à  l’avance, 
ainsi  que  la  cadence;  ils  marchent  pendant  53  minutes  par 
heure  et  se  reposent  pendant  les 3  dernières  minutes  de  l’heure, 
la  halte-repas  est  d’une  durée  calculée  d’après  l’effort  à  fournir 
et  la  saison  de  l'année.  Chaque  homme  a  été  entraîné  aupara¬ 
vant  à  la  marche  et  a  reçu  (du  moins,  c’est  ce  que  nous  faisons 
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lors  de  nos  périodes  militaires')  des  instructions  spéciales  ot 
précises  pour  l’entretien  de  ses  pieds  et  de  ses  chaussures. 
Chaque  homme  sait  la  manière  d’arrimer  le  sac  sur  ses  épaules 
et  de  placer  le  fusil  de  manière  à  ce  qu’il  ne  gêne  pas  la 
marche.  Les  médecins  du  régiment,  les  officiers  et  sous-ofli- 
ciers  veillent  tout  le  long  du  jour  à  l'hygiène,  à  la  sobriété  des 
liommes,  à  la  l'éguiarilé  de  leur  marche,  etc.  Le  colonel  et 
l’état-major  représentent  la  direction,  tandis  que  les  précédents 
représentent  les  instructeurs  surveillant  et  aidant  les  déchar- 
geurs  de  gueuses.  Enfin,  les  hommes  ont  été  sélectionnés  par 
des  médecins  avant  leur  entrée  au  régiment.  Et  le  régiment 
arrive  le  soir  à  l’étape,  en  bonne  condition,  prêt  à  recom¬ 
mencer  le  lendemain. 

N’esl-ce  pas  la  méthode  Taylor  elle-même  ?  Evidemment  si. 
Mais  il  fallait  y  songer.  11  n’y  manque  que  le  salaire  qui  est 
représenté  par  la  satisfaction  du  devoir  accompli  au  service  de 
la  Pairie. 

Dans  les  laboratoires  où  l’on  se  livre  à  des  recherches  scien¬ 
tifiques,  la  méthode  Taylor  fonctionne  partiellement  au  moment 
de  la  préparation  des  expériences.  Tout  homme  de  laboratoire, 
tout  chirurgien,  tout  écrivain  sait  qu’en  préparant  soigneuse¬ 
ment  sa  tâche,  il  en  abrège  le  temps  d’exécution  d’une  manière 
si  considérable,  qu’il  devient  proportionnellement  fort  minime, 
et  en  assure  le  succès. 

Mais  la  méthode  Taylor  a  existé  chez  nous,  dans  ses  rudi¬ 
ments,  alors  que  le  machinisme  n’existait  que  peu  ou  pas,  à 
l’époque  des  corporations.  Seulement,  à  cette  époque,  elle  ne 
vi.sait  que  la  qualité  et  non  pas  le  rendement  maximum  eu 
quantité. 

Nous  nous  souvenons  de  l’exemple  d’un  vieux  et  très  habile 
dentiste,  admirable  fabricant  d’appareils  de  prothèse  —  de 
ceux-là  qui  savaient  encore  sculpter  les  fausses  dents  dans 
l’ivoire.  Cet  homme,  qui  tenait  ses  traditions  de  toute  une 
lignée  de  brillants  dentistes,  savait  parfaitement  le  prix  qu’il 
faut  attacher  dans  un  laboratoire  à  l’ordre,  à  la  méthode;  il 
avait  inventé  plusieurs  outils  appropriés  à  ses  travaux  qu’on 
ne  trouvait  pas  dans  les  autres  ateliers,  et  la  qualité  de  se.s 
appareils  était  si  remarquable  que  nous  en  avons  vu  des  exem¬ 
plaires  fonctionner  sans  défaillance  pendant  plus  de  30  ans. 
La  réussite  était  habituelle  et  le  râtelier  se  plaçait  dans  la 
bouche  du  patient  sans  qu’il  y  eut  besoin,  le  plus  souvent, 
d’aucune  retouche!  Aujourd’hui,  avec  la  nouvelle  école,  la 
qualité  a  disparu,  la  quantité  ne  l’a  pas  remplacée.  Or,  la  mé- 
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thode  de  Taylor  exige  aussi  bien  la  qualité  du  travail  que  la 
quantité. 

Dans  nos  écoles  d’apprentissage,  —  celle  de  Douai,  par 
exemple,  qui  est  fort  renommée  et  de  tout  premier  ordre,  —  la 
méthode  Taylor  n’est,  en  revanche,  qu’à  l’état  embryonnaire. 
On  y  observe  l’ordre,  la  discipline,  le  travail  à  la  lâche,  mais 
ni  les  mar.hines,  ni  les  oulils,  ni  les  professeurs,  ni  les  élèves 
ne  pensent  à  assurer  le  rendement  maximum  et,  par  suite, 
n’y  seront  pas  entraînés  lor^^qu’ils  deviendront  des  ouvriers. 
Ils  continueront  probablement  toute  leur  vie  avec  les  vieilles 
méthodes  de  travail  que  leur  enséignent  des  maîtres  pourtant 
excellents. 

Dans  les  environs  de  Douai,  une  raffinerie  de  pétrole  a  ins¬ 
tallé  sa  tonnellerie  suivant  la  méthode  Taylor,  et  les  ouvriers 
de  C"tte  spécialité  sont  fort  satisfaits. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Louis  Dausset,  rapporteur  gé¬ 
néral  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  la  méthode  Taylor  est  di¬ 
rectement  applicable  aux  travailleurs  municipaux  sur  la  voie 
publiqup,  le  travail  munie  ipal  étant  à  l’abri  d’un  congé  consé¬ 
cutif  à  l’excès  de  la  production  sur  la  consommation.  II  ajoute 
que  plusieurs  municipalités  étrangères  en  ont  envisagé  l’appli¬ 
cation,  notamment  des  municipalités  belges,  et,  en  particulier, 
des  municipalités, socialis'es. 

Au  point  de  vue  social,  les  obstacles  sont  plus  nombreux  et 
plus  graves.  Il  y  a  tout  d’abord  un  point  dont  Taylor  ne  parle 
pas  dans  son  livre  et  qui  est  cependant  intéressant. 

L’application  de  sa  méthode  suppose  des  ouvriers  fixes,  et 
ne  s’applique  plus  avec  des  roulants.  Précisons.  Dans  nos 
régions  industrielles  et,  en  particulier,  dans  celles  du  Nord  et 
de  l’Est  français,  une  grande  partie  des  ouvriers  —  nous  igno¬ 
rons  en  quelle  exacte  proportion,  mais  entfe  proportion  est 
élevée  —  se  compose  de  gi  ns  qui  ne  font  pas  un  long  séjour 
dans  les  usines,  mais  y  passent  seulement  de  une  semaine  (et 
même  moins)  à  un  mois.  On  les  engage  parce  qu’on  mannue 
de  main-d’œuvre  —  au  point  de  faire  venir  d»  s  Polonais,  des 
Cosaques,  des  Italiens  :  certains  villages  industriels  en  sont 
entièrement  peuplés.  Ce  sont  ces  ouvriers  que  nous  désignons 
sous  le  nom  de  roulants.  Etant  donné  leur  caractère  indisci¬ 
pliné,  il  n’y  a  guère  de  chances  qu'ils  acceptent  d’apprendre  à 
travailler  suivant  les  principes  de  Taylor  —  d’autant  moins 
qu’ils  changent  dé  métier  avec  aisance,  n’en  sachant  réellement 
aucun. 
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Avec  les  ouvriers  français  fixés,  stables,  dans  un  certain 
nombre  d’usines,  il  y  aurait  chance  d’introduire  la  méthode  de 
Taylor. 

Avec  les  ouvriers  étrangers,  l’instruction  serait  à  recom¬ 
mencer  chaque  année,  car  beaucoup  demandent  à  retourner 
dans  leur  pays  au  bout  d’un  an,  et  il  faut  en  faire  venir 
d’autres. 

Enfin,  parmi  les  ouvriers  fixés,  il  faut  distinguer  entre  les 
syndiqués  et  les  non  syndiqués.  Les  seconds  sont  loutdisposés 
à  gagner  davantage,  mais  les  premiers,  s’ils  veulent  des 
salaires  plus  élevés,  ne  sont  guère  disposés  à  acquérir  une 
prospérité  mnxima  par  un  rendement  maximum.  La  situation  est 
à  cet  égard  exactement  semblable  à  celle  qu’on  observe  aux 
Etats-Unis,  et,  comme  l’explique  très  bien  Taylor,  il  faut  une 
prudence  et  un  doigté  extraordinaires  pour  ne  pas  éveiller 
aussitôt  la  défiance  du  syndicat  et  éviter  des  grèves.  La  menta¬ 
lité  de  nos  syndiqués  —  ou  plus  exactement  —  d’un  certain 
nombre  de  syndicats  est  tout  à  fait  opposée,  d’instinct,  à  l’in¬ 
troduction  de  cette  méthode  et  de  cette  prospérité  patronale 
parallèle  à  la  prospérité  ouvrière.  Cette  mentalité,  déjà  fausse, 
le  devient  chaque  jour  davantage,  grâce  à  l’action  malsaine 
d  agitateurs  incompétents,  ignares,  politiciens  sans  scrupules 
qui  se  jouent  du  peuple  aussi  bien  que  de  toute  autre  chose. 
Ces  agitateurs  ne  disparaîtront  que  le  jour  où  les  syndiqués 
auront  une  mentalité  autre  qu’une  m-ntalité  de  défiance  et  de 
haine.  Mais,  et  cest  le  correctif,  il  faudra  que  disparaissent 
aussi  les  patrons  et  les  compagnies  qui  n’ont  en  vue,  soit 
ouvertement,  soit  d’une  façon  dissimulée,  que  l’exploitation  de 
l’ouvrier  jusqu’à  usure  complète.  La  méthode  de  Taylor  est 
capable  de  réformer  cette  mentalité  patronale  aussi  bien  que 
la  mentalité  ouvrière,  et  c’est  en  cela  que  son  rôle  social  peut 
devenir  encore  plus  important  que  son  rôle  scientifique.  La 
méthode  de  Taylor  est  un  instrument  de  moralisation  —  et 
plus  tard  de  concorde;  par  là,  il  devient  urgent  de  l’assi¬ 
miler  et  de  l’appliquer  en  observant  les  règles  de  prudence 
.établies  par  l'auteur  et  si  heureusement  commentées  par 
M.  Le  Châtelier  *.  ‘ 


1.  Ea  1908,  nous  eûmes  à  traduire  le  compterendu  complétées  séances 
du  Congres  internatioual  des  ouvriers  cordonniers  qui  s’élait  tenu  à 
Vienne,  juin  1907.  N, ms  avions  en  mains  le  manusr  rit  même  du  secré¬ 
taire  otficiel  du  G()ngrr>s,  Toutes  les  na  ions  étaient  représentées  à  ce  Con¬ 
gres,  excepté  la  France  et  les  Etats-Unis.  A  aucun  moment,  il  ne  fut 
sérieusement  question  du  travail  lui-même.  Ce  Congrès  fut  rempli  parles 
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Grâce  à  celte  méthode  se  trouve  aussi  heureusement  solu¬ 
tionnée  la  fameuse  question  du  partage  des  bénéfices.  Taylor 
l’indique  en  réfutant  l’objection  que,  puisqu’on  a  enseigné  à 
l’ouvrier  à  doubler  sa  production,  il  devrait  toucher  double 
salaire,  et  non  pas  seulement  60  p.  100  de  plus,  comme  dans 
l’exemple  du  chargeur  de  gueuses.  Mais  c’est,  dit  justement 
Taylor,  qu’on  ne  considère  que  deux  personnes  ;  l’employé  et 
l’employeur,  alors  qu’il  faut  aussi  en  considérer  une  troisième  : 
le  consommateur.  C’est  celui-ci  qui  paie,  en  fin  de  compte,  les 
salaires  des  ouvriers  et  les  profits  de  l’employeur.  Et,  fait 
observer  Taylor,  il  s’agit  là  des  droits  du  peuple  qui  sont  supé¬ 
rieures  à  ceux  des  individus.  Ledit  consommateur  doit  légi¬ 
timement  avoir  part  au  bénéfice  obtenu  par  l’introduction  de 
la  méthode,  en  ayant  le  loisir  d’acheter  l’objet  ainsi  manufac¬ 
turé  moins  cher  qu’il  ne  le  payait  auparavant,  car  cet  objet 
sera  moins  cher,  étant  donnée  l’intensité  de  la  production  et 
la  faculté  illimitée  d’absorption  du  consommateur.  (Exemple 
de  la  multiplication  des  moyens  de  locomotion  à  Paris  donné 
par  Le  Châtelier  ;  la  création  du  métropolitain,  la  multiplica¬ 
tion  des  voies  souterraines  n’a  nullement  fait  diminuer  le 
trafic  dans  les  rues  —  mais  seulement  abaissé  les  tarifs  de 
transport.) 

Elles  bénéfices  sont  répartis  avec  justesse  et  avec  justice, 
car  n’oublions  pas  que  le  chargeur  de  gueuses  n’est  pas  un 
homme  d’un  type  extraordinaire,  c’est  un  homme  du  type 
bœuf,  assez  épais  à  tous  égards;  sa  valeur  marchande  n’est  pas 
incommensurable.  De  plus,  outre  le  supplément  de  60  p.  100 
de  salaire,  il  évite,  grâce  à  l’organisation  scientifique’  du 
travail,  le  surmenage  et  conserve  sa  santé;  la  science  de  la 
manutention  de  la  fonte  ne  vient  pas  de  lui,  mais  d’une  autre 
personne  qui  la  lui  a  enseignée;  le  bénéfice  de  60  p.  100,  ce 
n’est  pas  le  résultat  d’une  appréciation  arbitraire,  mais  d’une 
longue  série  d’expériences  qui  ont  déterminé  la  juste  compen¬ 
sation  à  attribuer  au  chargeur  de  gueuses.  La  méthode  d’orga¬ 
nisation  scientifique  du  travail  résout  donc  le  problème  d’ua 
partage  équitable  des  bénéfices. 


violentes  discussions  entre  Tchèques  et  Allemands,  et  par  celles  sur  la 
question  de  savoir  s’il  valait  mieux  travailler  dans  les  manufactures  ou 
chez  les  petits  patrons.  Le  Congrès  n’eut  aucune  con‘équeace  pratique  et 
U  n  en  pouvait  point  avoir  étant  donnée  la  mentalité  assez  obtuse  de  ses 
adhérents.  Dans  tous  les  cas,  l’employeur  était  toujours  l’ennemi.  Il  serait 
curieux  d  exposer  la  méthode  Taylor  dans  un  prochain  et  semblable 
Congres. 
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En  dernier  lieu,  il  convient  de  noter  qu’au  point  de  vue  de 
Vhygiène  ouvrière,  l’organisation  scientifique  du  travail 
implique  la  réalisation  dé  progrès  considérables.  Il  est  vrai  — 
et  notre  expérience  journalière  ne  nous  confirme  que  trop  dans 
cette  opinion  décourageante  —  que  notre  peuple,  nos  ouvriers — 
beaucoup  de  nos  bourgeois  aussi —  se  soucient  de  l’hygiène 
comme  de  colin-tampon.  Nous  en  donnerons  ailleurs  et  plus 
tard  des  preuves  multiples  et  manifestes.  Quoi  qu’il  en  soit, 
dans  les  usines  où  la  méthode  Taylor  a  été  appliquée,  on  a 
réalisé  —  sans  l’aide  de  la  physiologie  —  la  suppression  du 
surmenage  industriel,  la  disparition  de  l'vsure  précoce  et 
anormale  de  l’ouvrier,  ce,  grâce  à  l’économie  des  'gestes,  A 
l’exacte  répartition  des  tâches^  au  temps  de  rej.os  imposés.  11 
faudra  les  imposer,  sans  cela,  nos  ouvriers  n’accepteront  pas 
plus  de  se  reposer  qu’ils  n’acceptent  aujourd’hui  d’appliquer 
les  règles  de  protection  de  leur  santé,  affichées  dans  beaucoup 
d’ateliers,  pas  plus, qu’ils  n’utilisent  les  salles  de  bains  et  les 
lavabos  mis  à  leur  disposition  par  des  industriels  soucieux  de 
leurs  devoirs  moraux  et  altruistes.  Uans  une  des  plus  impor¬ 
tantes  usines  des  environs  de  Douai,  sur  1.000  ouvriers,  un 
tiers  seulement  —  et  à  peine  —  se  sert  des  bains,  lavabos  et 
vestiaires  mis  à  leur  disposition  d’üne  manière  aussi  perma¬ 
nente  que  gratuite!  Les  Inspecteurs  du  Travail  savent  combien 
Il  est  difficile  d’obliger  les  ouvriers  à  revêtir  les  vêtements 
de  travail  protecteurs  dans  les  industries  où  ils  sont  prescrits* 
le  port  de  luneUes,  de  gants  est  souvent  négligé  par  l’ouvrier 
qui  risque  ainsi  la  brûlure  ou  l’intoxication.  En  Autriche  là 
loi  prescrit  le  renvoi  immédiat  de  tout  ouvrier  qui  refuse’  ou 
négligé  de  se  conformer  aux  mesures  de  protection  édictées 
dans  son  propre  intérêt.  «uioiees 

Autre  conséquence  hygiénique  heureuse  :  lutte  efficace  contre 
acooL.ine,car-etTayb 

l  ouviier  qui  accepte  le -travail  pour  son  maximum  deprosvé- 
nle  nepeut  pas  soutenir  son  train  s’il  continue  à  boire  II  lui 
fauL  cesser  faute  de  quoi  il  sera  dans  l’incapacité,  même  en 
observant  les  repos  imposés  durant  le  travail,  de  fmir  sa  îLhe 
dans  la  journée.  Cette  constatation  vérifie  une  fois  de  plus 
1  action  de  I  alcool  «  coup  de  fouet»  et  les  expériences  WtPQ 
sur  la  puissance  de  contraction  des  muscles  alc^nr^lSf  ^ 

eue  vérifie  ..aetemen,  l'evpérience “7» Lï l‘"„lZe”°S 

kilogrammetres  développés  par  l’ouvrier  n,,; 

fieux  périodes  de  Irevail  séparée  7'  demi  he„  ë’  f 

repos,  ..celui  développé  par  Pouvrie^r  quia  b..“D;Xre! 
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mier  cas,  le  nombre  de  kilogrammètres  est  relativement  res¬ 
treint,  mais  conlinu  et  constmil  pendant  toute  la  durée  du  travail. 
Dans  le  second,  il  est  énorme  au  début,  mais  très  faible  à  la  fin. 
Lorsqu’on  totalise  les  chiffres  obtenus  par  chacun  des  deux 
travailleurs,  ceux  fournis  par  le  premier  sont  beaucoup  plu.s 
élevés  que  ceux  fournis  par  le  second.  Souhaitons  donc,  à  cet 
égard,  la  généralisation  de  la  méthode  Taylor  dans  notre  pays 
empoisonné  par  l’alcool. 

Enfin,  est-il  besoin  d’ajouter  que  l’ouvrier  sobre,  non  alcoo¬ 
lique,  non  seulement  conserve  sa  santé  et  son  salaire,  mais 
encore  devient  propriétaire  de  sa  maison  et  subvient  facile¬ 
ment  aux'  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  qu’il 
possède  une  somme  de  bonheur  égale,  sinon  supérieure,  à  celle 
des  plus  riches.  Nous  connaissons  autour  de  nous  plusieurs 
ouvriers,  petits  propriétaires,  ayant  de  sérieuses  économies 
qui  continuent  à  travailler  à  leur  poste  dans  l’usine.  11  est  vrai 
que  ceux-là  ne  sont  pas  des  roulants,  mais  des  ouvriers  parfai¬ 
tement  stables. 

Les  hygiénistes,  comme  les  moralistes  ne  peuvent  donc  que 
donner  leur  approbation  chaleureuse  à  l’organisation  scienti¬ 
fique  des  usines. 

En  terminant,  nous  considérons  comme  un  devoir  de  signa¬ 
ler  l'héroïsme  et  la  patience  dout  Taylor  a  dû  faire  preuve  en 
maintes  occasions  de  sa  vie,  et  de  rendre  hommage  aux  qualités 
éminentes  de  cet  ouvrier  parvenu  aux  sommets  de  la  science 
et  de  la  morale. 
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Le  chabbox  phofessionnel,  par  J.  Cavaillb,  inspecteur  du  Travail 
dans  l’industrie,  avec  une  préface  du  J.-P.  I.anglois,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médcin-conseil  de 
l’Inspection  du  travail,  1  volume  in-8”  de  x-362  pages  avec  4  gra¬ 
vures  dans  le  texte  et  i  planche  hors  texte.  Paris  Nancy,  1912, 
Berger-Levrault. 

Dans  cet  ouvrage,  où  l’auteur  a  dû  trouver  l’heureuse  collabo¬ 
ration  du  signataire  de  la  préface  pour  les  chapitres  plus  spécia¬ 
lement  médicaux,  est  exposé,  sous  tous  ses  aspects,  l’un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  ai  dus  et  les  moins  connus  de  l’hygiène  industrielle. 
H  n’y  a  guère  de  professions  plus  insalubres  que  celles  qui  reçoivent 
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à  l’état  brut,  pour  les  mettre  eu  œuvre,  les  laines,  crins,  peaux  et 
autres  déchets  de  nature  animale.  En  plus  des  causes  générales 
d’insalubrité  des  autres  indusaies,  les  ouvriers  rencontrent  ta 
la.  menace  permanente  d’une  influence  palhogénique  propre,  qui 
détermine  la  septicémie  charbonneuse  ou,  plus  simplement,  le 
charbon. 

M.  Gavai  lié  était  bien  placé  pour  poursuivre  l’étude  approfondie 
du  charbon  industriel  dans  le  Tarn,  où  sa  circonscription  d’inspec¬ 
teur  du  travail  comprend  les  deux  centres  de  délainage  et  de  mégis¬ 
sage  les  plus  importants  de  France  et  presque  du  monde  enlirr. 

Mazamet  reçoit  annurllement  plus  de  2S  millions  de  peaux  de 
mouton  et,  sur  ce  nombre,  2i  millions  au  moins  sont  d’origine  étran¬ 
gère;  parmi  celles-ci,  beaucoup  arrivent  avec  la  rubrique  de  peaux 
épidémiques.  Ce  centre  industriel  est  donc  un  merveilleux  point 
d’observation  pour  celui  qui  veut  étudier  ce  sujel. 

-  Si  le  charbon  agricole  a  presque  complètement  disparu,  si  les 
champs  maudits  de  la  Beauce  sont  ignorés  des  jeunes  générations, 
grâce  à  la  belle  découverte  de  Davaiue  suivie  des  recherches  géniales 
de  Pasteur,  il  n’en  est  pas  malheureusement  de  même  on  ce  qui 
concerne  le  charbon  industriel,  à  cause  de  la  multiplicité  des  pays 
importateurs  de  peaux  ;  Chine,  Indes,  Australie,  République  Argen¬ 
tine,  Espagne,  dont  aucun  n’est  indemne  de  charbon,  mais  où  les 
mesures  de  surveillance  sanitaire  sont  exécutées  très  différemment, 
quand  elles  existent.  En  Espagne,  l’incurie  de  radministration  est 
absolue  :  c'est  ainsi  que  31  cas  de  charbon,  sur  les  64  signalés  à 
Mazamet,  ont  été  provoqués  par  des  peaux  de  ce  pays,  qui  ne  donne 
pourtant  que  2  p.  100  des  importations.  Ce  fait  montre  l’importance 
des  mesures  prises  au  pays  d’origine. 

Contre  la  plupart  des  germes  pathogènes,  on  peut'  agir  par  la 
stérilisation  chimique  La  bactéridie  charbonneuse,  quand  elles’est 
enkystée  à  l’état  de  spore,  déjoue  tous  les  antiseptiques.  On  ne  peut 
songer  à  pas.ser  des  peaux  et  des  cuirs  à  l’étuve  à  125  degrés,  et 
tous  les  autres  moyens  sont  illusoires. 

La  réglementation  française  de  1910,  que  l’auteur  développe  et 
commente,  atténue  les  atteintes  du  mal,  mais  il  ne  faut  pas  se  dis¬ 
simuler  les  difficultés  de  l’application.  En  fait,  deux  mesures  sont 
particulièrement  efficaces  :  la  première,  l’exclusion  des  peaux 
d’Espagne,  jusqu’à  ce  que  le  contrôle  des  vétérinaires  espagnols 
devienne  efficace;  la  seconde,  l'éducation  hygiénique  des  ouvriers. 

Les  mesures  d'hygiène  imposées  dans  les  ateliers  ne  vaudront 
que  par  leur  observance  par  les  travailleurs;  elles  seront  toujours 
insuffisantes  pour  erapê' ber  l’éclosion  des  cas  isolés;  elles  seront 
peut-être  plus  efficace  pour  enrayer  les  épidémies. 

Si  la  morbidité  charbonneuse  ne  peut  être  touchée  qne  dans  une 
limite  assez  faible,  la  mortalité  peut  être  presque  radicalement  sup¬ 
primée.  Les  statistiques  récentes  montrent  qu’à  Marseille,  en  1909, 
sur  une  population  mal  dirigée,  24  cas  ont  fourni  7  décès,  tandis 
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qu'à  Saint-Denis,  sous  une  surveillance  rigoureuse,  91,  cas  n’ont 
fourni  que  3  décès.  f 

•  Le  charbon  industriel  reste  une  maladie  encore  difûcifement  évi¬ 
table,  mais  il  est  heureusement  une  maladie  guérissable.  La^randc 
prophylaxie  contre  lui  réside  doncessentiellementdansrinstructioii 
des  ouvriers,  dans  l'attention  des  chefs  d’industrie  et,  il  fautledire. 
dans  la  surveillance  opportune  des  médecins. 

Au  chapitre  de  la  jurisptudence,  on  trouve  mentionné  le  risque 
spécial  d'invalidité  du  charbon  professionnel,  avec  les  caractères 
différentiels  de  l’accident  du  travail  et  de  la^maladie  professionnelle. 
C’est  la  défense  du  principe  du  drpità  l’indemnilé-accident  pour  les 
victimes  industrielles  de  l’infeclion  charbonneuse,  thèse  depuis 
longtemps  soutenue  par  le  D'  Langlois  et  à  laquelle  se  sont  ralliés, 
timidement,  il  'est  vrai,  les  juges  français. 

Prophylaxie  locale,  prophylaxie  internationale,  traitement,  juris¬ 
prudence  constituent  pour  -le  charbon  autaot  de  problèmes  qui 
sont  loin  d’être  résolus.  Ce  livre,  qui  vient  bien  à  son  heure,  cai 
c’est  le  seul  ouvrage  d’ensemble  publié  en  France  sur  le  charbon 
d’origine  professionnelle,  a  précisément  le  grand  mérite  de  nette- 
.  ment  poser  les  questions;  il  indique  quels  efforts  restent  encore  à 
faire  et  quels  sont  les  moyens  pratiques  qui  peuvent  être  utilisés. 

F.-H.  Renaut. 

Recherches  sur  l’hygiène  du  travail  industriel.  Assainissement 
DES  industries,  prophylaxie  des  maladies  phopessionnelles,  par  le 
D'  F.  Heim,  chargé  du  cours  d’hygiène  industrielle  ail  Conservatoîn- 
national  des  Arts  et  Métiers,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  avec  la  collaboration  des  :  D''  Agasse-Lafont, 
chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris  ;  D*'  E.  Mass,  ancien  assistant 
à  la  Clinique  ophtalmologique  de  la  Faculté  de  Paris;  D'Constensoux, 
ancien  chef  de  clinique  adjoint  à  la  Faculté  de  Paris;  A.  Hébert, 
chef-adjoint  des  Travaux  chimiques  à  l’Ecole  Centrale  ;  Sartohy,  doc¬ 
teur  ès  sciences,  1  volume  in-8”,  de  174  pages,  avec  figures  e! 
planches.  Paris,  1912,  H.  Dunod  et  E.  Pinat. 

Depuis  sa  création  en  190S,  le  Cours  d’hygiène  industrielle  du 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  a  pu  grouper  des  spécia¬ 
listes  autorisés,  désireüx  d’apporter  leur  contribution  à  l’œuvre,  si 
vaste  et  si  complexe,  de  l’étude  des  conditions  et  des  améliorations 
hygiéniques  du  travail  dans  les  diverses  industries.  Les  résultats  de 
cette  collaboration  ont  jusc|u’alors  paru,  chaque  année,  en  fasci¬ 
cules  spéciaux. 

L’organisation,  en  1911,  sous  le  patronage  et  avec  le  concours  du 
Ministère  du  Travail,  du  Laboratoire  d’Hygiène  du  Travail  à  la  sta¬ 
tion  biologique  d’Auteuil-Boulogne,  a  permis  d’imprimer  une  impul¬ 
sion  plus  vive  aux  recherches  d’hygiène  industrielle  et  de  pathologie 
professionnelle. 

I.es  éditeurs  ont  estimé  faire  œuvre  utile  en  demandant  àM.  Ucin) 
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(.l’assurer,  désormais,  la  publication  en  volumes  des  travaux  origi¬ 
naux  relatifs  à  l’hygiène  du  Travail,  effectués  par  lui-même  et  par 
ses  collaborateurs. 

Ces  travaux,  dont  le  but  pratique  est  l’assainissement  des  ateliers, 
des  usines,  et  la  prophylaxie  des  maladies  professionnelles,  sont 
forcément  de  natures  diverses,  car,  toute-  recherche,  quelque  peu 
approfondie,  sur  l’hygiène  du  Travail,  suppose  la  collaboration  de 
spécialistes  rompus  à  des  techniques  très  différentes. 

Dans  cette  branche  des  sciences  biologiques,  plus  peut-être  que 
dans  toutes  les  autres,  recherches  chimiques,  physiques,  physiolo¬ 
giques,  cliniques  doivent  se  prêter  un  constant  et  mutuel  appui  ; 
isolées,  elles  ne  sauraient  conduire  à  aucun  progrès. 

Dans  ce  volume,  il  y  a  prépondérance  des  questions  de  technique. 
En  ce  qui  concerne  l’hydrargyrisme  professionnel,  il  faut  signaler 
les  réactions  hématiques,  puis  la  caractérisation  du  mercure  dans 
les  tissus  et  liquides  de  l’organisme.  D’importants  chapitres  sont 
consacrés  à  la  recherche  des  éléments  nocifs  dans  l’atmosphère  des 
ateliers,  hydrogène  sulfuré,  vapeurs  d’aniline,  vapeurs  de  benzine. 
I,a  table  des  matières  serait  trop  longue  à  énumérer;  mais,  pour  ce 
qui  a  trait  à  la  surveillance  médicale  de  la  population  ouvrière  des 
ateliers  insalubres,  if  convient  de  ne  pas  passer  sous  silence  le  mé¬ 
moire  relatif  à  l’appréciation  rapide  de  la  proportion  de  CO*  dans 
les  locaux  de  travail,  ni  les  pages  mentionnant  la  récolte  à  l’atelier 
de  l’urine  des  professionnels  saturnins  en  vue  du  dépistage  du 
saturnisme.  .  . 

Ces  délicates  techniques  seront  utiles  à  consulter  en  bien  des  cir¬ 
constances.  De  la  valeur  des  procédés  dépend  la  précision  des 
enquêtes  expéi  imentales  et  cliniques  sur  les  conditions  hygiéniques 
du  Travail  dans  les  divèrses  industries. 

-F.-ll.  llEN-VUT. 
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Slatisüque  de  la  méningite,  par  M,  le  D''  J.mQUEs  BÉauLLOX  (la  Presse 
Médicale,  1912,  p.  485}. 

Grande  est  la  difficulté  pour  le  praticien  de  savoir  parfois  si  la 
cause  d’un  décès  par  méningite  doit  être  rapportée  on  non  À  la 
tuberculose.  Dans  une  nomenclature  statistique,  il  faut  donner  une 
•rubrique  spéciale  à  la  raéuingite  tuberculeuse,  sans  la  confondre 
avec  la  tuberculose,  et  en  donner  une  autre  à  la  méningite  dite 
simple.  Faute  de  ces  deux  rubriques,  on  ne  saura  ni  le  nombre  des 
tuberculoses  ni  le  nombre  des  méningites. 

Beaucoup  de  pays,  et  notamment  de  pays  allemands,  n’ont  pas 
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compi'is  celte  nécessité.  Quoique  la  nomenclature  allemande  soit 
extrêmement  longue  et  touffue,  il  n’est  pas  possible  de  saroir  com¬ 
bien  il  y  a  de  décès  par  méningite  en  Prusse  et  dans  la  plupart  des 
paysallnmands. 

Un  tableau  indique  pour  les  principaux  Etats  la  proportion 
annuelle  sur  100.000  habitants  des  décès  par  méningite  tubercu¬ 
leuse  et  par  méningite  simple,  avec  une  colonne,  la  plus  importante 
d’ailleurs,  pour  le  total.  Le  chiffre  le  plus  bas,  33,2,  s’applique  à 
l’Angleterre;  le  plus  élevé,  134,2,  au  Japon,  ce  qui  .  st  quelque  peu 
surprenant  et  laisse  supposer  que  les  méningiliques  y  sont  plu^ 
nombreux  que  les  phtisiques.  Tons  les  pays  européens  comptent 
une  cinquantaine  de  décès  par  méningite  pour  (00.000  habitants 
en  uu  an.  Quant  à  la  France,  elle  présente  un  chiffre  un  peu  plus 
élevé,  60. 

Ce  qui  varie  au  contraire  beaucoup,  c’est  l’épithète  donnée  à  lu 
maladie.  Tandis  que  la  Norvège,  où  la  tuberculose  pulmonaire  esi 
pourtant  rare,  attribue  au  bacille  de  Koch  1- s  quatre  cinquièmes  de 
ses  méningites,  la  Belgitjue  ne  lui  en  accorde  que  le  quart  à  peine. 
Cette  variété  d’appréciation  confirme  l’importance  à  donner  au  seul 
total  des  deux  méningites,  et  aussi  cette  règle  qu’en  statistique 
nosologique,  il  faut  s’attacher  au  siège  des  maladies  et  à  leurs 
principaux  symptômes  plutôt  qu’à  leur  classification  étiologique. 

La  méningite  est  une  maladie  très  régulièrement  saisonnière, 
ainsi  qu’on  le  voit  par  les  chtffies  cités;  elle  est  de  moitié  plus  fré¬ 
quente  en  mars,  avril,  mai  qu’elle  ue  l'est  de  septembre  à  décembre. 
Celte  distribution  singulière  est  très  constante;  elle  se  reproduit 
d’année  en  année  avec  une  parfaite  régularité.  Toujours  il  arrive 
que,  pour  deux  décès  en  automne,  il  y  eu  a  trois  au  début  du 
printemps;  cela  se  vérifie  pour  la  méningite  dite  tuberculeuse, 
comme  pour  ta  méningite  prétendue  simple. 

La  méningite  est  sensiblement  plus  fréquente  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  d’après  les  chiffres  d’un  tableau  Irès  frappani 
pour  les  trois  années  1907,  1908  et  1909,  avec  une  légère  diminution 
progressive.  Cependant,  comme  la  méningite  est  surtout  une 
maladie  d’enfant,  l’abaissement  des  chiffres  est  dû,  en  partie,  à 
rabaissement  de  la  natalité.  Les  petites  villes  ne  sont  pas  plu.s  favo¬ 
risées  que  les  grandes.  Toutefois,  les  ville.s  de  plus  de  30.000  habi¬ 
tants  accusent  une  décroissance  de  mortalité  par  méningite;  à  Pans, 
elle  serait  de  moitié  sur  les  enfants  jusqu’à  l’âge  de  quatre  ans,  en 
vingt-cinq  ans.  , 

Çes  éludes  entreprises  sur  la  mortalité  par  méningite,  suivant  les 
quartiers,  à  Paria,  à  Berlin  et  à  Vienne,  démontrent  la  prédnmi- 
naiice  chez  les  pauvres;  les  quarliers  les  plus  pauvres  sont  frappés 
trois  ou  quatre  fois  plus  que  les  riches.  On  peut  objecter  qu’il  y  à 
toujours  beaucoup  plus  d’enfanis  .lans  les  premiers  que  dans  les 
seconds,  mais  l’écart  est  trop  considérable  pour  pouvoir  s’expliquer 
ainsi.  D  après  les  constatations  faites  dans  les  arrondissements  de 
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Paris,  oa  voit  que  la  fréquetice  de  la  méniagite  augmente  assez 
régulièrement  à  mesure  qu’augmente  la  pauvreté. 

Si  la  méuinaite  a  une  fréquence  à  peu  près  semblable  dans  tous 
les  pays  cou-idérés  dans  leur  ensemble,  elle  montre  des  variations 
considérables  d’une  ville  à  l’autre,  sans  qu’on  puiS'e  en  distinguer 
les  causes.  Lille  a  beaucoup  de  cas,  alors  que  Toui  coing  et  Roubaix, 
ses  voisins,  en  ont  très  peu.  Même  contrasie  à  Marseille  et  Toulon 
très  frappés  d'une  part,  et  Montpellier  et  Nice  d’autre  part.  Les 
villes  d’une  même  région  diffèrent  entre  elles  profondément  à  ce 
point  de  vue  et  ces  différences  semblent  attribuables  à  des  causes 
locales,  encore  ignorées. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  campagnes,  où  on  découvre  des  simi¬ 
litudes  régionales  et  où  l’élude  de  la  statistique  de  la  méningite 
offre  plus  d’intérêt.  L’examen  d’une  carie  de  France,  ombrée  par 
départements,  montre  quatre  domaines  de  celte  affection  :  la 
Bretagne,  la  région  autour  et  au  nord  de  Paris,  la  Lorraine  et  les 
bords  languedociens  de  la  Méditerranée. 

Au  premier  aspect,  la  méningite  semble  se  partager  la  France  à 
peu  près  comme  le  fait  la  tuberculose,  le  nord  de  la  Loire  et  la 
frontière  Est  étant  en  général  plus  frappés  que  le  reste  du  pays.  Un 
examen  plus  attentif  montre  que  les  deux  cartes,  phtisie  et  ménin¬ 
gite,  sont  pourtant  très  loin  d’être  superposâmes.  Quoique  très 
alcooliques  et  très  sujets  à  la  phtisie,  la  basse  Normandie,  le  Maine 
et  le  Perche  restent  un  peu  en  dessous  de  la  moyenne  en  ce  qui 
concerne  la  méningite.  En  dehors  des  quatre  fiefs  de  la  méningite 
mentionnés  plus  haut,  on  ne  peut  guère  citer  comme  moyennement 
atteints  que  les  départements  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la 
Loire.  Au  contraire,  la  Gascogne  tout  entière,  le  Plateau  Central 
et  la  Bourgogne  ne  présentent  que  des  chiffres  faibles  ou  très 
faibles. 

En  résumé,  cette  étude  soulève  uuo  quantité  de  problèmes  étiolo¬ 
giques  qui  restent  non  résolus.  A  chacune  des  considérations 
énoncées  sur  la  fréquetice  et  sur  les  localisations  topographiques  de 
la  méningite  correspond  une  question  qui  reste  sans  réponse  dans 
l'iirnorance  actuelle  des  facteurs  déterminant  l’éclosion  de  la 
maladie. 

F.-H.  Renaut. 

Stands  de  sable  pour  les  jeux  des  petits  enfants,  par  le  professeur 
Maurice  Letiille  (La  Presse  Médû  ale,  1912,  annexes,  p.  817). 

Pour  vivre  dans  les  granues  villes,  et  pariiculièrement  A  Paris,  il 
faut  à  tous  ceux,  si  nombreux,  qui  ne  peuvent  en  sortir,  des  pro¬ 
menades  ombragées  pour  les  adultes  et  pour  les  vieillards,  des 
terrains  de  Jeux  pour  les  jeunes  gens,  et  des  espaces  réservés  aa.x 
tout  petits  éniants  pour  jouer  dans  le  sable- - 

Le  sable  est  le  grand  ami  de  l’enfant-  Sur  les  plages,  ce  sont  des 
travaux  passionnés  et  sans  relâche.  A' la  ville,  dans  les  rues,  les  tas 
REV.  d’hyg. 
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de  sable,  déposés  temporairement  pour  le  service  de  la  voirie,  sont 
rapidement  attaqués  par  It-s  petits  citadins,  peu  respectueux  de  la 
chose  publique.  Dans  les  quartiers  déshér  ités,  ne  possédant  pas  de 
square,  les  enfants  pauvres  n’ont  à,  leur  disposition,  pour  jouer,  que 
le  ruissr^au  dont  ils  recueillent  la  boue,  à  demi  desséchée,  polluée, 
avec  le  danger  constant  de  maintes  contaminations. 

Aussi,  il  y  a  liéu  de  signaler  l’initiative  philanthropique  de 
M.  Petitjean,  qui  a  déposé,  il  y  a  plus  de  dix-huit  mois,  sur  le 
bureau  du  Conseil  municipal  de  Paris,  une  proposition  relative  à  la 
Gréaûon  de  stands  de  sable  pour  les  jeunes  enfants,  comme  complé^ 
ments  aux  terrains  de  jeux  qui  doivent  être  créés  dans  les  bois  de 
Vincennes  el  de  Boulogne. 

Depuis  longtemps,  en  Allemagne,  dans  certains  jardins  publics, 
bien  surveillés  à  cet  effet,  le  sable  neuf  est  distribué  chaque  jour^ 
tantôt  à  terre,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  sur  de  vastes  tahles,  de 
formes  diverses,  en  pierre  ou  en  ciment,  bien  accessibles  aux  petits 
bras  armés  de  la  pelle  et  du  seau  traditionnels.  Là,  hs  enfants  peu¬ 
vent  jouer,  à  l’abri  des  chiens  malpropres  et  des  grandes  personnes 
malintentionnées,  bu  morbidement  expectorantes. 

L’Allemagne  est,  à  juste  titre,  très  frère  dé  d  s  installations,  si  peu 
coûteuses  et  si  populaires.  Ses  cartes  postales  propagent  partout  lè 
bon  exemple  de  cès  tables  du  sable  pour  enfants.  A  Paris,  depuis 
quelque  temps,  on  commence,  bien  timidement,  à  suivre  le  mouve¬ 
ment  venu  d’Outre-RMn,  On  accorde,  avec  parcimonie,  quelques  tas 
de  beau  sable  de  rivière  aux  petits  Parisiens.  Mais  il  faudrait  être 
sûr  que  le  remplacement  de  sable  usé  est  pratiqué  quolîdiennèment, 
il  faudrait  avoir  soin ‘de  protéger  par  des  grillages  ces  plages  artifr^ 
cieiles  contre  les  incurûons  de  la  race  canine  et  contre  les  malpro¬ 
pretés  des  passants.  Il  convient  de  protéger  la  santé  des  enfants  et 
de  ne  pas  créer  des  foyers  de  contamination  là  où  les  petits 
viennent  prendre  leurs  ébats. 

M.  Petitjean  a  proposé  d’orpniser,  au  bois  de  Vincennes,  à  la 
porte  des  fortifications,  la  première  plage  de  sable,  âvecdeux  grands 
bassins  jumelés,  rectangulaires,  de  30  centimètres  de  profondeur, 
remplis  de  sable  fin.  Chaque  jour,  l’un  des  deux  bassins  serait  mis 
en  décharge  et  son  sable  soumis  au  lavage.  Le  stand,  entouré  de 
bancs  couverts  et  d’abris  légers,  serait  protégé  par  un  grillage  et 
surveillé  par  une  personne  qualifiée. 

Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  saisi  de  ce  projet 
intéressant,  en  a  modifié  quelque  peu  les  données.  Pouf  éviter  l’en¬ 
combrement  et  les  contacts  trop  rapprochés,  il  a  décidé  de 
multiplier  les  amas  de  sable,  en  les  e.spaçant  suffisamment.  Chaque 
matin,  le  sable  maculé  de  la  veille  sera  remplacé  par  du  sable 
iieul  ^ 

Il  faut  espérer  que  cet  essai,  sur  le  point  d’étre  réalisé  au  bois  Ae 
Vinc-noes,  sera  rapidement  reproduit  dans  les  amres  promenades 
et  dans  les  pimeip'aux  squares  de  la  caqjitale.  En  provincà,  cetté 
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innovation,  si  simple  et  si  importante,  sera  organisée  plus  facile- 
meiu  encore  là  où.  les  municipalités  montrent  quelque  souci  de 
l’hygiène  sociale  appliquée  à  l’enfance. 

F,-H.  Renaut. 


La  pluralité  des  toxines  des  venins  de  serpents^  par  Coca  (Arthur  F.) 
{Zeîtsrhrifl  fur  Imrnunitâtsforschung,  Bd  XII,  H.  %  1912). 

La  pluralité  des  substances  toxiques  du  venin  des  serpents  a  été 
défendue  déjà  par  un  certain  nombre  d’auteurs.  La  plupart  admet-^ 
tent  aujourd'hui  l’existence  de  deux  toxines  différentes  ;  les  expé¬ 
riences  qui  sont  rapportées  dans  le  présent  travail  viennent  à  l’appui 
de  Cf'tie  dernière  opinion. 

L’auteur  a  effectué  ses  recherches  avec  le  venin  de  cobra  et  a 
étudié  les  effets  toxiques  produits  par  des  dilutions  plus  ou  moins 
étendues  de  ce  venin  sur  des  têtards.  La  concentration  mi  lma 
nécessaire  pour  déterminer  la  mort  de  ces  animaux  semble  être 
d’environ  l/3"000. 

L’action  toxique  du  venin  sur  les  têtards,  observés  pour  la  pre¬ 
mière  fois  pnr  Overton,  ne  paraît  pas  due  à  la  neurotoxine,  mais  à 
une  autre  substance.  En  effet,  si  l’on  agite  une  solution  de  venin  en 
présence  d’u.  e  mixture  chloroformique  de  lécitliine,  la  neuroto- 
xine  seule  persiste,  et  l’on  constate  que  des  dilutions  qui  tuaient 
les  têtards  avant  le  traitement,  restent  inoffensives  après  lui -en 
outre,  des  té'ards  peuvent  succomber  dans  des  dilutions  dé  venin 
qui  contiennent  une  quantité  de  neurotoxine  insuffisante  pour  ame¬ 
ner  la  mort  par  elle  seule. 


également  fixée  par  les  globules  rouges 

Or,  comnie  l’hémolysine  du  venin  est  précisément  fixée  dans  les 
ne.l  aulre  ,ue  cette  bémol, sine  elle-,„éme.  L’.ct  on  d„  S'i 


L.  Brüvant. 
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I.  —  Interprétation  des  résultats  des  analyses 
des  eaux, 

'  pur  M.  Ed.  Bonjean, 

Chef  du  laboratoire 

cl  ineuibro  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 

Nous  ayons  attiré  votre  attenlioa  sur  l’importance  de  l’en¬ 
quête  sur  place  aux  points  de  vue  sanitaire  et  hydrologique, 
sur  les  conditions  à  observer  pour  les  prélèvements  des  échan¬ 
tillons  afin  que  ceux-ci  représentent,  autant  que  possible, 
l’état  réel  de  l’eau  telle  qu’elle  est  ou  telle  quelle  sera  dis¬ 
tribuée. 

Nous  avons  exposé  la  technique  de  nos  méthodes  d’analyse 
chimique  et  d’examen  bactériologique. 

Les  données  fournies  sont  les  suivanles  : 

A .  —  Par  V enquête  sur  place  : 

Renseignements  sur  l’origine  de  l’eau,  sa  situation,  condi¬ 
tions  sanitaires  dans  lesquelles  elle  est  captée,  elle  circule. 


1.  Voir  t.  XXXIV,  p.  H94  et  1423. 
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nature  géologique  des  terrains  d’oCi  elle  provient,  muses  pos¬ 
sibles  de  pollutions,  etc. 

P.  —  Par  l'analyse  chimique  : 

Matière  organique; 

Azote  ammoniacal  des  sels  ammoniacaux  ; 

Azote  nitrique  des  nitrates; 

Azote  nitreux  des  nitrites; 

Chlore  des  chlorures; 

Acide  sulfurique  des  sulfates  ; 

Degré  hydrotimétrique  total; 

Alcalimétrie  totale; 

Hydrogène  sulfuré; 

Composés  ferrugineux  ou  manganeux: 

C,  —  Par  lexamen  bactériologique  : 

Nombre  de  germes  par  centimètre  cube  ; 

Identification  des  principales  espèces; 

Résultats  des  recherches  des  germes  pathogènes  et  suspects, 
notamment  la  recherche  et  la  numération  du  coli-bacille: 

Recherche  des  bactéries  putrides  fécaloïdes. 

D.  —  Par  l’examen  physique  : 

Limpidité,  turbidité,  goût,  odeur. 

Telles  sont  les  bases  généralement  indispensables  de  l’ap¬ 
préciation  de  la  qualité  des  eaux.  Chacune  de  ces  données  .‘i 
une  signification  intéressante  et,  sans  entrer  dans  de  trop 
longs  commentaires,  je  vais  vous  exposer  succinctement  la 
signification  de  chacune  d’elles  et  puis  l’interprétation  qu’on 
doit  en  faire  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  l’eau. 

Quelles  sont  les  propriétés  générales  que  doivent  présenter 
les  eaux  d’alimentation  publique? 

Je  ne  puis  que  répéter  ici  la  formule  que  nous  avons  donnée 
avec  Ogier  résumant,  par  ordre  d’importance,  les  principales 
conditions  exigibles  : 

«  L’eau  destinée  à  l’alimentation  de  l’homme  ne  doit  pré¬ 
senter,  par  l’examen  physique,  chimique  et  microbiolo^ique, 
aucun  indice:  d’une  souillure  suspecte  ;  elle  ne  doit  renfermer 
aucune  substance  capable  d’occasionner  des  troubles  dans  un 
organisme  sain.  Elle  doit  être  agréable  au  goût,  ne  dégager 
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auf.une  odeur,  demeurer  limpide.  Elle  doit  être,  autant  que 
possible,  propre  aux  usages  domestiques  et  iodustriels  et  avoir 
une  tempérai ure  constante,  comprise  entre  8  et  18  dt'grés.  . 

Pour  bien  interpréter  les  résultais  de  lanulyse,  il  faut  se 
rendre  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  l'eau  servant 
à  l’alimentàtion  est  formée. 

Origine  des  eaux  d'alimentation.  —  D’une  manière  générale, 
l’eau  à  laquelle  on  a  recours  pour  l’alimentation  provient  de 
l’eau  atmosphérique  (pluies,  cpn.den salions  d’eau  atmosphé¬ 
rique  à  la  surface  du  sol),  qui  est,  soit  restée  à  la  surface  du 
.sol,  soit  infiltrée  dans  le  sol  à  une  profondeur  plus  ou  moins 
grande. 

Les  eaux  éruptives  d’origine  profonde  sont  généralement 
chargées  d’éléments  en  quantité  et  en  qualité  telles  qu’on  les 
considère  comme  des  eaux  diti-s  minérales  è  action  thérapeu¬ 
tique;  ces  eaux  sont  généralement  en  petite  quantité  et  im¬ 
propres  aux  usages  domestiques. 

En  tout  cas,  on  admet  que  l’usage  journalier  de, telles  eaux 
peut  ne  pas  être  dénué  d'inconvénients  sur  la  santé  publique. 

Eau  atmosphérique’.  —  A  l’état  originaire  de  condensation 
de  vapeur  d’eau  atmosphérique  sous  forme  de  rosée,  pluie,  neige, 
l’eau  est  presque  chimiquement  pure  (H’O)  et  tient  en  dissolu¬ 
tion  leà  gaz  de  l’air  atmosphérique  (azote,  oxygène,  acide 
carboniquCj  ammoniaque,  etc.)  suivant  la  proporliun  et  le  coef¬ 
ficient  de  solubilité  propre  à  chacun  de  ces  gaz. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  cette  eau  presque  chimi¬ 
quement  pure,  recueille  les  germes  de  toutes  espèces  qui 
peuvent  exister  dans  l'atmosphère  au  point  où  elle  se  forme  ou 
dans  l’espace  qu’elle  parcourt. 

Après  que  l’air  a  été  balayé,  lavé  par  les  pluies  du  début, 
on  peut  recueillir  des  fractions  d’eau  atmosphérique  stérile. 

Donc,  l’eau  presque  chimiquement  pure  et  chargée  des 
germes  de  l’atmosphère,  arrive  sur  le  sol  :  là,  elle  se  trouve 
en  contact  avec  les  végétaux,  la  terre,  les  différents  terrain, i? 
dont  la  constitution  physique  et  chimique  varie  suivant  In 
région.  Elle  peut  alors  suivre  trois  directions  :  une  partie 
s’évapore,  elle  n’intéresse  pas  les  eaux  d’alimeiitatiun  ;  une 
seconde  partie  ruisselle  à  la  surface  du  sol  plus  ou  moins  per- 
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piéable  pour  aller  s’inflltrer  plus  loin  ou  pour  se  rendre  dans 
un  cours  d’eau,  dans  un  lac,  ou  à  la  mer.  t^olln,  la  troisième 
partie  s’infiltre  plus  ou  moins  directement  et  plus  ou  moins 
profondément  dans  le  sol.  Ce  sont  les  eaux  de  ruissellement 
et  d’iq filtration  qui  sont  utilisées  pour  l’alimentation  publique. 

Ges  eaux,  dès  qu’elles  sont  en  contact  avec  le  sol,  ren¬ 
contrent  des  matières  organiques  d’origine  végétale  et  ani¬ 
male,  des  éléments  minéraux  de  la  région  où  l’eau  circule  et 
des  germes  qni  peuvent  exister  dans  les  poussières  atmosphé¬ 
riques,  sur  les  végétaux  et  les  animaux,  ainsi  que  sur  le  soi. 

Dès  ce  moment,  l’eau  chimiqueinemenl  pure  d’origine  se 
modifie  plus  ou  moins  suivant  l’état  de  la  surlace  du  sol. 

Y  a-t-il  è  la  surface  du  sol  de  l’eau  stérile?  Peut-être,  mais 
alors  aux  endroits  inaccessildes  aux  hommes,  car  je  vous 
rappelle  que,  même  au  sommet  du  mont  Blanc,  Binpt  —  notre 
ami  tant  regretié,  qui  était  un  expérimentateur  extrêmement 
remarquable  —  a  trouvé  des  germes  en  nombre  appréciable 
et  d’espèces  variées. 

Eaux  en  contact  avec  des  roches  insolubles.  —  Si  le  sol  est 
vierge  de  toute  culture,  de  toute  habitation,  de  toute  fréquen¬ 
tation  d’hommes  et  d'animaux  ;  si,  d’autre  part,  il  est  constitué 
par  une  roche  insoluble  et  à  peu  près  inattaquable  —  telle  le 
granit  —  l’eau,  dans  ce  cas,  ne  subit  qu’une  légère  modification 
chimique. 

A  l’analyse  chimique,  de  telles  eaux  renfermeront  très  peu 
de  matière  organique,  souvent  des  traces  de  sels  ammoniacaux 
et  de  nitrites  d’origine  atmosphérique,  pas  de  nitrates,  des 
traces  de  chlorure  surtout  aux  endroits  voisins  de  la  mer  :  les 
degrés  hydrotimétriques  ne  seront  influencés  que  par  l’acide 
carbonique  dissous;  ils  seront  donc  très  faibles  et  l’alcalimétrje 
presque  nulle. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  on  peut  rencontrer  dans  de 
telles  eaux  des  nombres  extrêmement  variables  de  germes  et 
les  nombreuses  variétés  que  les  poussières  atmosphôriqoe.s 
véhiculées  par  les  vents  ont  apporté. 

Ce  type  d'eau  tombée  sur  un  sol  granitique  et  recueillie 
dans  une  cuvette  ou  dans  un  lit  granitique  comme  cela 
a  lieu  pour  certains  laçs  et  certaines  rivières,  ou  tomr 
bée  sur  une  paroi  granitique  artificielle  et  recueillie  dans 
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une  citerne  suivant  une  installation  que  j’ai  vue  aux  Beaux, 
ou  enfin  tombée  sur  un  toit  et  recueillie  dans  une  citerne 
suivant  la  pratique  courante  des  nombreuses  habitations  do 
campagnes  privées  d’eaux  souterraines  ou  de  cours  d’eaux  suf¬ 
fisamment  accessibles,  doit  donc  présenter  une  minéralisa¬ 
tion  peu  élevée,  et  chaque  élément  qui  s’en  éloigne  indique 
des  causes  d’altération  qu’un  examen  attentif  permet  do 
déceler. 

Eaux  de  citernes.  —  L’eau  de  citernes  provenant  de  pluies 
recueillies  sur  les  toits  rentre  dans  la  catégorie  des  eaux  ci- 
dessus. 

Par  conséquent,  si,  dans  les  résultats  des  analyses  d’une 
eau  de  citerne,  vous  constatez  des  chiffres  appréciables  de  l’un 
ou  de  plusieurs  des  éléments  suivants  :  chlorures,  nitrates, 
sulfates,  degré  hydrotimétrique,  alcalimétrie,  concluez  qu’il  y 
a  des  apports  d’eaux  étrangères  dont  il  faut  rechercher  l’ori¬ 
gine. 

D’une  part,  les  toits  sont  généralement  contaminés  par  les 
poussières  atmosphériques,  par  les  matières  fécales  d’animaux, 
et,  d’autre  part,  l’eau  séjourne  longtemps  dans  les  citernes. 
Ces  conditions  expliquent  facilement  les  chiffres  très  élevés 
des  germes,  le  -grand  nombre  de  variétés,  la  présence  do 
germes  d’origine  suspecte,  du  coli-bacille,  notamment,  en 
nombre  plus  ou  moins  élevé,  ainsi  que  la  présence  de  matières 
organiques  qn  forte  quantité,  d’azote  ammoniacal,  d’hydrogène 
sulfuré  que  l’on  trouve  souvent  dans  ces  eaux.  Les  donnée.s 
chimiques  (alcalimétrie)  vous  révéleront, parfois  que  certaine.^ 
de  ces  eaux  reçoivent  des  eaux  de  lavage  provenant  de  déver¬ 
sements  par  les  fenêtres  situées  sur  les  toits  et  des  infiltrations 
de  purfns  et  de  fosses  d’aisances  par  les  parois  des  citernes 
fissurées  (NaCl,  AzH’)  :  l’examen  bactériologique  confirmera 
toujours  ces  observations  par  la  présence  des  germes  associé.s 
ou  non  spécifiques  des  contaminations  suspectes  ou  dange¬ 
reuses  :  de  bactéries  putrides  fécaloïdes,  de  coli- bacilles  en 
très  grand  nombre;  de  germes  pathogènes,  surtout  les  staphy¬ 
locoques  et  le  bacille  pyocyanique. 

E aux  d'infiltration  dans  les  terrains  granitiques.  —  Les  eaux 
d’infiltration  des  régions  granitiques  se  rapprochent  des  eaux 
peu  minéralisées,  mais,  là,  des. phénomènes  déjà  plus  corn- 
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plexes  sont  intervenus  suivant  le  métamorphisme,  la  distri¬ 
bution  des  roches,  leur  état  de  division. 

Les  éléments  minéraux  sont  toujours  en  faible  proportions, 
bien  que  les  conditions  d’atlaque  et  de  dissolution  des  élé¬ 
ments  de  la  roche  par  l’eau  et  l'acide  carbonique  soient  consi¬ 
dérablement  plus  puissantes  en  raison  du  contact  plus  grand 
en  surface  et  en  durée,  surtout  dans  les  arènes  granitiques. 

Les  phénomènes  d’épuration  par  filtration,  de  nitrification, 
quoique  faibles,  interviennent  déjà,  et  les  résultats  des  ana¬ 
lyses  de  ces  eaux  dénoteront  souvent  l’absence  de  matière  orga¬ 
nique,  de  sels  ammoniacaux,  de  nitrites  qui  ont  été  totalement 
oxydés  ;  on  y  trouvera  des  proportions  notables  de  silice  pou¬ 
vant  atteindre  jusqu’à  60  milligrammes  des  chiffres  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  encore  faibles  (jusqu’à  IS  milligr.).  Pour  les 
régions  situées  au  bord  de  la  mer,  les  proportions  peuvent  être 
beaucoup  plus  fortes. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  l’eau  peut  être  pure,  mais 
elle  est  souvent  contaminée  parce  que  de  tels  terrains  sont  fré¬ 
quemment  fissurés,  ou  bien  l’eau  s’y  infiltre  brusquement  à 
travers  des  éléments  grossiers  à  peu  de  prorondenr,  et  l’épu¬ 
ration  biologique  naturelle  par  filtration  dans  le  sol  n’a  pas  le 
temps  ni  les  moyens  de  s’effeetner  convenablement. 

Dans  ces  eaux  peu  minéralisées  distribuées  dans  l’alimenta¬ 
tion  publique,  on  sera  conduit  parfois  à  rechercher  la  présence 
du  plomb. 

La  distribution  de  telles  eaux  au  moyen  de  conduites  et 
tuyaux  de  plomb  est  un  problème  qui  préoccupe  toujours  les 
hygiénistes,  et  il  est  de  nouveau  soumis  à  l’examen  du  Conseil 
supérieur  d’Hygiène  publique  de  France,  bien  que  toutes  les 
agglomérations  situées  sur  terrain  granitique  —  et  elles  sont 
nombreuses  —  distribuent  de  telles  eaux  dans  des  canalisa¬ 
tions  de  plomb  en  raison  du  prix,  des  difficultés  et  des  incon¬ 
vénients  que  présentent  les  autres  canalisations. 

Eaux  des  sols  perméables  et  nitaqunbles  pa^  Veau  et  l’acide 
carbonique.  —  Si  l’eau  rencontre  un  sol  cultivé,  habité;  si, 
d’autre  part,  ce  sol  est  constitué  par  une  roche  attaquable  et 
relativement  soluble,  l’eau  pourra  subir  une  modification  pro¬ 
fonde.  C’est  le  cas  général. 

Sur  le  sol  cultivé  et  habité,  l’eau  tombant  à  la  surface  du  sol. 
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avant  de  s’iufiUrpr,  est  en  contact  avec  toutes  espèces  de  ma¬ 
tière  organique  vivante  ou  morte,  et  de  substances  minérales, 
végèlales  et  animales,  solubles  ou  insolubles,  Les  matières 
insolubles  sont  tenues  en  suspension  et  Teau  s’en  débarrasse 
facilement  par  décantation,  en  circulant  ou  en  stagnant  (cours 
d’eaux,  lacs)  ou  par  Bllration  ou  fixation  pour  les  eaux  qui  s'in¬ 
filtrent.  Quelquefois,  ces  matières  en  suspension  ne  sont  pas 
retenues  avant  le  captage  ou  la  prise  d’eau. 

Quant  aux  matières  solubles  qu’on  peut  rencontrer  dans  les 
eaux,  elles  sont  peu  nombreuses  et  cela  est  facile  à  concevoir, 
le  sol  étant  constitué  par  des  éléments  presque  insolubles. 

Substances  chimiques  minérales.  —  Les  substances  chimiques 
minérales  provenant  des  roches  qui  se  dissolvent  dans  les 
eaux  d’origine  atmosphérique  sont  :  le  chlorure  de  sodium, 
dont  presque  tons  les  terrains  sont  légèrement  imprégnés  : 
d’une  manière  générale,  dans  les  eaux  potables,  le  chlo¬ 
rure  de  sodium  existe  naturellement  dans  les  proportions  de 
là  25  milligrammes;  la  silice,  suivant  les  terrains  et  les  circon¬ 
stances,  varie  généralement  de  5  à  40  milligrammes;  les  sels 
de  chaux  et  de  magnésie,  dont  les  proportions  sont  extrême¬ 
ment  variables  suivant  les  terrains. 

Sulfates.  —  Le  sulfate  de  chaux  ou  gypse  qui  est  une  des 
roches  solubles  que  rencontrent  les  eaux,  varie  dans  de 
grandes  proportions, 

C’est  le  dosage  do  l’acide  sulfurique  qui  indique  la  quantité. 
En  multipliant  par  l,"!  le  chiffre  d’acide  sulfurique  SO’  trouvé, 
on  obtient  la  quantité  de  sulfate  de  chaux  (SO'Ca), 

Les  analyses  peuvent  révéler  certains  faits  géologiques  ; 
c’est  ainsi  que  le  dosage  des  sulfates  dans  les  eaux  font  déceler 
des  gisements  de  sulfate  de  chaux  non  soupçonnés  dans  cer¬ 
taines  régions. 

La  présence  de  sulfate  de  chaux  dans  une  eau  en  fortes  pro¬ 
portions  au-dessus  de  300  milligrammes  de  Sü'  Ca  par  litre,  la 
classent  comme  séléniteuse;  mais  les  proportions  peuvent  dé¬ 
passer  1  gramme,  comme  par  exemple  dans  les  eaux  de  Vittel, 
qui  paraissent  être  supportées  sans  inconvénient  môme  par  des 
individus  dont  les  reins  fonctionnent  mal,  sans  qu’on  puisse 
les  considérer  comme  mauvaises  au  point  de  vue  de  l’alimen¬ 
tation  humaine.  Nombre  d’agglomérations  ne  peuvent  s’ali- 
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menler  avec  d'autres  eaux  (Marne,  Vosges)  et  l’état  sanitaire 
ne  rt-flèle  aucun  inconvénient.  Il  n’en  est  pas  de  même  au 
point  de  vue  d^‘S  usages  autres  que  l’alimentation,  car  de  telles 
eaux  sont  dures  et  inaptes  aux  usages  domestiques  ;  elles 
cuisent  mal  les  aliments,  parce  que  le  sulfate  de  chaux  qui  se 
précipite’  les  englobe  et  empêche  ensuite  la  diffusion;  elles 
lavent  mal,  parce  que  les  acides  gras  du  savon  se  combinent 
aux  sels  de  chaux  de  leau  et  rendent  ainsi  le  savon  inef¬ 
ficace  ;  enfin,  elles  incrustent  plus  ou  moins  rapidement 
chaudières  et  canalisations  par  suite  du  dépôt  de  sulfate  de 
chaux. 

Si  une  eau  révèle  une  forle  proportion  de  sulfate  de  chaux, 
tous  les  autres  facteurs  analytiques  étant  satisfaisants,  on  ne 
doit  pas  conclure  qu  elle  est  de  mauvaise  qualité  ;  on  peut  dire 
eau  séiéniteuse  ou  fortement  sélénitense  susceptible  d’être 
employée  pour  la  boisson  à  défaut  d’autre  eau  présentant  une 
minéralisation  plus  satisfaisante.  Celte  eau  est  impropre  aux 
usav;es  domestique-:  et  industriels,  à  moins  de  lui  faire  subir  un 
traitement  approprié. 

Il  y  a  lieu  de  s'assurer,  dans  le  cas  où- la  nature  géologique 
n’expliquerait  pas  la  présence  des  fortes  proportions  de  sul¬ 
fate  de  chaux,  que  celui-ci  n’y  est  pas  dû  à  l’influence  de  tra¬ 
vaux  récents. 

Les  sels  de  chaux  et  de  magnésie  autres  que  les  sulfates  dans 
les  eaux  potables  sont  à  l'état  de  bicarbonates  et  de  nitrates. 
Exceptionnellement,  ils  sont  en  très  petites  quantités  à  l’état 
de  chlorures. 

Alcalimétrie.  —  L’ensemble  des  bicarbonates  est  donné. par 
Y  alcalimétrie  totale.  Dans  les  terrains  calcaires,  l'eau  dissout 
des  proportions  variables  d’acide  carbonique  suivant  le  temps, 
la  température,  la  pression  qui  existe  dans  ces  terrains  :  lorsque 
l’eau  est  ainsi  chargée  d’acide  carbonique,  elle  attaque  et  dis¬ 
sout  le  carbonate  de  chaux.  Sans  acide  carbonique,  l’eau  ne 
dissoudrait  que  des  traces  de  carbonate  de  chaux. 

Les  proportions  de  carbonate  de  chaux  dissous  varient  alors 
de  quelques  milligrammes  à  330  milligrammes  par  litre  d’eau. 
L’eau  salurée  de  carbonate  de  chaux  dans  les  conditions  natu¬ 
relles.  telle  l’eau  d’Evian,  renferme  300  milligrammes  de  CO’  Ca. 
L’alcalimétrie  variera  donc  suivant  la  provenance  de  l’eau  et  le 
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temps  qu’elle  aura  été  en  contact  avec  les  roches  calcaires  ou 
magnésiennes. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  il  y  a  lieu  de  faire  au  sujet  du 
carbonate  de  chaux  à  peu  près  les  mêmes  observations  que 
pour  le  sulfate  de  chaux;  les  inconvénients  pour  les  usages 
domestiques  et  industriels  sont  à  signaler  lorsque  l’ah  aliniétrie 
dépasse  300  milligrammes. 

Vous  savez,  en  effet,  que,  d’une  part,  la  chaux  fixe  les  acides 
gras  des  savons  et  gêne  de  ce  fait  le  savonnage;  d’autre  part,  le 
gaz  carbonique  se  dégage  de  l’eau  lorsqu’on  la  chauffe  et  le 
carbonate  de  chaux  qui  était  dissous  grâce  à  sa  présence  pré¬ 
cipite  dans  les  chaudières  ou  sur  les  aliments,  produisant  ainsi 
des  inconvénients  industriels  ou  domestiques.  Mais  au  point  de 
vue  de  l’alimentation,  de  telles  eaux  sont  excellentes  et  nombre 
d’agglomérations  situées  sur  des  terrains  calcaires  ne  peuvent 
disposer  d’autres  eaux  :  on  ne  relève  aucun  inconvénient  pour 
l’état  sanitaire. 

Phosphates.  —  Vous  pourriez  être  surpris  de  voir  que  nous 
ne  recherchons  pas  d’une  manière  courante  les  phosphates  : 
c’est  qu’en  réalité,  on  ne  retrouve  presque  jamais  de  phosphate 
dans  les  eaux,  celui-ci  étant  insoluble  dans  les  conditions 
où  existentles  eaux,  et  les  phosphates  des  urines  et  purins  étant 
fixés  totalement  par  les  terres;  en  tout  cas,  si  ces  produits 
pouvaient  arriver  tels  que  dans  l’eau,  il  y  aurait  une  répercus¬ 
sion  tellement  plus  considérable  sur  les  autres  éléments  de 
l’analyse  qu’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  compliquer  les  analyses 
courantes  par  cette  recherche;  il  y  aurait  alors  autant  d’intérêt 
à  rechercher  l’urée. 

Nous  arrivons  aux  éléments  chimiques  qui  reflètent  le 
mieux  le  degré  de  pureté  ou  de  contamination  de  l’eau,  qui 
intéressent  par  conséquent  le  plus  la  qualité  hygiénique  de 
l’eau,  ce  sont  : 

Matière  organique,  chlorures,  nitrates,  nitrites,  sels  ammo¬ 
niacaux,  parce  qu’ils  sont  contenus  dans  les  produits  qui 
souillent  les  eaux  ou  tout  au  moins  se  forment  à  leurs  dépens. 

Matière  organique.  —  Les  matières  organiques  qui  peuvent 
être  en  contact  et  se  dissoudre  dans  les  eaux  sont  extrême¬ 
ment  complexes  et  variées  :  depuis  la  simple  molécule  d’un 
carbure  d’hydrogène,  d’une  amine,  de  l’urée  (CO  Az*H‘),  par 
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exemple,  jusqu’aux  termes  les  plus  compliqués  des  matières 
aliuminoïdes  C”fl‘"Az‘*S0^2. 

Pour  qu’une  eau  soit  pure,  il  faut  que  cette  matière  orga¬ 
nique  soit  totalement  arrêtée,  brûlée,  oxydée,  détruite  par  l’ac¬ 
tion  de  l’oxygène,  des  germes  et  des  multiples  réactions  natu. 
relies  qui  concourent  à  la  minéralisation  finale  et  à  l’épuration. 
Ces  produits  terminaux  sont  pour  le  carbone  ;  acide  carbo¬ 
nique. 

Pour  l’azote  :  l’acide  nitrique; 

Pour  l’hydrogène  :  l’eau; 

Pour  le  soufre  :  l’acide  sulfurique. 

^  utilise  pour  lacombustion.  L’acide  carbonique 

reste  en  solution;  l’acide  nitrique  attaque  le  calcaire  et  passe  à 
l’état  de  nitrate  de  chaux. 

Azote  ammoniacal.  Nilriies.  —  Pour  arriver  à  cet  état  final, 
la  matière  organique  subit  des  transformations  intermédiaires 
que  l’on  saisit  dans  les  eaux  dont  l’épuration  naturelle  n’esl  pas 
achevée  :  c’est  là  qu’on  trouve  et  dose  des  quantités  appré¬ 
ciables  de  matière  organiquè,  de  sels  ammoniacaux,  d’azote 
organique  et  de  nitrites.  De  telles  eaux  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  souillées,  en  dehors  de  quelques  cas  exception- 


En  effet,  on  trouve  dans  des  eaux  absolument  pures  d’ori¬ 
gine  profonde  issues  de  terrains  houillers  des  quantités  appré¬ 
ciables  d  ammoniaque  et  de  matière  organique. 

Dans  ces  cas  exceptionnels  où  l’on  est  bien  fixé  sur  l’origine 
de  1  eau  et  ou  cette  eau  se  montre  pour  ainsi  dire  stérL  à 
émergence,  on  peut  admettre  ces  eaux  sans  crainte  pour  l’ali 
mentation  publique,  mais,  dans  les  conclusions,  il  y^fieut 
ressortir  l’origine  géologique  de  l’ammoniaque  et  de  ta 
matière  organique  qui  ne  vient  pas  de  la  surface  et  n’a  pu  être 

oxj,dee.  Au-dessous  de  Imilligr.^SO  par  litre  la  maHà  ^  ^ 

nique  u'a  aucuue  siguifl«atJ.Au.d'LÏ;écWfa 
les  proporlions  de  matière  organique  attaquée  oar  le 
gauate  de  potasse  dans  les  coudiUous  des  dl'  e/ ,o‘^aTT 
fortes  eu  solution  alcaline  qu’eu  soluliou  acide  on  n! 
org,ïïque“’  ‘Miqfois  l’affirmer,  l’origine  animale  delamatTèrè 

Ni, rite,.  _  La  présence  des  nitrites  démontre  que  l’eau  est 
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dans  un  stade  inlermédialre,  que  son  épura'ion  est  en  cours, 
mais  quVlIe  n’est  pas  achevée,  et  il  y  a  lieu  de  la  considérev 
comme  n'étant  pas  suffisamment  pm*e,  lors  même  que  les 
autres  données  seraient  satisfaisantes. 

Nitrates.  —  J’attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur 
la  signification  des  nitrates.  Dans  les  analyses,  nous  avons  dosé 
les  nitrates  et  les  résultats  sont  exprimés  en  milligrammes 
d’acide  nitrique  A.zO*fl.  Cet  acide  nitrique  est  presque  toujours 
combiné  à  la  chaux  sous  forme  de  nitrate  de  chaux  (AzO*)"Cu. 
On  obtient  le  chiffre  de  nitrate  de  chaux  en  multipliant  K 
chiffre  d’acide  nitrique  trouvé  par  1,3. 

Les  nitrates  peuvent  avoir  plusieurs  origines.  Ils  peuveni 
être  d'origine  synthétique,  formés  sur  le  sol  ou  dans  la  pre¬ 
mière  couche  par  les  germes  nitrificaleurs  aux  dépens  de 
l’azote  et  de  l'oxygène  atmosphérique,  ou  aux  dépens  de.- 
matières  organiques  végétales  ou  animales  déversées  sur  U 
sol;  en  tout  cas,  ils  témoignent  de  l’uctivîté  de  l’épuration  par 
le  sol  de  l’eau  primitivement  chargée  des  produits  de  la 
surfiice.  C’est  donc  une  très  grossière  erreur  de  croire  qu’uiu 
eau  renfermant  de  notables  proportions  de  nitrates  est  une  eau 
suspecte  ou  contaminée.  Cette  erreur  d’interprétation  est 
encore  très  répandue. 

Une  eau  tombant  sur  un  terrain  sableux  calcaire,  vierge  de 
toute  culture  et  de  toute  habitation,  par  conséquent  presque  à 
l’abri  de  toute  matière  organique  recueillie  à  une  certaine  pro¬ 
fondeur,  peut  renfermer  de  notables  proportions  de  nilrales. 
On  a  trouvé  de  notables  proportions  de  nitrates  dans  des  eaux 
recueillies  en  plein  désert.  A  plus  forle  raison,  en  trouvera-t- 
on  dans  les  eaux  tombées  sur  des  terres  sableuses  et  calcairci. 
recouvertes  de  végétaux  et  la  présence  des  nitrates,  môme  en 
notables  proportions  (30  milligrammes  par  exemple  exprimés 
en  Azo'H),  loin  de  témoigner  une  contamination,  est  au  con¬ 
traire  la  preuve  d’une  épuration,  sous  réserve  loulefois  de 
l’examen  des  autres  facteurs. 

L’apport  de?  nitrates  comme  engrais  peut,  k  certaines 
époques,  influencer  le  chiffre  de  nitrates  dans  les  eaux,  mais  en 
faibles  proportions.  Bien  entendu,  plus  on  déverse  de  matières 
organiques  sur  le  sol,  plus  la  proportion  des  nitrates  augmente, 
et  alors  ils  arrivent  à  refléter  la  vie  qui  ee  passe  au-dessus  du 
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sol.  C’est  ainsi  que  l’eau  des  puits  dans  les  campagnes,  dansles 
agglomérations,  arrive  à  renfermer  des  quantités  extrêmement 
élevées  de  nitrates,  jusqu’à  âOO  milligrammes  par  litre.  Dans 
ce  cas,  quelle  que  soit  l’épuration,  l’origine  de  l’eau  est  peu 
recommandable  et  l'eau  également,  même  serait-elle  stérile. 

11  est  incontestable  qu’on  ne  peut  admettre  pour  l’alimenta¬ 
tion  des  hommes  des  eaux  d’égouts,  des  urines,  des  purins, 
même  dans  un  état  d’épuration  parfaite. 

Il  importe  donc  de  dévoiler  l’origine  des  nitrates  et  de  déter¬ 
miner  l’apport  naturel  des  nitrates  d’origine  synthétique  ou 
banale  de  l’apport  artificiel  des  nitrates  par  les  produits  d’ori¬ 
gine  suspecte. 

Rien  n’est  plus  facile  :  il  suffit  d’envisager  le  chiffre  des 
chlorures  qui  est  proportionnel,  d’une  manière  générale,  aux 
produits  d’origine  suspecte  suceptibles  d’engendrer  des 
nitrates. 

Cette  association  de  nitrates  aux  chlorures  en  proporlions 
élevées  dépassant  par  exemple  30  milligrammes  indique 
l’origine  suspecte  de  l’eau;  même  tous  les  autres  facteurs 
seraient-ils  satisfaisants,  vous  devrez  attirer  l’attention  sur  ce 
fait. 

Beaucoup  d’eaux,  tontes  les  eaux  infiltrées  dans  des  terrains 
sableux,  calcaires,  terrains  recouverts  de  terre  vpgélale,  mais 
exempts  de  souillures  suspectes,  renferment  des  nitrates  et 
peuvent  être  d’excellente  qualité. 

Les  eaux  superficielles,  cours  d’eaux,  lacs  n’en  renferment 
pas  ou  presque  pas,  parce  que  ces  eaux  n’ont  pas  subi  l’action 
des  germes  nitrifiants  du  sol  et  que,  d’autre  part,  —  s’il  y 
a  eu  apport  de  nitrates  par  les  eaux  souterraines  qui  vien¬ 
nent  s’y  déverser,  —  ceux-ci  sont  fixés,  absorbés  par  les 
végétaux. 

Les  eaux  renfermant  de  fortes  proporlions  de  nitrates 
associés  à  de  fortes  proportions  de  chlorures,  devront  donc  être 
tenues  comme  suspectes. 

Chlorure  de  sodium. —  Le  chlorure  de  sodium  n’est  pas. 
comme  le  nitrate  de  chaux,  un  produit  de  synthèse  :  c’est  un 
sel  qui  existe  en  faible  proportion  â  peu  près  dans  toutes  les 
roches;  aussi  en  trouve-t-on  presque  dans  toutes  lesoaux  pures 
depuis  des  traces  jusqu’à  25  milligrammes.  Au-dessus  de  ce 
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chiffre,  oa  doit  avoir  l'altentioa  attirée  sur  les  origines  pos¬ 
sibles  du  sel  qui  sont  les  suivantes  : 

а)  Origines  naiureiles  :  l’eau  est  issue  de  terrains  situés  uu 
voisinHge  de  salines  ou  de  roches  particulièrement  riches  eu 
chlorure  de  sodium,  ou  de  terrains  voisins  de  la  mer. 

б)  Origines  artificielles  :  l’eau  reçoit  des  infiltrations  sali  c;, 
et  celles-ci  ne  peuvent  être  constituées  que  par  des  liquides  et 
produits  d'origine  animale  :  urines,  matières  fécales  et  purins 
(exceptionnellement  par  des  eaux  résiduaires  de  certaines 
industries). 

Le  sel  d’origine  naturelle  dans  l’eau  n’est  pas  accompagné  de 
proportions  notables  d’azote  nitrique  et  de  telles  eaux  peuvent 
être  excellentes  pour  l’alimentation.  Au  contraire,  dans  le  cas 
où  le  chlorure  de  sodium  est  d’origine  animale,  il  est  accom¬ 
pagné  de  proportions  élevées  de  nitrates,  l’eau  doit  alors  être 
considérée  comme  étant  d’origine  suspecte  et  d’autant  plus 
suspecte  qu’elle  renfermera  une  plus  grande  quantité  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  et  de  nitrate.  On  peut  dire  que,  sur  une  eau  mal 
protégée,  la  vie  animale  se  reflète  par  les  proportions  de 
chlorure  de  sodium  et  de  nitrate. 

Degré  hydi'ntiaiéirique.  —  Le  degré  hydrotimétrique  indique 
l’ensemble  des  sels  de  chaux,  de  magnésie,  d’acide  carboni¬ 
que,  etc.  Il  permet  de  reconnaître  d’emblée  si  l’eau  est  dure, 
c’est-à-dire  très  minéralisée  en  sels  calcaires  ou  magnésiens, 
ou,  au  contraire,  si  elle  est  douce,  c’est-à-dire  peu  minéralisée. 
Ce  renseignement  facile  à  obtenir  est  intéressant  à  connaître 
pour  les  usages  domestiques  et  industriels  de  l’eau. 

Hydrogène  sulfuré.  —  L’hydrogène  sulfuré  ne  se  maiiifeslt 
généralement  qu’à  Todorat.  Les  proportions  extrêmemenl 
faibles  sont  suffisantes  pour  communiquer  à  l’eau  une  odeur 
et  un  goût  typiques,  mais  insuffisantes  pour  impressionner  les 
réactifs  chimiques.  L’hydrogène  sulfuré  est  généralemeni 
d’origine  naturelle;  il  exUte  sufloiit  dans  les  eaux  issues  du 
terrains  gypseux,  marneux,  pyriteux  et  il  est  souvent  accom¬ 
pagné  de  fer.  Dans  ce  cas,  ces  eaux  sont  presque  bactériologi- 
quemént  pures.  Beaucoup  d’eaux  minérales  sont  dans  ce  cas. 

De  telles  eaux,  lorsqu'elles  sont  exemples  de  fer,  ne  présen¬ 
tent  pas  d’inconvénient  pour  la  sanlé  publique  :  l’hydrogène 
sulfuré  s’oxyde  très  rapidement  et  il  n’est  plus  perceptible 
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quelques  minutes  après  le  contact  de  l’eau  avec  l'air.  Malgré 
cela,  les  populations  n’acceptent  pas  de  telles  eaux  sans  pro¬ 
tester,  tout  au  moins  au  début  de  la  distribution  ;  elles  s’y  accli¬ 
matent  ensuite  facilement. 

L’hydrogène  sulfuré  peut  avoir  une  tout  autre  origine  :  il 
peut  être  produit  par  la  putréfaction  de  matières  organiques, 
comme  cela  a  lieu  par  exemple  dans  les  eaux  d’égout  très 
diluées;  dans  ce  cas,  bien  entendu,  sa  présence  indique  une 
contamination  d’origine  suspecte  et  cette  contamination  est 
confirmée  par  d’autres  facteurs. 

Dans  certaines  circonstances  particulières,  des  eaux  non  con- 
tamine'es  séjournant  longtemps  dans  des  canalisations  sous 
pression  ou  dans  des  bouteilles  à  une  température  modérée, 
peuvent  devenir  sulfhydriques.  11  n’y  a  pas  lieu  de  condamner 
ces  eaux  ou  de  les  mettre  en  suspicion  par  celle  simple  obser¬ 
vation.  Ce  fait  ne  se  produit  que  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  sous  l’influence  de  certains  germes  d’espèces 
banales,  en  présence  de  sulfates  et  de  trace  de  matière  orga¬ 
nique  qui  peut  être  aussi  d’origine  banale.  Mais  il  y  a  lieu 
de  laisser  l’eau  s’écouler  et  de  la  rejeter  jusqu’à  ce  que  la  cana¬ 
lisation  ait  été  bien  lavée  et  que  l’eau  fraîche  y  ait  abondam¬ 
ment  circulé. 

Fer  et  manganèse.  —  Certaines  eaux  issues  principalement 
de  terrains  pyrileux  ou  de  terrains  rapportés,  recèlent  du  fer 
ou  du  manganèse  en  proportions  variant  généralement  de 
quelques  milligrammes  à  20  milligrammes. 

L’eau  sort  limpide;  elle  possède  un  goût  métallique.  Après 
quelques  heures  de  circulation  ou  de  contact  avec  l’air,  le  fer 
ou  le  manganèse  qui  était  en  solution  dans  l’eau  à  l’état  de  sel 
ferreux  ou  manganeux,  s’oxyde  et  passe  à  l’état  de  sel  ferrique 
ou,  manganique.  A  cet  élat,  le  fer  étant  insoluble,  forme  un 
précipité  de  couleur  rouille  qui  colore  l’eau,  puis  le  précipité, 
se  dépose  et  l’eau  décantée  devient  et  demeure  limpide. 

Cette  précipitation  des  composés  du  fer  ou  du  manganèse,  la 
coloration  de  l’eau,  son  aspect  trouble  présentent  de  nom¬ 
breux  inconvénients  dans  les  usages  domestiques  et  indus¬ 
triels.  De  telles  eaux,  bien  que  pures,  ne  sauraient  être  recon¬ 
nues  potables. 

Turhidiié.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  eaux  troubles  d’une 
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manière  permanente  ou  accidentelle,  le  trouble  étant  produil 
par  des  terres  argileuses,  des  calcaires  ou  des  sables  en  sus¬ 
pension.  Les  analyses  donneraient-elles  des  résultats  satisfai¬ 
sants,  de  telles  eaux  ne  peuvent  être  reconnues  comme  ôtant 
potables  pour  l’alimentation  publique;  d’ailleurs,  les  eaux  qui 
ne  sont  pas  limpides  sont  toujoui-s  mal  accueillies  par  le  public. 


Tels  sont  les  renseignements  précieux,  indispensables,  qiu' 
donne  l’analyse  chimique  d’une  eau. 

Ces  recherches  chimiques  sont  indispensables  parce  que. 
même  en  présence  des  résultats  très  satisfaisants  de  l’examen 
bactériologique,  on  peut  déceler  des  produits  d’origine  sus¬ 
pecte,  eaux  résiduaires  industrielles,  eaux  d’égouts,  purins, 
urines,  etc.,  qui,  quelque  bien  filtrés  ou  stérilisés  qu’ils  puis¬ 
sent  être  ne  sauraient  être  considérés  comme  étant  de  l’ean 
potable  et  être,  admis  dans  l’alimentation.  Les  recherclns 
chimiques  sont  tout  aussi  indispensables  que  l’examen  bacté¬ 
riologique  lorsqu’il  s’agit  de  l’étude  d’une  eau  non  eneon' 
examinée. 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  surveillance  de  la  qualité  d’une  eau,  il 
n’en  est  plus  de  même  et  les  recherches  peuvent  être  réduites 
à  deux  ou  trois  déterminations  :  alcalimétrie  totale,  chlorures, 
nitrates,  pour  se  rendre  compte  de  la  variation  de  la  minérali¬ 
sation. 

On  a  reproché  à  l’analyse  chimique  son  manque  de  sensibi¬ 
lité;  cela  est  exact  ;  en  effet,  pour  qu’une  contamination 
retentisse  sur  les  éléments  chimiques  de  l’eau,  il  faut  que  cetir 
contamination  soit  très  importante.  Néanmoins,  on  doit  recon¬ 
naître  que  parfois  l’analyse  chimique  donne  des  indications 
extrêmement  importantes  au  point  de  vue  sanitaire  là  ou 
l’examen  bactériologique  est  impuissant,  et  que  souvent  elle 
dévoile  l’origine  de  l’eau,  l'importance  et  la  nature  des  conta¬ 
minations.  Quelquefois,  l’eau  est  tellement  polluée  qu’elle 
constitue  un  milieu  bactéricide,  ou  impropre  à  la  culture  de.s 
germes. 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  des  eaux  de  puits  voisins  de 


[77]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912  191 

fosses  d’aisances  non  étanches  et  recevant  de  fortes  proportions 
d’urines  et  de  matières  fécales  bien  filtrées,  donner  de  bons 
résultats  à  l’examen  bactériologique. 

L’analyse  chimique  démontrait  d’une  manière  flagrante  les 
fortes  proportions  de  liquides  de  fosses  d'aisances  filtrés  que 
recevaient  ces  puits. 

Ces  faits  démontrent  qu’il  n’est  généralement  possible  de 
donner  une  opinion  utile  et  exacte  sur  la  qualité  d’une  eau 
qu’à  l’aide  de  l’interprétation  des  résultats  des  examens  chi¬ 
miques  et  bactériologiques  effectués  concurremment. 


Interprétation  des  résultats  de  l’examen  bactériologique. 

D’une  manière  générale,  l’e-xamen  bactériologique  est  beau¬ 
coup  plus  sensible  que  l’e.xamen  chimique.  Il  est  d’une  exquise 
sensibilité  pour  déceler  une  contamination  susceptible  d’en¬ 
traîner  dans  l’eau,  à  un  moment  donné,  des  germes  patho¬ 
gènes.  En  effet,  les  substances  chimiques  apportées  par  une 
cause  de  contamination  dans  une  eau  peuvent  être  tellement 
diluées  dans  cette  eau  que  les  réactifs  chimiques  —  dont  la 
sensibilité  est  limitée  —  ne  peuvent  plus  les  déceler,  tandis 
que  les  germes  apportés  par  une  cause  de  contamination  ana¬ 
logue,  quelle  que  soit  la  dilution,  s’y  multiplient  et  se  retrou¬ 
vent  à  l’analyse  bactériologique,  à  moins  de  circonstance.s 
exceptionnelles.  On  peut  même  reprocher  à  cet  examen 
d’être  trop  délicat,  puisque  la  moindre  faute,  lors  des  prélè¬ 
vements,  peut  retentir  sur  les  résultats  de  l’examen  bactério¬ 
logique. 

C’est  pourquoi  nous  conseillons  d’apporter  tant  de  soins  etde 
rigueur  pour  effectuer  les  prélèvements  des  échantillons  des¬ 
tinés  à  l’examen  bactériologique.  C’est  pourquoi  nous  préconi¬ 
sons  les  ensemencements  sur  place  qu’on  effectue  si  facilement 
à  l’aide  de  notre  matériel  spécialement  étudié  et  établi  à  cet 
effet.  C’est  pourquoi  nous  maintenons  nos  tubes  à  prélèvements 
à  grande  surface  refroidissante  dont  la  fermeture  hermétique 
absolue  par  soudure  du  verre  défie  toute  contamination  acci¬ 
dentelle. 
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Les  résultats  fournis  par  l’examen  bactériologique  sont  les 
suivants  : 

Numération  des  germes  contenus  dans  un  centimètre  cube 
d’eau  ; 

Identification  des  principales  espèces; 

Recherche  et  numération  du  coli-bactlle  ; 

Recherche  des  bactéries  putrides  fécaloïdes  ; 

Recherche  des  espèces  pathogènes. 

Dans  tous  les  cas,  la  présence  d’une  espèce  pathogène  dana 
l’eau  (Bacille  pyocyanique,  staphylocoques,  streptocoques, 
bacille  typhique,  paratyphique,  vibrion  cholérique,  etc.)  doit 
faire  considérer  l’eau  comme  dangereuse  et  devant  être 
rejetée  de  l’alimentation  à  moins  qu’elle  ne  soit  efficacemenl 
épurée. 

Dans  tous  les  cas,  la  présence  des  bactéries  putridei  -féca- 
loides  qui  révèlent  la  présence  de  l’ensemble  des  germes  anaé¬ 
robies  vivant  en  symbiose  dans  les  matières  fécales  impliquent 
une  contamination  par  des  matières  fécales  fraîches.  L’eau  doit 
être  déclarée  comme  étant  mauvaise  :  c’est  la  porte  ouverte 
aux  germes  pathogènes.  Il  en  est  de  même  lorsque  l’eau  recèle 
un  grand  nombre  de  co H-bacilles,  c’est-à-dire  au  moins  1  par 
cent,  cube,  soit  1.000  par  litre,  ou  lorsque  l’on  a  reconnu  la 
virulence  du  coli-bacille,  quel  qu’en  soit  le  nombre.  L’eau  doit 
être  déclarée  mauvaise  et  ne  saurait  être  employée  dans  l’ali¬ 
mentation  qu’après  avoir  subi  une  épuration  efficace.  C’est 
qu’en  effet,  l’eau  est  un  très  médiocre  milieu  de  culture,  où  le 
coli-bacille  tombé  accidentellement  prolifère  peu  et  n’est  pas 
virulent.  Donc,dans  une  eau  où  on  le  trouve  en  grand  nombre, 
il  est  vraisemblable  d’admettre  qu’il  n’est  pas  d’origine  banale 
et  qu’il  est  dû  à  un  apport  de  matières  fécales. 

L’interprétation  devient  plus  délicate,  lorsque  l’eau  renferme 
du  coli-bacille  en  petit  nombre.  Wlhii  bien  se  rendre  compte  que 
le  coli-bacille  est  un  germe  d’une  grande  ubiquité  :  il  e.st 
extrêmement  répandu  sur  le  sol,  il  peut  exister  dans  les  pous¬ 
sières  atmosphériques  et  il  serait  bien  exagéré  de  conclure  que 
là  où  on  le  trouve  isolé  et  en  petit  nombre,  il  y  a  des  matières 
fécales.  Il  serait  tout  aussi  exagéré  et  inexact  de  conclure 
qu’une  eau  ayant  été  ensemencée  accidentellement  par  du  coli- 
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bacille  par  suite  de  l’iniroduclion  de  quelques  poussières 
almosphériques  ou  par  la  chute  d’un  petit  morceau  de  terre, 
soit  considérée  comme  ayant  été  contaminée  par  des  matières 
fécales  et  déclarée  de  mauvaise  qualité. 

Il  faut  songer  aux  conséquences  d'une  telle  conclusion,  dont 
une  des  moindres  mesures  est  de  faire  bouillir  l'eau  de  toute 
une  garnison  ou  de  stériliser  toute  l’eau  d’une  agglomération. 

Non,  la  présence  du  coli-bacille,  germe  vulgaire  d’une  très 
grande  ubiquité,  n’implique  pas  nécessairement  celle  des 
matières  fécales,  et  une  eau  qui  recèle  ce  germe  en  très  petit 
nombre  ne  saurait,  pour  ce  seul  fait,  être  déclarée  mauvaise. 

Si  la  numération  du  coli-bacille  décèle  dans  une  eau  quel¬ 
ques  coli-bacilles,  par  exemple  10  par  litre,  si  tous  les  autres 
résultats  de  l’examen  bactériologique  et  de  l’analyse  chimique 
sont  satisfaisants,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  présence  de 
cette  bactérie  isolée  au  milieu  de  tout  un  ensemble  de  résultats 
satisfaisants  est  due  à  une  cause  banale,  accidentelle,  remé- 
diable.  On  devra  signaler  le  fait,  enquêter  et  vérifier  la  bana¬ 
lité  de  la  cause. 

Au  contraire,  si  concurremment  à  la  présence  d’un  nombre 
—  même  très  petit  —  de  coli-bacilles,  on  trouve  d’autres  résul¬ 
tats  défavorables  (grand  nombre  de  germes  et  de  variétés, 
chiffres  élevés  de  matière  organique,  de  chlorures, azote  ammo¬ 
niacal  ou  nitreux,  etc.)  il  y  aura  lieu  d’attirer  l’attention  sur  la 
qualité  suspecte  de  l’eau. 

En  un  mot,  il  n’y  a  pas  lieu  de  condamner  systématiquement 
une  eau  ou  de  jeter  une  suspicion  sur  cette  eau,  comme  cela  se 
fait  encore  si  souvent,  par  le  fait  seul  que  l’analy.se  a  révélé 
dans  cette  eau  la  présence  du  coli  bacille  en  très  petit  nombre. 

11  faut  que  d’autres  facteurs  viennent  contribuer  à  démon¬ 
trer  la  contamination  suspecte. 

Le  nombre  des  germes  d’espèces  banales,  déterminé  sur  des 
échantillons  ensemencés  sur  place  ou  prélevés  et  expédiés  dans 
d’excéllentes  conditions,  constitue  une  donnée  intéressante.  II 
y  a  quelques  eaux  qui,  à  leur  sortie  du  sol,  sont  stériles. 

Une  eau  sortant  du  sol,  ayant  un  écoulement  continu,  ne 
doit  renfermer  qu’un  très  petit  nombre  de  germes,  une  cen¬ 
taine  par  exemple  ;  si  elle  en  renferme  beaucoup  plus,  c’est  que 
l’épuration  par  le  sol  n’est  pas  très  rigoureuse.  On  en  trouve 


194  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [SO; 

généralement  la  coofirraalion  dans  d’autres  résultats  analy¬ 
tiques. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l’interprétation  du  nombn^ 
des  germes,  des  circonstances  et  des  faits  qui  ont  pu  occn- 
sionner  l’apport  ou  la  inuUiplicalion  des  germes  dans  l'eau  : 
pompes,  séjour  dans  les  puits,  bassins,  réservoirs,  canalisa¬ 
tions,  etc.,  à  des  températures  plus  ou  moins  élevées. 

En  tout  cas,  d’une  manière  générale,  il  y  a  lieu  de  n’attacher 
aucune  conclusion  absolue  entre  la  qualité  de  l’eau  et  le 
nombre  de  germes  qu’elle  recèle  et  il  est  à  souhaiter  que  les 
tableaux  publiés  à  cet  effet,  classant  la  quali  té  d’après  le  nombre 
de  germes,  tombent  dilinitivement  dans  l’oubli.  Une  eau  peut 
recéler  un  grand  nombre  de  germes  d’espèces  banales  par 
automuKiplication  et  être  d’excellente  qualité,  tandis  qu’une 
eau  renfermant  un  petit  nombre  d’espèces  parmi  lesquels  des 
espèces  pathogènes,  est  dangereuse. 

Eaux  épurées.  —  Avant  de  terminer,  il  y  a  lieu  d’atiircr 
votre  attention  sur  l’interprélation  des  résultats  des  examens 
bactériologiques  des  eaux  soumises  à  un  procédé  d’épuration, 
soit  par  simple  ou  double  filtration  sur  sable  submergé  ou 
non,  soit  par  traitement  par  l’ozone,  les  hypochlorites  (eau  dr 
JavelJ,  les  rayons  ultra-violets,  etc... 

Ici,  l’interprétation  des  résultats  ne  présente  aucune  diffi¬ 
culté. 

11  y  a  lieu  de  s’assurer,  par  des  réactions  appropriées  sui¬ 
vant  la  nature  des  produits  employés  pour  l’épuration  de  l’eau, 
qu’il  ne  subsiste  dans  cette  eau,  tout  au  moins  avant  sa  distri¬ 
bution,  aucun  élément  chimique  différent  de  ceux  qu’on  trouve 
dans  l’eau  avant  traitement. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  en  principe,  pour  que 
l’épuration  d’une  eau  contaminée  soit  efficace,  il  faut  que  tous 
les  germes  existants  dans  l’eau  brute  soient  arrêtés  par  filtra¬ 
tion  ou  tués^  par  traitement.  Dans  la  pratique,  on  admet  la  per¬ 
sistance  de  germes  non  pathogènes  sporulés  extrêmement 
résistants  à  raison  de  quelques  unités  par  centimètre  cube 
d’eau,  dans  Veau  traitée  prélevée  immédiàtemenl  d  la  sortie  des 
appareils  d'é,  uration.  Plus  loin  dans  les  canalisations,  le.s 
réservoirs,  les  conduites,  certains  germes  débarrassés  de  la 
concurrence  vitale  pullulent  parfois  avec  une  intensité  extraor- 
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dinaire  el,  à  quelque  dislance  des  appareils  dépuration,  on 
peut  trouver  dans  une  eau  qui  a  été  bien  stérilisée  un  grand 
nombre  d’espèces  banales.  Ce  fait  est  normal.  Il  ne  doit  pas  v 
avoir  de  coli-bacilles,  de  bactéries  putrides  fécaloïdes,  et  à 
plus  forte  raison  de  bactéries  pathogènes,  sur  des  recherches 
effectuées  sur  100  centimètres  cubes  d’eau. 


Telles  sont  les  principales  règles  de  l’interprétation  des 
examens  et  des  analyses  qui  permettent  de  juger,  en  tout  état 
de  cause  et  en  toute  certitude,  la  qualité  d’une  eau. 

Je  ne  puis  entrer  dans  tous  les  détails  que  peuvent  entraîner 
certains  cas  exceptionnels.  Il  importe  que  vous  sachiez  lire  et 
interprète!' les  analyses  d’eaux,  aujourd’hui  où  cette  question 
est  à  l’ordre  du  jour  de  presque  toutes  les  villes  el  d’un  très 
grand  nombre  de  communes. 

Les  analyses  s’effectuent  de  plus  en  plus  nombreuses  dans 
les  laboratoires  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Facultés,  des 
Stations  agronomiques,  des  villes  ou  dans  les  laboratoires  parr 
Liculiers.  Des  conflits,  créés  sur  des  résultats  divergents  de 
difîérenls  analystes,  peuvent  s’élever  ;  il  importe  que  vous 
puissiez  en  signaler  les  causes.  Il  n’y  en  a  pa-»  lorsque  les 
échantillons  sont  prélevés  avec  les  soins  voulus  et  les  analyses 
effectuées  avec  compétence.  C’est  surtout  l’inlerprétation 
inexacte  des  analyses  qui  pourrait  créer  des  conflits. 

En  tout  cas,  vous  trouverez  toujours  ici,  au  laboratoire  du 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France  —  qui  est 
considéré  el  consulté  comme  arbitre  dans  ces  questions  — 
tous  les  avis  et  tous  les  renseignements  qui  pourraient  vous 
être  utiles. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GENIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  29  JANVIER  1913. 


Présidence  de  M.  Émile  Kern,  président  sortant, 
puis  de  M.  le  professeur  Vincent,  président  pour  1913. 


Adoption  des  procès-verbaux. 

M.  LE  SBCBÉTAIRE  GÉNÉBAL.  —  Contrairement  à  l'usage,  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  27  novembre  n’avait  pu  être  adopté  dans  Ici 
séance  de  décembre  ;  il  n’avait  pu  être  distribué  à  temps,  la  séance 
ordinaire  de  décembre  ayant  dû  être  avancée  de  huit  jours  en  raison 
des  fêtes  de  Noël. 

Le  numéro  de  la  Revue  d'Hygiène  qui  contient  ce  procès-verbal, 
renferme  également  la  dernière  partie  du  compte  rendu  de  noire 
quatrième  Réunion  sanitaire  provinciale. 

A  propos  de  ce  compte  rendu,  il  nous  est  parvenu  deux  demande- 
de  rectification. 

Tout  d’abord  M.  le  D'  Bebtillon  nous  envoie  quelques  errata  re¬ 
latifs  à  sa  conférence  insérée  dans  le  fascicule  de  décembre  1919.  On 
trouvera  plus  loin  le  texte  de  ces  rectifications. 

D’autre  part,  M.  Chabal,  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  : 

„  'Paris,  le  15  janvier  1913. 

Mon  cher  collègue, 

Je  lis  dans  le  n"  12  du  20  décembre  de  la  Revue  d'Hygiène,  au 
compte  rendu  de  la  quatrième  séance  de  la  Réunion  sanitaire  pro- 
wnciale,  que  j’aurais  répondu  la  phrase  suivante  ii  une  question  do 
M.  le  D'  Lacomme,  concernant  le  prix  de  revient  de  la  stérilisation 
par  les  rayons  ultra-violets  :  «  11  faut  compter  sur  une  dépense  de 
«  3.000  watts  par  mètre  cube  d’eau  brûlée.  » 
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Il  y  a  là  une  série  d’erretirs  typographiques  et  il  faut  lire  : 

«  Il  faut  compter  sur  une  dépense  de  30  watts  par  mètre  cube  d’eau 
stérilisée  ». 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  mon  cher  collègue,  de  bien 
vouloir  iusérer  celle  rectification  dans  le  prochain  numéro  ;  je  vous 
en  remercie  à  l’avance  et  vous  prie  d’agréer  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

H.  CUABAL. 

M.  LE  sEcaÉTAiHE  GÉNÉBAL.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  du 
22  décembre,  d’autre  part,  a  été  distribué  à  tous  les  membres  de  la 
Société  avec  la  Revue  d'ilygiène  du  20  janvier. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  précédentes,  les  procès-verbaux  des 
séances  du  27  novembre  et  du  22  décembre  sont  adoptés. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  SBCRÉTAiKB  oéNÉRAL.  ~  M.  le  D'  Mabchoux,  grippé,  s’excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance  et  de  ne  pouvoir  faire 
la  communication  annoncée.  Il  espère  vivement  que  la  discussion 
de  la  communication  de  M.  Risler  suffira  amplement  à  occuper  la 
séance. 

MM.  Emile  Loncq,  secrétaire  du  Conseil  départemental  d'hygiène 
de  l’Aisne  ;  Robert  Luillier,  préfet  de  l’Aisne,  représentant  le  Comité 
(départemental  d’hygiène  de  l’Aisne,  membre  adhérent,  et  M.  le  D' 
Rouyer,  médecin- major  au  138'  de  ligne,  remercient  de  leur  nomina¬ 
tion  comme  membres  de  la  Société. 

M.  Dausset,  rapporteur  général  du  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  22  janvier  1913. 

Mossieub  le  Président, 

J’aurais  été  désireux  d’assister  à  la  prochaine  réunion  de  la  Société 
de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  le  29  janvier  courant,  et 
d’entendre  la  conférence  que  M.  Georges  Risler  y  doit  faire  sur  un 
sujet  qui  me  tient  à  cœur. 

Mais  un  engagement  antérieur,  au<puel  il  ne  m’est  pas  possible  de 
me  soustraire,  ne  me  permettra  pas  d’assister  à  cette  séance.  Je 
vous  prie  d’être  assuré  que  j’éprouve  un  sincère  eluu  très  vif  regret 
de  ne  pouvoir  prendre  part  à  une  discussion  où,  je  n’en  doute  pas, 
des  idées  intéressantes  seront  échangées  au  sujet  de  l’aménagement 
des  terrains  de  la  zone  militaire. 

Veuillez  agréer,  .Monsieur  le  Président,  avec  mes  excuses,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 


L.  Dausset. 
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Oîstinctions. 

M.  LE  Secrétaire  gékéral.  —  J’ai  le  plaisir  de  vous  signaler  les 
nominations  suivantes  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  dont 
viennent  d’être  l'objet  divers  de  nos  collègues. 

Ont  été  promus  ou  nommés  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  le  D'  Schneider,  médecin  inspecteur,  directeur  du  service  de 
santé  du  XX*  corps  d’armée. 

Am  grade  d’officier  : 

-M.  le  D'‘  Lemoine,' médecin  inspecteur,  directeur  du  service  de 
santé  du  I'”  corps  d’armée,  notre  ancien  président. 

Au  grade  de  chevalier  ; 

M.  Rey,  architecte. 

Nous  prions  nos  collègues  de  croire  à  nos  félicitations  les  plus 
sincères  et  les  plus  empressées. 


Présentations. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1*  M.  le  D'  Février,  médecin  inspecteur  général  de.  l’armée, 
directeur  du  service  de  santé  militaire  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  présenté  par  M.  Emile  Kern  et  M.  le  professeur  Vincent; 

2“  M.  Iq  D'  Fontai.\k,  lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  2,  rue  Quéga,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  présenté  par 
MM.  les  D'=  Lafosse  et  Mosny. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  :  * 

1®  M.  Faivhe-Rboille,  ingénieur  des  constructions  civiles,  présenté 
par  MM.  Bechmann  et  professeur  Gariel; 

2®,  M.  le  D'  Rouver,  médecin  inspecteur  au  138"  régiment  d’infan¬ 
terie  à  Belley  (Ain),  présenté  par  MM.  les  D"  Rouget  et  Dopter; 

3®  M.  Hinard,  ingénieur  chimiste,  expert  chimiste  près  le  tribunal 
dq  la  Seine,  présenté  par  MM.  de  Brévans  et  D"  Cambier. 


[85] 


REFEUENDÜM 


199 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Annales  (le  la  Société  d'hydrologie  médicale,  n»  1,  iô  janvier  1913. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n»  i,  10  janvier  1913. 

Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  n»  12,  20  décembre  1912; 
n"  1,  20  Janvier  1913. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n®  12,  31  décembre  1912. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiénc  publique  de  la  Seine, 
n»' 26  et  27  de  1912;  n®  1,  de  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  décembre  1912; 
janvier  1913. 

Bulletin  sanilaire  de  l'Algérie,  décembre  1912;  janvier  1913. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  décembre  1912, 
janvier  1913. 

Bulletin  de  statistique  municipale  de  Paris,  n®®50,  51 ,  52  ;  n”®  1,  2,  3. 

Association  des  industriels  de  France,  n»  1,  janvier  1913. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  de  Dijon,  octobre  1912. 

Bidletin  mensuel  de  statistique  du  Havre,  novembre  1912. 

Épuration  des  eaux  par  les  procédés  Linden. 


Keferendum. 

M.  LE  Secbéïaihe  général.  —  Dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil 
d’administration  de  notre  Société  a  été  saisi  de  multiples  demandes 
tendant  à  modifier  l’heure  de  notre  séance  mensuelle  et  à  fixer  cette 
séance  à  5  heures  dn  soir  au  lieu  de  9  heures  du  soir. 

Des  arguments  fort  sérieux  ont  été  mis  en  avant,  des  exemples 
ont  été  cités,  tels  que  celui  de  la  Société  géologique  de  France,  qui, 
dans  ces  dernières  années,  a  substitué  à  ses  séances  de  l’après-diner 
des  séances  de  l’après-midi.  Dans  ces  conditions,  le  Conseil  a  pensé 
qu’il  serait  utile  de  procéder  à  un  referendum,  afin  de  connaître 
l'avis  de  tous  les  membres  de  la  Société  sur  la  question. 

Nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  adresser  un  que-lionnaire  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  le  remplir  et  le  retourner  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  afin  que  les  résultats  de  ceréférendura  puissent 
être  annoncés  dans  la  séance  mensuelle  de  la  Société  defévrier  1913 
et  que  vous  puissiez  être  appelés  à  prendre  une  décision. 
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INSTALLATION  DU  BUREAU  POUR  1913 
Discours  de  M.  Émile  Kern,  Président  sortant. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Je  viens,  conformément  à  l'usage,  vous  rendre  compte  de 
nos  travaux  en  1912,  année  pendant  laquelle  j’ai  eu  l’honneur 
de  présider  la  Société. 

Nous  avons  eu  à  étudier  des  questions  aussi  importantes  que 
variées,  dont,  certaines  font  l’objet  des  préoccupations  de  nos 
concitoyens,  toutes  ayant  pour  but  la  défense  de  la  santé 
publique. 

Nous  eûmes  à  nous  occuper  tout  d’abord  de  l’attribution  des 
récompenses,  instituées  par  notre  généreux  collègue  M.  Des- 
mazures.  > 

Dès  le  mois  d’avril,  nous  arrêtâmes  l’ordre  du  jour  de  la 
quatrième  Réunion  sanitaire  provinciale,  qui  eut  lieu  les 
31  octobre,  l"  et  2  novembre,  à  l’Institut  Pasteur,  où  l’hospi¬ 
talité  est  donnée  de  tradition  à  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la 
santé  publique. 

Des  questions,  intéressant  l’avenir  de  notre  pays,  y  furent 
discutées  et  chaque  congressiste  retourna  chez  lui  satisfait  des 
travaux  du  Congrès. 

Le  Congrès  d’hygiène  et  de  Démographie  de  Washington, 
s’est  réuni  du  23  au  28  septembre. 

La  Société  de  Médecine  publique  était  bien  représentée  en 
Amérique,  et  sur  10  délégués,  des  divers  ministères,  7  font 
partie  de  notre  Société,  et  à  la  séance  d’octobre*,  M.  Félix 
Launay  fit  un  compte  rendu  sommaire  du  Congrès.  Moi- 
même  je  fis  un  résumé  du  même  congrès,  indiquant  le  pro¬ 
gramme  des  travaux  et  donnant  la  liste  des  délégués  français 
qui  me  firent  l’honneur  de  me  désigner  comme  président  de  la 
délégation. 

Les  eaux  potables  et  usées  remplirent  quelques-unes  de  nos 
séances.  Débutant  par  l’épuration  des  eaux  d’égout  avec  l’ap- 
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pareil  Kremer,  par  M.  David,  celte  communication  donna  lieu 
à  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Bezault  et  Nave. 

Pour  l’examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  à  prendre 
contre  la  pollution  des  eaux,  M.  le  député  Périer,  rapporteur 
du  projet  de  loi,  a  bien  voulu  venir  prendre  part  à,  la  discus¬ 
sion,  ainsi  que  M.  Trolé,  du  ministère  de  l’Agriculture.  Les 
discussions  animées,  mais  toujours  très  courtoises,  furent 
reprises  à  plusieurs  séances  et  de  nombreux  membres  prirent 
part  aux  discussions.  Je  ne  citerai  que  MM.  Bechmann,  le  séna¬ 
teur  Baudet,  Bellanger,  Bezault,  Marc  Honnorat,  Kohn-Abrest, 
Rolants,  Livache,  Thibault,  Pascalis,  Pillet,  Vincey,  H.  Martel, 
D"  Mosny,  Baudrant  et  Bréchot. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  nous  a  valu  une  étude 
approfondie  sur  la  question  par  le  D'"  Calmette  et  M.  E.  Ro¬ 
lants,  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  concluant  à  des  dispo¬ 
sitions  transactionnelles,  ainsi  qu’une  communication  du 
D'  Chassevant,  tendant  à  démontrer  que  le  danger  de  la  pollu¬ 
tion  des  eaux  par  les  matières  'excrémentielles  dépasse  de 
beaucoup  celui  de  la  pollution  par  l’industrie.  . 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest  a  fait,  à  cette  occasion,  de  judi¬ 
cieuses  remarques  au  sujet  de  la  non-étanchéité  des  fosses  à 
purin  et  a  cité  comme  exemple,  bon  à  suivre,  par  les  pouvoirs 
publics,  le  procédé  employé  en  Belgique  par  le  ministre  de 
l’Agriculture,  qui  participe  pour  le  quart  dans  la  dépense. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  contre  la  pollution  des 
eaux  est  close  par  le  vote  d’un  vœu,  présenté  par  M.  Marié- 
Davy,  exprimant  le  désir  que  des  mesures  soient  promptement 
prises  pour  empêcher  la  pollution  des  eaux. 

Le  D''  Remlinger,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  marocain, 
à  Tanger,  nous  a  fait  une  très  instructive  communication, 
sur  l’importance  qu’il  faut  accorder  à  la  présence  de  poissons 
dans  les  eaux  destinées  à  l’alimentation  des  villes. 

Puis  vient  une  intéressante  discussion  sur  les  bassins  de 
stabulation  des  huîtres,  du  D'  Fabré  Dommergue.  Le  D'  Mosny 
a  fait,  à  cette  occasion,  l'historique  de  la  question,  montrant  le 
mécanisme  ou  procédé  d’épuration  et  d’assainissement  des 
huîtres.  Le  D'’  Borne  signale  certaines  tromperies  faites  par  le 
trempage  des  huîtres  et  M.  le  sénateur  Baudet  montre  le  rôle 
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qui  incomberait  à  l’Etat  dans  la  circonstance.  Le  D'  Mosny  et 
M.  E.-A.  Martel  nous  ont  présenté  une  magistrale  communica¬ 
tion  sur  les  eaux  d’alimentation  de  Toulon  et  le  barrage  réser¬ 
voir  de  Darvenne,  avec  de  nombreux  plans  expliquant  les 
éludes  faites  et  les  travaux  exécutés.  Comme  conclusions,  les 
auteurs  recommandèrent  un  certain  nombre  de  mesures  dont 
le  ministre  de  l’Intérieur  a  prescrit  l’exécution  depuis. 

Le  Jacques  Bertillon  nous  a  fait  un  exposé  très  frappanl 
sur  la  nécessité  de  prohiber  en  France  la  fabrication,  l’impor¬ 
tation,  la  détention  et  la  vente  de  l’absinthe  et  liqueurs  simi¬ 
laires,  montrant  qu’en  seize  ans,  de  1884  à  1900,  la  consomma¬ 
tion  a  plus  que  quadruplée.  Notre  infatigable  collègue  montra, 
par  de  nombreux  exemples,  les  luttes  vainement  soutenues  en 
vue  de  la  prohibition  demandée  et  cita  les  législations,  sur 
l’absinthe,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  des  Pays-Bas.  Dans  la 
discussion  qui  suivit,  M.  Pillet  nous  fil  des  observations 
intéressantes  sur  certaines  essences. 

Le  D'  Faivre  nous  a  présenté  une  note  en  faveur  de  la  limi¬ 
tation  du  nombre  des  débits  de  boissons,  dont  la  Société  adopta 
le  vœu  proposé. 

Le  D‘  Lortat-Jacob  nous  a  fait  une  communication  sur  les 
applications  du  froid  à  l’hygiène.  Communication  dont  beau¬ 
coup  de  choses  sont  h  retenir  et  montrant  les  grands  services 
que  rend  la  réfrigération. 

M.  le  député  Périer  a  fait  d’intéressantes  observations  au 
sujet  de  cette  communication. 

M.  H.  Martel  nous  a  fait  une  conférence,  très  saisissante  par 
les  faits  signalés,  et  nous  a  exposé,  avec  la  haute  compétence 
que  nous  lui  connaissons,  ce  que  l’on  trouve  trop  souvent  do 
malsain  dans  certaines  spécialités  de  la  charcuterie,  produits 
alimentaires  fréquemment  trafiqués,  d’une  façon  qui  fait  courir 
les  plus  grands  dangers  à  la  santé  pnblique. 

M.  Ch.  Dupuy,  au  nom  de  la  Commission  des  habitations  à 
bon  marché,  a  proposé  un  vœu  priant  le  Sénat  de  vouloir  bien 
faire  aboutir  la  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre,  pour  aider  à  la 
constrnction  des  habitations  à  bon  marché,  vœu  qui  est  adopté 
par  la  Société. 

Le  D''  Mosny  nous  a  présenté  la  communication  du  D’  René 
Moreau  sur  l’organisation  du  service  sanitaire,  qui  a  donné 
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naissance  à  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  le  D''  Mosny 
ainsi  que  MM.  Ch.  Dupuy  et  Georges  Risler. 

M.  Marié'Davy  nous  a  fait  une  communication  sur  le  Congrès 
d’hygiène  sociale  de  Troye's.  II  nous  signala  également  le 
danger  que  courraient  les  jardins  du  Conservatoire,  et  la  Société 
émit  un  vœu  contre  le  lotissement  de  ces  jardins. 

Le  D''  Granjux  nous  a  présenté  une  étude  sur  l’examen  cri¬ 
tique  du  règlement,  portant  éviction  de  l’école,  des  malades 
contagieux  et  de  leur  entourage,  complété  par  un  vœu  deman¬ 
dant  ;  «  Que  des  mesures  soient  prises  pour  que  les  enfants 
écartés  de  l’école,  comme  suspects,  ne  soient  pas  privés  de  la 
surveillance  et  de  l’instruction.  » 

Après  une  discussion,  qui  a  été  reprise  à  une  deuxième 
séance,  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  les  D"  Netter,  Bruchet, 
Mosny,  Slackler,  MM.  le  sénateur  Baudet,  Marc  Honnorat  et 
.Marié-Davy,  le  vœu  proposé  par  le  Granjux  est  adopté. 

Notre  collègue  M.  A.  Vaillant,  que  nous  avons  vu  si  souvent 
sur  la  brèche,  nous  a  fait  une  communication  des  plus 
documentées  sur  l’Education  et  l’Hygiène. 

Le  D''  Paquet  nous  a  communiqué  une  note  sur  une  épidé¬ 
mie  massive  de  lièvre  typhoïde  localisée  à  un  hameau. 

MM.  Broquin  et  Daviau  nous  ont  envoyé  une  note,  lue  par  le 
secrétaire  général,  sur  un  début  d'épidémie  de  dysenterie 
imputable  à  une  porteuse  de  germes. 

Le  D'  Mary-Mercier,  médecin  au  21“  régiment  d’artillerie, 
nous  a  présenté  plusieurs  rapports  des  services  d’Hygiène 
publique  et  du  Corps  de  santé  militaire,  avec  un  exposé  et  des 
explications  qui  en  font  un  document  des  plus  inslructifs. 

M.  Kohq-Abrest  nous  a  fait  une  très  intéressante  communi¬ 
cation  sur  les  impuretés  de  l’oxyde  de  zinc  et  sur  un  procédé 
d’examen  rapide  des  peintures  à  base  d’oxyde  de  zinc,  étude 
approfondie  venant  très  à  propos,  l’emploi  de  la  céruse  étant 
vivement  combattu  depuis  quelque  temps. 

Vous  voyez,  Messieurs  et  chers  Collègues,  que  notre  activité 
a  été  grande  et  que  rien  de  ce  qui  touche  à  la  santé  publique  n’a 
été  négligé  par  nous.  Les  questions  qui  sollicitent  l’attention 
publique,  qui  répondent  enfin  à  un  besoin  d’amélioration  des 
conditions  hygiéniques  et  sociales  ne  nous  ont  jamais  laissés 
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indifférents.  Etehaqne  jour  faisant  naître  de  nouveaux  besoins 
hygiéniques,  nous  acceptons  allègrement  la  mission  de  tra¬ 
vailler  à  la  solution  de  nouveaux  problèmes. 

Les  réunions  du  Conseil  d’administration  de  la  Société 
furent  toujours  très  vivantes  et  très  animées,  chacun  y  mettant 
ardemment  du  sien.  C’est  pourquoi  la  Société  est  aussi  pros¬ 
père  dans  ses  résultats  que  dans  ses  finances. 

L’année  1912  a  vu,  en  outre,  augmenter  le  nombre  des 
membres  d'une  cinquantaine,  dont  la  moitié  représente  des 
bureaux  d’hygiène. 

J’ai  aussi  à  vous  parler  des  disparus  : 

Le  D'^  Aigre,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Boulogne-sur- 
Mer,  qu’il  représentait  avec  distinction  ; 

Le  D”  Benoist,  Inspecteur  départemental  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène,  à  Vannes,  où  il  a  laissé  beaucoup  de  regrets; 

Le  D'  Marlha,  qui  participait  autrefois  activement  à  nos 
travaux  et  qui  a  été  secrétaire  des  séances  et  membre  du  Con¬ 
seil.  Tous  ceux  qui  l’ont  connu  gardent  de  lui  le  meilleur  sou¬ 
venir  ; 

Le  D‘’  Segond,  le  grand  chirurgien,  qui  avait  une  réputation 
mondiale  ; 

M.  Henri  Delaunay,  l’ingénieur  de  très  grande  distinction, 
qui  a  publié  un  ouvrage  intéressant  sur  l’hygiène  ; 

Enfin,  le  sénateur  Thuillier,  autrefois  notre  très  actif  collabo¬ 
rateur  comme  membre  du  Conseil  et  comme  vice-président.  Je 
l’ai  particulièrement  connu  et  beaucoup  estimé.  J'ai  collaboré 
avec  lui  à  la  création  d’une  section  de  plomberie  sanitaire  à 
l’Ecole  municipale  Diderot,  il  y  a  environ  dix-huit  ans. 

Permettez-moi  maintenant.  Messieurs  et  chers  Collègues,  de 
vous  présenter  mon  éminent  successeur,  le  professeur  Vincent, 
médecin  principal  de  l”  classe,  directeur  du  laboratoire  de 
vaccination  antityphoïdique  au  Val-de-Grâce,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine. 

Ses  travaux  sont  aussi  nombreux  qu’importants  et  nous 
trouvons  ses  études  sur  la  fièvre  typhoïde  dès  1891,  études  qu’il 
continue  avec  persévérance,  faisant  en  outre  des  recherches 
sur  l’étiologie  et  la  séméiologie  de  certaines  angines,  notam- 
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ment  sur  l’angine  à  bacilles  fusiformes,  qui  porte  aujourd'hui 
son  nom. 

Son  séjour  en  Algérie  lui  fait  publier  des  études  sur  la  patho¬ 
logie  des  pays  chauds.  Nous  connaissons  aussi  ses  recherches 
bactériologiques  sur  le  tétanos,  en  collaboration  avec  notre 
éminent  collègue  M.Vaillard;  ses  recherches  bactériologiques  et 
anatomo-pathologiques  sur  la  diphtérie, des  plaies  ou  pourriture 
d’hôpital  et  sur  le  pied  de  Madura.  Ses  études  sur  la  désinfec¬ 
tion  et  sur  l’analyse  bactériologique  des  eaux  potables  ;  le  rôle 
pathogène  de  l’eau,  des  poussières  et  du  sol. 

Il  fait  en  outre  diverses  recherches  sur  l’influence  de  la 
lumière  solaire  sur  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  sur  l’étio¬ 
logie  et  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  armées  en 
campagne,  recherches  qu’il  devait  compléter  plus  tard  par  sa 
méthode  de  vaccination  antityphoïdique,  sur  l’étiologie  et  la 
prophyla.xie  de  la  tuberculose  dans  l’armée,  sur  la  fréquence 
de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  guerres  modernes.  Je  ne  parle 
pas  de  son  cours  d’épidémiologie  et  de  bactériologie  au  Val-de- 
Qrâce,  où  il  a  professé  pendant  dix  ans. 

Cette  énumération,  très  incomplète,  vous  montrerait,  si  vous 
ne  le  connaissiez  déjà,  le  chercheur  infatigable,  dont  les  tra¬ 
vaux  ont  eu  une  si  bienfaisante  action  sur  nos  contemporains, 
qui  mérite  d’être  classé  parmi  ceux  dont  les  recherches  ont 
permis  de  soulager  et  de  sauver  de  nombreux  êtres  humains. 

Oui,  mon  cher  Président,  vous  êtes  un  savant  qui  a  fait 
beaucoup  de  bien  et  un  chercheur  patient  qui  a  trouvé  des 
solutions  merveilleuses  qui  ont  déjà  rendu  beaucoup  de  ser¬ 
vices  et  qui  continueront  à  en  rendre  pendant  longtemps 
encore,  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  l’humanité,  à  celle 
qui  souffre.  Je  vous  cède  donc  le  fauteuil,  mon  cher  Président, 
avec  la  satisfaction  que,  si  j'ai  succédé  à  un  homme  éminent, 
j’ai  également  un  successeur  éminent  qui  est,  selon  la  formule 
des  anciens,  un  grand  citoyen.  [Applaudissements.) 
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Discours  de  M.  Vincent,  Président  pour  1913. 

Messieurs, 

La  séance  de  janvier,  ainsi  que  l’inslallalion  du  bureitii 
pour  l’année  1913,  n’ont  pu  avoir  lieu  à  la  date  habituelle,  el 
j’en  suis  la  cause  très  involontaire.  Je  m’excuse  vivemenl 
auprès  de  vous  d’avoir  enfreint  ce  premier  de  'mes  devoirs, 
ayant  été  retenu  loin  de  Paris  par  une  mission  officielle  pres¬ 
crite  depuis  longtemps,  et  à  laquelle  je  n’avais  pas  la  possi¬ 
bilité  de  me  dérober. 

Nul,  plus  que  moi,  n’a  regretté  cet  empêchement.  J’osi 
espérer  qu’il  ne  me  vaudra  pas,  de  votre  part,  une  appréciation 
défavorable  qui  ne  ferait  qu’ajouter  encore  au  regret  que  j’cii 
éprouve. 


Messieurs  et  chers  collègues, 

La  première  séance  annuelle  de  notre  Société  a  sa  solennité, 
ses  rites,  ses  obligations.  Cet  ensemble  de  traditions  ne  laisse 
pas  de  préoccuper  quelque  peu  celui  à  qui  vous  avez  confié  le 
grand  honneur  de  la  présidence.  Quelques-uns  seront  peut- 
être  tentés  d’accueillir  avec  scepticisme  une  telle  déclaration  : 
à  tort,  cependant.  Si  j’ai  hâte,  en  effet,  d’exprimer  ma  recon¬ 
naissance  à  l’Assemblée  qui  a  bien  voulu  m’accorder  son 
suffrage,  je  ne  suis  pas  moins  désireux  de  solliciter  son  indul¬ 
gence  dans  l’accomplissement  de  mes  nouvelles  obligations 

Le  vote  flatteur  qui  m’a  conduit  à  ce  fauteuil,  n’a  eu  bien  cer¬ 
tainement  que  l’intention  d’honorer,  en  ma  modeste  personne, 
les  médecins  de  l’armée.  L’hygiène  a  toujours  compté  parmi 
eux  des  prosélytes  instruits  et  convaincus.  Ils  lui  ont  fourni 
d’illustres  initiateurs  ;  Villemin,  Vallin,  Laveran.  Permettez- 
moi,  avant  d’aller-  plus  loin,  de  saluer  ces  noms  d’un  juste 
tribut  d'admiration  et  de  respect. 

Il  serait  téméraire,  de  ma  part,  deprétendre  remplacer  le  pré¬ 
sident  qui  vient  de  nous  quitter.  M.  Kern  —  qu’il  soit  remercié 
pour  les  paroles  beaucoup  trop  élogieuses  qu’il  a  prononcée.^ 
ù  mon  endroit  —  M.  Kern  a  dirigé  les  débats  de  la  Société 
de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  avec  une  autorité, 
une  compétence,  un  dévouement  auxquels  je  me  fais  un 
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agréable  devoir,  avec  vous,  de  rendre  hommage.  T<(wiJ;oot.s 
prêt  à  défendre  les  intérêts  de  la  Société,  il  nous  a  dignement 
représentés  au  Congrès  international  d’Hygiène  gui  s’est  tenu 
à  ÂVashington.  Il  s’est  prodigué  sans  compter,  chaque  fois  tpje 
son  devoir  le  demandait. 

En  lui  remettant  cette  médaille,  je  le  prie  de  receroir  l’ex¬ 
pression  de  nos  remerciements  unanimes. 

Mes  chers  collègues,  nous  avons  tous  un  but  commun,  jfoi 
est  la  prospérité  de  la  Société  de  médecine  publique  >et  <de 
génie  sanitaire.  M.  Kern  vous  a  fait  connaître  tout  à  l’heirore  ie 
bilan  scientifique  de  l'année  1912.  De  multiples  et  émporïàmbes 
questions  ont  été  débattues  ici,  et  la  Réunion  sanitaire  provin- 
viale,  si  heureusement  créée  sous  les  auspices  de  M.  le 
])■■  L.  Martin,  pendant  sa  présidence,  a  eu,  celte  année  ooroïDe 
précédemment,  un  éclat  dont  nous  avons  le  droit  de  nous 
féliciter. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  ‘tient, 
en  effet,  une  légitime  place  parmi  les  sociétés  savanles.  Elle 
apporte  sa  part  dans  les  progrès  de  l'hygiène  générale  ou 
appliquée.  Peut-être  estimerez-vous  que  son  essor  peut 
-  s’étendre  encore  davantage.  Il  n’est  pas,  à  cet  égard,  de  moyen 
plus  efficace  d’accroître  son  intérêt  et  son  importance  .que 
d’en  rendre  les  séances  plus  accessibles.  Telle  est  la  raison 
pour  laquelle  beaucoup  de  ses  membres  ont  pensé  qu’il  serait 
peut-être  avantageux  d’en  fixer  les  .séances  à  5  henres  de 
l’après-midi,  afin  de  faciliter  la  présence  dans  cette  e’nceîfnte, 
de  ceux  qui  sont  retenus,  plus  tard,  par  des  obligations  diverses 
ou  par  le  désir  de  rester  au  home  familial,  à  l’heure  si  propice 
pour  le  travail  du  soir.  Celte  proposition  a  été  soumise  à  voire 
appréciation. 

Ne  serait-il  pas  utile  également  d’établir  à  i’avawce  une 
sorte  de  programme  concernant  des  sujets  importants  diiv- 
giène  ? 

Nos  collègues  seraient  invités  à  échanger  leurs  idées  surcés 
questions,  et  il  on  résulterait  ainsi  de  fructuenses  dîscnsaons. 

De  graves  problèmes  — et  combien  nombreux  — s’imposent, 
en  effet,  à  l'attention  des  hygiénistes  et  des  épidémiologues,  ; 
les  habitations  ouvrières:  les  méthodes  modernes  de  siériSi- 
•salion  des  eaux  potables;  l'épandage  et  les  mesures  déstincés 
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ù  le  combattre  ou  à  le  limiter;  la  lutle-  contre  l’alcoolisme; 
la  prévention  de  la  tuberculose;  le  rôle  si  remarquable  des 
dispensaires  dans  la  prophylaxie  de  cette  redoutable  affection  ; 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  ;  la  désinfection  dans 
les  maladies  contagieuses,  etc. 

En  vous  sonmettant  quelques-unes  des  questions  qui  pour¬ 
raient  retenir  votre  attention,  je  n’ai  point  voulu  préciser, 
encore  moins  limiter  le  champ  de  vos  délibérations.  J’ai  cru 
seulement  pouvoir  vous  rappeler  combien  est  étendu  le  pro¬ 
gramme  susceptible  d’être  inscrit  à  l’ordre  du  jour  des  séances, 
et  combien  il  peut  prêter  à  des  discussions  utiles  pour  le 
renom  de  notre  Société  et  pour  les  progrès  dé  cette  hygiène, 
dont  La  Meltrie  disait  qu’elle  est  la  source  de  toutes  les  vertus, 
et  à  laquelle  nous  sommes  attachés  de  toutes  nos  forces. 

On  a,  de  tout  temps,  un  peu  médit  de  l’hygiène  ;  bien  peu 
de  branches  de  la  médecine  ont,  du  reste,  échappé  à  une 
pareille  appréciation.  On  lui  a  attribué  un  caractère  incertain 
ou  vexatoire;  on  a  même,  parfois,  décrété  sa  faillite!  Notons, 
cependant,  qu’elle  n’a  pas  été  bien  ébranlée  par  toutes  ces 
attaques,  et  que  son  importance  ne  s’en  est  trouvée  nullement 
amoindrie. 

Faut-il  s’étonner  de  ce  que  les  critiques  les  plus  vives  lui 
soient  venues,  parfois,  de  ses  propres  adeptes?  Je  ne  le  pense 
pas.  Il  m’a  été  donné  de  connaître  un  bon  vieux  maître  qui 
n’encourageait  jamais  autrement  ses  disciples  qu’en  les  acca¬ 
blant  d’appréciations  sévères.  Si  la  vérité  est  presque  toujours 
entre  un  jugement  trop  complaisant  et  une  censure  trop  rigide, 
celle-ci  est,  à  tout  prendre,  la  plus  eflicace,  parce  qu’elle  est 
moins  anesthésiante  et  plus  virile.  D’ailleurs,  n’est-il  pas  dans 
nos  habitudes  nationales  de  déprécier  tout  et  nous-mêmes  ? 
Critiquer  et  même  railler,  c’est  parfois  une  manière  très  fran¬ 
çaise  d’admirer.  Je  proclame  que  maints  progrès  que  nous  de¬ 
vons  à  l’hygiène  sont  dignes  d’admiration. 

Ce  qui  a  pu,  dans  une  certaine  mesure  justifier  ces  récrimina¬ 
tions,  c’est  la  lenteur  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  sont 
parfois  appliquées,  en  France,  les  prescriptions  de  l'hygiène. 
Le  domaine  de  celle-ci  n’est  poini  spéculatif.  11  est  dans  l’ordre 
des  réalisations  tangibles  et  pratiques.  Chaque  mesure  nou- 
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velle  doit,  au  préalable,  subir  une  sorte  de  maturation,  s  im¬ 
poser  à  l'attention,  puis  à  la  confiance  du  médecin,  des  hygié¬ 
nistes  eux-mêmes,  enfin  du  public  qui  est,  en  somme,  dans  cette 
matière,  le  plus  intéressé  et  le  plus  intéressant.  Certains  esprits 
que  les  uns  disent  timorés  et  les  autres  simplement  prudents, 
attendent,  aTec  raison,  la  consécration  suffisante  du  temps 
et  de  l’expérience,  avant  d’adopter  des  mesures  sanitaires  qui 
seront  plus  tard  jugées  indispensables. 

Or,  la  plupart  de  celles  qui  concernent  l’hygiène  sociale,  l’hy¬ 
giène  urbaine  ou  rurale,  l’hygiène  des  habitations,  celle  des 
eaux  de  boisson,  etc.,  comportent  des  conséquences  écono¬ 
miques,  parfois  très  onéreuses,  devant  lesquelles  hésitent 
l'Etat,  les  municipalités  et  les  particuliers,  justement  émus  de 
la  dépense  qui  en  est  la  conséquence  obligée.  Chaque  innova¬ 
tion  hygiénique  a  pour  corollaire  une  sanction  pécuniaire  sou¬ 
vent  fort  lourde  pour  le  budget  des  communes.  Toutes  les 
grandes  améliorations  relatives  aux  travaux  de  voirie,  à  l’élar¬ 
gissement  des  rues,  à  la  construction  des  égouts,  à  la  stérili¬ 
sation  des  eaux  potables,  à  l’élimination  des  nuisances,  à  la 
prophylaxie  des  grandes  maladies  populaires  telles  que  la  tu¬ 
berculose,  etc.,  comportent  cette  nécessité.  Faut-il  s’étonner 
dès  lors,  si  la  mise  en  pratique  de  ces  mesures  subit  parfois 
d’inévitables  retards?  En  fait,  cet  obstacle' n’est  jamais  irrémé¬ 
diable  ni  définitif.  Partout,  dans  la  population  civile  et  dans 
l’armée,  dans  les  cités  et  les  campagnes,  les  usines  et  les  ha¬ 
bitations  privées,  l’influence  de  l’hygiène  s’est  manifestée  avec 
des  résultats  décisifs. 

Dans  la  population  civile,  la  mortalité  générale  va  en  dimi¬ 
nuant.  Les  statistiques  de  notre  savant  collègue  M.  le  D'  Ber¬ 
tillon  montrent  que  la  moyenne  générale  des  décès  dans  les 
villes  de  plus  de  30.000  habitants,  qui  a  été  de  22,14  pour  1.000 
de  1991  à. 1900,  est  descendue,  pendant  la  décade  suivante,  à 
19,86.  Enregistrons  un  faitimportant  .-l’amélioration  a  été  sur¬ 
tout  constatée  pendant  la  première  enfance  et  chez  les  jeunes 
gens.  La  mortalité  par  tuberculose,  par  rougeole,  par  scarla¬ 
tine,  par  diphtérie,a  aussi  notablement  fléchi. 

La  même  diminution  régulière  de  la  mortalité  générale  est 
relevée  dans  l’armée.  En  1877-1881,  cette  mortaiité  était  de 
8,07  pour  1.000.  Elle  est  tombée,  depuis  ces  dernières  années. 
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à  3,73  pour  i.OOO.  La  fièvre  Ijphoïde  a  beaucoup  décru,  et  on 
peut  espérer  que  ce  progrès  s'accentuera  bientôt  davantage. 

îÇ’est-il  pas  permis,  en  conséquence,  de  puiser  dans  la  con.s- 
LaiaCion  rassurante  des  enseignements  du  passé  la  conviction 
et  Ite  courage  nécessaires  pour  poursuivre  l’œuvre  de  l’avenir  ? 
Sans  doute  l’effort  qu’il  reste  à  accomplir  eslencore  prodigieux. 
Mais  Valiez  pas  me  taxer  d’optimisme  excessif,  il  n’est  peul- 
étre  pas  au-dessus  des  forces  humaines.  La  solution  de  ces 
problèmes  passionnants  sollicite  beaucoup  d’esprits  curieux. 
B®e  sera  apportée  lentement,  non,  par  ceuxdont  la  pensée  flotte 
entre  une  indifférence  dédaigneuse  et  un  septicisme  stérile, 
mars  par  les  travailleurs  sans  nombre,  les  observateurs  pa- 
tfents,  qui  s’efforcent,  avec  désintéressement,  de  tracer  ou 
d’élargir  la  voie  qui  conduit  à  la  vérité.  Si  un  grand  nombre  do 
maladies  redoutables,  comme  la  variole,  le  charbon,  la  fièvre 
.iattme,  le  paludisme,  le  choléra,  la  peste,  reculent  de  plus  on 
plus  devant  les  pas  de  la  civilisation,  il  reste  encore  à  vaincre, 
de  haute  lutte,  d’autres  fiéaux,  sournois  ou  démasqués,  aux¬ 
quels  l’humanité  paie  toujours  une  terrible  dîme.  La  tubercu¬ 
lose,  cette  autre  peste,  lue  encore,  chaque  année,  plus  de 
85.000  habitants  dans  notre  pays.  La  syphilis  se  maintient  à  un 
étiage  élevé.  Les  fièvres  éruptives  emportent  des  milliers 
d enfants.  L’alcoolisme  répand,  hélas!  de  plus  en  plus,  son 
poison  mortel  et  dégradant.  Cependant,  on  peut  être  assur(’' 
qoe  ces  maux  si  dangereux  disparaîtront  à  leur  tour.  La  tâche 
est  immense.  Elle  exigera  une  dépense  de  volonté,  d'énergie 
et  de  labeur  obstiné  qui  sera  payée,  tôt  ou  lard,  de  la  victoire. 
En  attendant  que  se  réalise  ce  beau  rêve,  chacun  continuera  à 
apporter  sa  part  à  la  grande  œuvre  à  accomplir,  en  luttant 
pour  la  santé  contre  la  maladie,  pour  le  bien  être  contre  la 
souffrance,  contre  la  misère  physiologique,  contre  la  déchéance 
physique  et  morale.  Chaque  année  qui  s’écoule  consolide  celle 
amélioration  de  l’étal  social  et  de  la  santé  publique.  Cliaque 
jour  amène  son  progrès.  Faisons  confiance  à  l’avenir  :  le 
XX*  siècle  sera  le  siècle  de  l’hygiène!  {Vifs  applaudmeme}Hs.< 
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Rapport 

DE  M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  secrétaire  général. 

Messieurs  ei  chers  collègues, 

L'article  11  de  nos  statuts  stipule  qu’à  la  fin  de  chaque 
année,  l’Assemblée  générale  entend  le  rapport  du  Secrétaire 
général  sur  la  gestion  du  Conseil  d’Adminislration. 

Aussi  bien  suis-je  heureux  de  pouvoir  invoquer  ce  texte 
liniitalir  pour  ne  pas  sortir  des  bornes  qu’il  me  trace,  et  pour 
ne  pas  effleurer  certains  sujets  tels  que  l’appréciation  des  tra¬ 
vaux  de  notre  Société  dans  le  passé  et  l’orienlitlion  scienli- 
fique  à  lui  donner  dans  l’avenir.  Ces  sujets  ont  été  trop  magi.s- 
trulement  traités  dans  les  rapports  que  vous  venez  d’entendre, 
pour  tenter  mon  incompétence,  si  étendue  soit-elle. 

Je  vous  parlerai  donc  uniquement  des  actes  du  Conseil 
d’administration. 

L’an  dernier,  en  prenant  possession  de  ce  poste  de  secré¬ 
taire  général,  si  brillamment  occupé  pendant  trois  années  par 
mon  éminent  ami  le  D"’  Mosny,  je  disais  que  la  succession  à 
recueillir  était  lourde,  et  que  je  ne  saurais  la  supporter  si  le 
Conseil  d’administration  ne  voulait  continuer  à  coopérer  avec 
moi  encore  plus  assidûment,  si  possible,  qu'avec  mon  prédé¬ 
cesseur. 

Tout  travail  rencontre  des  obstacles  qui  élonneiit  souvent 
par  leur  imprévu,  mais  qui  se  franchissent  cependant.  La  pre¬ 
mière  année  de  mon  secrétariat  général  n’a  pas  fait  exception 
à  cette  loi.  Je  commencerai  donc  par  adresser  mes  remercî- 
ments  au  Conseil  d’administration  et  au  Bureau  émanation  de 
ce  Conseil. 

D'après  l’article  8  des  statuts,  le  Conseil  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  trimestre;  il  s’est  réuni  régulièrement 
chaque  mois,  sauf  pendant  les  vacances  d’août  et  septembre. 

Le  bureau,  de  son  côté,  a  tenu  trois  séances. 

En  premier  lieu,  le  Conseil  s’est  préoccupé  de  dresser  un 
programme  de  travaux  pour  la  Société,  et  de  fixer,  pour  chaque 
séance,  un  ordre  du  jour  suffisamment  nourri.  Il  a  décidé 
qu’autant  que  possible  devrait,  dans  chaque  séance,  être  traitée 
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d’abord  une  question  de  détail  de  Médecine  ou  de  Génie  sani¬ 
taire,  puis  une  question  d’intérêt  général. 

Rarement,  les  ordres  du  jour  éiablis  à  la  suite  de  celtv 
décision  ont  pu  être  épuisés  dans  la  même  soirée  :  certaines 
discussions  ont  duré  pendant  trois  et  quatre  mois.  Nombreuses 
sont,  d'autre  part,  les  questions  d’actualité  qui  ont  été  discu¬ 
tées,  ainsi  que  nous  l’a  rappelé  tout  à  l’heure  notre  Président. 

Le  but  poursuivi  par  le  Conseil  semble  donc  avoir  élt’ 
atteint. 

Cette  discussion  des  questions  d’actualité  fut  facilitée  par  la 
nomination  d’uncCommission  dos  «  Habitations  ii  bon  marché  x. 
qui  a  tenu  de  nombreuses  séances  et  qui  bientôt  pourra  déposer 
son  premier  rapport. 

Dans  le  même  ordre  d’idéi  s  de  direction  scientifique,  le 
Conseil  a  établi  le  programme  de  notre  quatrième  Réunion 
sanitaire  provinciale  et  a  mené  à  bien  ce  quatrième  Congrc.s 
des  fonctionnaires  chargés  d’appliquer  en  France  les  lois  el 
règlements  d’Hygiéne,  Je  n’ni  pas  besoin  de  vous  rappeler  le 
succès  de  cette  Réunion  sani-aire  provinciale  à  laquelle  sesoni 
inscrits  48  directeurs  de  bureaux  municipaux  d’Hygiène. 
i3  inspecteurs  départementaux  d’IIygiène,  98  autres  membres 
de  la  Société  et  19  personnalités  diverses,  soit  173  adhérenl.- 
au  total  et  qui  a  provoqué  la  nomination  chez  nous  d'- 
27  membres  nouveaux  dans  les  deux  seules  séances  de 
novembre  et  décembre  1912. 

-  Au  point  de  vue  administratif  et  matériel,  la  bibliothèque  ü 
vu  sa  réorganisation  terminée  :  à  partir  de  cette  année,  les 
consultations  et  prêts  sont  devenus  possibles  ;  notre  ageni 
général,  chaque  semaine,  à  jour  fixe,  se  tient  à  la  disposition 
de  DOS  membres,  dans  notre  bibliothèque. 

Une  question  pendante  depuis  1901,  depuis  la  fusion  de  l;i 
Société  des  Ingénieurs  et  Architectes  sanitaires  avec  notre 
propre  Société,  la  nouvelle  mimatriculation  d’un  titre  dt 
rente  3  p.  100,  a  pu  enfin  être  résolue. 

La  distinction  réclamée  par  le  Conseil  d’Etat  entre  nos  mera 
bres  effectifs  (membres  ordinaires),  nos  membres  adhérenl.-- 
(collectivités),  et  nos  membres  honoraires  (membres  d’hon¬ 
neur),  a  été  établie  définitivement  et  mentionnée  en  détail 
dans  notre  annuaire  de  1912. 
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De  nouvelles  nominations  de  membres  honoraires  ont  été 
proposées  à  votre  vote  et  ratifiées  par  vous. 

Des  démarches  ont  été  faites  vers  de  nombreux  membres 
appartenant  à  des  collectivités  (administrations  privées  ou 
publiques)  pour  transformer  leur  propre  inscription  de  membres 
efieclifs  en  l’inscription  comme  membres  adhérents  des  collec¬ 
tivités  auxquelles  ils  appartenaient;  ces  démarches  ont  reçu  le 
meilleur  accueil  et  45  collectivités  se  sont  inscrites  conune 
membres  adhérents  et  sont  devenues  de  ce  fait  assimilables  à 
des  membres  perpétuels  :  elles  n’ont  pas  racheté  leur  cotisation, 
elles  ne  le  pouvaient,  mais  à  moins  de  circonstances  imprévues, 
elles  nous  resteront  fidèles,  quels  que  soient  leurs  représentants 
chez  nous. 

M.  Desmazures,  un  de  nos  très  anciens  collègues,  précédem¬ 
ment  membre  de  notre  Conseil  d’administration,  nous  avait 
fait,  en  1898,  un  don  généreux,  dont  l’édition  du  traité  du 
D'  Bouloumié  sur  les  maladies  évitables  reslera.  le  souvenir 
durable. 

M.  Desmazures  s’était,  de  plus, réservé  la  faculté  de  discuter 
avec  le  Conseil  l’attribution  d’une  deuxième  partie  de  ce 
don. 

Grâce  à  l’initiative  du  D”  Mosny,  M.  Desmazures  fonda, 
d’accord  avec  notre  Conseil,  un  prix  dénommé  «  prix  Desma¬ 
zures  ,n  dont  le  programme  a  été  exposé  dans  la  séance  du 
28  février  1912  (/tevue  d' Hygiène,  1912,  p.  31Ü). 

A  l’extérieur  enfin,  votre  Conseil  eut  à  cœur  d’organiser  la 
représentation  de  la  France  au  XV'  Congrès  international 
d’Hygiène  qui  devait  se  tenir  à  Washington  en  septembre  der¬ 
nier.  D’accord  avec  les  membres  de  la  Commission  perma¬ 
nente  d’organisation  des  Congrès  d'Hygiène,  il  suscita  la  créa¬ 
tion  d’un  Comité  français  d’organisation,  où  il  fut .  largement 
représenté.  Il  prit  même  à  sa  charge  tous  les  frais  de  fonc¬ 
tionnement  de  ce  Comité  français  d’organisation. 

Si  le  Conseil  d'administration  a  pu  mener  à  bien  l’ensemble 
des  travau,x  que  je  viens  d’énumérer,  ses  décisions  n’ont  pas 
été  prises  sans  discussion  aucune.  Au  contraire,  tant  dans  le 
Conseil  lui-même  que  dans  le  Bureau,  des  luttes  se  sont  élevées, 
utiles  le  plus  souvent,  courtoises  presque  toujours. 
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Depuis  quatre  ans,  un  organisme  nouveau  était  né,  issu  de  lü 
volonté  de  votre  Conseil  :  la  Réunion  sanitaire  provinciale;  il 
alliait  à  une  fougue  remarquable  chez  un  être  aussi  jeune,  une 
démarche  incertaine,  naturelle  à  son  âge.  Un  jour,  il  faillil 
faire  un  faux  pas. 

Au  sein  de  votre  Conseil,  cette  hésitation  fut  diversetnenl 
appréciée.  Très  sévèrement  par  certains,  l’opinion  fut  même 
émige  que  les  Réunions  sanitaires  provinciales  sontloin  d’avoir 
été  profitables  à  notre  Société. 

L’ont-elles  été  au  point  de  vue  scientifique  et  moral?  Ont- 
elles  permis  à  notre  Société  de  reprendre  la  tête  du  mouvemenl 
d’hygiène,  de  coordonner  les  efforts  de  tous  ceux  qui  soni 
chargés  d’appliquer  les  lois  sanitaires,  et  d’agir  sur  les  pouvoirs 
publics?  Quelle  que  soit  mon  opinion  personnelle,  ce  n’est  pas 
à  moi,  mais  à  notre  président  de  répondre,  car  mon  rapport 
doit  se  borner  à  parler  de  la  gestion  du  Conseil  d’admini.s- 
tration. 

Mais  au  point  de  vue  administratif,  il  est  nécessaire  dv 
remettre  les  choses  au  point.  Je  vous  demanderai  à  cet  effet  la 
permission  de  parler  chiffres. 

L’année  de  sa  fondation,  en  1877,  notre  Société  comptait 
117  membres  ;  elle  était  montée  à  C08  en  1887.  Le  l"janvierl9i)îl. 
le  jour  où  le  Mosny  est  devenu  secrétaire  général,  elle  était 
tombée  à  296  membres.  Immédiatement,  de  concert  aveu  noire 
président  le  D'  Louis  Martin,  les  Réunions  sanitaires  provin¬ 
ciales  ont  été  inaugurées;  le  1"  janvier  1910,  le  chiffre  de  nos 
membres  effectifs  (titulaires  et  adhérents,  mais  honoraires  non 
compris)  s’était  élevé  h  348,  pour  atteindre  429  aujourd'hui, 
au  29  janvier  1913. 

Sans  les  Réunions  sanitaires  provinciales  et  sans  l'orienta¬ 
tion  qui  en  est  résultée,  combien  aurions-nous  de  membre.^ 
actuellement? 

Il  est  aisé  de  l’évaluer. 

Si  l’on  recherche  l’année  d’entrée,  dans  notre  Société,  de 
chacun  de  nos  429  membres,  on  voit  qu’ils  peuvent  se  divi.ser 


en  :  . 

Membres  admis,  de  1871  au  l»''  janvier  19u9 . 241 

Membres  admis,  du  l^r  janvier  1909  au  29  janvier  l!Mo.  .  ISK 


429 


Total. 
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D’auli-e  part,  on  peut  admettre  que,  s’il  n’avait  pas  été  donné 
à  la  Société  celle  impulsion  toute  récente,  il  ne  serait  entré 
chaque  année,  de  1909  à  1913,  qu’un  nombre  de  membres  égal 
au  nombre  moyen  des  membres  reçus  de  1902  à  1909,  soit  7 
par  année  ou  35  au  total. 

Nombre  des  nouveaux  membres  admis  chaque  année, 
et  nombre  total  au  1°''  janvier,  de  cbaque  année. 
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Aujourd’hui  donc,  nous  ne  compterions  plus  que  ; 

2414-33  =  276  membres  au  Heu  de  429,  et  notre  Sociéi' 
continuerait  à  périr  lentement. 

Il  est  donc  de  toute  équité  de  reconnaître  que  nous  somme- 
redevables  aux  Réunions  sanitaires  provinciales  et  à  l’orientîi- 
tion  scientifique  qui  en  est  résultée,  de  153  membres  sur  129 
c’est-à-dire  de  plus  du  tiers  de  nos  membres  actuels. 

Pour  vous  présenter  les  calculs  précédents,  j’ai  été  amené  ;i 
établir  différents  tableaux  statistiques. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  les  soumelln 
(Voir  tableau  ci-dessus.) 

Tout  d’abord,  voici  un  tableau  qui  représente  le  nombre  il 
membres  admis  chaque  année  à  la  Société  : 

Nombre  des  nouvelles  adhésions  année  par  année. 
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En  voici  un  autre  qui  représente  nombre  total  des  membre.- 
effectifs  au  1"  janvier  de  chaque  année. 
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Nomlire  total  des  membres  effectiis  (titulaires  et  adhérents) 
au  premier  janvier  de  chaque  année. 


Ce  deuxième  tableau  est  fort  incomplet.  Vous  le  savez,  le 
Df  Mosny  vous  l’a  dit  en  son  temps,  les  archives  de  la  Société 
n’existaient  pas  :  il  a  fallu  me  livrer  à  des  recherches  multiples 
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pour  fixer  les  quelques  chiffres  que  je  vous  soumets.  J’ai  Ofi' 
frapper  à  la  porte  d’un  grand  nombre  de  très  anciens  Membres, 
et  c’est  avec  peine  que  j’ai  pu  recueillir  quelques  renseigne¬ 
ments.  Pour  cette  raison,  je  crois  utile  de  vous  présenter 
aujourd’hui  ces  documents,  afin  qu’il  en  reste  une  trace  aisée 
à  retrouver. 

Je  laisserai  k  d’autres  le  soin  d’étudier  les  chifl'res  produis. 
Oit  de  rechercher  les  causes  de  la  mort  qui  guettait  notre  Société, 
et  à  laquelle  elle  semble  avoir  échappé. 

Je  demanderai  seulement  de  signaler  que  l’année  1912  a  pro¬ 
fité  du  vigoureux  élan  donné  à  la  Société,  les  trois  annéi*.* 
précédentes,  par  le  D'  Mosny,  et  a  enregistré  54  adhésions 
nouvelles,  c’est-à-dire  un  chiffre  égal,  si  ce  n'est  légèrement 
supérieur,  à  la  moyenne  des  trois  années  antérieures  (49). 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  d’adresser  mes  plus 
vifs  remerciements  à  tous  mes  collaborateurs  du  Bureau,  en 
citant  tout  particulièrement  notre  dévoué  secrétaire  général 
adjoint,  M.  le  D''  Borne,  et  nos  infatigables  secrétaires  des 
séances,  MM.  Kohn-\brest  et  le  D‘'Pissot,  qui  assument,  l'un 
toute  la  charge  de  la  correction  du  Bulletin,  etles  autres,  toute 
celle  de  sa  rédaction.  M.  Paul  lîonin  me  pardonnera  de  le  citer 
comme  l’argentier  qui  a  restauré  nos  finances,  et  qui  a  réussi 
à  clôturer  en  bénéfice  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  fait  qui  no 
s’était  pas  produit  depuis  longtemps.  (  Vifn  applaudisse meuls 

Quant  à  notre  agent  général  M.  Bossus,  tous  ceux  qui  ont  les 
moindres  rapports  avec  le  Conseil,  le  Bureau  ou  les  Commis¬ 
sions  de  laSociété,  connaissent  et  apprécient  les  services  qu’il 
ne  cesse  de  nous  rendre.  (Applnudissemenfs.) 
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Gominvinication. 
par  M.  Georges  Risler. 

La  Section  ü  Hvgiène  urbaine  et  rurale  du  Musée  social, 
considérant  que  la  population  parisienne  serait  loin  de  gagner 
au  point  de  vue  sanitaire  et  esthélique,  si,  au  parapet  relalive- 
inent  bas  des  fortifications,  on  substituait  un  mur  élevé  à  la 
inênje  place  d’une  hauteur  de  sept  étages. 

Demande  qu’il  soit  apporté  au  projet  de  loi  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  l’amendement  suivant  : 

«  La  Ville  de  Paris  ne  pourra  vendre,  en  vue  de  la  construc¬ 
tion,  les  terrains  militaires  des  fortifications  désaffectées  que 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  des  surfaces  actuellement 
disponibles,  et  suivant  une  répartition  à  peu  près  égale  dans 
les  divers  arrondissements  de  la  périphérie. 

«  Les  acquéreurs  de  ces  terrains  ne  seront  admis  à  y  édifier 
que  des  habitations  de  12  mètres  au  plus  de  hauteur,  et  cou¬ 
vrant  au  maximum  le  tiers  de  leur  superficie.  » 

Discussion. 

M.  Louis  Bon.nieh.  —  J’ai  demandé  la  parole,  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  pour  répondre  en  quelques  mots  à  la  communication  de  mon 
ami  M.  Risler.  Si  j'ai  bien  compris,  il  s’agit  d’imposer  aux  cons¬ 
tructions  qui  s'élèveraient  sur  l’emplacement  des  fortifications 
démolies,  des  servitudes  von  ædificandi  partielles  et  des  servitudes 
de  hauteur. 

Il  semble  que  plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  n’aient  pas  com¬ 
plètement  saisi  le  mécanisme  de  la  combinaison  délibérée  par  le 
Conseil  municipal.  Moyennant  le  prix  de  100  millions,  dont  iO  mil¬ 
lions  que  le  ministère  de  la  Guerre  exige  pour  renforcer  les  ouvrages 
de  première  et  de  seconde  ligne  préalablement  au  déclassement  des 
fronts  est  et  sud,  la  Ville  de  Paris  achète  à  l’Etat  l’emplacement 
occupé  aujourd’hui  par  les  fortifications  avec  faculté  de  les  aliéner 
à  son  profit  après  lotissement;  il  s’agit  d’une  surface  de  305  hec¬ 
tares  environ,  y  compiis  les  voies  publiques  à  créer. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  zone  mililaire,  la  servitude 
(■  non  ædificandi  »  qui  la  grève  depuis  1841  est  transformée  en  zone 
sanitaire,  anne.xée  à  Paris  avec  obligation  d'expropriation  des  occu¬ 
pants  en  vue  de  In  transformation  en  espaces  libres.  Il  s’agit,  sur  ce 
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point,  de  la  création  de  près  de  300  hectares  de  parcs,  terrains  di' 
jeux,  etc.,  etc. 

Qu’aura  gagné  la  population  ?  se  demande  M.  G.  Risler.  Elle  aura, 
dit-il,  vu  s’élever  entre  Paris  et  la  campagne  une  haute  barrière  do 
maisons  et  y  perdra  en  salubrité. 

Je  ne  suis  pas  de  son  avis  et  je  lui  ferais  remarquer  que  les  mai¬ 
sons  en  bordure  des  boulevards  militaires,  dans  le  Paris  actuel,  pou¬ 
vant  monter  à  la  même  hauleùr,  les  nouvelles  constructions  ne  for¬ 
meront  pas  une  barrière  plus  élevée,  mais  constitueront  seulement 
un  agrandissement  de  Paris  sur  une  épaisseur  moyenne  de  100  mctro.s 
à  la  circonférence. 

En  revanche,  Paris  y  aura  gagné  une  surface  d’espace  libre  et  de 
verdure  considérable. 

En  effet,  les  promenades  intérieures  de  Paris,  non  seulement  celles 
qui  appartiennent  à  la  Ville,  mais  encore  celles  qui  dépendent  de  l’Etal, 
comme  le  Luxembourg  et  les  Tuileries,  donnent  une  surface  totale 
de  220  hectares  environ.  Si  on  y  ajoute  les  500  hectares  des  parcs  à 
aménager  sur  la  zone,  on  arrive  à  tripler,  et  au  delà,  les  espaces 
libres  de  la  Ville. 

J’ajouterai  que,  du  même  coup,  notre  cité  reprend  son  rang  de 
ville  salubre  au  même  titré  que  Londres  et  Vienne  avec  9  p.  100  de 
son  territoire  consacré  aux  promenades. 

M.  Risler  semble  considérer  sans  enthousiasme  «  cette  mince  bande 
de  verdure  >>  que  seraient  les  parcs  de  la  zone.  Qu’il  me  laisse  lui  dire 
que  le  parc  Monceau  a  200  mètres  de  largeur,  l’avenue  du  Bois 
120  mètres,  le  parc  du  Ghamps-de-Mars  250  mètres  environ  el 
qu’une  mince  bande  d’une  épaisseur  égale  à  celle  de  ce  dernier 
parc,  se  développant  sur  34  kilomètres  de  longueur  et  desservant 
tous  les  arrondissements  de  la  périphérie  de  Paris,  a  bien  son  intérêt. 

En  passant,  M.  Risler  a  signalé,  comme  d’usage,  que  Paris  sc 
développe  au  hasard,  sans  direction  et  qu’à  l’encontre  de  beaucoup 
de  grandes  villes  étrangères,  il  ne  possède  pas  de  plan  d’extension. 
M.  Risler  en  est-il  bien  certain?  Peut-être  a-t-il  voulu  seulement 
affirmer  qu’il  ne  connaissait  pas  ces  plans,  ce  qui  ne  serait  pas 
absolument  la  même  chose. 

Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  le  projet  d’aménagement  lui-même. 
Si  vous  considérez  la  coupe  en  travers  des  fortitications  et  de  la 
zone,  en  parlant  du  Paris  actuel,  il  se  détaille  de  la  façon  suivante  : 

D’abord  le  boulevard  militaire,  dit  des  Maréchaux,  qui  est  con¬ 
servé.  Puis,  sur  une  épaisseur  moyenne  de  117  mètres,  des  Unis  do 
maisons,  des  rues,  des  lolissetoents.  Puis  un  autre  boulevard  large¬ 
ment  ouvert  qui  séparera  les  nouveaux  immeubles  des  pares  à 
créer,  puis  200  mètres  de  verdure,  le  chemin  de  ronde  de  3  mètres, 
la  grille  d’octroi,  et,  enfin,  une  dernière  rue  de  13  mètres  de  lar¬ 
geur,  située  encore  sur  la  limite  du  territoire  annexé  à  Paris,  el 
bordée,  inévitablement,  à  l’extérieur,  des  nouvelles  maisons  des  com¬ 
munes  de  banlieue,  en  vue  sur  le  parc. 
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Quant  aux  territoires  mêmes  de  la  zone,  ils  seraient,  comme  je 
vous  l’ai  dit,  expropriés  après  tentative  d'entente  amiable  devant  la 
Commission  des  indemnités,  dans  les  formes  prévues  à  la  conven¬ 
tion. 

A  titre  de  renseignement,  je  puis  vous  indiquer  qu’on  estime  à 
12.000  environ  les  constructions  élevées  sur  la  zone  et  que,  sur  ce 
nombre,  on  compte  environ  2.000  pavillons,  maisons  de  rapport  et 
constructions  à  usage  industriel  et  commercial. 

Je  ne  veux  pas  insister  dans  une  réunion  de  la  ?ociété  de  méde¬ 
cine  publique  sur  le  caractère  d'insalubrité  de  certaines  parties  de  la 
zone.  Vous  connaissez  les  rapports  faits  à  ce  sujet  par  M.  le 
D'  Duguet. 

En  finissant,  permettez-moi  d’insister  sur  toute  l’importance  de 
cette  question  des  fortifications  et  de  la  zone  pour  les  3  millions 
d’habitants  de  l’agploraération  parisienne  de  chaque  côté  des  rem¬ 
parts  actuels  et  d’espérer  que  vous  ne  vous  associerez  au  vœu  pro¬ 
posé  par  M.  Risler  qu’après  avoir  mûrement  examiné  les  différents 
aspects  qu’elle  comporte. 

M.  Pare.nty.  —  Le  projet  d’aménagement  des  terrains  des  fortifi¬ 
cations  et  de  la  zone  a  été  présenté  il  y  a  quatre  ans  à  la  Société  de 
médecine  publique  par  M.  Dausset,  et  on  a  fait  ici,  ce  jour-là,  à  ce 
projet,  les  mêmes  critiques  qu’aujourd’hui.  La  Société  émit  le  vœu 
que  l’on  conservât,  sur  les  terrains  des  fortifications  et  de  la  zone, 
des  espaces  libres  aussi  grands  que  possible. 

Actuellement,  Paris  a  une  ceinture  de  terrains  libres  de 
3S0  mètres  environ  de  largeur. 

Le  projet  actuel  aliène  Ho  à  130  mètres,  sur  lesquels  on  construira 
des  maisons  de  rapport  à  toute  hauteur,  véritable  muraille  de 
23  mètres  de  haut  et  de  120  mètres  d’épaisseur,  dans  laquelle  on 
veut  enfermer  la  ville. 

De  tous  côtés,  on  s’est  ému  de  cette  situation  et  on  s'est  demandé 
si  le  projet  actuel,  qui  prétend  améliorer  l’état  sanitaire  de  Paris, 
ne  le  compromet  pas,  au  contraire. 

On  objecte  que  les  terrains  de  zone  sont  inesthétiques  et  mal 
tenus.  Mais  c’est  là  déplacer  la  question,  les  hygiénistes  demandent 
de  grands  terrains  jolis  ou  non  où  l’air  circule  abondamment,  libre¬ 
ment.  On  dit  que  les  bâtiments  qui  s  y  trouvent  sont  souvent  insa¬ 
lubres.  Mais  les  lois  en  vigueur  sur  la  santé  publique  suffisent  pour 
que  ces  propriétés  deviennent  salubres. 

M.  Boa'Nier.  —  Il  est  défendu  d’y  construire. 

M.  Parenty.  —  A  plus  forte  raison,  si  on  applique  celte  défense, 
nous  avons  les  espaces  libres  sans  aliéner  les  forlifications.  La 
pénurie  d’espaces  libres  de  Paris  nous  fait  un  devoir  de  garder 
jalousement  et  intégralement  ceux  qui  exislént... 
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Maintenant,  si,  pour,  des  considérations  d’estbéüque  ou  autres, 
élraneères  à  t’hygiène,  on  entre  dans  la  voie  des  concessions,  et  h 
on  envisage  le  principe  du  projet  actuel,  c’est  bien  le  moins  d’exiger 
que  les  espaces  actuellement  libres  que  l’on  va  livrer  à  la  spéculation 
ne  soient  .construit?  qu’avec  certaines  restrictions  et  non  selon  !.■ 
mode  institué  par  le  règlement  du  18  septembre  1903,  dont  tout  le 

monde  re..onndt  rinsuffisance.  ,  . 

Si  le  règlement  actuel  peut  être  toléré  pour  des  constructions  ,i 
cdiBer  sur  des  terrains  privés,  nous  avons  lo  droit  de  deraandi', 
qu’il  en  soit  aulrement  sur  des  terrains  appartenant  aujourd’hui  à 
la  Ville  de  Paris,  où  poussent  le  gazon  et  parfois  les  arbres,  et  dont 
les  Parisiens  avaient  jusqu’à  ce  jour  la  jouissance. 

D’ailleurs  est-il  bien  sûr  que,  quand  on  frappe  toute  une  catégorie 
de  propriétés  de  servitudes  de  ce  genre,  il  s’ensuive  toujours  une 
baisse  proportionnelle  dans  le  prix,  du  terrain.  M.  le  Directeur  des 
services  d’Architecture  pense-t-il  que  la  servitude  de  hauteur  lUs 
douze  bâtiments  de  la  place  de  l’Etoile  ou  la  ser%  itude  de  recule- 
ment  de  l’avenue  Henri-Martin  fassent  baisser  le  prix  du  mètre  ,lp 
terrain? 

M.  Bomniek.  —  Ced  n’est  vrai  que  dans  les  quartiers  aristocra¬ 
tiques. 

M.  Parenty.  —  Quoi  qu’il  en  soit,  le  principe  mérite  un  sacrifiic. 

Que  l’on  impose  aux  maisons  une  servitude  de  hauteur,  une  pru- 
portion.de  parties  construites  aux  parties  libres,  qu’on  décide  que  les 
voies  publiques  ii’auront  pas  moins  de  20  mètres  (  j’espère,  d’ail¬ 
leurs,,  qn’ou  n’a  pas  pensé  à  en  percer  qui  aient  moins  Je  i  'i  mèln  s 
comme  on  le  fait  encore  quelquefois)... 

M,  Boknier.  —  Evidemment: 

M.  Parenty.  —  ...  ou  que  l’on  applique  aux  constructions  un 
règlement  particulier  plus  exigeant  au  point  de  vue  de  l’hygièuç 
que  le  règlement  ordinaire,  comme  on  l’a  fait  pour  les  maisons  à 
bon  marché  qui  veulent  bénéûcier  des  avantages  de  la  loi  de  1906... 
Dans  tous  les  cas,  H  importe  d’édicter  des  dispositions  sanitaires 
spéciales  sur  ces  terrains,  de  façon  à  ce  que  les  hygiénistes  regret¬ 
tent  moioa  leur  aliénation  et  que  Paris  possède  enfin  tout  un  groupn 
de  propriétés  édifiées  avec  logique  et  pouvant  servir  en  quelqu'- 
sorte  de  modèle. 

C’est  dans  cet  esprit  que  la  Section  d’hygiène  du  Musée  social  a 
déjà  adopté  le  vœu  de  M.  Risler;  c’est  dans  ce  but  que  la  commis¬ 
sion  d’hygiène  de  laCliambre  des  députés  repoussera  [leut-ètre  1'' 
projet'. 

1.  Le  jour  même  de  cette  discussion,  le  projet  de  convention  ctul 
repoussé  par  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  «  rttiwni  îilé. 
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Un  mot  encore,  bien  que  la  stipulation  en  soit  faite  au  projet  de 
convention  et  au  cas  où  il  serait  remanié;  je  propose  à  la  Société  de 
médecine  publique  d’ajouter  à  son  vœu  que,  sous  axicm  prétexte, 
une  partie  quelconque  des  terrains  de  zone,  si  minime  soit-elle,  ne 
devra  être  bâtie  en  dehors  des  services  indispensables  à  leur  garde 
et  à  leur  conservation. 

M.  P.  ViKCEï  constate,  aux  points  de  vue  de  l’aération  et  de  la 
luminosité,  que  les  maisons  présentement  édifiées  dans  les  quar¬ 
tiers  neufs  de  Paris  et  de  sa  banlieue  sont  trop  élevées,  en  relation 
de  la  largeur  des  rues  et  des  courettes.  L’hygiène  voudrait  que  la 
liauteur  de  ces  maisons  ne  dépassât  pas  la  largeur  des  rues,  comme 
il  est  prescrit  pour  Saint-Pétersbourg  en  particulier. 

Sur  la  proposition  d'une  commission,  composée  notamment  de 
MM.  Trélat,  Bechmann,  Bonnier  et  Vincey,  la  Société  des  ingénieurs 
et  architectes  municipaux  avait,  il  y  a  une  douzaine  d’années  déjà, 
émis  un  vœu  dans  ce  sens.  11  n’a  d'ailleurs  pas  prévalu  dans  les 
conseils  de  l’Adminisiration  parisienne  et  départementale. 

M.  P.  Vincey  déplore  notamment  que  les  règlements  parisiens 
aient  autorisé  la  construction  récente  de  maisons  de  16  mètres  de 
hauteur  en  bordure  de  voies  de  10  mètres,  dans  un  lotissement 
municipal,  comme  celui  de  l’ancien  jardin  lleuriste  de  La  Muette, 
par  exemple. 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  est  à  craindre  qu’une  nouvelle 
réglementation  publique  ne  puisse  intervenir,  avant  la  vente  au.N 
particuliers  des  terrains  à  bâtir  sur  l’emplacement  des  fortifications 
de  Paris.  Pour  les  finances  municipales,  l’économie  de  l’opération 
pourrait  être  aussi  compromise  par  la  création,  pour  ces  terrains, 
de  servitudes  spéciales  consistant  à  limiter  au  tiers  la  surface  à 
à  bâtir  et  à  trois  étages  la  hauteur  des  maisons,  comme  le-  vou¬ 
drait  M.  Risler. 

Mais  en  dehors  de  toutes  servitudes  parliculières  et  de  modiflca- 
tions  aux  règlements  en  .  vigueur,  l’hygiène  des  quartiers  à  édifier 
sur  la  zone  fortifiée  serait  déjà  notaWement  assurée  si  la  Villa  de 
Paris  n’y  voulait  ouvrir  que  des  rues  ayant  au  moins  20  mètres  de 
largeur,  en  bordure  desquelles  la  hauteur  des  maisons  ne  doit  pas 
être  supérieure  à  20  mètres  également  d’après  la  règlementation 
actuelle. 

M.  Vincey  estime  que  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
•sanitaire  ferait  bi^n  d’émetlre  un  vœu  dans  ce  sens,  tout  en  approu¬ 
vant  l’ensemble  du  projet  actuellement  pendant  devantle  Parlement. 

M.  LE  Secrétaire  oénêkal,  —  Le  vœu  rédiaé  par  la  Section 
d’hygiène  urbaine  et  rurale  du  Musée  social  et  présenté  au  début  de 
la  présente  discussion  par  notre  honorable  collègue  .M.  Georges 
Risler,  sera  imprimé  dans  notre  prochain  bulleiin,  comme  propo¬ 
sition  de  vœu  et  viendra  en  discussion  dans  la  prochaine  séance, 
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celle  du  26  février.  Je  rappelle  la  proposition  de  vœu  formulée  par 
M.  Georges  Kisler. 

La  Section  d’hygiène  urbaine  et  rurale  du  Musée  social,  considé¬ 
rant  que  la  population  parisienne  serait  loin  de  gagner  au  point  de 
vue  sanitaire  et  esthétique,  si,  au  parapet  relativement  bas  des 
fortifications,  on  substituait  un  mur  élevé  à  la  même  place,  mais 
d’une  hauteur  de  sept  étages, 

Demande  qu’il  soit  apporté  au  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  l’amendement  suivant  ; 

La  Ville  de  Paris  ne  pourra  vendre,  en  vue  de  la  construction,  les 
terrains  militaires  des  fortifications  désaffectées  que  dans  la 
proportion  des  deux  tiers  des  surfaces  actuellement  disponibles,  el 
suivant  une  répartition  à  peu  près  égale  dans  les  divers  arrondis¬ 
sements  de  la  périphérie. 

Les  acquéreurs  de  ces  terrains  ne  seront  admis  à  y  édifier  que 
des  bâtiments  de  12  mètres  au  plus  de  hauteur,  et  couvrant  au 
maximum  le  tiers  de  leur  superficie. 


La  séance  est  levée. 


Le  secrétaire  des  séances, 
D''  PissoT. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  26  février. 


1.  --  M.  le  D''  Doizy  :  Déclaration  obligatoire  des  maladies  trans¬ 
missibles. 

IL  —  Discussion  du  vœu  présenté  par  M.  Georges  Risler,  à  propos 
de  l’aménagement  des  terrains  à  provenir  du  déclassement  des  for¬ 
tifications  de  Paris. 

III.  —  M.  le  Dv  Marchoux  :  la  prophylaxie  de  la  lèpre. 


Le  Président, 
P'  VlNCE,VT. 


Le  Secrétaire  général, 

Le  Gouppey  de  La  Forest. 


[Hl] 
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ERRATA  ET  ADDENDUM 

Page  1533,  3»  ligne  (après  le  tableau). 

Au  lieu  de:  358,  lire  :  383. 

Page  1533,  lignes  18  et  19. 

Supprimer  les  quatre  tirets  marqués  à  droite. 

Page  1537,  24*  ligne.  ' 

Au  lieu  de  :  «  pour  100  »,  lire  :  «  pour  1000  ». 

Page  1338.  20»  ligne. 

Au  lieu  de  :  «  plus  fréquente  »  lire  :  «  moins  fréquente  ». 

Page  1567,  Discussion.  Après  l’observation  de  M.  Lafosse  (d’Angers), 
ajouter  la  réponse  de  M.  Bertillon; 

M.  Bertillon.  —  Parlez  pour  Angers  !  Mais  non  pas  pour  les  autres 
villes  !  Trois  ville.s  seulement  ont  mis  une  mauvaise  volonté  obstinée 
àétablirune  statistique  nosologique  ;  ce  sont  Angers,  Caen,  Poitiers, 
et  il  est  exact  de  dire  qu’on  ne  peut  faire  aucun  Usage  des  chiffres 
qui  les  concernent  (on  y  peut  joindre  peut-être  Cherbourg,  dont  la 
Statistique  a  été  longtemps  médiocre  et,  si  les  choses  n’oiit  pas  chan¬ 
gées,  quelques  petites  villes  de  second  ordre,  lelles  que  Douarnenez 
en  Bretagne). 

Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  généraliser. 

J’ai  voulu  me  rendre  compte  personnellement  de  la  valeur  des 
chiffres  de  statistique  nosologique  élaborés  dans  les  villes  françaises. 
Je  me  suis  rendu  dans  la  mairie  d’une  trentaine  d’entre  elles,  les 
unes  grandes,  les  autres  petites,  situées  soit  en  Bretagne,  soit  dans 
le  Nord,  soit  dans  le  Centre,  soit  dans  le  Midi.  Je  me  suis  rendu 
compte  que  le  travail  est  en  général  exécuté  très  sérieusement,  sauf 
dans  les  deux  villes  (Cherbourg  et  Douarnenez)  citées  plus  haut. 
Élles  ont  d'ailleurs  toujours  été  notées  dans  la  publication  ofQcielle 
que  leurs  statistiques  sont  médiocres.  Quant  à  Angers,  Caen  et 
Poitiers,  je  ne  me  suis  pas  donné  la  peine  de  vérifier  le  travail,  tant 
il  est  visiblement  nul. 

Il  ne  faut  pas  que  les  Angevins  entreprennent  de  nous  faire  croire 
que  leur  cas  est  général.  Ils  sont  très  particulièrement  négligents  et 
paresseux  ! 


Table  des  matières  et  des  hoss  d’auteurs  de  l’année  1912. 

Page  1610,  lettre  V.  C’est  à  tort  que  l’article  :  Éducation  et  Hygiène 
(page  319)  a  été  attribué  à  M.  Valllard;  c’est,  en  réalité,  M.  A.  Vaillant 
qui  est  l’auteur  de  cette  communication  à  la  Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire. 
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IIECONSDE  d’utilité  PUBLIQUE  PAH  DÉCHET  DU  8  5IARS  1900 


PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX 

De  1877  (Fondation)  à  1913 

Le  signe  f  indique  les  anciens  Présidents  ou  Secrétaires  Généraux  décé>’  • 

PRÉSIDENTS  : 

MM.  MM. 

1877.  BOUCHARDAT  j-  18S6.  DUCLAÜX 

1878.  P' GUBLER  t  1897.  D'  LUCAS -ClIAMPlO  v. 

1879.  HENRI  BOÜLEY  f  NIÈRE 

1880.  ÉMILE  TRÉLAT  f  1898.  BUISSON 

1881.  O'  ROCHARD  f  1899.  LANDOÜZY 

1882.  P'  BROUARUEL  f  1900.  D'  LAVERAN 

1883.  P''  WURTZ  f  1901.  P‘-  BROUAHDEI. 

1884.  P'-  PROUST  t  1902.  PAUL  STRAUSS 

1885.  ULYSSE  TRÉLAT  ■(-  190.3.  I)t  LETULLE 

1886.  P'  GARIEL  1904.  JULES  SIEGFRIED 

1887.  D'  LÉON  COLIN  f  1905.  P'  LEMOINE 

1888.  P-^  GRANCHER  f  1900.  LOUIS  BONNIER 

1889.  D--  THÉOPHILE  ROUS-  1907.  P'  RAPHAËL  BLAN- 

SEL  f  CllARD 

1890.  Dt  LAGNEAU  i  1908.  A.  LI FACHE 

1891.  CHAUVEAU  1909.  Dt  LOUIS  MARTIN 

1892.  CORNIL  f  1910.  BEGHMANN 

1893.  LEVASSEUR  t  lOU-  P'  CHANTEMESSE 

1894.  Pr  PINARD  1012.  Emile  KERN 

1895.  CHEYSSON  f  «913.  P''  VINCENT 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  : 

1877- 1878.  D'  LACASSAGNE 

1878- 1896.  D'-  NAPIAS  t 

1896-1907.  D--  A.-J.  MARTIN 

1908.  D'-  LETULLE 
1909-1911.  IP  MOSNY 
1912-1919.  LE  COÜPPEY  DE  LA  FORES  l 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  HONORAIRE  : 

D'-  A.-J.  MARTIN. 

AVIS.  —  Le  Secrétaire  général  prie  les  Membres  de  la  Société  dont  le- 
adresses  ou  qualifications  seraient  soit  incomplètes,  soit  inexactes,  de  hie  i 
vouloir,  par  lettre  adressée  au  siège  social,  2S,  rue  Serpente,  Paris-'- 
lui  faire  connaître  les  rectifications  à  apporter  au  présent  annuaiie 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION  POUR  L’ANNÉE  1913 


-  Df  VINCENT,  Professeur  à  l'Ecole 

fl'applicaUoa  du  Serv'ice  de  santé  mi-  „  ^  .  , 

maire  du  Val-de-Gràce,  M.A.M.  .  .  .  Président. 

-  LAUNAY,  Inspeclcur  général  des  Ponts  1 

cl  Chaussées,  Inspecteur  do  l’Ecole  J 
des  Ponts  et  Chaussées . / 

-  GRANJUX  (D”),  Rédacteur  en  chef  du  (  y résident 

Caducée . f 

-  MOSNY  {D'),  M.II.,  M.A.M..  M.C.S.II.  l 

-  VINCEY,  Professeur  départemental  1 

d’AgricuUurc  de  la  Seine . ] 

-  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST,  Ingé¬ 

nieur  au  Corps  des  améliorations 

agricoles,  A.  C.  S.  H .  Secrétaire  o^>> 

-  RORNE  (D'J,  Médecin  des  Epidémies  ] 

•!'  (  Secrétaires  gê 

-  DIENERT,  chef  du  service  de  siirvcil-  t  adjoints 

lance  des  eaux  d'alimentation  de  la  \ 

Ville  de  Paris,  A.  C.  S.  H . } 

-  CHASSEVANT  (Dr),  A.  F.  P . |  tmoMcXe. 

-  GONIN  (Paul) . .  Trésorier. 

-  PISSOT  (D'),  directeur  du  Bureau  d  Vly-  ^ 

giène  de  Versailles.  j 

~  •  1  •  •  1  (  Secrétaires 

-  JOUVE,  ingénieur  chimiste.  >  aes  séances. 

-  KOHN-ABREST,  chef  des  travaux  du  \ 

Laboratoire  de  toxicologie  à  la  Pré-  ] 
fecture  de  Police.  ) 
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(Les  chllires  placés  à  gauche  des  noms  dos  membres  du  Conseil  indiqucnl  l’ann^-o 
i  la  fin  de  laquelle  ces  membres  sorlent  do  droit  du  Conseil)  (1). 


MM. 

1913  —  D'’  CALMETTE  (Emile),  Médecin-Inspecteur,  Directeur  du  ser¬ 

vice  de  santé  du  19®  Corps  à  Alger,  Algérie. 

Id.  —  D'^  DRON,  maire  de  Tourcoing,  Député  du  Nord. 

Id.  —  D'  MARTIN  (Louis),  Médecin-Chef  de  l’hépilal  Pasteur. 

Id.  —  D''  POTTEVIN,  Secrétaire  général  de  l’Oflice  internatioiwl 
d’Hygiène,  A.  C.  S.  H. 

Id.  —  COLMET-DAAGE,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chnusséci-. 
Chef  du  service  technique  des  eaux  et  de  l'assainissomcnl 
de  la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  DUPUY,  Architecte,  Vice-Président  de  la  Société  centrale  de; 
Architectes  de  France. 

1914  —  D''  CAMBIER,  Chef  du  Service  bactériologique  de  la  Vil!» 

de  Paris. 

Id.  —  D'"  FAIVRE.  Inspecteur  général  des  Services  adminislralifr 
du  ministère  de  ITntérieur,  M.C.  S.H. 

Id.  —  D‘)  HENRY  THIERRY,  Chef  du  service  de  la  désinfection,  de; 

ambulances  et  de  la  surveillance  médicale  des  sources  de 
la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  BECHMANN,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Id.  —  BONNIER,  Directeur  du  service  d’architecture  et  des  prome¬ 
nades  de  la  Ville  de  Paris 

Id.  —  GARNIER,  inspecteur  dos  services  administratifs  de  la  Ville 
de  Pans. 

1913  —  D»  BERTILLON,  Chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville 
de  Paris. 

Id.  ~  Dv  CHANTEMESSE,  Conseiller  technique  sanitaire  du  Mitii.;- 
tère  de  l’InLérieur,  M.  H.,  M.  A.  M.,  P.  F.  P..  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  D''  DOPTER,  Professeur  d’épidémiologie  à  l'Ecole  du  Val-ilc- 
Grâce,  M.C. S. H. 

Id.  —  MARTEL  (H.l,  Chef  des  services  vétérinaires  sanitaires  de  la 
Ville  de  Paris. 

Id.  —  PORÉE,  Membre  du  conseil  de  l’Ordre  des  avocats. 

Id.  —  RISLER  (Georges),  Membre  du  conseil  supérieur  do.s  Habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

1916  —  Dv  GAUTREZ,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Mygiène  du 
Clermont-Ferrand,  A.  C.  S.  H. 
id.  —  Dr  MARCHOUX,  de  l'Institut  Pasteur,  A.  C.  S.  H. 

Id.  —  D>’  OTT,  Inspecteur  départemental  d’Hvgiène  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  A.  C.  S.  H. 

Id.  —  KERN  (Emile),  Ingénieur  civil. 

Id.  —  LACAU,  Architecte. 

Id.  —  LOEWY,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  A.C.S.  H. 

(1)  Extrait  des  statuts.  —  Art.  8.  Lo  Conseil  d’admirislrstion  se  renouvelle  p»r 
quart  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  après  iiilervallc  il’«« 

Extrait  du  rèolrhent  iNTÉRiEun,  art,  21.  Tout  membre  élu  en  romplacciuent  ae 
demeure  quo  pendant  lo  temps  de  l’exercice  de  son  prédécesseur  restant  à  courir. 


LISTE  DES  MEMBRES 

(arrêtée  au  20  FÉVRIER  1913) 


ABRÉVIATIONS 

T.  Memtros  Tilulaires. 

A.  Moœbros  Adhérents  (’). 

H.  Membres  Honoraires  (^). 

P.  Membres  Perpétuels  (*). 

F.  Membres  Fondateurs. 

M.A.  M.  ,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine. 

P.  F.  M  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine. 

P.  F.  P.  Professeur  à  la  Faculté  do  Médecine  do  Paris. 

A.  F.  P.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paria. 
M.H.  Médecin  des  Hôpitaux. 

M.C.S.H.  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiôno  de  France. 
A.C.S.  H.  Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d'Hygiëne  de  France. 
M.C.D.  U.  Membre  du  Conseil  Départemental  d’IIygiéne. 

S.C.  A.  Membre  de  la  Société  Centrale  des  Architectes. 

A.D.  G.  Architecte  diplôme  par  le  Gouvernement. 

E.  C.  P.  École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

A.  M.  Ecole  nationale  des  Arts  et  Métiers. 

#  Chevalier  do  la  Eégion  d'honneur, 
y  I.  Officier  do  rinslruction  publique. 

O  Ofllcier  d'Aoadémie. 

3^  Mérite  Agricole, 
lî  Décorations  étrangères. 


A 

A.  —  Dr  Alix  (Iléon),  *5*,  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène,  membre  adhérent,  41,  rue 
Emile-Zola,  Brest. 

T.  1912  —  Apostholidis ,  Architecte-Expert,  à  Smvrne  (Turquie- 
d’Asie). 

T.  1884  -  Appert  (Léon),  O.  i»,  0  I.,  Ingénieur  E.  C.  P.,  Membre 
de  la  Commission  d'hygiène  industrielle  au  ministère  du 
Commerce,  Membre  du  Conseil  de  1891-1893,  148,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (S»). 

(1)  Les  membres  adliérenls  sont  les  collectivités  toiles  qno  villes,  administrations 
publiques  ol  privées,  établissements  d'enseignement,  associations  ou  sociétés  diver- 
ses.  Ces  oollecliyttës  peuvent  faire  acte  d'adnésioo  à  la  Société  par  des  subventions. 
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T.  1906  —  D'  Arnaud,  Médecin-principal,  Chef  du  laboraloirr  de 
bactériologie  à  l’Hôpilal  militaire,  en'  mission  à  Athènes 
(Grèce) . 

T.  1912  —  Dr  Arnaud,  Directeur  de  la  Maison  de  santé  de  Vnnves 
(Seine). 

T.  1910  —  Dr  Arnould,  Médecin-major  de  Ir»  classe  à  la  section 
technique  du  Service  de  santé  au  Ministère  de  la  guci-re. 
21,  rue  Monsieur,  Paris  (7'). 

T.  1901'  —  Arquembonrg  (Emile-Henri),  #,  de  la  Maison  J.  Crou- 
velle,  H.  Arquembonrg  cl  C*',  71,  rue  du  MoulinA'erl. 
Paris  (14“). 

T.  1909  —  AuBcher,  Ingénieur  E.C.P.,  A.  C.S.Il.,  24,  rue  La  l’ayeUe. 
Versailles. 

T.  P.  1880  —  Dr  Aymé,  villa  Bi-uyas,  avenue  Mirabeau,  Nice. 


T.  P.  1882  —  Baille  (Jean-Baptiste),  O.  ifiî.  Industriel,  20.  rue  Obei- 
kampf,  Paris  (11®). 

T,  1880  —  Dr  Balestre  (A.),  ift,  p  I.,  A.  F.,  Montpellier,  Directeur  dt: 

Bureau  municipal  d'hygiène  de  Nice  et  Inspccteu)'  du 
service  départemental  de  la  médecine  publique  des  Alpes- 
Maritimes,  3,  place  Masséna,  Nice. 

T.  1911  —  Barbas,  Ingénieur  sanitaire,  21,  rue  Chàleau-Landoii. 
Paris  (10®). 

T.  1912  —  Barnsby,  Directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  Médecine  cl 
de  Pliarmacie,  Inspecteur  départemental  des  Service.- 
d’Hygiène,  10,  rue  Origet,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

T.  1901  —  Bauchère  (A.),  Directeur  général  de  la  Société  des  cimenb 
français,  80,  rue  Taitbout,  Paris  (9®). 

T.  1907  —  Baudet  (Louis),  Sénateur  d'Eure-et-Loir,  Maire  de  Chéteau- 
dun,  A.  C.S.  IL,  Membre  du  Conseil  de  1909-1912,  S,  rue  de 
Sainlonge,  Paris  (3*). 

T.  1900  —  D®  Baudran  {&.),  p.  Secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  de 
l’Oise,  la,  place  HOlel-de-Ville,  Beauvais  (Oise). 

II.  1902  —  Bayet,  Directeur  de  TEnseignement  supérieur  au  Minis- 
lère  de  l’Instruction  publique,  rue  du  Val-de-Grâco. 

-  Paris  (5®). 

T.  1901  —  Beauvallet,  3,  rue  Perrault,  Paris  (1®‘). 

T.  1886  —  Becbmann,  O.  ®,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  Membre  du  Conseil  1888-1889,  Vice-Président  1890-18'.ll. 
Membre  du  Conseil  1892-1894  et  1901-1909,  Président  1910, 
Membre  du  Conseil  1911-1913,  52,  avenue  Victor-Hugo. 
Paris  (16®). 

T.  1892  —  Belouet  (Henri),  p  I.,  Aiyhitcclc  de  l'Administration  de 
l’Assistance  publique.  Membre  du  Conseil  1897-1898,  Ftce- 
Président  1899-1900,  Membre  du  Conseil  1901-1910, 10,  rue  de 
la  Cerisaie,  Paris  (4®). 

T.  1888  —  D®  Berlioz  (A.),  iS,  jWembre  du  Cajiseil  1899-1910,  3,  rue  de 
la  Tour-des-Dames,  Paris  (9«). 

T.  1910  —  D®  Berquet  (Marcel),  Chii-urgien  à  l’Hépital  civil,  Médecin 
des  Epidémies,  19,  rue  Saint-Denis,  Calais  (Pas-dc-Calaisi. 

T.  1880  —  D®  Bertillon  (Jacques),  #.  Chef  des  travaux  statistiques 
de  la  Ville  de  Paris,  Vice-Présidenl  1908-19H,  Membre  du 
Conseil  1912-1913,  26,  avenue  Marceau,  Paris  (8®). 
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T.  1902  —  D'  Bertin-Sans  (Henri),' P.  F. M.  Montpellier,  M.  C.  S.  H. 
3,  rue  de  la  Merci,  Monlpcllier  ^HérauH). 

T.  1905  —  Besnard  {Alfred),  Architeclc,  31,  rue  (les  Abbesses, 
Paris  (ISf).  ,  . 

T.  1879  —  Bessand  fCharles-Honoré-AUoend).  O.  «s.  Ancien  presi¬ 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Membre  du 
i.'onseit  1883,  116,  rue  La  Boétie,  Paris  (S*). 

T.  1904  -  Bozault  (Bernard),  <Q  I.,  Çi,  Architecte  D.  G.,  Ingénieur 
sanitaire,  G.  rue  d'Astorg,  Paris  (8«). 

T.  P.  188:  -  Dr  BlancIiard(Raphaël).0.©,(|>I.,G.  O.Çt.C.ÇliîiÇ^i. 

P.  F.  P.,  M.A.M.,  Présidcnl  1907,  220,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  ci*). 

T.  1904  —  Blnzet  {Albert',  »,  i{J,  Inspecteur  général  des  services 
administraiifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  M.C.S.H.,  11, 
avenue  du  Roule,  Neuilly  (Seine). 

T.  1881  —  D"-  Boissler,  Ancien  interne  des  hôpitaux,  42,  rue  du  Lou- 


C.  S.  IL  25,  avenue  'W^agram,  Paris  (17*). 

-  Bonnenfant,  Architecte,  7,  rue  Solférino,  Paris  (7'). 

-  D*  Bonnet,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  mu 

nicipat  d’Hygiène  de  Moulins  (Allier). 

-  Bonnier  (Lonis),  O.  »,  Arehitecte  du  Gouvernement, 

Directeur  du  serWee  d’architecture  et  des  promenades 
de  la  Ville  de  Paris,  Président  de  la  Société  des  Architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement.  Membre  du  Conseil  1 903,  l'ré- 
sidenl  1906,  Membre  du  Conseil  1911-1913,  31,  rue  de  Berlin, 
Paris  (S*); 

-  D*  Bordas  (F.),  O  ©.Directeur  du  laboratoire  des  Douanes. 

M.  C.S.  H.,  58,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  {6*). 

-  D*  Borne  (G.),  3i»:,||I,5i,  Médecin-inspecteur  des  épidémies 

du  département  de  la  Seine,  Médecin  du  ministère  des 
Finauccs,  X.  C.  S  H.  Secrêlaire  des  séances  1907-1910,  Secré¬ 
taire  général  adjoint  1911-1913,  11,  rue  Pigalle,  Paris  (9*). 

-  D>'  Boucheron  (A.),  »,  Oculiste  et  Aurislc  des  Lycées  de 

Paris,  ancien  interne  des  hôpitaux,  13.  rue  Pasquier, 

-  D*  Boudin,  19,  boulevard  Pasteur,  Paris  (1.5”). 

-  D'  Bouloumié  (P.),  O.  ».  1||  !..  Médecin  à  Vittel  (Vosges), 

Membre  du  Conseil  1894-1896,  16,  quai  de  Passv,  Paris  (16*). 
L  élé  à  Vittel. 

0  _  D*  Bourgeois  (Alexandre-liouis  Félix),  O.  »,lül  L, 
Ophlalmolosiste  des  hôpitaux,  2,  rue  des  Consuls,  Reims 
(Marne). 

-  Bourgeois  (liéon),  O.  »,  Ancien  Président  du  Conseil  des 

ministres.  Ministre  du  Travail  cl  de  la  Prévoyance  sociale, 
3,  rue  Palatine,  Paris  (6*). 

-  D‘  Bourges,  »,  48,  boulevard  Péreire,  Paris  (17"). 

-  Boutan  (Paul),  O.  »,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  cl 

Chaussées,  Directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 
32,  rue  d'Anjou,  Paris  (8*). 

-  Bouvard  (J.),  G.  O.  »,OL,  C.  G.C.  Directeur 

honoraire  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Vice-Président 
1887-1888,  Membre  du  Conseil  1889-1891,  35,  rue  deVerneuil, 


7.  1912  —  D*  Braun  (A.),  Médecin  inspecteur  de  2*  classe  à  la  Diree- 
lion  du  Service  de  Santé  au  Ministère  de  la  Guerre,  9, 
rue  Brown-Séquard,  Paris  (15'). 
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T.  1903  -  Df  Bréchot,  rue  <le  Rome  {S-). 

T  1909  —  Bréteau,  Pharmacien-major,  Professeur  agrégé  au  Val-dc- 
Grâce,  Hôpital  du  Belvédère,  Tunis. 

T.  1909  ~  de  Brévans,  Sous-Dii-ccteur  du  Laboratoire  municiiial 
89,  rue  de  Rennes,  Paris  (6*). 

A.  —  D''  Briau,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène  du  Creusot  (Saône-et-Loire),  mcmlirc 
adhérent. 

T  1909  —  Di’  Broquin-Lacombe,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiènii  à 
Troyes  (Aube). 

T.  1910  —  D'-  Brouardel  (Georges),  M.IL,  A.C.S.H.,  Médecin  des 
Epidémies  à  la  Préfecture  de  Police,  Médecin  expert  près 
le  Tribunal  de  la  Seine,  47,  rue  de  Verneuil,  Pans  (7*;. 

T.  1903  —  D'  Broussin,  Ancien  interne  en  médecine  des  hôpitaux  de 
Paris,  Chirurgien  à  l’hôpital  civil.  Médecin  des  épidémies 
du  département  de  Seine-et-Oise,  41,  rue  de  la  Paroisse, 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

T.  1898  —  D-'  Bruchet  (P.),  L,  Ancien  interne  des  hôpitaux  et  clief 
de  clinique  de  la  Faculté,  107,  boulevard  de  Sébastopnl, 
Paris  (2*). 

T.  1907  —  Bruère  (Samuel),  Chimiste,  Stérilisation  de  l’eau  par 
Tozone,  3,  boulevard  Morland,  Paris  (4'). 

T.  1911  —  Brulé  (Aldrio)  Jn^ecteur  des  Services  d’Hygiène  du 
département  de  la  Sarthe,  78,  rue  Montoise,  Le  Mans. 

H.  1884  ~  Buisson,  Ancien  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  au 
ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Député,  Président  1898,  30,  rue  Boblllol,  Paris  (13'). 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygièue  d'Abbeville  (Somme), 
D'’  Pajot,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygièue  d’Agen  (Lot  et-Garonne:, 
D'  Renoux,  Directeur. 

A.  1909.  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d'Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône),  D'  Guillaumonï.  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiëne  d'Alger  (Algérie),  D'  I.e- 
jiAiHE,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d'Hygièue  d’Angers  (Maine-et- 
Loire),  D'  L^fosse,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Auxerre  (Yonne), 
D'  Rollet,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Belfort,  D'  Iiii.hii, 
Directeur. 


A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiëne  de  Béziers  (Iléruull], 
Dr  Cabiiol,  Directeur  et  M.  Tondut,  Secrétaire  général  de 
la  Mairie. 


A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées),  D'  Long-Saviokï,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d'I^giëne  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais),  N...,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Brest  (Finistère), 
D'  Alix,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Bruxelles-Schaer- 
beck,  D'  Easen,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Caen  (Calvados), 
D'  Cahen,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d  Hygiène  de  Châlons-sur-Marne 
(Marne),  D'  DsKYims,  Directeur. 
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A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Chartres  {Eure-et- 
Loir),  D''  Lhcillier,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Clermont-Ferrand, 
D''  Gautrez,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Dijon  Côte-d’Or), 
D""  ZiPFEL.  Directeur. 

A.  1910.  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Binard  iiie-ec- 
Villaine),  D'  Derrien,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  La  Rochelle  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  D''  Giiillemin,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Creusot  (Saône-et- 
Loire),  D'  Briau,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Dr  Loir,  Directeur. 

A.  1912  ~  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Lille  (Nord),  Dr  Di'- 
CAjip,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Montluçon  (Allier), 
Dr  Bussiêhe,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Moulins  (.Allier), 
D*’  Bonne  r,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Narbonne  (Aude), 
Dr  ÜAujiÉzoN,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Nîmes  (Gard), 
Dr  Delon,  Directeur. 

A.  1911  ~  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Roanne  (Loire) , 
C.AaARRiÉ,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Roubaix  (Noi-d), 
Dr  Rivière,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Dr  Panel,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Tourcoing  (Nord), 
Dr  JuuEN,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  "Verdun  (Meuse), 
Dr  Pelas,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Vichy  (Allier), 
Dr  Raiat.  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  technique  des  Rayons  ultra-violets.  Direc¬ 
teur,  Dr  Recklinghaussn,  II.  rue  du  Pont,  à  Suresnes 
(Seine). 

T.  lOO"-  —  Burnet,  à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (IS"). 

T.  1910  —  Dr  Bussière,  Directeur  du  Bureau  d’Hvgiène,  88,  rue  de 
Paris,  Montluçon  (Allier). 


c 


A.  —  Dr  Cacarrié,  Réprcsentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Roanne,  Loire,  membi-e  adhérent. 
T.  1911  —  Dr  Cadiot,  41,  avenue  des  Roches,  Saint-Mihiel  (Meuse). 

A.  —  Dr  Caban,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Caen,  Calvados,  membre  adhé- 
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T.  1900  —  D'  Calmette  (Alhert),  C.  Direcleur  de  Tlnslitut  Paslciir 
de  Lille,  Professeur  d’iiygiène  el  bactériologie  à  la  FacuKc 
de  médecine  de  Lille,  Membre  correspondant  de  l’Inslilnt 
<;t  de  l'Académie  de  médecine,  M.  C.  S.  H.,  Institut  Pasleiu- 
boulevard  Louis  XIV,  Lille  (Nord). 

T.  1909  —  Dr  Calmette  (Emile),  O.  #,  Médecin  inspecteur.  Dii-cr- 
teur  du  Service  de  santé  du  19*  corps  à  Alger,  Membre  ih, 
Conseil  1910-1913,  1,  rue  'VVaisse,  à  Alger  (Algérie). 

T.  laOÎ  —  Dr  Cambier  (Robert),  jfe,  Licencié  ès  sciences  physiiiurs. 
Directeur  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  la  Ville  .le 
Paris,  Secrétaire  des  seanees,  1904-1910,  Membre  du  Conseil 
1911-1913,  64,  rue  Gay-Lnssac,  Paris  (8"). 

11.  1912  —  Gambon  (Jxiles),  G.  C.  #,  Ambassadeur  de  la  Républifuie 
Française  à  Berlin,  vue  Daubigny,  6,  Paris  (11®). 

T.  1898  —  D'  Gameacasse  (Jean),  (jj.  Ancien  interne  des  liôpilîuu 
de  Paris,  Secrétaire  de  la  Commission  sanilaire,  à  Siiinl- 
-irnoult  (Seine-et-Oise). 

T.  1818  —  Gappez  (E.),  Pharmacien  de  V*  classe.  Président  honoiaiir 
de  la  Chambre  syndicale  des  Pharmaciens  de  la  Sein.', 
n,  rue  Galvani,  Pans  (17»). 

T.  1909  —  Carteret,  15,  rue  d’Argenteuil,  Paris  (1*0. 

T.  1912  —  D'’  Cathoire,  médecin  major,  chargé  du  Lalioratoirc  «l.' 
Baclériologie,  5  Toulouse. 

T.  1909  —  Gavallier,  Directeur  des  Hauts  Fourneaux  cl  Fonderie  .l.' 
Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Moselle). 

T.  1901  —  Chabal  (Henri),  E.  C.  P.,  Filtration  dos  cau.x,  procéd.'s 
Puech-Chabal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17»). 

T.  1886  -  D»  Gbantemesse,  O. «s,  P.  F.  P., M.  IL,  M.C.S.IL,  M.A.M.. 

Me?nbre  du  Conseil  1890-1893  et  1898-1909,  Président  1011. 
Membre  du  Conseil  1912-1913,  30,  rue  Boissy-d’AngUw. 
Paris  (8'). 

T.  P.  1897  ~  Charliat  (Alexandre),  L,  Ingénieur  des  Arts  .-1 
Manufactures.  Directeur  de  l’Ecole  pratique  d'EIeclricil.' 
industrielle,  46,  rue  de  Paradis,  Paris  (10'}. 

T.  1909  —  D"-  Charpentier,  Chef  de  Laboratoire  à  l’Instilut  Paslein-. 
61,  rue  Canibronne,  Paris  (15®). 

T.  1906  —  D''  Chassevant,  A.F.P.,  Membre  du  Co7»seil.i0û9'1910,.l/cA/- 
visle-Biblîothéeaire  1911-1913,  43,  rue  Madame,  Paris  (6  ). 

T.  1901  —  Gbassin  (Henri),  #,  Entrepreneur  de  Travaux  publics. 

Maire  du  XX»  arrondissement  de  Paris,  151,  rue  de  Bannu- 
let,  Paris  (20»). 

H.  1887  —  D»  Chauveau,  G.  O.  *,  Inspecteur  général  honoraire  des 
Ecoles  vétérinaires,  M.A.M.,  Membre  de  r.Vcadémic  des 
Sciences,  Président  1891,  4,  rue  du  Cloitrc-Nolre-Dainc. 
Paris  (4*). 

T.  1910  —  Gherville  (Maurice),  Inspecteur  technique  à  l’Admiiii-- 
tration  générale  de  i.Assislance  publique,  Ingénieur  M- 
et  E.C.  P.,  4.  rue  Jean-Bart,  Paris  (6®). 

T.  1911  —  D®  Clerc  (Marcel),  Médecin  sanitaire  marilimL'.  161,  avenue 
de  Suffren,  Paris  (15'). 

T.  1893  —  D'  Colin,  ifit,  njéd.  col.  (Tunisie),  Médecin  major  de 
1”  classe,  en  retraite,  2,  rue  d'ülni,  Paris  (5'). 

T.  1890  —  D®  Collin  (Lucien),;», iU,5(,Médecm  principal  del^classe, 
61,  rue  Boucbcr-de-Perlhcs,  Amiens. 

T.  1901  —  Colxnet-Daage,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chau.s- 
sées,  M.  C.  S.  H.,  Vice-Président  1906-1909,  Membre  du 
Conseil  1910-1913,  9,  place  de  l’IIôtel-dc -Ville,  Paris  (  i-i. 
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A.  1901  ~  Compagnie  de  Salubrité  de  LevaUois-PeiTet,  1^,  l'uc 
Viclor-Hugo,  à  Levallois-PeiTCl  (Seine).  Repiesentee  pai' 
M.  Trücheï,  adminisli-aleur  délégué. 

T.  1911  —  Conseil,  Directeur  du  Bureau  d’iiygiènc  à  Tunis. 

A.  1912  —  Conseü  Départemental  d'Hygiène  de  l’Aisne,  M.  Ro¬ 
bert  Leullier,  Préfet  de  l’Aisne.  Président. 

T.  1901  —  Coppîn  (Henry).  ©!..  Ingénieur-chimiste,  8,  rue  Fromen¬ 
tin,  Paris  (9«). 

T.  1901  —  Corbeil  (Albert),  niéd.  col.,  Entrepreneur  de 

Travaux  publics.  Constructeur  d’appareils  sanitaires  bre¬ 
vetés  en  France  et  à  l’étranger.  24,  avenue  d’Eylau, 
Paris  (16»). 

T.  1910  —  Cottarel  (François),  Ingénieur,  Sous-Directeur  de  la 
Maison  Puech  et  Chabai,  34,  rue  Ampère,  Paris  (11»). 

T.  191 1  —  Cottln,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Le  Havre. 

T.  T911  —  Courcoux,  Architecte  à  Sainl-Brieuc  (Céies-du-Nord). 

T.  190.3  —  Dr  Courmont,  fts.  Professeur  d'Hygiène,  Inspecteur  de  l'iiy- 
giène  publique  dans  le  département  du  Rhône,  M.  C.  S.H.. 
Si,  quai  Gaillcton.  Lyon. 

T.  P.  1888  -  D'-  CrivelU,  23.Ï,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (13'). 


D 


T.  1909  —  Dabat,  C.  Dirccleur  général  des  Eaux  et  Forêts, 
Conseiller  d'Etat,  M.  C.  S.  H.,  48,  boni.  La  Tour-Maubourg. 
Paris  (7»), 

T.  P.  1897  —  D»  Barras,  !..  O.  iji,  Çi,  Secrétaire  des  séances,  1898- 
1902,  33,  rue  de  Washington,  Paris  (8'). 

T.  1910  —  David  iLouis-François).  Ingénieur  sanitaire,  10,  rue  de 
Vienne,  Paris  (8»), 

T.  1882  —  Dottez  (Henry),  y  I.,  Pharmacien,  ancien  interne  des 
hépitauxde  Paris,  17,  rue  de  la  Vülette,  Paris  (19°). 

.V.  —  D'  Daumézon,  représentant  comme  Directeur  le  Buieaii 
municipal  d’Hygiène  de  Narbonne  LWdc).  membre  adlié- 
renl. 

T.  1903  —  Debaitt,  Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine,  22 /«s, 
avenue  de  Saint-Cloud,  Versailles. 

T.  1901  —  Dogoix  (A.),.*.  Ingénieur  sanilaire,  41,  rue  .Masséna,  Lille 
(.Nord). 

T.  1909  —  Deharme,  Ingénieur,  30,  rue  BcrlhoUeL,  Paris  (ô*). 

T.  1886  —  D'D  ebenne  (A.),  O.  •»,  OI.,  Président  de  la  Société 
d'Ophtalmologie,  19,  rue  de  Milan,  Paris  (9*). 

T.  1903  —  Dejust  (Jules-Alexandre),  lU  I.,  Ingénieur  raunicipnl  de 
la  Ville  de  Paris,  Professeur  à  l’Ecole  centrale  des  Arts 
et  Manufactures,  51,  quai  d’.AusterJitz,  Paris  (12'1. 

T.  1887  —  Delafon  (Maurice),  f;:,  )U,  Ingénieur  sanitaire.  Membre  du 
Conseil  1901-1908,  14,  quai  de  da  Rûpée,  Paris  (12'j. 

T.  1901  —  Delaporte  (Georges),  de  la  Maison  Pommier  et  Delaporte, 
Ingénieurs-constructeurs  d'appareils  cio  chauffage  et  d'e 
ventilation,  40,  rue  Julictlc-Lanibcr,  Paris  (17"). 

A.  —  D'  Delon,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d'hygiène  de  Nîmes,  Gard,  membi'e  adhérent. 

T.  1889  —  D'  Dépéret-Muret,  Allaché  av  Secrélaritil  nénêral  1891- 
1893,  9,  rue  Rleuo,  Paris  (9'). 
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A.  —  Df  Derrion  (Françîs),  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  dTIygiene  de  Uinard  (IHe-el-Vilaine], 
membre  adhérent. 

T.  1902  —  Desbrochers  des  Loges  (Charles),  0,  Ingénieur  des  Arts 
et  Manufactures,  Ingénieur  de  l’Administration  générale 
de  l'Assistance  publique,  expert  près  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  12,  boulevard  Saint-Germain.  Paris  (5*). 

T.  1886  —  Deschamps  (Eugène),  Sis,  1.  0.2^,  Secrétaire  des  séances 

1887-1903,  Le  Plat  par  Vallière,  Creuse. 

T.  1891  —  Deachiens  CViotor),  ÿSs.lfJ  I.,  IS,  avenue  Kléber,  Paris  (16'  , 

U.  P.  1895  —  Desmazures  (Gustave-Charles-Henri),  Membre  du 

Conseil  1898-1910,  51,  avenue  Montaigne,  Paris  (8*). 

T.  1910  —  D'^  Despeigrnes,  Directeur  du  Bureau  dTIygièno,  47,  rue  de 
la  République,  Chambéry  (Savoie). 

T.  1895  —  Df  Détourbe  (Ab. -Félix),  1^  I.,  13,  avenue  de  l’Observa¬ 
toire.  Paris  (5“). 

T.  1908  —  Diénert,  Chef  du  Sei'X’ice  de  surveillance  locale  des  Source:^ 
de  la  Ville  de  Paris,  A.  C.S.  H.,  Secrétaire  général  adjoiui 
1912-1913,  S,  place  de  la  Mairie,  Saint-Mandé  (Seine). 

T.  1909  —  Dimitri,  Sous-Directeur  au  Laboratoire  et  auditeur  du 
C.  S.  IL,  5,  rue  Victor-Considérant,  Paris  (14"). 

A.  1910  —  Direction  de  la  4“  Circonscription  sanitaire  maritime  à  Saint- 
Nazaire.  —  M.  le  D‘’  HinoT,  Directeur. 

A.  1910  —  Direction  de  la  6“  Circonscription  sanitaire  maritime  à 
Marseille.  —  M.  le  Dr  "TonEL,  Directeur. 

T.  1912  —  D'  Doizy  (Henri-Louis-Aimé),  Député  des  Ardennes,  >i, 
rue  Pairn,  à  Meudon  (Sclne-cl-Oise),  et  à  Plize  (.Ardennes  . 

T.  1909  —  Dr  Dopter  (Ch.),  Professeur  d'épidémiologie  à  l’Ecole 
du  Val-de- Grâce,  M.  C.S.  IL,  Membre  du  Conseil  1913,  01. 
rue  Claude-Bernard,  Paris  (.5"). 

T.  1901  —  Douane  (Lucien),  iS,  1|J,  Entrepreneur  de  Travaux  publics, 
6,  rue  Lauriston,  Paris  (16"). 

T.  1901  —  Doucède  (Ambroise),  Entrepreneur  de  Travaux  sani¬ 
taires,  Bureaux  et  chantiers,  4  bis,  rue  de  l’Assomption. 
Paris  (16*). 

A.  —  D'  DreyTus,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’Hygiène de  Chàlous-sur-Marne,  membre  adhérent. 

T.  1909  —  D'  Dreyfus  (Lucien),  A. C.S.  H.  Secrétaire  des  séances  19tl- 
1912,  66,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8"). 

T.  1893  —  D'  Dron  (Gustave),  Député  du  Nord,  Maire  de  Tourcoing, 
Président  des  Commissions  des  Asiles  d’aliénés  dti 
Nord,  Membre  du  Conseil  1895-1896,  Vice-Président  1897-1898, 
Membre  du  Conseil  1899-1908  et  1910-1913,  28,  rue  d’Assas. 
Paris  (6»),  et  à  Tourcoing  (Nord). 

T.  1878  —  Dr  Drouineau  (G.),  ift,  Inspecteur  général  honoraire  des 
services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  Vice- 
président  du  Comité  consuUalif  d’hygiène  pénitentiaire. 
Membre  du  Conseil  1889-1891 ,  Vice-Présidenl  1894-1 895,iUc»iii'« 
du  Conseil  1896-19ii8,  31,  rae  de  La  Noue,  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure).  » 

T.  1910  —  Dubos,  Architecte,  65,  rue  de  Turbigo,  Paris  (!'=''). 

A.  —  Dr  Ducamp,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  de  Lille  (Nord),  membre  adhérent. 

T.  1910  —  Dufau,  Président  du  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la  Seine. 
55,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

T.  1912  —  Dr  Dufestel  (Louis  Charles),  Médecin  Inspecteur  des 
Ecoles  de  Paris,  10,  boulevard  Magenta,  Paris  (10’). 

T.  1909  —  Dr  Dupuy,  188,  boulevard  \''ollaire,  Paris  (11"). 
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T.  1889  —  Dupuy  (Charles),  O  Ï  -Archilcete  du  Gouverneinenl,Vice- 
Président  de  la  Société  Cefitralc  dos  Architectes  français, 
Membre  du  Con.ieil  1910-1913, 66,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16'). 

T.  1907  —  Durand  (Léon),  iU,  Architecte-expert,  33,  avenue  d’Orléans, 
Paris  (U“). 

T.  1901  —  Dutour  (Alph.),  lU,  Entrepreneur  de  couverture,  plom¬ 
berie,  eau  et  gaz,  notable  conaimerçant,  S  et  7,  rue  Fal- 
guière,  Paris  (13*). 


E 

T.  1907  —  Eihertsea,  132,  boulevard  Magenta,  Paris  (10‘). 

A.  —  D'  Emerlc,  Représentant,  comme  Inspecteur  départe¬ 
mental,  rinspéclion  départementale  d'Hygiène  de  la 
Loire,  membre  adhérent,  Saint-Etienne  (Loire). 

A.  —  Dr  Eagelbardt  (Georges-Hippolyte-Philippe),  Repré- 
.sentant  comme  Directeur  l'Institut  départemental  de 
Bactériologie,  Membre  adhérent,  125,  rue  Saint-Pierre, 
Marseille. 

A.  —  D'  Ensch.  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène  de  Bruxelles-Schaerbeck,  membre  adhé¬ 
rent. 

T.  1892  —  Ewald  (Eugène),  üï,  I.,  Architecte  du  Gouvernement, 
54  bis,  rue  Cardinet,  Paris  (ll'i. 

T.  1909  —  Eyrolles  (Léon),  O.  #,  Ingénieur,  Directeur  de  l’Ecole 
spéciale  des  Travaux  Publics,  à  Arcucil-Cachan  (Seine), 
3,  rue  Thénard,  Paris  (5*). 


T.  P.  1877  —  D''  Pahre  (Paul),  Membre  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine.  Président  de  la  Société  des  médecins  de 
1  Allier,  à  Commentry  (Allier). 

T.  P.  1894  —  D'  Faivre  (Paul),  üÿ,  lÿi  1.,  Inspecteur  général  des 
Services  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur, 
M  C.  S.  H.,  Archiviste-Sibliot/iécaire  I8ÿ6-19\Q,  Membre  du 
Conseil,  1911-1912,  2  bis,  square  du  Croisic,  Paris  (lO'). 

1.  1913  —  Falyre-Reuille  (Georges),  Ingénieur  des  Constuctions 
civiles,  36,  rue  Madame,  Paris  (G*). 

T.  1910  —  D'  FasqueUe,  Directeur  de  l’Institut  de  Vaccine,  8,  rue 
Ballu,  Pans  (9'). 

T.  1901  —  FèreJCh.),  O.*,  Administrateur  délégué  delà  Compagnie 
de  Vichy,  38,  rue  de  Lubeck,  Paris  (16'). 

T.  1909  —  Ferrand,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations 
a  bon  marché,  68,  rue  Ampère,  Paris  (17'). 

T.  1903  —  D'  Ferreira  Glemente,  rua  General  Jardim,  n»  103,  à 
Saù-Paulo  (Brésil). 

T.  1913  -  D'  Février,  Médecin  Inspecteur  général,  Directeur  du 
service  de  santé  du  Gouvernement  militaire  de  Paris 
H,  rue  Duroc,  Paris  (7«). 

~  •  '’epi’ésentant  comme  Inspecteur 

1  l'Inspection  départementale 

d  hjgiene  de  la  Meuse,  membre  adhérent,  50,  me  de  la 
Banque,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

T.  1900  -  D;'FiUasBier (Alfred), «L  Sous-Chefdubureauadrainis- 
tratif  des  Serviees  d  hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  111,  ave¬ 
nue  de  Neuilly,  à  Neuilly  (Seine).  ’ 
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T.  1882  —  D‘'  Fleury  (Claude-Marie),  #,  Directeur  du  Bureau 
municipal  d  Hygiène,  2,  place  de  l'Hôtcl-de-Villc,  Sainl- 
Etienne  (Loire). 

T.  1881;  —  FUcoteaux,  Entrepreneur  de  plomberie,  83,  rue  du  Bar. 
Paris  {V). 

T.  1913  —  D'  Fontaine,  Lauréat  de  la  Farullé  de  inédeciiie  de  Tou¬ 
louse,  2,  rue  Quéga,  Perpignan  (Pyréiiées-Orientalesj. 

K.  188*  —  D*'  Fournier,  P.F.P.,  71,  rue  de  Miromesnil,  Paris  fS'), 

T.  1900  —  Fournier  (Eug-.),  Pharmacien,  ancien  interne  en  pliur- 
macie  des  Hôpitaux  de  -Paris,  19,  rue  Ernest-Ronau 
Paris  (15"). 

II.  1912  —  De  Freycinet,  ancien  Président  du  Conseil  des  Minislrc>-. 
rue  de  la  Faisanderie,  123,  Paris  (16«). 

T.  1910  —  Frois,  ingénieur  civil  des  Mines,  A.  C.  S.  IL,  88,  avcniu- 
Gambetta,  Paris  (20«). 

T.  1900  —  D''  Frottier,  Médecin  de  l’hôpital  Pasteur,  médecin  ou 
chef  des  épidémies,  15,  place  Gambetta,  le  Havre  (Seine- 
Inférieure). 

T.  1909  —  Fuster,  Professeur  au  Collège  de  France,  Membre  Un 
Conseil  1905-1911,  4,  nie  du  Moulin-Vert,  Paris  (14“). 


G 

T.  1910  —  Galbrun,  Pharmacien,  18,  rue  Oberkampf,  Püris.(ll“). 

T.  1912  —  Dr  Gandy  (Paul),  Secrclairc  du  Comité  consultatif  muni¬ 
cipal  d’hygiène,  rue  Gambetta,  Bagnères-de-Bicorre. 
(Hautes-Pyrénées). 

T.  P.  F.  1877  —  Dr  Gariel  (G.-M.l,  C.  *,  P.  F.  M-,  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  M.A.M.,M.C.S.1I.,  Membre  dr 
Conseil  1879-1883,  Vice-Présidenl  1884-1885,  Président  1880. 
6,  rue  Edouard-Detaillc,  Paris  (17'). 

T.  1893  —  Garnier  (Henri),  IjJI.,  5^,  Ingénieur  des  Arts  et  Maaii 
factures.  Inspecteur  des  services  administratifs  et  finan¬ 
ciers  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  Secrélaire  des  séances 
i899-1910.  Membre  du  Conseil  1911-1913,  iÛC,  avenue  de  la 
République,  Paris  (il'). 

T.  1903  —  Garotl^Emüe),  S.C.A.,  Expert  de  la  Ville  de  Paris,  1.  bon 
levard  Saint-Martin,  Paris  (3”). 

T.  1897  —  Dr  Gauchas,  #,  Ancien  interne  des  liô|>ilaux  de  Paiia. 
6,  rue  Meissonier,  Paris  (17*). 

T.  191u  —  Dr  Gaujoux,  Chef  du  Laboratoire  d'Hygiène  b  ia  Faculté 
de  Médecine  de  Montpellier,  16,  rue  des  Carmes,  Mont¬ 
pellier  (Hérault). 

T.  1907  —  Gaultier  (Iiouis),  Arcbilccte-lngénicur,  77,  boulevaul 
Ilaussmann,  Pans  (8'). 

T.  1901  —  Dr  Gauthier  (CoDstantin),  Chargé  de  cours  à  l'Ecolr 

de  médecine.  Chef  do  Laboratoire'  du  Service  samlaiiT. 
b  la  Valette  (Var). 

U.  1887  —  Dr  Gautier  (Armanck),  C.  P. F.  P.,  M.A.M.,  et  de  l  Aca- 

démic  des  Sciences,  9,  place  des  Vosges,  Paris  (4»;. 

T.  1894  —  Dr  Gautrez  (Eugène),  ijü,  lyil..  Médecin  de  riIôtel-Dieii- 
Directeur  du  Bureau  municipal  dingiène.  Inspccleur 
départemental  de  l’Hygiène  cl  de  la  Salubrité  publique^'. 
A.C.  S.  IL,  Membre  du  Co^iseil  1913,  41,  cours  Sablon.  tiler- 
monl-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

T.  1901  —  Gihus  (P.),  Ingénieur  des  Arts  cl  Manufactures.  3.  iin’ 
de  Monceau,  Paris  (8“). 
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-  Gilardoni  ^Greorges),  Dircclcur-iïéi'ant  de  la  tuilerie! 

de  Choisy-le-Roi,  6,  rue  do  Paradis,  Paris  {10"). 

-  !}■■  Goldschmidt,  1,  boulevard  Voltaire,  Paris  (tP). 

-  Gonin  (Noël),  Administrateur  des  Etablissements  Gonin, 

6,  rue  Mariolle,  Paris  (IP). 

-  Gonin  (Paul-Louis),  O.  Directeur  technique  des 

Etablissements  Gonin,  rre5orierl01i-1913,G0,rueSaussurc, 

Paris  (tP)- 

-  D"  Gorini  (Constantin),  Directeur  du  Laboratoire  de 

Baclériolo<;ie  de  l’Ecole  royale  supérieure  d'AericuIturc 
de  Milan,  8,  via  Marsala,  Milan  (Italie). 

-  Dr  Got(Fierre-André), ji;!,i{jll.,  33,  rueSponlini.Paris(lb“). 

-  Dr  Granjux.  Rédacteur  en  chef  du  Caducée.,  Membre  du 

Conseil  1891-1892  et  190o-19Û3,  tleci'élaire  général  adjoint 
1909-1910.  Membre  du  Conseil  1911,  Pice-Présidenl  1912-1913, 
18,  rue  Bonaparte,  Paris  (6*). 

-  Dr  Graux  (Gaston),  i@,  I.,  Ancien  interne  des  hôpi¬ 

taux,  95,  avenue  Kléber,  Paris  (16*).  L’été  à  Contrexéville. 

-  Dr  Graux  (Lucien),^  I.,  *,  Directeur  de  la  Gazette  médi¬ 

cale  de  Paris,  33  avenue  Kléber,  Paris  16"). 

-  GcefBer  (Eugène).  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la 

Seine,  212,  rue  Michel-Bizot,  Paris  (12«). 

-  Grenet  (Francisquel,  I.,  Ingénieur  cliimisle,  Directeur 

de  la  Société  du  Filtre  Chamberland,  système  Pasteur, 
5g,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  Paris  (9*). 

-  Grimbert,  Directeur  de  la  Pharmacie  centrale  de  l’Assis¬ 

tance  publique,  Professeurù  l’Ecole  de  Pharmacic.M.A.M.. 
47,  quai  de  la  Tournelle,  Paris  (5»), 


—  Représentant  comme.  Secrétaire  général  la 

Société  de  Pathologie  comparée,  membre  adhérent,  42  rue 
de  Viilejust,  Paris  (t6«).  ’ 

—  Grosseron  (Thomas),  Pharmacien  chimiste,  Fabricant  de  • 

n  antiseptiques  et  hygiéniques,  2,  rue 

des  Récollcls,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  * 

—  GrouveUe  (Jules),  «,  Ingénieur  A.  M.,  Professeur  du 

cours  de  physique  industrielle  à  l'Ecole  centrale,  «m/“e 
du  ConseïZ  1890-1896, 18,  avenue  de  l’Obscrvatoiro,  Paris  (9"). 

—  Guerlain,  19,  rue  Legendre,  Paris  (17'). 

—  D'  Guihert,  17,  avenue  de  Tourville,  Paris  (7') 

—  Guübert,  T.S.M.R.  San  I.;  M.R.I.P.H.,  State*  Survevor 

a  Guernesey  (Ile  de  Guernosey).  ’  ’ 

~  C.S.IL,  93,  rue  Denfert-Roche- 

—  D'  Guillaumont,  Repi-ésentant  comme  Directeur  le  Bureau 

municipal  d’Hvgiène  d’Ai.x-en-Provence,  Sbre  adh^ 
du-Rhône^ Péchem-s,  Aix-cn-Provence,  (Bouches- 

Aflaires  municipales  à  la  Préfecture 
de  la  Seine,  10,  avenue  Reille,  Pans  (U-) 

D'Gmnard,*,  Directeur  du  Sanatorium  deBli£rnv(S.-et-0.h 
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T.  1901  —  D'’ Guinoohet  (Edmond),  Pharmacien  en  chef  de  ['hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob,  Paris  (b*). 

T.  1910  —  Guiramand  (Louis),  Directeur  de  la  Société  des  Travaux 
d’assainissement  de  Toulon,  31,  rue  Picot,  Toulon. 


II 


T.  1884  —  D‘‘  Heilet,  *,  Ancien  maire  de  Clichy,  Membre  du  Conseil 
1891-1893,  48,  rue  du  Bois,  Clichy  (Seine). 

T.  1880  —  Df  Henrot  (^Henri),  #,<1  I.,  O.  Directeur  honoraire 
do  l’Ecole  de  médecine,  Ancien  maire  de  Reims,  Membre 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  73,  rue 
Gambetta,  Reims  (Marne). 

T.  1901  —  Hermant  (Jacques),  O.  tJJ  I  ,  C.  et  O.  Arcliilecle 
de  la  Ville  do  Paris,  Expert  au  Tribunal  civil  depremifcri; 
instance,  A. D.  G.,  Membre  du  Conseil  1908-1909,  19,  avonur 
Mac-Mahon,  Paris  ;,17“). 

T.  1913  —  Hmard  (Gustave-Jules),  Ingénieur  chimiste,  Expcri 
chimiste  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  45,  rue  Claude- 
Bernard,  Paris  (S»),  adresse  privée,  2,  r.  Morère,  Paris  (14':;. 

T.  1909  —  D''  Hoël,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène,  Reims 
(Marne). 

T.  1909  —  Honnorat  (Marc),  sous-chef  de  bureau  à  la  Pi-éfeclure 
de  police,  7,  rue  Edme-Guillout,  Paris  (IS»), 

T.  1904  —  D’’  Bublé  (Martial),  !îfc,lU,  Médecin  principal  de  l’armée. 
Médecin-chef  de  l’hôpital  militaire.  Lauréat  du  ministère 
de  l’Intérieur,  Reims  (Marne). 

T.  1890  —  D’’  Hudelo  (Lucien),  I.,  Médecin  des  hôpitaux,  8. 

rue  d’Alger,  Paris  (pf). 

T.  1912  —  Hugonnet.  licencié  ès  sciences,  7,  rue  Lebrun,  Paris  (13' . 


1 


A.  —  D'  Ihler,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni- 

'  cipal  d’Hygiène  de  Belfort,  membre  adhérent. 

T.  1909  —  D'' Imbeaux,  üÿ.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Professeur  à  l’Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées, 
18,  rue  Sainte-Cécile,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

A.  1911  —  Inspection  départementale  d’Hygiëne  de  la  Loire. 
Di:  Embhic,  Inspecteur  général  à  Saint-Etienne. 

A.  1910  —  Inspection  départementale  d’Hygiène  de  la  Meuse. 
D’’  Ficatiem,  Inspecteur  général  à  Bar-le-Duc. 

A.  1909  —  Inspection  départementale  de  la  Santé  et  de  l'Hy¬ 
giène  publiques  du  Nord,  D''  René  Potelet,  Inspecteur, 
41,  rue  Jean-sans-Peur,  Lille  (Nord). 

A.  1912  —  Inspection  départementale  d'Hygiène  du  Puy-de- 
Dôme,  D''  Gautbez,  Inspecteur. 

A.  1912  —  Inspection  départementale  d'Hygiène  de  la  Seine- 
Inférieure,  D""  Ott,  Inspecteur. 

A.  1912  ~  Ins'iiut  départemental  de  Bactériolo ,}ie  des  Bou- 
cbes-du  Rhône.  M.  le  D"  E.n'geliiahiit,  Directeur,  125,  rue 
Saint-Pierre.  Mareeille. 


[127] 


ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


241 


J 


T.  1883  —  D--  Jablonski,  I.,  Médecin  des  hôpitaux  et  du  Lvccc, 
Vice-président  du  Conseil  départemental  d’hygiène, 
Inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Vienne,  17,  rue 
des  Arènes,  Poitiers  (Vienne!. 

T.  1895  —  Jeannot (Auguste),  «I.,  Ingénieur voyerhonoraiic. 

Membre  de  la  Commission  sanitaire,  Palais  Granvelle,  Be¬ 
sançon  (Doubs). 

T.  1887  —  Jéramec,  IS,  rue  Auber,  Paris  (9°). 

T.  1909  —  Jouve  (Ad.),  A.  Ingénieur  conseil,  Ancien  préparateur 
de  Chimie  à  TEcoie  Polytechnique,  Licencié  es  sciences. 
Directeur  des  Laboratoire  et  Bureau  technique  Ad.  Jouve. 
Secrétaire  des  séances  1911-1913, 1,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (5*). 

A.  —  D’’  (Julien),  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  à  T ourcoing  (Nord).  Membre  adhérent. 


K 


H.  1902  —  Dr  Kermorgant,  C.  «]  Inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  colonies,  au  cadre  de  réserve,  M.A.M.,  3,  rue 
Frédéric-Basliat,  Paris  {8"). 

T  1898  —  Kern  (Emile)  <0  I.,  Ingénieur  civil.  Membre  du  Conseil 
1901-1908,  Vice-Président  1909-1911,  Président  1912,  Membre 
du  Conseil,  135,  rue  de  .Belleville,  Paris  (19"). 

T.  1900  —  Kohn-Abrest,  Q,  £,  Docteur  ès  Sciences,  Chef  des  tra¬ 
vaux  chimiques  au  Laboratoire  de  Toxicologie  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  secrétaire  des  Séances  1910^-1913,  37,  quai 
d'Anjou  (4"). 


L 


T.  1894  —  Dr  Labit,  Médecin  Inspecteur,  Directeur  du  Service  de 
santé,  à  Limoges  (Haute- Vienne). 

A.  1912  —  laboratoire  municipal  de  la  Préfecture  de  Police, 
Paris. 

T.  19i2  —  De  Laborde-Noguez  (Paul),  à  Rosendal,  près  Diepi>e 
(Seine-Inférieure). 

T.  1901  —  Dacau  (L.-G.),  Architecte  M.C.A.,  Expert  près  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  Vice-Président  1902-1905,  Membre  du 
Conseil  190«-1911  et  1913,  50,  rue  Etienne-Màrcel,  Paris  (2"). 

T.  1909  —  Dr  Lacomme,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la 
Somme,  36,  avenue  d’Edimbourg,  Amiens  (Somme). 

T.  P.  1891  —  LafoUye  (v>aul).  Architecte,  Secrétaire  cb;s  Séances  iS9T- 
1898,  7,  rue  Richepanse,  Paris  (9"'. 

■A-  ~  Lafosse,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène,  Membre  adhérent,  21,  rue  Tarin, 
Angers  (Maine-et-Loire). 

T.  1001  —  Lainé  (Edouard),  Entrepreneur  de  Travaux  publics  et 
Assainissement  (N.  C.),  16,  rue  Bouvet,  Paris  (9"). 

T.  1880  -  Dr  Lalauhie  (H.  de),  *,  Médecin  de  l’hôpital  thermal 
Chalet-Clermont- fonnerre,  Vichy  (Allier). 
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T.  ISSi  —  D‘’  Landouzy  (Louis),  C.  üjt.  Doyen  P.F.P., 

Membre  de  la  Commission  de  Préservation  contre  l;i 
tuberculose,  M.  H.,  Vice-Président  de  rAssoci.i- 

t'onccnlrolefrançaisccontre  la  tuberculose,  Vicc-Présidp)il 
de  l’Alliance  d’Iiygiéne  sociale,  Membre  du  Conseil  I886-I88H, 
f'résidenl  1800,  IH,  rue  de  TUniversilé,  Paris  (7”). 

T.  1890  —  C''  Langlois  (I.-P.),  A.  F.  P.,  membre  de  la  Cominissiim 
d’IIygiènc  industrielle,  1S5,  boulevard  Saint-Germain 
Paris  (6'). 

T.  1898  —  LarMère  (Pierre),  ift,  Ingénieur  des  Mines,  altaché  i, 
la  Commission  des  Ardoisières  d’Angers,  G.  Larivière  rt 
C",  tCi,  quai  Jemmapes,  Paris  (10'). 

ï.  1909  —  D'-  Lassabatie,  141,  rue  Tliiers,  Roebefort-sur-Mer. 

T.  1911  —  Dr  Latour,  Directeur  du  Bureau  municipal  d  ilygiène  iln 
Puy  (Haute-Loire), 

T.  1909  —  D'-  Laubry,  Secrétaire  des  séances  1911,  28,  rue  Marboiil. 
Pans  (8“). 

r.  1883  —  D>'  Laumer  (Maurice),  Médecin  de  la  Maison  de  Nan¬ 
terre,  Chef  adjoint  du  Service  médical  de  la  Corapauni.- 
de  l’Ouest  Etal,  E.vpert  près  les  Tribunau.x,  10,  l'uc  d’AlIrè- 
nés,  Paris  (9"). 

I.  18'.'0  —  Launay  (Félix),  g*.  Inspecteur  général  des  Ponts  cl 
Cliaussôes,  Inspecleur  de  l’Ecole  des  Ponts  et  Chaussée.-;. 
Secrétaire  f/énéral  adjoint  1898-1900,  Vice-Vrêsidenl  1010-191:;. 
28,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (7"). 

r.  1880  —  Dr  Laurent  (Henri),  O.  g!,  Médecin  principal  de  l’annec 
territoriale,  37,  boulevard  La  Tour-Maubourg.  Paris  (7'). 

r.  1892  —  Dr  Laurent  (A.-Ch.),  1.,  Médecin  en  chef  des  hospice- 

civils,  Médecin  du  lycée,  Membre  du  Conseil  départe¬ 
mental  d'bygiène.  Médecin  vaccinaleiir,  Agent  princii»al 
du  service  sanitaire  maritline,  Chef  du  service  du  déiuii- 
tement  de  la  Charcnte-Inféricurc,  31,  rue  Tbiers,  l.:i 
Rocbelle  (Charente- Inférieure). 

T.  1903  —  Dr  Laurent  (Armand),  Ancien  médociii  en  chef  des  Asile- 
uubjics  d’aliénés  de  Marseille  cl  de  Pains  (Meuse),  et  di- 
liOpilnux  de  Rouen,  11,  rue  Bcauvoisinc,  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

T.  F.  1877  —  Dr  Laveran  (A.),  O.  Membre  de  l’InsLilut,  M.  A.  M.. 

M.C.S.II.,.Ve)/iéc«  du  Conseil  1808,  Vice-lhésütenl  1899,  IV.-- 
rutenl  1900.  2o,  rue  du  Montparnasse,  Paris  (i!'). 

1 .  F.  1877  —  Dr  Layet  (Alexandre),  O.  iR,  Ancien  médecin  principal 
de_  la  Marine,  Professeur  d’iiygiène  à  la  l-’aeullé  île 
médecine  de  Bordeaux,  Correspondant  de  rAcadéinie 
de  médecine,  M.  C.  S.  U.,  27,  rue  Théoüore-Ducos,  Bor- 
dcau.v  (Gironde). 

r.  P.  1901  —  Le  Couppey  de  la  Forest  (M.),  0.:^:.  Ingénieiir  an 
corps  des  aniélioralions  agricoles.  Collaborateur  de  la 
carte  géologique  de  la  France.  A.C.S.II.,  Secrétaire  des 
séances  ma-im.  Secrétaire  général  aitjoinf  1 910-1911,. Secee- 
tatre  général  1912-1913,  12,  rue  Pérignon,  Paris  (7'). 

r.  1884  -  Dr  Ledé  (Fernand),  ■»,  0  I.,  iji ^i  sJ  sJ sp.  Médecin  législe 
de  1  Université  de  Paris,  Membre  du  Comité  supérieur  lic 
Proleclioii  des  enfants  du  premier  égc.  Professeur  d’Iiv- 
giène  et  de  .salubrité  à  l’Ecole  sjjéclalc  d  arcliiteclurc  l'I 
a  l’Ecole  supérieure  et  pratique  de  commerce  et  d’incliis- 
Irie,  Sem-étaire  des  séances  1889-1894,  Membre  du  Conseil 
1895-1897,  1,  quai  aux  Fleurs,  Paris  (V). 

A.  —  Dr  Lemaire,  représentant  comme  Directeur  le  Bure, an 
municipal  d  llygiène  d’Alger  (Algérie),  meniin  e  ;.idhéroiil. 
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T.  1903  —  D‘-  Lemoine  O.  Médecin  inspcctcurdo  TArméc. 

^  Directeur  du  Service  de  santé  du  l»*'  corps  à  Lille,  I  ice- 

Président  1904,  Président  1903,  Membre  du  Conseil  1909-1912. 

Lequeux  (P.).  *,  Ingénieur  des  Ails  et  Manufactures. 

.  •.  -Mr  64,  rue  Gay-Lussac,  Daris  (5'). 

T,  P.  F.  1877  —  Lereboullet.  O. •»,0I.,M.  A.  M. ,  . f"  Co«sc/7 

1894-1896,  Vice-Président  1897-1898,  du  Conseil  1899- 

1900,  44,  rue  de  Lille,  Paris  (7'). 

T.  1909  —  D*'  Lesieur,  A.  F.  de  Lyon,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  de  Lyon,  60,  rue  de  la  Ilépuhlique,  Lyon. 

■T.  1910  —  D''  Lestocquoy,  Médecin  des  épidémies  à  .\rras  (Pas-de- 
Calais). 

T.,  1388  —  D'^  LetuUe  (Maurice),  *,  P.F.P.,  M.IL,  M.A.M.,  Membre 
du  Conseil  1890-1893,  Vice- Président  1899-1900.  Membre  du 
Conseil  1901-1902,  Président  1903,  Secrétaire  général  1908, 
7,  rue  de  Magdebourg,  Paris  il6«). 

A.,.t  Leullier  (Robert),  Préfet  de  l'Aisne,  *.  i|>L,  O. 

représentant  comme  Président  le  Conseil  déparlemenlal 
d'Hygiène  de  l'Aisne,  nieinhre  adhérent. 

Ti.iSSl  —  D''  Levraud,  Membre  du  Conseil  1884-1883,  Vice-Président 
1886-1887,  Membre  du  Conseil  1888-1890,  98,  boulcvoi'd  Vol¬ 
taire,  Paris  (11*). 

Ti  1899  tr  Lévy  (Is.),  Ingénieur,  E.  C.  P.,  Administrateur  didégué  de 
la  Société  anonyme  des  Etalilissements  Gencsle-IJersclier 
et  C‘‘,  42,  rue  du  Ghcinin-Vert,  Paris  (M"). 

À'- —  D'’  Lhuillier,  Représentant  comme  Direclenr  le  Rurcaii 
municipal  d’Hygiène  de  Cbartres.  Eure-et-Loir,  membii' 
adhérent. 

T;'19Ô1  ^  D’’  Lhuillier  (Paul),  villa  Claudia,  boulevai'd  «l'Alsace. 

'  ■  -  Cannes  (.Alpes-Maritimes). 

T/  1883  —  Livacbe,  Ingénieur  civil  des  mines.  Membre  du  Conseil 
1894-1896  et  1901-1903,  Vice  Président  1904-1907.  Président 
1908,  Membre  du  Conseil  1909-1912,  24,  rue  de  Grenelle. 
Paris  (7'’). 

T.  190f  —  D''  Lochelongue,  à  Fourcliambaull,  Nièvre. 

T,.  1901.  —  Loewy  (André),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  chariïé 
du  Service  de  l’assaiiiisseinent  de  la  Seine.  A.C.  S.  H.. 
Membre  du  Conseil  191.3,  133,  boulevard  .Âlonlparnasse. 
Bureaux,  6,  quai  de  Gcsvres,  Paris  (4'). 

~  Loir,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  il  Hygiène 
du  Havre  (.Seine-Inférieure),  membre  adhérent. 

T.  1912  —  Loneq  (  Emile ) ,  Secrétaire  du  Conseil  départemental 
d  Hygiene  de  1  Aisne,  6,  rue  de  la  Plaine,  à  Laon  (Aisne). 

A.  —  Di)^  Long-Savigny,  représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Biarritz iBasses-Pvrénécs'. 
membre  adhérent. 

T.  1912  —  D*' Lortat-Jacob,  11,  avenue  Carnot,  Paris  (17'\ 

T.  F.  1877  — Di-  Lucas-Cbampionnière  (Just).  C.  »,  Chirurgien 
honoraire  de  l’Hôlel-Dieu,  M.A.M.  eide  l’Académie  des 
Sciences,  Membre  du  Conseil  1892-1893,  l  ice  Président  189  4, 
Membre  du  Conseil  1893,  Vice-Président  1896,  Président  1897, 
3,  avenue  Montaigne.  Paris  (8“). 


T.  1909  — 
T.  1889  - 
T.  F.  1871 


T.  P.  189S 
T.  1902  — 


T.  1909  - 
T.  1911  - 


T.  1879 
T.  1905 
T.  1886 


T.  1883 
T.  1901 
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V*;’  Directeur,  Médecin  en  chef  de 
l’Asile  des  aliénés  de  lafond,  La  Rochelle  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

Df  Macaigne,  A.  F.  P.,  M.H.,  73,  avenue  d’Antin,  Paris  (8':. 
Dr  Madariaga,  114,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris  (8' . 

—  pr  Magn^,  O.*,  M.  A.  M.,  Médecin  de  l’Asile  Sainte- 
Anne,  memb>e  du  Conseil  1888-1890,  10,  quai  de  Suresne'^ 
à  Suresnes  (Seine). 

Wjihieu,  O.»,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussée^ 
3,  square  de  l'Opéra,  Paris  (9*). 

Dr  Uaire,  médecin  du  Dispensaire  français,  à  Saffl.  Maroc 
(Charles),  *,  1{)I.,  Secrétaire  des  séance, 
1887-1888,  membre  du  Conseil  1889-1891,  162,  avenue  d’Italie 
Paris  (13"). 

—  DrMangenot(Alhert),«s,  Médecin-major  au  93®  de  ligne 

a  Bourges  (Cher).  °  ' 

Marhoutin  (Félix),  I.,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Professeur  de  salubrité  et  d’Hvgiène  à  l’Ecole 
centrale  des  Arts  et  Manufactures,  Chef  du  Laboratoire 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  7,  rue  Pierre-Nicole,  Pari8(S“ 
Dr  Marchoux,  O.  «,  de  l’Institut  Pasteur,  A.  C.  S.  IL  Membre 
du  Conseil  1911  1912-1913,  207,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (IB') 

-  Marié-Davy  (Ferdinand),  O,  Secrétaire  des  Service^ 

techniques  de  la  désinfection  des  Ambulances  et  de  la 
Surveillance  médicale  des  Sources  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  5,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14®). 

-  Martel  (E.-A.),  O.  !jit,  M.  C.  S.  H.,  23,  rue  d’Aumale,  Paris  (9*' 

-  Martel  (Pierre-Henri),  ©,  Chef  des  Services  vétérinaire^ 

sanitaires  à  la  Préfecture  de  Police,  Membre  du  Conseil 
1912-1913,  2,  quai  du  Marché-Neuf.  Paris  (4"). 

-  Dr  Martial  (René),  Directeur  du  Bureau  municipal 

d  hygiène  de  Douai,  Membre  du  Conseil  d’administration 
de  1  Association  ouvrière  pour  rHygiène  des  travailleur- 
et  des  ateliers,  8,  rue  Foucques,  à  Douai  (Nord). 

^  (A.-J.),  O.  #,  Inspecteur  général  desservices 

dhvgiène  de  la  Ville  de  Paris,  M.C.S.H.,  Archiviste  1879- 

18*0,  SrcreVofi'e  . . .  “ 

1896-1907,  Secréta..^ 

Gay-Lussac,  Paris  (3"). 

-  Dr  Martin  (Lonisi,  *,  médecin-chef  de  l’hôpital  Pasteur 

Secrétaire  général  adjoint  1899-1908,  Pré  ident  1909,  Membre 
du  Con>eil  19i0-1913,  205,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (IS-). 

-  Dr  Mary-Mercier,  médecin  aide-major  de  ire  classe  au 

21*  régiment  d'artillerie,  Angoulême. 

-  Masson,  O.  *,  Editeur,  120,  boul.  Saint-Germain,  Paris  (6*l. 

-  Masson,  Ingénieu»,  P.  C.,  Arras  (Pas  de-Calais). 

-  Masson  (Léon-Noël),  O.  «t,  4JI.,  Ingénieur  des  Arts  et 

Manufactures,  Directeur  en  congé  hors  cadre  au  Conserva¬ 
toire  national  des  Arts  et  Métiers,  Expert  près  les  tribunaux 
de  la  Seine,  22,  rue  Alphonse-de-Neuville,  Paris  (17”). 

-  Masson  (Louis),  O.  iS,  I.,  Ingénieur  en  chef  hono¬ 

raire  du  service  municipal  do  Paris,  M.  C.  S.  H.,  Membre 
du  Conseil  1902-1908,  10.  rue  du  Chemin-Vert,  Paris  (ll'i. 

-  Mathéi  (Jules),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  16, 

boulevard  de  Vaugiraçd,  Paris  (15‘). 
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T.  1889  —  DCannotiry  (Gabriel),  #,  Chirui^ien  de  l’Hdtel-Dieu 
de  Chartres,  Membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  la  Société  de  chirurgie,  Député  d’Eure- 
et-Loir,  26,  rue  de  Bonneval,  Chartres  (Eure^t-Loir). 

T.  1879  —  Dr  Maurel  (Edouard-GéBar-Emile),  0.  l|ÿ  I.,  C.iji, 
P.F.M.,  10,  rue  Alsace  -Lorraine,  Toulouse  (Haute-Garonne). 
T.  1910  —  Dr  Haoriao  (Jean-Emile'.  O  ifii,  O.  O,  O.  Inspecteur 

fénéral  des  Services  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé  publique 
U  département  de  la  Gironde,  27,  rue  Thiac,  Bordeaux. 
T.  1909  —  Mazerolle,  Ingénieur  de  la  Voie  publique  de  la  Ville 
de  Paris,  13,  rue  Clément-Marot,  Paris  (8'). 

T.  1890  —  Menant  (Charles-Augnste-Amedée),  O.  O  I., 

Directeur  des  Aflaires  municipales  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  16,  rue  des  Pyramides,  Paris  (1«). 

T.  1889  —  Mérau  (Maurice),  Industriel,  155,  faubourg  Poissonnière, 
Paris  (!)•). 

T.  1909  —  Mercier  (Gustave),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  adjoint  à  l’Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  52,  rue  d’Anjou,  Paris  (8*). 

T.  1888  —  D'  Meunier  CValeiy),  O.  .ifis.  Vice-président  du  Conseil 
départemental  d’Hygiène  des  Basses-Pyrénées ,  Pau 
(Basses-Pyrénées). 

T.  P.  1912  —  Dr  Meyer  (Jules),  ift,  Médecin  Major  de  1«  classe. 

Médecin-Chef  de  l’Hôpital  mixte  de  Laon,  M.  C.  D.  H-, 
41  bis.  rue  des  Casernes,  à  Laon  (Aisne)) 

T.  1910  —  Michel  (Henri),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Hon¬ 
neur  (Calvados) 

T.  1895  —  Millet  (Paul-Eugène- Marie  i,  Ancien  juge  au  Tribunal 

de  Commerce  de  la  Seine,  Ancien  président  de  la  Chambre 
des  Entrepreneurs  de  couverture,  de  plomberie,  d’assai¬ 
nissement  et  d’hygiène,  Urmtyre  du  Conseil  1900-1901,  108, 
rue  de  Bennes,  Paris  (6«). 

T.  P.  1884  —  pr  Miquel  (P.),  <fjs,  j(s.  Chef  des  services  microgra¬ 
phique  et  chimique  de  l’Observatoire  municipal,  98,  bou¬ 
levard  Beaumarchais,  Paris  (IP). 

T.  1909  —  Mirman,  Directeur  de  l’Hygiène  et  del’Assistance  publiques 

au  ministère  de  l’Intérieur,  M.  C.  S.  H. 

T.  1910  —  D''  Montel  )  Marie  Louis-René),  médecin  des  Services 
municipaux  de  la  ville  de  Saigon  (Cochinchine),  100,  rue 
Paul-Blanchy,  à  Saigon.  .  n  , 

T.  1901  —  Muutheuil  (Albert],  üü,  lyi  I.,Direcleurde  la  n  Revue  muni¬ 
cipale  »,  Membre  du  Conseil  1909-1912,  34,  rue  de  Londres. 
Pans  (8'). 


-  Montricher  (Emmanuel- Henri -Mayor  de),  #,  O 
O.*,  C.  Ingénieur  des  Mines  (E.  P.),  SecréUirc 

de  I  Association  française  pour  l’avancement  des  sciences. 
Directeur  de  l’Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Beaux- 
Arts  de  Marseille,  Membre  du  Conseil  central  d’hygiène  des 
Bouches-du-Rhône,  7,  rue  Grignan,  Marseille  (Bouches- 

dii-RhATip\  ' 


T.  19H  —  Dr  Moreau  (Arthur- AchiUe-François),  Directeur  de  la 
-T  jû.i  T,  24,  rue  Guyton-de-Morveau.  Paris  (13*). 

T.  1912  -  Dr  Moreau  (Bené-Louis-FéUx-Léon),  Médecin  en  chef 
des  Hospices  de  Sens,  Médecin  des  épidémies  de  Tarron- 
dissement  de  Sens,  à  Sens  -  Yonne). 

««9  -  de  Toulouse,  M.C.S.H.,  46,  rue  Langue- 
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T.  1887  —  D^'Mosny(E.).«!,M.A.M.,M.II.,  M.C.S.II.,  Secré/aire f/tfnr 
val  1909-19H,  Via  l'résidenl  1912-1913,  8,  rue  de  Rerii. 
Paris  (8‘). 

T.  1909  —  D'  Mouchotte,  8,  rue  de  Freycinet,  Paris  (16'). 

T.  1888  -t  Muteau  (Alfred),  O.  <»,  IfJ  I.,  Député,  Membre  du  Cou 
-  seil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  Membre  du  Conseil 

supéiieur  de  la  Mutualité,  3,  rue  Lincoln,  Paris  (S'j. 

N 

T.  1908  —  Nave,  Ingénieur-Conseil  à  la  Compagnie  nationale  de 
Travaux  d’utilité  publique  et  d’assainissement,  7,  rui’ 
Puvis-de-Chavannes,  Paris  (9'). 

T.  1885  -  D'-Netter  (Arnold),  ÿ,  M.A.M.,  M.H.,  A.F.P..M.C.S.II., 
Membre  du  Coneeil  1894-1896  et  1899-19U3,  Vice-I'i'êsideiil 
1904-1907,  104,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (G'). 

ï.  1901  —  Nicora  (Eugène),  Président  lionoraire  de  la  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  fumisterie,  cliaulïagi'. 
ventilation,  Paris,  Seine  et  Seinc-ct-Oise,  5-4,  avenue  de  le 
Source,  Nogent-sur-Marne  (Seine). 


O 

T.P.  T882  —  Ogler,  1(9,  Directeur  du  Laboratoire  de  Toxicologie  à  la 
Préfecture  de  Police,  M.C.  S.  IL,  Membre  du  Conseil  1908. 
7,  cité  Vàncau,  Paris  {7‘), 

T.  1902  ~  Ogier,  C.  ift,  Conseiller  d’Etat,  Directeur  du  contrôle  et  di‘ 
la  comptabilité  au  ministère  de  ITntérieur,  M.  C.  S.  li¬ 
se,  rue  Baliu,  Paris  (9'). 

T.  1888  —  D'  Ollive  (Gustave),  Professeur  de  Clinique  inédiiialr. 

Médecin  de  riIôtel-Dieu,  9,  rue  Lafayetlc,  Nantes  (Loire 
Inférieure). 

T.  1912  —  Orticoni,  Médecin  major  de  2'  classe,  Clief  du  Laboratoire 
de  bactériologie  du  20'  corps  d’armée  à  I  Môpilal  militaire 
de  Nancy  (Mcurthe-et-Mosellef. 

T.  1909  —  Ory  (Edmond),  Professeur  de  Droit  à  rUniversité  de  IJIle. 
à  Lambersarl  (Nord). 

T.  1909  —  D'  Ott,  Inspecteur  départemental  d'Hygiène  publiqui-. 

M-'inbre  du  Conseil  1913,  124,  route  de  Dieppe,  A.  C.  S.  H., 
à  Deville-lcs-Rouen  (Seine-Inférieure). 

T.  1909  —  D'‘  Otto,  e.  Compagnie  générale  de  l’Ozone,  11  bis,  boule¬ 
vard  Haussmann,  Paris  (8"). 

T.  1909  —  D'  Oui,  iJS!,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 
201,  rue  Soiférino,  à  Lille  (Nord). 


P 

A.  —  D'  Pajot,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  d’Abbeville  (Soiimie),  membre  adhérent. 

A.  —  Dr  Panel,  Représentant  comme  directeur  le  Bureau 
municipal  d'iiygiène  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  membre 
adhérent. 

T.  1909  —  D'  Paquet,  Inspecteur  départemental  d'Hygiène,  à  Beau¬ 
vais  (Oise). 

T.  1909  —  Parenty  (Albert),  Architeclc,  memlirc  de  la  Commission 
des  Logements  insalubres,  9,  rue  Le  Pelletier,  Paris  (8'). 
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-  Df  Pasquier  (A.),  Ex-Clief  de  clinique  olologique  ù  ITns- 

lilut  national  des  Sourds-Mucls,  13,  rucMadarac,  Paris  (6«). 

-  D''  Pélas.  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 

cipal  d'Mygiène  de  Verdun  (Meuse),  membre  adhérent. 

2  —  Péphau  (Alphonse'i,  G.  Sÿ,  Directeur  honoraire  de 
l'hospice  national  des  Quinzc-Vingts,  l'ondatcur  de  l’Ecole 
Braille,  li,  rue  des  Chênes,  Le  Vésinol  (Seine-el-Oise)~ 

-  Périssé(S  1,  D.  I.,  Ingénieur-o.’cpert,  Président  hono¬ 

raire  de  TA-ssociation  des  Industriels  de  France,  Membre 
du  Conseil  1890-I8U3,  Vir.e-I‘résideni  1894-1895,  Membre 
du  Conseil  1896,  Les  Villarraains,  Saint-Cloud  (Seine-ol- 
Oisc),  cl  6,  rue  de  Tocqueville,  Paris  (11'). 

-  Peers  de  Nieuwburg  (Baron),  Agriculteur,  Président  de 

la  Société  nationale  de  lailerie  et  de  la  Fédération  inter¬ 
nationale  de  l'a  lailerie,  à  Ooslcamp  fBelgique). 

-  D'  Petit,  Inspecteur  des  Services  d'Hygiène  du  déparlc- 
,  ment  du  Pas-de-Calais,  32,  rue  Emile-Langlel,  Arras. 

-  Fetoche  (Albert).  O.  iiÿ.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts 

et  Chaussées,  8,  boulevard  Émilc-Angier,  Paris  (I6«). 

-  Pettit  (Edouard),  Ingénieur  principal  à  la  Compagnie 

générale  des  eaux,  3_2,  rue  JuofTroy,  Paris  (17»). 

-  Pic,  Rédacteur  au  ministère  de  rinlérieur,  villa  Beausé- 

jour,  60,  rue  de  Paris,  Vanves  (Seine). 

-  Pillet  (Iioois),  Président  du  Syndicat  central  des  Huiles 

essentielles,  16,  rue  Saint-Merri,  Paris  (4"). 

-  D*'  Pinard,  O.  ff,  P. F. P.,  M.  .A.  M.  Presidettl  1894,  10,  rue 

Cambacérès,  Paris  (8'). 

-  D»'  Pineau,  *,  O.  0,  Directeur  du  Bureau  dTlvgièno  .’i 

Grasse  (Alpes-Maritimes). 

-  D>’ Piquet,  Médecin  des  Epidémies,  Délégué  départemental, 

21,  rue  Caroman,  Constantine,  Algérie. 

-  D‘-  Fissot,  Directeur  du  Bureau  municipal  d'Hygiène  do 

Versailles,  Secrétaire  des  Séances  1912-1913,  1,  rue  Royale, 
Versailles  (Seine  et-Oise). 

-  Poinsard  (Paul-Hippolyte),  directeur  de  la  Compagnie 

des  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris  (siège  .«ocial,  1,  rue 
Pagès,  Suresnes),  Suresnes  (Seine). 

-  Porcher  .Charles-Casimir-Toussaint),  Professeur  ji 

1  Ecole  nationale  Vétérinaire  de  Lyon. 

-  Porée,  i»,  avocat.  Membre  du  Conseil  1903-1910  et  1912-1913, 

2,  avenue  de  Messine  (8'). 

-  Poitevin  (Hlppolyte),  »,  ({J,  Ingénieur-architecte,  ancien 

élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  2,  rue  de  la  Belle-Image, 
Reims  (Marne). 

-  D''  Potelet,  représentant  comme  Inspecteur  l'inspection 

départementale  d’Hygiène  du  Nord,  41,  rue  Jean-Sans- 
Puur,  Lille,  membre  adhérent. 

-  Dr  Poitevin,  Secrétaire  général  de  l’Office  interna- 

lionald’Hygiène,  A.  C.  S.  H..  Membre  du  Conseil  1910-1913, 
193  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7*). 

-  Poupinel  (Jacques-Maurice),  »,  «  L,  *  iJ,  Secré¬ 

taire  général  du  Comité  permanent  des  Congrès  inter- 
nalionaux  des  Architectes,  45,  rue  Boissy-d’Anglas, 

-  Dr  Prieur  (Emile),  à  Cancale  (Ule-et-Vilaine). 

(Pierre-Inez),  22,  Corso  Vinzaglio,  à 
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T.  1912  —  Df  Fïnch'e  (Charl«s-Jean-Baptiste-Adolphe),  Méclcrin 
légiste,  Directeur  du  bureau  municipal  d’h3'giènes  .1 
Vannes,  Morbihan. 

T.  1910  —  Prunier,  Pharmacien  de  l”  classe,  Membre  de  la  Socirl.’ 
Chimique,  6,  avenue  Victoria. 

T.  1893  —  Puech  (Armand),  üSs,  Ancien  industriel.  Inventeur  de - 
filtres  déei'ossisseurs  Puech,  h  Mazamcl  (Tarn)  et  3-1,  nu- 
Ampère,  Paris  (tic). 


R 


A.  —  D’’  Rajat,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiene  de  Vichy  (Allier),  membre  adhérent. 

T.  1910  —  D’' Raynaud  (Pieixe-Luoien),  Chef  des  Services  de  l.i 
Santé  et  de  l’Hygiène  de  l’Algérie,  Délégué  départcmenlnl 
d’Hygiène,  1,  place  do  lu  République,  Alger. 

T.  1910  —  C  Rebreyend,  Chirurgien  de  rHôpilal  français,  Andrinoiiii 
(Turquie). 

T.  1900  —  Re^nard  (C  -H.).  Ingénieur  civil  des  Mines,  ancien  Iner- 
nieur  principal  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  SeeVr- 
taire  général  de  l’Association  des  Ingénieurs,  Architecte- 
et  Hygiénistes  municipaux,  3,  rue  Palatine,  Paris  (6'). 

T.  1912  —  Dr  Remlinger,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  à  Tanc  1 
(Maroc) 

F.  T.  P.  1817  —  Commandant  Renaud,  O.  Si!,  en  retraite,  ancii  ii 
Ingénieur  des  Sapeurs  pompiers  de  Paris,  24,  rue  Miclii  l- 
Ange,  Nice. 

T.  1910  —  Dr  Renault  (Jules),  O.  Sît,  Conseiller  technique  sanilaiiv 
adjoint  au  ministère  de  ITntérieur,  M.  H.  M.  C.  S.  H.  2i:. 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré.  Paris  (8«). 

A-  —  Dr  Renoux,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d’Hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne),  membre  adhércni. 
Agen. 

A.  —  Recklinghausen ,  Représentant  comme  Directeur  li- 
Bureau  TECHNiouis  des  Hayo.xs  uuu.v-vioi.Ers,  H,  rue  du  Pont, 
à  Suresnes  (Seine),  membre  adhérent. 

T.  1901  —  Rey  (Augustin-Adolphe),  ÿÿ,  Arcliilccto  (S.  C.,  A.  D.d. . 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  119,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris  (IC'). 

T.  1900  —  Dr  Reynaud  (Gustave),  il-i  rp,  Médecin  eu  ulu  l' 

des  colonies,  en  retraite,  Professeur  d’hygiène  colonialr 
ù  l’Institut  colonial  cl  à  l'Ecole  de  médecine  de  Mai-seilh-. 
109,  cours  Lieutaud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 

T.  1912  —  Dr  Riho  (Henri),  ancien  interne  provisoire  des  Hotiiliiin. 
Secrétaire  des  Seancea  191:1,  11,  rue  Pigailc,  Paris  (l)"). 

A.  —  Dr  Rihot,  représentant  comme  Directeur  le  Service  du  la 
4»  circonscription  sanitaire  maritime  à  Saint-Nazaiir 
(Loire  Inférieure),  membre  adhérent. 

T.  1884  —  Dr  Richard  (Eugène),  C.ÿü  Médecin  inspecteur  de  rarméu, 
du  cadre  de  l’arméo.  Membre  du  Conseil  1889-1900,  fiiv- 
Président  1901,  4,  place  do  Brelcuil,  Paris  (13'). 

T.  1912  —  D'  Richart,  Inspecteur  vétérinaire  sanitaire  de  la  Scinu- 
Inférieure,  35.  rue  Jeanne-d'Arc,  à  Rouen. 

T.  1878  —  Dr  Richet,  P.  F.  P.,  15,  rue  de  l’Universilé,  Paris  (7'). 
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T.  F.  ISn 
T.  1900  — 
A.  — 
T.  1901  — 

T.  1903  - 

T.  1909  — 
T.  1886  — 

T.  1910  — 
T.  1909  — 
H.  1902  - 
T.  1913  ~ 


des  Arls  el  Manufactures,  ancien  Administrateur 
de  la  Société  des  Filtres  Chambcriand,  système  Pasteur, 
Seeiêtaires  des  séances  1901-1906,  Membre  du  Conseil  1909- 
1912,  61,  avenue  Kléber,  Paris  (16'). 

Risler  (Charles),  C.  ijS!,  Maire  du  VII'  arrondissement. 
Membre  des  Conseils  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique  et  du  Mont-dc-Piélé  de  Paris,  Membre  du  Conseil, 
1889-1891,  39,  rue  de  l'Université,  Paris  (!'). 

Risler  (Geor?es-Henryl,  O.  Membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  hanitations  à  bon  marché,  Vice-Président  de  la 
Section  d’Hygiène  urbaine  et  rurale  du  musée  social, 
Membredu  Conseil  1912-1913,  71,  avenue  Marceau,  Paris  (16*). 

Rivière,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d  Hygiène  de  Roubaix  (Nord),  membre  adhérent, 
rue  des  Fabricants,  Roubaix  (Nord). 

—  D'  Rochefort,  14,  rue  de  Croissv,  Chatou  (Seine- 

et  Oise). 

Rolants  (E.),  O.  O- Chef  de  laboratoire  d'hygiène  appli¬ 
quée  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  A.  C.  S.  H,”  Lille. 

D''  Rollet,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d  Hygiène  d’Au.xcrre  I  Yonne),  membre  adhérent. 

D'  Rouchy,  Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine 
et  de  Pharmacie  de  Poitiers,  20,  place  des  Batignolles 
Paris  (17').  “  ’ 

D'  Rouget  (J,  X  Professeur  d’Hygiène  à  l’Ecole  du  Val- 
dc-Orûce,  M.  C.  S.  H.,  Membre  du  Conseil  1909-1912,  6,  rue 
du  Val-de-Grâce,  Paris  (5»), 

Rousseau,  Ingénieur,  Directeur  de  la  Compagnie  du  Comp¬ 
toir  des  Tuyaux,  S,  rue  Buiraull,  Paris  (9»),  ‘ 

gireclour  adjoint  à  l’Ecole  pratique  nationale 
des  Haulcs  Eludes,  au  Coliè^e  do  France,  Maire-adjoint 
du  IV-arrondisseinenlde  Pans, 38, quai  Henri  IV,  Paris (4«). 

(Alfred),  M.C.D.  H,,  Médecin  inspecteur  des 
Ecoles,  Professeur  d  Hygiène  à  l’Ecole  pratique  d’indus¬ 
trie,  81,  boulevard  de  la  Corderie,  Marseille. 

de  Rouvre,  Administrateur  délégué  delà  Société  Générale 
Parisfg'?'’®'*  organiques,  47,  boulevard  Haussraann, 

g‘''®cleur  de  l’Institut  Pasteur,  M.  A.  M.  el 
Dutol  Paris'fir')”^  sciences,  Président  C.S.H.,  23,  rue 

(Henri  Georges  Emile),  Médecin  major  au 
133'  régiment  d  infanterie,  à  Bcllcy  (Ain). 


S 


T.  1907 
T.  1880 

T.  1901 

T.  1887 
T.  1881 


^  ®  Secrétaire  général  de  la 

ImulettrS  Màles\Œ?a^is(lil  l’‘'*'=-é'’afion.  112 

Saint- 

I  ^  J^'éber,  Paris (16'). 

drm"  é?kî’Æ(Î6'f.’  1884-188;i,  25,  rue 
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ï.  189!»  —  Scellier  {H.),  Ingcnieur  agronomo,  Manufaeturin 

à  Voujaucourt  (Doubs),  98,  rue  de  Ja  RoquotLe,  Paris  ;n« . 

T.  1888  —  D'' Schneider,  C.  Médecin  inspecteur  do  l'Armée,  Di rei  - 
teur  du  Service  de  Santé  du  20”  Corps,  à  Nancy  (M.-oUM. . 

T.  1912  —  Schnerb  (Ernest»,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'In¬ 
térieur,  S,  place  des  Ternes,  Paris  (17«). 

T.  1909  —  Scbuhl,  22,  rue  de  l’Entrepût,  Paris  (9'). 

T.  1899  —  DrSedan-MléEremolle.G.ijÿ,^,  Médccin-majordcl'^’cIasH' 
de  l’Armée,  en  retraite,  Administrateur 'délégué  <lc  In 
Société  marseillaise  d’hygiène  pnbliqiie  et  de  désinfertinn, 
12,  rue  de  la  République,  Marseille  (Bouches-du-RliOne}. 

T.  1882  —  Siegfried  fJules),  O.  »,  Député,  Ancien  ministre,  Hcmlu- 
cl'J.  Conseil  1886-1888, '  Président  1904,  226,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  (!•)• 

T.  1905  —  D'  Simonin,  Professeur  au  Val-dc-Gràco,  Membre  ils 
Conseif  1908-1911,  5,  faubourg  Saint-.Tacques,  Paris  (l  i«). 

T.  1909  —  Dr  Simonot,  Directeur  du  Bureau  d’hygiène.  Ncvei- 
(Nièvre). 

T.  1884  —  Dr  Siredey  (Armand),  M.  H..  80,  rue  Tailboul,  Paris  (9  . 

A.  1911  —  Société  de  Pathologie  comparée  (M.  le  D''  Grollci. 
secrétaire  général  42,  rue  de  Villejiist,  Paris  (16'). 

T.  1884  —  DrSoeguet  (Paul),  »,  I,,  Médecin  légiste, 229,  boulevar.i 

SainKtcrniain,  Pari.': 

T.  1805  —  DrSorel  (Robert),  E.K-interiic  des  bôpitau.v  de  Paris.  c\- 
cliirurgicn  de  riiépilal  Pasteur  du  Ilavrc,  29,  rue  de  l.-i 
Buffa,  N’ice.  A.  M. 

T.  1888  —  Strauss  (Paul).  Sénalcur,  Directeur  de  la  Revue  philanlhv"- 
pique,  M.C.S.II.,  Membre  du  Conseil  1885-1887  et  1890-1899. 
Président  1902,  70.  avenue  de  Wagvani,  Paris  (17'). 

ï.  189.’i  -  Dr  Surmont  l'H.),  1^  !..  P.r.M.,‘l0,  me  du  Dragon,  üllr 
(Nord). 

T 

T.  1910  —  Tassilly,  Professeur  agrégé  à  l’École  supérieure  de  Phar¬ 
macie,  Chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  Physique  ci  Clii- 
mie  industrielle,  11,  rue  Lagarde,  Paris  (5’). 

T.  1884  —  Dr  Teissier  )  J.), Médecin  honoraire  do  riIétel-Dicu,  P.  l’.M.. 

Correspondant  national  de  r.Vcndéniic  do  inédccine,  7.  ria- 
Boissac.  Lyon  (Rhône). 

T.  1900  —  Dr  Teissier  (Pierre),  M.  II..  A.  P.  P.,  142  bis,  rue  de  Gre¬ 
nelle  (7”). 

T.  1901  ~  Thiercelin  ['Pierre i.  Ingénieur.  li.’i.honleYarddeMaücnla. 
Paris  (10').  '  ' 

T.  1N97  —  D”  Thierry  (Henry),  »,  Chef  îles  Sorvicc.s  des  Aniliulan- 
ces,  de  la  désinl’cclion  cl  de  la  surveillance  médical'' 
des  sources  de  la  Ville  de  Paris,  M.  ti.  É.  II.,  Membre  de 
Co.v.ïeU  1899-1910  cl  1912-1913,  23.  rue  Mad.ame,  Pai  is  (O'). 

T.  1912  —  Dr  Thiry  (Georges),  Chef  de  travaux  à  la  racullé  d.' 

Médecine  de  Nancy,  49,  rue  de  Metz,  ù  Nanev  (M,-ct-M.  . 

T.  18!<6  —  D'  Thoinot,  »,  M.  A.  M.,  P.  F.  P.,  M.  H..  M."  C.  S.  11.,  i. 
me  de  Tournon,  Paris  (O'i. 

T.  P.  l.'SO  —  Thomas  (Léon),  Ingénieur  des  Arts  et  MaïuifacUire-. 

.Ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Membre  th 
Conseil  1883-1885  et  1891-1892,  17,  rue  de  Rome,  Paris  (8"’. 

T.  1901  —  Thurln.  Enlreprencui'  de  plomlierie  sanitaire.  12.  rue 
C.ailloii,  Paris  (2”). 
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A.  —  Tondut,  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Béziei-s,  repré¬ 
sentant  le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Béziers 
(Hérault),  membre  adhérent. 

A.  —  D'  Torel,  représentant  comme  Directeur  le  Service  do  la 
6'  circonscription  sanitaire  maritime  à  Marseille,  membre 
adhérent. 


-  Trélat  (Gaston),  Administrateur  délégué,  Directeur  de 

TEcolc  spéciale  d' Architecture,  A.  G.  S.  II.,  üecré taire  des 
séances,  1881-1882,  254,  boulevard  Raspail,  Paris  (U‘). 

-  D''  Tridon,  37  bis,  avenue  de  Sa.xc,  Paris  (7'). 

-  Tridon,  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine,  37,  bou¬ 

levard  Bourdon,  Paris  (4‘). 

-  D'  Tripet  (J.),  2,  rue  de  Com|>iègne,  Paris  (10«). 

-  D''  Troussaiut,  Directeur  du  Service  de  Santé  au  Minis¬ 

tère  de  la  Guerre. 

-  Trachet,  iU  I.,  3^,  Directeur  des  Fondations  Isaac  Péreire, 

107,  rue  Gide,  à  Levallois-Perret  (Seine). 

-  Truchet  (M.),  représentant  comme  administrateur  délégué 

la  Compagnie  de  Salubrité  de  Levallois-Perret,  membre 
adhérent.  107,  rue  Gide,  Levallois  Perret. 


y 

T.  1886  —  Vaillant  (Edouard),  Député  de  la  Seine,  M.R.  C.  S.  Eng. 

(.Membre  du  Collège  royal  des  chirurgiens  d'Aiigletorrcj, 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Membre  du  Conseil 
18!tl-lK92,  13,  villa  du  Bel-Air,  Paris  (12'}. 

T.  1901  —  Vaillant  (A.),  Architecte  S.  C.  A.,  Vice  Pj-ésident  de  la 
Société  pour  le  développement  de  l’apprentissage  dans 
les  métiers  du  bâtiment,  24,  rue  Gay-Lussac.  Paris  (S"). 

T.  1902  —  D'  Vaillard,  G,  ô,  Médecin-inspecteur  général  de  l'-Armée, 
M.  A.  M.,  Directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de 
Santé  militaire  du  Val-de-Gràce,  M.  C.  S.  H.,  Paris  (3"). 

T.  1901  ~  Valabrègue  (André),  Ingénieur  des  Arts  cl  Manufactures. 

Concessionnaire  de  rassaimsscmcnl  do  la  ville  de  Toulon, 
roule  militaire  de  Missiessy,  B»»  24,  Toulon  (Var). 

T.  1911  —  D--  Vallée  (Arthur),  Professeur  d’anatomie  pathologique 
de  TUniversité  Laval.  Directeur  du  Laboratoire  muni¬ 
cipal,  22,  rue  Sainte-Anne,  Québec  (Canada). 

T.  1877  —  D''  Vallin  (E.),  C.  sR»,  Médecin  inspecteur  do  l’Armée 
(réserve;,  M.A.M.  et  du  Conseil  d’ilygiène  de  la  Seine. 
Membre  du  Conseil  1879-1880,  Vice- Président  1881.  Membre 
du  Conseil  1883-1887  et  1S96-1909, 17,  av.  Bosquet,  Paris  {!<=). 

T.  1906  —  D'  Vaudremer,  Ancien  Président  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  cl  d'IIygiène  de  Cannes,  10,  avenue  des  Sveomores, 
Paris-Auleûil  (16'),  00,  rue Félix^Faurc,  Cannes  (Âlpes-M.). 

T.  1908  —  Vaudrey,  Ingénieur  civil,  51,  rue  de  Paradis,  Paris  (10<'). 

T  1901  —  Veilban  (Georges),  fis,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
215,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris  (8'). 

T.  1909  —  D'  Vidal,  Chef  du  Laboratoire  municipal  d'IIygiène,  14,  rue 
Gambelia,  Sainl-Eliennc. 

T.  1912  —  Vieuille  (Félix),  Ingénieurs  des  Arts  et  Manufactures.  7, 
rue  Léon-Vaudoyer,  Paris  (7*). 

T.  P.  1879  —  D'-  Vignard,  iÔ7,  boulevard  Saint-Michel  Paris  (5'). 

T.  1910  —  VUa  (Antony).  Chimiste  à  ITnslitut  Pasteur.  219,  boulevard 
Raspail.  Paris  (14'). 
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T.  1898  —  Dr  Vimoat  (Georges),  Ancien  interne,  lauréat  des  héni- 
laux,  6  bis,  rue  des  Ecoles,  Paris  (5«).. 

T.  1906  —  Dr  Vincent  (H.),»,  Professeur  à  l'Ecole  du  Val-de-GiAor 
Directeur  du  Laboratoire  de  vaccination  antityphique  d,^ 
1  armée,  M.  A.  M.,  Vice-Président  1908-1911,  Membre  du  Conw.i 
1912,  Président  1913,  71,  boulevard  Montparnasse,  Paris  fi;'  .. 

T.  1898  —  Vincey  (Paul),  ».<),  O,  ste,  ingénieur  agronome,  Profi  -- 
seur  départementaF d’agriculture  de  la  Seine,  Me^nbre  d» 
Conseil  1909-1911,  Vice-Président  1912-1913,  84,  rue  Charli  -- 
Lafflte,  à  Neuilly  (Seine). 

T.  1909  —  Dr  Violette,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiènc,  Saint-Brieur 
(Côtes  du-Nord). 

T.  1889  —  Dr  Vivant  (J.-B  ),  Médecin  ordinaire  de  S.  A.  S.  le  Prini v 
de  Monaco,  Vice-président  du  111“  Congrès  de  climaLotli  ■- 
rapie  et  d’hygiène  urbaine,  villa  Pasteur,  Monte-Carlo. 

T.  1909  —  Dr  -Vivien,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  à  Vienne  (Isère- . 

T.  1912.—  Vivier  (Noé),  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernemeiit 
E.xpert  au  Ministère  de  l’intérieur,  1,  rue  Carncaiiv 
Pans  {8*).  I  ■■ 


T.  1894  —  Dr  Wallioh  (V.),  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  niéd.-- 
cine.  Secrétaire  des  séances  1895-1897,  Membre  du  Comcil 
1898-1900,  87,  avenue  Kléber,  Paris  (6*). 

T.  1901  —  Dr  -Weisgerber  (Henri),  62,  rue  de  Prony,  Paris  (IP). 

T.  1912  —  ’Wenck,  Directeur  de  la  Société  Astra,  installations  d.- 
laiteries,  84,  avenue  Parmentier,  Paris  (10“). 

T.  1901  —  Weyer  (Victor),  iU,  Ingénieur,  3,  rue  Le  Goll,  Paris  (II»:. 

T.  1911  —  Dr  -Willerval  (Julien-I<oais),  Directeur  du  Bureau  muiii- 
çidal  d’Hygiène  d’Arras  (Pas-de-Calais),  18,  rue  Emile- 
Legrellc,  Arras  (Pas-de-Calais). 

T.  1882  -  Dr  -Willette, lUI.,  O.*,  27,  rue  Lepic,  Paris  (18“). 


A.  —  Dr  Zipiel,  représentant  comme  Directeur  le  Buro.ui 
d^Hygiènc  municipal  de  Dijon  (Côte-d’Or),  membre  adiir- 
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D’HYGIÈNE 


PROGRAMME  POUR  L’ORGANISATION 
ET  LE  FONCTIONNEMENT 
DE  DISPENSAIRES  SPÉCIAUX 

EN  VUE  DE  LA  LUTTE  SOCIALE  CONTRE  LA  TUBÉRCULOSË 
par  M.  le  D'  A.  CALMETTE. 

Dans  son  exposé  relatif  à  l’élat  sanitaire  de  la  France  publié 
par  le  Journal  officiel  du  20  septembre  1912,  M.  Mirman, 
directeur  de  1  Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  après  avoir 
constaté  les  heureux,  résultats  de  la  lutte  entreprise  depuis 
quelques  années  contre  la  mortalité  infantile,  appelait  l’attention 
du  Parlement,  des  municipalités  et  des  œuvres  privées  sur  la 
nécessité  urgente  d'une  croisade  nationale  contre  la  tuberculose. 
De  toutes  les  grandes  nations  civilisées,  notre  pays  garde  le 
triste  privilège  d’enregistrer  chaque  année  le  plus  grand 
nombre  de  décès  par  tuberculose.  En  1910,  les  statistiques  du 
Ministère  de  l’Intérieur  en  relevaient  83.088,  soit  217  pour 
10.000  habitants,  alors  qu’en  1909  cette  proportion  était  de 
168  pour  10.000  habitants  en  Allemagne,  166  en  Italie,  162  en 
Espagne,  160  dans  les  Pays-Bas,  146  en  Angleterre  et  139  en 
Belgique. 

«  Et,  écrivait  M.  Mirman,  pour  apprécier  le  grave  préjudice 
que  cette  mortalité  fait  subir  à  notre  pays,  il  ne  faut  pas  perdre 
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de  vue  que  la  tuberculose  emporte  généralement  ses  victimes  ù 
l’âge  où  celles-ci  eussent,  si  elles  avaient  échappé  au  fléau, 
contribué  le  plus  efficacement  à  la  prospérité  économique  de 
la  nation  et  à  la  reproduction  de  la  race.  Les  chiffres  suivants 
sont  caractéristiques  :  sur  100.000  Français  de  vingt  à  trente- 
neuf  ans,  la  mortalité  générale  représente  environ  7S0  décès, 
dont  32S  dus  à  la  tuberculose  ;  en  d’autres  termes,  sur  100  Fran¬ 
çais  mourant  de  vingt  à  trente-neuf  ans,  plus  de  42  meurent  de 
la  tuberculose  1  » 

La  situation  est  donc  grave.  11  est  urgent  de  mobiliser  nos 
forces  et  d’organiser  la  lutte.  Malheureusement,  comme  le  dit 
le  professeur  LetuUe  dans  son  rapport  à  l’Académie  à  propos 
de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  «  la  campagne 
à  entreprendre  se  résume  presque  tout  entière  dans  une  ques¬ 
tion  du  budget  »,  et  les  ressources  financières  manquent  pour 
réaliser  l’application  immédiate  des  mesures  préconisées  par 
les  hygiénistes  et  par  les  sociologues  comme  les  plus  capable? 
d’arrêter  l’extension  du  mal  ;  assainissement  des  villes,  sup¬ 
pression  des  logements  insalubres,  de  l’alcoolisme  et  de  la 
misère  qui  en  dérive,  assistance  des  malades  contagieux  et  de 
leurs  familles,  etc...  Seule  une  large  intervention  du  Parlement 
devra  permettre  un  jour  à  venir  de  poursuivre  l’accomplis¬ 
sement  d’une  si  lourde  tâche  ! 

En  attendant,  il  faut  courir  au  plus  pressé  et  nous  fortilier 
dans  nos  avant-postes.  Nous  le  pouvons  en  multipliant  dan? 
nos  villes  et  aussi  dans  nos  campagnes  nos  dispensaires  de 
prophylaxie  sociale  et  d’éducation  populaire  antituberculeuse, 
dont  tous  les  pays  civilisés  nous  empruntent  aujourd’hui  la 
formule  si  essentiellement  pratique  et  si  souple,  et  dont 
l’immense  utilité  a  déjà  fait  largement  ses  preuves. 

Ces  dispensaires  peuvent  être  organisés  dans  un  local  très 
simple  et  leur  installation  matérielle  n’exige  que  des  dépenses 
minimes.  Ce  qui  importq,  c’est  d’assurer  leur  fonctionnement 
d’après  un  programme  aussi  uniforme  que  possible,  et  c’est  ce 
programme  que  la  présente  instruction  a  pour  objet  de  pré¬ 
ciser.  11  peut  être  plus  ou  moins  étendu  ou  restreint  suivant 
les  circonstances,  les  ressources  et  les  besoins  locaux,  mais  les 
principes  selon  lesquels  il  est  établi  doivent  rester  partout  les 
mêmes  et  c’est  là  une  condition  essentielle  pour  que,  sur  toute 
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l’étendue  du  territoire  de  notre  pays,  les  efforts  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  soient  efficaces. 

11  n’est  d’ailleurs  pas  indispensable  de  limiter  l’action  de  ces 
dispensaires  à  la  défense  sociale  contre  la  tuberculose.  Il  est, 
au  contraire,  désirable  d’élargir  leur  rôle,  car  le  même  per¬ 
sonnel  médical  et  auxiliaire,  et  aussi  les  mêmes  locaux,  peuvent 
servir  à  instituer  des  consultations  de  nourrissons  et,  là  oCi  ce 
peut  être  utile,  des  consultations  de  prophylaxie  contre  la 
syphilis.  Il  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  les  spécialiser  par  la 
dénomination  de  dispensaires  ou  d’offices  antituberculeux. 
Pour  n’inspirer  aucune  appréhension  à  ceux  qui  en  franchis¬ 
sent  le  seuil,  il  est  donc  préférable  de  les  appeler  dispensaires 
d’hygiène  sociale. 

En  ce  qui  concerne  leur  adaptation  particulière  à  la  lutte 
antituberculeuse,  le  but  de  ces  institutious  doit  être  de  recher¬ 
cher,  d’attirer  et  de  retenir,  par  une  propagande  active,  par 
des  conseils  judicieusement  donnés,  par  des  secours  appropriés 
aux  besoins  réels  et  aux  circonstances,  ceux  qui,  parmi  les 
gens  du  peuple  privés  de  ressources,  sont  plus  particulièrement 
exposés  à  la  contagion  tuberculeuse  et  ceux  qui  sont  déjà 
atteints.  L’œuvre  assainit  les  logements  par  des  désinfections 
répétées  à  intervalles  réguliers  ;  elle  distribue  des  crachoirs 
de  poche,  des  antiseptiques  aux  cracheurs  de  bacilles  ;  elle  pro¬ 
cure,  lorsque  cela  est  nécessaire,  un  logement  plus  salubre; 
elle  lessive  gratuitement  le  linge  pour  éviter  la  contagion  dans 
la  famille  et  hors  de  la  famille  ;  elle  sélectionne  les  malades 
curables  qui  peuvent  être  utilement  envoyés  dans  un  sanato¬ 
rium  ;  elle  prend  en  charge  les  convalescents  récemment  sortis 
des  établissements  de  cure  ;  elle  dirige  vers  les  hôpitaux  d’iso¬ 
lement  ceux  qui  sont  dangereux  pour  leur  entourage  ou  qui 
ont  besoin  de  soins  spéciaux  ;  elle  fait  toutes  les  démarches 
utiles  auprès  de  la  bienfaisance  privée,  des  patrons,  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  pour  obtenir  des  secours  qui  per¬ 
mettent  de  rétablir  le  malade  s’il  n’est  pas  trop  gravement 
atteint,  et  de  le  rendre  à  son  travail  ;  elle  recueille  enfin  l’enfant 
du  tuberculeux  pour  le  placer  à  la  campagne  ou  dans  un 
sanatorium  marin,  en  vue  de  le  guérir  s’il  est  déjà  touché  par 
le  bacille,  ou  de  le  mettre  à  l’abri  de  toute  occasion  d'infection 
s’il  est  encore  indemne. 
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On  comprend  facilement  qu’une  telle  œuvre  présente  une 
extrême  souplesse  d’organisation  et  de  fonctionnement.  Oti 
peut  l’adapter  aux  besoins  particuliers  de  chaque  ville,  de 
chaque  quartier,  de  chaque  collectivité,  de  chaque  groupement 
de  communes  rurales.  Elle  se  prête  à  des  compressions,  à  des 
extensions  ou  à  des  modifications  incessantes,  suivant  les  res¬ 
sources  donf  elle  dispose. 

Elle  ne  nécessite,  en  fait,  aucune  installation  coûteuse  ;  un 
local  très  simple  peut  lui  suffire.  Il  ne  comporte  que  le  matériel 
strictement  indispensable  aux  investigations  cliniques,  il  la 
désinfection  des  logements  et,  autant  que  possible,  au  blan¬ 
chissage  du  linge;  car  le  linge  souillé  de  crachats  tuberculeux 
est,  dans  la  famille  et  hors  de  celle-ci,  l’un  des  plus  importanls 
facteurs  de  propagation  de  la  maladie.  Le  personnel  technique 
chargé  d’assurer  son  fonctionnement  peut  être  réduit  à  uu 
médecin  et  à  un  ou  deux  enquêteurs,  moniteurs  ou  monilrkts 
d'hygiène.  Son  budget  présente  donc  une  élasticité  que  ne  po.s- 
sèdent  point  les  établissements  d’assistance,  trop  souvent 
obérés  par  leurs  frais  généraux. 

Le  médecin  d’un  dispensaire  d'hygiène  sociale  doit  être  à  l;i 
fois  bon  clinicien  et  bon  hygiéniste.  Il  faut  que  l’usage  des 
procédés  de  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  et  des  moyens 
les  plus  parfaits  d’exploration  clinique  lui  soient  familiers. 
Mais  il  faut  aussi  qu’il  ait  la  volonté  d’éduquer  ses  malades, 
qu’il  se  donne  la  peine  de  les  revoir  souvent,  de  rester  en 
contact  pour  ainsi  dire  permanent  avec  eux  et  avec  leurs 
familles.  C’est  à  lui  qu’il  appartient  de  déterminer  la  forme  et 
le  mode  d’assistance  qui  conviennent  le  mieux  dans  chaque 
cas  particulier.  Il  a  le  devoir  de  s’abstenir  des  interventions 
thérapeutiques  inutiles  et  coûteuses,  mais  il  faut  cependant 
qu’il  assure  à  ses  malades  le  meilleur  traitement  approprié  à 
leur  état  et  qu'il  sache  garder  toute  leur  confiance. 

Avec  une  claire  vision  'du  rôle  social  qu'il  a  à  remplir,  il 
comprendra  que  sa  fonction  essentielle  est  d'organiser  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  dans  la  famille.  Il  apportera  enfin  à 
l’accomplissement  de  sa  mission  éducatrice  toute  l’obstination, 
tout  le  dévouement,  toute  l’énergie  dont  il  est  capable. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  ses  instructions 
risqueraient  d’être  mal  comprises  et  ses  conseils  peu  suivis,  si 
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son  intervention  n’était  pas  complétée,  prolongée  par  celle  du 
moniteur  d'hygiène. 

Ce  dernier  constitue  à  proprement  parler  la  cheville  ouvrière 
de  l’œuvre.  C’est  lui  qui  visite  périodiquement  à  domicile  le 
malade,  en  camarade  compatissant  et  dévoué  ;  il  cause  amica¬ 
lement  avec  les  parents  ou  avec  les  enfants,  s'inquiète  de  leurs 
besoins,  de  leur  manière  de  vivre,  de  leurs  habitudes,  de  leurs 
ressources,  des  personnes,  des  institutions  ou  des  associations 
charitables  susceptibles  de  les  aider.  C’est  lui  qui  explique 
l'usage  des  antiseptiques  et  des  crachoirs  de  poche.  C  est  lui 
qui  démontre  les  inconvénients  du  balayage  à  sec,  les  dangers 
de  contagion  par  les  crachats  et  par  le  lait  de  provenance 
suspecte,  les  périls  de  l’alcool,  les  bienfaits  de  la  sobriété  et 
de  la  propreté.  Il  persuade  au  malade  que,  s’il  veut  éviter  de  se 
contagionner  de  nouveau  au  fur  et  à  mesure  qu’il  marche  vers 
la  guérison,  il  ne  doit  pas  disséminer  partout  ses  produits 
d’expectoration,  et  cet  argument  ad  kominem  entraîne  mieux  la 
conviction  que  les  plus  beaux  discours. 

Le  moniteur  d’hygiène,  pour  être  compris  et  écoulé  partout 
sans  défiance,  doit  être  un  homme  du  peuple,  intelligent,  actif, 
dévoué,  capable  d’initiative  et  d’autorité,  convaincu  de  l’impor¬ 
tance  de  la  fonction  sociale  qui  lui  est  confiée. 

L’expérience  déjà  ancienne  du  dispensaire  Emile-Roux,  de 
Lille,  montre  l’efficacité  vraiment  parfaite  de  l’éducation  popu¬ 
laire  ainsi  comprise.  La  plupart  des  ouvriers  retiennent  bien  et 
suivent  les  conseils  qui  leur  sont  donnés  et  répétés  par  un 
camarade  appartenant  à  leur  classe  sociale,  connaissant  leurs 
misères  et  leurs  besoins.  U  n’en  serait  assurément  pas  ainsi  si 
ces  conseils  étaient  donnés  seulement  à  la  consullalion  par  le 
médecin,  ou  s’ils  étaient  apportés  par  quelque  fonctionnaire 
d’ordre  administratif  ou  par  un  enquêteur  de  bureau  de  bien¬ 
faisance. 

Cette  organisation  technique  du  dispensaire  a  beaucoup  plus 
d’importance  que  la  question  du  local  choisi  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  l’QEuvre.  A  Lille,  l’installation  est  des  plus 
modestes.  Elle  a  coûté,  bâtiment  et  matériel,  36.000  francs, 
non  compris  les  frais  d’acquisition  du  terrain,  celui-ci  ayant 
été  concédé  gratuitement  par  la  municipalité. 

Elle  comporte  une  salle  d’attente,  deux  salles  pour  l’examen 
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clinique  des  malades  avec  le  matériel  de  laboratoire  indispen¬ 
sable  à  l’examen  des  crachats,  des  urines  et  de  tous  produits 
pathologiques,  une  chambre  noire  pour  la  laryngoscopie  ;  un 
bureau  pour  le  moniteur  d’hygiène  ;  une  buanderie  mécanique 
pourvue  d’une  lessiveuse-désinfecteuse  et  de  tous  les  appareils 
nécessaires  au  blanchissage  rapide  du  linge. 

Chaque  famille  de  malade  atteint  de  tuberculose  ouverte  esl 
pourvue  d’un  sac  en  toile,  portant  un  numéro  d’ordre,  destiné 
à  recevoir  le  linge  usagé.  Une  fois  par  semaine,  ce  sac  esl 
apporté  au  Dispensaire  et,  quarante-huit  heures  après,  le  linge 
est  rendu  lessivé  et  sec  à  la  famille. 

Les  logements  sont  nettoyés  et  désinfectés  périodiquement 
au  moyen  de  simples  lavages  au  lysol  et  au  chlorure  dé  chaux 
à  2  p.  100. 

Depuis  sa  fondation  qui  date  de  1901,  jusqu’au  15  décembre 
1912,  4.998  dossiers  de  tuberculeux  ou  de  familles  de  tubercu¬ 
leux  ont  été  établis  par  le  dispensaire  de  Lille,  et  chaque  année, 
il  a  été  pris  en  charge  et  assisté  une  moyenne  de  200  familles. 
En  1911,  234  familles  ont  été  secourues  et  les  secours  reçus  par 
chacune  d’elles  et  continués  pendant  quatre  à  huit  mois  en 
moyenne,  —  pour  quelques-unes  pendant  toute  l’année  —,  ont 
coûté  17.490  francs.  Les  frais  généraux,  comprenant  les  ser¬ 
vices  médicaux  et  administratifs,  le  traitement  du  moniteur 
d’hygiène  et  du  désinfècteur,  le  blanchissage  du  linge,  les 
a.ssurances,  le  chauffage  et  l’éclairage,  n’ont  été  que  de 
8.077  francs. 

Les  deux  tiers  du  budget  de  l’œuvre  (24.567  francs)  ont  donc 
pu  être  consacrés  à  l’assistance,  et  celle-ci  a  porté  sur  la  distri¬ 
bution  de  médicaments,  de  crachoirs  et  d’antiseptiques  pour 
406  francs;  de  lait,  d’œufs,  de  viande,  pour  7.937  francs;  de 
literie  et  de  loyers  (payés  directement  par  l’œuvre  aux  proprié¬ 
taires)  pour  3.593  francs  ;  enfin  de  pensions  au  Sanatorium  ou 
de  frais  de  placement  d’enfants  à  la  campagne  (filiale  de 
l’œuvre  Grancher)  pour  4.100  francs. 

L’œuvre,  bien  que  très  économiquement  administrée,  pos¬ 
sède  des  ressources  insuffisantes  pour  étendre  son  action  directe 
à  un  plus  grand  nombre  de  familles  pauvres  ;  mais  grâce  à  une 
entente  aussi  étroite  que  cordiale  avec  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  deux  autres  dispensaires  organisés  par  ce  dernier,  sur 
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le  même  modèle  ou  à.  peu  près,  s’adresseront  incessamment 
aux  malheureux  qu’il  n’a  pas  encore  pu  atteindre.  Et  cepen¬ 
dant  déjà  les  effets  de  sa  propagande,  de  son  influence  éduca¬ 
trice,  se  font  nettement  sentir  à  Lille, ’et  le  même  fait  a  été 
constaté  à  Lyon,  sur  la  mortalité  tuberculeuse.  A-vant  1901,  les 
statistiques  du  Bureau  municipal  d’hygiène  enregistraient 
annuellement  une  moyenne  de  1.000  à  1.160  décès.  En  1907,  on 
n’en  relevait  plus  que  860  pour  une  population  de  205.625 
habitants.  Graduellement,  depuis  lors,  la  mortalité  baisse  :  elle 
était  en  1911  de  704  décès  pour  217.807  habitants. 

C’est  la  meilleure  preuve  qu’on  puisse  invoquer  de  l’utililé 
pratique  d’un  dispensaire  fonctionnant  conformément  aux  indi¬ 
cations  qui  précèdent,  et  il  est  bien  évident  que  des  institu¬ 
tions  de  ce  genre  devraient  être  multipliées  en  très  grand 
nombre  sur  toute  l’étendue  du  territoire  français.  On  peut  en 
organiser  partout  sans  difficultés  insurmontables,  dans  les 
villes  et  même  dans  les  campagnes,  en  groupant,  par  exemple, 
plusieurs  communes  en  une  circonscription  de  lutte  antituber¬ 
culeuse.  Elles  permettraient  d’engager  celte  lutte  sur  toute 
l’étendue  du  territoire,  d’après  un  plan  uniforme,  selon  des 
principes  scientifiques  que  personne  ne  saurait  contester,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  sans  entraîner  l’inter¬ 
vention  ;[jifficielle  des  pouvoirs  publics  et  en  laissant  facultative, 
selon  le  vœu  du  plus  grand  nombre  en  France,  la  déclaration 
de  la  tuberculose. 

Sans  doute,  pour  multiplier  autant  qu’il  est  nécessaire  ces 
œuvres,  il  faut  pouvoir  leur  assurer  un  budget  en  rapport,  pour 
chaque  localité,  pour  chaque  groupement  de  commune,  avec 
l’intensité  du  fléau  qu’il  s’agit  de  combattre.  Ce  serait  une  grave 
erreur  de  croire  que  la  lutte  antituberculeuse  puisse  être  entre¬ 
prise  efficacement  sans  dépenses  importantes.  S’il  est  exact 
que  certains  dispensaires,  tels  que  celui  créé  à  l’hôpital  Beaujon 
par  le  professeur  Albert  Robin  et  M.  Jacques  Siegfried,  font 
beaucoup  de  bien  avec  peu  d’argent,  c’est  grâce  à  ce  que 
d’autres  institutions  d’assistance  ou  d’antres  œuvres  (Assis¬ 
tance  publique  de  la  Seine,  Colonifes  scolaires  de  vacances. 
Comités  de  dames,  CEuvre  Grancher,  etc.),  prennent  à  leur 
charge  l’entretien  des  malades,  le  rapatriement  des  familles, 
les  secours  de  loyers,  l’envoi  à  la  campagne  des  enfants,  le 
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service  médical,  le  blanchissage  du  linge.  Une  telle  collabora¬ 
tion  n’est  réalisable  que  dans  les  très  grandes  villes  où  l’assis¬ 
tance  privée  a  pris  un  grand  développement.  Là.  même  où  elle 
est  possible,  si  l’argent  ne  sort  pas  de  la  cai-sse  du  dispensaire, 
il  sort  de  celle  d’autres  institutions  ou  de  personnes  charitables, 
et  les  sommes  dépensées  n’en  sont  pas  finalement  amoindries. 
On  ne  soigne  pas  les  tuberculeux,  on  n’assiste  pas  efOcacemenL 
leurs  familles,  on  ne  soustrait  pas  les  enfants  à  la  contagion 
sans  qu’il  en  résulte  des  frais  relativement  considérables,  et  l’on 
peut  se  demander  si,  sauf  dans  de  rares  exceptions,  il  n’est  pas 
préférable  que,  comme  cela  existe  à  Lille  et  à  Lyon,  l’œuvre 
antituberculeuse  soit  elle-même  juge  et  dispensatrice  des 
secours  dont  la  nature  et  la  quotité  doivent  varier  selon  les 
circonstances.  Il  semble  bien  que  ce  soit  le  plus  sûr  moyen  de 
réaliser  toutes  les  économies  vraiment  compatibles  avec  le  bon 
fonctionnement  de  l’institution  et  de  faire  la  plus  utile  besogne. 

Les  municipalités  doivent  se  convaincre  que  les  sommes 
d’argent  dépensées  pour  la  sauvegarde  du  capital  social  que 
représentent  les  vies  humaines  sont,  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir,  le  placement  le  plus  avantageux  qu’elles  puissent 
faire.  Mais,  presque  partout,  les  efforts  financiers  qu’elles 
réussiront  à  s’imposer  ne  peuvent  qu’être  insuffisants.  Il  faut 
donc  que  le  Parlement  intervienne  d’urgence  pour  une  large 
part  dans  les  frais  qu’impose  au  pays  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose.  Et  sans  attendre  que  les  ressources  budgétaires  per¬ 
mettent  de  doter  convenablement  un  chapitre  spécial  à  cel 
effet,  nous  devons  demander  qu’une  fraction  importante  des 
fonds  provenant  dû  pari  mutuel  ou  des  jeux  soit  immédiate¬ 
ment  affectée  à  subventionner,  par  l'allocation  de  sommes  pro¬ 
portionnelles  à  la  population  et  à  la  mortalité  par  tuberculose, 
les  villes  et  les  départements,  pour  la  création  et  pour  l’entre¬ 
tien  de  dispensaires  d'hygiène  sociale,  sous  la  double  réserve 
que  ces  institutions  seront  organisées  d’après  le  programme  établi 
ci-dessus  et  qu'elles  seront  rigow  §usement  placées  sous  le  con¬ 
trôle  de  l'inspection  administrative  et  technique  du  ministère 
auquel  incombe  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LES  MOUSTIQUES 
AU  TONKIN 
par  H.  le  J.  LEGENDRE 

Nul,  je  pense,  ne  met  plus  en  doute  aujourd’hui  que  le  palu¬ 
disme,  la  fièvre  jaune,  la  dengue  et  la  filariose  soient  le  fait  des 
moustiques. 

De  ce  groupe  de  quatre  affections  le  Tonkin  en  possède  déjà 
trois,  qui  s’y  manifestent  avec  une  fréquence  et  une  gravité 
qu’on  n’a  peut-être  pas  suffisamment  mises  en  évidence.  La 
quatrième,  la  fièvre  jaune,  vl  attend  que  l’achèvement  des  travaux 
de  percement  de  l'isthme  de  Panama  pour  se  mettre  en  route  pour 
rindo-Chine.  Elle  y  trouvera  en  abondance  son  moustique  vec¬ 
teur,  le  Stegomya,  et  une  population  tout  entière  sensible  au 
virus  animal.  On  peut  prévoir,  dans  ces  conditions,  les  ravages 
qu'elle  ferait  dans  la  population  dense  des  deltas  le  jour  où  un 
jauneux  toucherait  un  des  ports  indo-chinois. 

Cet  exposé  de  motifs  d’ordre  médical  suffirait  pour  justifier 
an  Tonkin,  au  nom  de  l’hygiène,  la  lutte  contre  les  mous¬ 
tiques,  qu’on  amène  en  tant  d’autres  pays  d’Afrique,  d’Asie  et 
d’Amérique.  Il  n’est  pas  moins  impérieux  de  la  réclamer  en 
vertu  du  droit  des  habitants  d’avoir  chez  eux  un  peu  de  tran¬ 
quillité  et  de  n’y  être  pas  constamment  harcelés  par  les  Guli- 
cides,  dont  la  pullulation  est  vraiment  excessive  au  Tonkin, 
ainsi  que  vont  le  démontrer  quelques  faits  et  quelques 
chiffres. 

Dans  un  établissement  d’instruction  publique  européen  on 
me  présente  un  jour  un  enfant  que  l’institutrice  croit  atteint 
de  fièvre  éruptive.  Il  porte  sur  les  parties  découvertes  tant  de 
piqûres  de  moustiques  qu’il  semble  effectivement  avoir  la 
rougeole.  J’ai  baptisé  autrefois  du  nom  de  «  rougeoie  culici- 
dienne  »  cet  exanthème  d’origine  parasitaire. 

Un  Annamite  adulte  a  sur  la  face  plus  de  500  piqûres  de 
moustiques.  Sur  le  visage  d’un  autre  je  compte  265  piqûres 
fraîches;  il  m’explique  qu’ayant  eu  la  fièvre  la  nuit  précédente 
il  n’a  pas  bien  fermé  sa  moustiquaire.  Un  troisième  présente 
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81  piqûres  sur  la  figure,  41  sur  la  main  droite  et  24  sur  lu 
main  gauche. 

On  me  conduit  un  jour  une  fillette  européenne  dont  une 
paupière  rouge  et  tuméfiée  ferme  complètement  un  œil  ;  il  no 
s’agit  que  de  piqûres  de  moustiques.  Une  autre  enfant  euro¬ 
péenne  est  tellement  dévorée  chez  elle  pendant  le  jour  que  ses 
parents  ont  dû  lui  protéger  les  jambes  avec  des  guêtres  en 
toile.  Sur  une  moustiquaire  de  lit  d’enfant,  en  été,  c’est-à-dire 
à  l’époque  où  les  moustiques  sont  le  moins  nombreux,  je 
compte  un  soir  60  Culicides.  Chaque  nuit  il  y  en  a  autant, 

Une  commerçante  d’un  quartier  européen  est  obligée,  pour 
éloigner  les  moustiques,  de  recourir  au  ventilateur  pendant  la 
saison  fraîche. 

Les  cas  que  je  viens  de  citer  n’ont  pas  été  choisis  pour  les 
besoins  d’une  démonstration  ;  j’en  pourrais  invoquer  de  plus 
impressionnants  encore.  Ces  numérations  et  constatations  faites 
sur  des  Européens  et  des  indigènes  habitant  des  quartiers  dif¬ 
férents  d’une  ville  montrent  bien  la  gravité  de  la  situation.  Je 
rappelle,  pour  mémoire,  avoir  déjà  signalé  qu’à  l’hôpital  dv 
Lanessan  on  capturait  à  certaine  époque  de  60.000  à  80.00Ü 
moustiques  par  jour.  Clest  en  mars,  avril  et  mai  que  les  Culex 
sont  le  plus  nombreux;  à  partir  de  juin  les  grandes  pluies 
balaient  les  gîtes  ouverts  :  égouts,  caniveaux,  rigoles;  elles 
sont  sans  action  sur  les  gîtes  clos  :  jarres,  citernes,  où  cul¬ 
tivent  les  Stegomyas. 

Mes  observations  ont  été  faites  à  Hanoï,  mais  la  situation 
est  la  même  ou  pire  dans  tout  le  ïonkin.  Il  en  ressort  san.', 
conteste  la  nécessité  d’engager  la  lulle  contre  les  insectes 
malfaisants  que  sont  les  moustiques.  C’est  l’opinion  que  je  ne 
lardai  pas  à  émettre  quand  j’arrivai  dans  la  colonie  en 
décembre  1909.  Malheureusement,  en  Indo-Chine,  aucun  ser¬ 
vice  anticulicidien  n’était  organisé;  les  moustiques  y  jouissent 
de  la  même  tolérance  qu'il  y  a  vingt  ans,  alors  qu’on  ignorait 
leur  rôle  pathogène  et  qu’on  ne  connaissait  aucun  moyen  de 
les  détruire.  A  vrai  dire  le  médecin-inspecteur  Grall,  alors 
qu’il  était  directeur  du  Service  de  santé  de  l’Indo-Chine  en 
1905,  avait  pris  une  circulaire  prescrivant  de  mesures  antilar¬ 
vaires  dans  les  établissements  et  sur  les  terrains  militaires, 
mais  il  ne  semble  pas  qu’elle  ait  été  longtemps  observée.  En 
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tout  cas,  dans  les  groupements  de  population  civile  où  sont 
situés  les  grands  élevages  de  larves,  rien  n’a  jamais  été  fait. 

A  défaut  du  concours  des  pouvoirs  publics,  indispensable 
pour  une  campagne  méthodique,  je  dus  me  borner  à  faire  par 
différents  moyens  l’éducation  des  personnes  et  des  groupes 
européens  et  indigènes,  civils  et  militaires,  près  desquels 
j’avais  accès. 

Je  commençai  en  parcourant  la  ville  à  la  recherche  des  gîtes 
à  larves,  afin  de  les  bien  localiser;  j’acquis  vite  la  certitude 
que  les  Stegomyas,  qui  abondent  surtout,  mais  non  unique¬ 
ment,  pendant  l’été  et  l’automne  gîtaient  dans  les  nombreux 
récipients  en  poterie  et  dans  les  citernes  où  les  Annamites 
conservent  de  l’eau  à  divers  usages.  Les  bassins  où  les  gens  à 
l’aise  cultivent  des  plantes  d’agrément  renferment  les  larves 
du  même  moustique.  Les  Culex  recherchent  de  préférence  les 
eaux  résiduaires  des  habitations,  stagnant  dans  des  rigoles  ou 
dans  des  caniveaux,  où  les  larves  sont  en  telle  abondance 
qu’elles  couvrent  parfois  toute  la  surface  liquide.  Quant  aux 
Anophèles,  je  les  ai  rencontrés  dans  les  mares  herbeuses  ou 
dans  les  puits. 

Il  me  fallut  plusieurs  semaines  et  beaucoup  de  travail  pour 
dresser  la  carte  des  gîtes  à  larves  aux  cours  des  saisons  fraîche 
et  chaude.  Je  mis  à  profit  ces  e.xcursions  pour  renseigner  les 
habitants  sur  la  nature  de  ces  insectes  aquatiques  dont  ils  sont 
les  éleveurs  inconscients,  et  les  instruire  sur  les  maladies  que 
les  moustiques  sont  capables  de  transmettre  quand  ils  ont 
atteint  le  stade  ailé  1  Fréquemment,  je  laissais  dans  la  maison 
un  récipient  de  verre  contenant  des  larves  et  des  pupes  afin  que 
les  Annamites  puissent  suivre  de  visu  les  transformations  des 
insectes  et  vérifier  mes  dires. 

A  certain  moment,  il  me  parut  à  propos  de  doubler  ma 
propagande  en  action  de  la  propagande  par  l’écriture  et  je 
publiai  dans  la  Revue  indo-chinoise  et  dans  le  Bulletin 
économique  un  travail  de  vulgarisation,  accompagné  de 
dessins,  sur  la  biologie  des  moustiques  et  les  moyens  de  les 
détruire. 

Grâce  au  Président-maire,  je  pus  faire  aux  chefs  des  différents 
quartiers  de  la  ville  une  conférence  avec  démonstrations  sur  le 
côté  utilitaire  de  la  lutte  anticulicidienne.  Pendant  l’épidémie 
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de  dengue  de  1910,  en  compagnie  des  chefs  de  rue,  je  fis  un 
grand  nombre  de  visites  domiciliaires  au  cours  desquelles  je  fis 
leur  instruction  sur  le  même  sujet. 

Le  Résident-maire,  M.  Logerot,  convaincu  de  Tutilité  cl  ' 
l’œuvre  que  j’avais  entreprise,  consentit  à  faire  imprimer  au 
compte  de  la  Ville  une  affiche  anticulicidienne,  dont  un  exem¬ 
plaire  a  été  présenté  à  la  Société  de  Pathologie  exotique.  Cetlr 
affiche  fut  répandue  dans  tous  les  établissements  publics  de  la  ca¬ 
pitale,  dans  les  tramways  et  autres  endroits  fréquentés.  Rédigiji' 
en  quoc-ugu,  en  caractères  chinois  et  en  français,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu’elle  a  servi  utilement  la  cause  de  l'hygiène. 

l’hôpital,  les  militaires  indigènes  en  traitement  dans  mou 
service  apprenaient  à  connaître  les  œufs  elles  larves  de  mous¬ 
tiques  en  les  observant  dans  des  éprouvettes  où  j’en  faisais 
élever  pour  leur  instruction. 

Au  Lycée  de  garçons  et  à  l’Institution  des  jeunes  filles,  le 
directeur  et  la  directrice  de  ces  établissements  pour  européens 
acceptèrent,  sur  ma  demande,  d’instituer  un  cours  pratiqui* 
dont  la  matière  se  trouvait  dans  les  publications  désignées  plus 
haut,  le  petit  matériel  nécessaire  aux  démonstrations  fut  acquis 
à  peu  de  frais. 

A  l’École  franco-annamite,  dite  École  Brieux,  qui  compte  2:)ii 
élèves  filles  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société  anna¬ 
mite,  cette  instruction  spéciale  fut  l’objet  de  leçons  théoriques 
et  pratiques.  Ces  dernières  consistèrent  en  démonstration- 
in  vitro  il  l’école  et  en  promenades  sur  le  terrain; 

A  l’école,  un  bocal  contenant  des  larves  est  mis  en  commu¬ 
nication  avec  une  cage  où  les  insectes  restent  emprisonnés 
après  leur  métamorphose.  Un  morceau  de  sucre  sert  à  l’alimen¬ 
tation  des  mâles,  les  femelles  se  nourrissent  sur  un  oiseau. 

La  ponte,  l’éclosion  des  larves,  la  mue  de  celles-ci  en  pupes  el 
des  pupes  en  moustiques  s’effectuent  sous  les  yeux  des  élèves, 
qui  apprennent  ainsi  ce  que  sont  ces  animalcules  qui  s’agiteni 
dans  l’eau  sous  des  allures  innocentes  en  attendant  d’avoir  îles 
ailes  pour  se  jeter  sur  l’homme. 

La  directrice  de  l’École  Brieux,  M™'  Changeant,  qui  exerce 
dans  cet  établissement  un  véritable  apostolat,  me  prêta  son 
concours  le  plus  dévoué.  La  lutte  contre  les  moustiques  domes¬ 
tiques  (Stegomyas  et  Culex)  consiste  en  grande  partie  dans  l;i 
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bonne  tenue  de  l’habilation  et  de  ses  dépendances,  c’est-à-dire 
qu’elle  relève  des  attributions  de  la  femme,  qui  devra  veiller  à 
ne  pas  laisser  chez  elle  se  former  de  gîtes  à  larves.  Si  on  consi¬ 
dère  que  les  jeunes  filles  éduquées  à  l’École  franco-annamite 
viennent  de  toutes  les  provinces  du  Tonkin,  on  comprendra  que 
je  tenais  essentiellement,  pour  la  diffusion  de  ma  propagande 
hygiénique,  à  frapper  leur  esprit  et  leurs  yeux  par  des  leçons  de 
choses  auxquelles  elles  prenaient  beaucoup  d’intérêt.  Il  est  à 
désirer  que  cet  enseignement  soit  donné  dans  le  plus  grand 
nombre  possible  d’écoles  indo-chinoises. 

Après  avoir  dressé  deux  brigades  de  «  moustiquiers  »  prises 
dans  le  personnel  du  service  de  la  voirie  de  Hanoï  et  composées 
chacune  d’un  surveillant  européen  et  de  quatre  indigènes,  j’eus 
la  satisfaction  de  me  voir  demander  par  le  Résident-maire  un 
plan  de  campagne  pour  la  lutte  anticulicidienne  au  chef-lieu.  Il 
me  fut  facile  d’indiquer  les  points  sur  lesquels  devait  principa¬ 
lement  se  porter  l’effort  des  équipes.  Les  mares  d'eau  claire  et 
poissonneuse  n’étant  qu’à  un  faible  degré  responsables  de  la 
pullulation  des  moustiques  à  Hanoï,  malgré  l’opinion  qu’on  en 
a  généralement  sans  y  avoir  regardé,  je  ne  manquai  pas  de  le 
mettre  en  évidence,  afin  d’éviter  qu’on  entreprît,  pour  leur 
comblement  ou  leur  drainage,  des  travaux  onéreux  sans  profit 
pour  la  santé  publique,  puisqu’elles  ne  servent  mémo  plus  à 
l’alimentation  en  eau  potable. 

Grâce  à  l’initiative  du  Résident-maire,  Hanoï  aura  été  la 
première  ville  de  la  colonie  pourvue  de  ce  service  indispensable 
pour  assurer  la  prophylaxie  des  affections  transmissibles  par 
les  moustiques.  Ilfaut  lui  savoir  gré  d’en  avoir  été  l’instaura  teur 
et  d’avoir  compris  le  premier  l’importance  de  cette  question 
d’hygiène  pour  le  bien-être  des  populations  indo-chinoises. 

H  espère  que  son  exemple  sera  suivi. 

Pour  n’être  pas  aussi  considérable  que  je  l’aurais  voulu, 
l’œuvre  de  propagande  hygiénique  que  j’ai  entreprise  au 
Tonkin  ne  m’en  a  pas  moins  coûté  beaucoup  d’efforts.  Ceux-là 
seuls  l’apprécieront  qui  se  sont  faits  les  défenseurs  d’une  cause 
dans  un  milieu  indifférent  ou  hostile. 
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STATISTIQUES  DU  SERVICE  CENTRAL  d’aDMISSION  DES  AUiSnÉS 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
ET  DO  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 
DE  1867  A  1872 

par  MM.  les  S»  MAGNAN 

Médecin  en  chef  du  Service  central  d’admission  à  l'Asile  Sainte-Anne, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine, 

et  A.  FILLASSIEB, 

Membre  de  la  Société  clinique  de  médecine  mentale, 
et  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris. 

Depuis  1867,  tous  les  aliénés  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  sont  dirigés  sur  le  Service  Central  d’Admissiôn  de 
l’Asile  clinique  Sainte-Anne  (Bureau  d’Admission),  où  ilâ  sont 
soumis,  avant  d’être  transférés  dans  les  différents  asitesi  à  un 
examen  plus  ou  moins  prolongé.  ’ 

Pour  chacun  d’eux,  un  dossier  est  établi  ;  il  porte,  oufre  le 
texte  des  certificats  rédigés  par  le  médecin,  les  faits  cliniques 
qu’il  a  retenus  au  cours  de  son  observation,  et  les  indications 
fournies  par  les  parents  ou  les  familiers  du  malade. 

De  tout  ceci  résulte  un  ensemble  considérable  de  docuriients 
précieux.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  les  dépouiller,  à 
l’occasion  du  «  First  International  Eugénies  Congress  »  et  de 
tenter  de  dégager  les  enseignements  qu’ils  renferment  en  se 
plaçant  plus  spécialement  au  point  de  vue  des  effets  de  l’alcool 
sur  l’individu  et  sa  descendance. 

Une  première  question  se  pose  parmi  les  malheureux  que  la 
folie  conduit  à  l’asile  combien  y  sont  poussés  par  l’alcool  ? 

La  part  de  l’alcool  est  ici  «msidérable,  et  depuis  1867  elle 
s’est  toujours  accrue.  Bien  mieux,  l’alcool,  dès  qu’il  est  apparu, 
a  modifié  même  l’aspect  de  nos  asiles. 


1.  Rapport  au  First  international  Eugénies  Congress  tenu  à  Londres  i 
juillet  1912,  sons  la  présidence  du  fils  de  Darwin. 
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D’après  les  rapports  de  M.  Husson,  Directeur  de  l’Assistance 
Publique,  de  1801  à  1840,  les  entrées  par  sexes,  réunies  par 
périodes  de  dix  années,  indiquent  plus  de  femmes  que 
d’hommes;  de  1841  à  1863  il  en  est  de  même,  sauf  pour  les  trois 
années  1843,  1843  et  1839,  où  les  hommes  comptent  quelques 
unités  de  plus. 

1843.  .  .  .  1.335  entrées.  668  hommes.  667  femmes. . 

1845.  .  .  .  1.227  —  618  —  609  — 

18S9.  .  .  .  1.923  —  977  —  946  — 


On  attribuait  cette  prédominance  de  la  folie  chez  la  femme  à 
son  tempérament  plus  nerveux,  à  sa  sensibilité,  à  son  émoti¬ 
vité  plus  grandes. 

Mais, à  partir  de  1863,  le  chiffre  des  entrées  des  hommes,  qui 
s’était  peu  à  peu  élevé,  dépasse  d’abord  de  quelques  dizaines 
celui  des  femmes  et,  rapidement,  c’est  par  centaines  que  se 
traduit  le  surcroît  des  entrées  des  hommes. 

Un  nouvel  élément  est  intervenu,  l’alcool,  qui,  plus  néfaste 
pour  l’homme  que  pour  la  femme,  empoisonne  celui-ci,  le  rend 
fou,  et  le  conduit  à  l’asile  d’aliénés. 


1863.  .  . 

1864.  .  .  . 

1865.  .  .  . 

1866.  .  .  . 


2.045  entrées. 
2.083  — 

2.248  — 

2.443  — 


1.046  hommes. 
1.057  — 

1.203  — 

1.297  — 


993  femmes. 
1.026  — 
1.045  — 

1.148'  — 


Du  1"  mai  1867  au  l'"' janvier  1887,  les  entrées  d’hommes  et 
de  femmes,  et  la  proportion  d’alcoolisés  dans  les  deux  sexes 
sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après  (p.  268). 

Jusqu’en  1887,  le  relevé  des  alcoolisés  simples,  c’est-à-dire 
de  ceux  qui  doivent  leur  délire  uniquement  aux  excès  de 
boissons,  avait  seul  été  fait.  A  partir  de  cette  époque,  on  nota 
également  tous  les  psychopathes,  descendants  pour  la  plupart 
d’alcooliques,  et  chez  lesquels  l’alcool  n’avait  été  que  le  coup 
de  fouet  qui  avait  mis  à  découvert  leurs  conceptions  déli¬ 
rantes. 


t.  Maon.\n.  —  Note  sur  la  statistique  des  malades  alcooliques  entrés 
Service  Central  d’ Admission  de  1867  à  1906. 
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Bureau  d'admission  des  asiles  de  la  Seine  (Sainte-Anne) 


■ 

HOMMES 

FEMMES 

Mb 

Nombre 

Proportion 

Nombre 

Nombre 

Bffl 

d’alcooliques 

d entrées 

d  alcooliques 

p.lOO 

1 

S34 

144 

17,14 

744 

i 

1397 

197 

14,17 

1188 

22 

1349 

354 

26,24 

1083 

57 

5,26 

1460 

377 

25,82 

1060 

64 

IISS 

291 

2.5,88 

1072 

61 

1393 

182 

13,1.7 

1083 

37 

3,41 

1SS3 

216 

13,90 

1195 

39 

3,26 

1363 

221 

16,22 

1234 

41 

3,32 

1396 

231 

16.54 

1120 

81 

7,32 

1401 

316 

22,25 

1145 

5,06 

1464 

29S 

20,3.5 

1360 

46 

3,30 

1647 

288 

17,48 

1274 

44 

1471 

368 

25.15 

1214 

51 

4120 

14B7 

244 

16;  iO 

1198 

33 

2,74 

1664 

312 

18,75 

1267 

33 

2,60 

1761 

291 

18,70 

1312 

34 

2,81 

1867 

281 

15,05 

1.442 

32 

2,21 

2144 

349 

16,26 

1630 

54 

3,31 

1921 

427 

22,22 

1571 

78 

4,96 

1 

2021 

45'3 

22,. 42 

1560 

91 

5,83 

Nous  avons  dressé,  des  uns  et  des  autres,  le  tableau  suivani 
(voir  page  269). 

On  remarquera  que  le  nombre  des  hommes  entrés  à  l’asili' 
est  [toujours  resté  supérieur  à  celui  des  femmes;  la  situation 
retenue  de  1801  à  1840  ne  s’est  plus  représentée. 

Si  l’on  considère  le  pourcentage  des  alcoolisés  simples, 
hommes  et  femmes,  par  rapport  au  nombre  total  des  entrées, 
on  note  ces  dernières  années  un  certain  fléchissement. 

Cela  ne  veut  malheureusement  pas  dire  que  l’alcool  fait  moins 
de  victimes;  en  effet,  les  hôpitaux  ont  pris  coutume  de  rece¬ 
voir,  de  plus  en  plus  nombreux,  des  alcoolisés  délirants  chez 
lesquels  les  accidents  disparaissent  après  quelques  jours  de 
repos  et  de  sevrage  :  ces  malades  n’entrent  souvent  pas  à 
l’Asile  ;  cela  est  si  vrai  que  le  pourcentage  des  psychopathes  avec 
appoint  alcoolique  chez  lesquels  les  accidents  réveillent  un  état 
névropathique  sous-jacent  s’élève  pendant  ces  mêmes  années. 


1 

1 

ENTRÉES  TOTALES 

A  L’admission 

ALCOOLISÉS  SIUPLKS 

1  PSYCHOPATHES  ! 

ALCOOLISÉS  SIMPLES 

[OPATURS  ALCOOLIQUES 

1 

ll»«s 

I»la! 

TgUI 

Fc-ci 

loul 

1  11«« 

g 

1X87 

1.96 

1.47! 

3.443 

488 

24,83 

58 

3,92 

546 

1  258 

13,13 

102 

6,89 

360 

746 

37,98 

160 

10,82 

906 

1888 

2.io; 

1.501 

3.603 

477 

22,61 

88 

3,86 

563 

1  265 

12,60 

97 

6,46 

362 

742 

35,28 

185 

12,33 

927 

1889 

2.065 

1.3.4' 

3.612 

521 

128 

8,27 

649 

164 

7,94 

57 

3,68 

221 

685 

33,17 

185 

11,96 

870 

1890 

1.97( 

1.342 

3.318 

542 

27, -43 

122 

7,91 

664 

154 

7,79 

50 

3,24 

204 

696 

33,22 

172 

11,1.3 

868 

1891 

2.031 

1.47: 

3.503 

558 

27,4! 

127 

8.62 

685 

U  457 

7,73 

76 

5,16 

233 

715 

35,22 

203 

13,78 

918 

1892 

2.03: 

1.S8: 

3.634 

632 

30,8) 

136 

8,39 

768 

fl  184 

8,97 

t6 

5,43 

270 

816 

39,78 

222 

14,02 

1038 

1893 

1.484 

3.328 

659 

30.31 

123 

8,29 

682 

i  172 

9.33 

90 

6,ÛG 

262 

731 

39,6.1 

213 

14,35 

944 

1894 

2.072 

3.740 

624 

3o;n 

151 

9,03 

773 

1  166 

8^01 

63 

3,77 

229 

790 

:is.it 

214 

12,83 

1004 

1893 

2.032 

1.583 

3.015 

602 

29,63 

170 

10.74 

772 

216 

10,63 

77 

4,86 

293 

818 

.40;  26 

247 

15,60 

1065 

1898 

2.088 

3.757 

6.Î-4 

30,84 

ISO 

9,34 

800 

256 

12,26 

87 

5,21 

343 

900 

43,10 

243 

14,56 

1143 

1897. 

1.924 

1.472 

3.396 

590 

30,66 

137 

9,31 

727 

1  284 

14,76 

136 

9,24 

420 

874 

45,42 

273 

18,55 

1147 

1898 

1.891 

1.334 

3. 425 

S6i 

29.82 

156 

10,17 

720 

1  228 

12,06 

94 

6,13 

322 

792 

41, n8 

250 

16,30 

1012 

1899 

1.788 

1..i46 

3.234 

585 

32^72 

117 

8,09 

702 

250 

13,98 

118 

8,16 

368 

835 

46. 70 

235 

16,25 

1070 

1900 

1.872 

1.47;-< 

3.34.3 

587 

31,33 

131 

8,89 

718 

359 

19,18 

138 

9,37 

497 

946 

.50.53 

269 

18,26 

1215 

1901 

1.911 

1.618 

3,529 

520 

27,21 

136 

8,40 

656 

396 

20,72 

198 

12,24 

594 

916 

47;  93 

334 

20,64 

1250 

1902 

2.0M 

1.738 

3.772 

G  4.5 

32,02 

184 

10,47 

829 

319 

15,84 

202 

11,49 

521 

964 

47,86 

386 

21,96 

1350 

1903 

1.949 

1.649 

3.398 

26,99 

186 

11,28 

712 

279 

14,31 

146 

425 

805 

41,30 

3(2 

20,13 

1137 

1904 

1.90.3 

1.634 

3.539 

439 

23,04 

138 

8,44 

577 

354 

18,58 

299 

18,30 

653 

793 

41,63 

437 

26,74 

1230 

1903 

1.802 

1.637 

3.439i 

432 

23,97 

139 

8,49 

571 

246 

13,63 

135 

8,25 

381 

678 

37,62 

274 

16,74 

952 

1906 

1.89.) 

1.632 

3. 8.55  J 

477 

23,20 

167 

10,11 

644 

265 

14,65 

125 

7,56 

390 

742 

39.20 

292 

17,67 

l(i34 

1907 

2.108 

1.686 

3. 794  fl 

619 

29,36 

166 

9,83 

785 

372 

17,65 

122 

7,23 

494 

991 

47;01 

17,08 

1279 

1908 

2.061 

1.734 

3.795 

535 

25,96 

164 

9,46 

699 

397 

19,26 

136 

7,84 

533 

932 

45,22 

300 

17,30 

1232 

1909 

2.107 

1.734 

3.861 

499 

23,68 

151 

8,61 

630 

438 

20,79 

156 

8.89 

594 

937 

44,47 

307 

17,50 

1244 

1911) 

2.099 

1.783 

3. 882 

432 

20,58 

150 

8,41 

382 

1  558 

26,. 88 

212 

li;89 

770 

990 

47,16 

362 

20,30 

1352 

1911 

2.020 

1.801 

3.821 1 

374 

18,51 

128 

7,11 

502 

417 

20,64 

179 

9,94 

596 

1  791 

39,16 

307 

17,04 

1098 

19.369 

40.139 

89.728|l3.471 

27,17 

3.509 

8.74 

16.980 

7.134 

14,43 

3.181 

7,92 

10.335) 

1 20.625 

41,61 

6.690 

16,66 

27.315 
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L’alcoolisme  chez  la  femme  devient  plus  fréquent.  Si  l’on 
excepte  l’année  1911  qui  ne  donne  que  7,11  p.  100,  le  pour¬ 
centage  a  varié  de  1903  à  1910  entre  8,41  p.  100eHO,llp.lOO  ; 
de  1887  à  1890,  il  n’avail  été  que  de  3,92  p.  100  à  8,27  p.  100. 

C’est  là  une  constatation  désastreuse  et  qui  fera  souveni 
redouter  chez  l’enfant  une  double  hérédité  alcoolique. 

Comment  tous  ces  malades  se  classent-ils  au  point  de  vui 
clinique? 

Arrêtés  la  veille  ou  l’avant- veille,  ou  entrés  du  jour  même 
au  Service  Central  d’Admission,  ces  malades  se  présentent  dar¬ 
des  conditions  particulièrement  favorables  à  l'examen  clinique 

Leur  aspect  est  très  variable  :  s’habitue-t-il  à  boire  di 
l’alcool,  au  bout  de  peu  de  temps,  l’homme  change  de  carac¬ 
tère,  se  montre  irritable,  inquiet,  impressionnable,  il  n’a  plus 
de  sommeil  ;  il  devient  le  jouet  d'illusions  et  d'haliucination.s, 
et  lorsque,  après  des  excès  répétés,  il  dépasse  la  limite  desatu 
ration,  ou  qu’il  est  soumis  à  quelque  autre  cause  d’excitation, 
il  est  pris  d'un  accès  de  délire  alcoolique^ 

Celui-ci  se  caractérise  par  des  hallucinations  presque  toujour- 
de  nature  pénible,  très  mobiles,  reproduisant  soit  les  occu¬ 
pations  ordinaires,  soit  les  préoccupations  dominantes  du 
moment. 

D’intensité  variable,  les  hallucinations  donnent  lieu  à  dc.- 
réaclions  différentes,  d’oCi  parmi  les  plus  fréquentes,  les 
formes  maniaque,  mélancolique,  stupide,  de  la  folie  alcoolique. 

Le  malade  s’adonne-t-il  à  l'absinthe"!  la  symptomatologie 
diffère. 

Dans  l’absinthisme,  le  délire  hallucinatoire  existe  plus  actif, 
plus  terrifiant,  provoquant  parfois  des  réactions  d’une  violence 
extrême  des  plus  dangereuses.  Un  autre  syndrome  beaucouj' 
plus  grave  l’accompagne  :  tout  à  coup,  l’absinthique  pousse  un 
cri,  pâlit,  perd  connaissance  et  tombe;  les  traits  se  contractent, 
les  mâchoires  se  resserrent,  Ibs  pupilles  se  dilatent,  les  yeux  sc 
dévient  en  haut,  les  membres  se  raidissent,  un  Jet  d’urim 

1.  De  l'Alcoolisme  des  diverses  formes  du  délire  alcoolique  et  de  levr 
trailement,  par  M.  le  Df  Magaan.  Oelahaye,  éditeur,  Paris,  ISI-i.  A  cto 
traduit  en  anglais. 
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s’échappe,  des  gaz  et  des  matières  sont  brusquement  expulsés. 
Au  bout  de  quelques  secondes, la  figure  devient  grimaçante, les 
membres  sont  secoués,  les  yeux  sont  fortement  éonvùlsés  en 
tous  sens,  les  mâchoires  s'entre-choquent  et  la  langùe  projetée 
entre  les  arcades  dentaires,  est  profondément  mordue  ;  une 
salive  sanglante  recouvre  les  lèvres,  la  face  s'injecte,  devient 
violacée,  bouffie,  les  yeux  sont  saillants,  larmoyants,  la  respi¬ 
ration  est  stertoreuse,  puis  les  mouvements  cessent,  tout  le 
corps  est  en  résolution,  les  sphincters  se  relâchent,  des  déjec¬ 
tions  souillent  le  malade.  Au  bout  d’un  instant,  celui-ci  soulève 
la  tête  et  promène  autour  de  lui  un  regard  hébété.  Revenu  à  lui 
peu  après,  il  ne  conserve  aucun  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé. 
C’est  bien  l’attaque  d’épilepsie.  D’autres  fois,  la  manifestation 
est  moins  bruyante  :  l’individu  pâlit,  quelques  petites  secousses 
se  montrent  à  un  coin  des  lèvres  et,  pour  un  instant,  il  reste 
étranger  à  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  :  il  a  un  vertige. 

Si  ces  accidents  se  répètent,  il  peut  survenir  un  accès 
délirant  d’une  acuité  extrême  pendant  lequel,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  dans  le  délire  alcoolique  simple  où  une  inter¬ 
pellation  un  peu  vive  suffit  à  suspendre  momentanément  le 
délire,  le  malade  reste  sourd  à  toute  intervention  et  se  livre 
presque  automatiquement  aux  actes  les  plus  violents.  Quelque¬ 
fois  encore,  une  autre  différence  symptomatique  distingue  le 
buveur  d’absinthe  de  l’alcoolique  simple,  c’est  l’apparition 
prématurée  du  délire,  si  bien  que  l’individu  présente  un  accès 
de  délire  hallucinatoire  très  intense  sans  tremblement  ou  avec 
des  troubles  moteurs  peu  accusés.  En  résumé,  à  l’actif  de 
l’absinthisme  s’ajoutent  les  syndromes  suivants  :  délire  pré¬ 
maturé,  attaque  épileptique,  vertige,  délire  hallucinatoire  plus 
actif,  plus  impulsif,  parfois  même  inconscient,  très  dangereux. 

Ces  faits  cliniques,  déjà  -si  éloquents  par  eux-mêmes,  sont 
corroborés  par  l’expérimentation  physiologique 

Que  l’intoxication  alcoolique  se  prolonge  et  un  nouvel  élé¬ 
ment  intervient’;  l’état  du  sujet  est  modifié.  A  la  longue,  on  ne 
voit  plus  seulement  des  troubles  fonctionnels,  des  modifica¬ 
tions  passagères  ne  laissant  après  elles  qu’un  léger  malaise; 

1 .  M.\ax.vx.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l'Admission,  1006. 

2.  Magnan,  —  Ve  V Alcoolisme. 
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une  action  plus  profonde  s’est  produite,  la  nutrition  est  altérée 
dans  tous  les  organes,  tous  les  systèmes,  tous  les  tissus.  L’in- 
toxication  alcoolique  est  devenue  chronique,  le  malade,  la 
mémoire  aÉfaiblie,  le  jugement  moins  sûr,  l’imagination 
éteinte,  l’association  des  idées  amoindrie,  la  sensibilité  morale 
abaissée,  apathique,  indifférent  et  hébété,  est  livré  sans 
défense  aux  caprices  de  ses  appétits  instinctifs.  Au  point  de 
vue  physique,  tantôt  les  troubles  médullaires  prédominent  : 
picotements  de  la  peau,  engourdissements,  fourmillements, 
sensations  anormales  de  froid  et  de  chaud,  crampes,  hyperes¬ 
thésie  superficielle  ou  profonde,  anesthésie  cutanée  ou  mus¬ 
culaire,  faiblesse,  tremblement  des  jambes  et  des  bras,  paresse 
des  réservoirs,  en  un  mot  tous  les  phénomènes  se  ratlaclianl 
aux  myélites  diffuses  sur  lesquelles  Hallopeau  a  attiré  l’atten¬ 
tion*;  tantôt,  on  note  de  petits  ictus  apoplectiques  ou  épilepti¬ 
formes  s’accompagnant  soit  d’une  parésie  passagère  d’un  bras 
ou  d’une  jambe,  soit  d’empâtement  et  de  gêne  de  la  parole  (|ui 
peut  ressembler  à  de  l’hésitation  de  la  parole  ;  parfois,  on  note 
de  l’inégalité  des  pupilles.  Les  uns  se  présentent  sous  les 
dehors  du  paralytique  général,  mais  lorsque  les  sympi  ornes 
suraigus  dus  à  l’appoint  alcoolique  ont  disparu,  l’alcoolique 
chronique  vulgaire  reparaît; les  autresmoins  nombreux  s’ache¬ 
minent  vers  la  paralysie  générale*. 

Parfois  enfin,  à  l’occasion  de  libations  trop  copieuses,  d'un 
traumatisme,  d’une  maladie  infectieuse  ou  pour  toute  autre 
cause,  éclate  chez  un  alcoolique  chronique  un  accès  de  delirium 
tremens. 

De  ces  diverses  formes  de  l’intoxication  alcoolique  simple, 
nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  (voir  page  272). 

On  notera  que  les  malades  atteints  de  délire  alcoolique  dimi¬ 
nuent,  alors  que  les  alcoolisés  chroniques  augmentent.  Nous 
avons  déjà  indiqué  que  les  premiers  de  ces  malades  entrent 
souvent  aujourd’hui  à  l’hôpital,  mais,  en  outre,  les  progrès  de 
la  clinique  permettent  de  mieux  dégager  sous  le  bruyant 


t.  Hallopeau.  —  Archives  générales  de  .Médecine. 

2.  Magnan,  —  Du  rôle  de  l'alcoolisme  dans  Pétiologie  de  la  Paralysie 
générale.  Congrès  de  Lyon,  189t. 
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corlège  du  délire  alcoolique,  les  manifestations  de  l'alcoolisme 
chronique,  et  celles-ci  sont  très  fréquentes. 

Au  point  de  vue  de  la  race,  cette  population  envahie  par  le 
poison  n’est  malheureusement  pas  stérile  et,  comme  on  l’a 
depuis  longtemps  répété,  «  l’ivrogne  n’engendre  rien  qui 
vaille  ».  Bourneville  a  donné  à  cet  égard  une  statistique 
devenue  classique*. 

Pour  3.271  enfants  entrés  dans  son  service,  cet  auteur  nota 
que  1.156  fois  le  père  avait  fait  des  excès  de  boissons,  100  fois 
les  excès  étaient  imputables  à  la  mère,  53  fois  à  tous  deux; 
558  fois,  il  ne  fut  pas  possible  d’avoir  de  renseignements, 
1,124  fois,  les  père  et  mère  étaient  sobres,  dit  l’auteur.  Pour 
298  malades,  il  y  eut  une  certitude  absolue  de  l'ivresse  du  père 
ou  de  la  mère  au  moment  de  la  conception  et  122  fois  proba¬ 
bilité. 

Le  pourcentage  de  ces  diverses  catégories  donne  : 

100  de  pères  ayant  fait  des  excès  de  boissons, 
100  de  mères, 

100  tous  deux, 

100  de  parents  faisant  des  excès  de  boissons, 

100  de  parents  sobres. 

Nous  estimons  ces  chiffres  au-dessous  de  la  vérité  surtout  eu 
ce  qui  concerne  l’alcoolisme  de  la  mère,  qui,  malheureusement, 
devient  déplus  en  plus  fréquent;  sur  1.000  enfants  d'alcoo¬ 
liques,  un  tiers  environ  disparait  à  la  naissance  ou  dans  les 
deux  ou  trois  premières  années,  et,  parmi  les  survivants,  on 
compte  de  nombreux  idiots,  épileptiques  et  beaucoup  de  dégé¬ 
nérés  dénués  du  sens  moral,  instinctivement  pervers,  impul¬ 
sifs,  anormaux’,  victimes  douloureuses  de  l’alcoolisme  des 
parents  :  l’un  de  nous  a  pu  écrire  en  1910  qu’il  suffit  de  porter 
les  regards  sur  le  grand  groupe  de  dégénére-scences  mentales 
—  triste  descendance  des  alcoolisés  —  pour  s’assurer  que 
l’alcoolisme  fournit  aux  quartiers  d’hommes  des  asiles  de  la 
Seine  les  trois  quarts  de  leur  population’. 

1.  Recherches  cliniques  et  thérapeutiques  sur  l'épilepsie,  l'hystérie  et 
l’idiotie. 

2.  Mxqxan.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l’Admission,  1900. 

3.  Magnan. —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l'Admission,  1910. 
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3,2  p. 

1,6  p. 

soit  :  40,6  p. 
et  43,5  p. 
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La  plupart  de  ces  malheureux  dégénérés,  lesquels  présentent 
des  dégradations  physiques,  intellectuelles  et  morales, 
comptent  des  alcoolisés  parmi  leurs  descendants  :  ils  doivent 
à  cette  triste  origine  leur  déséquilibration  mentale,  sol  de 
prédilection  de  tons  les  troubles  psychiques. 

C’est  là  un  résultat  des  plus  navrants  de  l’alcoolisme  qui, 
non  seulement  transforme  profondément  l’individu,  mais  trans¬ 
met  à  ses  descendants  des  tares  qui  en  font  des  malades  ou 
des  criminels,  dont  le  seul  profit  pour  la  société  est  une  lourde 
charge,  ou  un  danger'.  Plusieurs  d’entre  eux  font  des  séjours 
alternatifs  à  l’asile  et  à  la  prison. 

Chez  les  enfants  issus  de  telles  unions  se  révèlent  une 
susceptibilité  nerveuse  excessive,  une  excitabilité  réflexe 
anormale  ;  ceux  que  la  tuberculose  ou  les  convulsions  ne  tuent 
pas,  présentent  souvent  une  appétence  particulière  pour  les 
boissons  alcooliques,  et  le  besoin  impérienx  d’en  user. 

Cette  constatation,  maintes  fois  révélée  par  les  travaux  de 
l’Admission,  est  devenue  classique;  Legain,  notamment,  l’a 
notée  63  fois  sur  102  cas 

Comment  s’étonner  dès  lors  si  l’accroissement  du  nombre 
des  dégénérés  marche  de  pair  avec  les  progrès  de  l’alcoolisme. 

Ces  malades  présentent,  au  point  de  vue  clinique,  un  haut 
intérêt.  Chez  eux,  l’alcool  provoque  très  souvent  l’explosion 
d’un  délire  dont  l’intensité  est  si  peu  en  rapport  avec  les 
excès  commis  qu’il  faut  bien  faire  appel,  pour  l’expliquer,  à  la 
notion  de  dégénérescence. 

Presque  tous  se  présentent  à  l’asile  avec  un  délire  alcoolique 
assez  actif  qui  disparaît  en  général  très  vite  laissant,  à  décou¬ 
vert  des  troubles  psychiques  qui,  sans  l’excitation  de  l’ap¬ 
point  éthylique,  seraient  restés  à  l’état  latent,  mais  qui,  une 
fois  développés,  durent  beaucoup  plus  longtemps  que  l’accès 
alcoolique  dont  ils  sont  tributaires;  l’alcool  a  mis  en  effet  en 
jeu  leurs  dispositions  délirantes.  En  résumé,  ces  malades  sont 
guéris  de  l’accès  éthylique,  mais  celui-ci  est  remplacé  par  une 
psychose  beaucoup  plus  tenace  que  l’excitation  alcoolique  a 
réveillée 

1.  Magxan.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l'Admission,  1905-1907. 

2.  Hérédité  et  Alcoolisme,  Paris,  Doin,  1899. 

3.  Magnan,  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l'Admission,  1900.  ■ 
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Toutes  les  formes  mentales  peuvent  être  observées  ;  les  étals 
maniaque,  mélancolique,  stupide  ;  les  délires  polymorphes 
ou  systématisés,  les  idées  fixes,  la  préoccupation  du  mol,  du 
chiffre,  les  phobies  de  toutes  sortes,  les  obsessions,  les  impul¬ 
sions,  manifestations  symptomatiques  qui  imposent  une  grande 
attention  lorsqu’elles  ont  pour  objet  une  perversion  du  sens 
génital,  ou  le  vol,  l’incendie,  l’homicide,  etc.,  tous  ses  syn¬ 
dromes  soulèvent  au  point  philosophique,  psychologique, 
social,  médico-légal,  les  questions  les  plus  délicates’. 

Parmi  les  malades  à  perversions  instinctives  reçus  à  l’Admis¬ 
sion,  faut-il  citer  quelques  exemples?  C’est  ce  malheureuv 
garçon  de  vingt-deux  ans  qui  en  était  arrivé,  malgré  tousses 
efforts  pour  résister,  à  plonger  un  canif  dans  la  fesse  des 
jeunes  filles  qu’il  rencontrait.  C’est  après  avoir  frappé  la  troi¬ 
sième  victime,  inconnue  comme  les  autres,  près  de  l'église  de 
la  Trinité,  qu’il  a  été  arrêté.  L’acte  accompagné  de  spasme 
génital  était  suivi  d’un  immense  soulagement  qui  mettait  fin  à 
l’angoisse*.  Cet  autre,  chez  lequel’  l’éréthisme  sexuel  n’avail 
plus  de  limite  à  la  vue  d’un  mouchoir  de  femme;  il  avait  été 
quatre  fois  condamné  pour  vols  de  ces  objets;  il  ne  dérobait 
jamais  que  le  mouchoir,  laissant  avec  grand  soin  tout  autre 
objet  dans  la  poche  fouillée. 

Un  autre  malheureux,  obsédé  par  le  nombre  3,  en  était 
arrivé  à  se  faire  arracher  3  dents,  quand  il  n’en  avait  que  deux 
de  gâtées.  Toutes  ses  actions  étaient  combinées  par  3;  à  table, 
il  demandait  3  petits  pains,  3  gigots,  3  verres  de  vin,  3  fro¬ 
mages,  etc.  Il  se  procure  3  cravates,  3  calepins,  3  crayons;  il 
écrit  3  lettres  de  3  pages;  sur  l’une  d’elles,  adressée  à  sa  sœur,  il 
l’embrasse,  elle,  sa  bonne  et  son  chien,  pour  que  cela  fasse  3. 

Parfois,  il  était  pris  du  besoin  irrésistible  de  japper;  s’il 
essayait  de  résister,  il  éprouvait  un  serrement  en  cercle  à  la 
base  de  la  poitrine,  et  un  point  douloureux  à  la  région  épigas¬ 
trique;  il  .se  sentait,  en  outre,  angoissé,  avec  un  agacement  très 
pénible  aux  mains  et  aux  pieds*  analogue,  dit-il,  aux  décharges 
électriques.  Dès  qu’il  avait  pu  aboyer  imitant  les  jappements 


t.  Macxan.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  VAdmission,  1910. 

2.  Magnan.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l'Admission,  189D. 

3.  Magnan.  —  Rapport  sur  le  Service  Central  de  l’Admission,  1894. 
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d’un  chien  qui  l’avait  autrefois  mordu,  il  se  calmait  et  se  sen¬ 
tait  soulagé. 

Pour  pouvoir  donner  satisfaction  à  ce  besoin  impérieux  de 
japper  et  parfois  aussi  de  rire  et  de  pleurer  san.s  motifs,  il 
avait  loué  une  chambre  d’hôtel  au  fond  d  un  corridor,  et  là,  il 
se  soulageait,  dit-il,  se  déchargeait  en  aboyant  parfois  pendant 
plus  d’une  heure.  Quoique  occupant  une  chambre  isolée,  il 
jappait  si  fort  que  les  locataires  se  plaignaient  et  qu’ils  l’ont 
battu  une  fois,  sans  qu’il  ait  pu,  malgré  ses  efforts,  s’arrêter 
d’aboyer.  Il  avait  en  outre,  par  moments,  des  imputions  à 
déchirer,  à  briser,  à  voler,  à  prononcer  des  mots  injurieux;  il 
avait  encore  la  folie  du  doute,  la  crainte  du  toucher  et  quelques 
autres  phobies. 

Ce  déséquilibré,  malgré  ce  nombre  de  syndromes,  à  cause 
même  de  cette  multiplicité  et  de  cette  variété,  était  curable  et  a 
guéri  en  quelques  mois  à  l’asile,  tandis  qu’il  avait,  au  dehors, 
traîné  pendant  plusieurs  années  une  existence  des  plus  misé¬ 
rables.  Parmi  ces  dégénérés,  nous  avons  encore  plusieurs  persé- 
sécutés-persécuteurs  fort  dangereux,  et  notamment  la  malade 
qui  avait  tiré  sur  le  D''  Gilles  de  la  Tourette  pour  se  venger  des 
tortures  que  lui  avaient  fait  subir  les  médecins,  et  une  autre 
femme  qui,  se  disant  hypnotisée  à  distance  par  Sarali 
Bernhardt,  lui  avait  fait  des  menaces  de  mort.  La  mère  de  cette 
dernière  malade,  également  aliénée,  très  remuante,  protestant 
au  dehors  contre  la  séquestration  de  sa  fille,  était  parvenue  à 
gagnera  sa  cause  deux  députés  qui,  mal  informés  assurément, 
avaient  commencé  des  démarches  pour  faire  cesser  cette  pré¬ 
tendue  séquestration  arbitraire. 

Signalons  encore,  dans  le  groupe  des  dégénérés  persécutés- 
>  persécuteurs,  cette  femme  qui,  sous  l’influence  d’illusions, 
d’interprétations  délirantes  et  d’idées  de  persécution  était 
devenue  meurtrière  de  l’abbé  de  Broglie. 

Ces  faits  sont-ils  rares?  Hélas,  la  statistique  suivante  mon¬ 
trera  combien  sont  fréquentes  les  manifestations  de  la  folie, 
chez  les  héréditaires  dégénérés.  {Voir  statistique,  page  278.) 

«  Ces  malheureux  naissent  avec  la  marque  de  leur  origine... 
Suivant  le  siège  et  la  généralisation  des  lésions,  suivant  la 
localisation  des  troubles  fonctionnels,  ces  types  cliniques 
observés  sont  très  variables.  Mais,  malgré  leur  diversité,  des 


Héréditaires  dégénérés. 
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transitions  insensibles  conduisent  d’une  extrémité  de  l’échelle 
à  l’autre,  de  l’idiot  complètement  dégradé  au  dégénéré  supé¬ 
rieur,  intelligent  mais  déséquilibré.  Nous  n’avons  ici  que  peu 
à  dire  de  l’idiot  qui,  relégué  dans  la  moelle,  dans  le  mésocé- 
pbale  ou  dans  le  cerveau  postérieur,  vit  d’une  façon  tantôt 
purement  végétative,  tantôt  uniquement  instinctive;  les  exci¬ 
tations  périphériques  provoquent  des  réflexes  médullaires  ou 
cérébraux;  mais  ce  ne  sont  que  des  réflexes  simples,  et  les 
centres  modérateurs  n’interviennent  jamais.  Dès  que  la  région 
frontale  devient  libre,  le  sujet  commence  à  pénétrer  dans  le 
domaine  de  l’idéation,  du  contrôle;  il  cesse  alors  d’être  idiot 
et  s’élève  à  la  dignité  d'imbécile.  La  localisation  des  lésions  à 
tel  ou  tel  centre  perceptif,  à  une  étendue  plus  ou  moins  grande 
de  la  région  antérieure,  nous  explique  que  telle  ou  telle 
faculté  ait  survécu  au  naufrage,  et  qu’il  existe  des  génies 
partiels,  des  idiots  savants.  Chez  les  débiles,  les  déséquilibrés 
où  se  recrutent  ceux  des  délinquants  dont  l’élude  revient  à  la 
pathologie  mentale,  ce  ne  sont  pas  des  lésions  anatomiques 
grossières,  mais  bien  des  troubles  fonctionnels  qui  liennent 
sous  leur  dépendance  les  modifications  de  l’activité  de  l’axe 
cérébro-spinal.  Ce  qui  prédomine  chez  eux,  c’est  la  déshar¬ 
monie  et  le  défaut  d’équilibre,  non  seulement  entre  les  facultés 
mentales,  les  opérations  intellectuelles  proprement  dites  d’une 
part,  les  sentiments  et  les  penchants  d’autre  part,  mais  encore 
la  désharmonie  des  facultés  intellectuelles  entre  elles,  le  défaut 
d’équilibre  et  du  caractère.  Un  héréditaire  peut  être  un  savant 
un  magistrat  distingué,  un  mathématicien  éminent,  un  politi¬ 
cien  sagace,  un  administrateur  habile,  et  présenter  au  point  de 
vue  moral  des  défectuosités  profondes,  des  bizarries  étranges, 
des  écarts  de  conduite  surprenants,  et  comme  le  côté  moral, 
les  sentiments  et  les  penchants  sont  la  base  de  nos  détermina¬ 
tions,  il  s’ensuit  que  les  facultés  brillantes  sont  mises  au 
service  d’une  mauvaise  cause,  c’est-à-dire  d’instincts, 
d’appétits,  de  sentiments  maladifs  qui,  grâce  aux  défaillances 
de  la  volonté,  poussent  aux  actes  les  plus  extravagants  et 
parfois  les  plus  dangereux  ‘. 

1.  De  l'enfance  des  criminels  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  pré¬ 
disposition  naturelle  au  crime.  Itapport  de  M.  Maonan,  au  Congrès  d’An- 
thropologie  criminelle  de  1889. 
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Nous  avons  tracé,  des  épileptiques  entrés  à  l’Admission  de 
1880  à  1912,  le  tableau  suivant.  Son  total  élevé  ne  rend 
qu’imparfaitement  compte  de  l’étendue  du  mal.  En  effet, 
-beaucoup  de  ces  malheureux  évitent  l’asile,  d’autres  n’y 
rentrent  qu’à  la  suite  d’attaques  plus  fréquentes  ou  d’accè.s 
délirants  dus,  leplus  souvent,  àleurs  propres  excès  de  boissons. 


Epileptiques  entrés  à  l'admission  de  1880  à  1911. 


Ceux-ci  augmentent  la  fréquence  et  l’intensité  des  attaques 
et  suscitent  des  accès  délirants  sans  lesquels  ces  malade.s 
auraient  pu  continuer  à  travailler  au  dehors  et  suivre  le  trai¬ 
tement  prescrit  à  la  consultation  externe 
Quand  ils  sont  tempérants,  beaucoup  d’entre  eux  peuvent 
continuer  au  dehors  leur  travail  et  même  -  améliorer  leur 
santé*. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  femmes  qui,  plus  sobres  en 
général,  peuvent,  malgré  l’épilepsie  ou  l’hystérie,  continuer 
leurs  occupations  et  vivre  sans  danger  dans  leurs  familles  ; 
parfois  même  leurs  névroses  s’amendent,  et  les  crises  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  rares  et  ne  s’accompagnent  pas  de 
délire*. 


1.  Rapport  Maonan,  1901 . 

2.  Rapport  Maohak,  1904.. 

3.  Rapport  Maonax,  1901. 
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Par  contre,  le  chiffre  des  épileptiques  qui  reviennent  à 
l’asile  à  la  suite  d’excès  nouveaux  est  élevé  :  en  i900,  sur 
160  épileptiques  (96  hommes,  64  femmes),  on  compte  dans  ces 
circonstances,  54  rechutes  (39  hommes,  12  femmes). 

En  1905,  la  plupart  des  124  rechutes  (74  hommes, 
50  femmes),  ont  la  même  origine. 

En  1911,  les  épileptiques  ne  sont  pas  moins  de  168 
(97  hommes,  71  femmes). 

Fléau  redoutable  pour  l’individu  qu’il  pousse  vers  l’asile, 
l’hôpital  ou  la  prison,  l’alcoolisme  est  pour  la  société  Un 
pesant  fardeau.  Qui  dira  jamais  les  dépenses  énormes  qu’il 
met  chaque  année  à  la  charge  de  la  collectivité  pour  la 
création  et  le  fonctionnement  de  ces  différents  services;  qui 
dira  quels  capitaux  sont  chaque  année  perdus  par  suite  de 
chômages,  pour  l’agriculture  et  l’industrie  nationales?  Quelle 
part  lui  incombe  dans  la  dégénérescence  de  la  race?  les  souf¬ 
frances  qu’il  enfante,  les  pleurs  qu'il  a  fait  verser? 

Peut-on  songer,  dès  lors,  sans  effroi,  à  la  lourde  responsa¬ 
bilité  morale  qu’assument  les  buveurs  vis-à-vis  d’eux-mêmes, 
de  la  société,  de  l’humanité  même? 

C'est  le  mérite  de  1’  «  Eugénies  Congress  »  de  vulgariser  de 
telles  notions.  Aussi  est-ce  par  une  association  d’idées  que 
vous  avez  pénétrée  que  l’un  de  nous,  médécin  en  chef  du 
Service  de  l’Admission  de  l’Asile  clinique  Saint-Anne,  qui, 
déjà  en  Angleterre  au  Congrès  de  Norwich  en  1874,  dégageait 
l’influence  de  l’alcoolisme  sur  là  race,  plaçait,  voici  de  longues 
années,  dans  la' salle  même  où  il  examine  les  malades,  en 
face  d’eux,  bien  en  vue,  l’admirable  portrait  de  l’illustre 
Darwin  ! 
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HYGIÈNE  MILITAIRE 

UN  PAVILLON  DE  BAINS-DOUCHES 
A  CABINES  INDIVIDUELLES 
CONSTRUIT  d’après  LA  NOTICE  DU  30  MAI  1907 

par  M.  le  D'  BONNETTE 

médecin-major  de  1”  classe. 

L’utilité  de  la  propreté  corporelle  n’est  plus  à  démontrer  : 
Elle  est  indispensable  au  soldat.  «  Quand  le  fantassin,  écrit 
Drouineau,  rentre  à  la  caserne  après  une  manœuvre  ou  une 
marche  et  que  la  sueur  a  collé  à  son  corps  toute  la  poussière 
de  la  route,  quand  le  cavalier  remonte  à  la  chambrée  après 
avoir  pansé  de  nombreux  chevaux,  il  est  de  toute  nécessité  que 
ces  soldats  puissent  se  nettoyer  suffisamment  bien.  Or,  le  bain- 
douche  est  le  procédé  de  lavage  corporel  qui  convient  le 
mieux  à  la  population  militaire,  car  lui  seul  permet  de  laver  en 
un  temps  relativement  court  et  avec  la  plus  minime  quantité 
d’eau  un  grand  nombre  d'hommes.  La  baignoire,  qui  exige  de 
grands  frais  d’établissement  et  une  forte  dépense  d’eau  doil 
être  plutôt  réservée  au  traitement  des  malades  de  l’Infirmerie 
ou  de  l’Hôpital  qu’employée  au  nettoiement  de  ceux  qui  sont 
en  bonne  santé.  » 

Les  bains  par  aspersion  doivent  exister  non  seulement  dans 
toutes  les  casernes,  mais  aussi  dans  tous  nos  camps  d’instruc¬ 
tion,  où  successivement,  pendant  l’été,  de  nombreux  régiments 
vont  faire  leurs  tirs  de  guerre  et  des  manœuvres  d’évolution  et 
où,  depuis  1905,  les  réservistes  d’infanterie  sont  convoqués  et 
groupés  en  régiments  de  réserve.  «  Les  hommes  y  sont  sous  la 
tente,  n’ayant  à  leur  disposition  que  des  moyens  de  lavage 
assez  rudimentaires,  alors  qu’au  contraire  les  causes  de 
souillure  corporelle  atteignent  le  maximum  »  (Méd.-maj. 
Drouineau,  in  Rapport  sur  les  Bains-Douches  dans  l’armée, 
Congrès  national  de  1909). 
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Autrefois  la  propreté  corporelle  du  soldat  laissait  beaucoup 
à  désirer  :  «  On  exigeait  tout  au  plus  qu’il  se  lavât  la  figure  et 
les  mains,  encore  ne  mettait-on  à  sa  disposition  pour  cet  usage 
ni  lavabos  ni  serviettes.  La  cour  de  la  caserne  servait,  par  tous 
les  temps,  de  cabinet  de  toilette,  le  robinet  de  la  fontaine 
devait  tenir  lieu  de  lavabo;  quant  aux  serviettes,  c’était  un  luxe 
inconnu  »  (Laveran). 

Frappés  parles  multiples  inconvénients  que  présentait  cette 
malpropreté  générale,  les  médecins  militaires  du  second 
Empire  firent  quelques  tentatives  isolées  de  lavage  des  hommes 
dans  les  casernes.  Mais  c’est  seulement  après  la  guerre  de  1870, 
que  Méry-Delabost  à  Rouen,  Brachet  à  Auch,  Haro  et  Forques 
à  Nancy,  Riolacci  firent  de  retentissantes  expériences,  qui  for¬ 
cèrent  l’autorité  militaire  à  s’occuper  de  cette  importante 
question. 

En  1879,  chaque  régiment  fut  autorisé  à  faire  une  dépense 
de  30Û.  francs  pour  aménager  un  service  de  bains  par  asper¬ 
sion.  Le  matériel  se  composait  d’une  simple  pompe  d’arrosage 
aspirante  et  foulante  qui  plongeait  dans  une  bâche  où  se  faisait 
le  mélange  d’eau  froide  et  d’eau  chaude,  mélange  qui  était 
projeté  sur  les  hommes  nus,  placés  en  demi-cercle,  les  pieds 
plongeant  dans  un  baquet  recevant  l’eau  chaude. 

De  nombreux  appareils  furent  dès  lors  créés,  mais  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  29  novembre  1893  prescrivit  qu’à  l’avenir 
on  choisirait  pour  l’installation  des  bains  par  aspersion  dans 
les  casernes  un  des  trois  appareils  suivants,  bien  connus  : 
l’appareil  Barois-Bouvier,  l’appareil  Flicoteaux  ou  l’appareil 
Herbet  modèle  G. 

Malheureusement,  d’après  la  notice  sur  les  casernements- 
types  de  1889,  la  salle  de  bains-douches  était  annexée  à  l’Infir¬ 
merie,  tout  en  restant  sans  communication  directe  avec  celle- 
ci  et  en  ayant  son  entrée  sur  la  cour  de  la  caserne. 

Or,  cette  disposition  est  fâcheuse,  caries  bains  par  aspersion 
entretiennent  une  certaine  humidité  dans  l’Infirmerie,  enlèvent 
à  cet  établissement  son  calme  habituel,  sont  l’occasion  de  pro¬ 
miscuités  dangereuses  et  font  considérer  ces  lavages,  par  beau¬ 
coup  d’hommes,  comme  une  véritable  médication. 

Aussi  la  Circulaire  ministérielle  du  30  mai  1907,  relative  aux 
principes  d  observer  à  l’avenir  dans  la  construction  ou  la  restau- 
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ration  des  casernes  et  des  infirmeries  régimentaires,  a-t-elle  été 
heureusement  inspirée  en  prévoyant  un  pavillon  spécial  pour 
l’installation  des  bains-douches. 

Le  39'  régiment  d’artillerie  occupant,  à  Toul,  un  quartier 
neuf,  de  construction  récente,  a  été  doté  d’un  pavillon  spécial 
pour  les  bains  par  aspersion. 

Après  avoir  surveillé  pendant  deux  ans  son  fonctionnement, 
qu’il  nous  soit  permis  d’en  décrire  la  construction,  l’instiilla- 
tion  et  les  heureux  résultats  que  nous  avons  observés  chez  nos 


Eig.  i.  —  Façade  du  Pavilton  des  bains-douches  à  cabines  individuelle!. 

canonniers,  toujours  si  éprouvés  par  les  excoriations,  les 
furoncles  et  les  eclhyroas,  durant  les  premiers  mois  de  leur 
éducation  équestre. 

Ce  pavillon  est  isolé,  adossé  au  mur  d’enceinte  et  placé  vers 
la  partie  centrale  du  quartier.  C’est  une  élégante  construction 
en  maçonnerie,  avec  terrasse  en  ciment  armé  (fi g.  1),  longue 
de  18“'30,  large  de  9“80  et  haute  de  3  mètres.  Six  larges  fenêtres 
opposées,  garnies  de  ventilateurs  à  lames  mobiles,  assurent  une 
large  ventilation.  Elles  sont  placées  à  2’"40  du  sol  pour  éviter 
les  regards  indiscrets. 

L’intérieur  du  pavillon  se  compose 1“  d’un  vestibule  (k),  au 
fond  duquel  se  trouvent  2  cabines  pour  sous-officiers  (i  et  i'I 
avec  canalisation  aérienne  indépendante,  ce  qui  leur  permet  de 
se  doucher  isolément;  2'  d’une  grande  salle  bien  éclairée, 
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munie  d’un  poêle  central  en  hiver  et  de  4  bancs  à  dossier,  ren¬ 
fermant  contre  chacune  de  ses  parois  latérales  6  cabines  indi¬ 
viduelles  de  douches,  soit  12  en  tout,  avec  24  banquettes 
(habilloir  et  déshabilloir).  Les  cabines  sont  séparées  par  des 
cloisons  en  briques  blanches  émaillées,  de  2  mètres  de  hauteur 
(lig.  2);  3®  d’une  chaufiferie  (J)  contenant  un  générateur  d’eau 
chaude  (appareil  Flicoteaux). 


Kio.  2.  —  Intérieur  du  Pavillon.  Vue  des  cabines  individuelles. 

Le  plancher  est  en  mosaïque  sur  un  lit  de  béton  et  va  eh 
pente  décidée  du  centre  de  la  salle  aux  regards  latéraux  pour 
l’échappement  de  l’eau  usagée. 

Les  canalisations  métalliques  sont  aériennes  et  les  pommes 
d’arrosage  sont  placées  obliquement  et  non  verticalement, 
disposition  heureuse  qui  permet  de  ne  pas  se  mouiller  la  tête. 

Les  eaux  résiduelles  sont  conduites  par  une  canalisation  spé¬ 
ciale  à  l’égout  collecteur  du  quartier. 

Appareil  Flicoieaux;  —  Le  générateur  d’eau  chaude  est  un 
appareil  Flicoteaux  (lig.  3J  à  surface  de,  chauffe  tubulaire 
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construit  en  tôle  galvanisée,  d’une  contenance  de  300  litres  fri} 
et  d’un  réservoir  d’eau  chaude  en  tôle  galvanisée  d'une  conti;- 
nance  de  800  litres  (6). 

L’alimentation  en  eau  chaude  du  réservoir  (/>)  se  fait  par  le 
principe  du  thermo-siphon. 

Le  plan  et  la  coupe  (fig.  3  et  4)  donnent  l’explication  du 
fonctionnement  de  la  distribution  d’eau  chaude  dans  les 
cabines.  —  La  température  de  l’eau  distribuée  se  règle  par  le 
récipient  mitigeur  (c);  qui  permet  de  mélanger  en  proportions 
convenables  l’eau  chaude  et  l’eau  froide.  —  Dès  qu’elle  est 
réglée,  la  tempiéràturè  de  l’eau  de  la  douche  est  constante, 
qualité  qui  est  hautement  appréciée  par  nos  canonniers. 

Le  prix  de  l’installation  de  l’appareil  de  chauffage,  des  tubu¬ 
lures,  ides  pommes  de  douches  en  cuivre  fournis  et  mis  en 
place  est  de  2.200  francs. 

Les  rampes  d’alimentation  des  pommes  de  douches  sont  en 
tubes  de  fer  de  40/49  millimètres. 

Cabines  individuelles.  —  Les  cloisons  ont  2  mètres  de  hau¬ 
teur  et  sont  construites  en  briques  émaillées  blanches  sur  les 
deux  faces.  Elles  ne  comportent  aucun  angle  vif,  saillant  et 
rentrant,  tant  dans  le  sens  vertical  ou  croisement  des  cabines 
entre  elles  qu’à  leur  rencontre  avec  le  sol. 

Le  prix  total  des  cloisons  est  de  3.265  francs  (environ 
28  francs  le  mètre  carré  posé/ . 

Les  revêtements  de  mur  dans  les  cabines  .sont  en  demi-bri¬ 
ques  émaillées  blanches.  Le  prix  total  est  de  1835  francs 
(environ  18  francsde  mètre  carré). 

Aménagement  intérieur  des  déshabilloirs.  —  Dans  chacun  des 
déshabilloirs  il  a  été  posé  :  1°  un  siège  en  hêtre  passé  à  l’huile 
avec  supports  en  fer  cornière  galvanisé  (posé  avec  boulons  en 
cuivre  traversant  la  cloison  avec  rondelle, s  en  cuivre.  Prix 
unitaire,  13.50; 

2*  Un  porte-manteau  double  en  fer  galvanisé  (avec  boulons 
en  cuivrci  traversant  la  cloison).  Prix  unitaire,  2.  50  ; 

3°  A  l’entrée  une  tringle  porte-rideaux  en  cuivre  montée  sur 
deux  chapes  en  cuivre  à  boulons.  Prix  unitaire,  9.00. 

Prix  total  par  déshabilloir=  25  francs. 


ÜN  PAVILLON  DE  BAINS-DOUCHES  A  CxVBINES  INDIVIDUELLES  287 


Le  plancher  en  mosaïque  a  été  payé  en  raison  de  10  francs 
le  mèlre  carré,  y  compris  l'aire  en  béton  '  supportant  la 
mosaïque. 

InstaBâtio/i  eles  éjitns-eioackei 
Chaufferie 


Fia.  3  et  4.  —  Installation  du  Pavillon  des  bains-douches 
à  cabines  individuelles. 


Les  carreaux  à  lames  mobiles  des  fenêtres  sont  du  type  de 
l'aérateur  Gruzzi.  —  Prix  moyen  du'  dispositif,  8  francs  par 
fenêtres.  '  ' '''  '■  .  ■ 

En  résumé,  le  prix  total  de  ce  pavillon  de  bains-douches  a  éU- 
de  20.000  à  23.000  francs. 
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Fonciionnemmt.  —  Tous  les  canonniers  du  régiment  passeni 
à  la  douche  wne  fois  par  semaine  (5  séances,  3  pour  les  3  grou¬ 
pes,  une  pour  les  hommes  de  la  regaonle  et  du  P.  H.  R.  et  une, 
le  samedi,  pour  tous  les  retardataires). 

Les  exemptés  de  service  ou  d’équitation  pour  excoriation?, 
furoncles,  ecthymas,  accidents  légers  des  cavaliers,  si  nombreu.'v 
au  cours  des  premières  leçons  de  manège,  sont  conduits  ton¬ 
ies  jours  à  la  douche,  où  ils  se  savonnent  vigoureusement, 
puis  conduits  à  rinfirmerie  où  ils  sont  badigeonnés  soit  à 
solution  concentrée  d’acide  picrique  (comme  pour  les  brûlures 
dans  le  cas  d’excoriations,  soit  à  la  teinture  d’iode  pour  li- 
furoncles  et  les  ecthymas. 

Grâce  à  cette  minutieuse  propreté  corporelle,  à  ces  badi¬ 
geonnages  antiseptiques  et  kératinisants,  à  l'échange  fréquent 
des  caleçons,  aux  courtes  séances  de  trot  et  de  galop  presci  iU- 
durant  les  premières  reprises  au  manège,  le  nombre  des  indis¬ 
ponibles  est  très  faible  et  la  marche  de  l’inslruction  militaii. 
ne  subit  aucun  à-coup  fâcheux.  Le  bien-être  que  ces  bains 
douches  procurent,  les  accidents  cutanés  qu’ils  permelicni 
d’éviter  chez  les  cavaliers,  en  faisant  peau  neuve,  compenseni 
bien  les  dépenses  engagées. 

Depuis  le  fonctionnement  des  bains  par  aspersion  dans  l  o 
pavillon  bien  aménagé,  bien  chauffé,  avec  une  eau  chaude  cons¬ 
tamment  maintenue  au  même  degré,  nos  canonniers  éprou¬ 
vent  un  réel  plaisir  à  s’y  rendre.  Et,  dans  le  relevé  des  indis 
ponibilités  que  nous  avons  fait  sur  nos  registres  des  maladi  e 
à  la  chambre,  au  cours  du  premier  trimestre  des  années  IdOti 
et  19 lü  (avec l’ancien  système  de  douches  très  primitif)  et  celui 
des  années  1911  et  1912  avec  le  nouvel  appareil  Flicoteaux,  nou- 
avons  constaté  pour  les  deux  premières  années  482  jours  d’in¬ 
disponibilités  sur  un  effectif  de  1.230  canonniers  et  seulemciil 
213  jours  pour  les  deux  dernières  années.  Cette  énorme  dilh - 
rence  de  morbidité  est  un,e  preuve  évidente  de  l’amélioratiuu 
produite  sur  les  accidents  cutanés  de  cavaliers  par  cé  syslèmi' 
de  douches  confortablement  installé. 

D’aillèurs,  pour  vivre  en  commun,  le  soldat  doit  être  propre 
sur  lui  et  autour  de  lui.  Il  y  va  non  seulement  de  son  intérêt, 
mais  encore  de  celui  de  la  collectivité  au  milieu  de  laquelle  il 
vit.  «  La  propreté,  en  effet,  dit  la  Circulaire  ministérielle  du 
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5  avril  1902,  est  la  première  des  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  maladies  et  assurer  le  bien-être  physique  ainsi  que  !a 
santé;  elle  est,  en  un  mot,  la  base  de  l’hygiène.  » 

Elle  offre  de  plus  l’avantage  de  développer,  au  moral,  le  sen¬ 
timent  de  la  dignité  personnelle,  car  un  don  soldat  est  toujours 
propre. 

Enfin,  s’il  nous  était  permis  d'exprimer  ici  un  vœu,  nous 
souhaiterions  que  dans  nos  grands  camps  retranchés  de  l’Est 
ou  dans  les  groupes  militaires  importants,  au  lieu  de  créer 
dans  chaque  corps  un  pavillon  avec  douze  pomnies  d’arrosage, 
il  vaudrait  mieux  en  créer  un  seul,  central,  aux  proportions 
plus  vastes,  contenant  cent  pommes  par  exemple,  ce  qui  permet¬ 
trait  de  doucher  une  unité  en  bloc,  en  dix  minutes.  Car,  dans 
nos  collectivités  militaires,  avec  le  service  à  court  terme,  on 
les  heures  sont  si  précieuses  et  si  bien  remplies,  l’hygiène  n’est 
franchement  accepté  par  le  commandement  que  si  elle  n’est  pas 
une  cause  de  perte  de  temps  marquée  et  une  entrave  à  l’ins¬ 
truction  militaire. 

Ce  système  dévasté  pavillon  unique  réaliserait  certainement 
un  progrès  :  II  serait  économique  (en  frais  d’installation,  en 
charbon  et  en  personnel)  expéditif  et  recevrait  rentière  appro¬ 
bation  des  chefs  d'unités. 
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Cryologie.  Applications  du  froid  à  l’hygiène,  aux  recherches  de 
laboratoire,  à  la  thérapeutique,  par  le  !)'•  Léon  Lohtat-Jacob.  In-8" 
de  172  pages,  1912  (Encyclopédie  scientifique  des  aide-mémoire], 
Masson  et  C‘»,  éditeurs. 

L’auteur  a  le  grand  mérite  d'avoir  su  réunir  en  quelques  pages 
les  connaissances  indispensables  à  l’eihploi  du  froid  artificiel  ;  son 
petit  livre  est  le  bienvenu  en  celte  époque  où,  dans  le  pays  desîel- 
ïier,  des  Gailletet,  paraît  se  créer  enfin  un  mouvement  important  en 
faveur  de  l’application  du  froid,  déjà  si  développée  à  l’étranger. 

Dans  le  chapitre  premier  qui  traite  de  l’application  du  froid  à 
Vhygiéne,  l’auteur  passe  en  revue  tous  les  bienfaits  que  le  froid  est 
susceptible  d’apporter  à  l'alimentation.  Nous  y  voyons  que,  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  faudrait  toujours  diviser  les  glaces 
en  artificielles  et  naturelles;  les  glaces  artificielles  devraient  être 
fabriquées  avec  de  l’eau  servant  à  l’alimentation  publique  et  pri¬ 
vées  de  leur  noyau  opaque  qui  renferme  toutes  les  impuretés. 

Les  avantages  que  présente  la  neige  artificielle  sur  la  glace  pour 
la  conservation  des  poissons,  l’usage  des  chambres  froides  pour  la 
conservation  des  viandes  et  les  conditions  d’hygiène  auxquelles 
elles  doivent  satisfaire,  l’action  du  froid  sur  le  lait,  sont  autant  de 
quéstions  mises  au  point  et  à  la  suite  desquelles  l’auteur  réclame 
l’installation  de  chambres  froides  pour  la  viande  et  le  lait  dans  les 
hôpitaux,  tout  au  moins  dans  ceux  à  créer,  comme  celles  qui  exis¬ 
tent  à  Cuchin  et  à  la  Pitié. 

L’hygiènè  des  habitations  pourrait  se  trouver  très  amélioré,  pen¬ 
dant  l’été  et  dans  les  pays  chauds  au  moyen  d’installations  frigori¬ 
fiques;  au  dernier  Congrès  du  Froid  (Toulouse,  septembre  1912),  la 
réfrigération  des  chambres  d’enfants  était  envisagée  comme  moyen 
prophylactique  des  gastro-entérites  estivales  et  du  choléra  infantile. 

L’application  du  froid  aux  recherches  de  laboratoire  fait  l’objet  du 
chapitre  11,  où  l’auteur  donne  des  indications  rapides  sur  les 
mélanges  réfrigérants,  le  principe  des  machines  destinées  à  pro¬ 
duire  le  froid,  l’air  liquide  et  sa  conservation,  l’étude  des  gaz  de 
l’atmosphère  par  l’emploi  des  basses  températures,  la  cryoscopie, 
la  formation  d’antithrombine  dans  le  foie,  la  coagulation  de  la 
matière  amylacée  par  congélation  en  vue  de  sa  purification. 

Le  chapitre  III  est  consacré  à  l’application  du  froid  à  la  èio/opic. 
Après  avoir  examiné  quelle  est  l’action  des  basses  températures  sur 
les  microbes,  l'iniluence  favorable  du  froid  sur  la  graine  de  vers  à 
soie,  l’action  de  l’air  liquide  sur  les  animaux  et  sur  le  sang. 
M.  Lortat-Jacob résume  lesrecherchesintéressantesqu’ila  entreprises 
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dans  le  laboratoire  d  u  professeur  Landouzy  et  dans  celui  du  professeur 
Bordas  pour  se  rendre  compte  de  {'action  du  froid  sur  la  toxicité  du 
scrtm  sanguin  et  des  extraits  organiqu-s.  L’auteur  a  constaté  que  les 
basses  températures  ne  modiliaient  pas  d’une  façon  notable  la 
toxicité  du  sérum  de  bœuf  ni  celle  de  l'extrait  thyroïdien  liquide.  Au 
contraire,  les  extraits  secs  de  sérum  de  bœuf  et  de  corps  thyroïde 
de  mouton,  obtenus  par  distillation  par  le  yide  absolu  (appareil 
d’Arsonval)  à  l’aide  des  basses  lempératures,  ont  présenté  une  toxicité 
moindre  que  les  mêmes  substances  employées  liquides  et  fraîches. 

Dans  le  chapitre  IV,  le  froid  est  envisagé  dans  sou  application  à 
l’histologie,  {'anatomie-pathologique  et  la  médecine  légale.  Eri  dehors 
des  grands  avantages  scientifiqües  que  présenteraient  des  installa¬ 
tions  frigorifiques  dans  les  hôpitaux  et  les  écoles  de  médecine,  la 
menace  permanente  d'infection  que  constituent  à  l’heure  actuelle 
les  salles  des  morts  pour  les  femmes  en  couches,  les  opérés,  les 
enfants  et  tout  le  personnel  médical  et  hospitalier  représente  une 
question  d'une  évidente  gravité.  Ces  installations  frigorifiques  sont 
déjà  répandues  à  l’étranger;  la  vapeur  qui  sort  des  moteurs  de  la 
machine  à  froid  peut  être  utilisée  pour  le  chauffage  de  l’eau  qui  sert 
à  l’hôpital,  dispositif,  économique  ingénieux  employé  à  l’hôpital 
Saiiit-Bartholomé,  à  Londres. 

En  dernier  lieu  vient  l’étude  de  l’application  du  froid  à  la  théra¬ 
peutique.  La  cryothérapie  est  d’un  usage  récent,  mais  qui  tend  à 
s’étendre  rapidement.  Des  essais  encourageants  ont  été  tentés 
contre  l’asthme  des  foins  et  la  maladie  du  sommeil.  Mais  c’est  la 
cryothérapie  locale  qui  a  donné  jusqu’ici  les  meilleurs  résultats  ;  la 
neige  carbonique  et  l’air  liquide  sont  utilisés  à  présent  dans  une 
foule  de  dermatoses.  L’action  de  la  neige  carbonique  sur  les  nævi 
est  tout  à  fait  remarquable. 

L’auteur  donne,  pour  terminer,  un  aperçu  des  services  indirects 
que  le  froid  est  appelé  à  rendre  à  la  thérapeutique  :  application  du 
froid  aux  eaux  minérales,  emploi  d’appareils  respiratoires,  à  air 
liquide,  conservation  parle  froid  des  tissus  et  des  greffes  chirur¬ 
gicales  vivantes,  conservation  de  la  virulence  des  vaccins,  atténua¬ 
tion  de  la  toxicité  des  sérums. 

R.  Letulle. 

La  SC.A.RI.ATINE,  par  le  D‘'  Lesage.  10-8“  de  138  pages,  avec 
10  figures,  1011  [Encyclopédie  scientifique  des  aide-mémoire).  Masson 
et  G'”,  éditeurs. 

Ce  livre  est  une  mise  au  point  de  toutes  les  notions  nouvellement 
acquises  sur  la  scarlatine.  L’auteur  montre  d’abord,  dans  un  histo¬ 
rique  vivant,  que  dès  le  milieu  du  xix“  siècle,  les  travaux  mettaient 
en  évidence  les  manifestations  bucco-pharyngées  et  digestives  de 
l’affection,  et  notaient  l’absence  fréquente  de  l’éruption.  11  rappelle 
la  description  magistrale  qu’a  faite  Trousseau  des  «  formes  frustes  » 
de  la  scarlatine. 
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•  Le  D'  Lesage  a  divisé  son  étude  clinique  en  deux  parties  :  In 
Scarlatine  pure  et  la  scarlatine  avec  complications. 

Dans  la  scarlatine  pure,  l’auteur  insiste  sur  la  contagion  directe 
pre'coce  par  les  sécrétions  bucco-pharyngées  ;  il  est  à  présent 
démontré  que  la  contagion  par  les  squames  n’existe  pas.  La  conta¬ 
gion  directe  peut-elle  être  tardive  ?  Certaines  observations  permet¬ 
tent  de  l’affirmer;  ces  cas  de  contagion  tardive,  qui  sont  asseï 
rares,  s’expliquent  par  la  persistance  de  la  scarlaline  daii.s  Pi 
bouche,  la  gorge  ou  les  cavités  annexes  chez  des  individus  porteurs 
de  germes. 

La  contagion  indirecte,  à  distance,  peut  s’effectuer  par  les  main,», 
le  linge,  les  lettres,  les  livres  et  tous  les  objets  souillés  de  muciù 
par  un  scarlatineux. 

Après  avoir  consacré  quelques  pages  à  l’anatomie  pathologique,  à 
l’expérimentation  et  à  la  bactériologie  de  la  scarlatine  dont  le 
microbe  spécifique  est  encore  inconnu,  l’auteur  passe  à  l’étude  cli¬ 
nique  générale  en  décrivant  les  variétés  de  la  scarlaline  avec  leurs 
périodes  d’incubation  et  d'invasion,  leur  période  d’état,  les  symp¬ 
tômes  bucco-pharyngés  et  leurs  différents  stades,  les  symptômes 
cutanés,  la  fièvre,  les  symptômes  nerveux  et  digestifs. 

Dans  la  scarlatine  avec  complications  qui  forme  la  deuxième  partie 
de  l’ouvrage,  sont  décrites  avec  une  remarquable  clarté,  d’une  part, 
les  infections  naso-pharyngées  et  la  septicémie  streptococcique,  la 
surrénalité  infectieuse  (complications  précoces),  d’autre  part,  la 
fièvre  tardive  accompagnée  ou  non  d’un  syndrome  infectien.x 
secondaire,  et  l’albuminurie  tardive. 

D’excellents  conseils  pour  le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la 
scarlatine  terminent  ce  petit  livre  qui  donne  une  image  saisissante 
des  scarlatineux  tels  qu’ils  se  présentent  au  médecin  praticien, 
sous  leurs  multiples  aspects. 

R.  Letcli.e. 

L’intoxication  par  le  tabac,  par  le  D"'  .Abel  Gy.  In-S»  de  184  pages 
{Encyclopédie  scientifique  des  Aide-Mémoire\  1912,  .Masson  et  C‘», 
édit. 

L’auteur  expose  dans  cet  ouvrage  avec  autant  d’exactitude  et 
d’impartialité  qu’il  est  possible,  les  multiples  retentissements  que 
peut  avoir  sur  l’économie  l’usage  prolongé  du  tabac  ;  il  s’appuie  sur 
les  résultats  fournis  par  l’expérimentation  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  controversées. 

M.  Gy  commence  par  préciser  la  nature  de  l’intoxication  et  décrit 
les  divers  types  de  l’empoisonnement  aigu  par  la  nicotine,  cet  alca¬ 
loïde  volatil  qui  n’est  d’ailleurs  pas  le  seul  corps  dangereux  entrant 
dans  la  composition  du  tabac.  Puis  il  étudie  le  tabagisme  chro¬ 
nique  dont  les  dangers  passent  souvent  inaperçus  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  mais  qui  se  révèlent  le  plus  souvent  (ont  à  coup  ;  de 
nombreux  accidents  sont  alors  susceptibles  d’intervenir. 
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En  contrôlant  les  données  cliniques  par  de  belles  expérimenta¬ 
tions,  l’auteur  passe  successivement  en  revue  les  réactions  orga¬ 
niques  que  peut  provoquer  le  tabac  sur  le  tube  digestif,  sur.  les 
appareils  respiratoire,  génito-urinaire,  circulatoire,  sur  le  névraxe 
et  sur  les  sens. 

Il  insiste  particulièrement  sur  les  relations  étroites  qui  unissent 
le  tabac  à  la  leucoplasie  buccale,  à  la  syphilis  et  au  cancer  de  la 
langue,  le  cancer  syphilo-nicotinique,  comme  l’a  appelé  le  profes¬ 
seur  Fournier.  Plus  loin,  la  question  de  l’athérome  aortique  d’ori¬ 
gine  tabagique  qui  a  suscité  tant  de  controverses,  est  étudié  en 
détail.  Puis  ce  sont  les  crises  d’angine  de  poitrine  avec  leurs 
diverses  modalités,  les  troubles  du  rythme  cardiaque,  l’hyperten¬ 
sion  qui  contribuent  à  la  genèse  de  l’artério-sclérose. 

Le  système  nerveux  n’est  pas  plus  épargné  :  l’expérimentation 
et  la  clinique  nous  le  montrent  profondément  atteint,  et  l’anatomie 
pathologique  découvre  les  lésions  de  la  cellule  nerveuse  ;  d’où  des 
troubles  moteurs,  sensitifs  et  intellectuels.  Notons  aussi  les  altéra¬ 
tions  de  l'audition  et  de  la  vision  et  l’atteinte  portée  à  l’état  général 
par  le  tabagisme  chronique. 

Le  tabac  possède-t-il  des  propriétés  microbicides?  Son  action, 
nulle  outrés  faible,  dépend  en  réalité  de  l’espèce  microbienne  en 
cause.  Enfin  l’auteur  met  en  garde  contre  l’usage  du  tabac  dénico¬ 
tinisé  dont  l’innocuité  est  plus  apparente  que  réelle. 

Toutefois,  en  terminant  sa  belle  étude,  M.  Gy  rappelle  que  le 
tabac,  à  la  condition  d’être  consommé  d’une  manière  très  modérée, 
n’a  pas  de  sérieux  inconvénients  pour  l’organisme  de  l’individu 
sain. 

R.  Letülle. 
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De  l'eugennélique,  par  le  professeur  Pinabd  {Le  Bulletin  médical, 
1912,  p.  1123). 

Dès  1898,  l’auteur  affirmait  que  l’avenir  de  la  race  est,  en  grande 
partie,  sous  la  dépendance  de  la  puériculture  avant  la  procréation  ; 
aujourd’hui,  il  démontre  la  nécessité  urgente  de  la  prise  en  cousi- 
dération  de  cette  notion. 

L’état  social  a  vicié  la  grande  loi  de  la  sélection,  qui  est,  essen¬ 
tiellement,  la  survivance  des  forts.  Mais  la  civilisation  a  fait  plus; 
si  elle  a  perverti  la  sélection  naturelle,  elle  a  perverti,  plus  encore, 
la  sélection  sexuelle.  Le  mariage  est  devenu  fonction  sociale,  au 
lien  d’être  fonction  naturelle,  apte  à  la  conservation  d'une  race 
forte;  et  les  unions  libres  sont  rarement  soucieuses  d’être  fécondes. 
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Les  conséquences  en  sont  graves.  Dans  la  société  actuelle,  non 
seulement  beaucoup  de  malvenus,  de  chétifs,  d'impotents,  de  mala¬ 
difs,  au  lieu  de  succomber,  survivent,  mais'  encore  ils  parviennent 
à  se  marier,  et  donnent  fatalement  naissance  à  une  génération 
abâtardie,  inférieure  de  corps  et  d’esprit.  Çh.  Richet,  pour  parer  à 
la  dégénérescence  de  la  race,  propose  une  sélection  humaine,  dont 
les  facteurs  principaux  seraient  surtout  les  lois,  car  l’homme  amé¬ 
lioré  et  perfectionne  tout,  excepté  l’homme  lui-même. 

Les  idées  de  Ch.  Darwin  et  les  recherches  de  Francis  Gallon,  son 
cousin  germain,  ont  préparé  la  voie  à  la  science  eugénique;  celle-ci 
semble,  maintenant,  prendre  un  essor  florissant,  pour  apporter  un 
remède  aux  méfaits  de  la  civilisation  qui,  en  sacrifiant  tout  au 
progrès  de  l’individu,  n’aboutit  qu’à  la  dégradation  de  l’espèce.  La 
civilisation  a  fait  pire  ;  elle  restreint  la  natalité,  non  point  en  attei¬ 
gnant  la  fécondité,  non  point  en  diminuant  la  nuptialité,  mais  en 
créant  des  causes  d’ordre  économique  et  social.  Aujourd’hui,  de  par 
la  prévoyance,  l’homme  s’abstient  plus  ou  moins  de  procréer. 

La  civilisation  actuelle  est  donc  incomplète,  puisqu’elle  a  civilisé, 
pliis  ou  moins,  tous  les  instincts,  sauf  l’instinct  de  la  reproduction. 
Jusqu’à  présent,  sous  prétexte  que  la  fatalité  gouvernait  les  phéno¬ 
mènes,  dits  mystérieux,  de  la  reproduction,  l’humanité  se  courbait 
sons  la  tradition;  et  les  générations  n’ont  été  que  la  résultante  des 
conditions  fortuites  donnant  le  spectacle  de  la  mortinatalilé,  de  la 
débilité  et  des  difformités,  tous  désastres  qui  auraient  pu  être  évités 
par  .  la  puériculture  appliquée  avant  la  procréation  et  continuée 
pendant  la  gestation. 

Les  connaissances  actuelles,  concernant  les  phénomène.s  de  la 
reprpductidn,  bién  que  rudimentaires  encore,  sont  cependant  suffi¬ 
santes  déjà  pour  que,  répandues  et  mises  en  œuvres,  elles  rendent 
plus  vigoureux,  plus  résistant  le  tiers  au  moins  du  genre  humain, 
et  certainement  empêchent  la  naissance  d’une  foule  de  malheureu\ 
tarés,  dégénérés  ou  difformes. 

La  puériculture  avant  la  procréation  comprend  deux  grands  cha¬ 
pitres  :  le  premier,  constituant  sa  base,  n'est  autre  que  l’étude  de 
l’hérédité;  le  second  doit  avoir  pour  titre  :  l’eugenné tique. 

Les  déterminantes  héréditaires  peuvent  être  changées,  par  suite 
de  détériorations  du  germe  dues  à  une  action  directe  palhogénique 
ou  perturbatrice,  en  particulier,  à  certaines  intoxications  sur  les 
cellules  germinatives.  A  l’eugennétique  appartient  l’élude  de  ces 
détériorations  du  germe,  dont  les  exemples  les  plus  typiques  et  les 
plus  fréquents  sont  fournis ^ar  l'intoxication  alcoolique,  aiguë  ou 
chronique,  et  par  la  syphilis. 

L’eugennétique  doit  en  démontrer  les  lamentables  conséquences, 
rechercher  la  durée  de  leur  influence  et  les  moyens  propres  ù  la 
faire  disparaître.  Elle  doit  étudier,  par  des  enquêtes  incessantes, 
les  effets  nocifs  des  convalescences,  suite  d’intoxications,  d’infec¬ 
tions,  et  en  préciser,  autant  que  possible,  la  durée.  Plus  tard,  elle 
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aura  pour  mission,  en  vue  de  l’amélioration  de  la  race  et  de  sa 
perfectibilité,  de  rechercher  les  moments  physiologiques  les  plus 
favorables  à  la  reproduciion,  et  cela  aussi  bien  chez  l’homme  que 
chez  la  femme. 

En  résumé,  l’eugennétique  a  pour  but  d’étudier  et  de  faire  con¬ 
naître  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  reproduction.  Certes, 
l’eugénie  de  Galton,  comprenant  l’élnde  des  facteurs  soumis  au 
contrôle  .social,  et  qui  peuvent . augmenter  ou  diminuer  les  qualités 
sociales,  soit  physiques,  soit  mentales,  des  futures  générations, 
aura  une  grande  place  dans  la  puériculture  avant  la  procréation; 
mais,  l’eugennétique  en  sera  l’application  dans  la  fonction  de 
reproduction. 

A  l’heure  actuelle,  malgré  le  manque  de  mise  au  point  de  cette 
science,  il  importe  de  bénéflcier,  au  plus  tôt,  des  connaissances 
déjà  acquises.  Il  faut  éviter  les  mauvaises  réussites  dans  la  concep¬ 
tion.  Cette  nouvelle  éducation  populaire,  à  rendre  obligatoire, 
soulèvera  quantité  d’objections;  mais  l’indication  des  procréations 
éclairées  n’est  pas  une  utopie. 

La  prévoyance  a  eu  tellement  d’influence  sur  l’instinct  de  la 
reproduciion  qu’elle  a  limité  le  nombre  des  naissances;  elle  n’a 
plus  qu’un  pas  à  faire  pour  que  les  naissances  soient  voulues  dans 
des  conditions  normales.  Il  faut  que  la  natalité  soit  forte,  saine  et 
vigoureuse  par  la  qualité,  si  elle  est  faible  par  le  nombre. 

D’ailleurs,  l’ignorance  des  procréations  est  la  principale  cause  de 
la  naissance  des  tarés,  des  dégénérés,  des  difformes.  Il  est  exagéré 
d’invoquer  l’immoralité,  quand  il  s’agit  de  parler  de  la  fonction  de 
reproduction  à  de  jeunes  procréateurs  et  procréatrices,  car  il  n’est 
pas  de  question  dont  la  morale  soit  plus  pure  et  plus  élevée  que 
celle  qui  concerne  la  conservation  et  l’amélioration  de  la  race 
humaine. 

Par  l’eugennétique,  le  professeur  Pinard  veut  une  humanité  plus 
heureuse  ou  moins  infortunée  que  l’humanité  actuelle,  et,  avec  son 
ami  et  collègue  Ch.  Richet,  il  proclame  hautement  que  le  bonheur 
des  êtres  humains  contient  toute  la  morale. 

F. -H.  Renaut. 

Sur  la  physiologie  du  choc  anaphylactique,  par  J.  SaunEa  et 
R.  Stbasuan  (Zeitschrift  für  Immunitàtsforschung,  Bd  Xll,  H.  2, 1902). 

Le  mécanisme  physiologique  du  choc  anaphylactique,  a  fait  l’objet 
de  nombreuses  hypothèses,  et  l’on  a  supposé  que  les  symptômes 
notés  lors  de  l’injection  déchaînante,  et  en  particulier  l’œdème 
pulmonaire  cause  de  l’asphyxie,  dépendaient  du  système  nerveux 
central  (Gay  et  Soulhard).  —  Besredka  fait,  lui  aussi,  jouer  à.  la 
cellule  nerveuse  le  rôle  capital  dans  les  manifestations  anaphylac¬ 
tiques.  D’autres,  comme  Auer  et  Lewis,  considèrent  plutôt  l’asphyxie 
comme  le-résultat  d’un  spasme  bronchique  d’origine  périphérique. 

Pour  prendre  parti  dans  le  débat,  Schürer  et  Strasman  -  n’ont 
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pas  craint  d’effectuer  chez  le  cobaye  et  le  hipia  des  opérations  très 
compliquées  ;  Us  sont  parvenus  à  pratiquer  chez  ces  animaux,  pj-éa- 
lablement  sensibilisés  au  sérum  de  cheval,  l'extirpation  complète  du 
cerveau,  et  à  les  conserver  en  vie  un  temps  suffisant  pour  juger  des 
effets  de  l’injection  déchaînante. 

L'intervention  est  réalisée  sous  narcose  à  l’éther.  Les  opérés, 
après  leur  réveil,  restent  généralement  couchés  sur  le  flanc,  mais 
ils  répondent  par  des  mouvements  très  actifs  aux  excitations  exté¬ 
rieures;  certains  peuvent  même  courir  spontanément. 

Ces  animaux  privés  de  cerveau  ont  été  éprouvés  par  l’injection 
déchaînante  :  un  bon  nombre  se  sont  montrés  peu  sensibles,  mais 
deux  (sur  10)  sont  morts  en  quelques  minutes  avec  les  symptômes 
typiques  de  l’anaphylaxie;  l’autopsie  a  montré  l’œdème  pulmonaire 
de  règle  en  pareil  cas. 

Les  auteurs  attribuent  leurs  insuccès  à  une  action  préservatrice 
prolongée  de  la  narcose  éthérée;  mais  leurs  résultats  positifs  leur 
suffisent  pour  affirmer  que  le  cerveau  ne  joue  aucun  rôle  dans  la 
physiologie  du  choc  anaphylactique.  . 

Les  résultats  obtenus  chez  le  lapin  ont  été  identiques.  Chez 
d’autres  animaux,  la  section  de  la  moelle  cervicale  et  l’excision  des 
deux  nerfs  vagues  n’a  pas  empêché  le  déchaînement  des  accidents 
anaphylactiques. 

Si  ces  expériences  sont  intéressantes,  elles  n’en  sont  pas  moins 
passibles  d’objections;  il  semble  a  priori  que  l’extirpation  du  cer¬ 
veau  mette  les  animaux  dans  un  état  trop  éloigné  des  conditions 
normales  de  la  vie  pour  que  l’on  puisse  en  tirer  des  conclusions 
fermes  sur  le  mécanisme  de  l’anaphylaxie. 

L.  BauvAKï. 

.4  queh  dangers  expose  l'usage  du  laü  et  des  dérivés  du  lait  prove¬ 
nant  de  vaches  atteintes  de  tuberculose  mammaire,  par  M.  E.  Ungeb- 
MANN  (Tubcrkulose  Arbeiten  aus  dem  Kaiser'l.  Gesimdheulsamte,  11.  12, 
1912). 

Dans  42  cas,  le  lait  cru  de  vaches  atteintes  de  tuberculose  mam¬ 
maire  a  été  utilisé  dans  l’alimentation.  Le  nombre  des  personnes 
qui  ont  fait  usage  de  ce  lait  s'élève  au  moins  à  327,  dont  164  adultes 
et  129  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 

Sur  ces  327  sujets,  on  n’a  pu  en  aucun  cas  établir  l’existence 
indéniable  d'une  infection  tuberculeuse  par  le  bacille  bovin. 

Une  tuberculose  cervicale  ganglionnaire  a  bien  été  notée  chez 
un  enfant  de  deux  ans  ayant  fait  usage  du  lait  cru  d’une  vache  sus¬ 
pecte  ;  ce  cas,  toutefois,  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte,  l'autopsie 
de  cette  vache  n’ayant  pas  confirmé  le  diagnostic  de  tuberculose. 

Dans  6  cas  sur  les  42  observés,  l’usage  du  lait  cru  avait  para 
donner  lieu  4  des  lésions  suspectes,  mais  la  nature  tuberculeuse  ie 
celles-ci  n’a  pu  être  établie  par  l'examen  bactériologique. 

Dans  4  de  ces  cas,  il  s’agissait  d’adénites  suspectes  des  ganglions 
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d'i  COU  (chez  9  enfants)  avec  concurremment  dans  un  cas  de  symp¬ 
tômes  de  péritonite  chronique.  —  Dans  les  deux  autres,  il  s’agissait 
de  manifestations  scrofuleuses  et  de  catarrhe  bronchique. 

Chez  3  individus  porteurs  de  lésions  tnberculeuses  et  ayant  con¬ 
sommé  du  lait  suspect,  le  bacille  isolé  était  le  type  humain,  ce  qui 
éloigne  toute  idée  de  contamination  d’origine  bovine.  Dans  quelques 
autres  cas  où  il  existait  des  lésions  pulmonaires,  l’examen  des  com¬ 
mémoratifs  a  permis  de  rejeter  l’hypothèse  d’une  infection  par 
le  lait. 

Dans  les  29  cas  resUnts,  malgré  l’usage  de  lait  provenant  de 
vaches  atteintes  de  tuberculose  mammaire,  tous  les  sujets  sont, 
restés  absolument  indemnes. 

Ce  résultat  ne  peut  être  mis  sur  le  compte  de  la  brièveté  de 
la  durée  de  mise  en  observation.  Dans  la  plupart  des  cas,  celle-ci. 
s’est  prolongée  de  3  à  6  ans  et  l’état  sanitaire  des  sujets  observés, 
s’est  conservé  excellent.  Dans  8  cas  où  l’on  a  pu  avôir  quelque 
temps  le  soupçon  d’infection  tuberculeuse  d’origine  bovine,  celle-ci 
n’a  pas  été  confirmée  dans  la  suite  par  le  développement  d’une 
tuberculose  manifeste. 

Si  maintenant  on  réunit  aux  observations  de  l’auteur  toutes 
celles  du  même  genre  faites  jusqu’à  présent,  ou  constate  que  l’usage; 
de  lait  provenant  de  vaches  atteintes  de  tuberculose  mammaire  n’a' 
donné  lieu,  sur  687  personnes,  qu’à  7  cas  évidents  d'infection  tuber¬ 
culeuse  d’origine  bovine;  la  même  infection  a  pu  être  soupçonnée, 
mais  non  prouvée,  dans  14  autres  cas.  On  peut  conclure  de  ces  faits, 
que  les  dangeis  auxquels  expose  l’usage  du  lait  ou  des  dérivés  du. 
lait  provenant  de  vaches  portant  des  lésions  tuberculeuses  de  la; 
mamelle  sont  tout  à  fait  minimes  en  comparaison  des  dangers 
d’infection  qu’offre,  pour  l’entourage,  l’existence  chez  un  malade  de' 
lésions  pulmonaires  ouvertes. 

L.  Bruyaxt. 

Sur  quelques  poissons  toxiques  à  laitances  vénéneuses,  par  le  M,  le 
D‘'  J.-M.  Albah.vry,  docteur  ès  sciences  {Annales  des  falsifications, . 
1912,  p.  251). 

Si  les  poissons  venimeux  sont  connus  depuis  fort  longtemps,  ceux- 
dont  les  glandes  génitales  contiennent  des  toxines,  pouvant  provo-/ 
quer  des  empoisonnements,  et  cela  seulement  à  une  certaine 
période  de  l’année,  surtout  au  moment  du  frai,  le  sont  beaucoup  i 
moins.  ; 

Depuis  1882,  les  médecins  russes  et  japonais  se  sont  occupés  de; 
cette  question,  après  avoir  observé  des  symptômes  d’intoxication 
après  l’ingestion  de  poissons,  provenant  des  côtes  du  Nippon  et 
appartenant  aux  espèces  Tetrodon  et  Orthagoriscus.  Les  toxines  se 
trouvent  dans  le  cerveau,  dans  le  foie  et  surtout  dans  la  laitance  et. 
les  ovaires  de  ces  poissons,  tandis  que  la  chair  est  absolument  inof¬ 
fensive  et  peut  être  consommée  sans  inconvénients. 
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L’effettoxique  semblebien  se  locaüserspécialementdans  les  ovaires 
et  dans  les  testicules  de  ces  poissons,  dont  d’autres  espèces  vivent 
dans  les  eaux  du  Gap  et  de  la  Nouvelle-Calédonie.  La  matière  véné¬ 
neuse  ne  provieptpas  de  la  putréfaction  de  ces  organes,  car  ceu.N- 
ci  sont  toxiques,  même  à  l’état  absolument  frais.  Plusieurs  observa¬ 
tions  d’intoxication  ont  été  rapportées  à  l’ingestion  de  certains 
poissons  de  rivières  asiatiques  de  la  famille  de  Sckistothorax.  Les 
glandes  génitales  de  ceux-ci,  de  même  que  la  chair,  une  fois 
ingérées,  provoquent  des  troubles  gastro-intestinaux,  le  collapsus  et 
la  mort.  La  chair  devient  inoffensive  après  la  cuisson,  tandis  que  les 
œufs  et  la  laitance  conservent  leur  toxicité  après  un  séjour  de  six 
mois  da,ns  l’alcool. 

La  toxine  des  Tetrodon  a  son  siège  principal  dans  les  ovaires,  ce 
qui  explique  la  prédominance  des  accidents  pendant  la  saison  du 
frai,  en.  avril  et  mai.  Elle  paralyse  les  animaux  en  expérience  et 
paraît  avoir  une  affinité  particulière  pour  les  centres  bulbaires.  Ce  ne 
serait  ni  un  ferment  organisé,  ni  une  base  inorganique. 

Eh  somme',  tous  les  chercheurs  sont  d’accord  quant  au  siège  de 
cette  toxine;  le  foie  et  les  testicules  sont  généralement  moins 
toxiques  que  les  ovaires,  et  les  muscles  ne  recèlent  presque  jamai.s 
de  principes  nocifs.  La  chaleur  peut  détruire  celte  toxine,  mais  il 
faut  prolonger  l’ébullition  pendant  trois  heures  au  moins  pour 
aboutir  à  sa  destruction  parfaite., 

La  toxine,  isolée  par  dialyse,  est  formée  de  deux  principes 
distincts  l’an,  la  tétradonine,  cristallisant  en  aignilles  fines  el 
incolores,  de  réaction  neutre;  l’autre,  l’acide  tétradonique,  élatit 
amorphe.  Uu  injection  hypodermique  de  20  centigrammes  de  tétra¬ 
donine  tue  un  lapin  de  3  kilogrammes  en  huit  minutes;  t>  centi¬ 
grammes  de  l’acide  tétradonique  amènent  l’arrêt  du  cœur  d’un 
chien  de  6  kilogrammes  après  trente  minutes. 

Il  se  produit  au  moment  du  frai,  normalement,  une  altération 
morbide  spéciale  qui  est  la  véritable  cause  de  la  toxicité  des 
org.ines  génitaux  de  ces  poissons.  Le  maximum-  de  la  toxicité 
coïncide  avec  le  maximum  d’activité  des  glandes.  C'est  là  un  pliéiio- 
mène  analogue  à  celui  qu’on  observe  dans  les  muscles  des  anim<iu.\ 
surmenés,  que  l’on  voit  devenir  dans  certaines  circonstances  de 
chasse  un  véritable  poison. 

On  n’a  pas  rencontré  jusqu’ici  des  poissons  toxiques  dans  les 
eaux  des  côtes  de  France.  Les  accidents  qu’on  a  observés  en  Europe 
après  l’ingestion  de  poissons,  étaient  dus  soit  à  l’étal  de  putréfaction, 
soit  aux  infections  baciilairês  de  ces  animaux. 

,  .  F. -H.  Renaut. 

Déversement  d'eaux  d’égout  dans  les  eaux  sujettes  aux  marées  {Journal 
of  tke  Royal  Sanîtary  Institute,  février  1912,  p.  11  ;. 

Au  Congrès  de  Belfast,  le  professeur  E.-A.  Letts  présenta  un 
rapport  très  documenté  sur  le  déversement  d’eaux  d'égout  dans 
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les  eaux  sujettes  aux  marées,  qu,il  a  divisé  en  plusieurs  parties. 

Principes  chimiques.  —  Les  transformations  chimiques  qui  se 
produisent  dans  les  mélanges  d’eaux  d’égout  et  d’eau  de  mer<ou 
d’eau  de  mer  et  d'eau  douce)  sont  de  première  importance,  et  il  est 
utile  de  les  résumer.  .  „ 

D’une  façon  générale,  dans  tous  les  procédés  d’épuration  d  eaux 
d’égout,  les  mêmes  transformations  chimiques  s’accomplissent, 
c’ést-à-dire  l’oxydation  (éventuellement  par  l’oxygène  de  l’air)  des 
constituants  organiques  de  l’eau  d’égout  pour  former  des  produits 
ultimes  :  acide  carbonique,  eau,  acide  nitrique,  acide  sulfurique. 
L’oxydation  n’est  pas  due  à  une  action  chimique  directe,  mais  à 
l’intervention  de  microorganismes  vivants;  il  est  aussi  probable 
que  des  animaux  ou  végétaux  plus  élevés  dans  l’échelle  des  êtres 
vivants  y  coopèrent.  De  plus,  on  sait  que  les  matières  solides  ne 
sont  pas  aussi  facilement  transformées  que  les  matières  en  solution; 
aussi  leur  élimination  par  un  traitement  préliminaire  est-elle 
reconnue  indispensable. 

Dans  le  déversement  d’eau  d’égout  brute  ou  clarifiée  dans  l’eau 
douce  on  l’eau  de  mer,  l’oxygène  nécessaire  à  l’épuralion  existe  en 
solution  et  provient  de  l’air;  comme  il  est  soustrait  de  l’eau  pendant 
l’épuration,  il  est  de  nouveau  emprunté  i  l’air.  A  ce  sujet,  une  série 
de  questions  très  importantes  se  posent. 

L’eau  de  mer  absorbe-t-elle  la  même  quantité  d'oxygène  que 
l’eau  douce  sous  les  mêmes  conditions?  Absorbe-t-elle  l’oxygène 
aussi  rapidement  que  l’èau  douce?  Les  transformations  chimiques 
sont-elles  les  mêmes  dans  les  mélanges  d’eau  de  mer  et  d’eau 
d’égout  et  s’opèrent-elles  aussi  rapidement  que  dans  les  mélangea 
semblables  d’eau  douce  et  d’eaux  d’égout? 

Les  réponses  à  ces  questions  sont  données  dans  les  autres  parties 
de  ce  travail. 

Gas  de  l'air  dissous  dans  l'eau,  douce  et  dans  l'eau  de  mer.  —  De.s 
recherches  sur  ce  sujet  ont  été  effectuées  par  Dittmar  et  par  Roscoet 
et  Lunt,  quoique  d’une  façon  incomplètp.  Les  résultats,  qui  ne  sont 
pas  identiques,  sont  cependant  concordants.  D’une  façon  générale; 
le  volume  d’azote  de  l’air  dissous  par  l’eau  douce  distillée  et  .  par 
l’eau  de  mer  est  double  de  celui  de  l’oxygène;  ce  volume  varie 
avec  la  température  et  la  pression,  mais,  sous  les  mêmes  conditions 
de  celles-ci,  l’eau  douce  absorbe  plus  de  gaz  de  l’air  que  l’eau  de 
mer;  la  difiérence  dans  la  quantité  d’oxygène  est  d’environ 
20  p.  100  pour  toutes  les  températures;  ainsi,  à  15  degrés  cenfe 
grades  et  à  la  pression  de  760,  1  litre  d’eau  de  mer  dissout  5  c.c.  83 
d’oxygène  de  l’air,  tandis  que  1  litre  d’eau  douce  distillée  en  dissout 
7  c.c.  2. 

Réaération  de  l'eau  douce  et  de  Veau  de  mer.  —  Le  D^  Adeney  a 
étudié  cette  question  et  a  obtenu  des  résultats  curieux  et  des  plus 
intéressants. 

Dans  une  colonne  d’eau  de  mer,  sans 


aucune  agitation,  privée  de 
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gaz  et  exposée  à  l’aii'  par  sa  surface,  l’aération  se  fait  très  lentement 
et  non  comme  on  s’y  attendait,  c’est-à-dire  par  saturation  de  la 
partie  superRcielle,  puis  par  diffusion  graduelle  dans  la  profondeur, 
mais  un  courant  relativement  rapide  se  produit,  amenant  le  gar. 
dissous  dans  toute  la  masse.  Si  la  surface  de  l’eau  est  brisée,  l’elTcl 
du  courant  s’accroît  considérablement.  La  cause  de  ce  courant  n  a 
pas  été,  d’après  l'auteur,  reconnue. 

Dans  une  colonne  d’eau  douce,  sans  aucune  agitation,  l’aération 
de  la  surface  procède  en  descendant  encore  plus  lentement  que 
dans:  le  cas  de  l’eau  de  mer  et,  si  Iq  surface  est  brisée,  il  se  produit 
un  courant  aiialogue,  mais  moins  important. 

Le  D'' Adeney  tire  quelques  conclusions  importantes  et  pratiques 
de  ses  expériences,  dont  la  principale,  peut-être,  est  que,  par  temps 
calme,  les  volumes,  d’oxygène  sont  transmis  à  chaque  litre  d’eau 
préalablement  désaérée,  en  une  heure,  à  une  profondeur  d'au 
moins  1  “80  :  eau  de  mer,  0  c.  c.  08;  eau  de  mer,  0  c.  c.  03. 

Supposant  alors  que  ces  taux  de  transmission  soient  maintenus, 
il  faudrait  240  heures,  ou  dix  jours,  pour  complètement  réaérer 
une  nappe  d’eau  douce,  préalablement  privée  de  tout  gaz  atmo¬ 
sphérique,  à  une  profondeur  de  i“80  et  à  la  température  do 
la  degrés  centigrades,  mais  seulement  73  heures,  ou  pratiquement 
trois  jours,  pour  produire  le  même  résultat  dans  une  nappe  corres¬ 
pondante  d’eau  de  mer. , 

Ainsi  le  plus  petit  volume  d’oxygène  contenu  dans  une  eau  il- 
mer  complètement  aérée,  comparé  à  la  même  masse  d’eau  douce 
aérée  de  même,  est  plus  que  balancé  par  la  rapidité  avec  laquelle 
l’eau  de  mer  se  réaère  elle-même. 

Transformations  chiitiiquss  dans  les  mélanges  d'eau  d'égout  aver’l'enii 
(le  mer  et  avec  l'eau  douce.  —  L’eau  de  mer  pure  contient  environ 
3,5  p.  100  de  sel.e  dissous,  dont  2,5  p.  100  de  sel  commun.  Comme 
ce  dernier  est  à  concentration  suffisante  pour  préserver  les  aliments, 
c’est-à-dire  pour  empêcher  la  putréfaction,  on  peut  se  demander  si 
la  dilution  dansl’eaude  nier  arrête  les  transformations  qui  s’effectuent 
dans  l’eau  d’égout  et  si  elle  empêche  l’action  bactérienne. 

On  peut  mentionner  que,  eu  présence  d’oxygène,  cette  action  est, 
d’une  façon  générale,  de  nature  double.  La  première  transformatiou 
est  très  semblable  à  la  respiration  des  animaux,  c’est-à-dire 
absorption  d’oxygène  et  élimination  d’acide  carbonique,  c’est  ce  qui 
a  été  appelé  par  le  docteur  Adeney  le  stade  carbone  de  fermeiilatioa. 

D’autre  part,  les  composés  azotés  de  l’eau  d’égout  s'oxydent,  avec 
formation  d’acides  nitreux  et  nitriques,  mais  éventuellement  en 
présence  d’une  quantité  suffisante  d’oxygène,  c’est,  pour  le  docteur 
Adeney,  le  stade  azote  de  fermentation. 

Maintenant  il  a  été  établi  que,  dans  les  mélanges  d’eau  d’égout  et 
d'eau  de  mer,  le  stade  carbone  est  retardé,  mais  dans  les  expériences 
du  professeur  Letts  et  de  Richards  un  tel  empêchement  a  été  complè¬ 
tement  controuvé..  De  très  nombreuses  expériences  avec  la  même 
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proportion  et  la  même  eau  d’égout  mélangée  avec  les  mêmes  volumes 
d’eau  potable  et  respectivement  d’eau  de  mer,  dans  des  conditions 
semblables  de  température,  ont  montré  pratiquement  la  même 
absorption  d’oxygène  dissous,  ce  qui  indique  une  activité  bactérienne 
semblable  dans  les  deux  cas. 

Pour  le  stade  azote  de  fermentation,  G.  Fowler,  expérimentant 
avec  de  la  boue  d’égout  dans  l'eau  de  mer,  et  Adeney,  avec  des 
mélanges  d’eau  d’égout  et  d’eau  de  mer,  trouvèrent  qu’il  se  produisait 
de  l'acide  nitreux  et  pas  d’acide  nitrique.  Des  expériences  de  Lelts 
et  Richards  confirment  ces  observations  en  un  point,  l’acide  nitreux 
est  produit  sans  aucun  doute  en  premier  lieu  dans  les  mélanges 
d’eau  d’égout  et  d’eau  de  mer,  mais  éventuellement  l’acide  nitrique 
est  formé  et  l’acide  nitreux  disparaît.  Dans  une  de  ces  expériences, 
une  perte  d’azote  de  près  de  30  p.  100  fut  constatée,  probablement 
due  au  dégagement  de  cet  élément,  à  l’état  gazeux,  par  un  processus 
de  dénitrification  ou  de  dénitrosifi cation.  II  apparaîtrait  ainsi  que 
l’eau  de  mer  retarde  matériellement  la  nitrification. 

Effets  du  déversement  des  eaux  d'égout  dans  tes  eaux  sujettes  aux 
marées.  —  1"  Sur  te  poisson,  il  existe  encore  une  erreur  curieuse, 
c’est  que  l’eau  d’égout  par  elle-même  est  dangereuse  pour  la  vie  des 
poissons  et  de  nombreux  conseils  de  pêcheries  ont  convenu  de 
s’opposer  énergiquement  au  déversement  des  eaux  d'égout  dans  les 
eaux  dont  ils  ont  contrôle,  même  dans  les  endroits  où  se  font  sentir 
les  marées. 

On  reconnaît  maintenant  que  l’eau  d'égout,  loin  d’être  dangereuse 
pour  le  poisson,  est  presque  certainement  bienfaisante  quand  elle 
n’est  pas  en  proportion  excessive,  car  il  apparaîtrait  que  certaines 
espèces  de  poissons  se  nourrissent  de  matières  excrémentilielles,  et 
le  remarquable  compte  rendu  suivant  peut  être  cité. 

«  Quiconque  a  été  à  Kissingen,  dit  Juger,  a  observé  la  multitude 
de  poissons  qui  nagent  autour  des  ouvertures  des  cabinets  d’aisances 
sur  les  bancs  de  la  Saal,  et  leur  ardeur  à  dévorer  les  excréments 
frais  aussitôt  qu’ils  tombent.  De  même  que  les  petits  paysans  et  les 
gypsies  savent  qu’on  prend  le  poisson  en  amorçant  les  lignes  avec 
des  excréments  humains,  de  môme  agit  le  héron  :  s’il  ne  trouve  pas 
un  poisson,  il  dépose  son  excrément  sur  l'eau  pour  attirer  le  poisson 
plus  près  de  la  surface.  » 

Pour  la  perche,  que  les  Romains  estimaient  beaucoup,  Conck  dit  ■ 

«  Cependant,  ce  poisson  préféré  par  l’Epicurien  devait  exciter  le 
dégoût,  car  la  station  préférée  où  il  était  pêché  était  redevable  de  son 
excellence  au  grand  cloaque  ou  principal  égout  de  la  ville  »  Et 
comme  l’observe  Willougbsby,  c’est  grâce  à  cette  alimentation  avec 
des  matières  déversées  par  l’égout  que  le  poisson  avait  acquis  la 
couleur  et  le  goûtauxquelsils  devaient  leur  réputation,  et  il  remarque 
que  des  observations  analogues  ont  été  faites  aussi  dans  les  temns 
modernes.  ^ 

En  Allemagne,  dans  quelques  fermes  d’irrigation  d'eaux  d’égout, 
RKV.  d’hyG. 
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et  spécialement  à  Berlin,  les  établissements  d’élevage  du  poisson 
existent  ou  ont  existé  ;  les  étangs  étaient  alimentés  avec  refflueiil 
dans  lequel  se  développaient  particulièrement  bien  les  petits 
crustacés,  etc.,  qui  servent  de  nourriture  au  poisson. 

Quiconque  a  étudié  les  localités  situées.sur  le  bord  de  la  mer,  doit 
avoir  remarqué  que  la  flore  et  la  faune  est  abondante  au  débouché 
des  petits  égouts,  principalement  ceux  qui  reçoivent  le  produit  des 
fosses  d’aisance.  Les  moules,  lés  crevettes,  les  annelides,  et  autres 
petits  animaux  de  ce  genre  abondent  et  la  végétation  verte  est 
plantureuse.  On  ne  peut  donc  douter  que  sous  certaines  circon¬ 
stances  le  déversement  d’eaux  d’égout  ou  d’effluents  d'eau  d’égoui 
dans  les  eaux  donne  la  nourriture  aux  poissons  directement  ou  indi¬ 
rectement,  et  n’a  aucune  action  nuisible  sur  ces  animaux. 

Le  professeur  Herdman  a  déclaré  devant  la  Commission  Royale 
qu’une  foule  de  petits  animaux  comme  les  copepodes  trouvent  leur 
nourriture  dans  les  eaux  d’égout  qui  par  leur  intermédiaire  servent 
de  nourriture  aux  poissons. 

L’eau  d’égout  ne  peut  donc  par  elle-même  être  considérée  comme 
dangereuse  pour  les  poissons,  mais  d’autre  part,  par  un  effet  secon¬ 
daire,  elle  peut  le  devenir  si  elle  est  en  proportion  suffisante,  par 
suite  de  la  suppression  de  l’oxygène  de  l’eau  ce  qui  cause  l’asphyxie 
du  poisson. 

La  question  se  pose  alors  de  savoir  quelle  est  la  quantité  d’oxygène  ‘ 
dissous  nécessaire  à  la  vie  du  poisson.  D’après  les  travaux  des  nalu- 
ralistes,  on  peut  établir  que  lorsque  la  quantité  d’oxygène  dissous 
est  inférieure  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  celle  contenue  dans  l'ean 
saturée  d’air,  l’eau  est  fortement  dangereuse  pour  le  poisson. 

On  peut  croire  que  ces  conditions  ne  peuvent  se  produire  dans  les 
eaux  sujettes  aux  marées,  mais  Letts  et  Adeney  ont  trouvé  des 
quantités  d’oxygène  encore  plus  petites  dans  ces  eaux. 

Ainsi,  en  1904,  ils  trouvèrent  dans  la  Tamise,  près  des  deux 
débouchés  d’égouts  de  Barking  et  Grossness,  même  près  des  hautes 
eaux,  une  zone  de  pollution  extrêmement  forte  dans  laquelle  l’oxy¬ 
gène  dissous  était  inférieur  à  un  quart  de  la  quantité  à  saturation, 
et  près  des  basses  eaux,  voisines  de  un  dixième  ;  dans  l’Ouse,  prî;? 
de  l’embouchure  de  l'Aire,  il  y  avait  seulement  un  quart  de  l'oxygène 
à  saturation. 

2“  Sur  les  mollusques.  —  Il  suffira  ici  de  rappeler  les  travaux  mon¬ 
trant  la  propagation  de  certaines  maladies  (principalement  fièvre 
typhoïde  et  gastro-entérite)  par.la  consommation  d’huîtres,  moules 
et  autres  coquillages  récoltés  dans  les  eaux  polluées  par  les  eaux 
d’égout. 

3«  Nuisances  dues  aux  exhalations.  —  Les  unes  sont  produites 
directement  et  bien  que  des  améliorations  considérables  aient  été 
apportées,  il  doit  se  trouver  des  endroits  où  elles  existent  encore.  Il 
y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  à  Belfast,  on  était  malade  à  l’arrivée  du 
vapéur  dans  les  basses  eaux  par  suite  des  odeurs  infectes  qui  se 
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dégageaient  de  la  rivière;  il  en  était  de  môme  à  Dublin,  à  Bromiclaw 
et  à  Barking  Creek.  Dans  ce  cas,  le  mal  provient  des  matières 
solides  des  eaux  d’égout  et  on  a  affirmé  (cela  est  très  probablement 
exact)  que  les  nuisances  menacent  la  santé  publique,  non  seulement 
par  l’effet  des  gaz  délétères  dégagés,  mais  par  les  mouches  qui  véhi¬ 
culent  les  germes  de  maladies  infectieuses. 

Les  gaz  dégagés  proviennent  en  partie  de  la  décomposition  des 
matières  albuminoïdes  de  l’eau  d’égout  en  l’absence  de  l’air.  D’après 
Beyerink  et  Van  Delden,  l’hydrogène  sulfuré  a  aussi  une  autre 
origine,  c’est  la  décomposition  des  sulfates  par  les  micro-organismes. 
L’eau  de  mer  étant  très  riche  en  sulfates,  il  peut  donc  s’y  produire 
une  plus  grande  quantité  d’hydrogène  sulfuré  que  dans  les  eaux 
douces.  A  l’instigation  du  professeur  Letts,  J.  L.  Mackee  a  montré 
que  le  dégagement  d’hydrogène  sulfuré  était  dû  à  la  décomposition 
des  sulfures  par  l’acide' carbonique  provenant  de  la  désintégration 
de  la  matière  organique. 

Les  nuisances  peuvent  aussi  être  produites  indirectement  par  la 
mort  de  plantes  marines  et  spécialement  de  Vülva  lutissima  ou  laitue 
de  mer.  Cetle  question  a  été  étudiée  par  le  professeur  Litts,  dont  les 
travaux  ont  été  rapportés  dans  le  septième  rapport  de  la  Commission 
royale  '. 

Conditions  de  déversement  des  eaux  d'égout  dans  les  eaux  sujettes 
aux  marées.  —  Cette  question  est  la  plus  difficile  à  résoudre,  car  elle 
dépend  d’une  foule  de  considérations  soit  esthétiques,  et  sentimen¬ 
tales  pour  le  cas  d’une  station  balnéaire  située  dans  un  beau  site, 
soit  éminemment  pratiques  eu  égard  aux  charges  que  l’on  peut 
imposer  aux  contribuables. 


Les  deux  principales  questions  qui  se  posent  toujours  sont  :  la 
force  des  courants  de  marées  et  le  volume  d’eau  pour  la  dilution  de 
reau  d  egout. 

Il  ne  peut  être  question  des  courants  importants  et  rapides 
comme  dans  la  Mersey,  pouvant  entraîner  les  eaux  d’égout  sans 
danger,  mais  pour  certaines  villes  comme  Colchester,  la  situation 
est  telle  qu  il  est  necessaire  d’épurer  complètement  les  eaux  d’égout 
avant  de  les  rejeter  dans  le  courant.  ° 

Le  professeur  Letts  et  Adeney  ont  proposé  de  diviser  les  eaux 
sujettes  aux  inarées  en  trois  classes  :  celles  qui  ne  peuvent  recevoir 
que  des  eaux  d  égout  débarrassées  des  matières  organiques  solubles 
ou  en  suspension,  celles  qui  peuvent  recevoir  les  eaux  ne  contenant 
que  les  matières  solubles  en  suspension  très  fines,  enfin  celles  qui 
.simplement  décantées,  à  moins  que  le 
volume  des  eaux  d'égout  soit  très  faible. 

présente  par  M.  Uilliam  Harpur,  qui  examine  quelques-uns  des 


1.  Voir  :  Becherches 
Paris,  Masson,  1912. 


l'épuration  des  eaux  (Végoul,  7*  volume,  p.  143. 
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points  essentiels  qui  doivent  être  pris  en  considération  pour  étalilii 
les  conditions  sous  lesquelles  les  eaux  d’égout  peuvent  être 
déversées  dans  une  eau  sujette  aux  marées  et  les  enquêtes  auxquelles 
il  y  a  lieu  de  se  livrer. 

Des  recherches  sérieuses  et  complètes  doivent  être  faites  pour 
déterminer  : 

t“  S’il  existe  des  bancs  de  coquillages  pouvant  être  endommages 
par  le  déversement  des  eaux  d’égout. 

2“  Si  aux  environs  du  point  de  déversement  la  côte  est  peuplée  ou 
susceptible  de  l’être  dans  un  avenir  prochain,  ou  si  la  plage  est  uii 
endroit  de  réunion  publique. 

.3°  Si  on  se  baigne  à  cet  endroit  ou  dans  les  environs. 

4»  Sur  la  montée  et  la  descente,  la  direction  et  la  vitesse  dis 
courants  de  marée  à  chaque  heure,  pour  un  cycle  complet  dt- 
marées,  en  s’assurant  si  l’eau  d'égout  revient  sur  la  plage,  sous  un» 
forme,  aspect  ou  position  capable  d’être  inadmissible,  dangereuse 
et  de  créer  une  nuisance. 

5°  De  conclure  de  ces  observations,  qu’au  temps  à  chaque  inai-éi 
et  la  période  pour  laquelle  elle  est  examinée,  l’eau  d’égout  peut  èlri: 
déversée  avec  sécurité  et  si  les  conditions,  tout  bien  considéré,  sont 
telles  qu’il  y  a  nécessité  à  traiter  l’eau  d’égout  par  quelque  procédij, 
et  si  cela  est,  jusqu’à  quel  point. 

L’auteur  donne  des  exemples  de  choix  de  points  de  déversemeiii 
après  étude  des  courants  au  moyen  de  flotteurs  *.  Il  examine 
ensuite  le  cas  de  Belfast  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 

Dans  la  discussion  qui  suivit  ces  lectures,  le  D'’  Golbert  Fowlor 
rappela  qu'on  avait  fait  à  Wittington  l’inventaire  des  êtres  vivants 
trouvés  dans  l’effluent  de  cetie  station*,  mais  il  fut  très  difficile  de 
déterminer  exactement  les  fonctions  de  ces  organismes  et  qu’il  esl 
probable  qu’ils  dépendent  pour  leur  alimentation  soit  les  uns  des 
autres,  soit  des  bactéries.  Russel  a  montré  qu’une  slérilisaliim 
partielle  du  sol  amenait  un  accroissement  des  bactéries  par  suiie  de 
la  destruction  des  infusoires  qui  s’en  nourrissent.  Ceci  suggère  uiie 
réflexion  concernant  la  stérilisation  des  effluents,  l’agent  qui  délruil 
les  bactéries  peut  aussi  détruire  des  organismes  plus  élevés  qui 
servent  de  nourriture  aux  poissons.  Il  y  a  un  autre  danger  à  éviter, 
c’est  la  retenue  trop  longue  des  effluents  d’eaux  d’égout,  car  ils 
peuvent  se  putréfler,  ce  qui  amène  une  rapide  absorption  d'oxygènr, 
d’où  danger  pour  le  poisson. 

«  E.  Rolants. 

1.  Ces  méthodes  ont  été  décrites  en  détail  dans  un  ouvrage  réccinnii-'iil 
paru  :  The  Sewerage  of  sea  coast  toims,  par  H.  C.  Adams.  London,  Cresl'V 
Lockwoodrand  sons,  1911. 

2.  Voir  :  Recherches  sur  l'épuration  des  eaux  d'égout,  volume,  p-  • 
Paris,  Masson,  1912. 
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L’Exposition  internationale  urbaine  de  Lyon 
en  1914. 


Les  expositions  universelles  ont  eu  leur  raison  d’ètre;  elles  on 
rendu  d'inappréciables  services.  Mais,  aujourd’hui,  la  réalisation  d 
pareilles  manifestations  rencontre  des  difficultés  de  tous  ordres. 

L’énorme  accroissement  des  connaissances  scientifiques,  le  prodi¬ 
gieux  développement  de  l’activité  industrielle,  l’extension  toujours 
plus  grande  des  relations  internationales,  dont  s’enorgueillit  notie 
époque,  rendent  presque  impossible  un  effort  à  la  fois  sérieux  et 
universel.  A  l’heure  actuelle,  pour  être  instructives  et  intéressantes, 
les  expositions  doivent  êire  spécialisées. 

Un  sujet,  bien  vaste  encore,  mérite  d’être  ainsi  traité,  celui  de  Ja 
vie  collective.  Le  moment  n’est-il  pas  venu  de  monirer  au  public  une 
Exposition  de  tout  ce  qui  touche,  de  près  ou  de  loin,  à  l’organisation 
de  la  Cité  moderne! 

De  jour  en  jour,  les  problèmes  urbains  deviennent  plus  com¬ 
plexes,  plus  difficiles  à  résoudre.  Parallèlement  aux  progrès  de  la 
science,  s'accroissent  les  exigences  de  l’hygiène,  en  appliquant  à  ce 
terme  son  sens  le  plus  large  :  bien-être  général,  travail  rationnel, 
prévoyance  sous  toutes  ses  formes.  Aucune  ville  ne  peut,  sous  peine 
de  déchéance,  éluder  l’étude  de  ces  questions,  quiseposent  d'ailleurs 
partout  avec  la  tnéme  acuité,  qui  sont  partout  les  mêmes. 

Le  moment  n’est-il  pas  venu  de  grouper  ces  problèmes,  d’enii- 
sager  leurs  multiples  solutions  :  scientifiques,  sociales,  économiques, 
industrielles?  Uue  rapide  énuméraiion  suffira  à  montrer  l’étendue 
et  l’importance  d’un  pareil  groupement. 

C’est,  d’abord,  l’étude  si  instructive  des  mouvements  de  la  popu¬ 
lation  :  natalité,  mortalité,  causes  de  mortalité,  émigration  des 
campagnes  vers  les  villes,  etc.  Ces  statistiques  démographiques  sont 
la  prélace  nécessaire  d’une  Exposition  urbaine. 

Mais  suivons  le  cours  de  l’existence  humaine. 

Avant  même  de  naître,  l’enfant  doit  être  protégé  :  lois  sociales  en 
faveur  de  la  mère.  Dès  sa  naissance,  se  posent  les  multiples  ques¬ 
tions  de  la  puériculture  :  lois  en  faveur  de  la  mère-nourrice,  contrôle 
de  la  production  et  de  la  vente  du  lait,  etc. 

Puis,  c’est  l'Ecole,  avec  son  hygiène  si  spéciale,  d’une  importance 
capitale  à  cet  4ge  de  croissance  où  va  se  décider  la  santé  de  toute  la 
vie.  L’hygiène  de  l'Armée  se  place  au  premier  rang  des  préoccupa¬ 
tions  nationales. 

L’Enseignement  à  tous  ses  degrés  trouve  ici  sa  place. 
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Ensuite,  c’est  l’organisation  moderne  du  travail,  qui  doit  bénéfl- 
cier  des  progrès  réalisés  dans  les  différentes  branches  de  la  science 
et  de  l’industrie. 

Cette  agglomération  de  travailleurs,  travailleurs  manuels  ou  de  la 
■pensée,  a  besoin  de  trouver,  dans  la  Cité,  une  existence  facile, 
hygiénique,  gaie,  artistique.  Là  se  posent  les  grands  problème^ 
wbains  :  voirie,  transports,  eaux  potables,  évacuation  des  matières 
usées,  habitation,  espaces  libres,  terrains  de  jeux,  alimentation, 
ornementation  des  rues  et  des  maisons,  beaux-arts,  etc. 

La  maladie,  hélas,  est  fatale.  Elle  est  souvent  évitable,  elle  est  par¬ 
fois  curable.  Un  corps  médical  éclairé  et  dévoué  ne  peut  suffire  ;  il 
faut  des  hôpitaux  modernes,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  asiles, 
des  écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières,  des  services  de  surveillance 
et  de  désinfection,  etc. 

Les  grands  fléaux  populaires  :  la  tuberculose,  l'alcoolisme  mérite¬ 
ront  des  sections  à  part,  la  lutte  contre  eux  devant  être  encore  plus 
sociale  que  médicale  et  hygiénique. 

Enfin,  c’est  la  vieillesse,  rinvahdité.  La  Collectivité  doit  assurer 
l’avenir  du  travailleur  :  mutualité,  assistance  obligatoire,  hos¬ 
pices,  etc. 

Telle  est  la  multiplicité  et  la  complexité  des  problèmes  qui  sc 
posent  chaque  jour  dans  une  Cité,  et  qui  rendent  de  plus  en  plus 
difficile  l'Administration  municipale.  11  y  a  un  réel  intérêt  à  le.s 
grouper  dans  une  Exposition  urbaine. 

Ces  problèmes  sont  partout  les  mêmes;  tous  les  concours  sont 
nécessaires  :  l’Exposition  doit  être  internationale.  La  science  de  la 
vie  ne  connaît  pas  de  frontières.  Chaque  progrès  pouvant  améliorer 
le  sort  de  l’homme  doit  profiter  à  l’humanité  tout  entière. 

On  remarquera  la  part  considérable  qui  revient  à  l’Jndwsiric  dans 
une  Exposition  urbaine.  Faut-il  rappeler  :  les  transports,  l’habitation 
et  toutes  ses  branches  (éclairage,  chauffage,  etc.),  le  mobilier,  l’ali- 
meiitation,  les  eaux  potables,  l’évacuation  ou  la  destruction  des 
nuisances  diverses,  les  produits  chimiques,  les  industries  qui 
touchent  à  l’école,  à  l’hôpital,  au  travail,  à  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  infectieuses,  à  la  culture  physique,  à  l’embellissement  des 
villes,  etc. 

La  ville  de  Lyon  a  décidé  d’organiser  une  Exposition  internationale 
urbaine,  du  1®'  mai  au  t®'  novembre  1914,  dans  les  bâtiments  neufs 
des  futurs  abattoirs,  avant  leur  Utilisation  définitive.  Ces  bâlimenls 
couvrent  environ  100.000  mètres  carrés  dans  un  espace  clos  de 
26  hectares,  situé  en  face  du  confluent  du  Uliône  et  de  la  Saône.  Ils 
conviennent  admirablement  à  une  Exposition.  Un  hall  magnifique, 
une  grande  avenue  couverte,  autour  desquels  se  groupent  plus  de 
40  pavillons,  permettront  de  mettre  en  valeur  toutes  les  sections, 
quelle  que  soit  leur  importance. 

Il  a  semblé  qu’une  Exposition  ouverte  à  Lyon  devait  aussi  montrer 
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aux  visiteurs  les  produits  si  nombreux  de  l’industrie  locale,  qui 
n’auraient  pas  trouvé  place  dans  l’Exposition  internationale  urbaine. 
Une  Exposition  lyonnaise  des  industries  locales  sera  juxtaposée  à  la 
précédente.  Elle  offrira  un  attrait  considérable  dans  la  ville  de  la 
soierie  et  des  riches  étoffes,  pour  ne  parler  que  des  industries  les 
plus  anciennement  célèbres.  '  _ 

Nous  espérons  adjoindre  encore  une  Exposition  coloniale  français^. 

Plusieurs  Congrès  se  tiendront  à  Lyon  en  1914.  Différents  con¬ 
cours  seront  organisés.  Des  conférences  publiques,  se  rapportant 
aux  principaux  sujets  de  la  science  urbaine,  auront  lieu  dans  l’inté¬ 
rieur  de  l’Exposition. 

Les  attractions  seront  suffisamment  nombreuses  pour  que  l’Expo¬ 
sition  soit  aussi  gaie  qu’instructive. 

L’Exposition  restera,  en  partie,  ouverte  le  soir. 

Telle  est  l’œuvre  à  laquelle  la  ville  de  Lyon  convie  les  savants,  les 
écpnomistes,  les  philanthropes,  les  administrateurs  et  les  industriels, 
pour  le  plus  grand  progrès  de  la  vie  dans  la  Cité  moderne. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

L’Exposition  internationale  urbaine  sera  divisée  en  quarante-deux 
sections. 

Section  I.  —  Statistique  et  Démographie.  Cl.  1. 

Sectio.n  il  —  Voirie,  CL  2.  Plans  des  villes  (anciens  et  modernes). 
Plans  d’extension.  —  Cl.  3.  Pavage  et  goudronnage.  Lutte  contre 
les  poussières.  —  Cl.  4.  Balayage  et  arrosage.  —  Cl.  S.  Famées.  — 
Cl.  6.  Rues  et  espaces  libres.  —  Cl.  7.  Enseignes.  —  CL  8.  Services 
d’incendie.  —  Cl.  9.  Défense  contre  les  inondations. 

Section  111.  —  Transports.  CI.  dO.  Chemins  de  fer.  —  Cl.  11.  Auto¬ 
mobiles.  —  CL  12.  Tramways.  —  Cl.  13.  Aéronautique  et  aéro¬ 
planes.  —  CL  14.  Navigation  fluviale. 

Section  IV.  —  Eaux  potables.  CL  15.  Protection  des  sources  et  des 
cours  d’eaux.  Qualités  de  l’eau  potable.  —  CL  16.  Approvisionne¬ 
ment  et  distribution.  —  CL  17.  Stérilisation  par  les  moyens  chi¬ 
miques.  —  Cl.  18.  Stérilisation  par  les  moyens  physiques.  —  CI.  19. 
Stérilisation  urbaine  par  les  filtres.  —  CL  20.  Stérilisation  domes¬ 
tiques  par  les  filtres.  ~  Cl.  21.  Stérilisation  par  la  chaleur. 

Section  V.  —  Egouts  et  purification  des  eaux  usées.  —  Cl.  22.  Egouts. 

—  CL  23.  Appareils  sanitaires.  —  CL  24.  Epuration  agricole  des 
eaux  usées.  —  CL  2o.  Epuration  biologique  des  eaux  usées.  — 
Cl.  26.  Epuration  chimique  des  eaux  usées.  — Cl.  27.  Epui’ation  des 
eaux  industrielles.  —  Cl.  28.  Utilisation  industrielle  des  eaux  usées. 

—  Cl.  29.  .4ppareils  d’épuration  pour  maisons.  —  Cl.  30.  Destruc¬ 
tion  des  boues  provenant  des  appareils  d’épuration. 
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Section  VI.  —  Evacualion  des  résidus  solides.  CI.  31.  Gollocle  dus 
résidas  solides.  —  Cl.  32.  Destruction  ou  utilisation  des  résidus 
solides. 

Section  VIL  —  Habitation.  Cl.  33.  La  maison  moderne.  —  Cl.  34. 
Habitations  hygiéniques  et  à  bon  marché.  —  CI.  35.  Cités-jardins, 
Banlieues-jardins.  —  Cl.  36.  Matériaux  de  construction.  —  Cl.  .37. 
Peintures  et  enduits.  —  Cl.  38.  Papiers  peints.  Papiers  lavables.  — 
Cl.  39.  Revêtements  hygiéniques  (faïence,  céramique,  etc.).  —  CI.  40. 
Parquets  hygiéniques.  —  Cl.  41.  Appareils  et  produits  anti- 
poussières. 

Section  VIH.  —  .Ameublement.  Cl.  42.  Mobilier  d’art.  —  Ci.  43, 
Mobilier  hygiénique.  —  Cl.  44.  La  chambre  hygiénique  (chambre 
Touring-Club,  etc.).  —  CI.  43.  Tissus  d’ameublement.  —  Cl.  40. 
Tapis. 

Section  IX.  —  Lumière  et  éclairage.  CL  47.  Etude  de  la  lumière. 
Photoraétrie.  —  CL  48.  Eclairage  électrique.  —  Cl.  49.  Eclairave 
au  gaz.  —  CL  30.  Eclairage  à  l’alcool.  —  CI.  51 .  Eclairages  divers.  — 
Cl.  82.  Eclairage  des  rues.  —  Cl.  83.  Vitrages. 

Section  X.  —  Ventilation,  chauffage  et  réfrigération.  CL  34.  ApparriLs 
de  ventilation.  —  CL  33.  Chauffage  direct  au  bois,  au  charbon,  à 
l’anthracite,  etc.  —  Cl.  36-.  Chauffage  au  gaz.  —  Cl.  57.  Chauffage  à 
l’alcool.  —  Cl.  38.  Chauffage  électrique.  —  CI.  89.  Chauffage  central 
(air,  eau,  vapeur,  etc.).  —  Cl.  60.  Systèmes  et  appareils  de  réfrigé¬ 
ration.  , 

Section  XI.  —  Alimentation  d'origine  animale.  Cl.  61.  Composition 
et  valeur  alimentaire  des  aliments  d’origine  animale.  —  Cl,  62  Con¬ 
sommation  et  prix  de  la  viande.  —  Cl.  63.  Abattoirs  et  annexes 
(transports,  moyen  d’abatage,  etc.).  —  CI.  64.  Maladies  des  animam 
produoleurs.  —  Cl.  63.  Altération  de  la  viande.  —  Cl.  66.  Conserves 
de  viande  et  de  poisson.  —  Cl.  67.  Appareils  frigorifiques.  —  Cl.  68. 
Inspecliou  des  viandes.  —  Cl.  09.  Boucheries  modèles.  —  Cl,  70. 
(Hufs. 

Section  XH.  —  Lait  et  dénvés  Cl.  71.  Qualités  du  bon  lait.  —  Cl.  72, 
Production  du  lait.  Surveillance  des  étables.  —  Cl.  73.  Collecte  et 
transport  du  lait.  Coopératives  laitières  hygiéniques.  —  CL  74.  Con¬ 
servation  du  lait.  —  CI.  75.  Appareils  de  stérilisation  du  lait.  —  CI.  76. 

.  Laits conden.sés,  desséchés,  etc.  —  CL  77.  Beurre.  — Cl.  78.  Fromages. 

Section.  XIII.  — Alimentation  dorigine  végétale.  CL  79.  Provenance, 
valeur  nutritive  et  composition  des  aliments  végétaux.  —  Cl.  80. 
Consoinmation  des  aliments  végétaux.  —  Cl.  81.  Aliments  venéneui. 
Champignons.  —  Cl.  82.  Conserves.  —  Cl.  83.  Altération  des  aliments 
végétaux.  —  CL  84.  Condiments  et  épices.  —  CL  83.  Industries  de 
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la  farine  et  du  pain.—  Cl.  80.  Pétrins  mécaniques.  —  Cl.  87.  Légumes. 
—  Cl.  88.  Sucre.  ConÛserie.  —  Cl.  89.  Fruits.  Conservation. 

Section  XIV.  —Boissons  hygiéniqvcs.  Cl.  90.  Vin  naturel.  —  Cl.  91. 
Bière.  —  Cl.  92.  Cidre  et  poiré.  —  CI.  93.  Sirops.  —  Cl.  94.  Thé, 
café,  cacao,  etc. 

Section  XV.  —  Falsification  des  denrées  alimentaires.  Recherche  des 
fraudes.  Cl.  9o. 

Section  XVI.  —  Eaux  minérales.  Cl.  96.  Eaux  de  table.  —  Cl.  97. 
Eaux  médicinales  naturelles. 

Section  XVII.  —  Produits  chimiques  (Les  classes  de  celte  section 
seront  ultérieurement  désignées.  Elles  ne  comprendront  pas  les 
produits  pharmaceutiques). 

Section  XVlll.  —  Protection  de  l'enfance.  —  Puériculture.  Cl.  98. 
Protection  de  la  mère.  Allaitement  maternel.  —  Cl.  99.  Gouttes  de 
lait.  Consultations  de  nourrissons.  Mutualités  maternelles.  Crèches. 
Pouponnières,  etc.  —  Cl.  100.  Stérilisation  du  lait  à  domicile.  — 
Cl.  10t.  Laits  pour  enfants.  —  Cl.  102.  Biberons.  —  Cl.  103.  Indus¬ 
tries  se  rapportant  aux  nourrissons  (couveuses,  etc.). 

Section  XIX.  —  L'École.  Cl.  104.  Bâtiments  scolaires.  —  Cl.  103. 
Mobilier  scolaire.  —  CI.  106.  Matériel  d’enseignement.  —  Cl.  107. 
L’art  à  l'école.  Cl.  108.  Médecine  scolaire. 

Sectio.v  XX.  —  Hygiène  militaire.  CL  109. 

Section  XXI.  —  Soins  corporels.  —  Propreté.  Cl.  110.  Bains  po¬ 
pulaires.  Piscines.  Natation.  —  Cl.  111.  Bains-douches. 

Section  XXII.  —  Enseignement  primaire  et  secondaire.  Cl.  112. 
Enseignement  primaire.  —  Cl.  113.  Anormaux.  —  Cl.  114.  Enseigne¬ 
ment  primaire  supérieur.  —  CI.  Ma.  Ecoles  de  plein  air.  —  Cl.  116. 
Enseigiiehienl  post-scolaire.  —  Cl.  1 17.  Colonies  de  vacances.  — 
Cl.  118.  Enseignement  secondaire. 

Section  XXIIL  —  Enseignement  supérieur.  Cl.  119.  Droit.  —Cl.  120. 
Lettres.  —  Cl.  121.  Sciences.  —  CI.  123.  Méde-ine  humaine.  — 
CI.  123.  Pharmacie.  —  Cl.  124.  Médecine  vétérinaire.  —  CI.  123. 
Arts.  —  Cl.  126.  Hautes  études  sociales. 

Section  XXIV.  —  Enseignement  professionnel  et  ménager.  Cl.  127. 
Enseignement  professionnel.  —  CI.  128.  Enseignement  ménager. 

Section  XXV.  —  Hygiène  et  protection  du  travail.  Cl.  129.  Physio¬ 
logie  et  hygiène  du  travail.  —  CL.  130.  Poisons  professionnels.  Pro¬ 
tection.  —  Cl.  131.  Maladies  professionnelles.  Protection.  —  Cl.  132. 
Protection  contre  les  accidents  du  travaîL  • Cl.  133.  Protection  de 
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l’enfance  ouvrière.  —  Cl.  134.  Invalides  du  Travail.  —  Cl,  135.  Jar¬ 
dins  ouvriers.  —  Cl.  136.  Cercles  ouvriers.  —  Cl.  137.  L’usine  mo¬ 
derne  avec  organisation  de  l’hygiène  des  ouvriers. 

Sbciion  XXVI.  —  Économie  sociale.  C!.  138.  Mutualité.  —  Cl.  13!). 
Assurances  obligatoires.  —  Cl.  140.  Apprentissage.  —  Cl.  141.  Con¬ 
trats  de  travail.  —  Cl.  142,  Participation  aux  bénéfices.  —  Cl.  143. 
Syndicats  professionnels.  —  Cl.  144.  Coopératives.  —  Cl.  145.  Admi¬ 
nistration  municipale. 

Section  XXVII.  —  Police  des  villes  et  laboratoire  de  police.  C).  liC. 

Section  XXVIII.  —  Maladies  infectieuses  (parasites,  mic^obe.^, 
champignons).  Cl.  147.  Maladies  infectieuses  ou  parasitaires  di' 
l’homme.  —  Cl.  148.  Maladies  infectieuses  ou  parasitaires  des  ani¬ 
maux.  —  Cl.  149.  Maladies  infectieuses  ou  parasitaires  des  planle.s. 

—  Cl.  150.  Animaux  propagateurs  de  maladies  (insectes,  rats,  etc.;. 
Protection.  —  Cl.  151.  Vaccins  et  sérums.  —  Cl.  162.  Vaccin  anti¬ 
variolique.  —  Cl.  153.  Cancer.  —  Cl.  154.  Rage  et  traitement  anti¬ 
rabique. 

Section  XXIX.  —  Désinfection.  Cl.  155.  Désinfection  par  la  chaleur 
(Appareils).  —  Cl.  156.  Désinfection  par  les  liquides  (Produits  ol 
appareils).  —  Cl.  157.  Désinfection  par  les  gaz  (Produitset  appareils;. 

Section  XXX.  —  Organisation  de  l'hygiène  publique  dans  les  Etali. 
CI.  158. 

Section  XXXI.  —  Services  d'hygiène  départementaux  et  municipatu. 
Cl.  159.  Services  départementaux.  Inspection  départementale. - 
Cl.  160.  Services  municipaux.  Bureaux  d’hygiène. 

Section  XXXIl.  —  Assistance  et  Hôpitaux.  Cl.  161.  Assistance 
publique  et  privée.  —  Ci.  162.  L’hôpital  moderne  (Plans,  Ma¬ 
quettes,  etc.).  —  Cl.  163.  Hôpitaux  d’enfants.  —  Cl.  164.  Hôpitau.'r 
marins.  —  Cl.  165.  Hôpitaux  de  contagieux.  —  Cl.  166.  Hôpitaux- 
baraques.  —  Cl.  167.  Hospices  d’aliénés.  —  Cl.  168.  Maternités.  — 
CI.  169.  Matériel  hospitalier  (avec  plusieurs  sous-classes). —  Cl.  17it. 
Lazarets.  —  Quarantaines.  —  Cl.  171.  Ambulances.  —  Ci.  172. 
Bureaux  de  bienfaisance.  —  Cl.  173.  Asiles  de  nuit.  —  Cl.  174. 
Secours  immédiats  aux  blessés.  —  Secours  aux  noyés.  —  Cl.  175. 
Orphelinats.  —  Cl.  176.  Hospices'de  convalescents.  —  Cl.  177.  Hos¬ 
pices  d’incurables.  —  Cl.  178.  Ecoles  d’infirmiers  et  d’infirmières. 

—  C1..179.  Art  dentaire. 

Section  XXXIII.  —  Lutte  antituberculeuse.  —  Cl.  180.  Le  bacille  de 
Koch  et  les  lésionstuberculeuses.  —  Ci.  181.  La  tuberculose,  maladie 
sociale  et  populaire.  —  Cl.  182.  Hôpitaux  pour  tuberculeux.  —  Isole¬ 
ment  des  tuberculeux.  —  Cl.  183.  Sanatoriums.  —  Cl.  184.  Dispen- 
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saires  aalituberculeux.  —  Cl.  185.  Industries  se  rapportant  à  la 
lutte  antituberculeuse  (Crachoirs,  etc.).  —  CI.  186.  Préservation  des 
enfants  de  tuberculeux. 

Sectio.n  XXXIV.  — Lutte  antialcoolique. Ç\.  187.  L’alcool,  —  C1.188. 
Les  essences.  —  Cl.  189.  Consommation  de  l’alcool  distillé. 
Dépenses  et  recettes  de  ce  chef.  —  Cl.  190.  Maladies  alcooliques.  — 
Cl.  191.  Méfaits  sociaux  de  l’alcoolisme.  —  CI.  192.  Moyens  de  com¬ 
battre  l’alcoolisme. 

Section  XXXV.  —  Tourisme  (Cl.  193  et  194). 

Section  XXXVl.  —  Culture  physique  et  Sports.  Cl.  195.  Physiologie 
et  hygiène  de  l’exercice  physique.  —  Culture  physique.  —  Cl.  196. 
Terrains  de  jeux  et  exercices  sportifs.  —  Cl.  197.  Différents  sports 
ou  exercices  physiques  (avec  plusieurs  sous-classes).  —  CI.  198. 
Industries  concernant  les  sports  et  les  exercices  physiques. 

Section  XXX VIL  —  Arts.  Cl.  199-204. 

Section  XXXVIII.  —  Photographie.  CL  205-208. 

Section  XXXIX.  —  Industries  du  Livre,  de  l'Affiche  et  du  Journal.. 
Cl.  209-216. 

Sectio.n  XL.  —  Horticulture.  CL  217-219. 

Section  XLI.  —  Electricité  (sauf  l’éclairage,  voir  section  IX).  Cl. 
220-221. 

Section  XLII.  —  Postes,  Télégraphes,  Téléphones.  Cl.  223-226. 

Art.  4,  —  Des  Expositions  rétrospectives  seront,  autant  que  pos¬ 
sible,  organisées  dans  les  sections. 

Art.  6.  —  Le  nombre  et  la  désignation  des  sections  et  des  classes 
ne  sont  que  provisoires.  L’Administration  pourra  les  multiplier, 
suivant  le  nombre  et  la  nature  des  demandes  d’inscription.  Elle 
pourra  en  supprimer  si  le  nombre  des  inscriptions  est  insuffisant. 

Art.  T.  —  Dans  chaque  classe  de  l’Exposition  internationale 
urbaine,  deux  parts  seront  faites,  autant  que  possible  l’une  :  scien¬ 
tifique,  économique  et  sociale,  l’autre  :  industrielle  et  commerciale. 

Art.  9.  —  Les  expositions  étrangères  sei’ont  réunies  dans  des 
pavillons  spéciaux.  Cependant,  l’Administration  pourra  accepter, 
dans  les  sections  françaises,  certaines  expositions  étrangères  d’ordre 
scientifique,  économique  et  social. 

Art.  10.  —  Les  demandes  d’admission  pourles  exposants  français 
devront  parvenir  anant  le  juin  1913.  Pour  les  exposants  étrangers, 
la  date  sera  ultérieurement  fixée.  Les  demandes  seront  accompa¬ 
gnées  d'un  projet  explicatif  aussi  complet  que  possible. 
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Abt,  14.  —  Tous  les  produits,  exposés  devront  être  transportés 
dans  l’enceinte  de  l’Exposition  avant  le  l"  février  1914.  Cependant, 
avec  autorisation  spéciale,  certains  produits  ou  objets,  qui  peuvent 
se  détériorer,  pourront  être  transportés  plus  tai’divement. 

Art.  15.  —  Les  produits  devront  être  adressés  sous  la  mention  ; 
Exposition  internationale  urbaine  tfe  1912  «  Lyon,  et  l’adresse  de  chaque 
colis  devra  porter,  en  caractères  lisibles  et  apparents,  les  indications  : 
a)  du  lieu  de  l'expédition, 
fa)  du  nom  de  l'exposant, 
o)  de  la  nature  des  produits  inclus. 

Des  notices  indiqueront  ultérieurement  les  formalités  à  remplir  : 
pour  obtenir  l’exonération  des  droits  de  douane,  pour  jouir  des 
immunités  ou  avantages  obtenus  par  l’Exposition,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  transport  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  et  la 
manutention  des  produits  à  l'arrivée. 

Art.  25.  —  Les  expositions  d’ordre  scientiOqne,  économique  et 
social  (d’ailleurs  exonérées  du  droit  d’entrée  et  du  droit  d’empla¬ 
cement,  article  26)  ne  seront  pas  comprises  dans  la  distribution  des 
récompenses.  Elles  recevront  seulement  un  certificat  constatant 
leur  admission. 

Art.  26.  —  Les  expositions  d’ordre  scientifique,  économique  ou 
social  (qui  ne  participeront  d’ailleurs  pas  aux  récompenses,  art.  2î) 
ije  paieront  ni  droit  d’inscription,  ni  location  de  terrain.  Leur 
installation  et  leur  surveillance,  sauf  pour  des  cas  exceptionnels  dont 
sera  juge  l’Administration,  sont  à  la  charge  de  l’exposant.  L’Admi¬ 
nistration  n’est  pas  plus  responsable  pour  elles  que  pour  les  expo¬ 
sitions  industrielles  (art.  17  et  18). 

L’Adniinistration  sera  juge,  en  dernier  ressort,  aussi  bien  pour 
les  exposants  étrangers  que  pour  les  exposants  français,  de  la  clas¬ 
sification  des  demandes  dans  la  partie  scientifique,  économique  et 
sociale  ou  dans  la  partie  industrielle  et  commerciale. 

•  Art.  32.  —  Dans  les  sections  où  les  appareils  exposés  pourront 
directement  fonctionner  (eaux  potables,  eaux  d’égouts,  etc.),  les 
exposants  s’engagent  à  présenter  des  appareils  fonctionnant.  Pour 
cela  l’eau,  le  gaz,  l’électricité,  l’eau  d’égout,  etc.,  seront  fournis 
par  l’Administration,  à  des  conditions  qui  seront  ultérieurement 
indiquées,  et  qui  seront  les  mêmes  pour  les  exposants  scientifiques 
et  pour  les  exposants  industriels.  L’évacuation  des  eaux  usées  sera 
assurée  par  l’Administration. 

Lyon,  le  7  février  1913. 

Le  Maire  de  Lyon,  Le  Commissaire  général, 

Edouard  Herhiot,  D"'  Jules  Courmont, 

Sénateur  du  Rhône.  Professeur  d'Hygiéne  à  la  Faculté  de  médecine. 
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ET  DE  GENIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  26  FÉVRIER  1913. 


Présidence  de  M.  le  D'  Mosny,  vice-président. 


Procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  LB  Président.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier  n’a 
pu  être  distribué  à  temps.  Le  Conseil  d’administration  verra  à  éviter 
la  répétition  de  pareils  retards. 

Deux  de  nos  collègues,  MM.  Ch.  Düpdy  et  Hinard,  nous  écrivent,  du 
reste,  pour  réclamer  le  procès-verbal. 


Erratum-procès-verbal  du  18  décembre  1913. 

I.  —  Assemblée  çiénérale  du  18  décembre. 

Page  48.  —  Au  lieu  de  :  Assemblée  générale  du  24  décembre,  lire  : 
Assemblée  générale  du  15  décembre. 

Page  56.  —  Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Parmiles  votes,  par  correspondance,  aj  outerle  nom  de  M.  le  D'Hublé  . 

II.  —  Séance  ordinaire  du  18  décembre. 

Page  63.  —  Erratum  à  liste  des  membres  nommés  ;  Lire  : 
M.  Ernest  Schnerb,  el  non  :  Émile  Schnerb. 

M.  LE  SBGRKTAme  GÉ.NÉRAL.  —  Certains  errata  sont  à  ajouter  à  ce 
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procès-verbal,  au  sujet  de  la  communication  faite  par  M.  H.  Mahtel, 
sur  la  richesse  microbienne  des  saucissons;  nous  les  insérons  plus  loin 
(voir  p.  380). 


Distinctions. 

M.  LE  Secrétaibe  général.  —  Out  été  nommés  ou  promus,  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  ; 

A  la  dignité  de  commandeur  : 

M.  Ogier,  conseiller  d’Etat,  directeur  du  contrôle  et  de  la  compta¬ 
bilité  au  ministère  de  l’Intérieur; 

M.  Rislbr  (Charles),  maire  du  VU*  arrondissement. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  le  Dr  Grimuert,  professeur  à  l’Ecole  supérieure  de  Pharmacie. 
Nous  prions  nos  collègues  d’agréer  nos  plus  sincères  félicitations. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1»  M.  Février,  médecin  inspecteur  général  h  Paris,  présenté  par 
MM.  Kern  et  M.  le  Vincent; 

M.  le  Fontaine,  à  Perpignan,  présenté  par  MM.  les  D»  Lafosse 
et  Mosny, 


Membres  présentés. 

I-  —  A  titre  de  membres  titulaires  :  ■ 

1“  M.  Charles  Blondel,  architecte  du  Gouvernement,  présenté 
par  M.  le  D'  Mosny  et  M.  Le  Couppey  de  la  Forest; 

2“  M.  le  D'  Mareschal,  médecin  inspecteur  de  l’armée,  présenté 
par  M.  le  professeur  Vincent  et  M.  le  D*-  Mosny; 

3»  M.  de  Gioanni  (Eugène-Michel),  directeur  du  Bureau  sanitaire 
parisien  (Formolateurs  Hélios),  21i  rue  desPetita-HôteIs,ParisfX'arr.), 
présenté  par  MM.  L,  Gaultier  et  P.  Masson. 

II.  —  A  titre  de  membre  adhérent  : 

Le  BüR^uMONrciPALD’HvGiÈNEDE  Saint-Qoentih  (Aisne),  m.  üelmas- 
Azéma,  directeur,  présenté  .par  MM.  le  D-  Broquin-Lacombe  et  Rey. 
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M.  LE  Secbétaire  géskbal.  —  Notre  collègue,  M.  le  professeur  Cour- 
mont,  commissaire  général  de  l’Exposition  internationale  urbaine 
de  la  ville  de  Lyon,  nous  écrit  la  lettre  suivante  ; 

Lyon,  le  26  février  1913. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  quelques  règlements  de  l’Exposition 
internationale  urbaine,  qui  s’ouvrira  à  Lyon,  le  1''  mai  1914.  Comme 
vous  pourrez  le  voir,  en  parcourant  les  sections,  c’est  en  réalité.une 
Exposition  (Thyfliène  urbaine  du  genre  de  celle  qui  s’est  tenue  à  Dresde 
en  1911. 

Je  vous  serais  bien  obligé  d’en  donner  connaissance  aux  membres 
de  la  Société,  dans  la  séance  de  mercredi  prochain. 

Cette  Exposition  intéresse,  à  des  titres  divers,  tous  les  mémbres 
de  la  Société.  Tous  ceux  qui  n’auraient  pas  reçu  individuellement 
le  programme,  n’auraient  qu’à  m’écrire  au  bureau  de  l’Exposition, 
à  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon. 

Pour  donner  à  cette  manifestation,  dont  l’intérêt  est  d’ordre 
général  et  hygiénique,  le  plus  de  publicité  possible,  je  vous  serais 
obligé,  si  la  chose  est  possible,  de  bien  vouloir  faire  paraître  l'éhu- 
mération  des  sections  et  des  classes  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Le  Commissaire  général, 
Professeur  J.  Coürmont. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Par  suite  d’une  erreur  de  la  poste, 
nous  n’avons  pas  encore  reçu  l’énumération  des  sections  dont 
M.  Coürmont  veut  bien  nous  parler.  Mais,  dès  qu’elle  nous  parviendra, 
nous  nous  empresserons  de  la  faire  paraître  dans  le  Bulletin.  Le 
Conseil  sera  saisi,  dès  sa  prochaine  séance,  delà  lettre  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Coiirmont  et  verra  la  mesure  dans  laquelle  notre  Société 
pourra  prendre  une  part  active  à  l’Exposition  de  Lyon  en  1914. 


Exposition  internationale  de  Gand  en  1913. 

Le  Comité  de  la  classe  111  A  (Hygiène),  de  l’exposition  interna¬ 
tionale  de  Gand,  en  1913,  Comité  dont  le  président  est  M.  Paul 
Strauss,  sénateur,  nous  adresse  un  appel  à  venir  exposer  à  Gand, 
cette  année. 

Cette  invitalion  sera  transmise  au  Conseil  d’administration  et 
étudiée  dans  sa  prochaine  séance. 
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Annuaire  de  1918. 

L’Annuaire  de  1913  paraît  dans  le  Bulletin  de  février,' qui  est 
actuellement  snus  presse. 

Nous  avons  déjà  une  correction  à  y  apporter  :  M.  le  D'  Lepage, 
notre  collègue,  depuis  1890,  par  suite  d’un  malentendu,  avait  été 
supprimé  de  la  liste  des  membres.  Bien  au  contraire,  M.  Lepag(> 
continue  plus  que  jamais  è  faire  partie  de  notre  Société. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d'Hygiènc,  n»  1 ,  janvier  19i  3. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n®  1, 1913. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n“  2,  1913. 

Annales  delà  Société  d'Hydrologie  médicale,  n“  2,  février  1913. 
Comptes  rendus  des  séances  des  Conseils  d'hygiène  publique  de  k 
Seine,  2  et  3. 

Joumol  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  3®  et  4'  cahier, 
février  1913. 

Rapport  sur  le  Bureau  municipal  d’hygiène  d’Albi,  1912  (D'  Mal- 
pliettes). 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'hygiène  du  Havre,  n®  12,  décembre 

1912,  n®  1,  janvier  1913. 

Bulletin  statistique  et  administratif,  n®*  2  et  3. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  ii““  188  et  189,  janvier  et  févrici 

1913. 

Bulletin  hebdomadaire  de  la  statistique  municipale  de  Paris,  n*-®  4,  ;i. 
C  et  7. 

Bulletin  mensuel  de  lu  statistique  de  Dijon,  octobre  1912. 
Statistique  sanitaire  de  la  fièvre  typhoïde  de  l’Uruguay. 


Résultats  du  referendum. 

Sur  l'heure  des  séances  mensuelles. 

M.  LE  SEoaÉTAiHE  GÉNÉRAL.  —  La  questiou  posée  était  celle-ci  : 
«  Acceptez-vous  l’heure  de  3  heures  de  l’après-midi?  — 172 réponses 
sont  parvenues  :  142  oui  et  20  non. 

Il  semblerait  au  premier  abord  que  la  question  soit  jugée,  et  qu’il 
convienne,  sans  hésitation,  de  modifier  l’heure  de  nos  séances. 

Toutefois,  étant  donné  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  referendum  des¬ 
tiné  à  éclairer  le  Conseil  d’administration  et  non  pas  d’un  vote  défi- 
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nitif,  il  y  avait  lieu  pour  votre  Conseil  d'administration  d’examiner 
la  valeur  des  arguments  de  la  minorité,  d’autant  plus  que,  dans  cette 
minorité,  se  trouvent  certains  membres  très  influents  et  très  actifs 
de  notre  Société. 

Les  20  réponses  négatives  comportent  tout  d'abord  9  réponses 
non  motivées,  à  savoir  : 

Celles  de  :  M.  Bellouet,  architecte  de  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  qui  fut  de  1897  à  1910,  constamment  membre  de 
notre  Conseil  d’administration  ou  de  notre  Bureau,  et  qui  a  pris 
une  grande  part  à  tous  les  travaux  de  notre  Société  ; 

M,  Bezault,  auteur  de  très  nombreuses  communications  chez 
nous; 

M.  le  D''  Boudin  ; 

M.  Chabal,  un  de  nos  membres  les  plus  assidus; 

M.  le  Dr  Clerc,  médecin  sanitaire  maritime,  en  résidence  àParis; 

M.  Flicoteaux,  très  ancien  membre  de  la  Société,  qui  fréquem¬ 
ment  assiste  à  nos  séances  ; 

M.  Hudelo,  médecin  des  hôpitaux,  qui,  s’il  appai'tient  depuis  1890 
à  notre  Société,  s’en  est  tenu  malheureusement  éloigné  depuis  fort 
longtemps  ; 

M.  Livache,  notre  ancien  président,  dont  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  citer  l’assiduité  à  nos  séances  et  la  part  active  qu’il  prend  à 
toutes  nos  discussions  et  à  tous  nos  travaux; 

M.  Rey  ; 

Et  enflnM.  Schnerb,  nouvelle  recrue,  qui  est  chef  du  4°  Bureau 
de  la  direction  de  l'assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  c’est-à-dire  du  Bureau  où  sont  traitées  officielle¬ 
ment  toutes  les  questions  qui  nous  occupent. 

Nous  comptons  ensuite  10  réponses  motivées  que  je  vous  deman¬ 
derai  la  permission  de  vous  citer  textuellement,  ce  sont  celles  de  : 

M.  Bechman,  ancien  président  de  la  Société,  qui  nous  dit  :  «  J’in- 
«  siste  au  contraire  très  vivement  pour  la  conservation  de  l’heure 
en  usage  : 

«  1»  Parce  que  je  ne  pourrai  pas  venir  à  5  heures  en  général  ; 

«2»  Parce  que  la  plupart  de  uos  collègues  les' plus  assidus  se 
«  trouvant  dans  le  même  cas  que  moi,  il  en  résultera  une  transfor- 
<■  mation  complète  de  l’allure  de  nos  séances.  >i 

M.  Louis  Bonnier,  ancien  président  :  «  Je  puis  quelquefois  être 
«  libre  le  soir,  mais  presque  jamais  à  b  heures.  « 

REV.  d’h  VG. 
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M.  le  D"'  Faivre,  ancien  archiviste  et  membre  actuel  de  notre  Con- 
«  seil  d’administration  :  «  Non,  parce  que  la  Société  pour  l’étude 
<(  des  questions  d’assistance  se  réunit  le  mercredi  à  H  heures.  > 

M.  Eug.  Fournier,  ancien  pharmacien  :  «  Non,  bien  que  je  recon- 
«  naisse  que  la  séance  ne  commençant  pas  à  9  heures  exactemeni 
«  soit  un  pèu  tard.  » 

M.  Marié-Davy  :  «  Les  séances  à  5  heures  de  l’après-midi  soni 
(<  excellentes  pour  ceux  qui  n’ont  pas  d’occupations  Uses;  persoii 
«  nellement,  je  protesle  contre  le  changement  projeté.  » 

M.  Mathéi  :  «  Non,  si  une  telle  proposition  était  adoptée, il  devien- 
<•  drait  impossible  à  la  plupart  des  ingénieurs  et  chefs  d’industrii’ 
<i  d’assister  aux  séances.  » 

M.  le  D''  Pissot,  notre  dévoué  secrétaire  des  séances  :  «  Je  préfère 
«  le  soir  à  cause  des  occupations  de  la  journée.  » 

M.  G.  Thiry  de  Nancy  :  «  Je  pourrai  pendant  quelques  jours  à 
«  Paris  assister  aux  séances  du  soir  à  9  heures,  mais  pas  à  celles  de 
«  5  heures.  » 

M.  le  D'  Tripet  :  «  Les  gens  occupés  (ils  sont  nombreux  dans 
K  notre  Société)  peuvent  aller  aux  séances  de  9  heures  du  soir,  r( 
«  seront  presque  toujours  empêchés  d’assister  aux  séances  d- 
U  s  heures  de  l’après  -midi.  » 

Malgré  la  valeur  de  ces  20  réponses  négatives,  le  Conseil  d’adrai 
nistration  a  dû  s’incliner  devant  les  152  oui. 

En  conséquence,  à  "partir  du  mois  de  mars  nos  séances  men 
suelles  auront  lieu  à  .5  heures  du  soir  au  lieu  de  9  heures.  Elles 
continueront  à  se  tenir  le  4‘  mercredi  du  mois  dans  notre  sali- 
annuelle. 


M.  LE  Secrét.mre  général.  —  M.  le  professeur  Vincent,  notre  pré¬ 
sident,  s’excuse,  malgré  le  vif  désir  qu’il  en  aurait,  d’assister  à  l.i 
présente  séance.  Il  nous  demande  d’exprimer  à  M.  le  D*’  Doi/.y. 
député,  à  la  fois  ses  remerciements  pour -sa  communication  et  sc> 
regrets  pour  ne  pouvoir  l’entendre. 

M.  Faivre-Reuille,  ingénieur  civilf  nouvellement  nommé,  reraercii! 
de  son  élection. 


M.  Gaudy  s’excuse  de  ne  pouvoir  venir  à  la  séance. 
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Communication. 

Projet  de  réforme  de  la  loi  de  1902, 
de  M.  le  D''  Doizy. 

En  prenant  laparole,  jene  voudrais pasmanquerde remercier 
votre  Bureau  de  l’amabilité  qu’il  m’a  témoignée  en  me  priant 
de  venir  vous  exposer  ce  soir  une  des  propositions  de  loi  que 
j’ai  déposées,  il  y  a  quelques  mois,  sur  le  Bureau  de  la  Chambre 
des  députés. 

Il  est  de  bon  augure  que  l’on  semble  vouloir  s’occuper  sérieu¬ 
sement  des  questions  d’bygiène  à  la  Chambre,  et  jes  uis  person¬ 
nellement  henrenx,  d’autre  part,  qu’un  certain  nombre  de 
sociétés  savantes  aient  la  bonne  volonté  de  s'intéresser  à  un 
effort  acconapli  dans  un  milieu  qui,  jusqu’ici,  n’a  pas  toujours 
été  favorable  aux  hygiénistes. 

L’année  derjiière,  l’Académie  de  médecine  nous  a  été  d'un 
puissant  secours  ;  vous  vous  rappelez  la  phrase  deM.  le  profes¬ 
seur  Wurtz  colportée  par  toute  la  presse;  vous  vous  rappelez 
aussi  que,  dans  un  remarquable  rapport  postérieur  sur  les  épi¬ 
démies,  notre  distingué  président,  M.  le  docteur  Mosny,  a  corro¬ 
boré  d  une  façon  générale  tes  dires  du  professeur  Wurtz. 

Ce  n  était  certes  pas  la  première  fois  que  l’Académie  de  méde¬ 
cine  faisait  entendre  ses  doléances,  mais,  jusqu’alors,  elle  avait 
semblé  mettre  sous  le  boisseau  toutes  les  vérités  qu’elle 
proclamait.  En  1912,  il  y  eut  quelques  indiscrétions  sévèrement 
jugées  en  haut  lieu  :  nous  nous  en  sommes  emparé,  nous  en 
avons  fait  noire  profit.  C'est  pourquoi  je  dis  que  messieurs  les 
Académiciens  nous  ont  rendu  un  réel  service  :  si,  dans  certains 
milieux,  on  estime  que  des  documents  de  ce  genre  ne  devraient 
jamais  être  publiés  ni  communiqués,  nous  regrettons,  nous, 
que,  départi  pris,  on  puisse  avoir  l’intention  de  les  soustraire 
à  la  connaissance  de  tous  les  Intéressés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  messieurs  ont  dit,  ont  répété  et  ont 
fait  assavoir  ù  la  France  par  l’organe  de  la  presse  que  la  loi  sur 
l’hygiène  publique  était  plutôt  une  loi  de  façade  qu’une  loi 
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féconde,  qu’elle  n’avait  rien  produit  ou  pas  grand’cliose.  Je 
crois  que  M.-  Wuriz  n’a  pas  voulu  dire  qu’elle  n’avail  rien 
produit  du  tout,  il  aurait  été  injuste.  Nous  avons,  en  effet, 
obtenu  quelques  résultats  avec  la  loi  de  1902,  mais,  en  réalité, 
elle  a  fait  faillite  si  l’on  entend  par  là  qu’elle  n’a  pas  donne 
tout  ce  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre. 

A  la  Commission  d’Hygiène  de  la  Chambre,  nous  avions  relevé 
un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels  la  loi  de  1902  ne  se 
trouve  pas  appliquée.  Nous  avons  été  ensuite  au  plus  pressé, 
et  lorsque  j’ai  été  mis  au  courant  des  grandes  lignes  des  deux 
ou  trois  projets  qui  devaient  être  déposés  au  mois  de  novembre, 
j’ai  compris  qu’ils  ne  répondraient  pas  suffisamment  aux 
préoccupations  des  hygiénistes  et  du  public  et  qu’il  serait  peut- 
être  excellent  de  profiter  delà  bonne  volonté  ministérielle  pour 
accrocher  quelques  propositions  complémentaires  aux  projets 
du  gouvernement. 

Vous  savez,  en  effet,  que  tout  projet  a  d’autant  plus  de  chance 
de  réussir  qu’il  vient  du  Gouvernement  ;  quand  il  émane  de 
l’initiative  parlementaire,  on  le  laisse  dormir  parfois  très  long¬ 
temps  !  Cependant,  à  la  Commission  d'hygiène,  nous  sommes 
bien  décidés  à  n’accorder  te  vote  des  propositions  ministérielles, 
plus  ou  moins  modifiées,  qu’à  la  condition  que  quelques-unes 
des  améliorations  que  j’ai  proposées  et  que  mes  collègues  onl 
approuvées  soient  acceptées. 

Nous  n’avons  pas  l’espoir  de  faire  oeuvre  parfaite,  car  le  mot 
de  Duclaux  est  toujours  vrai  :  on  a  mis  à  la  base  de  la  loi  un 
fameux  paradoxe  en  chargeant  les  maires  de  son  application  et 
on  a  eu,  en  cela,  le  plus  grand  tort;  beaucoup  de  législateurs 
ne  veulent  pas  toucher  à  ce  droit  des  maires,  alors  cependant 
que  la  plupart  d’entre  ceux-ci  seraient  enchantés  d’en  être 
privés  :  s'ils  veulent  appliquer  la  loi,  ils  se  heurtent,  en  effet,  à 
l’opposition  de  leurs  électeurs  et  leur  courage  civique  est  mis 
à  une  dure  épreuve.  , 

D'ailleurs,  si  on  a  donné  à  chaque  commune  un  règlement 
municipal  d'hygiène  copié  sur  les  règlements  types  rédigés  par 
le  Comité  consultatif  (il  y  a  deux  modèles,  l’un  pour  les  villes, 
l’autre  pour  les  campagnes),  il  faut  bien  avouer  qu’à  part  quel¬ 
ques  rares  exceptions,  ni  préfets,  ni  maires,  ni  conseillers 
municipaux  ne  connaissent  ce  que  contiennent  ces  règlements. 
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Mais  n’insistons  pas  sur  ce  point.  La  discussion  qui  eut  lieu 
ù  i’.Académie  de  médecine  à  propos  de  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  ih’a  amené  personnellement  àréûéchir  tont  d’abord  à  la 
mauvaise  application  de  la  réglementation  relative  aux  maladies 
transmissibles  et  à  en  rechercher  les  raisons. 

Vous  savez  que,  d’après  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  15  février 
1902,  les  praticiens  sont  obligés  de  déclarer  les  maladies  épidé¬ 
miques  et  transmissibles  —  n’allachons  pas  trop  d’importance 
ù  ces  mots,  cela  nous  entraînerait  dans  de  trop  longs  dévelop¬ 
pements.  Cette  déclaration  se  fait  en  double  au  maire  et  au 
sous-préfet.  Un  décret  postérieur,  celui  de  1906,  indique  quelles 
suites  sont  données  aux  déclarations  des  médecins.  Si  les 
articles  4  et  5  et  si  le  décret  de  1906  étaient  bien  appliqués, 
nous  n’aurions  pas  à  soutenir  notre  proposition. 

11  y  a,  nous  ne  le  contestons  pas,  une  augmentation  du 
nombre  des  déclarations  qui,  si  elle  n’est  pas  très  accentuée, 
est  cependant  constante.  De  1902  à  1911,  nous  relevons  les 
chiffres  suivants  ; 


1902  . 27.134 

1903  . ,7:).  893 

■1904  . (il).  819 

1903 . 71.011 

1906  .  77.430 


1001 .  87.467 

1908  .  93.985 

1909  .  MC. 392 

1910  .  114.228 

1911  .  128.741 


A  considérer  ces  chiffres  à  la  légère,  on  pourrait  dire  que  les 
déclarations  se  font  tout  de  même. ..  Eh  bien,  oui,  nous  n’avons 
pas  à  le  nier,  c’est  pourquoi  je  le  répète  :  la  loi  de  1902  n’a  pas 
fait  complètement  faillite. 

Mais,  examinons  les  chiffres  de  plus  près. 

Vous  savez  que,  sous  la  rubrique  ;  maladies  épidémiques,  la 
statistique  sanitaire  range,  en  somme,  toutes  les  maladies  qui 
figurent  à  la  première  partie  de  la  liste  de  l’article  1  du  décret 
du  .10  février  1903  ;  or,  si  l’on  rapproche  le  chiffre  des  décla¬ 
rations  pour  1910,  soit  114.228,  du  chiffre  fourni  par  la  statis¬ 
tique  sanitairé  pour  les  maladies  épidémiques,  qui  est  de 
22.095,  je  le  demande  à  tous  nos  collègues  ici  présents  qui  sont 

médecins .  ne  diront-ils  pas  que,  véritablement,  il  y  a  un 

nombre  considérable  de  déclarations  qui  ne  sont  pas  faites,  car 
il  n’est  pas  admissible  qu’il  y  ait  une  telle  disproportion  entre 
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ces  deux  chifTres  ?  On  nepeut  admettre  qu’il  y  ait  un  décès  sur 
cinq  pour  l’ensemble  des  maladies  à  déclaration  obligatoire,  la 
morlalilé  serait  beaucoup  trop  forte.  Médicalement,  felle  n’esl 
pas  de  un  cinquième. 

Nous  avons  donc  pensé  et  conclu  qu’il  fallait  de  toute  néces¬ 
sité  augmenter  le  nombre  des  déclarations.  Après  bien  d’autres, 
j’ai  expliqué,  dans  l’exposé  des  motifs  de  ma  proposition, 
pourquoi  il  était  si  faible. 

La  loi  de  1902  a  élépendant  plus  de  douze  ans  sur  le  chantier  : 
la  Chambre,  animée  des  meilleures  intentions,  avait  voté  des 
dispositions  qui  ont  été  retranchées  par  le  Sénat.  Le  Sénat  s’esi 
même  permis  à  ce  sujet  des  réflexions  quej’ai  cru  devoir  repro¬ 
duire.  A  tant  d’années  de  distance,  j’ai  voulu  les  rappeler,  car 
véritablement,  dans  ces  circonstances,  le  Sénat  a  joué  avec  la 
santé  publique,  comme  il  n’avait  pas  le  droit  de  le  faire. 

Il  se  défiait  des  mesures  politiques;  il  a  pensé  qu'il  suffirait 
au  ministre  de  l’Intérieur  d’appuyer  sur  un  bouton  au  minis¬ 
tère  pour  que,  immédiatement,  tous  les  policiers  de  Francr 
pussent  se  permettre  d’enlrer  chez  les  particuliers  sous  le  pré¬ 
texte  d’hygiène... 

Certains  sénateurs  se  sont  même  livrés  à  des  plaisanteries 
auxquelles  je  ne  m’attendais  pas  et,  à  une  majorité  colossale. 
(193  voix  contre  37),  malgré  les  efforts  du  commissaire  du  gou¬ 
vernement  qui  était  le  doyen  Brouardel,  la  loi  a  été  amputée; 
cinq  ans  après,  elle  était  définitivement  votée,  sans  qu’on  se 
fût  enquis  en  aucune  façon  des  desiderata  du  corps  médical. 

Cependant,  en  1898,  l’Académie  de  médecine  avait  déclaré, 
par  la  voix  de  M.  Ferrand,  qu’en  principe  comme  en  fait,  si  le 
médecin  avait  tous  les  caractères  nécessaires  pour  formuler  la 
déclaration,  c’était  à  l’entourage  du  malade  à  la  transmettre  è 
qui  de  droit  et  à  l’administration  à  prendre  les  mesures 
prescrites. 

Cette  opinion  de  M.  Ferrand  ne  faisait  que  reproduire  c^llc 
qui  avait  été  formulée  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  18SB 
sur  l’exercice  de  la  médecine  par  M.  le  D'  Reynier,  qui  disait  : 

«  Si  l’on  veut  que  la  loi  soit  appliquée,  il  faut  que  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  soit  faite  de  médecin  à 
médecin  et  ne  sorte  pas  de  l’enceinte  professionnelle.  >> 

Des  médecins  prédisaient  qu’une  grosse  pierre  d’achop- 
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pement  serait  la  non-déclaration  des  maladies  contagieuses. 
Le  législateur  a  passé  outre  à  leurs  craintes,  il  n’a  pas  organisé 
de  referendum,  il  n’a  pas  consulté  les  corps  savants  et  il  est 
arrivé  au  résultat  que  je  vous  exposais  plus  haut. 

Un  certain  nombre  de  personnes  disent  qu’il  faut  tenir  la 
main  à  l'application  de  la  loi  et  faire  passer  devant  les  tri¬ 
bunaux  les  médecins  qui  «  ne  déclarent  pas  ».  J’estime  que  ce 
moyen  serait  fort  peu  goûté  et  rendrait  la  loi  très  antipathique. 
€e  ne  serait  pas,  en  tout  cas,  le  meilleur  mode  de  s’assurer  une 
bonne  collaboration  du  corps  médical,  et  il  est  évident  que  la 
loi  ne  peut  jouer  sans  cette  collaboration  cordiale  des  médecins. 

On  a  d’ailleurs  essayé  d’appliquer  la  loi  dans  ces  conditions, 
on  a  traduit  des  médecins  devant  les  tribunaux;  soit,  mais  les 
médecins  pourront  toujours  s’arranger  de  manière  à  tourner 
la  loi  ;  ils  rédigeront  les  certificats  d'une  certaine  manière.  Ils 
simuleront  des  erreurs  de  diagnostic!  Croyez-m’en,  il  ne  faut 
pas  à  mon  sens  compter  sur  les  mesures  de  rigueur. 

D’aucuns,  qui  n’appartienoenl  pas  au  corps  médical,  ont 
insinué  que  celui-ci  a  des  raisons  cachées  de  ne  pas  consentir 
h  la  déclaration  ;  la  principale  est  que,  vivant  des  maladies  de 
sa  clientèle,  le  médecin  aurait  tout  intérêt  à  ne  pas  essayer 
d’en  arrêter  la  propagation.  Je  ne  ferai  pas  au  corps  médical 
l’injure  de  discuter  ces  assertions;  en  allant  au  fond  des  choses, 
d'ailleurs,  on  s’aperçoit  qu’elles  sont  absolument  fausses  et 
qu’il  ne  faut  pas  s’y  arrêter. 

11  y  a  d’autres  raisons  beaucoup  plus  plausibles  et  plus 
logiques.  J’ai  mis  en  évidence  la  suivante  :  au  lendemain  du 
vote  de  la  loi  de  1902,  quand  il  n’y  avait  pas  d’opposition  sys¬ 
tématique  du  corps  médical,  un  certain  nombre  de  médecins 
n’ont  pas  mieux  demandé  que  de  faire  des  déclarations.  Mais  il 
fallait  avoir  la  foi  pour  faire  ces  déclarations  :  la  plupart  du 
temps,  elles  ne  donnaient  aucun  résultat.  Je  me  souviens  d’un 
cas  de  diphtérie  survenu  chez  un  élève  d’une  école  primaire 
supérieure.  Cet  enfant  était  revenu  chez  ses  parents  à  la  cam¬ 
pagne;  je  l’examine,  fais  mon  diagnostic,  le  fais  contrôler  par 
un  examen  bactériologique  et  envoie  ensuite  ma  déclaration  en 
f  isant  remarquer  au  préfet  qu’il  serait  bon  de  prévenir  le 
directeur  de  l’école  d’où  venait  le  malade,  afin  de  prendre  des 
précautions  néce.ssaires  et  urgentes. 
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Ma  déclaration  resta  à  la  préfecture  et  le  directeur  de  l’école 
ne  fut  pas  prévenu;  je  l’ai  appris,  ayant,  quelques  jours  après, 
rencontré  le  médecin  de  l’école  qui  ne  savait  rien  et  m’annon¬ 
çait  qu'il  venait  de  découvrir  deux  ou  trois  cas.  L’adminis¬ 
tration  n’avait  rien  fait. 

On  pourrait  m’objecter  qu’elle  ne  pouvait  rien  faire,  tout  au 
moins  au  point  de  vue  de  la  désinfection,  puisque,  malgré  que 
la  loi  fût  applicable  un  an  après  sa  promulgation,  c’est-à-dire 
sur  la  fin  de  février  1903,  on  nous  a  laissés  attendre  jusqu’au 
10  février  1906  le  décret  qui  réglementait  la  désinfection. 

De  par  le  fait  de  ce  retard,  bien  des  déclarations  ne  servirent 
qu’à  l’élablissement  des  statistiques  :  ce  n’était  pas  le  but  que 
se  proposaient  les  médecins  qui  les  faisaient.  Aussi,  la  plupart 
d’entre  eux  se  lassèrent  ;  voyant  que  leurs  déclarations  ne  ser¬ 
vaient  à  rien  et  que,  même  après  le  décret  de  1906,  les  dépar¬ 
tements  hésitaient  pendaut  des  mois  et  même  des  années  à 
organiser  les  services  de  désinfection,  ils  rallièrent  le  gros  des 
troupes  médicales  hostiles  aux  déclarations. 

La  raison  avouée  de  cette  hostilité  est  la  volonté  de  ne  poini 
violer  le  secret  professionnel.  Je  ne  m’élèverai  pas  contre  ce 
principe  du  secret  professionnel,  il  est  évident  que  l’exercice 
de  la  médecine  ne  peut  se  comprendre  qu’avec  l’existence  de 
ce  secret.  Mais  il  est  certain  qu’à  la  campagne  surtout,  le  secret 
médical  — je  ne  dis  plus  le  secret  professionnel  —  n’exish; 
pas.  Ceux  qui  y  exercent  savent  que  la  moindre  parole  dite  à 
la  famille  est  colportée  dans  tout  le  village  et  devient  le  secret 
de  polichinelle. 

A  la  ville,  il  en  est  souvent  autrement. 

J’ajoute  que,  depuis  quelques  années,  le  secret  professionnel 
a  même  reçu  de  nombreux  accrocs  légaux. 

L’article  378  du  Code  pénal  ne  l’impose  d’ailleurs  que  hors  le 
cas  où  la  loi  oblige  les  médecins  à  se  porter  dcnoncialeurs. 

Avec  une  pointe  d’ironie,  on  nops  a  dit  :  les  médecins  se 
plaignent  que  la  déclaration  des  maladies  les  conduit  à  la  vio¬ 
lation  de  ce  secret,  mais,  depuis  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  ils  sont  obligés  de  le  violer  puisqu’ils  délivrent  un 
certificat  qui  constate  l’accident,  et  non  pas  à  l’intéressé,  mais 
à  son  patron  et  à  la  Compagnie  d’assurances,  qui  se  substitue 
au  patron  pour  la  réparation  du  préjudice  causé... 
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On  ne  peut  faire  un  crime  au  corps  médical  de  ne  s’êlre  pas 
élevé  dans  ce  cas  contre  la  violation  du  secret  professionnel, 
il  ne  viendra  jamais  à  l'idée  d’un  blessé  de  reprocher  cette  vio¬ 
lation  au  médecin.  Le  blessé  se  rend  immédiatement  compte 
que  la  loi  de  1898  lui  est  favorable  ;  le  meJade,  au  contraire,  ne 
voit  pas  que  la  loi  de  1902  est  bienfaisante  et  pour  lui  et  pour 
son  entourage,  il  ne  voit  souvent  que  les  inconvénients  de  la 
désinfection:  il  a  à  se  plaindre  des  services  officiels,  et  le 
médecin,  de  son  côté,  ne  le  contredit  pas,  car  il  fait  entendre 
lui  aussi  ses  doléances. 

Quand  un  médecin  fait  sa  déclaration,  le  service  de  la  désin¬ 
fection  arrive;  il  ne  procède  pas  en  cachette,  et  toute  la  popu¬ 
lation  voisine  sait  qu’il  y  a  dans  telle  maison  un  cas  de  maladie 
contagieuse.  Si  le  chef  de  famille  est  un  commerçant,  il  craint 
que  sa  clientèle  ne  l’abandonne;  s’il  y  a  un  mouvement  de  flé¬ 
chissement  dans  sa  vente,  il  en  rend  re.sponsable  le  médecin. 
Il  n’hésite  pas,  lorsque  la  maladie  vient  à  nouveau  le  frapper 
lui  ou  les  siens,  à  prendre  un  médecin  qui  ne  déclarera  pas,  qui 
ne  se  souciera  pas  de  la  loi!  Voilà  comment  celle-ci  donne  une 
prime  indirecte  au  médecin  qui  ne  l’ob.serve  pas. 

Si  l’on  veut  bien  y  réfléchir,  je  crois  que  l’on  trouvera  là  la 
véritable  raison  de  l’hostilité  du  corps  médical. 

Aujourd’hui  même,  à  la  Commission  d’ilygiène,  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  d’entendre  deu.v  délégations,  l’une  de  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  l’autre  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  qui  groupe  iO.OOO  médecins. 

Ces  messieurs  nous  ont  déclaré  qu’ils  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d’aider  collectivement  les  pouvoirs  publics  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  qu’ils  en  reconnaissaient  la  nécessité,  qu’il 
fallait  protéger  la  Société  contre  la  dissémination  des  germes 
morbides.  Ils  conviennent  que  des  mesures  s’imposent  incon¬ 
testablement,  mais  ils  demandent  qu’on  ne  se  serve  d’eux 
qu’après  les  avoir  consultés  et  en  respectant  leur  intérêt  per¬ 
sonnel.  11  semble  bien  qu’il  n’y  ait  pas  d’opposition  forcée  entre 
les  intérêts  des  médecins  et  ceux  de  la  collectivité  ;  il  y  a  au 
contraire  et  très  certainement  une  solidarité  entre  les  intérêts 
et  des  uns  et  des  autres.  A  mesure  que  les  connaissances 
d’Hygiène  se  répandront  dans  le  public,  celui-ci  saura  distinguer 
entre  les  médecins,  reconnaître  ceux  qui,  au  cours  d’une 
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maladie  contagieuse,  prennent  les  précautions  utiles  à  l’entou¬ 
rage  du  malade  et  ceux  qui  ne  les  prennent  pas.  La  pratique  de 
la  désinfection  sera  un  critérium  rapidement  à  la  portée  de  tout 
le  monde. 

Nous  ne  pouvons  pas  demander  à  un  chef  de  famille  de  faire 
une  déclaration  sans  le  secours  du  corps  médical,  ce  serait  fou, 
mais  ce  que  nous  pouvons  demander,  c’est  qu’elle  soit  imposée 
à  celui  qui  est  responsable.  Notez  bien  que  cette  responsabilité 
du  chef  de  famille  existe  réellement  devant  les  tribunaux. 

M.Lepaître,  ancien  secrétaire  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  a  relevé  cette  phrase  d'un  jurisconsuilo 
éminent  ;  «  L’ordre  qui  lie  les  hommes  en  société,  ne  les  oblige 
pas  seulement  à  ne  pas  nuire  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit, 
mais  il  les  oblige  encore  à  tenir  tout  ce  qu’ils  possèdent  dans 
un  tel  état  que  personne  n’en  reçoive  ni  mal  ni  dommage.  » 

Cet  appel  au  chef  de  famille  avait  déjà  été  prévu  en  1891  sous 
une  autre  forme  ;  on  n’imposait  la  déclaration  au  chef  de 
famille  qu’à  défaut  des  docteurs,  officiers  de  santé,  ou  sage.s- 
femmes. 

Avec  la  réglementation  actuelle,  le  médecin  envoie  sa  décla¬ 
ration  directement  au  maire  et  au  sous-préfet.  Le  maire  pré¬ 
vient  le  chef  de  poste.  Celui-ci  vient  au  logis  indiqué,  et  .se 
met  à  la  disposition  de  la  famille  si  la  désinfection  est  faite  par 
le  service  offficiel,  sinon,  il  fait  signer  un  engagement  par  lequel 
la  famille  se  soumet  à  son  contrôle  quotidien. 

Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  famille  promet  de  prévenir  le 
service  quand  le  malade  sera  guéri,  ou  s’il  change  de  domicile 
ou  s’il  vient  à  décéder. 

M’inspirant  du  vœu  formulé  en  1893  par  M.  Reynier,  j’ai 
pensé  qu’il  fallait  laisser  la  déclaration  dans  l'enceinte  profes 
sionnelle.  Elle  serait,  suivant  mon  texte,  adressée  non  au  maire, 
non  au  sous-préfet,  non  à  un  fonctionnaire  quelconque,  mais  A 
un  fonctionnaire  médecin.  » 

Dans  la  proposition  que  j’ai  déposée  devant  la  Chambre,  je 
dis  que  le  certificat  de  médecin  traitant  sera  par  la  famille 
adressé  au  Directeur  départemental  d'hygiène  dont  je  demande 
par  un  autre  projet  l’institution  obligatoire.  Je  l’ai  appelé 
directeur  parce  que  je  voudrais  qu’ils  concentrât  dans  ses  mains 
tout  ce  qui  concerne  l’hygiène. 
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La  Cômmissioa  d’Hygiène  soutiendra  la  création  de  ces 
directeurs  et  fera  un  rapport  favorable  à  cette  proposition 
devant  la  Chambre. 

Le  directeur  serait  un  médecin  nommé  au  concours  et  sous-, 
trait  à  l’arbitraire  préfectoral,  à  toutes  les  influences  et  à  toutes 
les  fluctuations  de  la  politique,  il  serait  entre  autres  choses 
responsable  de  la  désinfection  et  prendrait  sur  ce  chapitre 
toutes  les  mesures  nécessaires.  11  ferait  marcher  son  chef  de 
poste  en  lui  donnant  les  indications  utiles  sans  être  tenu  de  lui 
fournir  certains  renseignements  que  les  familles  tiennent 
souvent  à  cacher.  Il  se  mettrait  en  relations  avec  le  médecin 
traitant,  avec  la  sage-femme,  pour  leur  demander  comment  ils 
assurent  la  désinfection  au  cours  de  la  maladie,  et  pour  les 
mettre  au  courant  de  ce  qui  sera  fait  d’accord  avec  eux  par  son 
service. 

Voilà  l’esprit  de  la  proposition  que  j’ai  déposée  ,  je  ne  veux 
pas  vous  en  imposer  la  lecture,  vous  en  trouverez  le  texte  ou 
annexe  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue,  j’ai  dessiné 
quelques  schémas  qui  vous  montreront  d’une  façon  précise  et 
claire  l’économie  du  projet  et  la  suppression  de  rouages  inutiles, 
comme  le  sous-préfet. 

Dans  le  cas  d’adoption  de  notre  projet,  le  médecin  ne  pourra 
plus,  pensons-nous,  faire  d’opposition  à  la  déclaration.  D'ail¬ 
leurs,  la  délégation  de  l’Association  générale,  que  nous  avons 
entendue  aujourd’hui  en  accepte  l’esprit  et  les  grandes  lignes 
et  ne  demande  que  des  modifications  de  détail. 

Le  médecin  aura  un  carnet  à  souches,  la  famille  signera  sur 
le  talon  pour  prouver  que  le  certificat  a  bien  été  remis  par  le 
médecin. 

Le  chef  de  famille  fera  ensuite  de  ce  certificat  ce  qu’il  voudra, 
il  sera  averti  par  un  avis  imprimé  au  verso  des  pénalités  qu’il 
encourt  eh  ne  le  remettant  pas  au  directeur  départemental 
d’Hygiène.  Lorsque  celui-ci  recevra  le  certificat,  il  aura  mission 
d’envoyer  un  avis  deréception  au  médecin  traitant. 

J’avais  spécifié  que  si  cet  avis  n’était  pas  parvenu  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  délivrance  du  certificat,  le  médecin 
serait  tenu  d’envoyer  au  directeur  un  duplicata  de  la  déclaration 
et  j’ai  eu  le  plaisir  d’entendre  aujourd’hui  des  médecins  nous 
déclarer  qu’ils  acceptaient  cet  alinéa,  qu’ils  comprenaient  très 
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bien  que  le  dernier  mot  devait  être  à  la  coliectivilé  et  que,  pour 
ne  pas  demander  un  léger  service  au  corps  médical,  il  ne  fallait 
pas  que  toute  désinfection  fiit  empêchée. 

Ils  nous  ont  prié  de  changer  quarante-huit  heures  en  trois 
jours.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  modifications  de  détail 
très  légitimes,  ce  seraitabuser  de  vos  instants  :  nous  entendrons 
d’autres  délégations,  nous  voudrions  que  tous  les  avis  fussent 
concordants,  nous  aurions,  nous  parlementaires,  une  grande 
force  pour  lutter  et,  nous  appuyant  sur  l’autorité  des  Sociétés 
savantes,  nous  pourrions  obtenir  de  la  Chambre  un  vote  net  cl 
catégorique. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’à  présent  que  des  maladies  transmissibles 
indiquées  par  le  décret  rendu  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi 
du  i5  février  1902,  mais  je  n’ai  pas  parlé  de  tuberculose.  Ce 
décret  vise  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  la  variole,  la  scarlatine, 
la  rougeole,  la  diphtérie,  la  suette,  le  choléra,  la  peste,  la  fièvre 
jaune,  la  dysenterie,  les  infections  puerpérales,  la  méningite 
eérébro-spinale. 

Les  hygiénistes  se  plaignent  de  ne  pas  voir  figurer  dans  cette 
liste  la  tuberculose,  qui  est  en  somme  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  maladies  contagieuses,  celle  qui  fait  le  plus  de  ravages. 
On  a  prétendu  qu’elle  était  en  décroissance  et  que  nous  avions 
tort  de  répandre  dans  le  public  la  notion  des  130.000  décès 
annuels,  parce  qu’en  réalité,  il  n’y  en  aurait  que  85.000.  Je 
disais  tout  à  l’heure,  dans  une  conversation  particulière,  que 
l’administration  est  d’un  bel  optimisme  à  ce  sujet  lorsqu'elle 
enregistre  tout  bonnement,  d’après  sa  statistique  sanitaire,  ce 
chiffre  de  83.000  décès  par  tuberculose. , 

J’ai  pris  les  diverses  rubriques  de  la  liste  de  la  statistique 
sanitaire  et,  sur  704.770  jdécès  en  1910,  j’en  ai  trouvé  1Ü1.960 
classés  sous  la  rubrique  :  sénilité.  Parmi  ces  décès,  il  y  en  a  un 
certain  nombre  qui  sont  causés  par  la  tuberculose.  Ce  n’est  pas 
l’avis  du  gouvernement,  qui,  dan»  l’exposé  des  motifs  d’un  de 
ses  projets,  dit  qu’à  partir  de  soixante  ans,  il  n’y  a  pour  ainsi 
dire  plus  de  décès  par  tuberculose.  Mes  maîtres  m’ont  appris  le 
contraire,  ils  m’ont  toujours  enseigné  qu’il  y  avait  un  nombre 
prodigieux  de  vieillards  tuberculeux.  De  plus,  j’ai  trouvé  un 
chiffre  de  126:000  décès  sous  la  rubrique  :  ensemble  des  autres 
maladies  et  45.000  sous  la  rubrique  :  maladies  inconnues  ou 
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mal  définies,  ce  qui  donne  au  total  une  proportion  de  38,81  p.  100 
de  décès,  non  étiquetés  par  le  fait  :  cette  proportion  compte 
certainement  un  grand  nombre  de  cas  de  tuberculose. 

J’ajoute  encore  que,  lorsqu’on  met  en  parallèle  les  85.088  décès 
par  tuberculose  pulmonaire  et  les  101.557  décès  par  aflections 
de  l’appareil  respiratoire,  la  proportion  me  semble  devoir  être 
renversée;  je  suis  convaincu  que  les  décès  dus  à  des  affections 
de  l’appareil  respiratoire  sont  surtout  des  décès  de  phtisiques 
et  non  des  décès  dus  à  des  pneumonies  ou  à  des  bronchites 
non  tuberculeuses. 

Vous  savez  comment  la  statistique  se  fait;  surtout  en  pro¬ 
vince,  elle  est  dressée  au  petit  bonheur  :  le  médecin  cantonal 
désigné  envoie  des  rappels  à  tous  les  maires  pour  obtenir  à 
chaque  fin  de  trimestre  le  petit  carré  de  papier  nécessaire  et 
les  certificats  médicau.\.  La  plupart  du  temps,  on  lui  envoie  le 
papier  de  la  mairie  sans  y  joindre  aucun  certificat  et  en  y  por¬ 
tant  des  diagnostics  à  peu  près  toujours  les  mêmes,  faits  par  le 
secrétaire  de  mairie  :  sénilité,  bronchite,  maladie  inconnue.  Cet 
homme  n’est  pas  coupable,  il  ne  peut  pas  faire  constater  les 
décès  qui,  à  part  quelques  exceptions,  ne  se  constatent  pas  en 
France!  11  se  sert  des  renseignements  donnés  par  celui  qui  vient 
déclarer  le  décès  et  sait  se  contenter  de  peu  ! 

Au  point  de  vue  scientifique,  on  ne  peut  accorder  à  la  sta¬ 
tistique  qu’une  valeur  relative  et  nous  ne  devons  pas  dire  à  la 
légère  que  la  tuberculose  est  en  décroissance. 

Évidemment,  je  suis  de  ceux  qui  auraient  désiré  la  déclara¬ 
tion  obligatoire,  mais  nous  savons  très  bien  que  ce  qui  est 
possible  au  delà  de  nos  frontières,  ne  l’est  pas  toujours  chez 
nous,  et  nous  nous  heurterions  à  de  très  grosses  difficultés.  Le 
gouvernement  a  voulu  les  tourner,  tout  au  moins  en  partie,  en 
déposant  le  projet  sur  les  modifications  à  apporter  à  l’article  7. 

11  a  fait  deux  restrictions  relativement  à  l'âge  :  pour  les  décès 
au-dessous  d’un  an  et  au-dessus  de  soixante  ans.  Nous  ne 
sommes  pas  tout  à  fait  de  son  avis  et  les  représentants  de 
1  Association  générale  des  médecins  de  France  et  de  la  Société 
de  médecine  de  Paris  nous  ont  demandé  avec  instance  de 
supprimer  ces  deux  restrictions. 

Le  gouvernement  demande  que  la  désinfection  soit  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  cas  de  maladies  déclarées  en  exécution  des 
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articles  4  et  3  de  la  loi  de  1902;  il  ajoute  qu’à  défaut  de  décla¬ 
ration,  il  est  procédé  de  droit  à  la  désinfection  après  tout  décès 
s’il  n’est  justifié  par  la  production  d’un  certificat  que  le  défunt 
n’était  atteint  d’aucune  des  maladies  transmissibles  énumérées 
précédemment. 

On  nous  a  demandé  aujourd’hui  de  réclamer  la  désinfection 
non  seulement  après  tous  les  décès,  mais  encore  à  chaque 
changement  de  locataire.  Nous  ne  demanderions  pas  mieux, 
mais  au  Parlement,  nous  sommes  toujours  retenus  par  cer¬ 
taines  considérations  budgétaires  et  l’on  nous  fait  valoir  qu'il 
y  a  des  dépenses  plus  urgentes  que  celles  de  l’hygiène  I 

On  pourrait  discuter  à  perte  de  vue  sur  ce  point,  car  tout  se 
lient  dans  la  vie  d’un  peuple  et  lorsqu’on  voit  des  dépenses 
militaires  devenues  urgentes,  pressantes,  indispensables,  nous 
dit-on,  il  est  certain  que  nous  payons  l’imprévoyance  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés.  Si  l’on  se  plaint  de  la  diminution  des 
effectifs,  nous  pouvons  répondre  que  si  l’on  s’était  préoccupé 
de  l’assistance  maternelle,  il  y  a  quarante  ans,  la  dépopulation 
serait  moins  sensible. 

Bref  (nous  ne  pouvons  discuter  ici  de  tout  cela),  il  nous  faut 
toujours  compter  avec  le  ministre  des  Finances  et  si  nous 
demandons  la  désinfection  à  chaque  changement  de  locataire, 
nous  ne  l’obtiendrons  pas.  Au  cours  de  la  discussion  du  budget, 
nous  avons  obtenu  pourtant  sur  ce  terrain,  mon  collègue 
M.  Honnorat  et  moi,  quelques  avantages  pour  les  fonction¬ 
naires. 

Je  me  hâte  de  dire  que  ni  par  ma  proposition,  ni  par  la  pro¬ 
position  du  gouvernement,  nous  ne  modifions  en  rien  le  décret 
de  1906  sur  la  désinfection.  Or,  ce  décret  dit  que  les  intéressés 
peuvent  toujours  faire  la  désinfection  eux-mêmes  à  la  condi¬ 
tion  de  se  conformer  aux  conditions  prescrites  ;  et  de  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  de  l’agent  du  Service  public,  qui  pourra 
visiter  les  malades  une  fois  par  jour.  Le  désideratum  indiqué 
aujourd’hui  par  la  Société  de  médecine  de  Paris  est  donc  con¬ 
sacré  par  le  décret  de  1906. 

De  plus,  la  désinfection  n’est  pas  gratuite;  il  y  a  des  taxes 
prévues  et  imposées.  Les  frais  généraux  sont  considérables, 
bien  que  le  nombre  des  désinfections  ne  soit  pas  élevé,  mais 
il  est  à  remarquer  qu'ils  n’augmenteront  pas  proportionnelle- 
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ment  avec  le  nombre  des  nouvelles  désinfections  qui,  comme 
jusqu’ici,  ne  seraient  gratuites  que  pour  les  indigents. 

En  réalité,  l’objection  financière  perd  de  sa  force  et  pourrait 
être  combattue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  le  Parlement  et  le  gouvernement  sont 
décidés  à  faire  un  pas  timide  dans  cette  voie,  il  nous  laut  en 
profiter  :  nous  essaierons  de  l’affermir  plus  tard. 

A  la  Commission  d’hygiène,  nous  tâcherons  de  trouver  une 
formule  qui  permette  la  désinfection  après  chaque  décès,  sauf 
en  cas  de  traumatisme,  de  maladie  nettement  non  contagieuse. 
Il  serait  révoltant  qu’à  notre  époque,  des  gens  pussent  conti¬ 
nuer  à  venir  habiter  des  logements  qui  ont  vu  le  décès  de 
tuberculeux,  de  typhiques  et  n’ont  pas  été  désinfectés.  C’est 
une  des  plaies  de  notre  époque  —  ce  n’est  pas  la  seule  —  et  si 
le  gouvernement  n’a  pas  osé  dans  son  projet  prononcer  le  mot 
de  tuberculose,  peut-être  est-ce  parce  qu’il  a  conscience  qu’il 
ne  fait  pas  tout  son  devoir  et  qu’en  dehors  de  la  loi  de  1902,  il 
a  tout  un  ensemble  de  mesures  à  proposer  et  à  prendre! 

Je  n’ai  pas  voulu  aborder  cette  question  dans  son  ensemble 
et  je  me  suis  cantonné  sur  la  proposition  qui  vise  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  transmissibles.  Celle  du  gouvernement  s'y 
rattache,  en  ce  sens  qu’elle  ne  pourra  sans  doute  être  votée  que 
si  la  déclaration  par  la  famille  est  préalablement  acceptée. 

J’espère  que  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sani¬ 
taire  voudra  bien  envoyer  à  la  Commission  d’hygiène  son  avis 
officiel.  Nous  lui  en  serons  personnellement  très  reconnaissant, 
car  nous  voudrions  nous  entourer  de  l’avis  de  toutes  les  asso¬ 
ciations  compétentes  dans  la  lutte  que  nous  avons  engagée. 
Nous  avons  besoin  d’être  aidé,  Messieurs,  ne  l’oubliez  pas. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  retenus  si  longtemps 
et  je  vous  remercie  sincèrement  de  l’attention  soutenue  que 
vous  m’avez  prêtée.  Je  reste.  Messieurs,  à  votre  entière  dispo¬ 
sition,  si  vous  désirez  dans  l’avenir  être  tenus  au  courant  des 
autres  propositions  pendantes  devant  la  Commission  d’hygiène 
de  la  Chambre. 

Nous  publions  en  Annexes  les  textes  complets  des  trois  pro¬ 
jets  et  propositions,  auxquels  vient  de  faire  allusion  M.  le 
D''  Doizy. 
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portant  modificalion  d^e  l'article  7  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique  (Renvoyé  à  la  Commission  de 
l’hygiène  publique),  présenté  au  nom  de  M.  Ahmand  Fallièbes, 
Président  de  la  République  française,  par  M.  T.  Steeg,  ministre  de 
l’Intérieur. 

Exposé  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

La  tuberculose  a  occasionné  en  France,  dans  le  courant  de  1910, 
environ  85.000  décès  (dont  47.200  dans  les  villes  ayant  plus  de 
5.000  habitants,  et  37.800  dans  le  reste  du  pays),  soit  217  décès  pour 
100.000 habitants.  La  situation  estâpeu  près  stationnaire  en  France, 
et  elle  est  beaucoup  plus  inquiétante  que  dans  les  autres  pays,  puisque 
la  tubèrculose  n’a  causé,  en  1909,  sur  100.000  habitants,  que 
168  décès  en  Allemagne,  166  en  Italie,  162  en  Espagne,  160  dans  les 
Pays-Bas,  146  en  Angleterre  et  139  en  Belgique. 

Cette  situation  s’aggrave  de  ce  fait  que  le  fléau  emporte  générale¬ 
ment  ses  victimes  à  l’âge  où  celles-ci,  si  elles  y  avaient  échappé, 
eussent  contribué  le  plus  efficacement  à  la  prospérité  économique  de 
la  nation  et  à  la  reproduction  de  la  race  :  sur  100.000  Français  de  20 
à  39  ans,  la  mortalité  générale  représente  environ  750  décès  dont  323 
dus  à  la  tuberculose  ;  en  d’autres  termes,  sur  100  Français  mourant 
de  20  à  39  ans,  plus  de  42  meurent  do  tuberculose. 

Le  danger  national  et  social  est  tel  qu’il  est  nécessaire  de  mettre 
en  jeu  contre  lui  tous  les  modes  d’action  dont  l’efficacité  est  sftre. 
Ce  n’est  pas  le  lieu  de  les  passer  ici  en  revue.  Nous  rappelons  seu¬ 
lement  que  l’un  des  plus  importants  d’entre  eux  est  l’amélioration 
des  logements  insalubres,  et  l’on  sait  quels  efforts  le  gouvernement 
et  la  Chambre  des  députés  on  fait  récemment  dans  ce  sens.  L’a 
autre  mode  d’action  dont  i’efftoacité  n’est  contestée  par  personne 
consiste  à  détruire,  par  la  désinfection,  les  germes  morbides  dans 
les  locaux  contaminés. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  question  s’est  posée  de  savoii-  si  la 
déclaration  delà  tuberculose  devait  être  rendue  obligatoire.  Nous  ne 
vous  proposons  pas  celte  grave  inodillcation  à  la  loi  de  1902;  elle  se 
heurterai  t  à  une  opposition  très  générale  et  très  vive  du  corps  médical  ; 
elle  ne  trouverait  point  pour  la  rendre  réellement  applicable  des 
mœurs  suffisamment  préparées  à  cet  état  do  choses  nouveau  ;  il  faut 
ajouter — et  cette  considération  ànosyeîix  suffirait  — que  la  dcsiulec- 
tion  delà  tuberculose  eu  cours  de  maladie  est  une  opération  délicate 
qui,  appelée  à  se  renouveler  un  grand  nombre  de  fois  auprès  du  même 
malade,  imposerait  aux  services  publics,  on  personnel  et  matériel, 
une  charge  qu’ils  sont  et  seront  longtemps  encore  absolument  hors 
d’état  de  supporter.  Est-ce  à  dire  que  jamais,  en  cours  de  tuber¬ 
culose,  la  désinfection  n’est  faite?  11  serait  déplorable  qu’il  en  fût 
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ainsi.  Et,  à  la  vérité,  l’action  publiée  et  l'action  privée  ne  sont 
point  négligeables.  L’action  publique  s’exerce ,  en  vertu  de 
la  loi  de  1902,  et  du  décret  du  10  février  1903  ;  ce  dernier  a  rangé  la 
tuberculose  pulmonaire  dans  la  deuxième  partie  de  la  liste,  parmi 
les  maladies  à  déclaration  facultative,  c’est-à-dire  parmi  les 
maladies  pour  lesquelles  «  il  est  procédé  à  la  désinfection  après 
entente  avec  les  intéressés,  soit  sur  la  déclaration  des  praticiens, 
soit  à  la  demande  des  familles,  des  chefs  de  collectivités  publiques 
ou  privées,  des  administrations  hospitalières  ou  des  bureaux  d’assis¬ 
tance  ».  A  mesure  donc  que  l’éducation  hygiénique  se  développera, 
les  demandes  de  ce  genre  se  multiplieront  et  les  services  publics, 
sous  la  pression  de  l’opinion  publique,  devront  s’outiller  de  façon  à 
y  faire  face.  L’action  privée  s’exerce  notamment  par  les  dispensaires  ; 
ceux-ci  rendent  de  particuliers  services  lorsque,  comme  le  dispen¬ 
saire  du  D''  Galmette  à  Lille,  celui  du  D’’  Courraont  à  Lyon  (pour  ne 
parler  que  de  la  province),  ils  ont,  en  dehors  du  personnel  médical, 
des  enquêteurs  ouvriers,  allant  à  domicile,  y  parlant  le  langage  qui 
convient,  infatigables  moniteurs  d’hygiène;  c’est  ainsi  qu'à  Lyon, 
tout  malade  tuberculeux  signalé  par  le  médecin  du  bureau  de  bien¬ 
faisance  est  envoyé  au  dispensaire  du  D'  Courmont  ;  cet  établisse¬ 
ment,  en  outre  du  traitement  médical  pour  lequel  les  remèdes  sont 
payés  par  le  bureau  de  bienfaisance,  effectue  périodiquement,  de 
façon  générale  une  fois  par  mois,  la  désinfection  du  logement 
pendant  tout  le  cours  de  la  maladie,  et  dès  que  le  malade  est  jugé 
contagieux,  lessive  le  linge,  fait,  par  l’intermédiaire  de  ses  enquê¬ 
teurs  ouvriers,  l’éducation  hygiénique  de  la  famille,  et,  dans  la 
mesure  de  ses  disponibilités,  distribue  l’assistance  proprement  dite 
sous  la  forme  la  mieux  appropriée  aux  besoins;  lorsque  le  malade 
meurt  ou  change  de  domicile,  le  fait  est,  par  le  dispensaire,  signalé 
au  bureau  municipal  d’hygiène  qui  opère  la  désinfection  totale  du 
logement.  On  peut  beaucoup  espérer  de  la  création  et  du  développe¬ 
ment  dans  les  grandes  villes  de  dispensaires  de  ce  genre  dont  le 
fonctionnement  est  ainsi  assuré  grâce  à  la  plus  heureuse  entente 
avec  la  municipalité  et  le  bureau  de  bienfaisance. 

C’est  donc  surtout  du  progrès  de  mœurs,  progrès  qui  sera  hâté 
par  le  développement  des  initiatives  municipales  et  privées,  que  l’on 
peut  et  que  l’on  doit  attendre  selon  nous  l’accroissement  continu 
des  désinfections  en  cours  de  tuberculose.  Il  en  est  autrement  en 
cas  de  décès.  Au  moment  du  décès,  après  les  dernières  semaines 
de  maladie,  le  logement  présente  un  état  de  contamination  particu¬ 
lièrement  grave  ;  il  n’est  nécessaire  pour  procéder  à  la  désinfection 
de  heurter  aucun  sentiment  ni  même  aucun  préjugé  familial; 
chacun  accepte  sans  aucune  diflicullé  une  opération  dont  la  néces¬ 
sité  s’impose  aux  esprits  les  plus  prévenus.  Des  vœux  multiples  ont 
été  présentés  tendant  à  instituer  la  désinfection  obligatoire  après 
tout  décès  de  tuberculeux. 

Celte  question  a  été  posée  pour  la  première  fois,  en  dehors  des 
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milieux  soièàtiûques,  par  le.  Conseil  -  général  de  la  Somme;  celle 
assemblée,  au  cours  de  la  ses^on  d’avril  19Ô7,  à-la  suite  de  l’examen 
d’une  Commission  présidée  par  M.  Klotz  et  d’un-  rapport  présenli' 
pat  M.  de  Douville-Maillefeu,  votait  une  résolution  invitant  le 
gouvernement  «  à  modifier  le  décret  du  IQ  février  .1903  en  rendant 
obligatoires  la  déclaration  et  la  désinfection  dans  les  cas  de  tuber¬ 
culose  ouverte,  tout  au  moins  à  rendre  la.  désinfection  obligatoire 
après  chaque  décès,  sauf  eu  cas  de  production  par  la  famille  ou  les 
intéressés  d’un  certificat  médical  attestant  que  la  maladie,  cause  du 
décès,  n’était  pas  contagieuse  ».  Par  sa  circulaire  du  2'o  juillet  1907, 
M.  Clemenceau,  alors  président  du  Conseil,  invitait  chaque  préfet  ii 
soumettre  ce  vœu  au  Conseil  général  de  son  département.  33  assem¬ 
blées  départementales  ont  appuyé  cette  dernière  partie  du  vœu  d’ui; 
avis  favorable,  15  allant  plus  loin  ont  demandé  que  la  déclaration 
de  la  tuberculose  soit  obligatoire,  19  n’ont  point  délibéré  ou  ont 
ajourné,  20  ont  émis  un  avis  défavorable  *. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  consultation  a  eu  lieu  en  1907- 
1908,  c’est-à-dire  à  un  moment  où  les  services  départementaux  de 
désinfection  étaient  presque  partout  dans  les  débuts  mêmes  de  la 
période  d’organisation  ;  et  bien  que  les  avis  d’ajournement  ou  de 
rejet  ne  soient  pas  en  général  motivés,  il  est  rationnel  d’admettre 
que  la  plupart  d’en  Ire  eux  ont  été  déterminés  par  la  crainte  de  voir 
peser  sur  des  services  encore  inexpérimentés  une  charge  supplé¬ 
mentaire  notable.  Nous  croyons  donc  avoir  le  droit  de  dire  que, 
étant  donné  surtout  le  moment  où  il  y  fut  procédé,  cette  cousulla- 
lion  témoigne  d’un  mouvement  d’opinion  fort  important  et  dont  le 
Gouvernement  ne  pouvait  pas  ne  point  tenir  compte. 

Le  vœu  du  Conseil  général  de  la  Somme  tenait  en  première  ligm 
à  rendre  obligatoire  la  déclaration  de  tout  cas  de  tuberculose 
ouverte;  nous  avons  dit  plus  haut  pour  quelles  raisons  nous  ne 
croyons  point  devoir  proposer  au  Parlement  une  telle  innovation: 
il  demandait  «  tout  au  moins  à  rendre  la  désinfection  obligatoire 
après  tout  décès,  sauf  production  d’un  certificat  médical  attestaiiî 
que  la  maladie  cause  du  décès  n’était  pas  contagieuse  ». 

C’est  à  ce  second  point  de  vue  que  nous  nous  placerons,  et  c’est  ce 
second  point  de  vue  qu’a  admis  la  «  Commission  permanente  de 
préservation  contre  la  tuberculose  »  siégeant  au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  lorsque,  dans  sa  séance  du  22  mai  1909,  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Bourgeois,  elle  a  unanimement  approuvé  les  conclusions  de 
son  rapporteur,  le  regretté  D''  Weil-Mantou,  et  adopté  le  texte  sui¬ 
vant  ;  «  La  désinfection  est  obligatoiré  en  cas  de  décès,  à  moins  de 
production  d’uu  certificat  médical  attestant  que  le  défunt  n’élait 

(t)  Plusieurs  Conseils  généraux  ont  repoussé  le  vœu  de  la  Somme 
parce  qu’  «  il  implique  la  déclaration  de  la  tuberculose  »  ;  si  la  seconde 
question  avait  été  seule  et  nettement  posée  devant  eux,  leurs  couclosionî 
auraient  peut-être  été  différentes. 
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atteint  d’aucune  des  maladies  transmissibles  énumérées  dans  le 
décret  visé  à  l'art.  4  de  la  loi  du  15  février  1902.  » 

Le  texte  que  nous  proposons  à  la  Chambre  est  très  voisin  de  celui 
approuvé  par  la  Commission  permanente.  Il  est  plus  limitatif  puis¬ 
qu’il  exclut  les  décès  survenus  de  0  à  1  an  et  au-dessus  de  60  ans  ; 
cette  limitation  se- justifie  par  les  considérations  d’ordre  pratique 
suivantes.  Les  décès  par  tuberculose  se  répartissent  très  inégale¬ 
ment  suivant  l’àge.  Sur  100  décès  de  0  à  1  an,  moins  de  1  est  dû  à  la 
tuberculose  pulmonaire  (exactement  67b  sur  102.269  en  1908);  il 
serait  donc  vraiment  excessif  d’imposer  à  la  règle  que  nous  avons’ en 
vue  les  100.000  décès  de  cet  âge  pour  aboutir  à  moins  de  1.000  désin¬ 
fections,  de  faire  produire  plus  de  100  certificats  médicaux  pour  un 
seul  casa  discerner.  Il  en  va  de  même  au-dessus  de  60 ans,  où,  dans 
cette  même  année,  nous  trouvons  pour  346.896  décès  de  cet  âge, 
5.236  ayant  la  cause  envisagée.  C’est  que  la  tuberculose  pulmonaire 
n’est  ni  une  maladie  de  nourrissons  ni  une  maladie  de  vieillards.  En 
écartant  les  décès  au-dessous  de  1  an  et  au-dessus  de  60  ans,  nous  ne 
laissons  en  dehors  de  notre  texte  que  moins  de.6.000  décès  par  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  mais  nous  ne  laissons  du  coup  en  dehors  des 
formalités  d’application  environ  350.000  décès,  c’est-à-dire  à  peu 
près  la  moitié  du  nombre  total  de  ceux-ci.  Il  reste  de  1  à  60  ans 
environ  360.000  décès,  dont  un  peu  moins  de  70.000,  soit  un  sur 
cinq,  occasionnés  par  la  tuberculose  pulmonaire.  Est-ce  à  dire  que 
dans  ces  350.000  cas  les  familles  auront  à  produire  un  certificat 
médical?  11  y  a  lieu,  en  déduction  de  ce  nombre,  de  tenir  compte 
des  grandes  villes  où  sont  institués  des  médecins  de  l'état  civil  ■ 
ceux-ci  seront  tout  naturellement  chargés  de  dresser  le  certificat 
envisagé  sans  même  l’intervention  des  familles,  et  le  service  des 
décès  de  la  mairie  avisera  le  service  de  désinfection;  le  nombre  des 
Sf  aA  ,  •  ^i“®  «correspondant  aux  villes  où  existent  des 
n  -iîf  ^  est  considérable,  qu’il  nous  suffise  d’indiquer 
Là  ‘où^  40.000  dans  le  seul  département  de  la  Seine. 

Là  ou  II  ny  a  pas  de  médecin  de  l’état  civil,  Ja  famille  devra 
s  adresser  au  médecin  traitant;  il  est  difficile  d’admettre  qu’un 
?  fio  ^  examiner  un  malade,  surtout  de 

moins  de  60  ans  dont  la  maladie  s’est  terminée  par  la  mort  élan 
donnée  surtout  1  extension  considérable  prise  depuis  quinze  ans  par 
les  services  de  1  assistance  médicale  gratuite.  Dans  les  cas  tout  à  fait 
exceplionne  s  où  aucun  médecin  n’aura  été  appelé  arSvet  du 
ma  ade  et  ou  le  maire  n’aura  pas  cru  devoir  confmettre  L  me'dlmn 
îpffü n  ’z  ®  départemental  de  désinfection  procédera  donc  à 

ellp  1  dans  un  local  vraisemblablement  bien  misérable  où 
elle  seia  tout  spécialement  nécessaire 

de  préciser  pour  la  mise  et.  vigueur 
de  ces  dispositions  n  auraient  point  trouvé  place  dans  le  tei^  d„ 
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d’administration  publique;  il  suffira  par  l’adjonction  de  quelques 
mots  à  ce  dernier  alinéa  de  l’articte  7  de  donner  mandat  au  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique, au  Conseil  d’Etat  et  au  Gouvernement 
de  déterminer,  sous  cette  forme,  les  détails  nécessaires  aux  moda¬ 
lités  d’exécution. 

On  remarquera  que  si,  dans  cet  exposé  des  motifs,  nous  avons 
constamment  parlé  de  tuberculose  ce  mot  n’est  même  pas  prononcé 
dans  le  texte  du  projet;  celui-ci  vise  les  maladies  transmissibles 
désignées  audécret  prévu  par  l’article  4  delà  loi  de  1902,  c’est-à-dire 
d’une  part  les  maladies  dites  «  de  la  première  partie  de  la  liste  « 
pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire  et  celles  dites  «  de  la 
seconde  partie  «pour  lesquelles  la  déclaration  est  faculiative;  de 
ces  dernières,  seules  la  tuberculose  fait  de  nombreuses  victimes.  Et 
c’est  à  dessein  que  nous  avons  cherché  un  moyen  d’atteindre  très 
exactement  le  but  visé  sans  nommer  spécialement  la  tuberculose. 
Ainsi  86  trouve  respecté  dans  ce  qu’il  a  de  plus  sensible  le  préjugé 
populaire  encore  trop  répandu,  ainsi  se  trouve  aussi  désarmé  toute 
critique  des  médecins,  et  nous  pouvons  avoir  l’assurance  que  ceux-ci 
donneront  leur  adhésion  au  présent  projet  et  concourront  cordia¬ 
lement  à  son  exécution  avec  la  même  unanimité  qui  les  aurait  unis 
dans  l’hostilité  contre  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

Ce  serait  une  grave  et  dangereuse  erreur  de  penser  que,  par 
l’exécution  intégrale  des  mesures  nouvelles  prescrites  au  présent 
projet  seront  épuisés  les  moyens  de  défense  sociale  contre  la  tuber¬ 
culose.  D’énergiques  efforts  devraient  être  faits  et  poursuivis  dans 
des  sens  divers  et  pour  améliorer  les  conditions  d’hygiène  des  loge¬ 
ments  que  leur  mode  de  construction  a  rendus  insalubres,  et  pour 
mettre  à  la  disposition  des  familles  nombreuses  des  habitations 
saines  et  à  bon  marché,  —  et  pour  la  surveillance  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  et  pour  la  mise  en  action  chaque  jour  plus  vigoureuse 
de  l’ensemblé  des  dispositions  de  la  loi  de  1902,  —  pour  lutter  contre 
l’alcoolisme  qui  est  le  plus  redoutable  fourrier  de  la  tuberculose  et 
pour  l’extension  des  dispensaires  et,  de  façon  générale,  de  ce  qu'oii 
peut  appeler  l’assistance  antituberculeuse,  et  pour  stimuler  les 
progrès  de  l’hygiène  individuelle  par  l’école  et  les  œuvres  post- 
scolaires,  iiar  la  caserne,  la  presse  et  les  œuvres  de  propagande. 
Mais  la  mesure  que  nous  proposons  d’inscrire  dans  la  loi  de  iMr 
constituera,  sans  aucun  doute,  une  pièce  importante  de  cet  ensemble 
de  moyens  de  défense  que  M.  le  professeur  Landouzy  a  désignés 
sous  le  nom  d’ «  armement  antituberculeux  «. 

Nous  avons,  en  conséquence,  fhoilineur  de  soumettre  au  Parle¬ 
ment  le  projet  de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  ; 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  C  hambre 


[163]  PROJET  DE  RÉFORME  DE  LA  LOI  DE  1902  337 

des  députés  par  le  mioislre  de  l’Intérieur,  qui  est  chargé  d’en 
exposer  les  motifs  et  d’en  soutenir  la  discussion  ; 

Article  uxiQae. 

L'article  7  de  la  loi  du  la  février  1902  relative  à  la  protection  de 
la  santé  publique  est  modifléc  comme  suit  : 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de 
maladies  déclarées  en  exécution  des  articles  ietô.A  défaut  de  déclaration , 
U  est  procédé  de  droit  à  la  désinfection  après  tout  décès  sw-venw  au- 
dessus  deunanet  au-dessous  de  60  ans  s'il  n'ist  iustifiè, par  la  production 
d'un  certificat  médical,  que  le  défunt  n'était  atteint  d’aucune  des 
maladies  transmissibles  énumérées  dans  le  décret  visé  à  l'article  4. 

«  Les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France. 

«  Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécution,  dans  les 
villes  de  vingt  mille  habitants  et  au-dessus,  par  les  soins  de  l’auto¬ 
rité  municipale,  suivant  les  arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le 
préfet,  et  dans  les  communes  de  moins  de  vingt  mille  habitants, 
par  les  soins  d’un.service  départemental. 

K  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  18o6  et  des  décrets  et 
arrêtés  ultérieurs,  pris  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi, 
sont  applicables  aux  appareils  de  désinfection. 

«  ün  règlement^  d’administration  publique  rendu  après  avis  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  déterminera  les 
conditions  que  ces  appareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de 
l’efOcacilé  des  opérations  à  y  effectuer  ;  il  fixera,  en  outre,  les  condi¬ 
tions  d  application  '  des  mesures  prescrites  au  premier  paraqraplie  du 
pt'ésent  article.  » 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1912. 

Signé  :  A.  Falliêres. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  T.  Steec. 


PROPOSITION  DE  LOI 

tendant  à  modifier  les  articles  4  et  o  </■!  la  loi  du  15  février  1902  sur 
la  protection  de  la  santé  publique  et,  notamment,  à  décharger  le 
cwps  médical  de  la  déclaration  (renvoyée  à  la  Commission  de 
l’hygiène  publique),  présentée  par  M.  Doizv,  député. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

Si,  ainsi  que  je  le  disais  il  y  a  quelques  jours  dans  l’exposé  des 
motifs  d’une  proposition  de  loi  tendant  à  créer  obligatoirement 
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des  directeurs  départemeutaux  d’hygiène,  la  loi  de  1902  sur  lu  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  n’a  donné  jusqu’ici  que  des  résultats 
très  modestes  et  souvent  décevants,  il  faut  avouer,  entre  autres 
choses,  que  le  législateur  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  suffisamment 
chercher  à  en  rendre  l’application  facile  en  se  conciliant  la  colla¬ 
boration  bienveillante  du  corps  médical. 

Nul  ne  peut  nier  que  cette  collaboration  soit  indispensable;  on 
ne  peut  décemment  demander  au  malade  ou  à  son  entourage  de 
faire  le  diagnostic  de  l’affection  en  cours  :  force  a  donc  bien  été  au 
Parlement  de  recourir  à  l’intervention  du  corps  médical. 

Il  est  regrettable  qu’à  ce  moment  les  Commissions  corapétenles 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  au  lieu  de  s’inspirer  purement  et  sim¬ 
plement  de  l’article  15,  d’ailleurs  inappliqué,  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  n’aient  point  songé  à 
procéder  à  une  vaste  enquête  auprès  des  praticiens  et  à  solliciter 
leur  avis  sur  la  meilleure  façon  d’établir  cette  collaboration  si  dési¬ 
rable.  Une  semblable  façon  d’agir  nous  aurait  empêchés  de  perdre 
non  pas  totalement,  —  ce  serait  injuste  de  l'insinuer,  —mais  presque 
entièrement  ces  dix  dernières  années'. 

Le  législateur,  préoccupé  uniquement  de  l’intérêt  général,  n'a 
pas  pensé  un  seul  instant  que  le  corps  médical  pût  refuser  son 
concours;  escomptant  par  avance  ce  concours  qu’il  espérait  sans 
réserve,  il  a  introduit  dans  la  loi  l’obligation  de  la  déclaration  par 
le  praticien. 

Des  avertissements  avaient  cependant  été  donnés.  Le  24  mai  1898, 
M.  Ferrand  déclarait  à  l’Académie  de  médecine,  «  qu’en  principe 
comme  en  fait,  le  médecin  lui  paraissait  avoir  tout  caractère  pour 
formuler  la  déclaration,  mais  que  c'était  à  la  famille  et  à  fenlourwic 
du  malade  à  la  transmettre  à  qui  de  droit,  et  enfin  à  l’Adminislratioii 
à  la  recevoir  et  à  prendre  les  mesures  dont  elle  appelle  l’appli¬ 
cation  »,  et  dès  1893=  M.  le  Df  Reynier  avait  d’autre  part  écrit  : 
«  Il  faut,  si  l’on  veut  que  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 
soit  acceptable  et  acceptée  par  les  médecins  et  les  familles,  qu’elle  soit 
faite  de  médecin  à  médecin,  et  ne  sorte  pas,  de  cette  façon,  de 
l’enceinte  professionnelle. 

«  Il  faut  qu’il  y  ait  dans  chaque  arrondissement,  et  même  dans 
chaque  bourg,  un  bureau  sanitaire  ayant  à  sa  tête  un  médecin  qui 
recevra  les  déclarations  de  ses  confrères  et  s’assurera,  en  causant 
avec  eux,  que  les  malades  sont  suffisamment  isolés...  » 

Ces  avertissements  et  bien  d’autres  ont  été  négligés  ! 

Que  s’est-il  passé?  L’obligation  a  été  très  mal  accueillie  et,  le  plus 
souvent,  elle  est  restée  lettre  morte.  Certains  esprits  ne  voudront 
pas  s’embarrasser  de  longues  discussions  et  déclareront  tout  uniment 

1.  Le  texte  primitif  de  1891  imposait  bien  la  déclaration  au  chef  de 
famille,  mais  à  défaut  des  docteurs,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes. 

2.  Progrès  médical  du  2  décembre. 
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que,  la  déclaration  étant  reconnue  utile  et  nécessaire,  il  n’y  a  qu’à 
faire  observer  la  loi  et  traduire  les  médecins  récalcitrants  devant 
les  tribunaux.  C’est  là  évidemment  une  solution  des  plus  simplistes, 
mais  ce  n’est  point  par  un  caporalisme  de  ce  genre  qu’on  peut 
espérer  faire  plier  les  résistances  d’une  corporation  qui  sait  la  raison 
ou  les  raisons  de  son  attitude. 

Nous  ne  fei'ons  pas  à  certains  l’honneur  de  réfuter  longuement 
leurs  insinuations  vraiment  injurieuses  pour  le  corps  médical  :  le 
médecin  n’a  pas  intérêt  à  favoriser  le  développement  des  maladies 
contagieuses  par  une  abstention  systématique;  il  jouerait  là  un  jeu 
dangereux  et  pour  les  siens  et  pour  lui,  car,  ne  l’oublions  pas,  il  est 
plus  que  personne  exposé  à  la  contagion,  et  donne  tous  les  jours 
l'exemple  d’un  beau  courage,  qu’on  est  peut-être  trop  tenté  d’ignorer. 
D’ailleurs,  à  supposer  que  les  maladies  en  question  pussent  dispa¬ 
raître  totalement,  notre  humanité  serait  encore  affligée  de  tant  de 
maux  qu’elle  ne  pourrait  pas  se  passer  de  ses  médecins.  Ne  nous 
attardons  donc  pas  à  discuter  des  propos  que  nous  avons  entendus 
avec  surprise  et  avec  peine  et  voyons  quels  sont  les  motifs  réels  de 
la  mauvaise  volonté  du  médecin, 

il  semble  tout  d’abord  que  l'on  a  eu  grand  tort  de  débuter  par  un 
mauvais  départ.  La  loi  du  la  février  1902  était  exécutoire  un  après 
sa  promulgation,  c’est-à-dire  dès  mars  1903,  son  insertion  aü  Journal 
of/tciel  datant  du  19  février  1902.  Or,  ai  le  décret  sur  la  désignation 
des  maladies  visées  par  l'article  4  de  la  loi  est  du  10  février  1903,  si 
l’arrêté  ministériel  sur  le  mode  de  déclaration  des  maladies  sus- 
visées  est,  lui  aussi,  du  10  février,  il  a  fallu  attendre  au  10  juillet  190C 
le  décret  portant  la  réglementation  d’administration  publique  sur 
les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  du  service  de 
désinfection.  11  est  bien  évident  que,  dans  ces  conditions,  on  a  fait 
naître,  pour  ainsi  dire  à  plaisir,  l’antipathie  du  corps  médical  pour 
la  déclaration.  Ceux  des  praticiens  qui,  tout  d’abord,  avaient  accepté 
cette  obligation,  espérant  qu’elle  aurait  un  corollaire  réellement 
utile,  se  sont  lassés  de  collaborer  à  une  œuvre  vaine,  à  de  simples 
opérations  de  statistique,  en  s’exposant  à  tous  les  inconvénients 
professionnels  de  la  déclaration.  Ils  ont  rallié  rapidement  le  gros 
des  troupes  médicales  réfractaires  à  toute  déclaration. 

Celles-ci  invoquent,  à  l’appui  de  leur  conduite,  le  souci  du  respect 
du  secret  professionnel  que  la  loi  leur  impose.  11  est  certain  qu’en 
principe  l’obligation  du  secret  professionnel  doit  être  maintenue, 
l'exercice  de  la  médecine  ne  serait  plus  possible  sans  elle,  et  les 
malades  hésiteraient,  dans  bien  des  cas,  à  se  faire  soigner  s’ils 
n’étaient  pas  assurés  de  la  discrétion  de  l’homme  auquel  ils  se 
confient  ;  on  ne  peut  donc  que  louer  le  corps  médical  de  défendre 
passionnément  ce  principe  1  Mais,  en  fait,  on  est  obligé  de  convenir 
que  secret  professionnel  et  secret  médical  sont  bien  souvent  illu¬ 
soires  :  non  seulement  le  premier  a  reçu  bien  des  accrocs  légaux, 
notamment,  dans  ces  dernières  années,  du  fait  de  la  législation  des 
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accidents  du  travail,  mais  encore  le  secret  de  la  maladie  est  une 
des  nioindres  préoccupations  de  la  grande  majorité  de  nos  conci¬ 
toyens,  qui  ne  se  font  pas  faute,  par  leurs  confidences  mutueUes  el 
leurs  commérages  journaliers,  d’annihiler  complètement  le  mutisme 
de  l’homme  de  l’art.  L’aventure  est  quotidienne  du  praticien  rece¬ 
vant,  plus  ou  moins  défigurés,  d'une  tierce  personne,  les  propos  que 
lui-même  a  tenus  quelques  jours  ou  quelques  heures  auparavant  au 
malade  ou  à  sa  famille.  La  plupart  du  temps,  ces  indiscrétions  ne 
tirent  pas  à  conséquence,  même  dans  les  cas  de  tuberculose.  Car  il 
est  évident  que  la  tuberculose  pulmonaire  ouverte  (celle-là  seule 
pour  laquelle  a  été  réclamée  dans  ces  derniers  temps  la  déclaration 
obligatoire)  ne  se  cache  pas  aisément,  qu’il  ne  faut  pas  être  grainl 
clerc  en  la  matière  pour  soupçonner  cette  redoutable  affection  el 
que,  l’esprit  public  étant  d’ailleurs  la  plupart  du  temps  porté  plulèl 
à  muer  des  bronchites  chroniques  en  tuberculoses  que  des  tuber¬ 
culoses  en  simples  bronchites,  l’application  régulière  de  la  déclara¬ 
tion  libérerait  par  contre-coup  d’un  doute  malignemen!  interprété 
les  malades  qui  passent  à  tort  pour  être  tuberculeux! 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  le  prétexte  du  secret  professionnel  qui  est 
invoqué  par  le  corps  médical  pour  se  soustraire  à  la  déclaration.  El 
si  le  législateur  oppose  aux  praticiens  qu’il  a  le  droit,  lui,  de  les 
décharger  légalement  de  cette  obligation  du  secret  comme  il  l'.i 
déjà  fait  antérieurement,  en  1898  par  exemple,  sans  soulever  leurs 
protestations,  comme  il  l’a  fait  en  1902,  dans  un  but  assurément 
très  honorable  d’hygiène  collective,  comme  l’article  378  du  Code 
pénal  le  prévoit  par  ces  mots  :  «  Hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  :i 
se  porter  dénonciateurs  »,  le  corps  médical  répond  que,  certes,  il 
ne  méconnaît  pas  les  intentions  législatives  dans  le  cas  préseiil, 
qu’il  est  -prêt  à  les  seconder,  mais  qu’il  entend  pour  cela  être  consull!' 
sur  les  moyens  à  employer. 

Au  fond,  quand  on  veut  bien  y  réfléchir  sérieusemenl,  il  n’y  a 
rien  que  de  très  naturel  à  cette  demande.  Mais  elle  surprend  tout 
d’abord  la  majorité  de  ceux  à  qui  elle  s’adresse,  car  nous  vivons 
toujours  avec  l'idée  d’autorité  que  nous  a  léguée  un  long  passé 
monarchiste  et  impérialiste.  Beaucoup  d'entre  nous  n’admettonl 
malheureusement  pas  la  collaboration  pourtant  si  logiquement  fruc¬ 
tueuse,  si  prometteuse  d’améliorations  pratiques,  des  fonctionnaires 
à  l'administration  des  différents  services  publics.  Alore  que,  dans 
la  libérale  Angleterre,  le  ministre  des  Postes,  M.  Buxton,  à  propos 
de  la  discussion  de  son  budget,  déclarait  en  1907  que  jamais  son 
ministère  n’avait  mieux  fonctionné  à  la  satisfaction  des  chefs  el  du 
public  que  depuis  que  le  syndicat  avait  été  reconnu,  par  une  coïnci¬ 
dence  pénible,  la  Chambre  discutait  chez  nous  l’interpellation 
relative  aux  postiers!  Nous  hésitons  encore  à  voter  un  statut  des 
fonctionnaires,  et  quand,  enfin,  nous  nous  décidons  à  faire  œuvre 
utile,  nous  sommes  si  timides  dans  nos  projets,  si  imbus  toujours 
d’autoritarisme  que  les  intéressés  se  prennent  à  repousser  le  statut 
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qu’ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux,  car  au  lieu  de  la  libération  qu’ils 
espéraient,  ils  n’escomptent  plus  que  la  consécration  d’un  asservis¬ 
sement  tout  particulier! 

Les  médecins  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  tout  au  moins  pour 
l’instant,  mais,  par  avance,  sans  doute,  on  les  traite  sur  ce  point 
spécial  en  fonctionnaires  :  sans  l’ombre  d’une  hésitai  ion,  on  se  passe 
totalement  de  leur  avis  et  ou  attend  qu'ils  s’exécutent. 

On  ne  peut  leur  faire  un  grief  de  n’avoir  pas  protesté  contre  la 
violation  du  secret  prsfessiontiel  consacrée  par  la  loi  de  1898.  Tout 
d’abord  assez  souvent  (ce  n’est  pas  malheureusement  le  cas  le  plus 
fréquent,  car  trop  nombreux  sont  les  médecins  qui  correspondent 
directement  avec  les  patrons  ou  les  assurances),  le  médecin  remet, 
ainsi  que  le  veut  l’esprit  de  la  loi,  le  certificat  directement  au  blessé 
qui  en  fait,  lui,  tel  usage  qui  lui  semble  bon,  en  l’espèce,  le  transmet 
à  son  patron  pour  la  déclaration.  Mais  alors  même  que  le  médecin 
envoie  personnellement  le  certificat  au  patron,  si  le  blessé  a  le  tort 
de  ne  pas  protester,  car  il  est  utile  qu’il  connaisse  le  contenu  de  ce 
certificat,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  médecin,  qui  a  rédigé 
ledit  certificat  impartialement  et  en  toute  conscience,  peut  excuser, 
par  devers  soi,  son  oubli  du  secret  professionnel  en  alléguant  qu’il 
concourt  à  l’application  d’une  loi  destinée  à  réparer  un  dommage 
causé  à  l’ouvrier.  Avec  la  loi  de  1902,  il  ne  peut,  par  contre,  eu  l’état 
actuel  des  désinfections  trop  souvent  mal  faites  ou  faites  incomplè¬ 
tement,  démontrer  aux  familles  les  avantages  que  leur  procurent 
ces  désinfections;  ces  avantages  ne  sont  point  tangibles  pour  la 
masse  et  celle-ci  n’est  portée  qu’à  retenir  les  inconvénients  que  lui 
apporte  l'mfrusion  du  service. 

Jugez-en  par  la  lecture  de  cet  entrefilet,  paru  l’an  dernier,  dans 
un  de  nos  journaux  les  plus  répandus  {Petit  Journal  du  17  juin  1911  ), 
sous  le  titre  :  «  Désinfection  administrative  »  et  sous  la  signature  de 
J.  Lecoq. 


Ün  médecin,  l’autre  jour,  dans  un  journal  médical,  donnait  quelques 
détails  t^rpiques  sur  la  façon  dont  se  pratique  à  Paris,  la  désinfection 
administrative. 

Chacun  sait  que,  conformément  à  la  loi  du  13  février  1902,  sur  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  tout  médecin  appelé  à  soigner  une  personne 
atteinte  d'une  maladie  contagieuse  doit  en  faire  la  déclaratiou  4  l'Admi¬ 
nistration,  laquelle  est  chargée  de  prendre  les  mesures  de  désinfection 
nécessaires. 

Donc  Je  praticien  dont  il  s’agit,  ayant  eu  à  soigner  un  de  ces  clients  atteint 
d  une  affection  contagieuse,  avait  fait  sa  déclaration,  et  prévenu  la  tamille 
du  malade  que  Je  service  d’hygiène  apporterait  un  sac  de  cuir  pour  res¬ 
serrer  le  Imge  contaminé. 

Ceci  se  passait  un  samedi.  Le  lendemain,  personne...  Damel  c’était  un 
dimanche  :  le  service  d'hygiène  respecte  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 
Voilà  qui  est  parfait.  Il  est  seulement  regrettable  que  la  contagion  ne  soit 
pas  soumise  a  cette  excellente  mesure  législative  et  contiuue  à  faire  des 
victimes  le  dimanche  tout  aussi  bien  que  les  autres  jours  de  la  semaine. 
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Le  lundi,  personne  encore .  Euûn,  le  mardi,  arrive  un  inspecteur. 

—  Vousavéz  le  8ac7luiditla  dame  du  logis,  impatiente  .d'éloigner  d’elle 
et  de  sa  famille  les  dangers  de  contamination  signalés  par  le  médecin, 

—  Non,  niadame,  répond  l’in.specteur;  le  sac  vous  sera  apporté  plus 
tard.  Pour  le  moment,  veuillez  répondre  aux  questions  que  je  vais  vous 
poser. 

Et  le  voilà  qui  fait  subir  à  la  pauvre  dame,  ahurie,  tout  un  interrogaloii-e: 
lui  demande  depuis  combien  de  temps  elle  habite  la  maison,  quel  e.st  le 
prix  de  son  loyer,  où  travaille  son  mari. 

Et  comme  elle  manifeste  quelque  étonnement  de  cette  enquête,  M.  l'Ins¬ 
pecteur  daigne  expliquer  qu’il  s’agit  avant  tout,  pour  l'Administration, 
d’être  renseignée  sur  les  ressources  de  la  famille  du  malade,  et  de  savoir 
si  ceile-ci  pourra  payer  les  frais  delà  désinfection, 

N’est-ce  pas  admirable?...  Si  la  famille  était  sans  ressources,  pourtant, 
est-ce  qu'on  ne  désinfecterait  pas?...  Mais  si,  parbleu,  on  désinfecterait 
puisque  la  loi  l’exige  d’une  façon  absolue  :  on  désinfecterait  aux  frais 
de  l’Administration,  voilà  tout...  Alors,  à  quoi  rime  cette  enquête  préli¬ 
minaire?...  Quand  un  homme  est  victime  d'un  accident  dans  la  rue,  et 
qu’on  le  transporte  à  l’hôpital,  est-ce  qn’on  s’inquiète  de  savoü-,  avant 
de  l'accueillir,  s’il  pourra  payer  les  frais  du  traitement?...  Non,  on  le 
reçoit  d’abord  et  on  fait  ensuite  l’enquête  sur  sa  situation  de  fortune. 

Pourquoi  n’agit-on  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  désinfection? 

, .  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  n’est  que  le  jeudi  qu'un  employé  apporta 
le  fameux  sac.  Le  linge  contaminé  avait  donc  traîné  cinq  jours  dans  la 
chambre  du  malade. 

Lé  médecin,  qui  conte  ce  trait  d’incurie  de  l’Administration,  ajoute, 
dtailleurs  :  «  La  désinfection  administrative  est,  en  général,  illusoire  :  elle 
abime  les  meubles  et  le  linge,  mais  respecte  les  microbes...  » 

C’est  gai  ! 

Ce  n’est  pas  toujours  gai  non  plus  pour  le  médociii.  Si  d'aventurr 
le  chef  de  famille  tient  un  commerce,  il  rend  le  médecin  déclarant 
responsable  de  la  fuite  de  la  clientèle,  il  s’empresse  de  le  quitter 
pour  en  prendre  un  plus  accommodant,  qui  saura,  au  moment  voulu, 
fermer  les  yeux  et  oublier  la  loi. 

Le  législateur  n’a  pas  prévu  qu'en  obligeant  les  médecins  à  la 
déclaration,  en  les  déliant  ainsi  du  secret  professionnel,  il  les  laet- 
laît  dans  la  nécessité,  non  seulement  de  rompre  avec  leurs  habitudes, 
ce  qui  n’est  après  tout  qu’accessoire,  mais  de  sacrifier  leurs  inlérêls 
et  de  faire  violence  à  leurs  scrupules  professionnels,  ce  qui  est 
autrement  grave.  11  s'aperçoit  seulement  aujourd’hui  qu’il  a  fait 
fausse  route.  Les  médecins,  la  presse,  médicale,  les  syndicats,  l’A.sso- 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  l'Académie  de  médecine 
le  lui  crient  cependant  depuis  des  années  et  lui  signalent  l'argence 
d’une  ynodificalion  de  la  loi,  s’il  veut  réellement  que  celle-ci  ait  les 
résultats  attendus  en  vain  jusqu’ici. 

Les  médecins  ne  nient  point  que  les  découvertes  pastoriennes  ont 
brusquement  révélé  comment  un  malade  peut  devenir  un  être  redou¬ 
table  pour  la  société,  ils  ne  prétendent  point  que  celle-ci  u'a  pas  le 
droit  et  le  devoir  de  se  défendre,  et  ils  ne  se  refusent  point  à  prô.ter 
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leur  concours  à  la  lutte  contre  la  diffusion  des  germes  transmis¬ 
sibles.  Us  entendent,  tout  simplement  être  consultés  sur  la  façon 
dont  ils  rempliront,  en  la  circonstance,  leur  propre  tâche.  Le  légis¬ 
lateur  doU-il  refuser  de  les  écouter?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
essayer  de  leur  donner  satisfaction  et,  partant,  éviter  cette  terrible 
responsabilité  d’être  indirectement  cause  de  la  faillite  de  la  loi?  A 
notre  sens,  la  réponse  n’est  pas  douteuse.  Aussi  nous  croyons-nous 
autorisé  à  exposer  les  desiderata  des  médecins. 

Ces  desiderata  se  résument  en  une  formule  simple  :  l’obligation 
de  la  déclaration  sera  reportée  sur  le  chef  de  famille  ou  son  rem¬ 
plaçant  ou,  à  défaut,  sur  toute  autre  personne  responsable,  logeur, 
chef  d’établissement,  etc. 

Au  point  de  vue  pratique,  MM.  Macé  et  Imbeaux,  dans  le  grand  traité 
d’hygiène  de  Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny,  proposent  (1910) 
ceci  ;  «  Le  médecin  remettrait  au  chef  de  famille  ou  à  la  per¬ 
sonne  responsable, une  feuille  remplie  parlui,  portant  les  indications 
voulues  et  énonçant  l’obligation,  pour  cette  personne,  de  faire  la 
déclaration,  avec  les  pénalités  encourues  au  cas  d’abstention,  en 
nsistant  lui-même  sur  l’obligation  de  déclarer;  puis  il  adresserait 
en  môme  temps  aux  autorités  sanitaires  spécifiées,  un  simple  avis 
qu’une  déclaration  doit  être  adressée  par  M.  X...  sans  rien  préciser 
sur  la  nature  de  la  maladie.  » 

M.  le  D‘'  Gautié  propose  d’ajouter  que  si,  dans  un  délai  déterminé 
de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures  par  exemple,  la  déclaration 
n’a  pas  été  faite  par  la  famille,  l’autorité  devra  intervenir  pour  avoir 
les  renseignements  nécessaires. 

Ces  propositions  et  d’autres  analogues  ont  été  reprises  et  dis¬ 
cutées  à  satiété  dans  tous  les  journaux  ei  dans  tous  les  groupements 
médicaux.  Nous  ne  vous  ferons  pas  un  exposé  de  toutes  ces  contro¬ 
verses.  Qu’il  nous  suffise  de  vous  indiquer,  pour  terminer,  le  procédé 
préconisé  par  M.  le  D'  Lepaitre,  secrétaire  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France,  dans  le  Bulletin  officiel  de  l’Union  du  30  juin 
dernier: 

«  Il  y  a,  dit  M.  Lepaitre,  pour  le  chef  de  faiirille,  une  véritable 
responsabilité  à  avoir  chez  lui  un  cas  de  maladie  contagieuse.  Un 
jurisconsulte  éminent,  Domat,  a  dit  il  y  a  déjà  longtemps  :  «  L’ordre 
«  qui  lie  les  hommes  en  Société  ne  les  oblige  pas  seulement  à  ne 
«  nuire  pai*  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  les  oblige  encore  à 
«  tenir  tout  ce  qu’ils  possèdent  dans  un  tel  état,  que  personne  n’en 
«  reçoive  ni  mal,  ni  dommage.  » 

«  Cette  formule  peut  s’appliquer  aussi  bien  aux  locaux  rendus 
momentanément  insalubres,  du  fait  d’une  maladie  des  occupants 
qu’aux  immeubles  renfermant  des  causes  d’insalubrité  permanentes. 
C’est  donc  très  justement,  qu’on  peut  exiger  du  chef  de  famille  qu’il 
déclare  les  maladies  contagieuses  survenant  chez  lui  et  qu’il  sup¬ 
porte  la  charge  des  mesures  de  prophylaxie  nécessaires  (isolement, 
désinfection). 


344  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [170' 

«  On  a  objecté  :  «Mais  le  chef  de  famille,  n’est  pas  compétent 
«  pour  faire  le  diagnostic  des  maladies  déclarables;  11  n'est  pas 
«  certain  non  plus  qu’il  acceptera,  dans  tous  les  cas,  de  faire  la 
«  déclaration  prescrite.  Le  médecin  seul  a  les  coppaissances  suffi- 
«  santés  pour  faire  ce  diagnostic  et  la  déclaration  qui  en  découle.  » 

K  Sans  doute,  mais  si  le  chef  de  famille  doit  faire  la  déclaration, 
on  peut  très  bien  demander  au  médecin  traitant  d’expliquer  au  chef 
de  famille  à  quel  moment  et  de  quelle  façon  il  doit  faire  sa  décla¬ 
rai  ion. 

«  La  loi  pourrait  dire  ceci  par  exemple  ; 

K  Au  cas  d'une  desmaladies  préoues  par  le  décret  du  10  février  1903, 
c‘  le  médecin  traitant  doit  délivrer  au  chef  de  famille  un  certifi.cal  non 
«  .soumis  au  timbre,  indiquant  les  noms,  prénoms,  âge  et  adresse  des 
«  malades,  et  ta  nature  de  la  maladie  dont  le  malade  présente  les  symp- 
«  lômes. 

K,  Ce  certificat  doit  être  joint  ù  la  déclaration  que  le  chef  de  famille 
U  est  obligé  (sous  peine  de  telle  ou  telle  sanction)  de  faire  à  la  mairie 
«  du  domicile  du  malade  dans  la  forme  prévue  pour  la  déclaration  des 
«  accidents  du  travail,  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

a  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 

suivent  la  délivrance  du  certificat.  Récépissé  en  est  donné  par  la 
«  mairie,  au  déclarant,  en  double  exemplaire,  dont  l'un  doit  être  adressé 
«  dans  les  douze  heures  au  médecin  qui  a  délivré  le  certificat.  » 

«  Jusqu’à  présent,  dans  cette  manière  de  faire,  il  n'y  a  pas,  de  la 
part  du  médecin,  la  moindre  observation  qui  puisse  être  consi¬ 
dérée,  île  près  oU  de  loin,  comme  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

K  Dans  tous  les  cas  où  le  chef  de  famille,  sur  les  conseils  du 
médecin  traitant,  obéira  à  la  loi,  le  rôle  du  médecin  se  bornera  aux 
conseils  à  donner  au  chef  de  famille  et  à  la  délivrance  de  ce  cer¬ 
tificat. 

«  Mais  si  nous  arrêtions  là  notre  projet  d’organisation  future, 
nous  nous  heurterions  à  l’objection  qui  a  toujours  été  soulevée  par 
l’Administration  et  qui  est  basée  sur  le  refus  éventuel  du  chef  de 
famille  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

«  Nous  touchons  à  la  partie  délicate  du  problème,  car  tout 
d’abordi  il  ne  semble  guère  possible  d’assurer,  dans  ce  cas,  des 
déclarations  régulières  sans  les  imposer  au  médecin  traitant.  Il  y 
aurait,  je  crois,  possibilité  d’arriver  d’une  façon  indirecte  au 
résultat  cherché.  La  loi  pourrait  dire  à  peu  près  ceci  : 

«  Les  certificats  médicaux  délivrés  en  vertu  de  la  loi  dit  i  S  février 
■190%  sont  payés  aux  médecins  qui  les  ont  délivrés,  directement  par 
T  Administration  départementale  (suivant  un  tarifé  déterminer) 

•  I.  Ces  dépenses  seraient  toujonrs  recouvrables  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  frais  de  désinfection. 
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«  Le  médecin  traitant,  pour  être  rémunéré  de  ce  certificat,  doit 
adresser  à  l’Administration  le  récépissé  qui  lui  est  remis  par  le  chef  de 
famille  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  réception  de  ce 
récépissé.  Au  cas  ou  le  chef  de  famille  ne  lui  fait  point  parvenir  ledit 
récépissé  dans  les  délais  prescrits,  le  médecin  traitant  est  tenu 
iVadresser  à  l’Administration  sanitaire  une  vote  d’honoraires  visant  le 
certificat  délivré  à  M.  X...,  chef  de  famille,  à  qui  il  a  été  délivré,  mais 
ne  faisant  mention  ni  du  nom  du  malade,  ni  de  la  nature  de  la 
maladie  en  cause.  » 

«  Ainsi  l’Aministration  serait  prévenue  sans  que  le  médecin 
traitant  ait  eu  à  violer  le  secret  professionnel,  puisque  le  médecin 
se  serait  borné  à  adresser  un  mémoire  à  qui  doit  le  payer  et  que 
ce  mémoire  ne  porterait  aucune  divulgation  de  la  maladie. 

«  L’Administration  pourrait  alors  faire  faire  par  les  médecins 
chargés  de  défendre  les  intérêts  de  la  collectivité,  et,  par  consé¬ 
quent,  non  tenus  au  secret  professionnel  vis-à-vis  des  malades,  toutes 
les  enquêtes,  tons  les  diagnostics,  toutes  les  recherches  qui  pour¬ 
raient  l’éclairer  sur  l'existence  et  la  nature  de  la  maladie  conta¬ 
gieuse.  De  celte  façon,  seraient  conciliés  de  la  manière  la  plus  pra¬ 
tique  et  la  moins  compliquée  le  secret  professionnel  et  la  défense 
de  la  santé  publique. 

«  Ajoutons  que  le  Corps  médical  y  gagnerait  la  légitime  rémuné¬ 
ration  de  sa  peine.  Pour  si  désintéressés  que  nous  soyons,  il  est 
inadmissible  que  se  perpétue  à  notre  égard  le  principe  d'une  obli¬ 
gation  de  travail  Sans  compensation. 

«  Ce  que  le  libéralisme  anglais  n’a  pas  permis,  comment  se  fait-il 
que  la  liberté  républicaine  l'ait  toléré'?*.  » 

M.  le  D*'  Lepaître  a  depuis  modifié  sa  proposition  dans  le  but 
notamment  d’éviter  des  indiscrétions  à  la  mairie  au  moment  de  la 
déclaration  par  le  chef  de  famille.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  sa 
proposition  n’est  pas  acceptée  encore  par  tout  le  corps  médical  et 
M.  le  D'  Noir,  dans  le  numéro  du  27  octobre  du  Concours  médical, 
écrit  :  «  Si  l’on  veut  faire  de  la  prophylaxie  efflcace,  qu’on  se  donne 
au  moins  la  peine  de  chercher  un  moyen  pratique  et  qu’on  ne 
propose  pas  aux  praticiens,  comme  un  procédé  avantageux  et 
subtil,  ce  singulier  envoi  à  la  police  sanitaire  d’une  note  d’hono¬ 
raires  pour  certificat  délivré  àM.  X...,  à  l’effet  de  lui  permettre  de 
déclarer  une  maladie  contagieuse.  Ceux  qui  ont  trouvé  cela  n’y 
ont  certainement  pas  réfléchi,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  serait 
tout  simplement  une  délation  d'autant  plus  choquante,  qu’elle 
serait  rétribuée.  Ne  regrettons  donc  pas  de  voir  des  médecins 
s’élever  contre  de  pareilles  mesures  et  ce  genre  un  peu  répugnant 
de  collaboration  avec  les  pouvoirs  publics.  Ils  ne  sont  pas  seulement 
quelques-uns  ceux  qui  protestent  et  ne  veulent  pas  se  plier  à  ces 
procédés  d’indicateurs  rétribués  de  la  police  sanitaire,  ils  com- 

i.  Eu  Angleterre,  les  médecins  reçoivent  3  fr.  10  par  déclaration. 
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prennent  lUuuaininii.té'  des  .inédecins  français  soucieux  de  leur 
dignité  et  de;  leur  indépendancé  et  nous  somnaes  fiers  d’être  du 
nombre,,  »  par  contre,  M.  le  Df.  letülle,  dans  son  remarquable 
rapport  du  b  octobre-dernier  4  l’Académie  de  médecine,  après  avoir 
recommandé  eu  ces  termes  de  réaliser  le  secret  de  la  déclaration  : 
a  Décrétez  -qu’il  sera  reçu,  non  plus  de  la  façon  administrative, 
pour  né  pas  dire  policière,  que  nous  savons,  mais  médicalement,  et 
par  -dès  médecins  »,  ajoute  :  «  Cette  nouvelle  formule  {du  D*  Lepaître'. 
qui  amenderait  la  loi  de  1902  et  en  respectant  l’esprit  est  ingé- 

nieus.e-et  pratique.  Elle  mérite  d’être  étudiée.  » 

C’est  pour  vous  permettre  celte  étude,  messieurs,  ainsi  que  celle 
de  tous  autres  projets  analogues  que.  nous  avons  jugé  utile  de  vous 
soumettre  la  présente  proposition  de  joi,  qui  pourra  servir  de 
base  de  discussion. 

Actuellement,  de  par  le  décret  de  1906,  le  médecin  avertit  à  la 
fois  le  maire  et  le  sous-préfet.  Le  maire  avertit  le  chef  de  poste,  le 
sous-;préfet  avertit  le  délégué  de  la  Commission  sanitaire;  celui-ci, 
qui.dirige  le  service  de  la  désinfection  dans  chaque  circonscription, 
peut. ainsi  surveiller  son  chef  de  poste. 

Dans  notre  proposition,  comme  dans  celle  du  D' Lepaître,  la  décla¬ 
ration  estfaitepar  le  chef  de  famille.  Mais,  au  lieu  d’ètre  adresser 
au  maire,  elle  va  directement  au  fonctionnaire  compétent,  au  méde¬ 
cin  directeur  départemental  d’hygiène  que  nous  avons  réclamé  dans 
notre  proposition  déposée  le  bnovembre.il  est  évident  qu’en  atten¬ 
dant  la  création  de  celui-ci,  la  déclaration  peut  être  adressée  an 
délégué  delà  Commission  sanitaire  actuellement  existant.  Le  direc¬ 
teur  départemeatal  d’hygiène,  véritable  cheville  ouvrière  des  services 
d’hygiène,  met  en  mouvement  sonchef  de  poste,  lui  donne  toutes  les 
indications  nécessaires,  correspond  avec  le  maire  et  avec  le  médecin. 
Aux  deux  premiers,  ledirecteurrestejugede  l’opportunité  d’indiquer 
la  nature  exacte  de  la  maladie  ;  s’il  peut  se  contenter  dans  certains 
cas,  de  leur  déclarer  simplement  l’existence  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse,  la,  famille  ne  pourra,  le  cas  échéant,  s’en  prendre  qu’à  elle- 
même  de  la  divulgation  du  diagnostic;  d’ailleurs,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  maire  et  chef  de  poste  sont  tenus  à  une  réserve  toute 
particulière.  La  transmission  directe  au  directeur  ne  peut  être 
accusée  de  faire  perdre  du  temps  puisqu’à  l’heure  actuelle,  le  chef 
de  poste  n’est  prévenu  qu’en  seconde  main.  Nous  avions  pensé  que 
celui-ci  pourrait  être  prévenu  directement,  mais  cet  agent  étant 
tenu  à  des  absences  fréquentes,  on  ne  pourrait  recourir  exception- 
neDement  à  celle  façon  de  faire  que  lorsque  les  transmissions  pos¬ 
tales  avec  le  chef-lieu  du  département  seraient  particulièrement 
longues  et  difficiles  ;  retenons,  d’ailleurs,  que  cet  agent  n’est  pas 
médecin. 

Dans  le  cas  où  le  chef  de  famille  néglige,  systématiquement  ou 
non,  de  faire  la  déclaration,  est-il  admissible  que  la  collectivité 
reste  exposée  sans  défense  à  la  contagion?  Non,  certainement. 
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Alors,  que  peut-elle  faire  ?  la  désinfection  automatique  après  décès, 
après  chaque  '  changement  de  locataire,  qiii  seraient  certes  une 
excellente  mesure,  qu’il  faudrait  introduire  dans  nos  mœurs,  remé¬ 
dierait  dans  une  certaine  mesure  à  l’absènce  des  déclarations,  mais 
elle  serait  insuffisante  c’est  l’évidence  même,  elle  ne  viserait  pas 
les  cas  urgents  où  des  mesures  sont  à  prendre  sans  délai.  Faut-il 
recourir  au  procédé  préconisé  par  M.  Lepaître?  Faut-il  simplement 
appliquer  la  loi  actuelle,  comme  nous  l’indiquons,  procéder  ainsi  • 
que  pour  la  déclaration  des  naissances  et  faire  intervenir  le  méde¬ 
cin,  seul  forcément  informé  en  dehors  de  la  famille,  en  remarquant 
que  la  violation  du  secret  professionnel  peut  être  bien  plus  grave 
dans  certaines  circonstances  lorsqu’il  s'agit  d’une  déclaration  de 
naissance  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  déclaration  de  maladie?  Nous 
pourrions  discuter  longuement  à  ce  sujet  :  telle  n’est  pas  notre 
intention.  Nous  n’avons  pas  de  préférence  systématique  pour  une 
formule  déterminée  et  nous  ne  demandons  qu’à  examiner  toutes 
celles  qui  seront  proposées.  Nous  nous  contentons  de  résumer 
notre  exposé  dans  lès  trois  schémas  ci-dessous,  sans  vouloir  entrer 
dans  la  discussion,  intéressante  dans  les  détails,  des  dits  schémas  ; 


Schéma  de  1906. 


1.  Nous  ne  mentionnons  cette  analogie  que  parce  qu’elle  a  été  faite 
de  divers  côtés.  Au  fond,  elle  n’est  pas  exacte  :  l'article  56  du  Gode 
civil  n'impose  la  déclaration  de  naissance  au  médecin  qu’à  défaut  du 
père,  afiseni  ou  empêché^  ou  lorsque  la  mère  n’est  pas  mariée  et  que  le 
père  ne  se  fait  pas  connaitre.  Ici,  nous  envisageons  le  cas  où  le  chef  de 
famille,  même  présent,  ne  fait  pas  la  déclaration. 
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Schéma-  Df  Lepaitre.  Schéma  Doizy 


et  nous  demandons  instamment  que  la  Chambre,  substituée  par 
notre  proposition  au  ministère  de  l’Intérieur,  ne  se  prononce 
qu’après  avoir  entendu  les  explications  et  les  propositions  des  grou¬ 
pements  médicaux.  Notre  souci  est  de  concilier  tous  les  intérêts  en 
présence  ;  ceux  de  la  collectivité,  ceux  des  malades  et  ceux  des 
médecins,  il  ne  s’agit  ni  de  la  quadrature  du  cercle,  ni  même  de  la 
R.  P.  et  nous  avons  la  ferme  conviction  que  la  solution  de  ce  pro¬ 
blème  n’est  point  impossible  à  réaliser. 

Nous  avons  introduit  dans  notre  proposition  deux  dispositions 
complémentaires,  l’une  rendant  une  collaboration  possible  entre  le 
service  de  la  désinfection  et  le  médecin  traitant,  en  tenant  celui-ci 
au  courant  des  opérations  du  service,  l’autre  concernant  l’article  4 
et  consacrant  ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  du  10  février  1903. 
Celle-ci  est  rendue  nécessaire  d’ailleurs  par  l’avant-dernier  alinéa 
de  notre  nouvel  article  5  ;  elle  a  trait  aux  maladies  pour  lesquelle- 
la  déclaration  est  facultative. 

Vous  trouverez  ci-après  le  texte  que  nous  vous  soumettons  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  pre-mier 

Il  est  ajouté  à  l'article  4  de  la  loi  du  Ip  février  1902  un  second 
alinéa  ainsi  conçu  ; 

1.  Notons  que  ce  troisième  schéma  serait  plus  saisissant  si  le  carré  iifîu- 
rant  le  délégué  de  la  Commission  sanitaire  (ou  mieux  le  directeur  dépar- 
temental  d'bygieiie  réclamé)  était  placé  au  centre  de  l'ensemble.  Nous  ne 
l’avons  pas  situé  ainsi  pour  permettre  la  comparaison  avec  les  schémas 
précédents. 
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«Il  sera  adressé  dans  les  mêmes  condilions  nne liste  des  maladies 
auxquelles  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  facultativement 
applicables.  » 

Art.  2 


L’article  5  de  la  loi  du  IS  février  1902  est  ainsi  modifié  ; 

«  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de  l'une  des  mala- 
diesviséesau  paragraphe!"  de  l’article  4  est  obligatoire  pour  le  chef 
de  famille  ou  son  représentant,  ou  à  défaut  pour  toute  autre  personne 
responsable,  logeur,  chef  d’établissement,  etc. 

«  A  cet  effet,  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  qui  en  constate  l’existence,  délivre  à  la  famille  ou  à  la 
personne  responsable,  un  certificat,  détaché  d’un  carnet  à  souches, 
portant  nécessairement  la  date  de  sa  délivrance,  l’indication  du 
malade  et  de  l’habitation  contaminée,  la  nature  de  la  maladie, 
l’indication  des  mesiires  prophylactiques  jugées  utiles. 

«  Les  carnets  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les 
docteurs  en  médecine,  officiers  de  santé  et  sages-femmes. 

«  Le  certificat,  dûment  complété  par  une  formule  de  déclaration 
signée  du  chef  de  famille  ou  dé  son  représentant  (ou  de  la  personne 
responsable),  estadresséparcelui-ci,  sous  forme  de  carte-lettrefermée 
eten  franchise  soit  au  directeur  du  service  départemental  de  contrôle 
et  d’inspection  ou,  en  son  absence,  au  délégué  de  laCommission 
sanitaire  locale  chargé  du  service  de  la  désinfection,  soit  dans  les 
villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  et  dans  les  communes  d'au 
moins  2.000  habitants,  qui  sont  le  siège  d’un  établissement  thermal, 
au  directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène. 

«  Le  directeur  ou  délégué  informe  immédiatement  le  chef  de 
poste,  chargé  du  service  de  la  désinfection  et  dont  les  attributions 
seront  réglées  par  un  des  règlements  prévus  à  l’article  33,  et,  s’il  y 
a  lieu,  le  maire  de  la  commune  où  habite  le  malade. 

«  11  adresse  en  outre  au  médecin  ou  à  la'  sage-femme  un  avis  de 
réception  du  certificat  transmis,  avis  donnant  droit  à  une  rétribution 
fixe  de  3  francs. 

«  Si  cet  avis  lui  est  parvenu  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
délivrance  de  son  certificat,  le  médecin  (ou  la  sage-femme)  est  tenu 
d'adresser  sans  retard  au  directeur  ou  délégué  un  duplicata  du  cer¬ 
tificat  délivré  à  la  famille. 

«  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables,  sauf  la  dernière, 
en  cas  de  déclaration  d’une  des  maladies  visées  au  paragraphe  2  de 
l’article  4. 

«  Le  médecin  traitant  et  la  sage-femme  sont  tenus  au  courant  des 
mesures  prises  par  le  service  à  la  suite  de  toute.déclaration.  » 


BEv.  d’hyg. 
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tendaaX  à  modifier  .le  paragraphe  de  l'article  19  de  ta  loi  du 
1")  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  à 
rendre  obligatoire  la  crtetion  de  directeurs  départementaux 
d’hygiène  (heuToyée  à  la  Commissiou  de  l'hygiène  publique) 
présentée  par  MM.  Doizy,  Édouard  Vaillant,  Gilbüht  Laurbnt, 
Jgles  Si.  gfried,  Scaum,  Lacuauu,  Mills  (Allier),  Dbjeante,  P.adl- 
Boncour,  Goudb  (Pinistère),  Joseph  Lhoste  (Seine*et-Marne), 
CoRBiL,  Myrkns,.  Coufèrb-Morsl,  Hubert  Rougeb,  Bedouce,  Defon- 
TAiNK,  Mollr  (Hérault),  Thivrier,  GhesQjière,  Brizon  (Allier), 
Laucbb,  Sabin,  députés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

Au  mois  de  mai  dernier,  le  Bulletin  médical,  rendant  compte 
d’une  séance  de  l’Académie  de  médecine,  citait  une  phrase,  surprise 
au  vol,  du  préambule  du  rapport  de  M.  Wttrtz,  présenté  au  nom  de 
la  Commission  des  épidémies,  sur  «  les  maladies  épidémiques  qui 
ont  sévi  en  Fiance  et  dans  les  colonies  pendant  l’année  iWO  ».  La 
grande  presse  releva  cette  phrase  et,  le  23  mai,  le  Matin  publiait  en 
première  page  cet  entrefilet  sensationnel  : 

«  L'organisation  de  l'hygiène  en  France  n'est 
qu'une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n'y 

Professeur  Würtz, 

Rapporteur  de  la  Commission  des  épidémies  à 
l’Académie  de  médecine. 

«  L'organisation  de  l’hygiène  en  France  n'est  qu'une  vaste  façade, 
derrière  laquelle  il  n’y  a  rien.  C’est  en  ces  termes  sévères  que  le 
professeur  agrégé  Würtz,  rapporteur  de  la  Commission  des  épidé¬ 
mies  de  l’Académie  demédecine,  s’exprime,  dès  les  premières  lignes 
de  son  rapport,  sur  les  maladies  épidémiques  qui  ont  sévi  en  France 
et  dans  les  colonies  pendanÇ’année  1909. 

«  Chaque  année,  la  Commission  des  épidémies  de  l’Académie  de 
médecine  adresse  au  minisiëre  de  l’Intérieur  un  rapport  sur  l’étal 
épidémiologique  de  la  France  et  des  colonies.  Depuis  nombre  d’an¬ 
nées,  la  Commission  constate  avec  regret  que  laloi  de  1902  sur  l'hy¬ 
giène  et  la  santé  publiques  n’est  guèr^  appliquée,  ni  au  point  de 
vue  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  ni  au  point  de 
vue  de  la  désinfection. 

a  Ces  rapports,  qui  ne  sont  pas  publiés  dans  les  comptes  rendus 
de  là  savante  Compagnie,  ne  sont  pas  toujours  imprimés  par  les 
soins  du  ministère  de  l’Intérieur.  Leurs  couclusions  sont,  en  règle 
générale,  adoptées  sans  débat  par  l’Académie. 
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«  Nous  avons  voulu  hier  prendre  connaissance  de  ce  rapport  à 
l’Acadéittie  de  médecine,  mais  on  nous  déclara  «  que  ce  rapport, 
quoique  lu  en  séance  publique,  n’était  destiné  qu’au  ministère  de 
l’Intérieur  et  qu’il  vaudrait  même 'mieux  que  de  tels  documents  ne 
fussent  lus  qu’en  comité  secret.  » 

De  là  à  crier  à  la  faillite  de  la  loi,  il  n’y  avait  qu’un  pas.  On  le 
franchit,  à  tort  selon  nous,  car  il  faut  s’entendre  sur  les  mots.  Autant 
on  peut  soutenir  qu’il  y  a  faillite,  si  l’on  veut  dire  que  la  loi  ’  n’a  pas 
réalisé  les  grandes  espérances  sur  lesquelles  on  avait  compté, 
autant  il  serait  injuste  de  nier  les  résultats  obtenus,  si  inconipléls 
soient-ils,  et  de  méconnaître  les  efforts  faits  jusqu’à  ce  jour  dans  des 
conditions  presque  toujours  difUciles. 

En  fait,  de  par  la  phrase  du  professeur  Würts,  le  grand  public 
était  enfin  saisi  de  la  question!  Il  apprenait  brutalement  ce' que, 
depuis  des  mois  et  des  années,  répétaient  tous  les  hygiénistes  à  qai. 
ne  voulait  pas  les  entendre,  à  savoir  que  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses  ne  se  faisait  qu’exceptionuellement  et  que  les  désin¬ 
fections  étaient  plutôt  rares  et  presque  toujours  incomplètes  ét 
partant  InefQcaces, 

M.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques, 
interwiévé  à  son  tour,  reconnaissait  devant  un  reporter  de  la  Patrie, 
qu’il  n’était,  hélas,  que  trop  vrai  que  l’organisation  du  seivice  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  publiques  laissait  considérablement  à  désirer  et 
il  souhaitait  voir  apporter  rapidement  à  la  loi  de  1902  les  modifica¬ 
tions  nécessaires. 

î/émotion  soulevée  en  mai  dernier  est  loin  d’être  calmée  et  nous 
nous  en  félicitons.  Le  peuple  comprendra  peut-être,  enfin,  que  la 
première  condition  pour  lui  d’améliorer  ses  moyens  d’existence  est 
d’avoir  quelque  souci  des  choses  de  l’hygiène.  U  semble,  dans  tons 
les  cas,  que  la  presse  a  conscience  de  son  devoir  en  la  circonstance 
et,  avec  un  soin  auquel  elle  ne  nous  avait  pas  accoutumés,  elle  se 
lient  désormais  attentive  aux  communications  intéressant  lamatière  : 
nous  ne  pouvons  que  souhaiter  la  voir  persévérer  dans  cette  voie, 
persuadé  que  nous  sommes  qu’elle  peut  aider  puissamment  à  la 
-  diffusion  dans  la  masse  des  données  les  plus  précieuses  et  des  pra¬ 
tiques  les  plus  saines. 

Très  judicieusement,  M.  Mirman  faisait  remarquer  au  reporl'ér 
de  la  Patrie  qu’une  des  grosses  pierres  d’achoppement  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  était  le  manque  de  direction  des  services  concernant 
là  défense  de  la  santé  publique.  Il  est  étrange,  en  effet,  que,  dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  on  éprouve  le  besoin  de  créer  des  sous- 
secréta.riats  à  l’Intérieur,  aux  Finances,  à  la  . Marine,  à  la  Guerre,  à 
la  Justice,  sous-secrétariats  aussi  éphémères,  d’ailleurs,  que  variables, 
et  qu’on  ne  soit  pas  encore  arrivé  à  doter  la  santé  publique  de 
l’orgMisme  essentiellement  indispensable,  dont  de  nouvelles  et 
malheureuses  constatations  nous  font,  chaque  jour,  déplorer  Ja  trop 
tegretlable  absence.  - 
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Quoi  qu’il  en  soit,  il  apparaît  que  si  ce  manque  d’unité  de  direc¬ 
tion  se  fait  trop  ouvertement  sentir  pour  l’ensemble  du  pays,  —  et 
nul  n’est  plus  qualiûé  que  l’honOrable  M.  Mirman  pour  nous  le  faire 
remarquer,  —  il  est  non  moins  dangereux  dans  chacune  de  nos 
unités  administratives,  dans  chacun  de  nos  départements.  Là,  le 
soin  de  l’hygifene  est  le  plus  généralement  laissé  à  quelque  comparse 
chef  de  division  qui,  fort  peu  compétent  dans  la  matière,  n’a  pour 
toute  préoccupation  sur  ce  point  que  d’exécuter  la  lettre  des  lois  et 
règlements,  de  fournir  les  paperasses  demandées,  d’assurer  les 
réunions  obligatoires  des  divers  Conseils  ou  Commissions.  Les 
préfets  couvrent  leur  subordonnés  et,  à  part  quelques  exeeptionf 
remarquables,  ils  s’intéressent  fort  peu  de  cette  hygiène  qui  n’a 
rien  à  voir  avec  la  politique  ;  ils  se  gardent  bien  de  troubler  leurs 
chefs  de  division  dans  leur  douce  quiétude.  Quelquefois,  ils  daignent 
jeter  un  coup  d’œil  rapide  -sur  la  composition  des  Commissions 
spéciales  et  se  préoccupent  de  savoir  si  une  place  bientôt  libre-  leur 
permettra  de  caser  un  ami  des  puissants  du  jour;  en  vain,  le  chef 
de  division  blanchi  sous  le  harnais,  se  rendant  compte  lui  de  son 
incompétence,  cherche  à  y  pallier  et  propose-t-il  une  personnalité 
connue  pour  ses  travaux  antérieurs.  M.  le  Préfet,  superbe,  bombarde 
commissaire  un  docteur  frais  émoulu  de  la  Faculté,  qu’à  défaut 
d’études  sérieuses,  des  années  ont  tout  au  moins  retenu  plus  long¬ 
temps  que  de  raison  dans  la  ville  universitaire,  et  que  la  hâte  de 
rattraper  le  temps  perdu  pousse  non  à  s’imposer  par  l’estime  et  la 
considération  de  ses  concitoyens,  mais  à  aller  tirer  les  sonnettes  de 
ceux  qui,  en  province,  ont  barre  sur  nos  grands  administrateurs. 
Ces  exemples  de  favoritisme  sont  plus  nombreux  que  de  raison  et 
déjà,  dans  la  Presse  medicale  du  1"  octobre  1910,  M.  le  D'  Gautié, 
de  la  Faculté  de  Toulouse,  protestait-il  contre  la  nomination 
directe  par  les  préfets  des  membres  des  Conseils  d’hygiène  dépar¬ 
tementaux  et  des-  Commissions  sanitaires  d’arrondissement. 

Il  serait  donc  bon  de  substituer  à  l’incompétence  préfectorale  et 
bureaucratique  une  réelle  compétence  responsable.  On  se  rend 
compte  de  cette  nécessité  un  peu  de  tous  les  côtés  et  on  fait  des 
efforts  indéniables  dans  ce  sens.  Mais  seront-ils  fructueux  si  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  dirigés? 

Nous  serions  profondément  injuste  si  nous  attribuions  à  nos 
seuls  contemporains  immédiats  la  claire  vision  du  besoin  des 
directeurs  départementaux. 

Nous  avons  déjà  personnellement  rappelé  dans  notre  rapport  sur 
l’inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires  (n®  1096,  p.^  144  et 
suivantes)  ce  que  le  gouvernement  avait  espéré  lors  du  dépôt  du 
projet  de  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Dans  le  projet  de  1891,  disons-nous,  le  gouvernement  prévoyant 
—  à  tort  selon  nous,  car  nous  n'avons  jamais  cessé  d’être  partisan 
du  dédoublement  .de  la  direction  de  Thygiène  et  de  l’assistance 
publiques  —  prévoyant  une  extension  de  pouvoirs  pour  le  service 
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d’inspecteur  des  enfants  assistés,  qu’il  roulait  charger  de  cette  nou- 
relle  mission,  avait  proposé  de  laisser  à  un  règlement  d’adminis 
tration  publique  le  soin  de  modifier  comme  il  conviendrait  le  décret 
du  8  mars  1887  pour  assurer  l’exécution  et  surveiller  l’application  de 
la  loi  d’hygiène. 

Plus  exigeante,  la  Commission  de  la  Chambre  voulut  indiquer 
formellement  dans  la  loi  qu'elle  entendait  que  chaque  département 
eût  un  fonctionnaire  chargé  de  diriger  un  service  aussi  important 
que  celui  là.  Entrant  dans  les  vues  du  gouvernement,  elle  proposa, 
conformément  à  une  proposition  de  M.  Jules  Siegfried  et  au  rapport 
de  M.  Chamberland,  la  fasion,  à  la  base  comme  au  sommet,  des 
services  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  et  M.  Langlet  fît  adopter  à  la 
Chambre  le  texte  ci-dessous  : 

«  Dans  chaque  département,  un  service  d’inspection  est  chargé  de 
provoquer  les  mesures  à  prendre  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  publiques  et  de  veiller  à  l’exécution  des  lois,  des  règle¬ 
ments  et  des  décisions  de  l’autorité  administrative  en  ces  matières. 

«  Ce  service  comprend  un  inspecteur  départemental,  et,  suivant  le 
cas,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  adjoints. 

«  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  sont  nommés  par  le 
ministre  ;  leur  traitement  est  à  la  charge  de  l’Etat.  » 

La  Commission  du  Sénat,  dont  le  professeur  Cornil  était  le  rap¬ 
porteur,  ratifia  les  dispositions  fondamentales  de  l’article  voté  par  la 
Chambre,  remplaçant  le  mot  hygiène  par  ceux  de  santé  publique 
et  spécifiant  que  le  service  d’inspection  serait  unifié  avec  celui  des 
enfants  assistés. 

L'Etat  conservait  la  nomination  des  inspecteurs. 

Mais,  après  une  très  vive  opposition  de  M.  le  sénateur  Volland,  le 
Sénat  rejeta  le  texte  de  la  Commission  et,  à  la  seconde  délibération, 
le  II  décembre  1900,  celle-ci  déclara  qu’elle  avait  abandonné  l’idée 
de  faire  nommer  des  inspecteurs,  soit  régionaux,  soit  départe¬ 
mentaux,  de  la  salubrité  publique  ;  en  présence  de  la  répulsion  du 
Sénat  pour  la  création  de  nouveaux  fonctionnaires,  elle  déclara 
même  regretter  de  ne  pouvoir  se  rallier  à  un  amendement  de 
M.  Viseur,  ainsi  conçu  : 

«  Pour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  il  sera  nommé,  dans  chaque 
département,  en  raison  de  sa  population  et  de  son  étendue,  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  de  la  santé  publique  exclusivement  affectés  a 
ces  fonctions  et  devant  être  rétribués  sur  lesfonds  départementaux.  » 

Finalement,  le  texte  proposé  par  M.  Volland  devint  l’article  19  de 
■la  loi. 

Quinze  ans  ont  passé  depuis  ces  fameuses  délibérations  du  Sénat 
•et  lorsque  nous  les  relisons  aujourd’hui  nous  avons  peine  à  com¬ 
prendre  comment,  dans  une  Chambre  française,  des  hommes 
comme  MM.  Brouardel,  Cornil  et  Labbé,  qui  font  honneur  à  la 
science,  n’ont  pas  été  écoutés.  Les  sénateurs  qui,  sous  le  pauvre 
prétexte  de  ne  point  créer  de  fonctionnaires  nouveaux  (nous  savons 
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ce  que  vaut  la  chanson  lorsqu’il  s’agit  de  caser  les  üls  et  les  neveus 
de  certains  de  nos  hommes  politiques),  ont  sacrifié  depuis  des 
années  des  milliei's  d’existences  qu’une  organisation  plus  rationnelle 
et  plus  défensive  nous  aurait  permis  d’économiser,  sont  coupables 
devant  l’histoire  et  il  nous  sera  bien  permis,  à  l’heure  où  certains 
de  nos  collègues  ont  peur  d’un  nouvel  échec,  de  revenir  un  peu  sur 
ces  séances  de  1897  et  de  faire  connaître  à  tous  les  mesquines  et 
puériles  raisons  qui  ont  été  données  à  la  tribune  du  Sénat. 

La  Chambre  avait,  répétons-nous,  voté  un  article  22  ainsi  conçu  : 
«  Dans  chaque  département  un  service  d'inspection  est  chargé  de 
provoquer  les  mesures  à  prendre  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique 
et  de  veiller  à  l’exécution  des  lois,  des  règlements  et  des  décisions 
de  l’autorité  administrative  en  ces  matières. 

«  Ce  service  sera  unifié  avec  le  service  de  l’inspection  des  enfants 
assistés.  11  comprendra  un  inspecteur  dépai  tementai  et,  suivant  les 
cas,  plusieurs  inspecteurs  adjoints...  » 

Il  fat  facile  à  M.  Vqlland  de  signaler  le  vague  de  ce  texte  et 
d’épouvanter  ses  collègues  avec  ces  mots  terribles  «  plusieurs  ins¬ 
pecteurs  adjoints  »!  Il  souligna,  très  judicieusement  à  notre  .sens, 
l'impossibilité  de  l’unification  du  nouveau  service  avec  celui  des 
enfants  assistés,  montrant  comment  ce  dernier,  qui  toujours  va 
grandissant,  laisse  peu  de  loisirs  à  son  personnel;  il  insista  sur 
1  incompétence  des  inspecteurs  de  l’assistance,  appuyant  sur  ce  fait 
que  les  médecins  eux-mêmes  auraient  bien  des  difficultés  à  être  à 
la  hauteur  de  leur  tdche,  puisqu’il  leur  faudrait  être  à  la  fois  et 
constructeurs  et  hygiénistes. 

Mais  où  il  dépassa  vraiment  les  bornes  permises,  c’est  lorS(]ue 
ciitiquant  une  centralisation,  qu’il  trouvait  excessive  et  condam¬ 
nable  parce  que  de  nature  à  s’étendre  à  nos  domiciles  et  à  nos  per¬ 
sonnes,  il  ajouta  ;  «  Il  est  clair  que  le  but  suprême  des  auteurs  de 
la  loi,  c’est  d’inaugurer  et  de  forger  un  lien  qui  va  rattacher  tous  nos 
domiciles  à  un  point  central,  et  que  ce  point  central  sera  Paris.  On 
veut  que,  peut-être  à  une  heure  de  fièvre  électorale,  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  puisse  de  son  cabinet,  avec  un  coup  de  téléphone,  en 
appuyant  le  doigt  sur  un  boulon,  tâter  en  quelque  sorte  le  pouls  à 
la  France  tout  entière.  »  Et  tout  en  se  défendant  de  vouloir  exagérer 
les  choses  (!!),  M.  Volland  continua  :  «  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas 
dans  cette  institution  un  grand  danger  possible  pour  la  liberté  elle- 
même?...  ne  craindriez-vous  pas,  par  la  loi  d’hygiène  que  vous 
volez  aujourd’hui,  d’avoir  armé  les  représentants  du  j)Ouvoir  central 
du  droit  de  pénétrer  quand  ils  voudront,  sur  un  ordre  venu  de 
Paris,  en  dehors  des  garanties  ordinaires  de  Injustice,  de  jour  et  de 
nuit,  jusque  dans  l’intérieur  de  nos  domiciles;  de  venir,  en  dehors 
de  toutes  les  garanties  prescrites  par  le  Gode  d’instruction  crimi¬ 
nelle,  faire  jusque  dans  l’intérieur  de  nos  maisons  la  guerre  aux 
microbes,  et,  sous  prétexte  de  la  recherche  d’un  microbe  et  d’une 
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désinfection  ouvrir  nos  meubles  les  plus  intimes  et  nos  tiroirs  les 
plus  sacrés?...  »  .  ,  ,  . .  j  r.  - 

MM.  Méline  et  Barthou,  qui  étaient  alors  à  la  présidence  du  Con¬ 
seil  et  à  l’Intérieur  inspiraient  donc  à  M.  Volland  une  crainte  bien 
extraordinaire  pour  qu’on  pût  évoquer  devant  nos  sénateurs  1  idée 
d’une  pareille  inquisition  administrative  ? 

C’est  en  vain  que  M.  le  doyen  Brouardel,  qui  était  en  la  circons¬ 
tance  le  commissaire  du  Gouvernement,  opposa  à  la  méthode  des 
mesures  par  à-coups,  chère  à  M.  Voland,  la  méthode  par  efforts 
continus,  d’ailleurs  plus  économique  que  la  première,  opposant  dans 
un  exemple  àla  fois  simple  et  saisissan  t  la  conduite  de  l’Allemagne  — 
qui,  en  obligeant  en  quelque  sorte  chaque  chien  à  porter  sa  feuille 
d’imposition  au  collier  (en  l’espèce  une  petite  médaille)  arrivé  à  ne 
plus  avoir  de  cas  de  rage  (moins  de  dix  en  1896)  pour  ainsi  dire  à 
celle  de  la  France  —  qui  juge  plus  simple,  lorsqu’un  cas  de  rage  est 
signalé,  d’abattre  tous  les  chiens  sans  souci  des  réclamations  des 
propriétaires...  auxquelles  on  ne  pense  plus  quinze  jours  après! 

C’est  en  vain  que  M.  Brouardel  rappela  l'utilité  pour  l’Aminis- 
Iration  d’étre  prévenue  en  temps  voulu,  la  facilité  de  la  désinfection  à 
à  la  campagne,  montrant  ce  qu’on  avait  fait  lors  des  épidémies  de 
suette  dans  la  Vienne  en  1887,  le  typhus  en  1893-1894;  c’est  en  vain 
qu’il  évoqua  le  souvenir  de  cette  épidémie  de  variole  qui  ravagea 
l’arrondissenmnt  de  Pontivy  en  1887-88,  enlevant  un  habitant  sur 
dix  à  Douarnenez,  et  insista  sur  l’inanité  trop  fréquente  de  la  persua¬ 
sion  ;  et  cependant,  dans  ce  cas  particulier,  on  n’avait  ménagé  aucun 
moyen  de  convaincre  et  d’instruire  :  les  instituteurs  et  institutrices  à 
l’école,  les  prêtres  à  l’église,  les  maires  sur  la  place  publique,  les 
gendarmes  dans  leurs  tournées  avaient  rivalisé  de  zèle  pour  atténuer 
le  fléau!  C'est  en  vain  qu’il  fit  ressortir  quel  serait  le  degré  d’incom¬ 
pétence  de  Commissions  municipales  et  combien  elles  seraient  dan¬ 
gereuses,  qu’il  insista  sur  le  non-sens  qu’il  y  aurait  pour  un  dépar¬ 
tement  à  engager  des  dépenses  pour  s’assainir  alors  que  ses  voisins 
lui  enverraient  constamment  des  maladies  contagieuses,  qu’il 
signala  la-pratique  en  usage  en  Angleterre,  où  malgré  un  respect  du 
home  porté  à  l’extrême,  il  y  a  des  inspecteurs  dont  le  «  nombre  nous 
effrayerait  »  et  celles  qu’adoptent  vis-à-vis  de  nous  les  inspecteurs 
anglais  et  allemands  lorsqu’ils  viennent  s’assurer  de  l’état  sanitaire 
de  nos  stations  thermales  et  hivernales  ! 

C’est  en  vain  qu’il  évoqua  le  souvenir  de  la  sollicitude  du  Parle¬ 
menta  l’égard  du  bétail,  accordant  dès  1881  une  inspection  départe¬ 
mentale  vétérinaire;  c’est  en  vain  qu’évoquant  la  faiblesse  de  notre 
natalité  et  l’urgence  de  diminuer  notre  mortalité,  il  n’hésita  pas  à 
prononcer  ces  fortes  paroles,  qui  auraient  dû  forcer  ses  auditeurs  à 
la  réflexion  ; 

«  Notre  natalité  est  plus  faible  que  celle  de  nos  voisins  et  notre 
mortalité  reste  plus  forte.  Je  le  dis  avec  tristesse,  ce  sont  nos  décou¬ 
vertes  françaises,  ce  sont  celles  de  Pasteur  qu’on  a  appliquées 
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immédiatement  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  partout. 
C’est  son  génie  qui  a  pénétré  chez  les  peuples  voisins.  Nous  avons 
posé  les  principes  des  applications  à  l’hygiène,  nous  les  avons 
défendus  à  l’Académie  de  médecine,  ce  sont  ces  principes  qui  ont 
été  appliqués  par  les  peuples  voisins.  C’est  notre  ouiillage  français 
qui  a  servi  à  l’étranger;  ce  sont  nos  étuves  qu’on  y  a  employées  ou 
qui  ont  servi  de  modèles.  Tant  qu’on  ne  les  a  pas  eues,  on  a  échoué 
en  Allemagne.  Il  n’y  a  que  nous  qui  ne  bénéficions  pas  de  ce  que 
nous  avons  découvert.  Encore  une  fois,  nous  aurons  été  les  initia¬ 
teurs,  nous  ne  serons  pas  les  bénéficiaires  de  nos  découvertes.  » 

M.  Brouardel  n’avait  pas  fini  son  argumentation  pleine  de  science 
et  de  bon  sens,  que  M.  Alcide  Treille,  épouvanté  des  laboratoires 
d'une  part,  enchanté  de  l’œuvre  des  Conseils  d’hygiène  d’autre  part, 
affectait  de  craindre,  par-dessus  tout,  l’arrivée  à  l’improviste  des 
inspecteurs.  El  dans  un  débat,  qui  aurait  dû  ne  pas  se  départir  de 
toute  la  gravité  qu’il  méritait,  il  disait  ;  «  Dans  ces  conditions,  il 
n’y  a  plus  de  sécurité  pour  les  familles.  Adieu  les  épanchements 
intimes  I  au  moment  où  deux  époux  converseront  plus  ou  moins 
tendrement,  l’inspeoieur  sanitaire  fera  brusquement  irruption  chez 
eux,  et  dressera  un  procès-verbal  qui  fera  foi,  jusqu’à  preuve  du 
contraire,  » 

C’est  avec  des  raisonnements  de  ce  genre  que  le  vote  du  Sénat 
fut  enlevé  par  195  voix  contre  57 1  On  reste  confondu  en  pensant  que 
la  santé  de  tout  un  peuple  fut  à  la  merci  d’aussi  piètres  arguments! 
Des  votes  semblables  n’engagèrent  point,  en  effet,  le  Sénat  à  préci¬ 
piter  sa  seconde  délibération,  elle  n’eut  lieu  qu’en  1900  et  1901  !  On 
aboutit  enfin  à  une  législation  sanitaire  dont  tout  l’édifice  repose 
sur  l’autorité  des  maires;  or,  «  demander  à  ceux-ci,  disait  fort  judi¬ 
cieusement  le  professeur  Duclaux,  d’édicter  et  de  faire  observerdes 
mesures  qui  vont  rencontrer  l'hostililé  ou  seulement  la  mauvaise 
volonté  des  habitants  de  la  commune,  c’est  placer  un  joli  paradoxe 
à  la  base  de  la  loi  française  »  I  c’est,  ajouterons-nous  en  nous  appro¬ 
priant  le  mot  du  professeur  Wurtz,  vouloir  de  propos  délibéré  nous 
contenter  d’une  hygiène  de  façade  hypocrite  et  mytificatrice. 

Aussi,  si  nous  songeons  ainsi  que  le  disait  l’honorable  M.  Labbé 
en  1900,  que  deux  tiers  des  décès  proviennent  de  causes  évitables, 
ne  devons-nous  pas  hésiter  à  en  appeler  aujourd’hui  d’unParlèmeiit 
mal  informé  à  un  Parlement  mieux  informé. 

B'endes  réformes  sont  à  introduire  dans  la  loi  et  quelques-unes 
sont  à.l’étude  au  sein  de  votre  Commission  d’hygiène.  Notre  si  bon 
et  regretté  collègue,  M.  Bories,  avait  été  chargé  de  les  analyser,  la 
maladie  Ta  empêché  de  faire  ce  travail  dont  notre  excellent  collègue, 
M.  Guiraud,  a  repris  la  charge.  Mais  de  cette  œuvre  d’ensemble  nous 
voulons  distraire  à  dessein  la  création  des  directeurs  départe¬ 
mentaux,  au.vsi  ne  demandon.s-nous  pas  la  jonction  de  notre  propo¬ 
sition  à  celles  qui  ont  été  déposées  précédemment  et  en  réclamons- 
nous  la  discussion  immédiate  à  la  Commission.  Et  si  nous  agissons 
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ainsi,  c’est  que  nous  croyons  sincèrement  que,  sur  ce  point 
particulier,  il  ne  peut  y  avoir  véritablement  d’opposition  sé¬ 
rieuse. 

La  loi  était  à  peine  votée  que,  le  19  mars  1904,  à  la  Commission 
de  préservation  contre  la  tuberculose,  M.  H.  Monod  regrettait  que 
la  création  d’un  emploi  de  directeur  de  l’hygiène  dans  chaque 
département,  directeur  à  qui  les  attributions  sanitaires  auraient  été 
naturellement  dévolues,  n’ait  pas  été  acceptée  par  le  Parlement. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  toutes  les  critiques  qui  ont  suivi  les 
premières  tentatives  d’application  de  la  loi,  nous  en  arriverons  de 
suite  au  rapport  présenté  pour  1906,  au  ministre  de  l’Intérieur,  par 
la  Commission  permanente  des  épidémies  de  l’Académie  de 
médecine.  Cette  année,  la  parole  était  au  professeur  Fernand  Widal. 
Ecoutons-le  ; 

«  Si  l’on  veut  poursuivre  rigoureusement  l’application  de  la  loi, 
dit-il,  et  mettre  réellement  en  vigueur  tous  les  règlements  relatifs  à 
la  protection  de  la  santé  publique,  il  faut  dans  chaque  département 
installer  un  contrôle  permanent  et  responsable. 

«  Dans  chaque  commune,  c’est  au  maire  que  la  loi  a  donné  la 
charge  de  protéger  la  santé  publique.  Il  est  tenu,  d’après  l’article 
premier  de  la  loi,  de  déterminer  les  mesures  de  désinfection  ou 
même  de  destruction  des  objets  souillés  par  les  malades  et  les  pres¬ 
criptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs 
dépendances. 

«  Des  hygiénistes  éminents  avaient  émis  la  pensée  qu’il  y  avait 
peut-être  imprudence  à  laisser  entre  les  mains  des  maires,  élus  du 
suffrage  universel,  le  soin  de  faire  observer  des  mesures  destinées 
à  provoquer  le  mécontentement  des  habitanls  de  leur  commune. 
«  C’est  placer,  disait  Duclaux,  un  joli  paradoxe  à  la  base  de  la  loi.  » 
Brouardel  ajoutait  de  son  côté  :  «  Il  faudra  que  le  maire  prenne  des 
«  arrêtés  au  nom  de  la  salubrité  ;  or,  quand  ces  ai’rêtés  méconten- 
«  teront  un  certain  nombre  d’habitants  qui  sont  ses  électeurs,  il  y 
«  aura  de  grandes  chances  pour  qu’ils  ne  soient  pas  pris  ou,  s’ils, 
«  le  sont,  pour  qu’ils  ne  soient  pas  exécutés.  >< 

«  Ces  prévisions  pessimistes  se  sont  souvent  réalisés.  La  lecture 
des  rapports  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  et  des  médecins 
des  épidémies,  en  nous  permettant  de  pénétrer  dans  l’intimité  de  la 
vie  communale,  nous  montre  quel  mauvais  vouloir  mettent  nombre 
de  maires  à  préparer  les  règlements  prévus  par  la  loi  et  quelle 
indifférence  ils  apportent  à  en  surveiller  l’application. 

«  Pour  indiquer  l’état  des  choses  dans  certains  départements,  je 
ne  saurais  mieux  faire  que  de  rapporter  les  renseignements 
contenus  dans  un  remarquable  travail  publié  par  M.  Gautrez,  direc¬ 
teur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de  Clermont-Ferrand. 
Quelques  communes,  dit-il,  opposent  l’inertie  la  plus  absolue  aux 
demandes  faites  par  l’Adminislralion,  d’avoir  à  élaborer  leur 
règlement  sanitaire;  à  d’autres  qui  avaient  refusé  d’obtempérer  à 
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l’invitation,  plusieurs  fois  répétée,  dose  soumettre  aux  prescription;- 
légales,  on  a  été  obligé  d’imposer  un  règlement  d’offlce. 

K  Pour  mettre  des  éléments  d’informations  simples  et  précis 
entre  les  mains  des  maires  souvent  mal  préparés  à  leur  tâche,  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  a  adressé  à  toutes  les  communes  un 
règlement  modèle,  constituant  comme  une  sorte  de  code  d’hygiène. 
C’est  un  travail  fait  pour  permettre  aux  Administrations  munici¬ 
pales  d’adapter  aux  circonstances  locales  les  prescriptions  sanitaires. 
Or,  des  conversations  que  M.  Centrez  a  eues  à  ce  sujet  ave.; 
beaucoup  de  maires  de  son  département,  il  a  retiré  l’impression 
suivants  :  «  Tous  s’accordent  à  considérer  le  règlement  modèle  li, 
«  dans  lequel  beaucoup  d’entre  nous,  au  contraire,  ne  voient  qu’un 
«  règlement  minimum,  comme  impraticable  et  même  vexatoire.  . 
Ailleurs,  il  dit  encore  :  «  Je  crains  que,  dans  le  plus  grand  nomhi . 
«  des  communes,  le  règlement  n’aille  dormir  côté  de  beaucoup 
('  d’autres  textes  réglementaires  soigneusement  relégués  dans  les 
i<  cartons  de  la  mairie.  » 

«  Doit-on  laisser  un  tel  état  de  choses  se  perpétuer  et  peut  on 
abandonner  la  garde  de  la  santé  publique  dans  nos  campagnes  aux 
mains  d’hommes  ignorants,  pour  la  plupart,  des  principes  il.* 
l’hygiène  et  ne  voyant  trop  souvent  dans  la  loi  qu’ils  sont  chargé,' 
d’appliquer  que  l’occasion  de  marcher,  eux  les  élus,  contre  lesintér.  ‘i> 
de  leurs  électeurs?  La  nécessité  s’impose  de  placer  entre  l’Adminis¬ 
tration  et  les  communes  un  conseil  et  un  contrôle  émanant  Je  l’Admi¬ 
nistration,  que  peuvent  seuls  fournir  des  inspecteurs  départementaux. 

«  La  création  de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  proposée 
dans  les  projets  de  loi  élaborés  par  le  Comité  consultatif  d’hygièni'. 
par  le  Gouvernement,  par  les  Commissions  des  Chambres,  fut  rejeté.: 
au  Sénat  par  terreur  d’un  fonctionnarisme  nouveau.  Un  article  du 
règlement  autorise  cependant  le  préfet  à  organiser,  s’il  le  juge  à 
propos,  un  service  de  contrôle  et  d’inspection  à  la  suite  d’une  délilié- 
ration  du  Conseil  général  réglementant  les  détails  et  le  budget  du 
service. 

«  Ce  service  existe  déjà  dans  plusieurs  départements;  il  vient 
d’en  être  créé  un  dans  la  Somme  sur  la  proposition  suivante  de 
M.  Klolz,  député  et  membre  du  conseil  général  :  «Ne  devrions-nous 
«  pas  avoir  un  médecin-inspecteur  départemental  chargé  de  veiller 
«  à  l’observation  des  prescriptions  d’hygiène?  Il  serait  payé  exclu- 
«  sivement  par  le  département;  il  renonçerait  à  toute  clientèle,  ce 
«  fonctionnaire  serait  un  savant  qui  aurait  la  responsabilité,  et  signa- 
«  lerait  avec  sa  compétence  technique,  auxrautorités  administrative  s, 
«  préfet  et  sous-préfet,  les  lacunes  qu’il  conviendrait  de  cornblei, 
«  les  violations  aux  règles  d’hygiène  qu’il  aurait  constatées.  11  y 
«  aurait  lieu  d’exiger  pour  le  concours  du  médecin  qui  serait 
c'  nommé,  toutes  garanties  de  science  et  de  capacité.  » 

«  On  ne  saurait  mieux  définir  le  rôle  que  doit  jouer  l’inspecteur 
d’hygiène  et  les  conditions  à  exiger  pour  sa  nomination.  » 
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E(  M.  Widal  ajoutait  :  u  La  créatinn  dea  inspecteura  d'hygiène  dans 
les  départements  ne  doit  pas  être  seulement  tolérée,  mais  exigée, 
si  l’on  veut  assurer  la  protection  de  la  santé  publique  sur  toute 
l’étendue  du  territoire...  Un  corps  d’hygiénistes  de  profession  est 
devenu  le  rouage  indispensable  au  bon  fonctionnemen  t  de  nos  nouvelles 
lois  sanitaires...  » 

.  Après  discussion  de  ce  rapport  dans  ses  séances  des  13  et 
20  octobre,  3  et  10  novembre  1908,  l’Académie  émit  le  vœu  de  voir 
rendre  obligatoire  pour  ehaque  département  l'inspection  sanitâire. 

En  cette  même  année  1908,  l’inspection  générale  des  services 
administratifs  était  appelée  pour  la  première  fois  à  porter  son  attenr 
tion  sur  l’application  de  la  loi  du  la  février  1902  et  l’intéressant 
rapport  dn  distingué  inspecteur  général  qu'est  M.  Bluzet  est  à  con¬ 
sulter  d’un  bout  à  l’autre.  Voyons  ce  qui  nous  intéresse  particulière¬ 
ment  en  ce  moment. 

«  Bien  que  l’article  19  de  la  loi  1902  n’ait,  dit  M.  Bluzet,,  prévu 
qu’à  titre  facultatif  la  création  de  services  départementaux  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle  de  l’hygiène,  la  nécessité  évidente  de 
l'existence  de  semblables  services  pour  assurer  l’exécution  des 
dispositions  si  complexes  de  la  loi  sanitaire  en  a  déjà  motivé  l’insti¬ 
tution  dans  un  certain  nombre  de  départements.  >> 

Toutefois,  la  plupart  en  sont  encore  dépourvus,  et  telle  est  trop 
souvent  la  cause  initiale  des  lenteurs  ou  des  insuffisances  relevées 
jusqu’à  ce  jour  dans  l’application  de  la  législation  nouvelle. 

On  ne  peut  être  plus  catégorique.  Et  la  pensée  de  M.  Bluzet 
s’affirme  de  plus  en  plus  nette  au  cours  dés  pages  suivantes.  «  Si  on 
envisage,  dit-il,  en  regard  des  départements  qui  ont  un  service 
d  inspection  et  de  contrôle,  même  imparfait  et  mal  réglementé,  la 
situation  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus,  on  est  amené  à  déplorer 
profondément  l’insuffisance  des  prescriptions  légales  en  cette 
matière.  »  Et  plus  loin,  il  ajoute  :  «  N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  quelque 
chose  de  choquant  dans  le  fait  que. la  loi  rende  obligatoire  pour  les 
villes  la  constitution  de  services  spéciaux  «  chargés  de  l’application 
«  de  ces  dispositions  3>,  dès  que  la  population  de  ces  villes  dépasse 
20.000  habiUnts,  alors  que  des  départements  d’une  population  de 
-00.000,  300.000  ou  400.000  habitants  sont  entièrement  laissés  libres 
de  constituer  ou  non  de  tels  services?  Pourquoi  la  création  d’un 
service  d’hygiène  départemental  ne  serait-elle  pas  obligatoire  au 
même  litre  que  celle  des  bureaux  d’hygiène  municipaux?  Assuré- 
mentj  les  deux  cas  ne  sont  pas  identiques,  puisque  chacune  des 
communes  qui  constituent  le  département  a  son  autonomie  adminis¬ 
trative  et  possède,  ou  devrait  posséder,  dans  la  personne  de  son 
maire,  un  organe  d  action  sanitaire.  Mais  nous  savons  ce  qu’il  faut 
en  penser  malheureusement  dans  la  plupart  des  cas,  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  que,  si  les  attributions  d’un  service  d’inspection  dépar¬ 
temental  different  par  leur  objet  de  celles  d’un  bureau  municipal 
d  hygiène,  elles  ne  sont  ni  moins  nombreuses,  ni  moins  impor- 
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tantes;  aussi  la  nécessité  de  leur  exercice  régulier  n'est-elle  ni 
moins  certaine  ni  moins  urgente  à  nos  yeux. 

«  S’il  était  d'ailleurs  utile  d’ajouter  un  argument  à  ceux  que  nous 
venons  d’indiquer,  il  nous  serait  inspirées  par  la  loi  récente  du  12  jan¬ 
vier  1909,  qui  arendu  désormaisobligatoire  l’organisation  dans  chaque 
département  d’nn  service  des  épizooties,  chargé  d’assurer  l’applica- 
des  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire  des  animaux*  Il  n’est 
pas,  semble-t-il,  interdit  d’espérer  que  la  protection  de  la  santé  des 
hommes'soit  un  jour  jugée  digne  de  la  même  sollicitude  que  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  des  bêtes.  Des  assemblées  départementales,  trop 
visiblement  préoccupées  d’intérêts  immédiats,  ont  pu  se  montrer 
insensibles  aux  appels  qui  leur  ont  été  adressés  dans  ce  sens.  Mais 
le  Parlement,  qui  n’a  jamais  cessé  de  donner  sa  haute  approbation 
aux  efforts  poursuivis  en  vue  de  l’application  de  la  loi  sanitaire,  se 
montrerait  sans  doute  plus  favorable  à  des  propositions  inspirées 
par  un  intérêt  national  évident,  et  dont  la  Chambre  des  députés 
avait,  en  ce  qui  la  concerne,  déjà  adopté  le  principe  au  cours  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1902. 

«  Aussi  l’inspection  générale  est-elle  unanime  à  émettre  le  vœu 
que  l’institution  de  services  départementaux  d’inspection  de  l’hygiène 
soit  rendue  obligatoire  ;  elle  estime,  en  outre,  que  les  fonctionnaire# 
chargés  de  ces  services  gagneraient  à  être  nommés  par  l’Etat  et 
devraient  être  choisis,  sous  réserve  de.  l’application  de  toutes  dispo¬ 
sitions  transitoires,  par  un  procédé  permettant  de  s’assurer  qu’ils 
possèdent,  en  dehors  des  qualités  de  mérite  et  d’activité  générale¬ 
ment  requises,  la  compétence,  à  la  fois  administrative  et  technique, 
spécialement  nécessaire  dans  les  fonctions  envisagées.  » 

Dans  sa  tournée  de  1909,  l'inspection  générale  des  services  admi¬ 
nistratifs  porte  notamment  sur  les  services  départementaux  de 
désitifection  et  voici  les  dernières  lignes  du  rapport  paru  à  VOffLcM 
du  6  décembre  1910  :  «  L’œuvre  qui  reste  à  accomplir  au  point  de 
vue  du  service  delà  désinfection...  nous  parait,  en  résumé,  devoir 
porter  plus  spécialement  sur  les  points  ci-après  : 

«  . Organiser  enfin  le  contrôle  général  du  service,  tant  au  point 

de  vue  administratif  qu’au  point  de  vue  scientifique,  en  le  confiant 
à  un  contrôleur  [ou  inspecteur  départemental  spécialisé  lui  aussi 
dans  le  service  de  l’hygiène  et  l’étude  des  questions  qui  s’y 
rapportent... 

«  C’est  notamment  sur  ce  dernier  point  que  nous  croyons  devoir 
insister  plus  particulièrement  en  terminant. 

«  La  lâche  qui  incombe  au  contrôle  eSt  d’importance  capitale 
tant  pour  l’organisation  et  la  mise  en  train  que  pour  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  la  désinfection. 

«  Toute  erreur  commise  à  cet  égard  représente  en  effet  de  l’argent 
mal  employé,  des  mesures  mal  prises  et,  par  contre-coup,  des 
existences  humaines  mal  défendues. 

«  Toute  négligence  initiale,  si  elle  se  prolonge,  atteint  l’œuvre 
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elle-même  dans  sa  vitalité,  risque  de  la  compromettre  aux  yeux  du 
public  par  l’insuccès  qu’elle  entraîne,  et  de  compromettre  avec  elle 
la  cause  même  de  l’hygiène  et  de  la  protection  sanitaire. 

'r  Le  décret  réglementaire  du  iO  juillet  1906  a  rendu  obligatoire, 
dans  tous  les  départements,  la  désignation  d'un  contrôleur  dépar¬ 
temental  de  la  désinfection;  mais,  comme  l’expérience  l'a  montré, 
cette  prescription  ne  se  suffit  pas  à  elle-même.  Le  contrôleur  de  la 
désinfection  ne  pourra  être  recruté  avec  toutes  les  garanties  de  com¬ 
pétence  nécessaires  et  se  donner  entièrement  à  ses  fonctions,  que 
quand  il  sera  convenablement  rémunéré,  et  il  ne  pourra  l’êlre,  dans 
la  plupart  des  départements,  que  le  jour  où  sa  fonction,  devenue 
obligatoire  en  vertu  de  la  loi,  s’étendra  à  l’ensemble  du  service  de 
l’hygiène  publique  et  bénéficiera  d’une  réglementation  générala. 

«  C'est  donc  l'inspection  départementale  de  l'hygiène  qu'il  nous  parait 
nécessaire  et  urgent  de  rendre  obligatoire,  dans  l’intérêt  du  service  de 
la  désinfection  comme  pour  la  bonne  exécution  de  toutes  les  pres¬ 
criptions  de  la  loi  sanitaire,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l’honneur 
de  l’exposer  dans  le  rapport  d’ensemble  que  nous  avons  présenté 
l’année  dernière  sur  la  tournée  de  1908. 

«  Nous  ne  pouvons  aujourd’hui  que  formuler  à  nouveau  la  même 
conclusion  qui  domine,  à  nos  yeux,  toutes  les  autres.  » 

Gomme  l’année  précédente,  l’inspection  générale  des  services 
administratifs  aboutit  au  même  desideratum  impérieux,  pressant,  et 
si  nous  ne  le  trouvons  pas  énoncé  à  nouveau  par  elle  dans  ses 
rapports  postérieurs  (1910  et  1911),  c’est  que  son  activité  s’est 
exercée  sur  d’autres  objets  (bureaux  des  préfectures,  aliénés,  mai¬ 
sons  centrales,  enfants  assistés,  etc.). 

Cette  année  même,  l’Académie  de  médecine  venait  à  peine 
d’entendre  le  rapport  si  «  retentissant  de  M.  Wurtz  »  qu  elle  écoutait 
celui  de  M.  Mosny  «  sur  les  maladies  épidémiques  qui  ont  sévi  en 
France  en  1910». Nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  les 
considérations  générales  du  rapporteur  sur  l’organisation  de 
l’hygiène  en  France,  elles  sont  des  plus  intéressantes. 

«  Nous  avons  pensé,  dit  M .  Mosny,  qu'il  pouvait  être  profitable  de 
rechercher,  comme  conclusion  logique  de  ce  rapport,  la  cause  de  la 
pénurie  des  relations  épidémiologiques  que  l’administration  nous 
transmet,  et  d’étudior  les  moyens  d’y  porter  remède.  Ce  serait 
l'introduction  naturelle  à  l’étude  de  la  réforme  d’une  organisation 
sanitaire  qui.  depuis  qu’elle  existe,  à  défaut  des  résultats  utiles 
qu’on  était  en  droit  d'en  attendre,  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
flagrantes  de  défectuosités  trop  nombreuses. 

«  Défectuosités  de  l'organisation  sanitaire. 

(ç  La  cause  primordiale  de  ces  défectuosités  de  notre  organisation 
sanitaire  se  conçoit  aisément  ;  au  lieu  d’être  l’organisation  métho¬ 
dique  qu’elle  devrait  être,  elle  est  la  négation  même  de  l’ordre,  delà 
logique  et  de  la  méthode. 
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«  C’est  une  organisation  incohérente,  qui  groupe  dans  une  action 
désordonnée  des  fonctionnaires  et  des  hommes  de  bonne  volonté, 
dépendant  les  uns  des  municipalités,  les  autres  des  conseils  géné¬ 
raux,  d’autres  enfin  de  l’autorité  préfectorale,  et  qui  fait  surtout 
appel  aux  hommes  de  bonoe  volonté,  parce  qu’elle  se  croit  dispensée 
de  les  indemniser  de  leur  labeur,  quelque  considérable  qu’il  soit  et 
quelle  que  soit  la  somme  de  connaissances  (ju’il  exige. 

«  C’est  une  organisation  bâtarde  parce  qu’elle  a  détruit  l’ancienne 
organisation,  qui  ne  valait  pas  grand’ ch  ose,  sans  oser,  sur  ses  ruines, 
édifier  une  organisation  nouvelle  appropriée  à  l’état  actuel  de 
l’hygiène;  parce  qu’elle  a  laissé  subsister  une  partie  de  l’ancienne 
organisation  et  qu’elle  a  omis  d’en  tenir  compte. 

»  Il  suffit,  si  l’on  en  veut  la  preuve,  d’envisager  dans  son  ensemble 
l’œuvre  de  la  loi  du  15  février  1902,  qui,  en  plus  de  fonctions  dispa¬ 
rates,  attribue,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  mala¬ 
dies  transmissibles,  des  fonctions  -  similaires  aux  Conseils  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  aux  Commissions  sanitaires  de  circonscriptions 
et  aux  Bureaux  municipaux  d’hygiène.  Cette  même  loi  qui  aurait  dû 
coordonner  et  faire  contrôler  le  fonctionnement  de  cette  ébauche 
d’administration  sanitaire,  se  contente,  au  surplus,  de  conseiller 
aux  assemblées  départementales  et  aux  préfets  d’organiser  un  ser¬ 
vice  de  contrôle  et  d’inspection  dont  elle  se  garde  bien  de  définir 
les  attributions  ;  et  elle  oublie  de  mentionner  les  médecins  des  éni- 
démies  qui,  depuis  plus  d’un  siècle,  sout  chargés  d’étudier  les  épi¬ 
démies,  leur  propagation,  leur  prophylaxie,  et  dont  nous  recevons 
annuellement  les  rapports. 

«  Il  y  a,  en  somme,  dissociation  partielle  des  orgànismescliargés 
d’étudier  les  épidémies  et  de  ceux  chargés  de  les  combattre,  et  che¬ 
vauchement  les  uns  sur  les- autres  des  services  sanitaires  départe¬ 
mentaux,  régionaux,  municipaux,  dont  personne  ne  centralise  les 
renseignements' et  ne  contrôle  le  fonctionnement. 

«  N’est-il  donc  pas  évident  qu’il  n’y  ait  qu’incohérence  et 
désordre  là  où  devraient  régner  la  cohésion  et  la  méthode?  Consta¬ 
tation  d’autant  plus  grave  que  celte  incohérence  de  nos  instilulious 
sanitaires  est  exclusivement  imputable  à  notre  loi  sanitaire  du 
15  février  1902, auxrèglementsqu’elleasuscités,  aussiàde  nombreux 
décrets  ultérieurement  éclos  et  faisant  inopinément  apparaître  de 
temps  en  temps  de  nouveaux  organismes  sans  songer  à  les  relier  à 
ceux  précédemment  existants.  Aussi  bien  serait-il  injuste  de  repro¬ 
cher  à  l’Administration  sanitaire  chargée  d’appliquer  les  lois,  décrets 
ou  règlements  relatifs  à  l’hygiène,  un  délordre  qu’elle  ne  crée  pas, 
mais  qu’elle  subit,  et  dont  elle  tire,  à  notre  avis,  le  meilleur  parti 
possible. 

«  Les  documents  épidémiologiques  et  les  médecins  des  épidémies. 

«  Rien  ne  fait  mieux  ressortir  cette  absence  de  cohésion  de  l'or¬ 
ganisation  sanitaire  actuelle  que  l’étude  des  documents  épidémie- 
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logiques,  qui,  chaque  année,  servent  de  base  au  travail  de  votre 
rapporteur. 

M  Parmi  ces  documents,  les  uns  —  le  plus  grand  nombre — éma¬ 
nent  des  médecins  des  épidémies  :  ce  sont  ceux  que  l’Administration 
nous  transmet.  Les  autres  proviennent  de  médecins  militaires,  de 
médecins  de  colonisation,  voire  même  de  médecins  praticiens  qui 
les  soumettent  à  l’Académie,  et  que  celle-ci  renvoie  à  l'examen  de  la 
Commission  des  épidémies.  De  ces  derniers,  nous  ne  dirons  rien, 
sinon  qu'ils  sont  loin  d’être  les  moins  intéressants  et  que  leur  com¬ 
paraison  avec  les  documents  officiels  n’est  pas  à  l’avantage  de  ces 
derniers. 

«  Les  documents  officiels  émanent  des  services  départementaux 
des  épidémies.  Les  médecins  des  épidémies  ont  été  créés  il  y  a  plus 
d’un  siècle.  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  Nommés  par  les  pré¬ 
fets,  ils  étudient,  sur  place,  les  épidémies  que  leur  signalent  ces 
derniers,  collaborent  avec  les  médecins  praticiens  aux  mesures 
prophylactiques  et  adressent  leurs  rapports  aux  préfets  qui  nous 
les  transmettent  par  la  voie  administrative. 

«  Quelquefois  indemnisés  de  leurs  déplacements,  ils  ne  le  sont 
jamais  ni  de  la  perte  de  temps  que  leur  occasionnent  ces  enquêtes, 
ni  des  connaissances  étendues  qu’ellesnécessitent.Aussibien  a-t-on 
grand  tort  de  leur  reprocher  la  pénurie  de  leurs  rapports  ;  il  serait 
plus  équitable  de  remercier  ceux  qui  se  sont  donné  la  peine  de 
faire  des  enquêtes  et  d’élaborer  des  rapports,  sans  pouvoir  escomp¬ 
ter  autre  chose  qu’une  perte  de  temps  généralement  préjudiciable  à 
leurs  intérêts  professionnels. 

«  Or,  fait  étrange,  ces  médecins  des  épidémies  ont  été  presque 
complètement  omis  par  la  loi  du  15  février  1912  et  par  les  décrets, 
règlements  et  circulaires  qu'elle  a  suscités  ;  nul  n’en  fait  mention, 
ou  peu  s’en  faut.  Bien  plus,  ces  lois,  décrets  et  règlements  ont  ins¬ 
titué  divers  organismes  départementaux,  régionaux,  municipaux, 
dont  les  atributions  comportent  la  lutte  contre  les  maladies  épi¬ 
démiques.  Chacun  de  ces  organismes  devrait  être  en  mesure  de 
communiquer  des  documents  épidémiologiques  intéressants  ;  ils  ne 
le  font  pas  parce  que  cette  fonction  qui,  en  bonne  logique,  devrait 
être  la  leur,  ne  résulte  pas  clairement  de  leurs  attributions  régle¬ 
mentaires. 


«  Les  Commissions  sanitaires. 

«  L’article  20  de  la  loi  du  15  février  1902  institue  les  Conseils 
d’hygiène  dépai'tementaux  et  les  Commissions  sanitaires  de  circon¬ 
scription  qui,  d’après  l'article  21  delà  même  loi,  «  doivent  être  con- 
<i  suites  sur  les  objets  énumérés  à  l’article  9  du  décret  du  18  dé- 
«  cembre  1848  »,  c’est-à-dire  entre  autre  chose  sur  «  les  mesures  à 
«  prendre  pour  prévenir  et  combattre  contre  les  maladies  endé- 
«  miques,  épidémiques  et  transmissibles  »,  et,  «  généralement  sur 
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«  toutes  les  questions  intéressant  la  santé  publique,  dans  les  limites 
«  de  leurs  circonscriptions  respectives  ». 

«  La  circulaire  ministérielle  du  19  juillet  1902  délimite  bien  que  les 
fonctions  de  ces  Commissions  sanitaires  ;  l’action  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  s’exerçant  sur  tout  le  département,  celle  de  la 
Commission  sanitaire  l’estant  limitée  à  la  circonscription.  Elle 
indique  bien  aussi  qu’ «  il  convient  de  comprendre,  dans  l’organi¬ 
sation  prescrite  par  l’article  20,  non  seulement  le  Conseil  d’hygièue 
et  Ihs  Commissions  sanitaires  spécialement  visés,  mais  encore  ks 
services  des  épidémies  et  de  la  vaccine  qui  fonctionnent  déjà  et  (jui 
constituent  des  éléments  importants  de  l’organisation  générale  «. 
Mais  c’est  la  seule  mention  qui  soit  faite  des  médecins  des  épidémies 
par  les  décrets  ou  circulaires  élaborés  à  la  suite  de  la  loi  du 
15  février  1902.  On  conviendra  qu’elle  est  singulièrement  concise 
peu  précise. 

«  Mais,  dès  lors  que  la  circulaire  ministérielle  complétant  la  loi  ei 
les  décrets  assigne  aux  médecins  des  épidémies  la  place  qui  logi¬ 
quement  leur  est  due,  au  sein  des  Conseils  d’hygiène,  départemen¬ 
taux  et  des  Commissions  sanitaires  de  circonscription,  pourqu  oi 
n’avoir  pas  concentré  dans  les  mêmes  .mains  tous  ce  qui  concerne 
les  épidémies?  Pourquoi  le  décret  du  10  juillet  1906,  au  lieu  de 
conBer  aux  médecins  des  épidémies  tout  ce  qui  concerne  ce  service, 
prescrit-il  que  «  pour  l’ensemble  des  communes  relevant  du  service 
«  départemental,  le  service  de  désinfection  est  placé  sous  l’auloriié 
«  du  préfet,  et  sous  le  contrôle  d’un  membre  du  Conseil  départr- 
«  mental  d’hygiène  désigné  par  le  préfet?  »  Pourquoi  ce  même 
«  décret  prescrit-il  que,  ic  dans  chaque  circonscription,  le  service 
«  de  désinfection  est  dirigé  par  un  délégué  de  la  Commission  sani- 
«  taire  agréé  par  le  préfet  ?  » 

«  Si  bien  qu’en  définitive  la  réglementation  sanitaire,  abusani 
vraiment  de  la  division  du  travail,  confie  aux  médecins  dee- 
épidémies  les  enquêtes  relatives  aux  maladies  transmissibles,  et  à 
certains  membres  des  Commissions  sanitaires  de  circonscription  la 
direction  des  services  de  désinfection. 

«  Mais,  objectera-t-on,  c’est  généralement  le  médecin  des  épidé¬ 
mies,  membre  de  la  Commission  sanitaire  de  circonscription,  qui 
se  trouve  chargé  de  ce  service.  Il  en  est,  en  effet,  souvent  ainsi  ; 
mais  cela  n’est  pas  constant,  et  nous  n’en  pouvons  être  surpri.' 
puisque  aucun  décret  ou  règlement  ne  rend  obligatoire  la  concen¬ 
tration  dans  les  mêmes  mains  de  ces  services  qui  devraient  être  si 
étroitement  unis  et  dont  la  dissociation  ne  peut  être  que  stérile. 

«  Les  Bureaux  d’hygiène. 

«  Comme  les  Conseils  d’hygiène  départementaux  et  les  Commis¬ 
sions  sanitaires  de  circonscription,  les  Bureaux  d'hygiène  mujiknmux 
pourraient,  eux  aussi,  nous  fournir  des  renseignements  épidémio- 
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logiques  fort  utiles,  puisque,  aux  termes  de  l’article  19  de  la  loi  du 
15  février  1902  et  de  la  circulaire  du  23  mars  1906,  leurs  attribu¬ 
tions  obligatoires  comprennent  «  la  réception  des  déclarations  de 
«  maladies  transmissibles  ou  contagieuses  ainsi  que  le  contrôle  de  la 
«  prophylaxie  et  de  l’isolement  ».  Et  cependant  les  documents  qui  en 
émanent  ne  nous  sont  pas  communiqués  et  ne  peuvent  nous  être 
officiellement  transmis,  puisqu’il  s’agit  ici  d’organismes  municipaux 
absolument  indépendants  de  l’autorité  centrale. 

«  En  somme,  médecins  des  épidémies,  membres  des  Conseils 
d’hygiène  et  des  Commissions  sanitaires,  directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  municipaux  sont  chargés,  par  les  décrets,  règlements  et 
circulaires  qui  se  sont  succédé,  d’étudier,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  dans  des  circonscriptions  grandes,  moyennes  on  petites, 
l’éclosion  et  la  marche  des  épidémies, et  d’en  combattre  l’extension. 


«  L'inspection  départementale  d'hygiène. 

K  Pourtant,  en  dépit,  ou  peut-être  en  raison  de  la  complexité  de 
cette  organisation,  nous  n’avons  chaque  année  qu’une  maigre 
moisson  de  documents  trop  souvent  inutilisables.  C’est  qu’en  effet 
aucun  lien  n’unit  entre  eux  ces  divers  organismes,  n’assure  à  leur 
action  la  méthode  et  l’unité  seules  capables  de  la  rendre  féconde. 
Cette  coordination  de  l’action  sanitaire  avait  cependant  été  reconnue 
nécessaire  par  les  hygiénistes  promoteurs  de  la  loi  relative  A  la 
protection  de  la  santé  publique,  qui  avaient  projeté  l’institution  de 
l’inspection  départementale  d'hygiène.  C’eût  été,  dans  leur  pensée,  un 
service  de  contrôle  et  d’inspection,  devant  comprendre  dans  ses 
attributions  non  seulement  tout  ce  qui  concernait  l’application  de 
la  loi  projetée,  mais,  d’une  façon  plus  générale,  toutce  qui  concernait 
1  application  des  lois,  décrets  et  règlement  sanitaires  dans  le  dénar- 
tement.  ^ 

du  projet  de  M.  Siegfried  et  du  rapport  de  M.  Lenglet, 
en  dépit  du  vote  de  la  Chambre  et  de  l’intervention  de  Brouardel, 
le  Sénat  rejeta  cette  institution,  par  crainte  de  créer  de  nouveaux 
fonctionnaires;  et  finalement  l’article  19  de  la  loi  du  13  février  1 902 
“"gaDisme  facultatif  dont  elle  abandonna  la  création  à 
1  initiative  du  préfet  en  le  subordonnant  au  bon  on  au  mauvais 
vouloir  des  Conseils  généraux.  On  comprend  dès  lors  que  les  altri- 
Îp  îZ'eï  if  départemental  d’hygiène  n’aient  jamais  été 

nettement  definies;  chaque  préfet  les  conçoit  à  sa  manière  et  les 
délimite  en  conséquence. 

«Je  ne  m’attarderai  pas  à  étudier  les  principes  qui  doivent  récir 
1  organisation  de  l’inspection  départeraentaie  des  sLicesd’hSm 
et  son  fonctionnement;  cette  étude  a  été  faite  assez  récemment  par 
le  prof  sseur  J  Courmont  (de  Lyon)  et  par  M.  OU,  inspecteur 
dhpène  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  Pour  8^00^ 
«.le  que  eell  «eu.  p«  [ï  r^preS); 
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parce  qu’elle  ne  rentre  pas  dans  nos  attributions  bien  définies  de 
rapporteur  de  (a  Coin  mission  des  épidémies. 

«  Mais  comme  nous  nous  sommes  proposé  de  rechercher  les 
moyens  d'accroître  le  nombre  et  la  valeur  des  documents  hyrjjé- 
niques  qui  nous  sont  transmis  chaque  année,  nous  devions  monlrri 
comment  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  groupant  sous  sü 
direction  tous  les  services  du  département,  aurait  comme  attrilm- 
tion  primordiale  la  direction  des  enquêtes  relatives  aux  maladie^ 
épidémiques,  la  prescription  des  mesures  prophylactiques  appir.- 
priées,  la  surveillance  et  le  contrôle  de  leur  exécution. 

«  Il  devrait  donc  recevoir,  conjointement  avec  le  maire,  la  détla- 
ration  des  maladies  transmissibles  dont  le  préfet  n’a  que  faire; 
ainsi  serait  assurée  la  transmission  plus  rapide  des  informatious 
et  des  prescriptions  sanitaires. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène,  ainsi  tenu  au  courant  an 
jour  le  jour  des  cas  de  maladies  transmissibles,  deviendrait  seul 
juge  de  l’opportunité  des  enquêtes  épidémiologiques  ;  et  comme  il 
n’en  pourrait  à  lui  seul  assumer  la  charge,  il  en  confierait  le  soin, 
ainsi  que  le  proposait  naguère  le  professeur  J.  Courmont,  soit  à 
des  médecins  sanitaires  spéciaux,  soit  aux  médecins  praticiens 
qui,  sur  les  indications  de  l'inspecteur  sanitaire  départemental, 
procéderaient  aux  enquêtes,  rédigeraient  les  rapports  et  seraieiii 
équitablement  indemnisés  de  leurs  déplacements  et  de  leur  travail. 

U  Ainsi  serait  établie,  au  plus  grand  proflt  de  l’hygiène  et  de  la 
prophylaxie,  la  collaboration  du  médecin  praticien  et  de  l’auloiiié 
sanitaire. 

«  On  conçoit  aisément  quelle  ample  moisson  de  documents  épidé¬ 
miologiques  chaque  inspecteur  départemental  pourrait  faire  ei 
nous  ne  doutons  pas  qu’un  choix  judicieux  ne  puisse  permettre  à 
chacun  d'eux  de  nous  transmettre  à  la  fin  de  l’année  des  documents 
dont  votre  rapporteur  pourrait  extraire  un  travail  instructif  et 
fécond,  tant  au  point  de  vue  de  nos  connaissances  épidémiologiques 
qu’au  point  de,  vue  du  profit  qu’en  pourrait  tirer  l’hygiène  publique 
Encore  faut-il  pour  cela  que  l'inspection  sanitaire  départementale 
soit  solidement  organisée,  qu’elle  soit  une  institution  d’Etat  et  que  le 
recrutement  des  inspecteurs,  qui  tous  devraient  être  médecins,  uc 
fût  pas  abandonné  au  choix  sans  contrôle,  mais  se  fit  par  la  voie  du 
concours. 

«  Quelque  nécessaire  que  soit  l’inspection  départementale  d’hy¬ 
giène  et  quelque  urgente  que  soit  son  institution,  il  ne  faudràil 
pourtantpas  croire  qu’elle  puisse,  àelle Seule,  être  capable  de  doaiiei 
à  notre  administration  sanitaire  la  cohésion,  la  méthode  et,  parlanl. 
l’inQuence  féconde  qui  lui  manquent.  Cette  institution  ne  donnera 
tous  les  résultats  que  l'on  en  doit  attendre  que  si  elle  fait  parlie 
intégrante  d’une  réorganisation  complète  de  tonte  administration 
sanitaire. 

<i  Si,  en  effet,  nous  avions  poussé  plus  avant  l’étude  critique  du 
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chaos  inextricable  de  tous  nos  services  d'hygiène,  nous  n’aurions 
trouvé  en  haut  comme  en  bas  qu’incohérence  et  désordre.  Nous 
n’en  voulons  pour  preuve  que  ces  Conseils  d’hygiène  spéciale  qui 
ont  été  successivement  créés  dans  nombre  de  ministères,  sans  aucun 
lien  qui  les  unisse  les  uns  aux  autres  et  dont  l'action  désordonnée 
ne  peut  qu’annihiler  celle  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  où  préci¬ 
sément  on  avait  réuni,  dans  le  but  de  coordonner  leurs  etforls, 
toutes  les  compétences  si  diverses  auxquelles  d’hygiène  doit  cons¬ 
tamment  avoir  recours. 

«  Cmichisions  : 

«  Nous  croyons  avoir  montré  que  la  cause  primordiale  de  l’insuf- 
lîsance  manifeste,  et  chaque  année  signalée,  des  documents  épidé¬ 
miologiques  qui  nous  sont  officiellement  transmis,  était  dans  le 
désordre  et  l’incohérence  de  notre  organisation  et  qu’on  ne  pouvait 
y  remédier  efficacement  qu'en  procédant  à  sa  réorganisation 
complète. 

«  Ce  travail  de  réorganisation,  pour  être  fécond,  doit  logiquement 
être  précédé  par  un  inventaire  minutieux  de  tons  nos  services  d’hy¬ 
giène,  même  des  moindres,  partout  éparpillés  dans  les  adminis¬ 
trations  les  plus  diverses  n’ayant  souvent  avec  l’hygiène  que  des 
rapports  éloignés  ou  douteux.  L'n  tel  inventaire  serait  certainement 
long  et  difficile  ;  l’importance  d’une  bonne  administration  sanitaire 
n’en  vaut-elle  pas  la  peine? 

«  Ces  réserves  faites,  nous  proposons  à  l’Académie  d’émettre  le 
vœu  suivant  ; 

«  L’Académie  de  médecine  ; 

>t  Considérant  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  rapport  annuel  sur  les 
«  épidémies,  véritablement  utile  et  fécond,  que  si  les  éléments  lui 
«  en  sont  fournis  par  la  collaboration  méthodique  des  médecins 
«  chargés  de  les  recueillir  et  des  autorités  sanitaires  chargées  d’ins- 
«  pirer  leurs  enquêtes  et  d’en  coordonner  les  résultats  : 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  l’institution  actuellement  facultative  de  l  inspection 
«  départementale  d’hygiène  soit  rendue  obligatoire  et  qu’elle 
«  soit  confiée  à  l’Etat. 


«  2»  Que  cette  institution  fasse  partie  intégrante  d’une  réoreani- 
«  sation  complète  et  méthodique  de  l’ensemble  de  nos  services 
«  sanitaires,  nulle  réorganisation  partielle  ne  pouvant  être  capable 
.  «  ni  d  assurer  a  noire  action  sanitaire  la  cohésion  qui  lui  manque 
«  ni  de  la  mettre  en  mesure  d’atteindre  le  but  qu’elle  poursuit  :  là 
«  protection  de  la  santé  publique.  » 

M.  Mosny  comme  M.  Würlz  semble  sévère  pour  notre  organisa¬ 
tion  sanitaire.  Leurs  critiques  à  tous  deux  sont  cependant  justifiées 
et  leur  sentiment  est  partagé  par  la  plupart  des  académiciens.  Hier 
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encorfl,  exactement  le  8  octobre,  l’Académie  entendit  le  rapport  de 
M.  Maurice  Letulle  sur  la  consultation  demandée  à  l’Académie  par 
notre  groupe  parlementaire  de  défense  contre  la  tuberculose,  et 
dains  ce  rapport  M.  Letulle  insistait  à  son  tour  sur  la  création  de  ee 
médecin  fonctionnaire,  création  indispensable,  disait-il,  au  fonction¬ 
nement  de  la  loi  de  protection  de  la  santé  publique. 

Dans  un  document  officiel  cette  fois,  dans  son  rapport  sur  la  dei- 
nière  statistique  sanitaire  de  la  France,  présenté  au  ministre  de 
l’Intérieur  {Officiel  du  20  septembre  1912),  M.  le  Directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l'hyaiène  publiques  revient  lui  aussi  indirectement  sur 
la  question  et  déclare  compter  sur  le  développement  des  inspection < 
départementales  d'hygiène,  pour  abaisser  en  France  le  taux  de  I,t 
mortalité  par  üévre  typhoïde. 

Messieurs,  ce  trop  long  exposé  vous  aura  convaincus  de  l'unani¬ 
mité  avec  laquelle  Académie  de  médecine,  Inspection  des  services  admi¬ 
nistratifs,  Direction  de  l'hygiène  réclnment  la  création  obligatoire  des 
directeurs  départementaux  d'hygiène. 

L’opinion  de  ces  grandes  collectivités  n'est  pas  éphémère,  nous 
vous  l’avons  suffl.samment  souligné  ;  elle  se  dessine  aussitôt  le  vole 
de  la  loi,  se  précise  au  fur  et  à  mesure  que  s’ébauchent  les  pre¬ 
mières  tentatives  d’application,  s’affirme  enfin  éclatante,  menaçmiti' 
quand  les  craintes  se  réalisent  et  que  la  vanité  de»  efforts  devii  iit 
évidente.  Tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène  en  ce  pays  approuvent 
le  cri  d'alarme  poussé  à  l'Académie  de  médecine  et  répété  dans 
toute  la  presse. 

Ils  se  tournent  maintenant  vers  nous;  que  votre:  Commission 
d’hygiène  entende  les  avis  les  plus  autorisés,  qu’elle  consulte  et  les 
corps  savant'»  et  las  associations  professionnelles  (car  on  n-  peut 
faire  de  bonne  hygiène  sans  le  concours  dévoué  du  corps  médical,', 
qu’elle  nous  mette  à  même  de  prendre  au  plus  tôt  une  décision  que, 
pour  notre  part,  nous  attendons  avec  confiance. 

Nous  ne  vous  exposerons  pas  ici,  laissant  ce  soin  au  rapporleui'. 
ce  que  quarante  départements  ont  déjà  fait  et  comment  à  l’étrao^ter 
on  a  solutionné  le  problème.  Qu'il  nous  suffise  en  terminant  de 
vous  rappeler  que,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1908,  notre 
honorable  collègue  M.  Vaillant,  si  averti  de  toutes  les  choses 
d’hygiène  et  qui  tout  deruièremeut  encore  vient  de  faire  aboutir 
devant  nous  la  loi  de  l’assainissement  des  voies  privées,  réclamait 
de  la  façon  la  plus  pressante  la  création  des  inspecteurs  d'hygiène. 
Nous-mème,  dans  notre  rapport  sur  l’inspection  médicale  dans  les 
écoles  auquel  nous  faisions  allusion  plus  haut,  nous  avons  été  ohlifié 
de  prévoir,  en  l’absence  des  directeurs  départementaux  d'hygiène, 
les  médecins  inspecteurs  départementaux  scolaires  (avis  n®  IU96  - 
2*  partie,  VII,  p.  134  et  suivantes),  et  notre  collègue  et  ami  Gilbert 
Laurent,  faisant  au  nom  de  la  Commission  de  renseignement  un 
rappoi  t  sur  le  même  sujet  (n“  2041,  séance  du  24  juin  1912),  insiste 
à  son  tour  sur  le  caractère  indispensable  de  cette  créaticn.  Très 
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judicieusement,  il  ajoute  (p,  22  et  suivantes}  :  «  La  loi  de'1902  pré¬ 
voit  (art.  19)  la  création  possible  de  ces  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène...  Après  le  professeur  Wunz,  après  le  prof-'sseur  Chante- 
mes.se,  après  ceux  qui  sont  chargés  de  l’organiser,  nous  sommes 
obligé  de  répéler  que  le  service  d’inspection  que  voulait  la  loi  de 
1902  sur  la  santé  publique  n’existe  pas  en  France.  Ce  qu’on  a  fait 
pour  le  bétail,  on  n’a  pas  pu  ou  pas  voulu  le  faire  pour  l’homme. 

«  Si  l’homme  est  le  premier  des  animaux,  avouons  qu’il  est  aussi 
le  moins  bien  protégé  et  qu’il  faudra  peut-être  arriver  à  singer  la 
Société  protectrice  des  animaux  et  inscrire  aux  coins  des  rues  : 
«  Soyez  bons  pour  les  hommes  !  »...  Les  statistiques  nous  démontrent 
que,  en  général,  ce  sont  les  départements  où  l’inspection  d’hygiène 
se  fait  le  mieux  qui  ont  la  mortalité  moindre;  et  que  ceux  qui  font 
appliquer  la  loi  de  1902  voient  diminuer  leur  mortalité.  Et  cela  est 
logique  :  là  où  il  n’y  a  pas  de  médecin  inspecteur  d’hygiène  faisant 
appliquer  la  loi,  cette  loi  bienfaisante  reste  lettre  morte. 

K  Le  maire,  élu  par  ses  concitoyens,  ne  saurait  mécontenter  ses 
électeurs;  il  ne  veut  pas  perdre  sa  popularité.  Or,  de  son  côté,  le 
médecin  traitant,  qui  devrait  faire  la  déclaraiion  dt-s  maladies  con¬ 
tagieuses,  ne  le  fait  pas  le  plus  souvent,  soit  pour  ne  pas  s’attirer 
des  ennuis  et  ne  pas  désobliger  ses  clients,  soit  aussi  parce  qu’il 
sait  que  parfois  sa  déclaraiion  ne  sera  suivie  d’aucun  effet,  d’aucune 
précaution,  d’aucune  désinfection  et  qu’il  ne  croit  pas  devoir  faire 
ce  geste  inutile.  » 

Et  Gilbert  Laurent  termine  en  espérant  «  voir  la  Chambre  imposer 
partout  la  création  du  medecin-inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  ». 

C'est  avec  le  même  espoir  que  nous  vous  proposons,  Messieurs, 
de  modifier  le  paragraphe  l'r  de  l’article  19  dè  la  loi  du  15  février 
1902. 

Nous  ne  développerons  pas  les  raisons  qui  nous  ont  amené  à  pré¬ 
ciser  les  conditions  de  nomination  et  de  recrutement  des  directeurs 
départementaux  d'hygiène.  Nos  collègues  les  trouveront  exposées 
tout  au  long  dans  notre  rapport  sur  l’Inspection  médicale,  pages  139 
et  suivantes,  à  propos  des  médecins  scolaires  départementaux.  Elles 
s’appliquent  tout  aU'Si  bien  à  l’hygiène  générale  qu’à  l’hygiène  sco¬ 
laire,  celle-ci  n’étant  qu’une  des  multiples  formes  de  celle-là. 

Le  paragraphe  l"  de  l’article  19  actuel  est,  rappelons-le,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  préfet,  pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi, 
estime  qu'il  y  a  lieu  d’organiser  un  service  de  contrôle  et  d’inspec¬ 
tion,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu’en  suite  d’une  délibération  du 
Conseil  général  réglementant  les  détails  et  le  budget  du  service.  » 

Nous  souhaitons.  Messieurs,  que  la  Chambre  de  1913,  s’inspirant 
de  sa  devancière  de.  1893,  répare  l’erreur  de  1902  et  améliore, 
aussitôt  que  possible  et  sur  un  point  essentiel,  la  législation  pré¬ 
sente,  eu  votant  le  texte  que  nous  lui  soumettons  ci-dessous  ; 
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PROPOSITION  DE  LOI 
Article  unique. 

Le  paragraphe  !•'  de  l'article  19  de  la  loi  da  13  février  1902  sur  |.i 
protection  de  la  santé  publique  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Dans  chaque  département,  un  directeur  d’hygiène  assure  l’exi  - 
cution  de  la  présente  loi.  II  est  nommé  au  concours  par  le  ministi  p. 
sur  le  rapport  d’un  Jury  composé  : 

«  1®  Du  Directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  pré¬ 
sident; 

«  2»  D’un  Inspecteur  général  des  services  administratifs; 

•<  De  trois  professeurs  d’hygiène  de  faculté  de  médecine, 

«  De  deux  directeurs  départementaux  d'hygiène,  désignés  par  le 
ministre; 

«  3"  De  deux  médecins,  désignés  par  le  Conseil  général,  sur  uni 
liste  de  six  membres  présentée  par  les  groupements  professionnels 
du  département  ou,  à  leur  défaut,  par  le  Gouséil  départemental 
d’hygiène. 

«  Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce  concours  les  docteurs  en  méde¬ 
cine,  de  nationalité  française,  dgés  de  trente  ans  au  moins  et  ayant 
cinq  ans  d’exercice  de  la  médecine. 

«  Le  Directeur  départemental  d’hygiène  reçoit  un  traitement.  Il 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  publiques. 
Il  ne  peut  être  élu  au  Parlement,  au  Conseil  général,  au  Conseil 
d’arrondissement,  au  Conseil  municipal  dans  le  département  où  il 
exerce  ses  fonctions,  que  deux  ans  après  la  cessation  de  ces  fonc¬ 
tions. 

«  Le  Conseil  général  réglemente  les  détails  et  le  budget  du  ser¬ 
vice  sanitaire.  » 


Discussion. 

M.  le  Mosny.  —  Je  serai  l'interprète  de  la  Société  en  remerciant 
M.  Doizy  de  nous  avoir  fait  part  de  son  projet  de  réforme  de  la  loi 
de  190.3  en  ce  qui  concerne  la  base  même  de  cette  loi,  c’est-à-dire  de 
la  déclaration  des  maladies  transmissibles. 

M.  Doizy  a  proposé  un  moyen  très  ingénieux,  capable,  je  crois, 
de  calmer  les  susceptibilités  des  médecins  au  sujet  du  préjudice  que 
■leur  porterait  l’application  de  la  loi  de  1902. 

Je  crois  qu’il  n’y  a  guère  d’objection  valable  à  opposer  aux  pro¬ 
positions  de  M.  Doizy,  pas  plus  de  la  part  des  médecins  chargé.s 
d’établir  le  certilîcat  que  de  la  part  du  chef  de  famille  chargé  de  le 
transmettre  à  l’autorité  sanitaire. 

D’ailleurs,  même  avec  le  mode  actuel  de  déclaration,  celles  ri 
augmentent  chaque  année,  du  moins  en  certains  départements. 
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Je  me  permettrai  de  vous  lire,  à  cet  égard,  quelques  réflexions 
que  vient  de  m’envoyer  M.  OU,  notre  collaborateur  et  collègue, 
inspecteur  des  services  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure.  M.  Ott, 
dont  vous  connaissez  le  dévouement  à  la  cause  de  l’hygiène,  a 
obtenu  des  résultafs  très  intéressants;  il  s’excuse  de  ne  pas  pouvoir 
Venir  à  notre  séance  et  nous  communique  les  réflexions  sui¬ 
vantes  : 

«  A  propos  de  la  déclaration  des  maladies  transmissibles,  en  1909, 
le  hoinbre  des  déclarations  médicales  faites  par  les  médecins'  aux 
autorités  administratives  a  été  de  1.360.  En  1912,  soit  quatre  années 
aiprès,  le  même  chiffre  est  monté  à  4.616,  après  avoir  été  de  1.930 
en  1910  et  de  3.660  en  1911. 

«  A  quoi  attribuer  celle  évolution  de  l'opinion  du  corps  médical?  “ 

«  On  à  pourtant  beaucoup  parlé,  beaucoup  écrit,  au  sujet  de  la 
déclaration  des  maladies  transmissibles  par  le  médecin.  Tout  a  été 
dit  ou  écrit,  pour  ou  contre,  sans  que  la  question  fît  un  pas  en 
avant;  adversaires  ou  partisans  de  la  déclaration  sont  ioujours 
aussi  irréductibles  les  uns  que  les  autres;  aucun  des  projets  tran¬ 
sactionnels  mis  au  jour  ne  me  paraît  devoir  les  rallier;  en  foiit  cas, 
aucun  ne  me  paraît  devoir  constituer  un  progrès  sur  l’éiat  de  choses 
actuel. 

«  Et  cependant,  pendant  ce  temp?-là,  les  médecins  de  la  Seine- 
Inférieure  déclarent  de  plus  en  plus,  et  de  plus  en  plus  volontiers. 
Des  déclarations  parviennent  de  circonscriptions  médicales  où 
jamais 'aucune ‘déclaratioa  n’avait  été  faite;  souvent,  des  malades 
vus  par  deux  ou  trois  médecins  donnent  lieu  à  autant  de  déclara¬ 
tions.  Seuls,  quelques  esprits  aigris  se  complaisent  dans  leur  isole¬ 
ment  ou  leur  indiflérence,  attendant  la  persécution  qui  ne  viendra 
jamais. 

«  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire,  en  effet,  qu’aucune  pression,  aucune 
menace,  aucune  poursuite  n’ont  été  exercées  ou  intenlées  contre  le 
corps 'médical.  Bien  plus,  chaque  fois  que  me  parvient  une  plainte 
relative  à  ce  sujet  (et  eês  plaintes  sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  le 
pense),  j’ai  soin  de  prévenir  confraternellemeut  et  officieusement 
le  confrère  visé,  ce  qui  lui  permet  de  se  mettre  en  règle  en  temps 
voulu. 

«  De  I  observation  des  faits  qui  se  passent  en  SeineJnférieure,  je 
me  crois  en  droit  de  déduire  que,  quoi  qu’on  dise  ou  quoi  qu’on 
fasse,  le  médecin  satisfera  volontiers  aux  prescriptions  des  articles  4 
et  5  de  la  loi  du  13  février  1902,  à  condition  : 

«  t»  Que  la  déclaration  faite  à  l’autorité  publique  soit  rémunérée 
par  elle  (elle  est  actuellement  de  2  francs)  ; 

•  «  2“  Que  celte  déclaration  soit  suivie  des  mesures  de  désinfec¬ 
tion  qui  en  constituent  logiquement  un  des  corollaires  ; 

«  3“  Que  cette  déclaration  ne  soit  pour  lui  l’occasion  d'aucune 
tracasserie.  » 

Cette  lettre  nous  prouve  que  M.  le  D’’  Ott  a  su  se  concilier  la  colla- 
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boration  de  ses  confrères  dans  Ja  lutte  contre  les  maladies  transmis- 
missibles,  et  nous  l’en  félicitons. 

Mais  nous  doutons  qu’il  en  soit  ou  même  qu’il  en  puisse  être 
ainsi  dans  tous  les  départements,  et  je  crois  que  le  projet  do 
M.  Doizy  aplanira  bien  des  difficultés,  fera  céder  bien  des  résistances. 

Le  projet  de  M.  Doizy  comporte  la  rétribution  de  la  déclaration 
médicale  :  c’est  une  mesure  équitable.  Mais  je  ne  la  crois  pas,  à  elle 
seule,  capable  de  faire  accepter  par  les  médecins  l’obligation  de  la 
déclaration. 

L’obstacle  capital  à  cette  déclaration  est  le  préjudice  qu’elle  porif: 
au  médecin,  que  trop  souvent,  en  pareil  cas,  les  clients  abandonnent 
pour  recourir  aux  soins  de  ceux  qui  sont  connus  pour  ne  pas 
déclarer  les  cas  de  maladies  transmissibles  survenus  dans  leur 
clientèle. 

Certes,  cette  question  ne  se  poserait  pas  si,  comme  dans  les  pays 
Scandinaves,  la  déclaration  se  faisait  régulièrement,  pour  la  seulr 
raison  que  la  loi  l'impose.  C’est  une  conception  qui  dénote  une  hautr 
moralité,  et  je  me  garderai  bien  d’établir  la  moindre  comparaison 
avec  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Ne  tenons  compte  que  de  notre  men¬ 
talité  ef  cherchons  à  aviser. 

Cherchons,  en  d’autres  termes,  à  substituer  à  la  responsabilité  Jti 
médecin  celle  de  l’entourage  du  malade  :  celle  de  ses  parents,  df- 
son  logeur,  de  son  patron. 

C’est  le  malade  ou  ses  répondants  qui  doivent  en  supporter  la 
responsabilité  :  c’est  à  eux  que  doit  logiquement  incomber  la  décla¬ 
ration  à  l’autorité  sanitaire  du  diagnostic  porté  par  le  médecin 
traitant. 

Brouardel  avait  bien  compris  cette  nécessité;  aussi  avait-il  pro¬ 
posé  d’imposer  la  responsabilité  de  la  déclaration  conjointement  au 
médecin  et  à  l’entourage  du  malade. 

Le  D'  Doizy,  et  nous  avec  lui,  allons  plus  loin  :  nous  déchargeons 
complètement  le  médecin  de  cette  responsabilité  et  nous  l’imposons 
aû  malade. 

Pour  donner  au  malade  toute  garantie  du  secret,  pour  lui  éviter 
toute  divulgation  préjudiciable  de  ce  secret  et  pour  donner  du  même 
coup  au  médecin  .toute  assurance  que. les  mesures  prophylactiques 
seront  prises  d’une  façon  à  la  fois  discrète  et  efficace,  M.  le  D''  Doizy 
demande  que  cette  déclaration  soit  faite  à  un  médecin  sanitaire, 
qui  fera  prendre  les  mesures  nécessaires  :  c’est  l’inspecteur  ou  direc¬ 
teur  départemental  des  services  d’hygiène  qui  recevra  la  déclaration 
et  qui  ordonnera  ces  mesures,  qui  en  confrôlera  ou  en  fera  con¬ 
trôler  l’exécntion  par  un  médecin. 

Tout  cela  est  parfaitement  logique  et  équitable;  et,  pour  donner, 
au  surplus,  au  'directeur  départemental  d’hygiène  toute  l’autorité 
nécessaire,  pour  le  soustraire  aux  influences  politiques,  M.  le  D' Doizy 
en  fait  un  fonctionnaire  d’Etat,  nommé  au  concours. 

Tout  un  ensemble  de  réformes  de  la  loi  du  15  février  1902,  pro- 
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posé  par  M.  le  Doizy,  est  conçu  dans  le  même  esprit  et,  si  je  n’y 
fais  qu’une  rapide  allusion,  c’est  que  notre  collègue  n’en  a  pas  parlé. 

Restons  avec  lui  sur  le  terrain  bien  limité  de  la  déclaration  et 
reconnaissons  que  son  projet  lève  les  hésitations  les  mieux  justi¬ 
fiées  et  donne  toute  satisfaction  à  l’hygiène. 

Quant  à  la  question  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose, 
soulevée  par  M.  le  I)''  Doizy,  je  vous  demande  de  n’en  pas  parler 
actuellement. 

La  discussion  en  viendrait  en  ordre  utile  quand  serait  discutée  la 
liste  des  maladies  dont  il  convient  d’imposer  la  déclaration. 

Contentons-nous  actuellement  de  discuter  le  principe  même  de  la 
déclaration,  et  le  mode  de  cette  déclaration  :  nous  discuterons, 
après,  la  liste  des  maladies  qu’il  est  utile  de  déclarer,  puisque,  à 
elles  toutes,  devra  s’appliquer  le  mode  de  déclaration  qui  aura  été 
adopté. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  à  cet  égard,  qu’approuver  le  mode  de 
déclaration  proposé  par  M.  le  D’’  Doizy,  parce  qu’il  ménage  tout  à 
la  fois  les  craintes  et  les  susceptibilités  des  médecins  et  les  intérêts 
de  l’hygiène. 


M.  P.  ViNCEY.  —  M.  Doizy  et  M.  Mosny  ont  dit  qu’il  y  a  des  méde¬ 
cins  qui  déclarent  et  des  médecins  qui  ne  déclarent  pas.  S'ils  ne 
déclarent  pas,  c’est  évidemment  parce  que,  le  plus  souvent,  ils  en 
éprouvent  des  inconvénients  pécuniaires  ou  professionnels.  J’expri¬ 
merai  une  crainte  et  je  deraandHrai  quelques  éclaircissements  sur 
ce  point,  car  la  déclaration  effective  est.  tellement  intéressante,  que 
nous  sommes  tous  désireux  de  la  faire  aboutir:  je  crains  donc  qu’il 
y  ait  aussi  des  chefs  de  famille  qui  déclarent  et  d’autres  qui  ne 
déclarent  pas. 

Quand  ils  ne  déclareront  pas,  c’est  qu’ils  voudront  éviter  les 
ennuis  de  la  désinfection,  à  l’efficacité  de  laquelle  ils  ne  croient 
guère,  dans  l’état  actuel  de  l’opinion  publique.  Je  sais  bien  qu’ils 
seront  alors  passibles  de  pénalités,  dont  la  nature  leur  sera  indiquée. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  civile  ne  pourra  s’exercer  qu’à 
la  condition  que  le  médecin  signale  lui-même  au  directeur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  que  le  chef  de  famille,  auquel  il  aura  délivré  le 
certificat,  n’a  pas  fait  sa  déclaration.  Dans  ce  cas,  le  chef  de  famille, 
qui  aura  voulu  éviter  les  ennuis  de  la  désinfection,  saura  bien  d’où 
lui  vient  la  dénonciation.  11  se  retournera  «lors  contre  le  médecin, 
de  même  qu’il  le  fait  aujourd’hui,  si  celui-ci  déclare  directement 
la  maladie,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1902. 

Par  conséquent,  on  aura  seulement  un  peu  déplacé  la  question  : 
on  ne  comptera  plus  sur  le  médecin  traitant  pour  faire  la  déclaration;  ' 
mais  on  devra  toujours  compter  sur  lui  pour  constater  et  signaler  à 
qui  de  droit,  le  délit  du  chef  de  famille,  eu  cas  de  non-déclaration, 
dans  les  délais  prévus. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la  déclaration  effective  est  subor- 
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donnée  à  un  certain  héroïsme  de  la  part  du  médecin,  qui  fait  li' 
diagnostic  de  la  maladie  transmissible. 

M.  le  D'  Doizy.  —  11  est  évident  que  M.  Vincey  a  signalé  le  poiiu 
faible  de  notre  proposition;  si  nous  avions  eu  l’espoir  de  voir  tous 
les  chefs  de  famille  accepter  de  faire  la  déclaration,  nous  n'aurions 
pas  introduit  cet  alinéa.  Dans  l’intérêt  public,  collectif,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  croiser  les  bras  et  dire  :  s’il  y  a  abstention  de  la 
part  du  chef  de  famille,  la  désinfection  ne  sera  pas  faite.  J’ai  bien 
cherché  de  quelle  autre  façon  on  aurait  pu  pi’océder,  je  ii’ai  pas 
trouvé  un  autre  moyen.  En  réalité,  il  n’y  a  qu’une  pei’sonne  com¬ 
pétente,  c’est  le  médecin.  J’ai  été  très  heureux  de  voir  aujourd’hui  A 
la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  que  les  représentants  de 
l’Association  générale  comprenaient  les  raisons  de  cet  alinéa.  lU 
ont  exprimé  l’espoir,  que  je  partage  quelque  peu,  de  voir  les  chefs 
de  famille  faire  la  déclaration  plus  souvent  que  vous  ne  l’e.spérez. 
monsieur  Vincey. 

Lorsque  le  médecin  ne  craindra  plus  les  ennuis  que  lui  faisait 
courir  la  déclaration  directe,  qui  se  faisait  en  dehors  et  souvent  A 
l’insu  du  malade,  il  expliquera  lui-même  au  chef  de  famille  qu’i! 
est  de  son  intérêt  de  faire  la  déclaration  et  d’accepter  la  désinfection. 
Il  est  certain  que  le  corps  médical  comprendra  son  devoir  moral 
s’il  ne  le  comprend  pas  à  l’heure  actuelle,  comme  on  le  compreii.l 
dans  les  pays  Scandinaves,  ainsi  que  nous  le  rapportait  notre  Pré¬ 
sident.  Si  le  médecin  ne  fait  pas  ce  que  nous  attendons  de  lui  sous 
ce  rapport,  je  dirai  qu’il  n’est  pas  le  bon  médecin  praticien  qui 
cherche  à  soigner,  à  guérir  son  malade.  La  désinfection  dont  nous 
parlons  ne  doit  pas  seulement  avoir  lieu  après  décès,  les  articles  i 
et  5  modifiés,  ainsi  que  je  le  propose,  visent  toutes  les  désinfections 
aussi  bien  dans  le  cours  de  la  maladie  qu’après  la  guérison  ou  après 
le  décès.  Or,  en  ce  moment,  tous  les  médecins  dignes  de  ce  nom 
font  déjà  en  réalité  de  la  désinfection  au  cours  de  la  maladie;  il^ 
la  font  plus  ou  moins  parfaitement,  c’est  entendu,  mais  il  serait 
inadmissible  que  l’un  d’entre  nous  ne  fît  pas  pi'endre  à  la  femme  du 
tuberculeux,  à  son  entourage,  les  précautions  les  plus  élémentaires. 
Et  je  crois  que  lorsqu’il  dira  à  ses  clients  ;  «  11  y  a  un  service  dr 
désinfection  bien  organisé  (s’il  ne  le  juge  pas  suffisant,  il  pourra 
faire  appeler  des  industriels  particuliers),  profitez-en,  »  les  chefs  de 
famille  n’hésiteront  pas  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Vincey.  ^  J’en  suis  sûr...  » 

M.  Doizï.  —  Maintenant,  faudra-t-il  rester  impuissants  si  le  chef 
de  famille  est  quand  même  récalcitrant?  Eh  bien!  non;  nous,  légis¬ 
lateurs,  nous  ne  pouvons  pas  accepter  cetle  éventualité,  nous  sommes 
là  pour  réprésenter,  pour  défendre  les  intérêts  publics,  les  intérêts 
généraux  avant  toute  aulre  chose. 
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11  y  a  un  grand  principe  :  la  liberté  est  due  à  tout  le  monde,  dans 
les  limites  où  elle  ne  nuit  pas  à  autrui.  Il  est  certain  que  chef  de 
famille  et  médecin  manquent  à  tous  leurs  devoirs  quand  ils  ne  pro¬ 
tègent  pas  la  colleclivité  contre  les  germes  nocifs  qui  sont  dissé¬ 
minés  par  leur  faute. 

Je  ne  dis  pas  que  tout  fonctionnera  très  bien  dès  les  premières 
années,  mais  nous  aurions  rapidement  d’excellents  résultats  si  nous 
avions  le  bonheur  de  voir  voter  la  disposition  qui  a  trait  aux  direc¬ 
teurs  départementaux.  La  lettre  de  M.  OU  nous  prouve  que  lorsque 
le  directeur  est  un  médecin,  un  praticien,  il  arrive  à  obtenir  la  col¬ 
laboration  de  ses  confrères  par  la  persuasion  et  non  par  la  rigueur. 
Les  chiffres  cités  sont  très  démonstrati's  et  je  me  réserve  de  m’en 
servir  à  l’occasion. 

Si  l’on  arrive  déjà  avec  la  loi  actuelle  à  faire  la  déclaration  en 
Seine-Inférieure,  et  aussi,  ai-je  appris,  dans  la  Somme,  à  plus  forte 
raison  y  arrivera-t-on  avec  les  nouveaux  articles  de  ma  propo¬ 
sition. 

Pour  répondre  à  une  allusion  faite  par  M.  le  Président,  j’ajoute 
que  le  texte  présenté  prévoit  une  rémunération  de  3  francs.  Je  dois 
dire  qu’un  des  médecins  entendus  à  la  Chambre  aujourd’hui  s’est 
élevé  contre  cette  rétribution,  disant  que  ce  qu’on  demandait  ne 
valait  pas  ces  3  francs. 

Je  ne  maintiendrai  pas  cette  rémunération  malgré  les  intéressés, 
le  gouvernement  non  plus,  soyez-en  assurés,  mes  chers  Collègues. 
Je  l’ai  proposée  pour  qu'on  ne  pût  pas  faire  d’objection  à  l’obliga¬ 
tion  que  nous  faisons  du  certificat,  ni  du  côté  de  la  tamille,  ni  du 
côté  du  médecin,  et  nous  attendons,  pour  la  supprimer  dans  nos 
propositions,  que  le  corps  médical  se  soit  prononcé  plus  explici¬ 
tement. 

M.  le  D'  Chassevant.  —  Gomme  membre  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Paris  et  comme  ancien  vice-président  du  Syndicat  médical 
de  Paris,  j’ai  assisté  aux  discussions  qui  se  sont  produites  à  diverses 
reprises  dans  ces  assemblées  professionnelles,  à  propos  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  des  maladies  transmissibles. 

La  proposition  de  M.  le  D^'  Doisy  donne  satisfaction  aux  deside¬ 
rata  qui  ont  été  exprimés  dans  ces  milieux  médicaux. 

La  rémunération  du  certificat  prévu  par  notre  collègue  est  légi¬ 
time;  toute  peine  mérite  salaire,  mais  ce  n’est  pas  cette  question  de 
gros  sous  qui  a  empêché  les  médecins  d’obéir  à  la  loi  actuelle  ;  c’est 
leur  dignité,  l’intérêt  de  leurs  malades  et  l'obligation  impérieuse  du 
secret  professionnel,  dont  nul  ne  peut  nous  délier,  ni  aucun  texte 
de  loi. 

Notre  maîlre  Brouardel  a  fort  bien  exprimé  dans  son  enseigne¬ 
ment  que  rien  ne  peut  délier  le  médecin  du  secret  qu’il  doit  à  son 
malade. 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  Je  M.  Vincey  :  le  médecin  a  le  devoir  de 


376  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [202] 

dénoncer  le  chef  de  famille  qui  n’accomplit  pas  son  devoir  envers 
la  société,  lorsqu’il  aura  été  instruit  de  la  nature  transmissible  dè 
la  maladie;  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  à  cet  égard. 

M.  ViNCBv.  —  C'est  parfait. 

M.  Chassbvani.  —  Nous  n’hésiterons  pas  à  signaler  le  malade  qui, 
dans  le  but  mal  compris  de  ménager  sa  tranquillité,  cherche  à  éviter 
les  ennuis  de  la  désinfection  et  constitue  ainsi  un  danger  public,  en 
infectant  son  entourage.  ’ 

M.  le  D''  Doizy  a  bien  déflni  les  raisons  qui  ont  fait  que  les  prati¬ 
ciens  ont  dû  résister  aux  injections  de  la  loi,  telle  qu’elle  avait  éli' 
déformée  par  le  Sénat. 

L’obligation  de  la  déclaration  imposée  au  chef  de  famille  est  une 
disposition  excellente,  mais  elle  doit  être  complétée  par  le  vœu  de 
M.  Uoisy,  relatif  à  la  création  des  directeurs  départementaux  d’by- 
giène.  Il  faut  insister  beaucoup  sur  la  nécessité  dé  la  créaiion  de 
ces  directeurs  départementaux  d’hygiène,  qui  doivent  être  des 
médecins,  astreints  au  secret  professionnel,  dont  la  compétence  en 
hygiène  devra  être  reconnue  par  leurs  pairs,  indépendants  des  pou¬ 
voirs  administratifs  politiques  locaux  {maires  et  préfets). 

Ils  devront  seuls  recevoir  les  déclarations  et  prendre,  d’accord 
avec  lès  médecins  traitants,  les  mesures  de  prophylaxie  néces¬ 
saires.  C’est  indispensables  En  effet,  les  déclarations  peuvent  par¬ 
fois  engager  l’avenir  d’une  famille;  il  est  donc  très  grave  de  divul¬ 
guer  certains  faits  à  un  fonctionnaire  non  médecin,  tel  qu’un 
secrétaire  de.  mairie,  lequel  peut  inconsciemment  laisser  transpirer 
à  son  insu  certains  faits,  qui  se  trouvent  ainsi  livrés  à  la  malignité 
d’une  petite  ville  et  aux  désœuvrés  des  cafés. 

Jusqu’à  présent  on  a  voulu  faire  exclusivement  de  l’hygiène  admi¬ 
nistrative;  il  faut'cériainement  de  l’administration  et  une  sanction 
aux  applications  des  règles  de  l'hygiène  ;  mais  l’hygiène,  médecine 
préventive,  ne  peut  être  utilement  appliquée  que  par  ceux  qui  sont 
professionnellement  aptes  à  sauvegarder  la  santé  publique. 

^  Oe  même  que  la  loi  a  reconnu  là  nécessité  de  ne  cunfler  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  curative  qu’aux- médecins,  il  est  logique  de  leur 
confier  l’exercice  de  la  médecine  préventive. 

Les  hygiénistes  non  médecins  :  architectes,  ingénieurs,  phar¬ 
maciens,  vétérinaires,  ont  chacun  leurs  attributions  auxiliaires 
importantes  et  même  indispensables;  mais  leurs  efforts  doivent  être 
coordonnés  par  le  médecin  hygiéniste,  tveoondé  par  les  médecins 
praticiens,  qui  .«eüls  peuvent  faire  entrer  dans  les  mœurs  du  peuple 
les  pratiques  d’hygiène  et  sauvegarder  la  santé  publique. 

Lorsque  les  mesures  d’hygiène  seront  proposées  par  les  médecins, 
les  malades  et  leur  entourage  les  appliqueront  scrupuleusement, 
pOTce  qu’ils  sauront  que  ces  'mesures  sont  prises  dans  leur  intérêt. 

Lorsque,  au,  contraire,  l’application  de  l’hygiène  met  en  jeu  les 
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rouages  administratifs  politiques,  lorsque  le  chef  de  famille  voit 
des  fonctionnaires,  qui  sont  peut-être  ses  ennemis  politiques,  péné¬ 
trer  dans  son  domicile  sous  prétexte  d’hygiène,  et  par  leurs 
manœuvres,  risquer  de  ruiner  son  commerce,  en  divulguant  par  leur 
indifférence  l’existence  d’une  maladie  contagieuse,  il  est  hostile  à 
la  déclaration. 

Mais  s’il  voit  que  le  médecin  qui  le  soigne  lui  prescrit  de  défendre 
son  foyer  contre  l’invasion  de  la  maladie  en  recourant  aux  moyens 
de  désinfection  mis  à  sa  disposiiion  par  là  collectivité,  lorsque  le 
chef  de  famille  saura  qu'im  médecin,  directeur  d’hygièiie,  s’est 
mis  d’accord  avec  son  médecin  traitant  pour  faire  tout  le  nécessaire 
sans  ostentation  iuutile,  et  avec  la  plus  grande  discrétion  possible 
il  acceptera  facilement  l’obligation  de  faire  la  déclaralion. 

M.  le  D'  Doizy  a  tout  prévu  ;  mais  il  faut  insister  pour  que  ses 
propositions  soient  volées  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Il  faut  qu’à  la  tête  des  services  d’hygiène  il  n’y  ait  pas  un  simple 
administrateur,  si  zélé  et  si  compétent  qu’on  le  veuille  imaginer. 
Il  y  faut  un  homme  qui,  par  sa  situation  médicale  et  scientifique, 
ait  la  confiance  de  ses  confrères  praticiens  et  du  public,  car  seul  il 
pourra  imposer  des  désinfections  sérieuses  et  utiles,  tout  en  les 
réglant  avec  la  discrétion  nécessaire  pour  ne  causer  aucun  préjudice 
aux  familles. 

M.  le  D'  Mosny.  —  Il  faut  remarquer  que  le  D'  Doizy  a  bien 
voulu  solliciter  notre  avis  officiel.  Je  demande  que  la  discussion 
de  son  rapport  soit  reportée  au  prochain  bulletin  lorsque  nous 
aurons  le  texte  de  sa  communication.  A  ce  moment,  nous  pourrons 
la  discuter  utilement  et  émettre  un  avis  motivé. 

Je  lui  demande  s’il  y  a  urgence,  voici  pourquoi.  La  prochaine 
séance  sera  englobée  dans  les  vacances  de  Pâques  et  je  crains  que 
cela  ait  une  influence  mauvaise.  Serait-il  assez  tôt  de  vous  donnér 
cet  avis  en  avril  ? 

M.  Doizy.  —  Sur  tous  les  projets  déposés  (il  y  en  a  deux  du  gou¬ 
vernement  et  quatre  qui  me  sont  personnels),  trois  rapporteurs 
ont  été  nommés. 

La  question  des  directeurs  départementaux  a  été  jointe  d’office  au 
projet  du  gouvernement  sur  la  désinfection  après  décès  :  M.  Guiraud 
est  rapporteur.  Le  rapport  sor  la  désinfection  a  été  confié  à  M.Even. 
J’ai  été  chargé  de  rapporter  moi-même  ma  proposition  visant  les 
conseils  d’hygiène  départementaux  et  les  commissions  sani¬ 
taires. 

J’ai  prévu  en  effet  un  organisme  mis  à  même  de  collaborer  avec  le 
directeur  départemental;  je  demande  que  les  conseillers  départe¬ 
mentaux  ne  soient  plus  nommés  par  le  préfet  comme  ils  le  sont 
actuellement.  Je  cite  des  faits,  absolument  certains,  qui  sont  déplo¬ 
rables  et  qui,  ainsi  que  je  le  faisais  remarquer  dernièrement  à 
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M.  Morel,  sous-secrélaire  d’ELat  à  l’Intérieur,  prouvent  que  les  pré¬ 
fets  sont  absolument  incompétents  pour  faire  de  l’hygiène. 

J’ai  demandé  d’introduire  dans  les  conseils  départementaux  un 
plus  grand  nombre  de  médecins  et  de  pharmaciens  (ceux-ci  utiles  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  bactériologique).  Ces  conseillers  départemen¬ 
taux  seraient  nommés  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publiqu' 
de  France,  et  cela  avec  raison.  Alors  que,  dans  les  grandes  viller. 
le  maire,  qui  est  quelquefois  un  ingénieur,  un  médecin,  qui  peut  êlr- 
beaucoup  plus  compétent  qu’un  préfet  qui  n’est  qu’un  adininistni- 
teur,  n’a  pas  le  droit  de  prendre  n’importe  qui  comme  directeur  du 
bureau  municipal  d’hygiène,  et  ne  peut  choisir  ce  dernier  que  sui 
une  liste  qui  a  reçu  l’agrément  du  Conseil  supérieur,  le  préfet  pai 
contre  nomme  à  son  bon  plaisir  les  conseillers  qui  auront  à  déli 
bérer  des  intérêts  de  tout  un  département. 

Je  demande  que  les  associations  professionnelles  dressent  uii. 
liste  en  nombre  double,  de  candidats,  et  c’est  sur  cette  liste  que  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  dé  France  choisirait  les  titulaires.  La 
nomin'ation  serait  donc  faite  par  le  ministre  sur  la  désignation  du 
Conseil  supérieur. 

Je  demande  en  outre  que  les  préfets  n’aient  pas  le  droit  de  pas¬ 
ser  outre  aux  avis  des  conseils  départementaux  d’hygiène.  Il  esi 
évident  que  ces  derniers  constitueront  une  assemblée  consultative 
de  12  à  Ib  personnes  vraiment  compétentes,  il  sera  absolumeni 
nécessaire  que  l’avis  émis  par  ce  conseil,  qui  peut  avoir  une  grande 
importance,  ne  soit  pas  considéré  comme  un  simple  avis  que  le 
préfet  peut  mettre  dans  son  tiroir  et  dont  il  peut,  de  par  la  loi  d  ■ 
1902,  ne  tenir  aucun  compte.  D’ailleurs,  nous  ne  sommes  pas  intran¬ 
sigeant,  car  nous  réservons  au  préfet  un  droit  d’appel  devant  !<■ 
Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France. 

La  Commission  m’a  demandé  de  rapporter  cette  proposition. 
J’attendrai  la  réception  de  votre  avis  pour  le  faire. 

La  question  qui  presserait  le  plus  est  celle  des  directeurs  départ  ' 
mentaux  parce  qu’elle  est  liée  à  un  des  projets  du  gouvernement. 

Quant  au  projet  relatif  à  la  déclaration,  mon  collègue  Even,  qui  a 
accepté  tous  les  points  importants  de  ma  proposition,  ne  pourra 
faire  son  rapport  qu’après  le  12  mars,  parce  que  nous  devons  avoii 
à  cette  date  l’audition  des  délégués  de  l’Cnion  des  syndicats  médi¬ 
caux  ;  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  pourrai! 
donner  son  avis  fln  mars. 

M.  LE  Présidb.\j.  —  La  prochaine  séance  sera  le  quatrième 
mercredi  de  mars,  ce  sera  donc  à  cette  séance  que  la  Sociét'' 
donnera  son  avis. 

M.  Chassevaxt.  —  Nous  avons  tant  de  fois  discuté  sur  cet 
questions,  pourquoi  ne  pas  donner  plus  tôt  notre  avis? 
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M.  LE  Phêsident.  —  Le  Conseil  préparer-i  le  rœu  et  nous  le  voterons 
à  la  séance  de  mars. 

M.  Doizy.  —  Aussitôt  que  ces  projets  seront  passés,  j’espère  aussi 
m’occuper  du  service  des  épidémies  et  le  faire  rentrer  dans  la  loi  de 
1902,  qui  l'a  complètement  oublié;  il  y  a  à  ce  point  de  vue  des  choses 
absolument  fantastiques!  Quand  nous  aurons  un  médecin  départe¬ 
mental  d’hygiène,  je  crains  qu’on  ne  lui  mette  des  bâtons  dans  les 
roues  :  le  médecin  des  épidémies,  qui  existe  toujours,  surgira;  il 
deviendra  dangereux.'  Nous  songerons  à  éviter  une  résurrection 
gênante. 

M.  LE  Président.  —  Il  date  du  commencement  du  xix”  siècle,  de 
1815. 

Les  médecins  des  épidémies  ont  été  créés  pour  collaboi'er  avec  les 
médecins  praticiens  aux  soins  à  donner  aux  malades. 

Noua  avons  donc  gardé  ce  médecin  des  épidémies  et  la  loi  de  1902 
l’a  oublié. 

Si  vous  le  voulez,  nous  remettrons  la  discussion  à  la  séance  de 
marsi  Le  vœu  que  nous  vous  présenterons  ne  tiendra  compte  que 
de  la  déclaration  et  de  la  création  des  directeurs  départemeutaux 
d’hygiène.  D’ailleurs,  les  deux  questions  sont  connexes. 

M.  Livache.  —  Est-ce  que  le  vœu  de  M.  Risler  sera  mis  à  l’ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance  '? 

M.  LE  Président.  —  Je  demanderai  qu’il  soit  mis  en  tête  de  cet 
ordre  du  jour. 


La  séance  est  levée  à  11  h.  10. 


Le  secrétaire  des  séances, 
D''  PiSSOT. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  26  mars. 


I.  —  M.  Albert  Pahekty  :  Les  palais  d’exposition  agricole,  au 
point  de  vue  de  l’Hygiène  de  Paris. 

II.  —  M.  Marié-Davï.  —  Les  tétines  de  biberons  en  caoutchouc, 
et  les  fraudes  dans  la  matière  première. 

III.  —  M.  le  D*'  Goldscbmidt.  —  L’épuration. des  eaux  d'égout,  par 
les  étangs  à  poissons. 

IV.  —  M,  le  D'’  Briau.  —  Une  épidémie  de  lièvre  typhoïde,  à  répé¬ 
tition. 

Nota.  —  Conformément  au  résultat  du  referendum,  cette  séance, 
de  même  que  les  suivantes,  aura  lieu  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  President,  Le  Secrétaire  général, 

P'  Vlncent.  Le  Codppey  de  La  Fobest. 


ERRATA 

Communication  de  M.  H.  Mahikl. 

P.  64,  2«  I.,  an  lieu  de  :  des  bactéries,  lire  :  de  bactéries. 

P.  69,  colonne  du  tableau,  au  lieu  de  :  Lésions,  lire  :  Les  voies. 
P.  77,  29»  1.,  au  lieu  de  ;  étant  préparés,  lire  :  étant  préparées; 

-  30«  1.,  au  lieu  de  :  transportés,  lire  :  transportées; 

—  31®  1.,  au  lieu  de  :  wagons  réfrigérés,  lire  :  non  réfrigérés. 

P.  85,  4®  L,  au  lieu  de  ^  qu’on  n’eût,  lire  :  qu'on  eût. 

P.  90,  7"  L,  au  lieu  de  :  paralytique  B,  lii  e  ;  paratyphique  B. 

P,  92,  7'  L,  au  lieu  de  ;  abattoirs  insolubles,  lire  :  abattoirs  insalubres. 

P.  93,  5®  1.,  au  lieu  de  :  fromage  de,  lire  :  fromages  de. 

7®  L,  au  lieu  de  :  milieux  de  cultures,  lire  :  milieux  de  cuUurc. 

P.  96,  12®  L,  au  lieu  de  :  quelquefois,  lire  :  quelques  fois. 

P.  98,  26®  L,  au  lieu  de  :  organolytiques,  lire  i  organoleptiques. 

P.  105,  31®  L,  au  lieu  de  :  péréfrigération,  tire  ;  préréfrigératîon. 


Le  Gérant  :  Pierre  .4uoer. 
Paris.  —  L.  Maebtheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassell“ 
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LA  RECHERCHE 

DU  «  BACILLES  ENTERIDIS  SPOROGENES  » 
DANS  L’ANALYSE  BACTÉRIOLOGIQUE  DES  EAUX 
par  le  M.  BENSEVAL. 

L’analyse  bactériologique  des  eaux  de  surface  présente  sou¬ 
vent  des  difficultés  considérables.  On  peut  y  trouver  une  quan¬ 
tité  de  germes  banaux  plus  élevée  que  celle  qui  est  générale¬ 
ment  admise  dans  les  eaux  potables,  ainsi  que  du  colibacille, 
sans  que  l’on  puisse  affirmer,  d’une  manière  absolue,  que  ces 
eaux  soient  impropres  à  certains  usages  alimentaires.  A  moins 
qu’elles  ne  soient  très  pauvres  en  germes,  nous  ne  possédons 
pas  de  critérium  qui  nous  permet  te  d’y  déceler  sûrement  la 
contamination.  La  présence  du  colibacille  qui  était  considéré 
autrefois  comme  l’indice  certain  d’une  souillure  fécale  n’est 
pas  suffisante.  Ce  germe  est  tellement  abondant  dans  la  nature 
qu'on  peut  très  bien  le  trouver  dans  une  eau  de  puits,  de 
rivière,  d’huîlrière,  sans  qu’elle  puisse  être  considérée  comme 
souillée  par  des  matières  fécales.  En  outre,  il  y  a  des  germes 
que  l’on  hésite  souvent  à  prendre  pour  des  coli  parce  qu’ils  ne 
possèdent  pas  certains  caractères  que  l’on  tend  à  regarder 
comme  essentiels. 

REV.  d’htg. 


XXXV  —  2o 


382 


D^-  M.  HENSEVAL 


On  a  donc  été  amené  à  rechercher  d’autres  indices  de  conlii- 
minaUon  que  la  présence  d’une  quantité  élevée  de  î^ermes 
banaux  et  la  présence  du  coli-bacille.  Il  en  est  un  qui  nous 
parait  digne  d’appeler  l’attention  des  bactériologistes  qui  s’oc¬ 
cupent  de  l’analyse  des  eaux.  C’est  la  recherche  du  Hacilbis 
enteritidis  sporogenes,  anaérobie  strict,  concurremment  avec  le 
coli-bacille.  Elle  a  été  préconisée  par  E.  Klein  '  en  se  basant  sur 
les  observations  suivantes  :  ce  microbe  est  un  hôte  normal  de 
l’intestin  de  l’homme  et  des  animaux;  on  le  trouve  d'une 
manière  constante  dans  les  matières  fécales,  le  sewage,  le 
fumier,  les  poussières,  les  eaux  polluées,  le  lait,  etc.  La  coexis¬ 
tence,  dans  une  eau,  du  B.  enteritidis  sporogenes  et  du  coli¬ 
bacille  constitue  une  présomption  plus  forte  de  contamination 
que  la  constatation  de  la  présence  du  coli-bacille  seul.  I.a  pré¬ 
sence  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  germes  pourrait  ùlre  lo 
résultat  d’un  ensemencement  banal  de  l’eau. 

Les  travaux  qui  ont  été  publiés,  ces  dernières  années,  surlii 
flore  intestinale  par  MetchnikolF  et  ses' élèves  ont  confirmé  le 
fait  de  la  présence  constante  du  B.  enteritidis  sporogenes,  à 
côté  d’autres  espèces  anaérobies,  mais  certains  auteurs  le  con¬ 
fondent  parfois  avec  le  Bacillus  perfringens. 

Au  cours  des  études  que  M.  le  professeur  Gilson  et  nous 
poursuivons  sur  la  salubrité  des  parcs  aux  huîtres  du  littoral 
belge,  nous  avons  effectué  fréquemment  la  recherche  de  ce 
microbe  et  il  nous  a  paru  utile  de  résumer  nos  observai idns 
sur  cette  question. 

Méthode  de  recherche.  —  Chauffer  la  quantité  d’eau  néces¬ 
saire  à  78-80  degrés  pendant  quinze  à  trente  minutes  de  façon 
à  détruire  tous  les  germes  non  sporulés.  Après  refroidis¬ 
sement,  ensemencer  sur  lait,  en  culture  anaérobie.  Le  B,  ente- 
rilidis  sporogenes  détermine  la  coagulation  du  lait  en  vingt- 
quatre  à  trente-six  heures  en  lui  donnant  un  aspect  caractéris¬ 
tique.  La  caséine  se  divise  en  deux  parties,  l’une  qui  surnage 
et  présente  une  structure  spongieuse,  l’autre  qui  se  dépose  en 
grumeaux  :  le  liquide  intermédiaire  reste  clair.  La  culture  .s’ac¬ 
compagne  d’une  production  intense  de  gaz. 


I.  E.  Klbin.  -  Reports  of  Uie  Medical  Officer,  1895-96;  1897-98  ;  ISOS-ü'J; 
1901-02. 
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L’examen  microscopique  révèle  la  présence  de  gros  bacilles 
isolés,  à  bouts  carrés  ou  légèrement  arrondis,  immobiles  ou 
peu  mobiles,  ne  possédant  pas  de  spores,  Gram  positif. 

Ces  caractères  permettent  d’exclure,  tout  de  suite,  certains 
microbes  anaérobies  comme  le  vibrion  septique,  dont  la  culture 
sur  lait  présente  un  aspect  différent,  qui  possède  généralement 
la  forme  filamenteuse  et  qui  est  animé  de  mouvements  de 
reptation.  Mais  d’autres  germes  se  comportent  d’une  manière 
analogue.  Ce  sentie  B.  bulyricus  Botkin  et  le  B.  cadaveris  spo- 
roÿenes  Klein.  On  les  différencie  du  B.  enleritidis  sporogenes  par 
l’inoculation  au  cobaye.  Celui-ci  seul  est  pathogène  et  lue  le 
cobaye  en  déterminant  des  lésions  caractéristiques.  Si  on 
injecte  sous  la  peau  d’un  cobaye  de  330  à  400  grammes  un  ou 
deux  centimètres  cubes  du  liquide  clair  de  la  culture  sur  lait, 
il  meurt  après  vingt-quatre  à  trente-six  heures.  A  l’autopsie,  on 
trouve  la  peau  décollée  et  soulevée,  sur  une  grande  étendue, 
par  des  collections  gazeuses  :  au  ventre,  aux  flancs,  à  la  poi¬ 
trine  et  même  au  cou.  Le  tissu  musculaire  est  infiltré  et  gan¬ 
gréneux  ;  le  péritoine  est  congestionné,  parfois  aussi  l’intestin  ; 
la  sérosité  péritonéale  est  sanguinolente  et  dégage  une  odeur 
repoussante;  l’intestin  renferme  du  mucus  sanglant.  On 
trouve,  dans  la  sérosité  sous-cutanée,  de-  nombreux  bacilles 
non  sporulés,  peu  mobiles,  ne  formant  jamais  de  filaments, 
Gram  positif.  Si  on  porte  ce  liquide  à  l’étuve,  en  le  mettant  à 
l’abri  de  l’air  en  tubes  de  Buchner  ou  en  pipettes  scellées,  après 
une  semaine  on  y  observe  la  formation  de  spores  qui  sont 
généralement  médianes. 

Observation.  —  La  culture  sur  lait  se  fait  généralement  sur  1 , 
3,  5,  10  centimètres  cubes  d’eau  afin  d’apprécier  sa  richesse  en 
microbes.  On  proportionne  les  quantités  d’eau  et  de  lait  de 
façon  à  ne  pas  diluer  le  lait  de  plus  que  un  tiers. 

Caractères  distinctifs  du  B.  enteritidis  sporogenes  ;  différen  - 
dation  avec  le  B.  butyricus  Botkin  et  le  B.  cadaveris  sporogenes 
Klein.  —  Outre  les  caractères  indiqués  plus  haut,  il  en  est 
encore  d’autres  qui  permettent  de  distinguer  sûrement  ces 
trois  germes.  Passons-les  brièvement  en  revue  : 

1“  Le  B .  enteritidis  sporogenes  et  le  B.  butyricus  .sont  immo¬ 
biles  ou  à  peu  près;  le  B.  cadaveris  est  très  mobile. 
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2“  Le  B.  enteritidis  sporogenes  et  le  B.  butyricus  ne  donnenl 
pas  de  spores  sur  les  milieux  ordinaires,  tandis  que  le  B.  coda- 
veris  en  donne  sur  tous  les  milieux;  les  spores  des  deux  pre¬ 
miers  sont  médianes;  celles  du  dernier  sont  terminales. 

3“  Le  B.  enteritidis  sporogenes  liquéfie  lentement  la  gélatine 
et  le  B.  butyricus  ne  la  liquéfie  pas;  le  B.  cadaveris  liquélle 
rapidement  la  gélatine  en  lui  donnant  une  odeur  putride. 

4°  Le  B.  cadaveris  liquéfie  rapidement  le  sérum  coagulé  en 
lui  donnant  une  odeur  putride  et  en  formant  rapidement  des 
spores;  le  B.  enteritidis  sporogenes  et  le  B.  butyricus  ramol¬ 
lissent  et  liquéfient  lentement  le  sérum  coagulé. 

5®  La  culture  de  ces  trois  germes  sur  gélatine  et  sur  gélose 
en  piqûre  présente  un  faciès  particulier  qui  se  prête  peu  à  la 
description,  mais  qui  permet  de  noter  des  différences  mani¬ 
festes  dans  le  développement. 

6®  Le  B.  enteritidis  sporogenes  seul  est  pathogène. 

Les  nombreuses  analyses  d’eaux  d’huitrières  que  nous  avons 
effectuées,  depuis  quelques  années,  et  au  cours  desquelles 
nous  avons  fréquemment  recherché  le  B.  enteritidis  sporo¬ 
genes,  nous  ont  permis  de  faire  les  observations  suivantes  : 

Nous  avons  fréquemment  trouvé  ce  microbe,  associé  au 
coli-baciile,  dans  les  eaux  d’huîtrières  dont  l’examen  topogra¬ 
phique  indiquait  une  contamination  manifeste,  mais  il  y  était 
généralement  moins  abondant  que  ce  dernier.  11  n'y  était 
jamais  seul.  Où  trouve  également  ces  deux  microbes  dans  les 
huîtres  provenant  de  parcs  contaminés.  Le  B.  enteritidis  spo¬ 
rogenes  ne  se  trouve  pas. dans  l’eau  de  mer  prise  au  large,  bien 
qu’elle  renferme  parfois  beaucoup  de  microbes  variés.  On  ne 
l’observe  pas  non  plus  dans  des  huîtres  pêchées  en  pleine  mer. 

Ces  observations  sont  donc  en  parfaite  concordance  avec  les 
faits  signalés  par  Klein  et  paraissent  de  nature  à  appeler 
l’attention  sur  un  élément  d’appréciation  important  dans  l’ana¬ 
lyse  des  eaux  d’huîtrières  et  des  eauxUe  surface  en  général. 
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LA  SOLUTION  DU  PROBLÈME 

DE  LA  PROPHYLAXIE  DES  ACCIDENTS  INFECTIEUX 
D’ORIGINE  OSTRÉAIRE 

PAR  LA  STABULATION  DES  HUITRES  EN  EAU  DE  MER  FILTRÉE 
par  MM.  les  docteurs 

E.  BODIN  ]  T.  CHEVREL 

Professeur,  1  Professeur  suppléant, 

à  l’Eeole  de  Médecine  de  Rennes. 

Peu  de  notions  nouvelles  ont  eu  une  fortune  plus  rapide  que 
celle  de  la  stabulation  des  huîtres.  Cela  tient,  sans  doute,  à  son 
importance  pratique  et  à  la  satisfaction  qu’apporte  naturelle¬ 
ment  avec  soi  la  solution  d’un  problème  délicat  et  resté  trop 
longtemps  posé.  On  peut  dire,  en  effet,  actuellement,  que  la 
question  de  la  comestibilité  des  huîtres  est  résolue  et  qu’il 
suffit  désormais  de  mesures  administratives  sagement  ordon¬ 
nées  pour  libérer  l’industrie  ostréicole  des  suspicions  légitimes 
qui  en  ont  trop  longtemps  entravé  l’essor. 

On  trouvera  d’ailleurs,  dans  uae  revue  générale,  publiée  par 
l’uü  de  nous*,  dans  la  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire, 
l’exposé  des  causes  de  la  nocivité  des  huîtres  et  des  mesures 
prophylactiques  qui  semblaient  encore,  il  y  a  quelques  mois,  le 
plus  efficacement  applicables  à  l’hygiène  des  établissements 
ostréicoles.  Ces  mesures  de  prophylaxie  se  résumaient  ainsi  : 

1®  La  suppression  des  parcs  insalubres  ; 

2®  La  protection  des  parcs  salubres  ; 

3“  L’amélioration  des  parc?  douteux  par  la  stabulation  des 
huîtres  en  eau  de  mer  pure. 

Ces  conclusions,  nous  le  verrons,  peuvent  être  aujourd’hui 
modifiées  et  simplifiées  grâce  à  la  mise  au  point  des  procédés 
de  stabulation  des  huîtres  en  eau  de  mer  filtrée  et  à  la  démons¬ 
tration,  récemment  faite,  de  leur  valeur  pratique. 


1.  E.  Bodi»,  —  La  questioa  de  la  nocivité  des  huîtres  et  de  la  prophy¬ 
laxie  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer.  Bevue  d'IIygiène  et  de  Police 
sanitaire,  t.  XXXlll,  n”*  2,  3  et  S,  février,  mars  et  mai  19M. 
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L’idée  de  la  stabulation  dérive  naturellement  des  expériences 
de  Foote,  de  Klein,  de  Sacquépée,  de  Chantemesse,  etc.,  qui 
ont  montré  que  des  huîtres,  artificiellement  contaminées  par 
des  germes  pathogènes,  s’en  débarrassent  au  bout  d’un  temps 
variable  pourvu  qu’on  les  fasse  séjourner  dans  une  eau  pure  i  l 
convenablement  renouvelée.  Cette  désinfection  spontuncr 
résulte  de  lamise  enjeu  des  défenses  naturelles  de  l’organisinc, 
au  premier  rang  desquelles  se  place  la  phagocytose.  11  csi 
évident  que  ces  démonstrations  expérimentales  contenaient  en 
germe  depuis  plusieurs  années  la  solution  de  l’irritante  «  ques¬ 
tion  des  huîtres  ».  Mais  il  leur  restait  à  franchir,  pour  passer  dn 
laboratoire  dans  le  domaine  pratique,  une  étape  sérieuse. 

11  convient  tout  d’abord  de  remarquer  que  les  conditions 
d’infection  naturelle  des  huîtres  ne  spnt  pas  identiques  à  cello.- 
qu’ont  imaginées  les  expérimentateurs.  D’une  part,  le  milieu 
habité  par  l’huître,  si  sale  qu’on  puisse  le  supposer,  ne  ren¬ 
ferme  pas  autant  de  bactéries  pathogènes  que  les  solutions  dr 
cultures  employées  dans  les  laboratoires  pour  réaliser  k- 
expériences  d’infection  artificielle.  D’autre  part,  dans  les  con 
ditions  naturelles,  ces  bactéries  pathogènes-  se  présentent  le 
plus  souvent  dansl’huître,  non  pas  à  l’état  de  libre  dispersion, 
mais  adhérentes  à  des  grumeaux  de  matières  organiques  qui 
peuvent  les  enrober  complètement  et  les  mettre  à  l’abri  de 
l’action  phagocytaire.  11  en  résulte  ce  fait,  au  premier  abord, 
paradoxal,  que  des  huîtres  relativement  peu  contaminées, 
quant  au  nombre  des  germes,  peuvent  demeurer  dangereuscr- 
beaucoup  plus  longtemps  que  d’autres  individus  deprovenaïu  c 
différente  et  souillés  par  une  quantité  de  germes  très  supé¬ 
rieure.  Nous  devons  à  M.  Fabre-Domergue  ‘  la  connaissance  ik 
cette  notion  très  importante  en  ce  qu’elle  démontre  l’in-sufli- 
sance  des  défenses  naturelles  de  l’huître  et  la  nécessité  de  ren¬ 
forcer  celles-ci  dans  leur  oeuvre  de  purification  spontanée  par 
des  conditions  adjuvantes  indispensables. 


1.  Fabre-Domergue.  —  Sur  la  stabulation  des  huîtres  en  eau  liltréi-. 
Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  24  octobre  1910. 

—  Sur  la  nourriture  de  Thuîire  et  le  mécanisme  de  sa  conlaunination  en 
eau  souillée.  Comptes  rendus  de  l’Acad.  des  Sciences,  7  novembre  1910. 

—  Nouvelles  expériences  sur  l’épuration  bactériologique  des  huîtres  en 
eau  filtrée.  Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  6  mai  1912. 
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Ces  conditions  adjuvantes  sont  précisément  réalisées  par  le 
séjour  de  l’huître  dans  de  l’eau  de  mer  pure  et  suffisamment 
renouvelée.  M.  Fabre-Domergue  a  observé,  en  effet,  au  cours 
d’expériences  précises,  que  l’huître  ainsi  traitée  rejette  rapide¬ 
ment  les  grumeaux  et  particules  organiques  dont  elle  est 
souillée.  De  bonne  heure,  ces  détritus  parsèment  la  surface  sur 
laquelle  reposent  les  huîtres  et,  si  l’on  a  soin  de  pratiquer  un 
nettoyage  quotidien,  on  voit  ce  dégorgement  terminé  vers  le 
quatrième  ou  cinquième  jour.  Le  problème  de  la  purification 
de  l’huître  se  trouve  donc  ainsi  résolu  :  Excrétion  des  gru¬ 
meaux,  travail  intime  d’ordre  phagocytaire,  tels  en  sont  les 
éléments  nécessaires  et  suffisants.  11  ne  reste  qu’à  en  rechercher 
le  mode  d’application  pratique. 

Le  vœu  de  l’Académie  de  médecine  de  1896,  repris  en  1910 
par  M.  Mosny,  tendant  à  la  création  de  «  parcs  sanatoriums  » 
ou  de  «  dégorgeoirs»,  établis  dans  des  points  delà  côte  rigou¬ 
reusement  salubres,  répond  scientifiquement  aux  desiderata 
que  nous  venons  de  formuler.  L’huître  ne  peut  rencontrer  de 
plus  parfaites  et  plus  simples  conditions  de  purification  que 
dans  son  milieu  naturel,  si  l’on  peut  en  assurer  Insalubrité. 
Malheureusement,  cette  dernière  exigence  est  délicate  et  de 
nature  à  soulever  de  nombreuses  difficultés.  Le  souci  de 
trouver,  à  proximité  des  parcs  d’expédition,  des  régions  où 
l’ean  est  pure  et  non  susceptible  de  contaminations  ultérieures, 
la  nécessité  d’une  surveillance  et  d’un  contrôle  rigoureux  com¬ 
pliquent  singulièrement  une  solution  simple  en  apparence. 

C’est  dans  le  but  d’éviter  ces  inconvénients  multiples,  tout  en 
conservant  les  avantages  de  la  méthode,  que  M.  Fabre  -Domergue 
a  imaginé  son  bassin  de  stabulation.  Le  bassin  de  stabulation 
n’est  autre  chose  qu’un  réservoir  à  parois  lisses  contenant  de 
l’eau  de  mer  filtrée  sur  filtre  à  sable  non  submergé  et  dans 
lequel  on  laisse  séjourner  les  huîtres,  préalablement  débar¬ 
rassées  par  brossage  des  impuretés  grossières  qui  souillent  la 
coquille,  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  purification.  L’eau 
n’y  est  pas  stagnante;  elle  circule,  au  contraire,  sans  arrêt, 
emportant  au  fur  et  à  mesure  de  leur  excrétion  les  déchets  et 
souillure.s  dont  les  huîtres  se  débarrassent.  Ce  courant  continu 
s’obtient  très  facilement  au  moyen  d’unepompe  et  d’un  moteur. 
11  est  calculé  de  telle  sorte  que  l’eau  du  bassin  soit  renouvelée 
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au  moins  deux  ou  trois  fois  dans  les  vingt-quatre  heures. 

11  existe  deux  variétés  de  bassins  :  1”  ceux  qui,  établis  sur  li- 
littoral,  s’alimentent  directement  à  la  mer  et  dont  le  circuit  est 
ouvert.  2“  Les  bassins  dits  de  l’intérieur,  d’une  réalisation  plus 
délicate,  fonctionnant  à  circuit  fermé  et  dont  la  réserve  d'eau 
peut  être  amenée  du  littoral  ou  mieux  fabriquée  de  toutes  pièces 
suivant  la  formule  donnée  par  M.  Fabre-Domergue. 

Les  résultats  de  la  stabulation  sont  identiques  dans  les  deux 
cas  et  ces  résultats  sont  excellents.  Dans  une  série  de  noies  ù 
l’Académie  des  sciences,  M.  Fabre-Domergue  a  fait  connaître 
que,  dans  le  bassin  de  stabulation  à  circuit  fermé,  la  propor¬ 
tion  d’huîtres  renfermant  le  bacterium  coli  — le  bacterium  coli 
étant  pris  naturellement  comme  indice  de  contamination  — 
s’abaisse  brusquemment  de  près  de  moitié  dès  le  second  jour 
et  qu’elle  diminue  ensuite  progressivement  pour  arriver  à  o 
dans  tous  les  cas  dès  le  quatrième  jour. 

Les  expériences  que  nous  avons  entreprises  au  bassin  de  sta¬ 
bulation  à  circuit  fermé  fonctionnant  à  notre  laboraloiiv 
confirment  pleinement  ces  résultats*.  Ce  bassin  a  été  décrit  par 
l’un  de  nous  dans  une  note  présentée  à  l’Académie  le  12  jan¬ 
vier  1912.  L’eau  de  mer  artificielle  a  été  faite  selon  cellii 
formule,  due  à  l’obligeance  de  M.  Fabre-Domergue  : 

Chlorure  de  sodium . 27  gr.  » 

Chlopore  de  magnésium .  3  gr.  „ 

Chlorure  de  potassium .  1  gr.  « 

Sulfate  de  maguésie .  1  gr.  7.7 

Sulfate  de  chaux .  1  g,.  „ 

. .  gr.  .. 

Le  liquide  est  ensuite  additionné  d'eau,  si  besoin,  de  façon 
à  donner  une  densité  de  1,022. 

Après  divers  essais,  l’âppareil  a  été  réglé  de  telle  sorte  que 
le  courant  d’eau  filtrée  renouvelle  complètement  l’eau  du 
bassin  en  stabulation  en  deux  heures,  soit  douze  fois  en  vingt- 
quatre  heures.  * 

Pendant  deux  mois  et  demi,  cet  appareil  a  fonctionné  sans 

t.  E.  Bodin  et  F.  Cuevrbl.  — Sur  la  puriflcaüon  bactérienne  des  hiiîlrt> 
im  ^  stabulation  en  eau  de  mer  filtrée.  Acad,  des  Sciences,  20  jauvier 


ACCIDENTS  INFECTIEUX  D’OBIGINE  OSTRÉAlfiE  389 

arrêt  et  sans  qu’il  y  ait  à  changer  l’eau.  Durant  toute  celte 
période  d’expérience,  l’efficacité  du  filtre  de  sable  non  sub¬ 
mergé,  construit  sur  les  données  de  M.  Miquel,  a  été  constante 
et  parfaite,  sans  colmatage  appréciable. 

Nos  recherches  ont  été  conduites  d’abord  sur  le  thème  adopté 
par  M.  Fabre-Domergue,  c'est-à-dire  en  utilisant  des  huîtres 
provenant  de  divers  parcs  et  dans  lesquelles  la  présence  du 
BacLerium  coli  commune  est  l’indice  certain  d’une  souillure 
microbienne  qui  s'est  ainsi  produite’ dans  les  conditions  natu¬ 
relles.  Des  lots  de  200  et  300  huîtres  ont  été  étudiés  en  faisant 
avant  et  au  cours  de  la  stabulation  des  prélèvements  de 
10  huîtres  pour  la  recherche  du  Baclerium  coli. 

Celle-ci  a  été  pratiquée  sur  la  totalité  du  corps  de  l’huîlre 
dissocié  dans  le  liquide  de  la  coquille,  suivant  le  procédé  habi¬ 
tuel  employé  pour  les  analyses  d’eiiu  :  isolement  des  germes 
poussant  à  40  degrés  sur  le  bouillon  phéniqué  à  0,80. 

En  chaque  cas,  le  Bacterium  coli  a  élé  caractérisé  par  ses 
réactions  classiques.  Celte  manière  de  faire  nous  a  donné,  par 
comparaison,  des  résultats  plus  précis  que  la  méthode  employée 
par  M.  Fabre- Domergue*. 

Dans  toutes  les  expériences,  les  résultats  ont  élé  très  ana¬ 
logues  :  la  purification  microbienne  des  huîtres  s’opère  rapi¬ 
dement;  dès  le  deuxième  jour  de  la  stabulation,  le  nombre 
d’huîtres  infectées  subit  une  chute  brusque,  puis  la  purifica¬ 
tion  s’achève  un  peu  plus  lentement.  Elle  est  terminée  après 
cinq  jours  pleins.  En  effet,  au  sixième  jour,  nous  n’avons  en 
aucun  cas  trouvé  de  Bacterium  coli  ou  d’espèces  conformes 
voisines  dans  les  huîtres  slabulées.  Nous  n’avons  décelé,  parmi 
les  espèces  poussant  à  40  degrés,  sur  bouillon  phéniqué,  que 
du  Bacillus  subtilis,  du  Bacillus  mesentericus  vulgalus  et  un 
gros  coccus.  11  est  remarquable  qu’un  certain  nombre  d’huîtres 
ne  donnent  plus  alors  de  cultures  en  douze  heures  sur  le 
bouillon  phéniqué  à  l’étuve  à  40  degrés,  ce  qui  montre  bien 
l’intensité  de  la  purification  bactérienne. 


1.  Fabre-Dohehoüe  et  Leoekdbe.  —  Hecherciie  du  Bacterium  coli  dans 
1  eau  de  mer  au  moyen  des  méthodes  employées  pour  l’eau  douce.  Comptes 
j-endus  de  l  Acad,  des  Sciences,  21  novembre  1910.  —  Procédé  de  recherche 
du  Bacterium  coh  en  cultures  anaérobies  dans  les  eaux  et  dans  les  huîtres. 
Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  27  décembre  1910. 
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Nous  avons  tenu  enfla  à  vérifier  la  disparition  du  bacille 
typhique  lui-même  dans  l’huîlre  stabulée.  Pour  cela,  nous 
avons  observé  des  huîtres  infectées  artificiellement  par  un 
séjour  de  vingt-quatre  heures  dans  l’eau  de  mer,  additionnée 
d’une  certaine  quànlité  d’une  culture  de  ce  microbe. 

Après  contamination  par  une  eau  renfermant  au  cenlimèlcc 
cube  1.000  bacilles  typhiques,  l'huître  stabulée  dans  les  condi¬ 
tions  que  nous  avons  précisées  se  débarrasse  très  vite  du 
bacille,  car  ces  germes,  que  nous  avons  trouvés  nombreux 
après  vingt-quatre  heures,  puis  rares  au  bout  de  quarante-huit 
heures,  ne  sont  plus  décelables  à  la  culture  à  la  fin  du  troi¬ 
sième  jour. 

Il  est  intéressant  d’ajouter  qu’au  cours  de  la  stabulation 
prolongée  six  jours  dans  l’eau  de  mer  dont  nous  nous  sommes 
servis,  la  valeur  marchande  du  mollusque  n’a  pas  diminué 
d’une  manière  appréciable,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  con¬ 
stater  par  plusieurs  commerçants. 

Ces  recherches,  analogues  dans  leurs  résultats  à  celles  de 
M.  Fabre-Domergue,  montrentdoncavec  la  plus  parfaite  netteté 
que  des  huîtres  ayant  subi  une  contamination  naturelle  intense 
comme  en  témoigne  la  p orp or ti on  élevée  de  bacterium  coli  que 
nous  avons  trouvée  dans  nos  échantillons,  atteignent  rapide¬ 
ment  une  purification  complète  par  immersion  dans  un  courant 
d’eau  de  mer  filtrée.  Or,  le  plus  souvent  inoffensif  en  soi,  le 
bacterium  coli  est  le  témoin  d’unesouillureexcrémentitiellequi 
peut  éventuellement  devenir  redoutable  par  la  présence  de 
germes  pathogènes  vrais  :  le  bacille  typhique,  surtout,  mais 
aussi  le  vibrion  cholérique  et  les  germes  des  empoisonneinenls 
alimentaires.  Ces  bactéries,  moins  résistantes  en  général  que  le 
Coli  bacille,  doivent,  a  fortiori,  subir  au  moins  aussi  rapidi- 
ment  que  lui  l’action  éliminatrice  de  lastabulation.  Néanmoins, 
il  était  utile  de  s’en  assurer.  Nos  expériences  relatives  aux 
huîtres  artificiellement  contaminées  par  le  bacille  typhique 
ont  apporté  celte  démonstration.  ' 

Répondant  à  tous  les  desiderata  de  l’hygiène  alimentaire, 
le  procédé  de  la  stabulation  s’accorde  également  avec  le^ 
nécessités  pratiques  de  l’industrie.  Le  bassin  est  d’une  installa¬ 
tion  aisée  et  fonctionne  à  peu  de  frais.  Enfin,  point  très  impor¬ 
tant,  la  courte  période  de  traitement,  nécessaire  pour  la  purifi- 
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cation  de  l’huître  en  eau  de  mer  artificielle,  n’en  modifie  pas 
sensiblement  l’aspect  et  le  goût  et  n’en  diminue  aucunement 
la  valeur  marchande. 

Il  n’est  point  besoin  de  longs  commentaires  pour  indiquer 
de  quelle  façon  ces  constatations  doivent  influer  sur  l'orienta¬ 
tion  générale  des  mesures  de  prophylaxie  ostréaire. 

Evidemment,  on  ne  saurait  prétendre  à  réaliser  un  assainis¬ 
sement  tel  des  parcs  ostréicoles  que  la  production  huîtrière 
fût  mise,  sur  le  littoral  même,  à  l’abri  de  toute  contamination. 
Pareille  entreprise  se  heurterait  à  des  difficultés  sans  nombre. 
Est-il,  par  exemple,  une  mesure  plus  justifiée  et  plus  néces¬ 
saire  que  l’éviction  des  parcs  notoirement  insalubres  !  Elpour- 
tanton  sait  combien  ont  été  vains  les  efforts  faits  depuis  dix 
années  dans  ce  but.  Espère-t-on  qoe  les  mesures  à  instituer 
pour  la  protection  des  centres  non  contaminés  soient  plus 
facilement  mises  en  œuvre  ?  Ces  mesures  sont  très  délicates. 
Elles  exigent,  pour  être  réellement  efficaces,  une  surveillance 
constante  et  compétente,  non  seulement  des  localités  mais  des 
individus,  et  chacun  sait  qu'il  n’est  pas  dans  notre  mentalité 
française  de  subir  volontiers  ces  contraintes. 

La  stabulation  en  eau  de  mer  filtrée  a  l’immense  avantage 
de  rendre  inutile  ces  mesures  de  coercition  jadis  aussi  impé¬ 
rieuses  que  peu  applicables.  Elle  constitue  un  moyen  prophy¬ 
lactique  uniforme  devant  lequel  huîtres  contaminées  et  huîtres 
douteuses  peuvent  être  mises  au  même  rang  puisqu’on  a  la 
certitude  qu’il  fera  des  unes  et  des  autres  des  huîtres  pures. 
En  résulte-t-il  que  l’on  doive  se  désintéresser  de  l’hygiène 
des  parcs  ostréicoles?  Evidemment  non.  Mais  cette  question  ne 
se  présente  plus  actuellement  sous  le  même  angle  et  son  inté¬ 
rêt,  pour  si  grand  qu’il  soit,  n’est  plus  comme  naguère  capi¬ 
tal. 

Reste  à  déterminer  à  laquelle  des  deux  variétés  de  bassins 
on  doit  apporter  la  préférence.  Les  bassins  du  littoral  ont 
l’avantage  appréciable  de  pouvoir  s’alimenter  directement  à  la 
mer,  ce  qui  simplifie  la  technique  de  la  stabulation.  Mais  les 
huîtres  ainsi  stabulées,  à  la  sortie  des  parcs,  peuvent  être 
e.xposées,  au  cours  des  trajets  et  des  manipulations  qu’elles 
doivent  ultérieurement  subir,  à  des  souillures  diverses  qui  ne 
menacent  pas  les  huîtres  stabulées  à  l’intérieur  dans  les  grands 
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centres  de  consommation.  Au  reste,  c’est  à  l’avenir  de  décider 
de  celle  question  que  la  pratique  du  proce'dé  permettra  aisé¬ 
ment  de  résoudre  et  qui  se  résoudra  d’elle-même  suivant  les 
nécessités  régionales  pour  le  plus  grand  profit  de  l’industrie 
ostréicole  et  de  l’hygiène  publique. 


FONCTIONNEMENT 

DE  QUELQUES 

DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  Ib  FÉVRIER  19Ü2 
Aü  XVII»  SIÈCLE 
par  M.  le  RENÉ  MARTIAL. 

On  sait  combien  le  hasard  des  recherches  scientifiques  est 
grand  aussi  bien  en  matière  de  laboratoire  qu’en  clinique  ou 
en  bibliographie.  Souvent,  il  amène  à  de  curieuses  ou  amu¬ 
santes  trouvailles.  En  voici  une  dont  la  curiosité  ne  nous  a  pas 
paru  dépourvue  de  piquant.  Un  historien  de  nos  amis  feuille¬ 
tant  les  Archives  du  département  de  l’Aisne  vit  qu’on  y  parlait 
d’une  épidémie  de  peste  survenue  à  Laon  au  xvii«siècle:  il  nous 
communiqua  le  document  et  nous  n’eémes  pas  de  peine  à  nous 
convaincre  de  l’intérêt  qu’il  présente.  Nous  donnons  ci-après  le 
résumé  analytique  du  catalogue  où  sont  classées  les  deux 
liasses  de  pièces  qui  contiennent  l’histoire  de  cette  épidémie 
ou,  plus  exactement,  celle  de  la  création  d’un  Conseil  de  santé 
à  Laon,  à  l’occasion  de  celte  épidémie.  C’est  un  de  Lamoignon 
lui-même,  de  celle  famille  dont  la  mémoire  nous  a  été  si  bien 
conservée  par  Boileau  et  de  Saint-Simon,  qui  vint  l’installer  cl 
en  régla  le  fonctionnement.  Ce  conseil  décrète  la  déclaratioh 
obligatoire  de  la  maladie  par  les  maires  et  échevins,  sous  peine 
de  lourdes  amendes  et  de  responsabilité  personnelle  pour  eux. 
A  défaut  d’isolement  individuel,  on  réalise  l’isolement  des  vil¬ 
lages  et  villes  atteints  en  établissant  des  postes  avec  des  con¬ 
signes  sévères.  Quelque  confusion  se  produit  cependant  à 
cause  du  ravitaillement  de  la  ville  de  Laon  :  les  villages  voisins 
ne  voulant  plus  laisser  les  bourgeois  sortir  de  leur  ville.  D’où 
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amendes  considérables  pour  les  personnes  qui  entraveront  la 
circulation,  ce  qui  neutralise  l’effet  de.  l’isolement  collectif.  Un 
,  essai  A' isolement  individuel  à  l’égard  des  malades  est  réalisé 
par  la  construction  d’une  loge  dans  les  environs  immédiats  de 
Laon. 

Mais  les  gens  qu’on  isole  de  suite,  d’autorité  et  le  plus  rigou¬ 
reusement,  sont  les  chirurgiens!  11  semble  bien  qu’on  les 
soupçonne  de  propager  le  mal,  et,  en  l’absence  d'asepsie  et 
d’antisepsie,  cela  n’était  pas  impossible. 

Ce  soupçon  existe  d’ailleurs  encore  chez  quelques  personnes 
de  nos  jours.  Nous  l’avons  entendu  émettre  plusieurs  fois. 
Cependant,  aucun  cas  de  contagion  n’est  connu  ayant  cette  ori¬ 
gine.  Dans  nos  hôpitaux  parisiens,  les  élèves  qui  sont  dans  les 
services  de  contagieux  n’ont  pas  le  droit  d’aller  dans  les  ser¬ 
vices  d’accouchement  ni  dans  ceux  de  chirurgie,  ni  même  dans 
ceux  de  médecine  générale.  Il  est  vrai,  qu’en  revanche,  l’isole¬ 
ment  des  tuberculeux  n’y  est  pas  encore  réalisé. 

Revenons  à  la  peste  de  Laon.  L’ostracisme  qui  pesait  sur  les 
chirurgiens  fut  levé  plus  tard  et  l’un  d’eux  reçut  môme  une 
grosse  somme  pour  désinfecter  les  maisons.  On  en  fit  venir  un 
autre  spécialement  de  Lyon,  dans  le  même  but.  Il  semble, 
d'ailleurs,  que  celte  désinfection  consistât  essentiellement  à 
faire  brûler  des  essences  odorantes,  des  plantes  dans  les 
locaux  infectés.  Les  désinfecteurs  de  l'époque  s’appelaient  des 
airieurs. 

Ces  mesures  furent  complétées  par  l’interdiction  de  tous  les 
jeux  ou  sports  capables  de  transporter  la  contagion,  et  notam¬ 
ment  de  la  chasse. 

Voici  le  résumé  contenu  dans  les  iVrchives  : 


Arcuives  de  l’Aisne.  Série  B.  Bailliage  du  duché  de  Guise. 
(pages  270-271) 

Conseil  de  Santé  de  Laon. 

B.  1903  (Liasse).  2  pièces,  parchemins;  86  pièces,  papier 
(4  imprimées). 

1668.  —  Établissement  du  Conseil  de  Santé  à  Laon,  par  des 
officiers  de  justice,  en  suite  des  ravages  de  l’épidémie.  Règle- 
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menls  de  police  à  cet  effet.  Bonne  garde  sera  faite  au.v  portes 
de  la  ville.  Le  clergé  décide  qu’une  procession  générale  ser» 
faite  autour  de  la  cité  pour  implorer  la  miséricorde  divine. 
Chrétien  François  de  Lamoignon,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  arrive  à  Laon  le  1”''  mai  et  organise  le  Conseil  de  Santé 
Les  entrées  de  la  ville  seront  défendues  par  des  postes  de  (uiii 
personnes  renouvelés  le  matin  et  à  midi.  Les  maires  et  écln  - 
vins  du  bailliage  enverront  chaque  semaine  au  Greffe  du  Cou 
seil  de  Santé  une  attestation  de  l'état  sanitaire  de  leurs  commu¬ 
nautés,  indiquant  s'il  y  a  ou  non  des  personnes  atteintes  de  lu 
maladie  contagieuse,  sous  peine  de  100  livres  d'amende,  et  dt 
demeurer  responsables  «  en  leurs  purs  et  prive  noms,  <  l 
feront  barrer  les  maisons  de  ceux  qui  auront  été  dans  un  lieu 
où  sévit  l’épidémie  ».  Le  Conseil  fait  approvisionner  les  bou¬ 
tiques  des  apothicaires  chargés  de  la  préparation  et  de  l’appli¬ 
cation  des  remèdes.  Il  fait  garder  avec  les  plus  grands  .soin- 
les  passages  de  la  rivière  l’Ailette  pour  éviter  tout  accès  avee 
les  habitants  de  la  vallée  de  l’Aisne,  où  la  mort  sévit  de  plus 
en  plus.  Le  fléau  atteint  Vailly.  Ceux  qui  communiqueront  avd 
cette  ville  paieront  une  amende  de  10  livres  et  seront  confinés 
dans  leurs  maisons.  Le  Conseil  institue  à  Liesse  un  comiti 
comme  le  sien,  «  pour  prévenir  les  accidents  de  la  maladir 
contagieuse  qui  s’y  pourraient  glisser  ».  Les  villageoiis. 
craignant  l’épidémie,  ne  veulent  plus  recevoir  les  habitants  di 
la  ville.  Le  Conseil  menace  d’une  amende  de  SOO  livres  ceux 
qui  propageront  de  faux  bruits  ou  qui  gêneront  la  circulation 
du  Laonnois.  Il  enjoint  à  La  Bastille,  chirurgien  à  Chavignon 
de  construire  une  loge  à  ses  frais  et  de  s’y  retirer  :  on  lui  repro¬ 
chait  d’avoir  été  aérer,  purifier,  et  parfumer  quelques  maisons 
à  Liesse.  Deleau,  chirurgien  à  Nonampteuil,  sera  séquestré' 
dans  sa  maison  sans  pouvoir  communiquer  avec  sa  clien¬ 
tèle,  etc. 

B.  1904  (Liasse).  —  MO  pièces,  papier  (6  imprimées). 

1668-1669.  —  La  maladie  contagieuse  est  apportée  à  Laon 
par  un  meunier  de  cette  ville  et  fait  de  nombreuses  victimes. 
Les  villageois  refusent  de  recevoir  les  habitants  de  la  ville,  l.c 
conseil  de  santé  menace  de  200  livres  d’amende  ceux  qui 
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empêcheront  la  libre  circulation  des  bourgeois  de  la  ville  el  de 
leurs  approvisionnements.  Lue  loge  est  construite  au  champ 
Saint-Martin  pour  y  recevoir  au  moins  deux  malades.  Chaque 
capitaine  quarlenier  visitera  les  familles  de  sa  centaine  et  ren¬ 
dra  compte  jour  par  jour  de  l’état  sanitaire.  Les  personnes  de 
l’art  ne  visiteront  les  malades  qu’en  vertu  d’autorisations  spé¬ 
ciales  du  Conseil  de  santé.  Les  villageois  n’osent  fréquenter  les 
rues  étroites,  halles  et  boucheries  où  se  tenaient  les  marchés 
de  Laon,  malgré  l’ordonnance  de  Dorieu,  intendant  de  Sois- 
sons,  qui  menace  d’une  amende  de  500  livres  les  paroisses  qui 
n’approvisionneront  pas  la  ville  de  Laon.  Le  Conseil  de  santé 
donne  à  la  Bastille  300  livres  et  la  nourriture  pour  répandre 
dans  les  maisons  «  les  airiments  et  les  parfums  qui  lui  seront 
confiés  »,  soigner  les  malades  et  parfumer  les  convalescents. 
On  ne  s’approchera  plus  désormais  que  de  trois  pas,  et  on  ne 
jouera  plus  au-v  grilles,  aux  tamis  et  autres  jeux  de  société, 
sons  peine  de  60  livres  d’amende.  L’exercice  de  la  chasse  est 
interdit,  et  les  chiens  mis  à  l’attache.  'Vœu  public  fait  à  la 
"Vierge,  à  Notre-Dame  de  Liesse,  afin  d'obtenir  par  son  inter¬ 
cession  la  cessation  du  fléau  de  la  peste.  On  fait  faire  la  qua¬ 
rantaine  aux  malades  des  loges.  Les  maisons  et  les  rues  suspec¬ 
tées  sont  barrées.  Réception  de  Reverchon,  «  airieur  de  Lion 
avec  des  airiments  dans  une  petite  cassette  pour  purifier  les 
maisons  ».  (Archives  civiles  du  département  de  l'Aisne.,  tome  1. 
Imprimerie  Paul  Dupont.  Paris,  1866.) 

Terminons  en  définissant  les  termes  airieurs  et  airiments. 
Le  mot  airieur  vient  du  verbe  airer  qui  veut  dire  aérer.  On 
trouve  aussi  dans  le  dictionnaire  de  Gosselin  le  mot  :  aireux, 
qui  vient  de  Pair.  L’airieur  était  donc  celui  qui  donnait  de 
l’air;  il  donnait  cet  air  au  moyen  d’airiments.  Selon  toute  vrai¬ 
semblance,  car  nous  n’avons  pats  trouvé  le  mot  airiment  dans, 
ce  même  dictionnaire,  il  s'agit,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  de  poudres,  ou  d’essences,  peut-être  d’herbes  que  l’on 
fai.sail  brûler.  Beaucoup  de  gens,  de  nos  jours  même,  disent 
qu  ils  ont  désinfecté  lorsqu’ils  ont  fait  brûler  du  papier 
d'Arménie,  par  exemple. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  voit,  par  cet  exemple,  que  les  mesures 
de  prophylaxie  et  de  désinfection  si  peu  populaires  employées 
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aujourd’hui,  n’élaient  pas  iucoiinues  au  xvn“  siècle,  puisque 
dans  le  document  que  nous  publions  ci-dessus,  on  trouve  :  la 
déclaration,  l’isolement  et  la  désinfection. 
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LA  CONTAGION  DE  LA  TUBERCULOSE 
PAR  LES  PARTICULES  SÈCHES 
(Histoire  et  critique  de  la  théorie  de  Cornet), 
par  M.  P.  CHAUSSÉ. 

On  sait  que  la  contagiosité  de  la  tuberculose  fut  admise 
même  des  anciens;  mais  nous  ne  voulons  nous  occuper  ici 
que  de  l’époque  à  partir  le  laquelle  nos  connaissances  rela¬ 
tives  à  l’étiologie  de  cette  affection  sont  appuyées  sur  des  faits 
expérimentaux. 

Dans  l’historique  de  l’étiologie  scientifique  de  la  phtisie 
quelques  grandes  dates  s’imposent  inéluctablement  ;  ce  sont: 

l"*  Celle  de  la  démonstration  expérimentale  de  l’inoculabi- 
lité  (1865-1868); 

2®  Celle  de  la  découverte  du  bacille  (1881-1882); 

3“  Celle  de  la  publication  de  la  théorie  de  Cornet,  sur  la  con¬ 
tagion  par  les  parlicules  sèches  (1888-1890)  ; 

4®  Celle  de  l’apparition  de  la  théorie  de  Flügge  (1897-1901). 

Pour  classer  les  documents  relatifs  à  la  transmission  par  les 
voies  respiratoires,  nous  envisagerons  une  première  période 
qui  précède  les  travaux  de  Cornet  (1863-1890),  une  seconde 
période  de  Cornet  à  Flügge  (1890-1901),  une  troisième  de 
Flügge  (1901)  à  nos  jours. 

Les  remarquables  éludes  de  Villemin  sur  la  tuberculose 
(1868)  portent  elles-mêmes  l’empreinte  des  croyances  empi¬ 
riques  antérieures  ;  néanmoins,  les  observations  bien  faites  et 
les  documents  statistiques  conduisent  ce  précurseur  à  des 
déductions  exactes  sur  le  rôle  phtisiogène  de  la  cohabitation 
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et  du  confinement  (p.  382)  ;  il  «  est  incontestable,  dit  Villemin 
p.  387),  que  l'air  renfermé,  vicié  par  le  séjour  de  l’homme,  et 
insuffisamment  renouvelé,  renferme  MM  principe  qui  engendre 
la  phtisie»,  et  il  émet  l’hypothèse  d’une  sorte  de  corruption 
locale  de  l’air  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  «  marais  atmosphé¬ 
rique  ». 

Longtemps,  du  reste,  après  les  premières  publications  de 
Villemin,  les  conditions  exactes  de  la  contagion  par  inhalation 
étaient  encore  inexplorées;  cela  ne  peut  nous  surprendre, 
puisque  la  question  de  la  virulence  était  elle-même  mise  en 
doute  jusqu’en  1882. 

Si  nous  voulons  apprécier  dans  quelles  conditions  de  vrai¬ 
semblance,  et  sur  quelles  bases  fut  émise  la  théorie  de  Cor¬ 
net,  il  faut  passer  en  revue  les  travaux  effectués  jusqu’àlui  sur 
la  transmission-  expérimentale  par  inhalation  de  virus  sec  ou 
humide,  ceux  relatifs  àla  virulence  de  l’air  expiré  et  au  pouvoir 
tuberculigène  des  poussières  de  locaux  où  séjournent  des  phti¬ 
siques. 


1®  Infections  expérimentales  par  inhalation.  —  N’ayant  en 
vue  que  le  résultat  d’ensemble,  nous  ne  ferons  que  rappeler, 
sans  les  discuter,  les  expériences  réalisées  jusqu’à  la  date  à 
laquelle  Cornet  mit  en  avant  sa  doctrine  de  la  contagion  par 
les  particules  sèches;  nous  présenterons  très  brièvement  les 
faits  et  ne  retiendrons  que  leur  sens  général. 

Les  infections  par  inhalation  ont  eu  lieu  avec  des  crachats 
liquides  pulvérisés  ou  avec  des  particules  virulentes  sèches 
répandues  dans  l'atmosphère. 

Les  premières  recherches  effectuées  par  pulvérisation  liquide 
sont  cetles  de  Tappeiner,  publiées  en  1878.  Dans  un  espa.-e  de 
l”20sur0“82  et  O^SO  (784  litres),  il  fit  subir  à  11  chiens  de  5-4 
à  1-40  séances  d’inhalation  de  crachats  tuberculeux  à  doses  con¬ 
sidérables  ;  tous  les  animaux  furent  infectés  à  un  haut  degré. 

Lamême  année,  Schottelius  soumettait  2  chiens  à  des  putvé- 
risalioiis  intratrachéales  de  virus  tuberculeux  dilué,  par  une 
plaie  de  trachéotomie;  cette  pulvérisation  fut  répétée  56  et 
60  fois,  à  un  jour  d’intervalle  ;  les  deux  animaux  devinrent 
tuberculeux  comme  ceux  de  Tappeiner*. 


'valeur  .lux  résultats  de  ScfwUelius,  c'est  que  cet 
auteur  obtint  chez  deux  autres  chiens,  par  la  même  méthode,  maisenem- 
SmbTabts  tubercules 
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Berlheau  publie  en  1880  des  résultats  confirmant  ceux  de 
Tappeiner  :  dans  une  caisse  en  bois  de  652  litres,  il  fait  inhaler 
le  même  produit  à  5  chiens  et  à  1  chèvre;  le  nombre  des 
séances  d’inhalation  fut  de  i,  4,  4,  b  et  10  pour  les  chiens,  de 
2  pour  la  chèvre,  et  tous  les  animaux  furent  infectés. 

Deux  ans  plus  tard  (1882),  Weichselbaum  répétait  les  expé¬ 
riences  de  Tappeiner  et  Berlheau;  le  nombre  des  chiens  em¬ 
ployés  fut  de  onze  et  celui  des  séances  d’inhalation  varia  de 
1  à  24;  tous  les  animaux  furent  tuberculisés*. 

Veraguth  (1883),  se  servant  d’une  caisse  d’un  mètre  cube, 
tuberculise  3  chèvres  et  12  lapins  par  pulvérisation  liquide  de 
crachats  tuberculeux  ;  le  nombre  des  inhalations  fut  compris 
entre  8  et  20. 

En  1884,  Koch  pulvérisa  50  centimètres  cubes  de  dilution  de 
culture  dans  une  caisse  oîi  se,  trouvaient  8  lapins,  10  cobayes, 
4  rats  et4  souris  ;  l’opération  fut  répétée  2  fois  à  un  jour  d’in¬ 
tervalle  ;  tous  les  animaux  contractèrent  la  maladie. 

En  France,  Thaon  (1885)  procédait  aussi  à  des  infections 
semblables  chez  le  cobaye  et  le  lapin  ;les  sujets  subirentmalin 
et  soir,  pendant  une  semaine,  un  quart  d’heure  à  chaque  fois, 
une  inhalation  de  crachats  délayés  dans  l’eau  et  pulvérisés 
à  l’état  humide.  Les  cobayes  moururent  en  12  et  14  jours  de 
pneumonie  caséuse  massive  ;  les  lapins  survécurent  un  peu 
plus  longtemps,  mais  la  terminaison  fut  identique. 

Celli  et  Guarnieri  firent  inhaler  à  des  animaux  d’expérience 
des  crachats  tuberculeux  pulvérisés  par  voie  humide  et  déter¬ 
minèrent  l’infection 

Enfin,  en  1887,  Cadéac  et  Mallet  obtiennent  constamment 
des  résultats  positifs,  chez  le  lapin  et  le  cobaye,  par  pulvé¬ 
risation  de  crachats  dilués. 

Si  l’on  réunit  ces  divers  résultats  expérimentaux,  sans  exa¬ 
miner  d’une  manière  attentive  la  question  palhogénique,  la 
preuve  semble  faite  que  le  virus  tuberculeux  liquide  finement 
divisé  est  très  dangereux  par  inhalation. 

Les  essais  de  transmission  par  pulvérisation  sèche  sont  beau¬ 
coup  moins  nombreux. 

Vers  1880,  Tappeinner  et  Wyssokowitgch’  auraient  effectué 


1.  Eu  réalité,  les  expériences  de  Weiçhselbaum  ne  doivent  pas  être 
retenues  parce  que,  chez  plusieurs  sujets,  des  tubercules  sont  obtenu? 
2  jours  et  8  jours  après  l’inhalation. 

2.  Académie  de  médecine  de  Rome,  1830. 

3.  Cité  parFlügge,  ia  Deutsche  metl.  Woch.,  1897,  p.  6G6, 
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des  expériences  d’inhalation  de  crachais  secs  ;  le  premier,  sur 
4  lapins,  aurait  eu  un  résultat  complètement  négatif  ;  le  second, 
sur  4  cobayes,  en  aurait  infecté  un  seul. 

Celli  et  Guarnieri  (1886)  échouèrent  aussi  dans  des  essais 
d’infection  à  l’aide  dépoussiérés  tuberculeuses  ;  mais  des  résul¬ 
tats  positifs  furent  obtenus  quand  ils  irritaient  au  préalable 
l’appareil  respiratoire 

En  1887,  Gadéac  et  Mallet,  déjà  cités,  font  subir  à  des  cobayes 
et  à  des  lapins  des  inhalations  de  poussières  de  crachats  dessé¬ 
chés  dans  l’éture  à  30  ou  33“.  Pour  ce  faire,  les  animaux  sont 
placés  dans  une  caisse  hermétiquement  close;  sur  43  animaux 
exposés  deux  sont  luberculisés. 

Sans  avoir  la  même  valeur  démonstrative  que  les  recherches 
effectuées  par  pulvérisation  liquide,  ce  petit  nombre  de  résultats 
positifs  n’est  pas  négligeable,  et  il  doit  être  interprété  en  faveur 
de  l’infectiosité  des  particules  bacillaires  suspendues  dans  le 
milieu  ambiant. 

2“  Travaux  relatifs  à  la  virulence  de  l’air  expiré  par  le  ma¬ 
lade.  —  Dès  1879,  Bollinger*,  ayant  inoculé  2  centimètres  cubes 
de  l’eau  de  condensation  de  l’air  expiré  par  un  tuberculeux, 
rapporte  avoir  communiqué  la  tuberculose  à  un  cobaye  ;  mais 
Cornet  fait  observer  que  la  méthode  employée  est  défectueuse 
et  le  résultat  douteux  d’après  les  lésions  décrites. 

Tappeiner",  opérant  vers  la  même  époque,  fit  tousser  un 
phtisique  très  avancé  sur  une  ouverture  grillagée  pratiquée 
dans  la  paroi  d’une  cage  en  bois  dans  laquelle  étaient  deux 
lapins;  cette  expérience  fut  poursuivie  pendant  deux  mois 
entiers  ;  sacrifiés  après  un  délai  suffisant,  les  animaux  étaient 
indemnes  de  tuberculose. 

Un  médecin  français,  Giboux',  ayant  placé  deux  lots  de 
Jeunes  lapins,  composés  chacun  de  deux  sujets  de  la  même 
portée,  dans  deux  caisses  de  2  me.  623  chacune,  leur  donnait 
à  inhaler,  aux  uns  20  à  23  litres  d’air  expiré  par  des  tuber¬ 
culeux,  aux  autres  le  même  air  préalablement  filtré  sur  du 
colon;  ces  inhalations  furent  répétées  pendant  cent  cinq  jours. 
Les  lapins  de  la  première  caisse  devinrent  tuberculeux  selon 
l'auteur;  ceux  de  la  seconde  restèrent  sains.  Si  ces  résultats 


t.  Cités  par  Strauss,  dans  la  Tuberculose  et  son  Bacille,  p.  StS. 

2.  Cité  par  Cornet,  dans  son  traité  :  Ueber  Tuberkulose,  1890,  n.  100 

3.  Cité  par  le  même,  p.  98. 

i.  Comptes  rendus  de  lAcad.  des  Sciences,  1882. 
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étaient  exacts,  il  en  résulterait  donc  que  l’air  expiré  contieni 
des  bacilles,  et  cela  pendant  un  temps  assez  long,  puisque 
l’expérimentateur  put  procéder  aux  manipulations  nécessaires 
avant  le  dépôt  des  particules  virulentes.  Mais  il  semble  bien 
qu’une  cause  d’erreur  soit  intervenue  :  ce  résultat  est  trop  net. 
le  lapin  convient  mal  pour  cette  sorte  d’épreuve  et  une  autre 
affection  de  cet  animal  a  pu  être  confondue  avec  la  tuber¬ 
culose. 

Par  le  simple  examen  microscopique  de  l’eau  de  condensa¬ 
tion  de  l’air  expiré,  Ransome*  et  Karst  (de  Saint-Pétersbourg', 
tous  les  deux  cités  par  Cornet,  auraient  réussi  à  déceler  des 
bacilles.  Ces  constatations  invraisemblables  sont  critiquées  par 
Cornet,  lequel  ajoute  que  les  communications  de  ces  auteurs 
sont  notoirement  insuffisantes. 

Gunning  (1832)  s’est  occupé  de  rechercher  si  l’air  expiré  osi 
stérile  dans  quelques  affections  pulmonaires  microbienno.s. 
mais  non  dans  la  tuberculose;  il  ensemençait  avec  cet  air  du 
bouillon  stérile  et  il  vit  que  ce  gaz  ne  contenait  aucun  geriiiu 
cultivable  dans  ces  conditions. 

Celli  et  Guarnieri®  recueillirent  l’eau  de  condensation  de  l'air 
expiré  par  des  phtisiques  ;  cette  eau  se  montra  dépourvue 
de  bacilles  à  l’examen  microscopique  et  elle  ne  put  transmellrc 
la  tuberculose  par  inoculation  ;  ils  constatèrent  de  même  qui' 
l’air  traversant  les  crachats  bacillaires,  par  barbottage,  ne  .■ji' 
charge  pas  de  bacilles. 

Fr.  Muller  (1883),  Sormani  et  Brugnatelli  (1883)’,  Charrin  et 
Karth*  arrivèrent  à  des  conclusions  semblables. 

Sirena  et  Pernicè"  firent  respirer  pendant  plusieurs  heurcîi. 
à  des  lapins,  de  l’air  dans  lequel  ils  agitaient  des  expectoration.^ 
bacillaires;  les  animaux  restèrent  sains.  Laissant  évaporer 
sous  une  cloche  de  verre  des  mucosités  virulentes,  ils  inocu¬ 
lèrent  l’eau  de  condensation  prise  sur  les  parois  de  celte  cloche  : 
aucun  des  sujets  inoculés  ne  contracta  la  tuberculose. 

Nicolas*,  médecin  au  Mont-Dore,  condensa  la  vapeur  dur 
salles  d’inhalation  dans  lesquelles  avaient  séjourné  des  piili- 
siques;  le  liquide  recueilli  ne  put  ni  ensemencer  les  inilicin 


1.  BHlis'i  med.  Journal,  16  décembre  1882. 

2.  Cités  par  Strauss,  p.  598. 

3.  Cités  par  Strauss,  p.  599. 

4.  Revue  de  médeeinn,  1883. 

O.  Gaz.  deffli  Ospedali,  1885,  cités  par  Cornet,  p.  99. 
6.  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  1886,  p.  818. 
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de  culture,  ni  rendre  tuberculeux  les  cobayes  auxquels  il  fut 

Sur  la  virulence  de  l’air  expiré,  Cadéac  et  Mallet  ont  publié 
des  documents  des  plus  remarquables Ces  auteurs  faisaient 
gonfler  à  moitié,  par  un  tuberculeux,  un  ballon  de  40  à 
50  litres;  ils  achevaient  le  remplissage  avec  de  l’air  atmosphé¬ 
rique,  puis  le  mélange  était  donné  en  inhalations  à  des  lapins 
qui  restèrent  sains.  Une  seconde  expérience  semblable  fut  faite 
avec  trois  autres  lapins  dont  les  voies  respiratoires  étaient 
préalablement  irritées  à  l’aide  de  vapeurs  de  brome  ;  le  résultat 
fut  identique.  Enfin,  une  caisse  étant  divisée  en  deux  compar¬ 
timents  par  un  grillage  vertical,  les  auteurs  mirent  d’un  côté 
des  lapins  tuberculeux,  de  l'autre  des  lapins  indemnes;  dans 
ces  conditions,  l'air  expiré  par  les  animaux  malades  était  cer¬ 
tainement  inhalé  en  partie  par  les  animaux  sains  ;  ces  derniers 
ne  contractèrent  cependant  pas  la  maladie. 

Cadéac  et  Mallet  démontraient  simultanément  que,  dans  la 
morve,  la  clavelée,  le  charbon,  l’air  expiré  ne  contient  pas  non 
plus  les  germes  morbides. 

Les  mêmes  expérimentateurs  condensent  enfin  la  vapeur  de 
l'air  expiré  par  des  tuberculeux  et  l’inoculent  à  des  lapins  ;  sur 
23  essais,  ils  eurent  2  inoculations  positives  qu’ils  attribuèrent  â 
une  souillure  accidentelle  des  récipients. 

Strauss  et  Dubreuilh”,  dans  des  recherches  analogues,  cons¬ 
tatent  que  l’air  expiré  est  purifié  des  particules  et  des  microbes 
qu’il  contient. 

Grancher,  de  Gennes  et  Artaud  “  recueillirent  également  l’air 
expiré  par  des  phtisiques,  dans  des  ballons  de  caoutchouc;  la 
quantité  de  gaz  reçue  à  chaque  fois  était  de  60  litres;  cet  air 
fut  donné  en  inhalations  à  dés  cobayes  renfermés  dans  un  sac, 
et  l’opération  répétée  quotidiennement  pendant  six  semaines; 
sur  22  cobayes  ainsi  traités  et  sacrifiés  après  plusieurs  mois, 
aucun  ne  fut  trouvé  tuberculeux.  Les  auteurs  concluaient  à 
l’innocuité  de  l’air  expiré  par  le  malade  et  préconisaient  la 
destruction  des  crachats. 

3®  Recherches  sur  la  virulence  des  poussières. —  G.  Th.  Williams 
exposa  des  plaques  de  verre  enduites  de  glycérine  en  face  des 


1.  Revue  de  médecine,  1887,  ou  Revue  vétérinaire,  1888,  p.  1. 

2.  Comptes  rendus  de  PAcad.  des  Sciences,  S  décembre  1887. 

3.  Revue  d’/i/igiène,  1888,  p.  193. 

4.  Cités  par  Strauss,  p.  582;  Tke  Lancet,  28  juillet  1883,  p.  135. 
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ouvertures  de  ventilation  d’une  salle  de  phtisiques,  à  l'hôpiliil 
Brompton;  il  récolta  ainsi  des  poussières  qui  furent  eusuUn 
examinées  au  microscope  et  dans  lesquelles  l’auteur  rapporli' 
avoir  découvert  des  bacilles  tuberculeux. 

Un  médecin  allemand,  'Whede  (1884)  laissa  séjourner  des 
flacons  remplis  de  glycérine,  dans  des  chambres  occupées  par 
des  tuberculeux  ;  il  inocula  ensuite  au  cobaye  les  poussière' 
fixées  par  le  liquide;  en  tout,  11  cobayes  ainsi  inoculés  restèreiil 
sains.  Cornet  remarque  plus  tard  que  Whede  ne  mentionne  pa- 
la  stérilisation  préalable  du  matériel,  de  telle  sorte  que,  si  uni' 
partie  des  inoculations  eussent  été  positives,  l’auteur  n’auraii 
pu  conclure  en  toute  certitude. 

Par  inoculation  des  poussières  recueillies  dans  une  salle  de 
tuberculeux,  Gadéac  et  Mallet  (1887)  ont  obtenu  deux  résultah 
positifs  sur  12  épreuves,  chiffre  qui  mérite  d’être  pris  en  consi¬ 
dération. 

.  Tel  était  l’état  de  nos  connaissances  sur  la  transmissibilit’ 
expérimentale  de  la  tuberculose,  par  inhalation  de  virus  sec  on 
humide,  d’air  expiré  par  des  malades  et  de  poussières  sus¬ 
pectes,  au  moment  où  Cornet  procédait  lui-mème  à  ses  recliei 
ches  classiques  sur  la  virulence  des  poussières. 

A  cette  époque,  quelques-unes  des  recherches  précédente- 
nous  ont  paru  avoir  été  ignorées  de  l’éminent  expéri mentale m 
allemand,  car  il  n’en  est  pas  fait  mention  dans  son  premier 
travail,  entre  autres  celles  de  Giboux  (1882),  Grancher,  de 
Gennes  et  Artaud  (1888),  el  celles  de  Cadéac  et  Mallet  sur  la 
virulence  des  poussières  d’une  salle  d'hôpital. 

La  théorie  de  la  contagion  par  les  particules  sèches,  qui  était 
pour  ainsi  dire  à  l’état  latent,  fut  émise  en  1889  par  Cornet, 
dans  son  travail  Dia  Verbreüung  der  Tuberkelbacillea  ausserhalh 
des  Kôrpers  ',  puis  dans  son  petit  volume  Ueber  Tuberkidvsf. 
(Leipzig,  1890). 

Les  premiers  travaux  de  Cornet  consistèrent  en  l’inoculaliou. 
dans  le  péritoine  du  cobaye,  des  poussières  prélevées  dans  des 
salles  d’hôpitaux  occupées  par  des  phlisiques,  dans  des  mai.sons 
d’aliénés  et  dans  des  chambres  de  tuberculeux  traités  à  domi¬ 
cile.  Avec  les  précautions  d'asepsie  nécessaires,  la  poussière 
était  récoltée  en  divers  points  des  appartements  :  sur  les  murs, 
les  bois  du  lit,  les  meubles,  etc...  Sur  196  cobayes  inoculés  et 
survivants,  69  devinrent  tuberculeux.  La  virulence  fut  cons- 


1.  ZeiUehnflf.  1880,  t.  V,  p.  101. 
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talée  dans  47,0  p.  100  des  inocnlations  Vomies 
taux  43,6  p.  100  pour  les  habitations  privées  et  17,6  p.  lüü 
pour  les  maisons  d’aliénés.  Dans  d’autres  locaux  ou  les  tuber¬ 
culeux  ne  font  que  passer,  la  virulence  des  poussières  ne  fut 
pas  reconnue.  La  poussière  des  rues  se  montra  également 
inoffensive.  Pour  les  salles  communes  ou  les  chambres  de 
tuberculeux,  ce  furent  surtout  les  poussières  prises  auprès  du 
malade,  sur  le  bois  du  lit  par  exemple,  qui  infectèrent  les 
animaux  d’expérience.  ^  i 

Au  sujet  de  la  virulence  des  poussières.  Cornet  cite  quelques 
travaux  d’autres  auteurs  ayant  donné  des  résultats  analogues 


aux  siens.  ,  ,  , 

Kroger  (I.  D.  Bonn,  1889)  inocula  7  cobayes  avec  de  la  pous¬ 
sière  prise  dans  des  chambres  de  phtisiques  et  obtint  un 
résultat  positif.  .  . 

Rembold  et  Schliephake  (1889)  déposent  dans  le  péritoine  de 
8  cobayes  de  la  poussière  prélevée  dans  les  mêmes  conditions 
et  liiberculisent  deux  animaux.  Toutefois,  pour  une  raison 
pathogénique  que  nous  approuvons  et  sur  laquelle  il  est  inutile 
d’insister,  Cornet  considère  qu’un  seul  de  ces  derniers  animaux 
est  sûrement  infecté  par  l’inoculation  pratiquée. 

Cornet  est  d’avis  que  les  pous^ères  des  rues  sont  peu  dange¬ 
reuses;  pour  s’en  rendre  compte,  il  suffit  de  consulter  une 
statistique  de  Hirt*  sur  les  maladies  du  poumon  d’après  les 
professions  :  chez  les  balayeurs  des  rues,  les  affections  des  voies 
respiratoires,  et  la  tuberculose  en  particulier,  ne  sont  pas  plus 
fréquentes  que  chez  les  autres  personnes. 

D’un  aperçu  historique  sur  les  recherches  faites  Jusqu’alors 
avec  l’air  expiré  par  le  malade,  recherches  que  nous  venons 
d’analyser  rapidement,  Cornetdéduit  que  «  tant  que  l’air  expiré 
•  est  humide,  il  ne  contient  aucun  bacille*;  les  bacilles,  dit-il, 
ne  sont  dans  l’air  qu’après  dessiccation  du  crachat.  Si  l’on 
cherche  une  seule  fois  à  pulvériser  dù  crachat  sec,  on  constate 
combien  cela  est  facile  et  l’on  obtient  une  poudre  qui  reste 
quelque  temps  suspendue  en  l’air  (p.  102);  les  mouchoirs,  les 
draps,  les  chemises,  sont  souillés  de  bacilles;  la  pulvérisation 
n’a  lieu  que  par  le  temps  sec,  l’humidité  faisant  conglomérer 
les  crachats  »  (p.  104). 

C’est  donc  primitivement,  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la 
virulence  des  poussières  et  de  la  non-virulence  de  l’air  expiré,  que 


1.  üeber  Tuberkulose,  p.  107. 

2.  Ueher  Tuberkulose.  p.  101. 
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le  savant  allemand  édifie  sa  conception  de  la  contagion  tuber¬ 
culeuse. 

Pendant  la  seconde  période,  qui  s’étend  de  1890  à  1901. 
quelques  expérimentateurs  ont  publié  des  travaux  dont  les  con¬ 
clusions  sont  favorables  ù  la  théorie  de  Cornet,  et  Cornet  Itii- 
même  a  défendu  sa  thèse,  contre  les  attaques  dont  elle  a  éti' 
l’objet  de  la  part  de  Flügge,  en  apportant  à  son  appui  de  nou¬ 
veaux  faits. 

Les  infections  expérimentales  par  inhalation  ont  été  peu 
nombreuses. 

Gebhardt  (1890),  puis  Preyss  (1891)  ont  réalisé  l’infection  éu 
cobaye  avec  de  petites  doses  de  virus  humain  dilué  et  pulvé¬ 
risé  sous  forme  de  gouttelettes. 

Nocard  et  Rossignol  (1900)  tuberculisèrent  deux  bovins  (pur 
pulvérisation  intranasale  d'un  liquide  bacillaire  d’orif;ini- 
bovine;  ils  transmirent  également  la  maladie  à  deux  autres 
sujets  de  même  espèce  par  pulvérisation  de  virus  desséché. 

Quant  à  la  virulence  des  poussières  suspectes,  Kuslermaim 
(1891)  n'eut  que  des  résultats  négatifs  en  inoculant  les  pavli- 
cnles  sèches  provenant  des  chambres  bien  tenues  habitées  pur 
des  tuberculeux  ;  Kirchner  (1893)  trouva  de  la  poussière  viru¬ 
lente  par  inoculation,  dans  une  chambre  de  phtisique.  Strauss 
(1894)  découvrit  des  bacilles  virulents  par  inoculation,  dans  les 
cavités  nasales  d’individus  sains  fréquentant  des  locaux  habilé? 
par  des  phtisiques  ;  sur  22  cobayes  inoculés  et  .survivants, 
9  devinrent  tuberculeux  et,  sur  ce  nombre  de  cas  positifs, 
6  concernaient  de^  infirmiers.  Kelsch  (1899)  inocula  158  cobayus 
avec  des  poussières  des  casernements  de  Lyon  et  il  obtint  un 
seul  résultat  positif.  Mais  il  faut  observer  que  les  casernes  ne 
doivent  contenir  qu’un  petit  nombre  de  tuberculeux  expeclu- 
rant  des  bacilles  et  que  les  conditions  ne  sont  point  celles  d'un 
hôpital  ou  de  la  chambre  privée  d’un  phtisique. 

Kunz  (1900),  avec  20  échantillons  de  poussières  des  rues, 
échoue  totalement  dans  la  recherche  du  bacille.  Cacace  (1901  u 
cité  par  Cornet,  n’a  que  des  résultats  négatifs  avec  la  poussière 
recueillie  dans  des  écoles.  , 

Malgré  l’apparence,  ces  résultats  négatifs  ne  sont  point  en 
désaccord  avec  la  thèse  de  Cornet  ;  celui-ci  fait  bien  ressortir 
que  le  danger  existe  surtout  à  proximité  du  malade  et  dans  les 
locaux  fréquentés  par  lui.  Dans  les  lieux  publics  et  dans  la  rue, 
la  richesse  bacillaire  est  beaucoup  moindre  et  les  causes  natu¬ 
relles  de  destruction  du. virus  interviennent. 
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Atlaqué  par  Flügge  et  ses  élèves  en  1897  et  1898,  Cornet 
apporte  un  nouvel  argument,  cette  fois  purement  expérimental, 
lequel  consiste  en  une  épreuve  d’inhalation  de  particules 
sèches  ‘  :  dans  une  chambre  close  dont  le  sol  est  recouvert  d’un 
tapis,  l’auteur  dépose  des  crachats  bacillaires  mélangés  de 
poussières  et  les  laisse  sécher  pendant  deux  jours  ;  trois  lots 
de  cohayes  sont  placés  dans  la  salle,  à  7,  40  et  120  centimètres 
de  hauteur.  Après  le  temps  de  dessiccation  indiqué, le  lapis  est 
balayé  à  l’aide  d’un  balai  rude.  Le  délai  nécessaire  étant  écoulé, 
les  animaux  sont  sacriOés  et  il  se  trouve  46  tuberculeux  sur 
48  cobayes  exposés  à  l’infection. 

Des  recherches  sur  la  virulence  des  poussières  et  de  l’expé¬ 
rience  qui  précède,  il  semble  donc  résulter  irréfulablêment  que 
la  tuberculose  peut  être  transmise  par  l’inhalation  de  ces  parti¬ 
cules  ;  selon  Cornet,  c’est  là  la  cause  ordinaire  de  la  contagion, 
l’air  expiré  étant  bactériologiquement  pur  dans  l’état  de  santé 
comme  dans  l'état  de  maladie. 

Les  travaux  de  Flügge  et  de  ses  élèves  sont  publiés  de  1897  à 
1901  ;  nous  verrons  dans  une  autre  élude  quels  sont  les  argu¬ 
ments  opposés  à  Cornet  et  nous  essaierons  d’en  apprécier  la 
valeur. 

Il  est  indispensable  d’examiner  encore  les  contributions 
publiées  de  1901  à  nos  Jours,  pour  ou  contre  la  thèse  de  Cornet. 

Dans  celle  dernière  période,  les  expériences  de  transmission 
de  la  tuberculose  sont  particuliérement  nombreuses,  à  cause  de 
la  discussion  suscitée  entre  les  partisans  de  l’ingestion  et  ceux 
de  l’inhalation;  mais,  au  regard  spécial  de  la  contagion  par 
inhalation,  il  serait  superflu  d’en  faire  l’analyse  complète. 

La  tuberculose  d'inhalation  a  généralement  été  déterminée 
par  la  méthode  des  pulvérisations  liquides  ;  toutefois,  les  résul¬ 
tats  obtenus  sont  loin  d’être  univoques.  Kossel,  Weber'  et 
Heuss  (1904),  Bartel  et  Neumann  (1906),  Findel,  Pfeiffer  et 
Friedberger,  Kuss  et  Lobstein  (1907),  Alexander,  Reichenbach 
(1908)  obtiennent  aisément  l'infection  avec  de  fortes  doses  de 
virus;  P.  Chaussé  (1909-1911)  n’a  que  des  résultats  positifs, 
avec  de  très  faibles  doses  et  sans  aucun  moyen  de  contention, 
chez  le  cobaye,  le  lapin,  le  chat,  le  chien,  le  mouton  et  le  bœuf. 
Par  contre,  Titze  et  Weidanz  (1908),  Weber  et  Titze  (1910)  ont 
des  résultats  douteux  chez  le  chien  et  le  bœuf;  Leudet  et  Petit 
(1904),  Zeitschmann,  Cadéac  (1906)  échouent  complètement 
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chez  le  chien  et  le  chat  malgré  l’emploi  de  doses  élevées  de 
bacilles. 

En  1905,  Swenson  réalise  une  expérience  sur  le  bœuf,  dans 
des  conditions  qui  lui  semblent  devoir  être  celles  de  la  conta¬ 
gion  spontanée.  15  veaux  de  10  à  27  jours  sont  placés  dans 
une  étable  avec  des  vaches  tuberculeuses,  mais  à  une  certaine 
distance  de  celles-ci  ;  pour  éviter  la  projection  directe  de  par¬ 
ticules  liquides  pendant  la  toux,  les  vaches  ont  la  tête  tournée 
du  côté  opposé  à  celui  des  veaux  ;  ces  derniers  sont  alimentés 
avec  du  lait  bouilli;  2  d’entre  eux  meurent  prémalurémeni, 
tandis  que  les  13  autres  deviennent  tuberculeux  dans  un  délai 
de  quelques  mois.  Sacrifiés  après  5  à  12  mois,  tous  ces  ani¬ 
maux  avaient  des  lésions  localisées  à  la  cavité  thoracique. 
L’auteur  conclut  en  faveur  de  la  contagion  par  les  particules 
sèches. 

Peterson  (d’üpsal),  cité  par  K uss‘,  répète  l’expérience  de 
Cornet  dans  des  conditions  un  peu  différentes.  Dans  une  caisse 
étanche  de  1  mètre  cube,  un  tapis  imprégné  de  80  centimètres 
cubes  de  crachats  très  riches  en  bacilles,  desséchés  pendanl 
14  à  24  jours  et  pulvérisés,  est  posé  sur  un  pliant;  10  cobayes 
sont  introduits  dans  cette  caisse  et  le  tapis  est  battu  en  leur 
présence.  La  séance  d’inhalation  est  répétée  dix  jours  plus 
tard  et  l'on  observe  que,  pendant  les  expériences,  l’air  est 
saturé  dépoussiérés;  cependant,  un  seul  des  10 cobayes  devini 
tuberculeux.  Peterson  est  apparemment  fondé  à  conclure  contre 
la  théorie  de  la  contagion  par  les  particules  sèches;  il  dit,  en 
efifet,  que  la  transmission  de  la  tuberculose  par  inhalation  de 
crachats  secs  est  bbtenue  difficilement. 

En  1905%  Gadéac,  ayant  répété  l’expérience  qu’il  avait  faite 
en  1888  avec  Mallet,  utilisant  38  cobayes  et  11  lapins,  obtient 
seulement  l’infection  de  5  cobayes;  de  plus,  l’auteur  affirm-' 
que  2  au  moins  des  cobayes  tuberculeux  ont  été  infectés  pur 
ingestion,  en  léchant  les  parois  de  ta  boîte  à  inhalation.  Dan.s 
une  expérience  comparative,  avec  du  virus  liquide,  25  cobaye.s 
sur  25  sont  tuberculisés.  Pour  cet  auteur,  l’infection  suit 
souvent  la  voie  lymphatique  cervicale,  au  lieu  de  la  voie  respi¬ 
ratoire  directe  :  «  La  dessiccation  et  la  ’perle  de  la  virulence 
marchent  de  concert;  les  pou.ssières  très  mobilisables  sont  des 
poussières  inertes.  »  Rappelons,  qu'en  190U,  Gadéac  échoua 
totalement  dans  ses  tentatives  d’infection  du  chien  et  du  chat, 

1.  In  Bull,  méclic.  du  6  août  1908.  - 

2.  Congrès  de  la  tuberculose. 
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à  l’aide  de  poussières  tuberculeuses  inhalées  à  doses  consi¬ 
dérables.  .  J 

Kohlisch  publie,  en  1908,  des  expériences  d  inhalation  de 
particules  virulenles  sèches  chez  le  cobaye;  il  obtient  une 
notable  proportion  de  cas  positifs,  mais,  si  l’on  tient  compte 
des  doses  mises  en  œuvre,  cet  expérimentateur  confirme  les 
conclusions  de  Peterson  et  infirme  celles  de  Cornet  :  «  Pour 
produire  l’infection  chez  le  cobaye,  il  faut  au  moins  50.000  ba¬ 
cilles  respirés  avec  la  poussière  de  l’habitation;  chez  l’homme, 
la  dose  exigée  est  sans  doute  encore  plus  élevée.  » 

Kuss,  médecin  du  sanatorium  d’Angicourl,  fait  paraître,  en 
1908,  un  travail  démontrant  que  la  transmission  peut  être 
obtenue  par  les  poussières  des  crachats,  quand  les  conditions 
sont  favorables.  Il  choisit  des  malades  dont  les  expectorations 
soient  constamment  virulentes;  cellés-ci  sont  placées  dans 
des  cuvettes  photographiques  et  desséchées  dans  une  chambre 
obscure,  à  proximité  d’un  radiateur,  A  une  tenipérature  de  15  à 
80  degrés-,  on  broie  ensuite,  au morliej’,  les  pellicules  obtenues 
et  on  les  mélange  à  de  la  poudre  de  talc.  Les  expériences 
d’inhalation  sont  faites  dans  une  caisse  de  152  litres,  dans 
laquelle  émerge  la  tête  des  cobayes,  et  de  telle  sorte  que  les 
poussières  ne  soient  pas  projetées  directement  sur  les  animaux. 
Tous  les  cobayes  furent  tuberculisés. 

Une  autre  expérieuce,  à  peu  près  sembable  à  celle  de  Cornet, 
consistant  dans  le  brossage  d’un  tapis  imprégné  de  crachats 
secs  en  présence  de  cobayes,  fut  pratiquée  dans  la  même  caisse 
à  inhalation;  l’opération  de  brossage  était  effectuée  à  l’aide 
d’unw  brosse  en  fils  d'acier  ou  d’une  simple  brosse  de  chiendent-, 
la  dessiccation  avait  eu  lieu  pendant  4,  7, 10  et  16  jours,  à 
l’obscurité  ou  à  une  très  faible  lumière  diffuse.  Tous  les  ani¬ 
maux  devinrent  tuberculeux. 

Kuss  conclut  à  la  nocivité  des  poussières  :  «  On  peut  repro¬ 
duire  par  inhalation  de  poussières  tuberculeuses  sèches  les 
principales  formes  anatomiques  de  la  tuberculose  infantile 
primitive.  » 

D’autres  recherches  ont  été  faites  sur  la  vitalité  du  virus  et 
la  nocivité  des  poussières  dans  les  conditions  naturelles. 
P.  Jousset  (1900-1902)  conclut  de  ses  travaux  sur  ce  point 
qu’une  exposition  des  crachats  à  la  lumière  solaire,  ou  à  la 
lumière  diffuse,  pendant  48  heures,  est  nécessaire  et  suffisante 
pour  assurer  leur  stérilisation  complète,  ce  qui  est  en  parfait 
accord  avec  l’opinion  exprimée  quelques  années  plus  tard  par 
Cadéac. 
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Milulescu  (1902,  cité  par  Cornet*)  aurait  démontré  la  virulence 
de  la  poussière  des  livres  d’une  bibliothèque  populaire. 

Wagner  (1903,  cité  par  Cornet),  sur  36  échantillons  de  pous¬ 
sières  prises  dans  des  maisons  de  phtisiques  convenablement 
entretenus,  a  3  inoculations  positives. 

Belli  (1903,  cité  par  Cornet)  échoue  complètement  avec 
39  échantillons  de  poussières  des  vaisseaux  de  guerre;  Gols- 
chlich  (1903,  cité  par  Cornet),  de  même,  avec  119  échantillons 
de  poussières  prélevées  dans  les  gares  ou  les  maisons  de  com¬ 
merce. 

B.  Heymann  (1907)  trouve  44  fois  le  bacille  virulent  sur 
239  échantillons  de  poussières  prises  loin  du  malade,  dans  des 
hôpitaux  ou  des  maisons  habités  par  des  phtisiques;  les  résul¬ 
tats  sont  positifs  dans  24,3  p.  100  des  cas  pour  les  hôpitaux,  el 
dans  12  p.  100  des  inoculations  pour  les  maisons  particulières. 

Le  Noir  et  Camus  (1908)  obtiennent  un  petit  nombre  d'infec¬ 
tions  du  cobaye  par  l’inoculation  de  poussières  recueillies  à 
l’hôpital  Saint-Antoine. 

En  1907,  le  professeur  Cornet,  dans  son  travail  principal  sur 
la  tuberculose’,  expose  à  nouveau  sa  conception  de  la  conta¬ 
gion  tuberculeuse.  Il  rappelle  scs  propres  recherches  sur  la 
virulence  des  poussières  et  celles  des  auteurs  qui,  jusqu’à 
cette  date,  en  ont  confirmé  les  conclusions;  il  se  base,  en 
second  lieu,  sur  la  transmissibilité  de  la  maladie  par  bros.sage 
de  tapis  virulents  et  sur  la  non-virulence  de  l’air  expiré  par  le 
phtisique.  Contre  la  «  TrOpfchen-infektion  »  (Infection  par  les 
gouttelettes  de  Flügge),  il  apporte  des  statistiques  d’où  il 
résulte  que  les  médecins  et  les  laryngologistes  eux-mêmes, 
ne  sont  pas  spécialement  atteints  par  la  tuberculose;  il  en 
devrait  être  tout  autrement  si  la  thèse  de  Flügge  était  exacte, 
le  laryngologiste  étant  exposé  plus  que  quiconque  A  inhaler 
des  .gouttelettes  bacillifères. 

Cornet  fait  observer,  d'autre  part,  que  Flügge  et  ses  élèves 
ont  mis  en  évidence  la  projection  liquide  à  une  distance  relati¬ 
vement  faible  du  malade.  Dans  ses  recherches  sur  la  virulence 
des  poussières,  il  déclare  avoir  pris  lui-même  ses  précautions 
contre  la  cause  d’erreur  résultant  de  lef  projection  directe  des 
gouttelettes,  et  cela  en  prélevant  fréquemment  les  poussières 
derrière  la  tête  des  sujets\ 

1.  In  Die  Tuberkulose,  1907. 

2.  Die  Tuberkulose,  Wien,  1907. 

3.  Die  Tuberkulose,  p.  107. 
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Eofin,  le  défenseur  de  la  contagion  par  les  particules  sèches 
ne  nie  pas  que  la  transmission  puisse  avoir  lieu  en  pnrtie,  selon 
le  mode  indiqué  par  Flügge,  mais  la  source  de  la  maladie 
réside  surtout, à  son  avis,  dans  le  crachat  desséché  sur  le  sol,  ou 

dans  le  mouchoir,  et  mobilisé  ensuite  pardes  causes  mécaniques. 

Les  mesures  prophylactiques  proposées  consistent  donc 
avant  tout  dans  l’obligation  de  faire  cracher  le  tuberculeux  dans 
un  récipient  dontle  fond  soit  recouvert  d’un  peu  de  liquide,  dans 
lade.structîon  du  crachat  et  dans  l’utilisation  d’un  mouchoir;  ce 
dernier  devant  être  placé  devant  la  bouche  au  moment  de  la 
toux,  empêchera  la  projection  virulente;  il  sera  fréquemment 
changé  et  désinfecté  (p.  839  et  840).  Pour  ne  point  altérer  le 
sens  des  conclusions  de  Cornet,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  citer  textuellement  ses  propres  paroles  ‘  : 

«  Da  die  Vertrocknung  nach  dem  Ergebnis  meiner  Versuche 
am  leichtesten  da  statfindet,  wo  der  Auswurf  auf  den  Boden 
Oder  ins  Tasclientuch  gespucUt  wird,  so  müssen  wir  dafiirsorgen, 
dass  jeder  Auswurf  in  ein  Gefa.ss,  dessen  Boden  mit  Wasser 
bedeckt  isl,  entleerl  wird  ;  geschieht  dies,  so  künnen  wir  dem 
Kranken  die  beruhigende  Versicherunggeben,  dassersichund 
seine  Umgebung  nicht  in  nenn^-nswerter  Weise  gefâhrdet. 

«  Um  der  seltenen  InfeUlionsgelegenheit  durch  Hustentriipf- 
chen  zu  begegnen,dürftedasschon  in  meiner  erstenArbeii  1888 
gegebene  Gebot  vollkommen  ausreichein,  dass  «  der  Phtisiker 
«  bei  plôlzlichem  Husten  sich  ein  Tuch  vorhalte,  um  eine 
«  môglichst  rascheFixierung  des  ausgehusteten  fein  zerteilten 
«  Nebels,  so  wenig  derselbe  auch  fürgewebnlicli  bazillenhaltig 
«  ist,  zu  erreichen,  und  dass  er  dafür  Sorge  trage,  dass 
«  benützte  Tuch  môglichst  rasch  reinigen  zu  lassen^  » 


1.  Die  Tuberkulose,  vol.  II,  p.  839. 

2.  «  Comme  la  dessiccation,  d'après  le  résultat  de  mes  recherches,  se 
produit  le  plus  facilement  lorsque  le  crachat  est  déposé  sur  le  sol  ou 
dans  le  mouchoir,  nous  devons  veiller  avec  soin  à  ce  que  chaque  crachat 
soit  évacué  dans  un  récipient  dont  le  fond  soit  recouvert  de  liquide.  Si 
cette  prescription  est  observée,  nous  pouvons  donner  au  malade  I  assu¬ 
rance  entière  qu’il  ne  fait  courir  aucun  danger  appréciable  à  lui-mème  et 
à  son  entourage. 

n  Pour  parer  au  danger  possible  d’infection  par  les  gouttelettes  pro¬ 
jetées  par  la  toux,  lequel  se  rencontre  rarement  et  occasionnellement,  la 
prc.-cripiion  que  j’ai  déjà  indiquée  dans  mon  premier  travail  de  188S  est 
parfaitement  suffisante  :  «  que,  lors  de  la  toux  soudaine,  le  phtisique 
U  utilise  un  mouchoir  pour  fixer  aussi  rapidement  que  possible.  le  nuage 
«  finemenl  divisé,  aussi  peu  bacillaire  C£ue  celui-ci  soit  habiluelleraent,  et 
«  que  l'on  veille  soigneusement  à  ce  que  ce  linge  soit  lavé  aussi  fréquem- 
«  ment  que  cela  est  nécessaire  ». 


4i0  P-  CIIALSSK 

Objections  à  la  théorie  de  Cornet.  —  blo  possession  des  divers 
élémentsde  la  discussion,  comment  apprécierons-nous  enfin  l:i 
théorie  de  la  contagion  par  les  particules  sèches? 

Celle-ci  repose  sur  quatre  arguments  essentiels  : 

1"  Non-virulence  de  l’air  expiré; 

2"  Virulence  des  poussières  des  habitations  où  se  trouveni 
des  malades; 

3”  Facilité  de  l’infection  expérimentale  par  inhalation  de 
crachats  secs  ; 

4®  Statistiques  relatives  aux  laryngologistes. 

Voyons  donc  quelle  est  la  valeur  de  chacun  d’eux. 

La  non-virulence  de  l’air  expiré  ne  semble  pas  doulcii,-. 
dans  la  respiration  normale,  ou  même  accélérée,  bien  qii  il 
existe  quelques  résultats  positifs  (tiiboux,  Cadéac  et  Mallel). 
En  est-il  de  même  lors  de  la  toux  et  de  la  parole?  Cela  t  si 
possible,  mais  Cornet  ne  le  démontre  pas.  x\u  contraire,  Fliigne 
et  ses  élèves  constatent  l’émission  de  gouttelettes  dont  une 
partie  sont  macroscopiquement  visibles  pour  tout  observateiir: 
à  notre  connaissance  Cornet,  n’a  fait  aucune  recherche  établis¬ 
sant  que  ces  particules  liquides  sont  inoffensives  ou  peu  dan¬ 
gereuses  par  inhalation;  et,  dans  ces  conditions,  il  lui  e.-l 
difficile  de  se  prononcer  sur  leur  rôle  dans  la  contagion  nalu- 
relle. 

La  virulence  des  poussières  des  habitations  où  séjourneni 
des  malades  expectorant  des  bacilles  est  incontestablemcnl 
établie  par  divers  travaux  dont  les  plus  importants  sont  cens 
de  Cornet  et  dé  B.  Heymann,  mais  elle  peut  être  en  rapport .sail 
avec  la  pulvérisation  liquide,  soit  avec  les  particules  de 
crachats  desséchés.  La  précaution  prise  par  Cornet,  de  prélevci 
ses  échantillons  de  poussières  en  arrière  des  malades,  est  aUso- 
lument  illusoire;  si  des  particules  fines  sont  émises,  comme  le 
prétend  l’école  de  Flügge,  elles  sont  suspendues  quelque  lem|i.' 
et  disséminées  partout  grâce  aux  déplacements  aériens;  en 
outre,  le  malade  n’est  pas  constamment  dans  lamême  position 

Cornet,  et  récemment  Kuss,  ont  infecté  des  cobayes  par 
brossage  de  crachats  desséchés  depuis  deux  à  seize  jours  sur 
un  tapis,  ou  par  pulvérisation  de  poussières  de  crachats  broyé.s 
au  mortier;  mais  ces  auteurs  ont  mis  en  œuvre  des  actions 
mécaniques  énergiques  dont  les  unes  au  moins  ne  se  réalisent 
pas  dans  les  conditions  naturelles,  et  ils  ont  employé  des  doses 
considérables.  Leurs  résultats  sontinfirmés  par  Peterson,  pui.s 
par  Cadéac  elKohlLsch;  ce  dernier  évalue  à  50.000  la  dose  mini- 
made  bacilles  secs  nécessaire  pour  infecter  le  cobaye!  Swenson 
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réalise  une  expérience  chez  le  bœuf  dont  le  résultat  peut 
s’expliquer  aussi  bien  par  les  particules  liquides,  quoi  qu’en 
pense  l’auteur. 

En6n,  P.  Jousset  et  Cadéac  paraissent  fondés  à  conclure  que 
le  bacille  est  rapidement  détruit  dans  les  conditions  naturelles 
et  que  les  poussières ‘mobilisables  sont  inertes. 

On  ne  peut  se  baser  sur  les  plus  heureuses  expériences 
d’inhalation  de  virus  sec  pour  soutenir  la  tliéorie  de  Cornet, 
puisque  l’infection  est  obtenue  beaucoup  plus  facilement  avec 
le  virus  pulvérisé  à  l’état  liquide. 

Les  s talistiques  concernant  les  médecins  e l  les  lary n gologistes 
ne  peuvent  constituer  qu’un  argument  d’appoint  de  faible 
valeur. 

La  citation  allemande  que  nous  avons  donnée  montre  que, 
tout  en  admettant  la  contagion  presque  exclusive  par  les  parti¬ 
cules  sèches,  Cornet  accepte  qu’il  peut  se  former  wn  nuage  de 
gouUeteUes  finement  divisées  pendant  la  toux;  s’il  en  est  ainsi, 
l’apposition  d’un  mouchoir,  pour  empêcher  cette  émission,  est' 
absolument  inefficace,  précisément  à  l’égard  des  gouttelettes 
fines,  lesquelles  sont  les  plus-  dangereuses  pour  la  contagion 
immédiate.  L'honorable  protagoniste  de  la  contagion  par  les 
particules  sèches  ne  nous  indique  pas  sur  quelles  investigations 
il  s’appuie  pour  dire  que  cette  émission  est  rare,  occasionnelle, 
inoffemive. 

En  résumé,  nous  ne  trouvons  nulle  part,  dans  les  travaux 
publiés  par  Cornet  et  ses  partisans,  un  argument  décisif  en 
faveur  de  la  thèse  de  la  contagion  presque  exclusive  par  les 
poussières;  rien  ne  permet  de  dire  que  les  particules  liquides, 
dont  l’émission  est  reconnue,  ont  une  faible  part  dans  la  trans¬ 
mission.  Nous  sommes  donc  logiquement  obligé  de  conclure 
que  celte  théorie,  bien  que  vraisemblable,  n’est  pas  démontrée. 
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Études  sur  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine,  parM.  Gu!,t,u 
Regner,  vétérinaire  militaire,  directeur  de  la  lutte  cnnire  la  tiihtu-- 
culose  bovine  en  Suède.  —  Stockholm,  Imprimerie  Bostrom,  JOli. 

Dans  un  important  fascicule,  Regner  expose  les  conditions  et  les 
résultats  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine  en  Suède.  Cellr 
lutte  entreprise  avec  énergie,  suivant  les  méthodes  préconisées 
par  Bang,  a  été  commencée  dès  1895,  mais  surtout  en  1898;  l’auteur 
en  donne  le  tableau  complet  jusqu'en  fin  1908.  Son  fascicule  contient 
une  série  de  tableaux  où  les  résultats  sont  minutieusement  et  méllio- 
diquement  consignés.  U  est  naturellement  impossible  de  les  repro¬ 
duire  même  partiellement  ici,  mais  le  texte  qui  les  accompagne  est 
assez  explicite  et  c’est  est  l’analyse  détaillée  que  noos  donnons  ici. 

Depuis  longtemps,  dit  l’auteur,  on  avait  reconnu  désirable  de 
publier  un  exposé  détaillé  de  la  lutte  entreprise,  sous  l’égide  de 
l’État,  contre  la  tuberculose  bovine.  Les  rapports  annuels  des  fonc¬ 
tionnaires  de  l’agriculture  ne  permettent  pas  à  celui  qui  recherche 
les  conditions  de  la  lutte,  d’y  jeter  un  regard  bien  profond,  mui'i 
seulement  d’y  trouver  une  orientalion  rapide.  Au  contraire,  celui 
qui  veut  se  renseigner  afin  de  prendre  une  décision,  doit  avoir  à  >a 
disposition  un  travail  qui  le  mette  à  même  de  choisir  avec  raison 
entre  la  lutte  et  l'abstention.  En  tout  cas,  R.  espère  qu’après  voir  lu 
les  documents  qu’il  publie,  on  jugera  la  lutte  contre  la  tuberculnsr 
bovine  avec  plus  d’objectivité. 

Il  n’est  ni  possible,  à  cause  de  l’absence  de  certaines  donnôc-s,  iil 
utile  de  suivre  lés  divers  travaux  effectués  d’année  en  année.  i> 
qui  importe,  c’est  seulement  de  savoir  quelle  était,  par  exemple,  la 
situation  au  moment  de  la  première  épreuve  par  la  tuberculine  cl 
la  situation  après  la  constatation  des  résultats. 

Par  première  épreuve  à  la  tuberculine,  il  faut  entendre  celle  qui 
a  été  la  première  connue  de  l’administration.  11  y  a  naturellfinieui 
des  causes  d’erreur  qui  proviennent  de  ce  que,  dans  certains  cuh. 
un  troupeau  n’a  pas  été  soumis  à  l’épreuve  soit  au  début,  soit  à  la 
fin,  pour  diverses  .raisons.  La  moyenne  des  résultats  réactionnels  c.st 
par  suite  légèrement  inexacte  et  seulement  approchée.  D’antre  pari, 
certaines  expériences  n'étaient  que  partiellement  terminées  en 
fin  1908  et  que  les  résultats  réactionnels  ultérieurs  n’ont  pu  cUt 
rassemblés  qu’avec  peine  —  les  diverses  parties  du  cheptel  ne  rési¬ 
dant  pas  dans  la  même  ferme.  Enfin,  beaucoup  de  propriétaires 
laissent  p.Tsser  plus  de  douze  mois  entre  deux  examens  totaux,  por¬ 
tant  surtout  l’ensemble  du  bétail.  Tel  troupeau  examiné  en  i'.'n’ 
ne  l’a  plus  été  qu’en  1909.  L’auteur  n'a  pas  pu  dépasser  l’année  IWT 
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dans  le  récollement  des  lésullals;  s’il  l’avait  fait,  ç’eût  été  ans 
dépens  de  la  certitude  dans  le  travail  d’ensemble. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  bovine  est  offensive  lorsqu’elle  cher¬ 
che  à  éliminer  la  tuberculose  d’un  troupeau  oi\  elle  existe,  défensive 
lorsqu’elle  s’efforce  d’empêcher  la  tuberculose  d’infecter  un  trou¬ 
peau  qui  n’en  est  pas  encore  atteint.  Au  point  de  vue  des  résultats, 
l'offensive  amène  à  trouver  un  cheptel  sain  ou  en  bonne  voie  de  le 
devenir,  la  défensive  amène  à  constater  que  l’état  sanitaire  s’est 
maintenu  bon  ou  non. 

Ces  notions  ont  conduit  R.  à  diviser  les  troupeaux  de  [a  manière 
suivante  : 

I.  —  Cheptels  orifiinairement  tuberculeux  :  A,  non  infectés  en 
19ü8  (1907)  ;  B,  encore  infectés. 

II.  —  Cheptels originairement  sains;  C,  encore  sains  en  1908  (1907), 
D,  infectés  en  1908  (1907). 

Le  groupe  A  comptait  fin  1908  ;  457  troupeaux  sains  représentant 
1.8719  animaux.  Au  début  delà  lutte,  ce  groupe  comprenait  16.852 
animaux  dont  5.092,  soit  30,2  0/0,  réagissaient.  Le  nombre  moyen 
de  ces  animaux  par  cheptel  dépassait  légèrement  41.  Il  n’a  été  cous^ 
laté  aucun  insuccès  de  la  réaction  valant  la  peine  d’être  mentionné 
pendant  toute  la  durée  des  observations.  Dans  quelques  cas,  cer¬ 
tains  troupeaux  ont  été  tuberculeux  à  un  haut  degré.  En  revan¬ 
che,  quelques  insuccès  plus  ou  moins  importants  ont  été  con¬ 
statés  parmi  les  bœufs  protégés  contre  la  tuberculose. 

La  lutte  anti-tuberculeuse  à  l'intérieur  d’un  troupeau,  même 
lorsque  l’infection  est  fort  étendue,  n’est  pas  forcément  liée  à  de 
grands  iusuccè.s.  Ces  insuccès  ne  proviennent  évidemment  pas  de 
cas  de  tuberculose  inconnus  dans  le  bétail,  mais  de  circonstances 
qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  opérateurs  d’éviter. 

Une  partie  des  cheptels  du  groupe  A  n’était  que  peu  atteinte.  En 
tout  cas,  l’épreuve  à  la  tuberculine,  et  cette  épreuve  seule,  permet 
au  propriétaire  d’être  averti  d’uii  danger  menaçant  et  de  prendre  à 
temps  des  mesures  pour  l’écarler,  car,  l’expérience  quotidienne 
je  démontre,  une  seule  bête  atteinte  de  tuberculose  ouverte  sufiit  à 
infecter  tout  le  troupeau  en  peu  de  temps. 

Le  groupe  B  comptait  au  début  375  troupeaux  avec  21.899  animaux 
dont  9.083  réagissant  à  l’épreuve,  soient  41,5  0/0.  Fin  1908  le  nom¬ 
bre  des  animaux  était  passé  à  26.181  dont  1,496  soit  5,7  0/0  réa¬ 
gissaient.  ' 

Les  troupeaux  étaient  en  moyenne  de  70  têtes. 

Le  succès  est  donc  ici  très  marqué.  II  y  a  eu  des  insuccès  de  la 
réaction  parfois  plus  marqués  que  dans  le  groupe  A.  L’auteur  n’en 
a  tenu  compte  que  lorsqu’ils  atleignaient  un  certain  chiffre-  par 
exemple,  lorsqu'il  trouvait  20  réactions  sur  300  animaux,  surtout 
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lorsque  ceux  réagissant  à  nouveau  étaient  parmi  les  plus  Agés,  i.a 
cause  de  ces  insuccès  n’a  pas  toujours  été  recherchée  par  les  pro¬ 
priétaires,  et,  quand  elle  l’a  été,  n’a  pas  toujours  été  poussée  ù 
fond.  Des  insuccès  sont  dus  aussi  à  ce  que  des  cas  nouveaux  J'in- 
fection  se  produisent  ou  réapparaissent.  La  source  de  l’infectioa  est 
endogène  ou  exogène  par  rapport  au  troupeau,  mais  l’enquête  pour 
la  rechercher  ne  peut  être  poursuivie  que  jusqu’à  un  certain  point 
et,  plus  avant,  on  se  perd  au  milieu  des  probabilités  entre  lesquelles 
il  faudrait  choisir.  Tout  recul  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose 
bovine  a  son  point  de  départ  dans  une  source  d’infection,  et  là  où 
celle-ci  n’existe  pas,  il  n’y  a  pas  de  tuberculose;  subsidiairemeiu, 
quand  cette  source  existe,  aucun  bœuf,  aucune  race,  aucun  âge, 
aucune  espèce,  n’est  épargnée  du  moment  qu’elle  se  trouve  dans  la 
zone  infectée,  dans  le  cercle  d’action  de  la  source  infectante.  Dans 
ces  conditions,  même  les  conditions  hygiéniques  les  plus  défavo¬ 
rables  à  l’élevage  ne  provoquent  pas  la  naissance  de  la  maladie,  el, 
inversement,  même  la  propreté  la  plus  minutieuse  n’empêche  pas 
l’infection.  Quand  la  sélection  des  bêtes  malades  et  saines  a  été 
faite  et  le  chauffage  du  lait  destiné  aux  veaux  a  été  coiTectemoiit 
effectué  à  80“  Cefiius,  la  cause  des  insuccès  doit  être  recherchée 
ailleurs. 

t“  Introduction  de  bœufs  dans  un  troupeau  sain  sans  observation  suf¬ 
fisante  des  mesures  préservatrices  nécessaires.  —  Elle  a  naturellenienl 
plus  de  chances  de  se  produire  si  les  animaux  achetés,  veaux  ou 
bœufs,  n’ont  pas  été  auparavant  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuber¬ 
culine.  Mais  elle  se  produit  cependant  encore,  même  lorsqu'une 
épreuve  à  la  tuberculine  préliminaire  à  l’achat  a  démontré  l’élat 
de  santé  de  l’animal.  D’abord,  il  arrive  qu’on  achète  sur  simple  décla¬ 
ration  d’épreuve  négative  sans  contrôle. 

Le  vendeur,  ayant  fait  pratiquer  cette  épreuve  surplusieurs  bèl.s 
avec  un  résultat  négatif  et  les  bouchers  ne  s’étant  jamais  plaints, 
admet  que  tout  son  troupeau  est  sain.  Dans  d'autres  cas,  l’épreuve 
à  la  tuberculine  remonte  à  plusieurs  années.  D’autres  fois,  l’animal 
provient  d’un  troupeau  très  tuberculisé,  mais  a  subi  lui-méme 
l’épreuve  avec  succès.  Enfin,  les  marchands  offrent  des  animaux 
n’ayant  pas  réagi  à  l’épreuve  et  les  fermiei-s  les  acceptent  comme 
bêtes  laitières  non  tuberculeuses  sans  réfléchir  que  la  garantie  est 
singulièrement  diminuée  du  fait  que  l’animal  vient  d’une  étable  où 
passent  sans  cesse  des  bêtes  de  toutes  provenances. 

On  obtient  la  plus  grande  sécurité  possible  dans  l’achat  que 
lorsque  les  bœufs  proviennent  d’un  troujSeau  subissant  annuelle¬ 
ment  une  épreuve  sous  contrôle  ou  de  la  partie  indemne  d’un  trou¬ 
peau.  Cependant,  dans  ce  cas,  la  sécurité  est  un  peu  moindre  à 
■cause  de  la  présence  d’un  certain  nombre  de  bêtes  contaminées. 

Enfin,  même  en  remplissant  ces  conditions,  l’achat  n’est  pasencore 
absolument  certain,  à  cause  des  cas  de  retour  de  la  réaction  tuber¬ 
culinique  qui  peuvent  survenir  dans  un  troupeau  sain.  Par  exemple  : 
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UD  troupeau  est  sain  eu  1907  ;  l’année  suivante,  des  veaux,  des 
génisses  et  de  jeunes  troupeaux  sont  vendus  en  divers  endroits. 
Lors  de  la  prochaine  épreuve  totale  ou  d’une  épreuve  partielle,  on. 
constate  un  grand  nombre  de  réactions  positives  dans  le  troupeau. 
Donc  une  source  d’infection  a  agi  entre  les  deux  épreuves^  totales, 
ce  qui  démontre  que,  lorsque  les  animaux  compris  dans  l’épreuve 
totale  ont  été  vendus,  ils  réagissaient  et  souvent  qu’ils  étaient  les 
seuls  4  réagir.  L’auteur  relève  une  vente  de  ce  genre  dans  ces 
tableaux  (n"  318-B).  Dans  ce  cas,  les  règles  habituelles  de  préserva¬ 
tion  avaient  été  omises  entre  les  deux  épreuves.  D’autres  fois,  le 
troupeau  est  vendu  plus  d’un  an  après  l’épreuve  totale,  par  absence 
de  soin  est  devenu  tuberculeux,  et  acheté  sans  nouvelle  épreuve. 
Des  recherches  entreprises  chez  des  acheteurs  ont  donné  deux  fois 
ce  résultat. 

Donc  :  1"  L’achat  de  bétail  résistant  à  l’épreuve  doit  avoir  lieu 
directement  à  l’étable  ;  il  faut  éoiter  les  étables  des  revendeurs. 

2“  Avant  la  conclusion  du  marché,  l’acheteur  doit  se  faire  présenter 
les  feuilles  de  température  de  la  dernière  épreuve  totale  du  troupeau 
ou  de  la  partie  du  troupeau  protégée. 

3°  Si,  de  l’épreuve  au  moment  où  les  tableaux  de  température  sont 
examinés,  il  s’est  écarté  plus  d’un  mois,  l’animal  doit  être  soumi^  à 
une  seconde  épreuve  avant  la  conclusion  du  marché  ;  cette  épreuve 
sera  faite,  de  préférence,  avec  une  double  dose.  Si  l’épreuve  remonte 
à  un  an  et  demi,  il  sera  procédé  comme- suit. 

4“  Lorsque  l’achat  provient  d’un  troupeau  non  infecté,  —  il  ne 
doitjomais  provenir  d’un  troupeau  présentant  un  pourcentage  réac¬ 
tionnel  élevé  ou  d’un  troupeau  où  aucune  mesure  prophylactique 
n’est  prise,  —  il  est  désirable  que  les  animaux  soient  isolés  dans  Une 
étable  spéciale  au  moins  pendant  deux  mois,  et,  s’ils  ne  réagissent 
point  4  la  nouvelle  épreuve,  ils  peuvent  être  incorporés  au  troupeau 
principal. 

5®  Avec  les  bœufs,  pour  lesquels  ces  règles  ne  sont  pas  applicables, 
le  principal  est  de  leur  attribuer  une  étable  spéciale. 

2®  Des  animaux  réagissant  restent  parmi  des  animaux  indemnes. 

Souvent  les  animaux  ne  sont  pas  idenlifîés  par  un  numéro  d’ordre 
ou  une  dénomination;  ou  bien  on  les  change.  Cela  permet  de  garder, 
intentionnellement  ou  non,  des  animaux  malades  ;  il  devient  de  plus 
impossible  de  trouver  d’où  provient  une  rétrogradation  de  la  réaction 
dans  un  troupeau,  ou  d’obtenir  un  renseignement  par  la  révision 
des  feuilles  de  température. 

Dans  un  cas  (7913),  un  taureau  suspect  a  été  introduit  dans  une 
étable  et  y  fut  laissé  malgré  qu’il  ait  réagi  après  son  entrée, 
laquelle  avait  eu  lien  après  une  quarantaine  consécutive  à  l’épreuve. 
Deux  ans  après,  le  troupeau  était  tuberculisé,  ce  qui  n’aurait  pas  eu 
lieu  si  l’animal  douteux  avait  été  éliminé  de  suite. 

D’autres  fois,  un  animal  a  d’abord  réagi  4  une  première  épreuve 
puis  cessé  de  réagir  pendant  plusieurs  années  (46  B),  et  a  cependant 
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infecté  le  trôupeau.  Dès  qu’un  animal  à  été  classé  parmi  les  hètes 
réagissant,  Une  doit  plus  être  soumis  à  une  nouvelle  épreuve  et  encore 
moins  être  admis  parmi  les  animaux  sains,  prescrit  l’auteur. 

EuGin,  il  arrive  que  des  animaux  tubérculeux  spnt  laissés  parmi 
les  animaux  sains  parce  que  leur  température,  prise  avant  l’épreuve, 
était  déjà  si  élevée  qu’on  ne  sait  plus  à'.quoi  attribuer  la  tempéra¬ 
ture,  consécutive  à  l’épreuve.  Dans-ce  cas,  la  règle  est,  d’aprùs  R., 
là  suivante  : 

l»  La  température  survenant  après  l’injection  doit  toujours  être 
considérée  comme  un  signe  d’infection. 

2»  Éxceptionnellement,  une  autre  interprétation  peut  êlre 
admise,  lorsqu’une  observation  spéciale,  extrêmement  sévère,  le 
permet.  Cette  observation  doit  toujours  durer  un  temps  assez  long 
avant  qu’on  soit  autorisé  à  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre.  ■ 

3»  Conservation  d’euiimaux  de  i'-ancien  troupeau,  non  reagissant,  clans 
le  nouveau  troupeau.  L’expérience  montre  qu’il  est  préférable  de  ne 
pas  en  opérer  le  mélange  (n“«46  B  et  43  B)  et  laisser  d’un  côté  le 
reste  de  l’ancien  troupeau  et  élever  à  part  le  nouveau.  En  effet,  les 
animaux'  anciens  et  jadis  indemnes  peuvent  avoir  été  contaminés 
depuis  la  dernière  épreuve,  et,  d’autre  part,  ils  n’ont  pas  toujours  et 
tous  subi  àne  nouvelle  épreuve. 

4»  Le  taureau,  propagateur  de  contagion.  —  L’auteur  a  relevé  dans 
ses  tableaux  quatre  cas  où  le  taureau  a  été  l’instrument  de  la  conta¬ 
gion.  Il  est  d’autant  plus  difficile  d’éviter  cette  circonstance  que, 
dans  l’espèce,  il  y  a,  chez  le  propriétaire,  lutle.entre  l’intérêt  hygié¬ 
nique  et  l’intérêt  économique. 

Regne'r  envisage  ainsi  les  diverses  éventualités  : 

1»  Le  taureau  est  sain,  vit  avec  des  animaux  sains  ou  avec  la 
partie  saine  du  troupeau  ;  il  sert  ; 

a)  Exclusivement  pour  les  animaux  sains; 

b)  Pour  les  animaux  sains  et  ceux  réagissant; 

c)  De  plus,  pour  des  animaux  étrangers  dont  on  ignore  la 
réaction.  ’ 

2«  Lè  taureau  n’est  pas  sain,  vit  isolé  de  l’étable  saine  ou  daui 
celle  dés  chevaux  ou  avec  les  animaux,,  contaminés.  11  y  a  donc  la 
beaucou'p  de  sources  d’infections  possibles.  Il  faut  n'uliliser  le  tmiTeau 
sain  que  par  des  animaux  réellement  sains  et  exclusivement  pour 

**^Quand  oetie  règle  n’est  pas  applicable^,  notamment  lorsque  Je 
taureau  est'  bon  reproducteur,  il  faut  limiter  les  risques  de  a 
contagiqù  ën  adoptant  les  règles  suivantes  : 

t®  H'empioyer  le  taureau  qu’avec  des  animaux  sains  ; 

2»  Ceux-ci  ne  demeureront  pas  avec  les  autres  bmtfs,  mais  pa> 
exemple  dans  l’étable  aux  chevaux  ; 

3'*  Surveiller  avec  soin  l'état  de  santé  du  taureau; 

4®  Le  co'it  étant  beaucoup  moins  une  chance  de  contagion  que 
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l’habilation  habiluelle,  la  désinfeclion  de  la  verge  n'est,  pas  une 
précaution  de  grande  valeur. 

5®  Epreuves  à  la  tuberculine  inéoulières.  _  ;  , 

L’épreuve  à  la  tuberculine  ne  donne  de  réelle  sécurité  que  si  elle 
«St  régulièrement  et  méthodiquement  pratiquée.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  est  une  fausse  sécurité.  Sans  épreuve  à  la  tuberculine 
il  n’y  a  pas  de  lutte  anti-tuberculeuse  bornée  possible,  bien  que  la 
tuberculine  rie  constitue  pas  un  moyen  infaillible. 

L’épreuve  se  contrôle  par  d’autres  épreuves.  Si  la  première,  a  lieu 
au  printemps,  moment  le  plus  favorable  de  l’année,  la  seconde  a 
lieu  six  mois  après,  et  s’applique  en  même  temps  aux;  bêtes  récem¬ 
ment  nées,  la  troisième  au  printemps  de  l’année  suivante^  ‘Dans  la 
seconde  année,  une  seule  épreuve  générale  suffit,  des  épreuves  occa¬ 
sionnelles  {animaux  achetés,  veaux)  doivent  d’ailleurs  être  faites  en 
plus.  Lorsque  des  animaux  ont  réagi  à  la  première  épreuve,  il  ne 
faut  jamais  laisser  passer  plus  de  six  mois,  et  au  grand  maximum, 
d’une  année  sans  faire  la  seconde.  Si,  dans  un  troupeau  sain  après  la 
dernière  épreuve,  un  animal  abattu  est  reconnu  tuberculeux,'  il  faut 
de  toute  nécessité  recommencer  l’épreuve  pour  limiter  l’infection 
par  le  partage  des  animaux.  ‘  ;■ 

Lorsque  le  troupeau  s’est  maintenu  sain  à  la  dernière  épreuve,  on 
peut  passer  deux  ou  plusieurs  années  sans  la  renouveler,  excepté 
les  circonstances  occasionnelles. 

Malheureusement,  il  y  a  encore  des  cas  où  toutes  ces  précautions 
ayant  été  prises,  la  lutte  antituberculeuse  est  demeurée  vaine.  -  ; 

Le  groupe  G  est  originellement  sain  et,  encore  sain  en  1908,  com¬ 
portait  7.03b  animaux  lors  de  la  première  épreuve  et  9.114  à  son 
renouvellement,  répartis  en  436  troupeaux. 

Ces  troupeaux  ont  toujours  réagi  négativement  même  pendant- 
une  longue  série  d’années.  Il  semble  donc  que  le  matériel  infectieux 
soit  lié  à  un  territoire  limité  et  que,  pour  se  répandre,  il  doit  être 
véhiculé  ailleurs,  par  le  lait  par  exemple.  Gela  est  confirmé  par  le 
fait  que,  lorsque  deux  troupeaux  voisins  sont  passés  à  la  tuberculine, 
l’un  peut  être  trouvé  fortement  tuberculisé  et  l’autre  indemne  com¬ 
plètement.  Cette  circonstance  est  très  encourageante  ^lour  la  lutte 
anliluberculeuse.  ! 

Ce  groupe  G  montre  encore  que  l’introduction  de  la  tuberculose 
dans  une  étable  peut  très  bien  être  évitée.  Et  aussi  {comme  le 
groupe  D  d’ailleurs)  les  avantages  considérables  de  la  méthode  de 
Bang  au  point  de  vue  de  la  lutte,  antituberculeuse  bovinè. 

Une  personne  tuberculeuse  qui  soigne  le  bétail  peut-elle  infecter 
çelui-ci?  Depuis  1858-1898  jusqu’à  1996-1908,  l’auteur  n’à  pas  pu, 
dans  un  cas,  en  trouver  un  exemple  positif.  Cela  cbrrespond 
d’ailleurs  à  la  doctrine  actuelle.  En  1907,  les  animaux  des  villages 
des  Anlnas  et  Easnas  (Norbotten),  dont  la  population  humaine 
compte  une  grand  nombre  de  tuberculeux,  furent  soumis  àl’épreuve. 
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Aucun’  ne  réagit.  Cependant  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  (;>( 
indifférent  qu’un  valet  ou  une  fille  de  ferme  tuberculeux  peut 
soigner  impunément  le  bétail.  Il  ne  semble  pas  absoluinoni 
impossible  qu’un  animal  ayant  mangé  des  bacilles  humains  expec¬ 
torés,  pendant  un  temps  assez  long,  ne  puisse  un  peu  réagir  :)  In 
tuberculine.  Les  expériences  de  Regner  avec  le  bovovaccin  parli m 
en  faveur  de  cette  possibilité.  Des  animaux  ainsi  infectés  réagissent 
à  la  tuberculine  plusieurs  mois  plus  tard  sans  qu’on  puisse  toutefois 
trouver  un  foyer  tuberculeux  dans  l’organisme  *. 

Le  groupe  D  compte  98  troupeaux  avec,  au  début,  2.S26  animaux 
sains,  et  3.828  en  1908,  mais  dont  26S  ='7,1  p.  100  étaient  infectas. 
L’infection  est  minime  et  relativement  facile  à  combattre.  Dans  ce 
cas,  l’épreuve  permet  d’assister  à  la  naissance  de  l’infection  et  d'en 
limiter  aussitôt  l’infection. 

Itésullats  généraux.  —  Lors  de  la  première  épreuve  à  la  tuber¬ 
culine,  pratiquée  dans  1.366  troupeaux,  sur  40.112  anirnaux, 
14.175  réagirent,  soit  28,9  p.  100.  Au  début  de  1909,  ces  troupeaux 
comptaient  57.734  animaux  dont  1.671  réagissaient,  soit  3,1  p.  luO. 
Aces  chiffres,  s’ajoutent  les  progrès  dans  l’hygiène  des  étables  ei 
des  laiteries  qui  ont  été  réalisés  depuis  quinze  ans,  en  Suède. 

.  R.  M. 

Les  infeotions  a  Paratypbus  B,  par  le  D''  Ch.  Pauron,  élève  de  l'Écob, 
du  service  de  santé  militaire.  — Thèse  de  doctorat  de  Lyon,  bioch. 
in-8®  de  111  pages,  1912,  Lyon-Paris,  A.  Maloine. 

L’autonomie  des  infections  partyphoïdes,  étudiées  en  France 
depuis  1896  et  extrêmement  répandues,  est  maintenant  suffisanimcnl 
assise  pour  ne  plus  être  sujette  à  contestation.  Dans  ce  travail,  où 
sont  passées  en  revue  les  notions  qui  ont  actuellement  cours  en 
matière  de  paratyphoïde,  celles  se  rapportant  à  l’épidémiologie  cl 
,à  la  prophylaxie  méritent  d'être  résumées. 

Les  modes  de  propagation  du  paratyphus  peuvent  se  superposer 
à  ceux  de  la  dothiénentérie  :  contagion  interhumaine  en  raison  de 
l’élimination  du  germe  spécifique  par  les  fèces  et  par  les  urines; 
transport  de  la  matière  virulente  par  des  agents  animés,  en  parti¬ 
culier  par  les  mouches  ;  porteurs  de  germes,  chroniques  ou  tempo¬ 
raires,-  convalescents  ou  sains;  origine  hydrique,  par  le  lait,  par 
le  sol. 

L’homme  n’est  pas  la  source  exclusive  41  paratyphus  B,  il  a  été 
.  signalé  chez  les  animaux,  sains  et  malades,  en  particulier  che/.  le 
veau,  le  porc,  chez  les  oiseaux,  etc.  Toutefois,  il  est  diilicile 
d’àffirmer  que  ces  bactéries,  de  provenances  diverses,  sont  iden- 


1.  G.  Reoner  und  OioF  Stentrons.  —  'Versuohe  mit  Behrings  Bovovaccin. 
Centralblatt  für  Bactériologie,  Bd  XL'VIII,  1909.  Tuberhulose  arbeiteii  ans 
dem  Faiserlichen  Gesudheilsamte,  3  Heft.  Seîte  24  und  23. 
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tiques,  car  le  pouvoir  pathogène,  pas  plus  que  les  méthodes  de 
culture  ou.  les  méthodes  biologiques  ne  permettent  de  différencier, 
d’une  façon  absolue,  les  bacilles  du  groupe  paratyphique.  Néan¬ 
moins,  il  est  incontestable  que  certains  germes  sont  plus  adaptés  à 
certaines  espèces  animales;  mais  cette  adaptation  n’est  pas  spéci¬ 
fique  et,  dans  des  conditions  particulières,  on  peut  voir  s’en  créer 
facilement  une  nouvelle. 

Les  rapports  de  la  paratyphoïde  paraissent  assez  étroits  avec 
certaines  intoxications  alimentaires,  bien  que  les  opinions  soient 
très  partagées  sur  ce  point  :  pour  les  uns,  le  paratyphus  et  le  bacille 
d’Aertrycke  sont  des  germes  identiques,  dont  l’action  varie  suivant 
les  circonstances;  pour  les  autres,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  les  deux  bacilles,  surtout  en  raison  des  phé¬ 
nomènes  morbides  observés. 

Quoi  qu’il  en  soit, le  paratyphus  B  est  un  germe  ubiquitaire;  très 
répandu  chez  les  animaux,  il  constitue  ainsi  une  cause  d'infection 
possible  pour  l’homme  ;  très  abondant  dans  le  monde  extérieur  et, 
en  particulier,  dans  les  produits  alimentaires,  il  peut  constituer, 
le  cas  échéant,  un  grave  danger  pour  la  santé  des  consomma¬ 
teurs. 

La  viande  naturelle  on  travaillée  parait  être  un  des  agents  les 
plus  actifs  de  propagation  du  paratyphus  B,  soit  qu’elle  provienne 
d’animaux  malades  ou  qu’elle  ail  été  contaminée  après  abat. 
D’autre  part,  les  pâtisseries,  les  poissons,  les  huîtres,  les  moules, 
la  mayonnaise  ont  provoqué  des  infections  du  même  genre. 

Ces  indications  épidémiologiques  permettent  de  déduire  lés 
règles  de  la  prophylaxie  :  immunisation  active  par  le  vaccin  anti- 
paratyphique  B  de  Vincent;  inspection  rigoureuse  des  viandes,  du 
lait,  des  denrées  alimentaires;  isolement  des  malades;  désinfection 
des  selles,  du  linge,  des  locaux. 

En  temps  d’épidémie,  il  y  aura  toujours  lieu  de  faire  le  contrôle 
bactériologique  des  cas  douteux  et  indécis  par  I  hémocnltnre,  le 
séro-diagnostic  et  l’ensemencement  fécal.  Les  convalescents  devront 
être  instruits  des  mesures  de  précaution  à  prendre  vis-à-vis  de  leur 
entourage.  Jamais  ils  ne  seront  employés  à  la  manipulation  et  à  la 
préparation  des  aliments,  ni  dans  une  industrie  alimentaire;  en 
tout  cas,  il  faudra  leur  recommander  la  plus  stricte  propreté  des 
mains. 

F.-H.  Renaut. 


Manüale  tbchico  DI  MICROSCOPIA  B  BATTEaiOLOGiA,  par  le  professeur 
Francesco  Abba.  —1  vol.  in-8»  de  823  pages  avec  432  figures  dans  le 
texte,  3‘  édition,  1912,  Torino,  F.  Flanderio  et  C'. 

Ce  manuel  de  technique  microscopique  et  bactériologique  porte 
l®®  applications  à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie  des 
maladieé  infectieuses.  Cette  modeste  appellation  représente  un 
volumineux  ouvrage  dont  le  succès,  dans  son  pays  d’origine,  est 
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confirmé  par  la  nécessité  de  remplacer  une  deuxième  édition 
épuisée  depuis  quelques  années. 

L’ordonnance  du  livre  répond  bien  aux  besoins  de  la  praliipm. 
Dans  la  première'partie,  sont  successivement  décrits  l’outillage  du 
laboratoire,  la  préparation  des  milieux  et  des  colorants,  les  prin¬ 
cipes  généraux  de  culture  et  d’examen  des  microorganismes  ;  de 
nombreuses  figures  illustrent  ces  pages,  en  facililant  la  comprélun- 
sion  du  texte  et  en  abrégeant  l’exposé  des  détails.  Un  chapitre  sur 
les  mesures  préventives  à  prendre  au  laboratoire,  aussi  bien  pour 
les  personnes  que  pour  les  animaux  d’expériences  et  pour  les 
objets,  n'est  pas  hors  de  propos,  afin  d’éveiller  l’attention  sur  h  s 
dangers  de  la  manipulation  des  germes  pathogènes,  que  l’habitutle 
journalière  fait  trop  souvent  perdre  de  vue. 

La  seconde  partie,  consacrée  à  l’application,  passe  en  revue 
l’examen,  tant  microscopique  que  bactériologique,  des  malièies 
alimentaires,  des  eaux  potables,  des  boissons,  de  l’air,  du  sol,  des 
textiles.  Vient  ensuite  l’étude  des  liquides  biologiques,  précéduni 
les  notions  indispensables  pour  poser  le  diagnostic  expérimenlal 
des  principales  maladies  infectieuses,  appuyé  sur  les  méthodes  les 
plus  probantes  et  les  pins  récentes. 

Cet  ensemble  constitue  un  véritable  guide  pratique  à  l’usage  de 
Ions  ceux  qui  ont  à  s’occuper  de  microbiologie,  guide  réellement 
mis  à  jour  avec  la  mention  des  dernières  acquisitions  scienlilîques 
qu’ont  révélées  les  recherches  ultra-microscopiques  et  les  méthodes 
de  réaction  de  l’immunité. 

L’auteur  s’est  attaché  aussi  de  faciliter  aux  chercheurs  la  besogne 
matérielle  de  compilation.  Tout  l’ouvrage  est  numéroté  par  para¬ 
graphe,  avec  titres  ou  sous-titres  de  chapitre;  dans  un  index  de 
bibliographique,  placé  à  la  fin  du  volume,  avec  les  tables  alphabé¬ 
tiques  des  matières  et  des  auteurs,  ce  numérotage  est  repris  pour 
donner  les  noms  d’ouvrages,  .se  rapportant  au  sujet  du  paragraplic. 
La  consultation  peut  se  faire  dans  les  deux  sens,  soit  du  texte  à 
l’index  soit  de  l’index  au  texte. 

Ce  livre  qui  donne  une  haute  idée  de  l’activité  scientifique  italienne 
dans  ces  dernières  années,  mérite  de  franchir  les  limites  delà 
Péninsule  et  de  trouver  place  dans  les  laboratoires  français  de  la 
de  la  région  Sud-Est,  où  maints  travailleurs  seront  à  môme  de  pro¬ 
fiter  personnellement  et  de  faire  profiter  leur  entourage  de  la 
lecture  simple  et  facile  de  ces  pages,  écrites  par  un  savant,  grand 
ami  des  hygiénistes  français. 


F.-ll.  Renaut. 
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Expériences  sur  la  vie  sans  microbes,  par  M.  Michel  Cohendy  (Annales 
de  l'Institut  Pasteur,  1912,  p.  106). 

Ce  travail  du  laboratoire  du  professeur  Metchnikoif  a  pour  but  de 
montrer  que  la  vie  sans  microbes  est  possible.  Élucider  ce  problème 
biologique,  c’est  éclairer  en  même  temps  le  rôle  tenu,  dans  l’orga¬ 
nisme  humain,  par  les  microbes  du  tube  digestif. 

Il  est  reconnu  que,  dans  la  nature,  le  développement  de  certains 
invertébrés  se  passe  du  concours  des  bactéries.  Il  ne  parait  pas  qu’il 
en  soit  de  même  chez  les  vertébrés.  S’il  est  vraisemblable  que  la 
richesse  de  la  flore  intestinale  soit  le  même  depuis  l’origine  de 
l’espèce  animale,  on  admettra  aisément  que  la  coexistence  de 
l’individu  et  de  sa  flore  ait  établi  entre  eux  une  adaptation  mutuelle 
parfaite,  sans  laquelle  la  vie  deviendrait  impossible.  Ce  sont  là  des 
conceptions  théoriques. 

Il  fallait  recourir  à  l’expérience.  Maintes  fois,  des  recherches 
furent  tentées,  mais  non  sans  difficulté  sérieuse.  Après  avoir  relaté 
.les  efforts  de  ses  devanciers,  l’auteur  expose  sa  contribution  aux 
études  expérimentales  de  la  vie  aseptique  chez  les  vertébrés,  après 
avoir  choisi  l’œuf  de  la  poule,  déjà  désigné  par  Pasteur  en  1883. 

La  lecture  des  observations  générales,  recueillies  en  cours  d’expé¬ 
riences,  permet  de  conclure  que  la  vie  sans  microbes  est  possible 
pour  un  vertébré,  le  poulet,  pourvu  normalement  d’une  riche  flore 
microbienne,  et  que  cette  vie  aseptique  n’entralne,  par  elle-même, 
aucune  déchéance  de  l’organisme. 

Les  sujets  stériles  ont  dépassé  victorieusement  les  premières 
semaines  critiques,  pendant  lesquelles  on  supposait  que  les  sécré¬ 
tions  digestives  du  jeune  animal  n’étaient  pas  suffisantes  pour  qu’il 
put  se  passer  de  secours  des  bactéries.  En  donnant  la  preuve  que 
leurs  fonctions  digestives  pouvaient  pourvoira  leur  développement 
sans  1  aide  microbienne,  ils  ont  confirmé  en  même  temps  que  cette 
aide  était  effective  chez  le  poulet  ordinaire,  ce  que  l’expérience 
O  avait  pas  encore  établi.  En  effet,  on  voit  que  les  digestions  du 
poulet  aseptique  sont  plus  chargées  en  déchets  alimentaires  et  que 
ce  poulet  supplée,  de  lui-même,  à  cette  digestion  moins  complète, 
en  ingérant  une  quantité  plus  grande  d’alimeiils.  On  peut  donc  dire 
sable  "‘‘®sl*nale,  utilisée  par  l’animal,  ne  lui  est  pas  indispen- 


La  vie  aseptique,  ph 
déchéance  au  sujet  en 
loppé  que  ses  témoin 
normale,  il  ne  souffre 


us  ou  moins  prolongée,  n’a  fait  subir  aucune 
expérience,  puisqu’il  est  au  moins  aussi  déve- 
is  et  que,  rendu  à  l’infection  microbienne 
!  pas  de  la  présence  des  innombrables  bacté- 
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ries,  saprophytes  et  pathogènes,  qui ,  en  moins  de  vingt-quatre  heu  it-s. 
ont  envahi  un  tube  digestif.  Il  grandit,  devient  adulte,  fait  soin  he 
normale.  Ce  fait  expérimental  semble  démontrer  que  la  préparalion 
à  la  lutte  contre  ces  microbes  n’est  pas  le  résultat  d’une  acquisiiiuu 
individuelle,  mais  est  bien  héréditaire. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  ces  diverses  constatations,  faites  sm 
le  poulet,  se  rapportent  à  une  loi  générale,  s’étendant  à  tout  le  rÙLiie 
animal. 

Le  fait,  déjà  établi  par  l’expérience  de  laboratoire  et  l’observaliüii 
puisée  dans  la  nature  pour  les  invertébrés,  parait  se  confirmer  imur 
les  vertébrés  en  général,  depuis  que  Metchnikoff  et  ses  élèves  tuil 
fait  connaître  la  vie  normale  presque  aseptique  d’un  petit  nianiml- 
fère,  le  Vteropus  médius,  communément  appelé  la  roussette. 

De  même  que  les  poulets  stériles,  la  roussette  rejette  en  excès  des 
parcelles  alimentaires  non  digérées  etune  nourriture  plus  abondiuil» 
lui  est  nécessaire.  Son  étude  a  permis  d’éclairer  plusieurs  questions 
très  discutées,  telles  que  celle  de  la  transformation  de  la  cellulose 
par  l’organisme  et  celle  de  l’origine  microbienne  des  poisons  phénu- 
liques  urinaires. 

Bien  d’autres  problèmes,  concernant  la  digestion  et  l’immunité, 
deviendront  solubles  à  leur  tour,  quand  l'expérience  de  laboraïuire 
pourra  utiliser,  sans  grande  difficulté,  comme  animaux  aseiUiqties, 
de  petits  mammifères,  tels  que  le  chat,  le  cobaye,  le  rat  ou  le  lapin. 

Ainsi,  le  principe  d’adaptation  indissoluble  entre  l’animal  et  .‘^es 
bactéries,  principe  qui  semblait  s’imposer  comme  une  loi  biologique 
bien  établie,  n’est  pas  d’accord,  cette  fois,  avec  l’expérience. 

On  sait  maintenant  que  les  microbes,  à  l’aide  desquels  la  matière 
vivante  se  perpétue  dans  la  nature,  ne  sont  pas  indispensables  à 
.certains  vertébrés,  en  eux-mêmes.  Cette  constatation,  jointe  à  ce 
qui  a  été  dit  de  la  roussette,  peut  déjà  guider  le  médecin  et  l’hygié¬ 
niste  dans  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  monde  microbien  peuplant 
le  tube  digestif. 

F.-II.  Renaut. 

L'augmentation  de  résistance  de  l'organisme  vis-à-vis  de  la  tuberru- 
lose  examinée  à  la  lumière  des  acquisitions  récentes  sur  l’immunité,  par 
M.  Julius  Citron  (Deutsche  medizinische  WocAenscAn/t,  n'>20, 1912). 

L’immunisation  active  contre  la  tuberculose  reconnue  possible 
expérimentalement  chez  l’animal  et  mise  en  pratique  chez  les 
bovidés  depuis  les  recherches  de  Koch,  Sebutz,  von  Behring  et  de 
nombreux  auteurs,  n’a  pas  été  jusqu’aujourd’hui  réalisée  d’une 
façon  effective  chez  l’homme.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  se  demander 
si  les  nouvelles  connaissances  acquises  sur  le  mécanisme  de  l’im¬ 
munité  ne  permettraient  pas  tout  au  moins  d’accroître  la  résistance 
de  l’organisme  humain  vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse. 

Il  existe  déjà  contre  la  tuberculose  une  résistance  naturelle  don! 
la  valeur  est  très  considérable;  on  sait  à  l’heure  actuelle  que  l’im- 
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mense  majorité  des  individus  sont,  au  cours  de  leur  existence, 
contaminés  par  le  bacille  tuberculeux  sans  présenter  pour  cela  des 
signes  cliniques  de  tuberculose.  L’un  des  buts  principaux  de-  la 
lutte  antituberculeuse  doit  être  de  rechercher  les  moyens  d’aug¬ 
menter  cette  résistance  naturelle,  de  façou  à  diminuer  autant  que 
possible  le  nombre  des  sujets  qui,  de  tvberculisés  deviennent  tuber¬ 
culeux. 

Or,  les  résultats  du  traitement  tuberculinothérapique  ont  dé¬ 
montré  que  l’on  pouvait  chez  les  malades,  et  même  chez  ceux  qui 
ne  montrent  au  cours  du  traitement  aucune  modification  clinique, 
augraeuterla  production  des  anticorps  tuberculeux  et  accroître  par 
là  même  la  résistance  vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse.  Selon 
l’auteur,  ces  résultats  s’obtiendraient  d’une  façon  tout  particulière¬ 
ment  marquée  par  l’emploi  de  la  nouvelle  tuberculine  BA., 

On  sait,  d’autre  part,  que  l'infection  tuberculeuse  se  produit  au 
cours  de  l’enfance  dans  la  plupart  des  cas,  et  que  la  tuberculisation 
de  l’urganisme  entre  quatre  et  quatorze  ans  peut  être  mise  en  évi¬ 
dence  par  l’emploi  des  réactions  biologiques  telles  que  la  cuti  ou 
l’intradermoréaction. 

De  là  l’idée,  proposée  par  l’auteur,  de  soumettre  à  une  tuberculi- 
nothérapie  ayant  pour  but  d’accroître  la  résistance  de  l’oi’ganisme, 
tous  les  enfants  au  moment  où  apparaît  chez  eux  la  réaction  de  von 
Pirquet  par  exemple;  ce  traitement  préventif  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse  chez  les  enfants  tuberculisés  serait  à  faire  même  dans  les  cas 
où  il  n’existerait  aucun  symptôme  clinique  de  tuberculose. 

Une  pareille  méthode  mériterait  surtout  d’être  expérimentée 
chez  les  enfants  dont  les  parents  présentent  de  la  tuberculose  et 
qui  risquent  plus  particulièrement  de  s’infecter.  Il  y  a  lieu  de  se 
demander  si,  grâce  à  cette  tuberculinothérapie  faite  à  titre  pré- 
veidif,  on  ne  parviendrait  pas  à  restreindre  le  nombre  des  tubercu¬ 
loses  avérées  de  l’adulte. 

Il  s’agit  là  évidemment  d’une  méthode  qui,  pour  être  jugée, 
demanderait  une  observation  portant  sur  un  grand  nombre  d’indir 
vidus  et  sur  un  grand  nombre  d’années;  des  statistiques  à  longue 
échéance  pourraient  seules' montrer  si  la  tuberculinothérapie  ains 
appliquée  exerce  réellement  une  action  capable  d’exalter  la  faculté 
de  résistance  de  l’organisme. 

L.  Bruyant. 

Les  différentes  méthodes  de  colorationdubacilletuberculeuxetleurcri- 
tigue,fa.rM.ioH.KmBom{CentTalblaltfürBakteriologie,  14  mars  1912). 

L’auteur  a  essayé,  sur  des  crachats  tuberculeux  bacillifères, 
vingt-quatre  méthodes  de  coloration.  ' 

Méthodes  anciennes.  —  1»  Méthode  de  Koch.  —  Bleu  de  méthylène 
en  solution  saturée  pendant  vingt-quatre  heures  à  la  température 
ordinaire  ou  une  heure- à  40  degrés.  Le  bleu  doit  être  additionné 
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de  quelques  gouttes  de  solution  de  soude  à  1  p.  iOü.  Puis  coloration 
■dix  à  quinze  minutes  au  brun  de  Bismarck. 

Celle  méthode  est  peu  recommandable  par  sa  longueur.  En  outre, 
ies  bacilles  qui  sont  d’un  rouge  bleu  sur  fond  bleu  sont  malaisés  i 
ilécouvrir  :  enfin,  ils  ne  sont  pas  tous  colorés. 

2®  Méthode  d'Erlich  Koch.  —  Violet  de  gentiane  aniliné  à  chaïul 
pendant  dix  à  quinze  minutes;  décoloration  par  l'acide  azotique  ù 
1  /4  puis  par  l’alcool  à  70  degrés.  Lavage  à  l’eau  ;  recoloration  par 
.quelques  gouttes  de  fuchsine  basique.  Lavage. 

Lés  bacilles  sont  violets  sur  fond  rouge  pûle.  Ils  contrastent  donc 
bien  avec  le  reste  de  la  préparation.  Les  granulations  de  Much  sont 
Arès  reconnaissables.  Cette  méthode  montre  même  des  fornus 
djacillaires  granuleuses  que  le  Ziehl  ne  décèle  pas.  Les  résultats 
toutefois  sont  inférieurs  à  ceux  du  Gram  modifié  de  Mucli.  I.a 
méthode  d’Erlich  Koch  doit  néanmoins  être  rangée  parmi  les 
bonnes  méthode  de  coloration  du  bacille  tuberculeux. 

3®  Méthode  de  Ziehl.  —  Elle  est  connue  aujourd’hui  et  appliquée 
par  tous.  Elle  offre  l’avantage  d’une  grande  rapidité  et  celui  d'uii 
beau  contraste  entre  les  bacilles  et  le  fond.  Elle  semble  toutefois 
déceler  moins  de  bacilles  que  la  méthode  de  Much;  cependant 
l’auteur  n’a  pas  pu  mettre  en  évidence,  par  ce  dernier  procédé,  des 
bacilles  là  où  le  Ziehl  n’en  avait  pas  révélé,  tout  au  plus  a-t-ii  jm 
voir  des  granulations  dont  la  signification  restait  douteuse.  Au  point 
de  vue  du  diagnostic  différentiel,  la  méthode  de  Ziehl  tient  la  tête 
de  toutes  les  autres,  car  les  autres  bacilles  acido-résistants  sont 
généralement  décolorés  lorsque  le  Ziehl  est  appliqué  avec  décolo¬ 
ration  suffisante.  En  somme,  c’est  le  procédé  le  meilleur  et  le  plus 
Æîmple  pour  la  mise  en  évidence  du  bacille  tuberculeux. 

Dix  méthodes  de  coloration  ne  sont  pas  autre  chose  que  dos 
modifications  du  Ziehl.  Ce  sont  les  dix  procédés  qui  vont  suivr®  : 

4®  Méthode  de  Tarchetti.  —  Coloration  à  la  fuchsine  de  Ziehl  à 
/ihaud  une  à  deux  minutes,  lavage  et  coloration  de  cinq  minutes 
par  l’alcool  saturé  d’acide  picrique. 

Cette  méthode  qui  a  la  prétention  de  combiner  la  décoloration 
des  éléments  non  acido-résistants  et  la  recoloration  du  fond  ne 
xemplit  guère  son  but.  Le  contraste  entre  les  bacilles  et  le  fond  est 
peu  satisfaisant  et  il  subsiste  toujours  d’autres  éléments  colorés  en 
ronge  que  les  bacilles  tuberculeux. 

En  outre  ces  bacilles  sont  moins  nombreux  que  par  le  Ziehl 
.simple. 

5®  Méthode  de  Kaufmann.  —  Coloration  siniple  par  la  fuchsine  de 
Ziehl  et  lavage  de  cinq  à  dix  minutes  dans  l’eau  courante  sans 
décoloration.  Malgré  les  affirmations  de  l’auteur,  cette  méthode  de 
lavage  est  tout  à  fait  impuissante  à  différencier  les  bacilles  du  fond; 
ie  procédé  doit  être  donc  absolument  abandonné. 

6®  Méthode  de  Johnes.  —  Coloration  par  la  fuchsine  de  Ziehl 
-comme  d’habitude;  lavage  et  recoioration  par  le  bleu  de  méthylène 
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de  Lœffler  additionné  de  30  p.  100  d’acide  azotique  :  une  minute. 

Comme  celle  de  Tarchetti;  la  méthode  de  Johnes  s’efforce  de 
combiner  les  deux  opérations  de  la  décoloration  et  de  la  différen¬ 
ciation  du  fond.  Le  contraste  obtenu  est  malheureusement  insuf¬ 
fisant  en  général  et  les  résultats  inférieurs  à  ceux  du  Ziebl, 
Toutefois,  c'est  encore  là  la  meilleure  des  modifications  de  ce  dernier 
procédé. 

7“  Méthode  de  Lubinoff.  —  Elle  utilise  une  solution  de  fuchsine 
dans  laquelle  l’acide  phénique  est  remplacé  par  de  l’acide  borique, 
de  l’acide  benzoïque  ou  de  l'acide  formique.  Lavage  et  décoloration 
par  l’acide  phosphorique  à  1/B;  lavage  à  l’eau,  puis  l’alcool,  et  reco¬ 
loration  par  le  bleu  de  méthylène. 

La  décoloration  est  souvent  insuffisante;  il  faut  employer  de 
l’acide  plus  concentré  ;  eu  outre,  les  préparations  perdent  rapide¬ 
ment  leur  couleur;  enfin  la  solution  d'acide  phosphorique  se 
conserve  mal  :  aucun  avantage  sur  la  méthode  de  Ziehl. 

8»  Méthode  de  Rondelli  et  Buscalioni.  —  Coloration  par  la  fuchsine 
de  Ziehl,  mais  décoloration  par  l'eau  de  Javel.  Le  fond  devient 
brunâtre  sous  l’influence  de  ce  réactif,  il  n’y  a  donc  pas  besoin  de 
recoloration. 

Malheureusement,  le  contraste  entre  les  bacilles  et  le  fond  n’est  pas 
parfait.  Les  résultats  sont  variables  aussi  avec  la  fraîcheur  de  l’eau 
de  Javel  employée;  les  bacilles  décelés  sont  moins  nombreux  que 
par  le  Ziel.  Tout  ceci  suffit  à  condamner  le  procédé. 

9“  Méthode  de  Gabbet.  —  La  décoloration  du  fond  et  sa  recolo¬ 
ration  sont  effectuées  simultanément  avec  une  solution  de  bleu  de 
méthylène  (1  p.  100)  additionnée  de  20  p.  100  d’acide  sulfurique  et 
de  30  p.  100  d’alcool. 

Le  contraste  est  loin  d’être  toujours  satisfaisant  :  aucun  avantage 
réel  sur  la  méthode  de  Ziehl. 

10“  Méthode  d’Arens.  —  On  verse  dans  un  verre  de  montre  un  cristal 
de  fuchsine  et  3  à  4  gouttes  d’alcool  absolu.  La  solution  est  addi¬ 
tionnée  de  2-3  centimètres  cubes  de  chloroforme  :  après  dépôt  du 
précipité  formé,  on  colore  la  préparation  avec  le  liquide  pendant 
quatre  à  six  minutes,  jusqu’à  évaporation  du  chloroforme.  On 
décolore  par  l’alcool  acidulé  par  HCl  1  p.  100  et  on  recolore  par  le 
bleu  de  méthylène. 

Méthode  compliquée  sans  aucun  profit  et  n’ayant  aucune  raisois 
d’être. 

11»  Mét/tode  de  Bliesener.  —  Coloration  à  la  fuchsine  phéniquée  r 
lavHÿ^e  et  coloration  pendant  une  deuii-heure  à  une  heure  dans  une 
solution  saturée  de  bleu  de  méthylène  additionnée  d’acide  phospho¬ 
rique,  La  décoloration  est  tout  à  fait  insuffisante. 

Méthode  d£  Hüne-Hiieppe.  —  Coloration  de  dix  minutes  par  la 
fuchsine  phéniquée  à  froid;  décoloration  par  un  acide  dilué  recolo¬ 
ration  au  bleu  de  méthylène;  diffère  à  peine  du  Ziehl  ordinaire  et 
ne  mérite  pas  d’être  érigée  en  procédé  spécial. 
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i30  Méthode  de  Gûnther.  —  La  décoloration  est  effectuée  avec  d.- 
i’alcool  chlorhydrique  à  30  degrés.  Pas  d’avantages  particuliers. 

. .  ici  s’arrête  la  liste  des  modifications  de  la  méthode  de  Ziehl  ;  ou 
voit  qu’aucune  n’est  destinée  à  détrôner  celle-ci,  toutes  lui  étant 
pius  ou  moins  inférieures. 

Méthodes  nouvelles.  —  14“  Méthode  de  MüUer.  —  Coloration  habi¬ 
tuelle  par  la  fuchsine  phéniquée  1  à  2  minutes  à  chaud  ;  lavage  à 
l’eau;  décoloration  par  une  solution  alcoolique  de  bicarbonate  de 
soude  à  10  p.  100  pendant  une  demi-heure  (ou  peut  aussi  décolorer 
3  à  10  minutes  dans  l’eau  oxygénée  additionnée  de  soude);  recolo- 
ralion  du  fond  au  bleu  de  méthylène. 

Cette  méthode  offre  le  désavantage  d’exiger  des  réactifs  déco¬ 
lorants  frais,  car  ils  sont  instables,  et  de  demander,  d’autre  pari, 
plus  de  temps  que  le  procédé  de  Ziehl. 

13“  Méthode  de  Yamanoto.  —  Proposée  par  un  auteur  japonais 
dans  le  but  de  différencier  le  bacille  tuberculeux  et  le  bacille 
lépreux,  cette  méthode  consiste  à  chauffer  le  frottis  de  crachat  à 
33“-60“  dans  une  solution  de  nitrate  d’argent;  on  passe  ensuite 
dans  un  réducteur  composé  d’acide  pyrogallique  (2  gr.),  de  tannin 
(1  gr.)  et  d’eau  (100  gr.).  On  lave,  on  sèche  au  buvard  et  on  monte. 
Les  bacilles  tuberculeux  sont  d’un  noir  intense,  les  bacilles  de  la 
lèpre  ne  sont  pas  colorés. 

Ce  procédé  a  surtout  pour  lui  son  originalité;  en  effet, ses  résul¬ 
tats  sont  fort  imparfaits,  l’argent  imprègne  en  noir  beaucoup 
d’autres  éléments,  ce  qui  rend  le  diagnosiic  difficile,  et  d’autre  part 
la  préparation  est  trop  souvent  encombrée  de  précipités  gênants. 

16“  Méthode  de  Betegh.  —  On  verse  sur  le  frottis  quelques  gouttes 
d’acide  azotique  à  15  p.  100  et  on  chauffe  quelques  instants;  on  lave 
et  on  fait  tomber  quelques  gouttes  d’un  mélange  de  bleu  de  Loefiler 
et  de  fuchsine  phéniquée  à  parties  égales  et  on  chauffe  de  nouveau; 
ou  décolore  alors  par  l’alcool  à  60  degrés  et  l’on  recolore  le  fond 
1  à  2  minutes  parle  vert  malachite;  on  lave  et  on  monte. 

Les  bacilles  doivent  être  ronges  et  les  granulations  qu'ils  peuvent 
contenir  (spores?)  d’un  bleu  sombre,  sur  fond  vert.  Cette  méthode 
aurait,  suivant  son  auteur,  l’avantage  de  mettre  en  évidence  les 
détails  de  structure  du  bacille.  Les  résultats  obtenus  par  Bôhra  ne 
sont  d’ailleurs  pas  aussi  satisfaisants,  car  il  n’est  jamais  parvenu  » 
colorer  par  la  méthode  de  Von  Betegh  les  corpuscules  dénommés 
par  certains  spores  et  qui  ne  sont  vraisemblablement  que  des  cor¬ 
puscules  de  dégénérescence  et,  pour  le  reste,  le  procédé  n’a  rien  de 
supérieur  aux  autres. 

17“  Méthode  d'Hermann.  —  Coloration  à  chaud  par  un  mélange 
d’une  partie  de  solation  à  3  p.  100  de  cristal  violet  dans  l’alcool 
absolu  et  de  trois  parties  de  solution  aqueuse  à  1  p.  100  de  carbo- 
nale  d’ammoniaque.  Décoloration  de  2  à  5  minutes  dans  l'acide 
azotique  à  10  p.  100  et  lavage  à  l’alcool  fort  jusqu’à  coloration  bleu 
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pâle.  Pour  la  recoloration  du  fond,  on  utilise  soit  le  carmin  alcoo¬ 
lique,  soit  le  brun  Bismarck,  soit  enfin  la  safranine. 

Les  bacilles  sont  bleu  intense,  le  fond,  rouge  on  brun  suivant  le 
colorant  de  fond  employé.  Cette  méthode  est  assez  bonne,  elle 
décèle  nettement  les  bacilles,  mais  elle  est  plus  longue  et  plus  com¬ 
pliquée  que  le  Ziehl  qui  l’emporte  sans  conteste  encore  sous  le 
rapport  du  contrasle, 

18®  Méthode  de  Gasis.  —  Dans  3  cent,  cubes  d'une  solution  d’éosine 
à  1  p.  100,  on  dissout  un  cristal  de  sublimé  et  l’on  fixe  la  prépara¬ 
tion  avec  celte  mixture  à  chaud  (1  à  2  minutes).  On  lave  à  l’eau  et  on 
■décolore  par  une  solution  de  soude  (0.30),  iodure.de  potassium 
{i  gr.)  dans  l'alcool  à  50  degrés  (100  cent,  cubes);  lavage  à  l’alcool 
et  à  l'eau  et  différenciation  du  fond  au  bleu  de  méthylène. 

Méthode  fort  inférieure  au  Ziehl  et  même  au  procédé  de  Much  ; 
en  outre,  elle  est  pénible  à  appliquer,  demande  une  manipulation 
assez  compliquée.  Enfin  les  préparations  se  colorent  rapidement.  Le 
procédé  est  d’ailleurs  condamné  par  tous  les  auteurs. 

19®  Méthode  de  Spengler,  n®  1.  —  On  verse  sur  le  frottis  de  la  soude 
à  1  p.  100  et  on  fixe  à  la  chaleur.  Coloration  au  bleu  de  méthylène 
et  lavage  à  l’eau,  coloration  à  la  fuchsine  phéniquée  à  chaud, 
lavage,  nouvelle  coloration  avec  le  bleu  de  méthylène  additionné  de 
quelques  gouttes  d’acide  azotique  à  15  p.  100. 

Cette  méthode  a  la  prétention  de  colorer  l’enveloppe  du  bacille, 
malgré  45  tentatives,  Rohm  n’y  est  pas  parvenu;  il  est  possible 
qu’elle  ne  réussisse  qu’avec  le  bacille  tuberculeux  bovin. 

20®  Méthode  de  Spengler,  n®  2.  —  Coloration  par  la  fuchsine  phé¬ 
niquée  à  chaud,  lavage,  passage  à  l’alcool  saturé  d'acide  picrique  2 
à 3  minutes,  puis  dans  l’acide  nitrique  à  15  p.  100,  lavage;  nouveau 
passage  à  l’alcool  picriqué  jusqu’à  coloration  jaune  pâle;  lavage  et 
montage. 

21®  Méthode  de  Spengler,  n®  3.  —  Même  technique  au  début  que 
la  précédente;  puis  lavage  à  l’alcool  à  60  degrés  et  à  l’acide  nitrique 
à  15  p.  100,  nouveau  lavage  à  l’alcool,  enfin  passage  à  l’alcool 
picriqué. 

Les  deux  dernières  techniques  donnent  d’assez  bons  résultats  ;  on 
peut  dans  certains  cas  déceler  avec  elles  plus  de  bacilles  que  par  le 
Ziehl.  Les  granulatious  sont  quelquefois  colorées,  mais  moins  bien 
que  par  le  Huch.  Malheureusement,  les  préparations  se  décolorent 
en  quelques  semaines. 

Méthodes  de  Much.  —  Il  en  existe  3  variantes.  Ce  sont  des  Gram 
modifiés. 

Méthode  de  Much,  n®  1,  —  Coloration  par  le  violet  de  gentiane 
aniliné,  lavage  au  lugol,  décoloration  par  l’alcool  absolu  et  l’essence 
de  girofles. 

Méthode  de  Much,  n9  Z.  —  Coloration  au  violet  de  méthyle  phé- 
niqné,  lugol  t  à  5  minutes,  acide  nitrique  à  5  p.  100  une  minute, 
acide  chlorhydrique  à  10  p.  100  dix  secondes,  alcool,  acétone. 
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Méthode  de  Much,  n“  3.  —  Coloralioa  au  violet  de  méthyle;  lugol, 
décoloration  par  l’iodure  de  potassium  en  solution  dans  l’eau  oxy¬ 
génée. 

La  recoloration  du  fond  peut  être  effectuée  à  la  safranine  ou  à  la 
fuchsine  diluée. 

La  première  méthode  colore  bien  les  granulations,  mais  il  reste 
de  nombreux  organismes  colorés  autres  que  les  bacilles  de  Koch. 

Le  même  reproche,  s’applique  aux  autres  méthodes,  mais  dans 
celle-ci,  en  outre,  il  se  forme  souvent  des  précipités  fort  gênants. 
Le  procédé  2  semble  en  tout  cas  le  plus  recommandable. 

La  méthode  de  Much  décèle  plus  de  bacilles  que  celle  de  Ziehl. 
Toutefois,  l’auteur  n’a  pu,  par  le  premier  procédé,  déceler  de  bacilles 
là  où  le  second  n’en  avait  révélé  aucun. 

La  méthode  de  Much  donne  de  bons  résultats  pour  la  mise  en 
évidence  des  bacilles  de  Koch,  elle  a  le  désavantage  d’être  plus 
longue  et  plus  compliquée  que  le  Ziehl,  enfin  les  préparations  nu 
se  conservent  pas.  Selon  Bôhm,  la  technique  de  Much  ne  mérite  pas 
autant  l’attention  que  certains  auteurs  lui  en  ont  accordée. 

Conclusions.  —  Pour  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  lus 
crachats,  sur  24  méthodes,  aucune  ne  donne  de  résultats  aussi  sitn 
que  le  Ziehl.  Le  Ziehl  est  en  outre  le  procédé  le  plus  simple,  et  celui 
qui  donne  la  plus  grande  sécüritô  pour  le  diagnostic. 

La  méthode  qui  vient  après  serait  celle  de  Much;  elle  est  malheu¬ 
reusement  beaucoup  plus  longue  et  plus  compliquée.  Quant  aux 
autres,  à  part,  peut-être  celles  de  Spengler  et  d’Hermann,  d’ailleurs 
inférieures  an  Ziehl,  elles  sont  tout  à  fait  à  rejeter. 

L.  Bruyant. 

Anticorps  donnant  la  réaction  de  fixation  dans  la  tuberculose,  par 
M.  B.  Môllers  (Société  libre  de  microbiologie  de  Berlin,  1912). 

Des  anticorps  donnant  la  réaction  de  fixation  en  présence  de  la 
tuberculine  ont  été  obtenus  assez  aisément  chez  des  animaux 
tuberculeux  par  l’injection  de  préparations  tuberculineuses.  La 
proportion  d’anticorps  s’accroît  d’autant  plus  que  les  injections 
sont  plus  répétées.  Celles-ci,  renouvelées  à  diverses  reprises,  sont 
capables  de  produire  les  mêmes  effets  même  chez  des  animaux 
sains. 

Les  résultats  obtenus  sont,  d’ailleurs,  très  variables  suivant  la 
sorte  d’extrait  bacillaire  employée;  chez  le  lapin,  la  chèvre  et  le 
bœuf,  les  anticorps  sont  obtenus  surtout  lorsque  l’on  pratique  deux 
ou  trois  injections  intraveineuses  de  bacilles  teés. 

L'auteur  a  cherché  si  ces  injections  ne  produiraient  pas  des  effets 
analogues  chez  l’homme  tuberculeux.  Il  s’est  servi  pour  cela  de 
bacilles  humains  morts,  provenant  de  très  vieilles  cultures  dessé¬ 
chées,  sans  que  l’on  ait  fait  agir  ni  la  chaleur,  ni  un  produit  chi¬ 
mique  quelconque. 

La  virulence  de  ces  bacilles  était  soigneusement  constatée  par  de 
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multiples  expériences  effectuées  préalablement  sur  le  lapin  et  le 
cobaye.  Môllers  a  utilisé  également  des  bacilles  tués  par  la  chaleur, 
ayant  constaté  que  celle-ci  ne  modiQait  pas  les  propriétés  antigènes 
des  corps  microbiens. 

La  dose  initiale  injectée  à  l’homme  a  été  de  0  milligr.  00025  dans 
les  veines;  on  augmentait  ensuite  très  progressivement,  en  s’arrê¬ 
tant  au  moindre  symptôme  de  réaction  fébrile. 

Les  malades  traités  comprenaient  91  hommes,  44  femmes  et 
a  enfants  à  divers  stades  de  la  maladie.  Au  total,  1.362  injections 
intraveineuses  ont  été  pratiquées.  Dans  aucun  cas,  il  n’a  été  observé 
d’accidents. 

Le  sérum  de  ces  malades  a  été  examiné  au  point  de  vue  des 
anticorps  donnant  la  fixation  du  complément. 

Par  comparaison,  l’auteur  a  examiné  300  malades  provenant  de 
divers  Instituts  ou  Sanatorfa  et  qui  étaient  soumis  à  la  tuberculino- 
thérapie,  au  point  de  vue  de  la  présence  des  mêmes  anticorps. 

En  premier  lieu,  l’existence  d’anticprps  chez  des  individus  non 
soumis  à  un  traitement  spécifique  est  rare  :  elle  ne  se  montre  que 
dans  6  à  8  p.  100  des-  cas,  et  les  anticorps  sont  en  quantités  très 
minimes.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’examen  du  sérum  né 
montre  aucune  trace  d’anticorps  spécifiques.  Quant  aux  non  tuber¬ 
culeux,  ils  ne  présentent  jamais  d’anticorps  fixateurs,  sauf  peut-être 
les  lépreux,  ce  qui  s’explique  par  les  relations  de  parenté  existant 

entre  le  bacille  de  la  tuberculose  et  le  bacille  de  la  lèpre. 

Chez  les  malades  traités  par  ta  tuberculinolhérapie,  les  anticorps 
se  montrent  bien  moins  régulièrement  et  en  moins  grande  quantité 
que  chez  les  malades  soximis  aux  injections  de  corps  bacillaires 
tués.  D’après  l’aspect  de  la  réaction,  il  a  été  possible  de  reconnaître 
si  un  sujet  tuberculeux  avait  subi  le  traitement  par  la  tuberculine 
ou  par  les  corps  bacillaires. 


Une  question  importante  se  pose  au  point  de  vue  pratique  ;  c’est 
celle  de  savoir  si  les  anticorps  formés  artificiellement  par  le  traite¬ 
ment  constituent  un  profit  pour  l’organisme  tuberculeux  et  peuvent, 
dans  une  certaine  mesure,  jouer  le  rôle  de  moyens  de  défense. 

Dans  certains  cas,  où  l’affection  tendait  vers  la  guérison,  on  a  pu 
noter  l’augmentation  des  anticorps  du  sérum,  mais  le  fait  n’a  pas 
de  valeur  particulière  car  le  même  phénomène  se  produit  chez  des 
tuberculeux  avancés  au  moment  de  la  mort.  U  s’ensuit,  qu’au  point 
de  vue  pronostique,  la  présence  ou  l’absence  des  anticorps  fixateurs 
ne  parait  pas  avoir,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  l’impor¬ 
tance  «lue  l’on  avait  espérée.  L’apparition  dans  le  sérum  de 
substances  donnant  la  réaction  de  fixation  signifie  seulement  peut- 
être  que  l’organisme  subit  une  poussée  d’infection  tuberculeuse. 

On  n’est  pas  plus  fixé  sur  le  rôle  favorable  que  peut  jouer,  chez 
les  tuberculeux,  l’apparition  de  ces  anticorps. 


L.  Bbuvant. 
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Éludes  pratiquées  sur  l’intradermo-réaetion  à  la  tuberculine,  ch'-  la 
porcs  et  les  bœufs,  par  M.  Güstav  Martin.  Travail  de  ITnsiiiut 
d’Hyglène  et  de  thérapeutique  expérimentale  de  Marburg,  pulilié 
dans  la  Beitràg  zur  Klinik  der  Tuberkulose.  Witrzburg,  Slubei's, 
Verlag. 

Après  avoir  rapidement  passé  en  revue  les  diverses  méthodes  de 
réaction  è  la  tuberculine,  appliquées  à  l’art  vétérinaire,  ophtalmo- 
réaction,  vagino-réaction,  rhino-réaction,  etc.,  l’auteur  arrive  aux 
méthodes  «  cutanées  et  étudie  plus  spécialement,  rintradcri/m- 
réàciion. 

La  première  observation  en  est  due  à  Mendel.  La  première  appli¬ 
cation  aux  animaux  a  été  faite  par  Moussu  et  Mautoux.  Les  auteurs 
français  considèrent  l’intradermo-réaction  comme  un  procédé 
inraillible,  tous,  et  ceux-là  seulement,  les  animaux  tuberculeux 
réagissant.  La  réaction  consiste  en  une  tuméfaction  cutanée 
accompagnée  d'oedème  sous-cutané  formant  une  boule  de  grosseur 
variable.  Elle  débute  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  Ils  la  piali- 
quaietit  chez  les  bœufs  dans  le  pli  anal  sous-caudal,  et,  chez  1rs 
porcs,  à  la  base  du  pavillon  de  Toreille. 

En  Allemagne;  Rômer  le  premier,  et  indépendamment  des 
auteurs  français,  est  arrivé  à  la  conception  de  l’intradei mo- 
réaotion,  au  cours  d’expériences  avec  Tanti-rôaclion.  C’est  pour 
éliminer  la  différence  de  résorption  d’un  animal  à  l’autre  qu’il  en 
vint  à  l'injection  intradermique.  Dans  la  méthode  de  von  Piifiuct. 
avec  une  solution  de  tuberculine  à  2b  p.  100,  la  majeure  partie  des 
hommes  soumis  à  Tépreuve  réagissaient,  et  même,  parmi  eux, 
quelques-uns  qui  n’étaient  pas  tuberculeux.  Avec  de  la  tubercu¬ 
line  prise,  tous  réagissaient.  Au  contraire,  avec  rintrarlermo- 
réacüon,  il  suffit  de  quantités  de  tuberculine  extrêmement  petites 
pour  obtenir  une  réaction.  Dans  la  simple  cuti-réaction,  des  quan¬ 
tités  inUnies  de  tuberculine  sont  résorbées,  il  faut  donc  eu  venir  à 
l’emploi  de  tuberculine  concentrée.  La  peau  du  bœuf  n’esl  appai  cni- 
ment  guère  moins  sensible  à  la  tuberculine  que  celle  de  l’homme. 
La  différence  de  sensibilité  peut  d’ailleurs  s’exprimer  d’une  ma¬ 
nière  quantitative  précise.  Lorsqu'on  injecte  la  tuberculine  [i.ir  la 
voie  iiitra-cutanée,  il  suffit,  pour  obtenir  une  réaction  chex  des 
bœufs  très  sensibles,  de  1/100'  de  milligramme.  Dans  les  essais  de 
Martin,  aucune  réaction  ne  fut  obtenue  avec  de  plus  petites  doses. 
Pour  obtenir  une  réaction  chez  tous  les  animaux  tuberculeux,  il 
faudrait  50  milligrammes.  D’après  Moussu  et  Man  toux,  il  suffit  clie?. 
l'homme  de  1/100'  de  milligramme  pour  obtenir,  dans  tous  les  cas. 
une  réaction  typique.  Mais,  chez  des  individus  très  sensibles,  il 
suffit  déjà  de  1/100.000'  de  milligramme.  Il  s’agit  donc  d’atleindie, 
chez  le  bœuf,  un  degré  de  concentration  tel  que  la  réaction  soit  ton- 
jours  obtenue,  mais  seulement  dans  le  cas  de  spécificité. 

C’est  en  partant^de  ces  données  que  Rümer  a  pratiqué  l’inocula¬ 
tion  intra-cutanée.  Tout  d’abord,  il  fit  une  série  d’essais  compara- 
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tifs  entre  l’injection  sous-cutanée  et  l’injection  intradermique.  Il 
constata  la  nécessité  d’un  contrôle  objectif  par  une  méthode  de 
mensuration.  Il  fit  aussi  une  série  d'expériences  sur  des  cobayes. 
Le  oollaboraleur  de  Uômer,  Joseph,  contrôla  par  l’autopsie  les  résul¬ 
tats  obtenus  sur  les  bœufs  et  démontra  que  la  présence  de  tub.  rcü- 
lose  est  révélée  avec  une  absolue  sécurité  parrintradermo-réaclion. 

Foth  et  Zschocke  rapportèrent  des  résultats  analogues.  Ce  sont 
les  résultats  obtenus  par  ces  divers  auteurs  qui  engagèrent  Custav 
Martin  à  introduire  la  nouvelle  méthode  de  réaction  dans  la  pra¬ 
tique. 

Gustav  Martin  fit  deux  sortes  d’essais  :  sur  les  porcs,  dans  la 
clientèle,  et  sur  les  bœufs  à  l’abattoir  de  Darmstadt.  Il  se  proposait 
de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1"  Quelle  est  la  meilleure  méthode  d’application  et  de  contrôle  dé 
l’intradermoréaction  ? 

2“  Peut-on  se  fier  aux  résultats? 

30  La  méthode  d’injection  intr.icutanée  est-elle  d’une  application 
et  d'un  contrôle  simple  et  sîmplifie-t-elle  notablement  les  méthodes 
jusqu’alors  utilisées? 

Essais  sur  les  porcs.  —  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’un  bon 
choix  à  l’égard  de  la  tuberculine.  Pour  lui,  il  s’arrêta  à  celle  prove¬ 
nant  de  l’Institut  Ehrlich,  à  Francfort,  contrôlée  par  l’Institut  Natio¬ 
nal  Beiwing  de  Marburg.  Après  divers  essais^  il  choisit  la  dose  de 
0,05  cent,  cubes  de  tuberculine  pour  les  porcs.  Le  point  d  injection 
fut  la  base  de  la  conque  de  l’oreille  :  l’injection  y  est  aisée  et  la 
réaction  bien  visible.  L’injection  fut  faite  dans  le  derme  de  manière 
è  provoquer  une  papule,  le  liquide  distendant  le  tissu,  La  capacité 
de  la  dermique  et  sa  graduation  étaient  vérifiées.  La  tuberculine 
était  additionnée  de  la  solution  physiologique  de  chlorure  de  sodium 
à  0,85  p.  100;  Tuberculine,  0,05  -f-  Solution  NaCl,  0,05  =  0,1  cent, 
cube.  Les  animaux  ressentent  peu  la  piqôre.  L’auteur  put  en  inocu¬ 
ler  jusqu'à  30  en  22  minutes.  Chez  les  animaux  réagisssant,  on 
constatait,  environ  24  heures  après  l’inoculation,  aux  environs  du 
trajet  de  la  piqûre,  une  légère  rougeur  et  une  inflammation.  Le 
voisinage  de  cette  aire  était  infiltré  et  chez  quelques  animaux  il  se 
produisit  un  œdème  très  considérable.  La  tuméfaction  œdémaleuse 
était  d’une  grandeur  variant  d’une  pièce  de  cinq  francs  à  la  paume 
de  la  main.  Au  bout  de  deux  jours  survient  une  nécrose  cutanée 
assez  étendue.  L’oreille  est  bleu  rouge  pendant  la  durée  de  la  réac¬ 
tion.  L’élément  douleur  est  minime,  il  y  a  quelquefois  un  peu  de 
prurit.  L’empreinte  digitale  reste  longtemps  marquée  dans  l’œ  lème. 
Sur  103  porcs  examinés,  10  réagirent.  D’après  ces  résultats,  Guslav 
Mariin  répond  nettement,  oui,  à  la  seconde  des  qu  -stions  posées,, 
réserve  faite  d’une  expérimentation  qui  porterait  sur  un  nombre 
plus  considérable  d'animaux. 

Déplus,  l’auteur  a  eu  l’impression  —sans  pouvoir  préciser  davuii- 
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tage  —  que  l’intensité  de  la  réaction  marche  parallèment  avec 
l’extension  de  la  tuberculose. 

Répondant  à  la  première  question,  Gustav  Martin  dit  que  le  con¬ 
trôle  peut  être  fait  quarante  à  soixante-douze  heures  après  l’inocu¬ 
lation  par  l’examen  et  la  palpation. 

Quant  à  la  troisième  question,  il  est  évident  que  l’intradei  inc- 
réaction  constitue  une  méthode  simple  et  présentant  le  maximum 
de  rapidité.  C’est  une  méthode  plus  simple  que  l’injection  .sous- 
cutanée. 

Essais  sur  les  bœufs.  —  Même  technique  que  pour  les  porcs, 
excepté  pour  le  lieu  de  l’injection  qui  est  la  partie  latérale  du  cou. 
La  désinfection  préalable  de  la  région  n’est  pas  nécessaire.  La  cons¬ 
tatation  a  lieu  trois  fois  vingt-quatre  heures  après  l’injection,  au 
moyen  de  la  méthode  de  Lignières  par  mensuration  préalable  de 
l’épaisseur  de  la  peau  et  mensuration  au  moment  de  la  réactioi;. 

Les  essais  portèrent  sur  50  animaux.  Comme  positives  ne  furenl 
admises  que  les  réactions  donnant  au  moins  0,3  centimètres  cotes 
d’épaisseur  cutanée.  Celles  de  0,02  centimètres  cubes,  douteuses, 
ne  peuvent  être  renforcées  par  une  nouvelle  injection,  les  aniinaus 
étant  abattus,  34  animaux  réagirent.  Dans  tous  les  cas,  sauf  un  (ii^  K', 
l’autopsie  démontra  la  présence  de  tuberculose.  Les  animaux  qui 
n’avaient  pas  réagi  ne  présentaient  pas  de  tuberculose.  L’aulear 
déclare  donc  se  rallier  à  la  méthode  de  Rômer  et  Joseph.  Il  ajoute 
que  la  réaction  peut  donner  une  confiance  absolue,  et,  que  l’inlra- 
dermo-réaction  est  d’un  contrôle  beaucoup  plus  facile  que  l'injec¬ 
tion  hypodermique. 

R.  Mabtial. 

Sur  la  différenciation  des  bacilles  tuberculeux  de  type  humain  d  à 
type  bovin  par  inoculation  cutanée  superficielle  chez  le  cobaye,  par 
MM.  les  D«  Touabkin  (E.)  et  Pbschic  (S.)  [Deutsche  medizinisek 
Wochenschrift,  n"  22,  1912). 

Divers  auteurs  se  sont  efforcés  de  réaliser  l’infection  tuberculeuse 
chez  le  cobaye  et  chez  divers  animaux  en  étalant  à  la  surface  de  la 
peau  rasée  des  cultures  bacillaires.  Ces  tentatives  faites  d’abord  par 
Ferez  et  Simoncini,  puis  par  Manfrèdi  et  Frisco,  ont  démontré  que 
les  animaux  ainsi  traités  devenaient  régulièrement  tuberculeux. 

Ces  faits  ont  été  confirmés,  tant  chez  le  cobaye  que  chez  le  lapin 
et  le  veau,  par  de  nombreux  expérimentateurs  tels  que  Fritsclie, 
Mayer,  Nouri,  Babes,  Gourmont  et  André,  Courmont  et  Lesieur, 
Fraenkel.  Il  s’ensuit  toujours  dans  les  essais  effectués  une  tubercu¬ 
lose  généralisée  avec  parfois  lésions  locales. 

Des  objections  sérieuses  ont  été  faites  à  ces  conclusions  par  Takeya 
et  Dold,  Manfrèdi  et  Frisco  qui  pensent  que  les  lésions  observées 
pourraient  résulter  dans  certains  cas  d’une  infection  par  ingestion 


REVUE  DES  JOURNAUX  433 

ou  par  inhalalioD,  ou  encore  d'une  infection  par  les  plaies  micros¬ 
copiques  produites  par  le  rasoir  au  cours  de  la  section  des  poils. 

Elles  ont  été  victorieusement  réfutées  par  Fraenkel  et  surtout  par 
Konigsfeld  qui  ont  démontré  que  l’infection  par  voie  cutanée  se 
produisait  régulièrement  même  toutes  précautions  étant  prises  pour 
éviter  un  mode  plus  direct  d’introduction  des  bacilles  dans 
l’organisme. 

Tomarkin  et  Peschic  se  sont  demandé,  en  présence  de  ces  faits, 
si  la  facilité  de  l’infection  percutanée  ne.  serait  pas  variable  avec  le 
type  bacillaire  employé,  et  ils  ont  essayé  à  ce  point  de  vue,  soit  des 
cultures  de  bacilles  humains  et  bovins,  soit  des  produits  patholo¬ 
giques  riches  en  éléments  bacillaires  appartenant  à  ces  deux  types. 

Dans  tous  les  cas,  les  produits  bacillifères  ont  été  étalés  sur  la 
peau,  rasée  ou  épilée  par  les  procédés  chimiques  ;  l’étalement  a  été 
suivi  d’une  friction  de  quelques  minutes  destinée  à  favoriser  la  péné¬ 
tration  des  bacilles. 

Les  expériences  effectuées  peuvent  être  divisées  en  quatre  groupes  : 

1"  Essais  avec  des  cultures  de  bacilles  humains.  —  Les  cobayes  sont 
restés  sains  dans  la  majorité  des  cas  ;  sur  8  souches  expérimentées 
sur  26  cobayes,  4  seulement  ont  donné  dans  quelques  cas  un  résultat 
positif  {20  cobayes  sains,  6  cobayes  tuberculeux)  ; 

2"  Essais  avec  des  cultures  de  bacilles  bovins  :  les  résultats  ont  été 
dans  ce  cas  généralement  positifs.  Tous  les  cobayes  ayant  reçu  sur 
la  peau  des  bacilles  de  souche  bovine  ont  pris  une  tuberculose 
généralisée; 

3«  Essais  avec  des  produits  pathologiques  renfermant  des  bacilles 
humains.  —  Crachats,  urine,  ganglions  riches  en  bacilles,  contenu  de 
caverne  pulmonaire  :  26  cobayes  soumis  à  l’expérience  ;  un  seul  s’est 
tuberculisé,  celui  ayant  reçu  sur  la  peau  la  sécrétion  de  caverne 
pulmonaire  ;  25  sont  restés  sains  ; 

4'  Essais  avec  des  produits  pathologiques  riches  en  bacilles  bovins.  — 
7  cobayes  mis  en  expérience  ;  tous  les  7  ont  été  tuberculisés. 

On  voit  qu’il  existe  une  différence  très  marquée  entre  les.rêsultats 
que  l’on  obtient,  par  inoculation  cutanée  superficielle,  avec  le  bacille 
de  type  humain  et  le  bacille  de  type  bovin.  Les  auteurs  attribuent 
cette  divergence  à  une  inégalité  de  virulence  des  deux  types  pour  le 
cobaye. 

Ils  n’osent  encore  affirmer  qu’il  existe  1&  un  moyen  de  différen¬ 
ciation  des  deux  types;  les  résultats,  en  effet,  ne  sont  pas  absolus, 
et,  dans  certains  cas,  le  bacille  humain  peut  contaminer  le  cobaye  à 
travers  les  téguments.  Mais  les  faits  mis  en  évidence  sont  déjà  inté¬ 
ressants  et  appellent  d’anlres  expériences. 

Dans  les  essais  relatés  ci-dessus,  il  s’est  toujours  produit  un 
engorgement  précoce  des  ganglions  tributaires  du  territoire  soumis 
à  l’inoculation  ;  c’est  là  un  argument  important  en  faveur  du  passage 
des  bacilles  à  travers  la  peau,  car,  si  une  infection  digestive  pu  res- 
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piratoires’étaitproduite,  les  lésions  ganglionnaiivs  n’auraieiit  apparu 

que  beaucoup  plus  tardivement. 

L.  Bbuvan’t, 

La  tuberculine  ancienne  de  Koch  peut-elle  servir  à  la  recherche 
anticorps  dans  les  sérums  antituberculeux?  Sur  quelques  ambuceptem 
thermolabiles  vis-à-ins  des  peptones,  par  M.  Kükuhara  (Y.)  (ïi.  iUchrifi 
fur  Immunitâtsforschung,  Bd  XII,  H.  2,  1912). 

Müller  et  Subss  ont  prétendu  que  les  résultats  obtenus  avec  la 
tuberculine  de  Koch  employée  comme  antigène  dans  l'épreuve  des 
sérums  antituberculeux  ne  dépendaient  en  aucune  f.içon  de  la 
tuberculine  elle-même,  et  que  l’on  a>ait  des  réactions  identiques  eu 
se  servant  simplement  comme  antigènes  de  bouillon  ou  d«  solutions 
de  peptone.  Selon  ces  auteurs,  une  tuberculine  exempte  de  pi  plones 
ne  donnait  plus  ces  réactions. 

Les  expériences  de  Fukuhara  l’amènent  à  s’inscrire  en  faux  vis- 
à-vis  de  celte  opinion;  en  effet,  les  sérums  antituberculeux  inactivés 
nlont  paru  en  aucun  cas  renfermer  d’anticorps  capables  de  dévier  le 
complément  en  présence  de  peptones.  ■ 

Des  ambocepteurs  vis-à-vis  des  peptones  existent  à  la  vérité  dans 
les  sérums  normaux  de  cheval,  de  mouton,  de  bœuf,  ma'sces  ambo- 
cepteurs  sont  thermolabiles  et  détruits  à  86  degrés.  Ils  ne  sauraient 
donc  induire  en  erreur  dans  la  recherche  des  anlicoips  tubeivuleuï. 

Des  sérums  antityphiquesou  antistreptococciques  inactivés  iieuveol 
dévier  le  complément  à  un  faible  degré  en  présence  de  tuberculine; 
l’auteur  se  propose  d’étudier  spécialement  les  ambocepteurs  de  ces 
sérums  au  point  de  vue  de  leur  thermostabililé.  il  s’agit  selon  lui 
d’ambocepteurs  vis-à-vis  des  lipoïdes  de  la  tuberculine. 

L.  Bruyant. 

Essais  de  passage  effectués  avec  des  produits  tuberculeux  humains 
(méthode  de  Kber),  par  MM.  Neüfeld,  Dotn  et  Lindesiann  (Ceut/d/éM 
fürBakt.,  iO  août  1912.) 

.  La  question  de  savoir  si  les  différents  types  du  bacille  tubercu¬ 
leux  peuvent  se  transformer  les  uns  dans  les  autres  a  occupé  beau¬ 
coup  d’expérimentateurs. 

Eber,  en  particulier,  a  affîrmé  avoir  observé  la  transformation  du 
i>acille  humain  en  bacille  bovin  dans  toute  une  séiie  de  cas.  Des 
organes  dé  tuberculeux  broyés  étaient  injectés  à  des  cobayes,  et  les 
organes  de  ceux-ci  devenus  tuberculeux» inoculés  à  leur  tour  à  de 
jeunes  veaux  :  dans  7  cas,  les  bacilles  isolés  plus  tard  de  res  bovidés 
ont  présenté,  à  la  suite  d’un  certain  nombre  de  passages,  tous  les. 
caractères  du  type  bovin.  La  transformation  a  paru  plus  malaisée 
lorsque  tes  bacilles  avaient  passé  sur  des  milieux  artificiels  avant  de 
■parvenir  aux  bovidés. 

Les  auteurs  ont  réalisé  les  expériences  suivantes  en  vue  de  con- 
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trôler  ces  affirmations  d’Eber  :  13  veaux  ont  été  inoculés  simulta¬ 
nément  selon  la  méthode  d’Eber  à  la  fois  sous  la  peau  et  dans  le 
péritoine.  L’inoculation  a  été  faite  avec  les  organes  broyés  de 
cobayes  infectés  de  tuberculose  humaine  dans  11  cas,  et  dans  2  cas 
seulement  avec  0.03  gr.  de  culture  pure-  Les  veaux  soumis  à  l’expé¬ 
rience  n’ont  présenté  en  aucun  cas  de  lésions  tuberculeui-es  ana¬ 
logues  à  celles  signalées  par  Eber  :■  2  seulement  de  ces  animaux  ont 
présenté  des  lésions  très  différentes  et  d’origine  évidemment  spon¬ 
tanée;  en  effet,  les  auteurs  ont  pu,  dans  ces  deux  cas,  isoler  le 
bacille  bovin  typique,  a'ors  que  le  matériel  prélevé  au  point  d’ino¬ 
culation  restait  avirulent  pour  le  lapin.  Les  expériences  nouvelles 
ne  confirment  donc  en  aucune  façon  celles  d’Eber. 

Les  plus  minutieuses  pi'écautions  sont  éprendre  dans  une  pareille 
expérimentation;  ainsi,  dans  des  essais  oO  des  auteurs  anglais 
avaient  cru  observer  une  transformation  du  type  humain  en  type 
bovin,  on  reconnut  par  la  suite  que  le  matériel  primitif  renfermait 
un  mélange  des  deux  bacilles. 

Or,  il  n’est  pas  impossible  que,  dans  quelques-uns  tout  au  moins 
des  cas  d’Eber,  le  même  fait  se  soit  produit.  A  ce  sujet,  les  auteurs 
reprennent  les  détails  des  expériences  d’Eber  et  les  soumettent  à 
une  critique  sérieuse.  Ils  insistent  tout  spécialement  sur  la  possi¬ 
bilité  d’infections  mixtes,  plus  fréquentes  peut-être  qu’on  ne  le 
.pense,  et  dont  Kossel  et  Lindemann  ont  publie  récemment  deux 
exemples  nouveaux. 

Ils  se  croient  autorisés  à  la  suite  de  leurs  expériences  à  révoquer 
en  doute  les  affirmations  d’Eber  relatives  à  la  transformation  du 
bacille  de  type  humain  en  bacille  de  type  bovin,  après  passage  sur 
•le  cobaye  et  inoculation  aux  bovidés. 

L.  Bruyant. 

Lés  progrès  de  la  campagne  antituberculeuse  en  Pensylvanie,  en 
1911,  par  M.  Lawrence  F.  Flick  (Transactions  of  thc  college  of  Physi- 
ciansof  Philadelphia). 

L’Etat  de  Pensylvanie  possède  un  armement  antituberculeux 
qui,  du  moins  à  en  juger  par  le  rapport  de  l’auteur,  est  assez  com¬ 
plet.  Cet  armement  comporte  des  œuvres  privées  et  des  institu¬ 
tions  officielles  tant  dans  l’Etat  que  dans  celles  appartenant  à  la  ville 
de  Philadelphie.  On  peut  le  dénombrer  ainsi  :  14  œuvres  charitables 
ou  demircharitables  comprenant  environ  600  lits,  6  institutions 
payantes  comprenant  environ  100  lits  et  deux  institutions  publiques 
comptant  environ  1.100  lits.  125  dispensaires  sont  en  fonctionne¬ 
ment.  Une  somme  de  6.000.000  de  dollars  a  été  (jusqu’en  191 IJ 
dépensée,  dont  deux  par  l’effort  privé,  trois  par  l’Etat  et  un  par  la  ville 
'de  Philadelphie.  Sur  le  total,  4  millions  de  dollars  ont  été  dépensés 
depuis  1907. 

Au  point  de  vue  statistique,  on  constate  une  diminution  impor¬ 
tante  de  la  mortalité  par  tuberculose  depuis  1870.  Mais  l’auteur 
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reconnaît  que  ces  statistiques  offrent  d’assez  nombreuses  causes 
d'erreur,  notamment  du  fait  que  la  déclaration  des  décès  à  l’éiat 
civil  (semblable  à  la  nôtre)  ne  fonctionne  en  Pensylvauie  qut 
depuis  1906,  excepté. pour  Philadelphie,  où  elle  fonctionne  normale¬ 
ment  depuis  1861.  Il  faut  donc  considérer  deux  parties  dans  celte 
étude  :  celle  de  la  mortalité  tuberculeuse  en  dehors  de  Philadelphie 
et  celle  de  la  mortalité  tuberculeuse  à  Philadelphie  même.  Il  s’agit 
de  tuberculose  pulmonaire. 

D’après  Lawrence  F.  Flick,  la  réduction  delà  mortalité  ilaiib 


l’Etat  serait  pour  1.000  décès  : 

De  IS  p.  100  entre .  1870  et  1880 

De  25  p.  100  entre  .  1880  et  1890 

De  13  p.  iOü  entre  .  .  .  '. .  1890  et  1900 

De  3  p.  100  entre .  1900  et  1909 


Soit,  jusqu’à  48  p.  100,  en  quarante  ans.  Mais  cette  brillante  sta¬ 
tistique  semble  assez  discutable  puisque,  jusqu'en  1906,  la  déclara¬ 
tion  des  décès  n’était  pas  faite  d’après  un  certificat  médical. 

A  Philadelphie,  les  chiffres  sont  les  suivants  : 

Pour  1.000  décès,  la  réduction  de  la  mortalité  par  tubercuh -.e 
pulmonaire  est  de  : 

.  7  p.  100  entre . .  1870  et  1880 

16  p.  100  entre .  1880  et  1890 

20  p.  100  entre . ,  .  .  1890  et  1900 

10  p.  100  entre .  1900  et  1909 

Soit  jusqu’à  45  p.  100  en  quarante  ans.  Ces  chiffres  sont  encore 
plus  brillants,  en  opérant  de  la  manière  suivante 

L’auteur  établit  trois  tables  : 

Décès  par  tuberculose, 

Décès  par  tuberculose  probable, 

Décès  par  tuberculose  possible, 

pour  les  quarante  années,  et  pour  chaque  année  depuis  1904.  Eo 
examinant  la  première,  il  retrouve  le  chiffre  de  45  p.  100  par 
1.000  décès;  en  la  complétant  par  la  seconde  et  en  prenant  la 
moyenne  des  deux,  il  arrive  à  68,7  p.  100.  En  combinaison  avec  les 
chiffres  de  la  troisième  table,  on  arrive  encore  à  50,7  p.  100  en 
quarante  ans. 

L’auteur  remarque  bien  que  ces  chiffres  sont  remarquablement 
élevés,  mais  il  pense  qu’ils  présentent  la  marque  de  la  vérité  à 
cause  de  leur  progression  qui  marche  de  pair  avec  les  efforts  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse. 

Durant  le  môme  temps,  la  mortalité  génétale  diminuée  de  celle 
des  deux  premières  Uibles  a  été  de  : 


14,31  p.  1.000 . en  187» 

13,93  p.  1.000  . en  1880 

14,82  p.  1.000  . en  1890 

14,80  p.  1.000  .  . . en  1900 

13,53  p.  1.000  . en  1910 
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En  soustrayant  encore  de  ces  chiffres  ceux  de  la  troisième  table, 
on  tombe  à  8,04  p.  1.000  (1870)  et  8.42  p.  1.000  (1910).  De  sorte  que 
rabaissement  de  la  mortalité  à  Philadelphie  serait  presque  unique¬ 
ment  dû  à  celui  de  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire. 

Pour  qui  connaît  les  difficultés  du  diagnostic  clinique  et  les  pro¬ 
babilités  auxquelles  est  souvent  réduit  te  diagnostic  mortuaire,  les 
difficultés  et  les  incertitudes  des  classifications  nosologiques,  il 
semble  bien  que  l’établissement  des  deux  tables  :  tuberculose  pro¬ 
bable  et  tuberculose  possible,  puisse  être  fort  sujette  à  caution  —  et, 
s’il  est  vrai,  que  l’effort  anti-tuberculeux  de  la  ville  de  Philadelphie  a 
été  et  est  considérable,  il  n’est  pas  moins  certain  qu’une  tuberculose 
possible  ft  ne  peut  être  admise  dans  une  statistique  »  —  qui  ambi¬ 
tionne  d’être  précise  —  ni  même  une  tuberculose  probable.  Une 
bonne  classification  par  tuberculose  pulmonaire,  osseuse,  articu¬ 
laire,  etc.,  eût  été  autrement  probante. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  raison  fondamentale  des  succès  de  la  lutte 
antituberculeuse  à  Philadelphie  réside,  ainsi  que  le  dit  justement 
l’auteur,  dans  l’isolement  des  cas  de  tuberculose  ouverte  et  surtout 
de  ceux  atteignant  leur  stade  terminal,  soit  dans  les  hôpitaux  géné¬ 
raux  où  des  lits  leur  étaient  réservés  soit  dans  les  hôpitaux-sana- 
toria.  L’auteur  fait  remarquer  le  peu  de  valeur  préventive  des  dis¬ 
pensaires  par  rapport  à  l’isolement,  et  ceci  correspond  à  ce  qu’on 
observe  en  France  même.  Actuellement,  en  Pensylvanie,  7.00fi 
malades  peuvent  être  isolés  chacun  trois  mois.  Lawrence  F.  Flick. 
rappelle  qu’il  y  a  plus  de  cent  ans,  le  royaume  de  Naples  se  débar¬ 
rassa  de  la  tuberculose  par  l'isolement  dans  des  hôpitaux  spéciaux  ; 
qu’en  moins  d’un  siècle,  l’Angleterre  a  réduit  sa  mortalité  tubercu¬ 
leuse  de  78  p.  100  par  l’isolement  dans  des  hôpitaux  analogue.s,  que 
l’Allemague  durant  ces  trente  dernières  années  a  obtenu  une  réduc¬ 
tion  importante  de  sa  mortalité  tuberculeuse  par  le  même  procédé - 
L’effet  est  net.  En  Pensylvanie,  l’abaissement  de  la  mortalité  a  été 
le  plus  grand  là  où  l’isolement  a  été  le  plus  complet. 

Il  faut  regretter  que  l’auteur  ne  nous  dise  rien  des  relation» 
entre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose  dans  l’Etat  de  Pensylvanie 
et  à  Philadelphie  en  particulier.  L’alcoolisme  y  existait-il?  Y  a-WI 
diminué  ? 

Nul  doute  que  chez  nous  l’isolement  du  tuberculeux  ouvert  ne  soit 
efficace  —  mais,  c’est  la  source  qu’il  faut  tarir  et  c’est  l’alcoolisme 
qui  est,  dans  la  grande  majorité  des  cas  populaires,  le  pourvoyeur 
de  la  tuberculose.  La  dernière  statistique  établie  parM.  Mirmanest 
à  cet  égard  des  plus  probantes  et  confirme  l’observation  quotidienne. 

R.  Martial. 

Recherches  sur  l'infection  ganglionnaire  chez  Venfant,  par  M.  E, 
Ungbruann  {Tiiberkulose  Arbeiten  aus  dem  Kaiserl.  Gesundsheisamte 
H.  12, 1912). 

L’auteur  a  recherché  le  bacille  tuberculeux  par  l’inoculation  h 
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l’animal  dans  les  ganglions  de  171  enfants  de  trois  semaines  à 
douze  ans  morts  d’affections  diverses;  il  a  éprouvé  sur  le  lapin  la 
virulence  des  cultures  qu’il  a  pu  isoler,  afin  de  connaître  le  pour¬ 
centage  respectif  des  deux  types  humain  et  bovin  du  bacille  tuber¬ 
culeux. 

Les  ganglions  examinés  ont  toujours  été,  dans  chaque  cas,  les 
ganglions  cervicaux,  les  ganglions  bronchiques  et  les  ganglions 
mésentériques,  plus  rarement  les  ganglions  axillaires. 

Le  bacille  tuberculeux  a  pu  être  isolé  dans  22,8  p.  100  des  cas, 
sur  les  171  enfants;  il  ne  semble  pas  exister  l’influence  du  sexe: 
celle  de  l’âge  est,  au  contraire,  absolument  évidente. 

En  effet,  tandis  que  chez  14  enfants  morts  dans  les  deux  premiei:, 
mois  de  la  vie,  il  n’a  jamais  été  trouvé  de  tuberculose  ganglion¬ 
naire  ni  de  bacilles  dans  les  ganglions,  on  a  trouvé  le  bacille  dans 
10,52  p.  100  des  cas  sur  38  enfants  ayant  succombé  du  deuxième  au 
sixième  mois;  de  six  à  douze  mois,  la  proportion  s’élève  à  23,06  p.  Uio 
sur  39  cas;  dansla  deuxième  année  de  la  vie,  elle  monte  à  35,5  p.  lUO 
sur  24  cas;  dans  la  troisième,  â  38,18  p.  100  sur  11  cas;  dans  la 
quatrième  et  la  cinquième,  elle  redescend  à  33,33  p.  100  (21  enfants 
et  de  la  sixième  à  la  dixième  à  23,8  p.  100  (21  cas).  Au-dessus  de 
dix  ans,  sur  3  enfants,  le  bacille  n’a  été  trouvé  qu’une  fois  dans  les 
ganglions.  On  voit  donc  que  l’infection  tuberculeuse  dans  l'enfance 
présente  un  summum  de  fréquence  dans  la  deuxième  et  la  troi¬ 
sième  année  de  la  vie  pour  s’abaisser  ensuite  jusqu’à  la  dixième 
année. 

L’existence  de  bacilles  tuberculeux  dans  les  ganglions  macrosco¬ 
piquement  sains  n’a  été  notée  que  dans  2,34  p.  100  des  cas. 

L’infection  ganglionnaire  ne  paraît  pas  porter  sur  un  groupe 
déterminé  de  ganglions  que  sur  un  autre;  les  ganglions  bronchiques, 
cervicaux,  mésentériques  sont  également  bacillifères  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas.  Toutefois,  en  tenant  compte  de  l’intensité  des  lésions 
anatomo-pathologiques,  ii  a  semblé  que  les  ganglions  bronchiques 
ont  été  généralement  les  premiers  atteints. 

Dans  76  p.  100  des  cas  observés,  tous  les  groupes  ganglionnaires 
viscéreux  étaient  également  Infectés;  cette  généralisation  porte  à 
admettre  une  pénétration  précoce  du  bacille  tuberculeux  dans  le 
torrent  circulatoire.  Une  seule  fois,  on  a  pu  noter  une  infection 
isolée  des  ganglions  bronchiques. 

La  tuberculose  isolée  des  ganglions  mésentériques  a  été  notée 
dans  deux  cas  seulement,  soit  6,12  p.  100;  une  fois,  il  s’agissait  de 
bacilles  de,  type  humain,  une  fois  de  bacille  du  type  bovin.  Dans 
deux  autres  cas  de  tuberculose  mésentérique  primaire,  malgré 
l’existence  macroscopique  de  lésions,  les  animaux  n’ont  pas  été 
tnberculisés. 

Le  type  des  bacilles  isolés  a  été  le  type  humain  dans  l’immense 
majorité  des  cas;  le*type  bovin  n’a  été  trouvé  que  deux  fois  (soit 
1,16  p.  100).  Ces  deux  cas  présentaient,  au  point  de  vue  clinique,  un 
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caractère  particulier  de  bénignité,  bien  qu'il  existât  dans  l  un 
d’eux  une  infection  ganglionnaire  généralisée. 

L.  Bruyant. 

Contribution  à  C étude  de  la  thérapeutique  spécifique  de  la  tuberculose, 
par  M.  Titzb  (6‘'  Tagwig  der  freien  Vereinigung  für  Mikrobiologie, 
Berlin,  1912). 

A  la  suite  d’expériences  ayant  porté  sur  le  traitement  tnbercuU- 
nothérapique  delà  tuberculose  chez  six  bovidés,  l’auteur  arrive  aux 
conclusions  suivantes  : 

Rien  ne  permet  d’afürmer  avec  certitude  que  l’organisme  se  défend 
contre  l’introduction  des  bacilles  tuberculeux  soit  par  des  anticorps, 
soit  par  la  phagocytose. 

-  On  n’obtient  pas  dans  la  tuberculose  par  l’emploi  d’antigènes 
bacillaires  variés  de  résultats  thérapeutiques  meilleurs  qu’avec  la 
tuberculine.  L’échec  des  nombreuses. tentatives  faites  sur  les  bovidés 
n’est  pas  en  faveur  de  la  possibilité  de  l’obtention  d’une  immunité 
antituberculeuse  reposant  sur  un  enrichissement  du  sérum  en  anti¬ 
corps  bactéricides, 

La  résistance  de  nombreuses  espèces  animales  et  de  nombreux 
individus  vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse  naturelle  doit  être 
attribuée  à  la  constitution  spéciale  des  muqueuses,  qui  ne  peuvent 
être  traversées  par  les  bacilles. 

De  toutes  les  méthodes  thérapeutiques  essayées  contre  la  tuber¬ 
culose,  c’est  la  tuberculinothérapie  qui  a  donné  jusqu’ici  les  résultats 
les  meilleurs. 

Pour  éclaircir  complètement  la  question  de  la  tuberculinothérapie, 
il  faudra  procéder  à  de  nombreuses  recherches  chez  les  bovidés 
tuberculeux;  car  il  est  possible,  chez  ces  animaux,  de  contrôler  à 
l’abatage,  au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les  résultats 
cliniques  apparents. 

La  guérison  du  processus  tuberculeux  paraît  reposer  sur  des 
phénomènes  de  néoformation  histologique  :  les  bacilles  tuberculeux 
sont  en  effet  Immobilisés  dans  des  noduli'S  dépourvus  de  vaisseaux, 
et  peut-être  finissent-ils  par  y  être  détruits,  soit  par  manque 
d’oxyigène,  soit  par  quelque  autre  cause.  L’encapsulation  dans  le 
tissu  conjonctif  met,  pour  ainsi  dire,  les  bacilles  au  dehors  de 
l’organisme.  Ce  résultat  est  celui  que  tend  à  produire  une  tubercu¬ 
linothérapie  raisonnée  et  bien  dosée. 

L.  Bruyant. 

Sur  une  épidémie  primitivement  méconnue,  par  M.-F.  MALMéjAC,- 
docteur  en  pharmacie,  pharmacien-major  [Journal  de  pharmacie  et 
de  chimie,  1912,  p.  339). 

L’intention  de  l’auteur  n’est  pas  de  faire  la  relation  de  cette 
épidémie,  mais  simplement  de  montrer  les  services  que  peuvent 
rendre  les  plus  modestes  laboratoires. 
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Au  mois  de  septembre  1911,  se  déclarai!,  dans  un  petit  village, 
une  épidémie  d’allure  bizarre  qui  laissait  les  praticiens  très  divisés. 
Les  selles  d’un  malade  suspect  renfermaient,  dans  un  liquide 
aqueux  et  incolore,  de  nombreux  grains  riziformes;  ceux-ci, 
examinés  de  suite  au  microscope,  après  coloration  à  la  thionine 
phéniquée,  décelaient,  à  côté  de  quelques  bacilles  droits,  de  nom¬ 
breux  vibrions. 

Des  recherches  sur  des  cultures  complémentaires  montraient, 
quatre  jours  plus  tard,  un  vibrion  possédant  toutes  les  formes  clas¬ 
siques  du  vibrion  du  choléra,  excessivement  mobile,  ne  prenant  pas 
le  Gram,  donnant  l’entonnoir  caractéristique  de  liquéfaction  et  la 
réaction  du  choléra-roth.  Il  était  permis  de  penser  que  l’on  se 
trouvait  bien  en  présence  de  vibrions  cholériques. 

Restait,  pour  terminer  leur  identification,  à  faire  le  séro¬ 
diagnostic  et  l’épreuve  de  PfeiCfer;  les  ressources  du  laboratoire  ne 
le  permettaient  pas;  d'ailleurs,  le  malade  en  question  avait 
succombé  le  lendemain  même  de  l’examen  des  fèces. 

Le  professeur  Grimbert  et  le  D'  Salimbeni,  de  l’institut  Pasteur  de 
Paris,  auxquels  le  résultat  de  ces  recherches  avait  été  communiqué, 
étaient  tous  deux  d’avis  que  l'on  pouvait,  d’ores  et  déjà,  conclure  au 
vibrion  du  choléra.  L’auteur  eut  ainsi  la  satisfaction  d’apporter 
rapidement  le  diagnostic  bactériologique,  confirmé  plus  tard  parles 
laboratoires  officiels,  qui  devait  définitivement  éclairer  les  hésitants. 

Après  ces  premiers  essais,  M.  Malméjac,  frappé  par  l’allure  que 
prenait  l’épidémie,  se  rendait  au  village  contaminé  pour  procéder, 
sur  place,  à  une  enquête  et  prélever  plusieurs  échantillons  d’eau  à 
la  rivière  traversant  la  localité,  à  un  puits  public,  à  une  source 
voisine  et  à  un  puits  particulier. 

Tous  ces  échantillons  ont  été  ensemencés  sur  place,  d’abord  en 
bouillon,  puis  sur  gélatine  laclpsée  tournesolée  et  sur  lè  milieu  de 
Metchnikoff.  Au  laboratoire,  on  a  plus  spécialement  recherché  le 
vibrion  du  choléra,  qui  ne  put  être  décelé,  ni  dans  la  source, 
véritable  culture  decoli,  ni  dans  le  puits  privé,  creusé  dans  le  rocher 
à  une  altitude  nettement  supérieure  de  celle  de  la  rivière,  et  ne 
renfermant  que  200  germes  par  centimètre  cube,  sanscoli. 

U  en  était  tout  autrement  de  la  rivière  et  du  puits  public,  dont  l’eau 
n’est  autre  que  celle  de  cette  dernière,  grossièrement  filtrée.  De  ces 
deux  eaux,  on  put  isoler  le  vibrion  cholérique  qui  y  était  accom¬ 
pagné  du  coli  de  germes  chromogènes  et  liquéfiants.  Les  cultures 
directes  sur  gélatine  se  liquéfiaient  dès  le  troisième  jour  et 
possédaient  une  odeur  repoussante  et  nellemeni  caractéristique  de 
scatol.  Du  reste,  la  teneur  de  ces  eaux  en  chlorures,  matières  orga¬ 
niques,  ammoniaque  libre  et  albuminoïde  ne  laissait  aucun  doute 
sur  l’origine  de  la  souillure  primitive. 

L’épidémie  en  question  paraît  donc  avoir  eu  pour  véhicule  les 
eaux  de  la  rivière  dont  elle  a  longtemps  suivi  le  cours.  Ces  faits 
démontrent  le  précieux  concours  que  la  bactériologie  peut  rapide- 
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ment  apporter  à  l’orieiitation  de  la  médecine  pratique  et,  par 
conséquent,  de  la  prophylaxie. 

F.-H.  Renaut. 


mcercke  sperimentali  sulla  etiologia  délia  febbre  estiva  (Recherches 
expérimentales  sur  l’étiologie  delà  fièvre  estivde),  par  les  D«  Napo- 
litani  et  Tedeechi  (AnnaK  Æigiene  sperimentale,  19H,  p.  243). 

Ce  mémoire,  qui  résume  les  intéressants  travaux  entrepris  à 
l’Institut  d’hygiène  de  l’Université  de  Parme  par  les  auteurs,  dont 
le  premier  est  capitaine -médecin  au  8«  lancier  de  Montebello  et  de 
second  adjoint  à  l’Institut,  a  pour  but  de  démontrer  l’identité  étio¬ 
logique  entre  la  fièvre  estivale  et  la  fièvre  à  pappataci,  observée  par 
les  médecins  autrichiens  Doerr,  Franz  et  l’aussig,  en  Bosnie-HerzéT 
govine,  identité  basée  expérimentalement  sur  l’agent  de  transmis- 

Depuis  quelques  années,  en  été,  du  début  de  juin  à  la  fin  d  août, 
on  a  signalé  dans  beaucoup  de  provinces  d’Italie,  surtout  dans  les 
régions  septentrionales,  une  fièvre  épidémique,  à  diffusion  rapide 
dans  les  collectivités,  casernes,  prisons,  collèges,  etc.  L’accès 
fébrile  dore  soixante  heures  environ,  sans  autres  conséquences 
qu’une  très  grande  prostration  persistant  pendant  une  quinzaine  de 
jours. 

Cette  maladie,  à  qui  furent  données  les  dénominations  les  plus 
variées,  avec  celle  prédominante  et  plus  logique  de  fièvre  estivale, 
attira  depuis  longtemps  l’attention  des  médecins  militaires  à  Bolo¬ 
gne,  à  Rome,  à  Parme,  à  plusieurs  reprises  en  1888,  1895,  1902, 
1907,  ce  qui  permit  de  la  différencier  nettement  de  la  grippe,  de  la 
malaria,  de  la  fièvre  typhoïde,  et  des  autres  infections. 

La  fièvre  estivale  est  très  répandue  en  Italie,  non  seulement  dans 
l’armée,  mais  aussi  dans  la  population  civile  ;  si  elle  parait  plus 
fréquente  dans  le  bassin  du  PO  et  dans  celui  du  Tibre,  elle  se  ren¬ 
contre  aussi  en  Calabre  et  en  Sicile,  on  peut  donc  assurer  qu’on 
l’observe  dans  toute  la  Péninsule,  avec  certaines  analogies  la  rappro¬ 
chant  des  fièvres  d'été  des  pays  chauds,  dites  climatiques. 

Les  auteurs  exposent  lès  résultats  d’une  enquête  méticuleuse 
poursuivie  dans  les  différents  régiments  et  casernements  de  la  gar¬ 
nison  de  Parme  eu  1910  et  montrent  les  rapports  entre  le  nombre 
des  cas  journaliers,  les  conditions  atmosphériques  de  vent  ou  de 
pluie,  et  la  constatation  des  pappatace  dans  les  chambrées. 

Lé  pappataci  Phlebotomus,  est  un  diptère  nocturne  suceur,  voisin 
du  moustique;  sa  description  et  sa  biologie  ont  été  très  exactement 
faites,  dès  1840,  par  un  entomologiste  parmesan  distingué,  C.  Ron- 
dano,  et  il  n’y  a  rien  à  ajouter  à  ses  observations,  simplement 
complétées  par  Grassi  au  point  de  vue  de  l’anatomie  de  l’insecte. 

En  1907,  les  médecins  autrichiens  attribuèrent  à  un  virus  fil- 
trable,  introduit  dans  l’économie  par  les  piqûres  des  pappatace,  la 
fièvre  observée  en  été  sur  les  troupes  de  Bosnie-Herzégovine,  appe- 
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lée,  par  les  soldats,  maladie  des  chiens,  Hund<krankheit.  En  1909,  en 
Italie,  Memmo  donne  la  môme  origine  à  la  fièvre  estivale,  sévissant 
dans  certaines  garnisons.  Bertarelli,  Grossi,  Blanchard  et  d'autres 
se  rangèrent  à  cette  hypothèse,  sans  toutefois  recourir  A  la  méthode 
expérimentale  pour  démontrer  les  faits. 

Pendant  la  période  épidémique  de  l’été  1910,  les  auteurs  organi¬ 
sèrent  des  séries  d'expériences  sur  les  animaux  et  sur  l'homme, 
pour  constater  les  résultats  des  injections  de  sérum  filtré  sur  des 
bougies  Berkefeld,  provenant  des  malades  atteints  de  la  fièvre  esti¬ 
vale  ;  les  lapins,  les  cobayes,  les  chiens  et  une  guenon  ne  réagi¬ 
rent  nullement;  sur  onze  sujets  bénévoles,  parfaitement  sains,  éloi¬ 
gnés  de  tout  centre  d’infection,  des  injections  sous-cutanées  de 
50  cent,  cubes  de  sérum  filtré  provoquèrent  huit  fois  la  symp- 
tomologie  complète  de  la  fièvre  estivale  ;  trois  fois,  il  n’y  eut  aucune 
réaction,  en  raison  d’une  immunité  probable. 

D’autres  expériences  plus  nombreuses  furent  faites  sur  des 
hommes  de  bonne  volonté,  en  excellent  état  de  santé,  soumis  à  la 
piqûre  depappataci  gorgé  de  sang  sucé  sur  des  malades  présentant 
les  signes  caractéristiques  de  la  fièvre  estivale.  A  part  quelques 
insuccès,  notoirement  dus  à  des  fautes  de  techniques,  les  résultats 
furent  très  probants  et  les  courbes  de  température  montrent  l’accès 
typique,  persistant  assez  exactement  durant  trois  soirées. 

Certaines  remarques  découlèrent  des  faits  observés.  L’incubation 
est  de  quatre  à  cinq  jours.  Chez  les  insectes  suceurs,  le  virus  reste 
actif  pendant  une  dizaine  de  jours.  Pour  l’évolution  de  la  fièvre  esti¬ 
vale,  uù  assez  grand  nombre  de  piqûres  est  nécessaire.  Les  pappataee. 
très  sensibles  an  vent,  à  la  pluie,  au  froid,  se  cachent  dans  les  habi¬ 
tations,  lors  des  perturbations  atmosphériques,  et  l’on  constate 
ensuite  des  oscillations  dans  la  diffusion  des  cas  de  fièvre  estivale. 

Eh  résumé,  l’agent  morbigène  de  la  fièvre  estivale,  en  Italie  comme 
on  Bosnie-Herzégovinej  est  un  virus  filtrable  qu’un  diptère  suceur, 
le  Phlebotomus  pappalasii,  transmet  par  piqûre  d’homme  à  homme. 

F.  H.  Renadï. 

Ein  Betraig  sur  Diphteriebekampfung  in  Shiilen  und  geschlosseneu 
Anstalten  (Contribution  à  la  lut'e  antidiphtérique  dans  les  écoles, 
orphelinats  et  asiles),  par  le  Dr  Fbank  (de  Gharlottenbourg)  {Hygie- 
nische  Rundschau,  1912,  p.  326). 

En  ces  deux  dernières  années,  à  Berlin  et  dans  l’agglomération 
berlinoise,  la  diphtérie  a  atteint  une  recrudescence  jusqu’alors 
inédite.  11  importe  donc  de  mettre  en  œuvre  comtre  cette  infection 
tous  les  moyens  de  prophylaxie  et  de  repreudre  la  question  du  rôle 
des  porteurs  de  bacilles  dans  l’extension  de  la  maladie. 

La  littérature  médicale  affirme,  d’une  façon  abondante  et  touffuer, 
la  persistance  de  germes  virulents  chez  les  malades  atteints  de 
diphtérie,  longtemps  après  leur  guérison.  Ce  sont  les  porteurs  con¬ 
valescents,  dénommés  en  allemand,  Dauerauscheider,  littéralement, 
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isolables  durables.  D’autre  part, les  bacilles  de  la  diphtérie  peuvent,'; 
dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  encore  exactement  connués; 
végéter  dans  le  naso-pharynx  de  certains  individus,  sans  incom^ 
moder  ceux-ci,  mais  avec  menace  d’infection  pour  l’entouragè; 
cependant,  le  porteur  lui-même  est  infectable  au  moindre  fléchis¬ 
sement  de  sa  résistance.  Ce  sont  les  porteurs  sains,  BadllentrUgér. 

Il  est  certain  qu'il  faut  dépister  et  signaler  ces  porteurs  de  germes 
de  la  diphtérie;  ce  desideratum  prophylactique  est  fort  simple, 
mais,  dans  la  pratique,  on  se  heurte  à  des  difficultés  légales,  pour 
retenir  isolés  et  éloignés  ces  sujets  dangereux  pour  la  société,  dans 
la  vie  publique. 

A  l’école,  les  conditions  de  surveillance  sont  plus  favorables,  bien 
que  l’on  se  trouve  encore  dans  un  cercle  vicieux,  vis-à-vis  de 
l’infection  provenant  de  la  famille  comme  origine  première,  et 
revenant  à  l’école,  par  suite  du  retour  tardif  des  convalescents  en 
puissance  de  contamination;  il  faut  éviter  ce  double  écueil  familial 
et  scolaire. 

Dans  ce  but,  le  Conseil  des  écoles  de  Charlottenbourg  a  décidé 
que  les  enfants  atteints  de  diphtérie  ne  seraient  admis  à  nouveau 
dans  les  classes  qn’aprës  deux  recherches  négatives  du  bacille  de 
Lœffler,  certifiées  par  le  laboratoire  officiel  ;  la  même  mesure  est 
imposée  aux  frères  et  sœurs  du  malade.  L'augmentation  du  nombre 
des  atteints  n’entraine  pas  la  fermeture  de  l’école  ;  mais  le  dépistagé 
des  porteurs  de  germes  est  entrepris,  à  l’instigation  du  médecin 
scolaire.  Seules,  des  considérations  d’ordre  professionnel,  en  cé 
qui  concerne  l’enseignement,  font  prononcer  la  fermeture  des 
classes. 

L’auteur  relate  un  certain  nombre  d'épidémies  de  diphtérie, 
survenues  dans  des  groupements  scolaires  de  Charlottenbourg,  et 
au  cours  desquelles  ces  mesures  ont  été  appliquées,  ce  qui  permet 
d’en  apprécier  les  résultats. 

Dans  une  école  de  filles,  une  épidémie  de  diphtérie  très  localisée 
dans  certaines  classes  sévit  en  novembre  et  décembre  1910; 
rétablissement  est  fermé  pendant  presque  tout  le  mois  de  décembre  ; 
à  la  réouverture  en  janvier,  de  nouveaux  cas  apparaissent.  La 
recherche  des  porteurs  de  germes,  sains  et  convalescents,  est 
méthodiquement  organisée  jusqu’à  fin  avril  sur  573  enfants  :  en 
janvier,  11  porteurs  convalescents,  11  cas  nouveaux  de  diphtérie; 
en  février,  13  porteurs,  8  cas;  en  mars,  3  porteurs,  0  cas;  en  avril 
8  porteurs,  1  cas.  Les  cas  ont  été  constatés  dans  les  classes  où  ont 
été  décelés  des  porteurs;  ceux-ci  étaient  tous  des  convalescents  de 
diphtérie.  Il  y  a  une  relation  évidente  entre  le  nombre  des  por^ 
teurs  et  le  nombre  des  malades,  dans  les  classes  où  les  premiers 
ont  été  dépistés,  ce  que  l’on  peut  constater  facilement  d’après  un 
tableau  indiquant,  par  classe  et  par  mois,  les  deux  séries  de 
chiffres. 

La  persistance  des  bacilles  de  Lœffler  dans  le  naso-pharynx  des 
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convalescents  de  diphtérie  est  considérable  :  il  est  habituel  d’en 
trouver  de  huit  à  quinze  jours  après  la  guérison;  puis  l’espacement 
se-  fait  parfois  jusqu’à  deux  et  six  semaines,  plus  rarement  deux 
mois  et  exceptionnellement  six  mois.  Â  Gharlottenbourg,  les 
enfants  qui  présentaient  encore  des  germes  deux  mois  après  la  gué¬ 
rison  étaient  autorisés  à  fréquenter  les  classes,  sous  réserve  de 
soins  antiseptiques  particuliers  de  la  bouche  et  des  fosses  nasales. 

U  est  à  noter  qu’il  ne  survint  aucun  nouveau  cas  de  diphtérie  dans 
cette  école  après  l’éviction  des  porteurs  de  germes;  cependant  l'épi¬ 
démie  continua  dans  les  quartiers  de  la  ville  où  habitait  une  parlie 
desenfants.  il  s’agit  donc  d’une  épidémie  de  classe,  la  contamination 
s’étant  faite  dans  l’école  même. 

D’autres  épidémies,  dans  une  école  de  garçons,  dans  un  orphe¬ 
linat,  dans  un  asile  d’enfants  assistés,  ne  prirent  Un,  malgré  la 
désinfection  des  locaux  et  l’isolement  des  malades,  qu’après  la 
recherche  des  porteurs  de  germes,  surtout  parmi  les  convalescent.';, 
et  après  l’éloignement  de  ces  derniers  jusqu’à  disparition  de  tout 
contage. 

P.-H.  Re.nauï. 

Levin,  le  cidre  et  la  goutte,  par  M.  Motais  (d’Angers),  correspon¬ 
dant  national  {Bullelin  de  l'Académie  de  médecine,  2“  semestre  191 
t.  LXVni,  p.  9). 

11  est  de  tradition  que  la  goutte  est  rare  dans  les  pays  cidricoles, 
soit,  pour  la  France,  dans  la  Normandie  et  la  Bretagne.  Cette  inté¬ 
ressante  remarque  est  assez  accréditée  pour  que  Dieulafoy  et,  tout 
récemment,  Marcel  Labbé,  après  avoir  proscrit  le  vin  et  toutes 
boissons  fermentées,  y  compris  la  bière  dont  le  titre  alcoolique 
n’est  pas  plus  élevé  que  celui  du  cidre,  tolèrent  le  cidre  dans  le 
régime  des  goutteux. 

Cette  impression,  bien  que  ne  s’appuyant  que  sur  une  impression 
de  pratique  médicale,  est  assez  persistante  et  générale  pour  qu’on 
doive  la  prendre  en  sérieuse  considération.  Jusqu’alors,  il  ne  semble 
pas  y  avoir  de  faits  bien  observés  qui  la  conBrment  d’une  manière 
nette  et  précise. 

M.  Motais  vient  combler  cette  lacune  en  apportant  huit  observa¬ 
tions  où  l’usage  continu  du  cidre  a  amélioré  d’une  façon  notable  les 
manifestations  goutteuses.  Il  y  a  là  de  quoi  amorcer  une  étude 
approfondie  sur  une  question  d’autant  plus  intéressante  qu’elle 
touche  d’une  part  à  l’innombrable  légion  des  arthritiques  et  des 
.goutteux,  d’autre  part  à  des  produits  nationaux  de  le  plus  haute 
importance,  le  vin  et  le  cidre. 

De  l’examen  attentif  de  ces  faits,  il  semble  bien  résulter  que, 
chez  un  grand  nombre  de  prédisposés  à  la  goutte,  l’usage  du  vin 
est  nocif  et  l’usage  du  cidre  bienfaisant. 

Dans  ces  cas  relatés,  le  vin  mis  en  cause  fut  du  vin  rouge  de 
Bourgogne,  de  Bordeaux  et  d’Anjou;  l’usage  des  vins  blancs  de 
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Champagae  oa  autres  ne  fui  qu'excepUoanel  et,  en  somme,  très 
minime.  Quant  au  cidre,  il  est  essentiel  de  noter  qu’il  s’agit  d  un 
cidre  léger,  additionné,  au  moment  même  de  la  mise  en  fut,  d  un 
tiers  d’eau,  assez  fermenté  pour  ne  plus  être  doux,  sans  être  dur. 

H  est  assez  difficile  d’aborder,  après  ces  simples  observations,  la 
question  très  complexe  des  principes  nocifs  du  vin.  Toutefois, 
l’auteur  ne  croit  pas,  avec  Rendu,  qu’on  doive  incriminer  l’alcool. 
Dans  les  pays  cidricoles,  où  la  goutte  est  rare,  on  absorbe  une 
grande  proportion  d’eau-de-vie.  La  goutté  est  l’affestion  des  classes 
aisées,  et  la  plus  grande  quantité  d’alcool  est  consommée  par  les 
ouvriers  et  les  paysans.  Dans  les  pays  de  bière,  dont  le  titre  alcoo¬ 
lique  est  en  général  aussi  faible  que  celui  du  cidre,  la  goutte  est 
fréquente.  Enflo,  la  goutte  n’est  qu’un  symptôme  très  accessoire  des 
phénomènes  de  l’alcoolisme. 

La  difficulté  serait  aussi  grande  pour  déterminer  les  éléments 
bienfaisants  du  cidre.  On  peut  signaler  seulement  que  l’améliora¬ 
tion  de  la  goutte  par  le  cidre  a  été  attribuée  à  l’action  de  l’acide 
malique  et  des  malates  sur  l’acide  urique  et  les  urates. 

Mais,  à  défaut  de  théories,  il  y  a  des  faits  que  l'on  peut  résumer 
ainsi.  Malgré  un  régime  alimentaire  rationnel  et  l’exercice,  les 
accès  de  goutte  continuaient  chez  les  sujets  observés  pendant 
l’usage  du  vin,  même  à  dose  modérée.  Le  cidre  étant  substitué  au 
vin,  les  accès  de  goutte  disparaissent  ou  s’atténuent  considérable¬ 
ment.  Le  vin  est  repris  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  cinq 
jours  au  minimum,  un  accès  reparaît.  Dans  plusieurs  cas,  l’eau 
pure  et  les  eaux,  minérales  n’avaient  donné  que  des  résultats  très 
incomplets.  Le  cidre  a  été  incontestablement  plus  efficace. 

Les  conclusions  de  ce  mémoire  seront  certainement  profitables  à 
l’hygiène  alimentaire  et  à  la  prophylaxie  de  l’arthritisme.  Sans 
prétendre  que  les  vins  rouges  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne  pro¬ 
duisent,  à  dose  modérée,  la  goutte  chez  les  sujets  sains,  on  peut 
affirmer  seulement  que  leur  usage,  même  limité,  peut  être  nocif 
chez  des  individus  prédisposés  ou  en  puissance  de  goutte. 

Le  cidre  léger  et  bien  fait,  fermenté  et  conservé  à  point,  préserve 
de  la  goutte.  Ajouté  à  l’alimentation  rationnelle,  à  l’exercice,  il 
diminue  ou  supprime  même  la  fréquence  et  l’intensité  des  accès. 
Chez  la  plupart  des  goutteux,  il  devrait  être  la  boisson  habituelle, 
sinon  exclusive. 

F.-H.  Renaüt. 

A  propos  de  la  ceinture  de  flanelle,  par  E.  Arnould,  médecin-major 
de  l''«  classe  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  (Arclàves 
de  médecine  militaire,  2“  semestre,  1912,  p.  340). 

A  l’occasion  d’une  récente  enquête  prescrite  dans  les  régiments 
sur  l’opportunité  du  port  permanent  ou  temporaire  de  la  ceinture 
de  flanelle  par  les  soldats,  beaucoup  de  médecins  militaires  se 
déclarent  partisans  delà  première  manière;  ils  la  jugent  la meil- 
REv.  d’hyg. 
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leut'e  pour  éviter  Us  refroiJissemeats  des  régions  abdominale  et 
lonlbaire  dus  aux  basses  températures  de  l’hiver,  aux  brusques 
variations  des  autres  saisons,  surtout  à  l’évaporation  trop  rapide  de 
la  sueur  en  été..iy.ailleurs,  le  port  permanent  de  la  ceinture  y  habi¬ 
tuera' le.  troupier,  qui  aura  moins  de  tendance  à  se  soustraire  à  son 
emploi. 

L’auteur,  qui,  au  cours  de  plus  de  vingt  années  de  service  dans 
les  trois  armes,  a  été  maintes  fois  témoin  de  certaines  réalités 
signalées  seulement  par  quelques  médecins,  croit  devoir  insister 
sur  ces  constatationstet  les  appuyer  de  quelques  données  d’hygiène 
bien  établies,  pour  démontrer  la  justesse  .  de  l’avis  unanime  des 
classiques,  qui  n’ont  pas'estimé  qu’il  fût  bon  dé  faire  porter  de  la 
Uanelle.-par  tout  le  monde. 

La  ceinture  de  tlaiielle  réglementaire,  par  son  tissu  de  laine 
blanche  cardée  facilement  rélrécissable  aux  lavages  répétés,  par  sa 
forme,  par  ses  moj'ens  d’attache,  ne  couvre  presque  jamais  la 
moitié  inférieure  de  l’abdomen,  qui  est  précisément  la  région 
qu’elle  devrait  le  (mieux  protéger. 

lime  faut  pas  se  dissimuler  combien  peu  le  principe  du  port  per¬ 
manent  est  réellement  appliqué,  à  cause  de  l’indifférence  du  soldat 
et.de  l’absence  de  la  continuité  de  la- surveillance.  En  pratique,  on 
ne  s’assurei:guère  qu’en  période  d’épidémie,  sur  avis  du  médecin, 
dur  port  effectif  de  la  ceinture. 

iEo.admettant,  eependanl,  le.  cas  d’une  troupe  modèle,  portant  eu 
permanence  la  ceinture  de  flanelle,  bien  placée,  proprement  entre¬ 
tenue,  il  est  facile  de  faire  le  compte  des  avantages  et  des  incon¬ 
vénients  q.')i.  en'  sont,  retirés. 

En; hiver,  c’est  . un  .pauvre  appoint  pour  augmenter  la  calorifica- 
lion.  En  tété,  ce  .'serait  un  excellent  absorbant  de  la  sueur,  si  un 
feutrageiprématuré  ne  lui  faisait  pas  perdre  rapidement  cette  pré¬ 
cieuse  qualité.  Mais -la  sudation  elle-même  peut  être  accrue  au 
niveau  de  la  ceinture,  et  provoquer  des  irritations  de  la  peau,  par 
le  fait  de  l’évaporation  rendue  plus  difficile  par  la  superposition  de 
k  chemise  de  coton  -et  de  la  tunique  de  drap. 

La  raison  capitale; qui  justifierait  ie  principe  du  port  permanent 
de  la  ceintare  de  flanelle  dans  toute  la  France  serait  de  proléger 
le  soldat  contre  les  brusque» abaissements  de  la  température  exté¬ 
rieure,  si  fréquents  aux  saisons  intermédiaires.  Mais  l’habitude  de 
ce  vêtement  supplémentaire  tend  justement  à  augmenter  la  sensi¬ 
bilité  du  porteur  au  froid.  11  faut  au  contraire  diminuer  cette 
impressionnabilité  par  une  certaine  accoutumance  aux  tempéra¬ 
tures  basses  et  le  succès  sera  d’antantplus  assuré  que  l'action  de  la 
flanelle  n’aura  pas  été  émoussée  par  l’habitude. 

Cette' opinion,  au  surplus,  est  tout  à  fait  classique.  On  la  trouve 
formuléeiplus  ou  moins  longuement  par  une  foule  d'hygiénistes, 
depuis  la  fin  du  xyiii®' siècle  jusqu’aux  contemporains. 

Il  estdono  hygiéniquement: logique  de  ne  faire  porter  la  ceinture 
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de  Üaaeiieaux  soldats  cpie  d’une  façon  temporaire,  en  manœuvres, 
et  le:Soir,  au  cantonnement,  au  csamp,au  Wouac,  en  temps-d-'épi- 
démies  à  .manifestations  intestinales,  enfin,  dans  des  circons- 
l  inceS'SpéGtales  dont  le  médecin  serait  juge. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  conviendrait  :pas  de  'modifier  le 
modèle  actuellement  réglementaire  de  la  ceinture  de  flanelle.  Mieux 
vaudrait  y  (renoncer  tout  à  fait  et  examiner  s’il  me  serait  pasavari- 
tageux  de  donner  au  troupier  un  tricot  de  laine  peu  épais  ou  de 
coton. 

Une  autre  solution  consisterait  à  adopter,  pour  toutes  ies  troupes, 
la  ceinture  de  laine,  bleue  ou  rouge,  qui  a  d’abord  été  mise  en 
■service  en  Algérie  et  qui  se  porte  sur  les  vêtements. 

L’un  ou  l’autre  de  ces  systèmes,  à  expérimenter,  contribuerait 
à  faire  réaliser  un  notable  progrès-à  l’habillement  du  soldat-. 

F.-H.  Henaüt. 


i Le  pouvoir  antiseptique  du  savon  (étude  pratique),  par  M.'PiLOD, 
médecin  aide-major  .de  1'”  classe  (La  Presse  ifédieale,  i9i2,  p.  dSl). 

Gette  question  a  fait  l’objet,  depuis  longtemps,  de  nombreux  tra¬ 
vaux, doutles  conclusions  sont  d’une  diversité, déconcertante.'Koch, 
Kuisl  et  Gonradirefusent  au  savon  toute  qualité  antiseptique,  •tandis 
que  Jolies  lui  accorde  un  faible. pouvoir  désinfectant  et  que 'Rodet, 
Seraflciiset  Rasp  lui  reconnaissent  des  propriétésibactéricicles  nota¬ 
bles  (Revue  d'hygiène,  189ÿ,  p.  28S  ;  1899,  p.  -8.3  ;  1904,  p.  671  ;  igoS' 
p.  301  ;  1908, ;p.  339). 

Ces  divergences  dans  les  résultats  tiennent  à  la  différence  du  but 
des  reoherciies,  désinfection  rapide  des  mains,  désinfection  'des 
linges  souillés,  pouvoir  bactéricide  suivant  des  conditions  diverses 
d^xpénenees  ;  elles  tiennent  aussi  à  la  qualité  des  savons,  savons 
de  potasse,  savonSide  sQude,  savons  antiseptiques  ou  aromatiques, 
choisis  '  et  des  tests -microbiens 

Aucun 'des.  expérimentateurs  ne  semble  avoir  étudié,  dans  un  but 
du  savon  chirurgical 

et  s  ètie  attache  à  savoir,  eu  premierilieu,  si  le  savon  est  naturelle- 
T®’.-"''  "  à  son  usage,  lui  faire 

subir  une  stérilisation  soigneuse  par  la  chaleur,  en -eecLd  lieu  si 
le  savon  a  des  propriétés  bactéricides  et  si  elles  -sont  suffisantes 
pourassurer  la  désinfection  des  mains,  sans  autre  lavlgTaS;! 

expériences  personnelles,  de 
léhoudre  ces  deux  questions,  d’un  intérêt  considérable  dans  la  nra 
tique  journalière,  en  ayant  recours  aux  microbes  ihabituéls  de  fa 
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En  laissant  de  côté  l’exposé  de  la  technique  et  l’énumération  des 
résultats,  on  peut  résumer  le  premier  point  en  disant  que  les  savons 
de  soude  sont  originellement  stériles,  tant  par  leur  composition 
chimique  que  par  leur  mode  de  fabrication.  Mais,  si  cette  stérilité 
se  maintient  facilement  au  centre  des  blocs,  leur  surface  est  conti¬ 
nuellement  exposée  à  des  souillures  accidentelles.  Le  savon  reste 
néanmoins  aseptique,  en  s’opposant  au  développement  des  germes 
qui  y  meurent  rapidement,  exception  faite,  cependant,  pour  les 
microbes  sporulés  qui  peuvent  s’y  conserver  longtemps,  sans  y 
végéter  toutefois. 

Malgré  cette  réserve,  il  semble  inutile  de  soumettre  les  savons  à 
la  stérilisation  par  la  chaleur  avant  de  les  utiliser  ;  il  suffit  de  laver 
largement  leur  surface  pour  chasser' mécaniquement  les  spores  qui 
pourraient  s’y  être  déposées.  Cette  simple  pratique  suffit  à  rendre 
au  savon  sa  stérilité  naturelle. 

Quant  au  second  point,  relatif  aux  propriétés  bactéricides  du 
savon,  suffisamment  marquées  pour  réaliser  la  désinfection  des 
mains  du  chirurgien  avant  l’acte  opératoire,  les  expériences  entre¬ 
prises  par  l’autenr  lui  permettent  d’affirmer  qu’en  une  heure,  une. 
solation  de  savon  à  do  pour  100  ne  détruit  pas  la  vitalité  d’un  germe 
aussi  répandu  et  aussi  redoutable  que  le  staphylocoque. 

Le  savonnage,  surtout  accompagné  du  brossage,  n’aura  d’autre 
effet  que  de  préparer  les  téguments  des  mains,  en  saponifiant  les 
graisses,  à  l’action  bactéricide  des  antiseptiques. 

F.-H.  Renaut. 

La  fabrication  des  poudres  et  explosifs.  Étude  d'hygiène  médicale,  par 
M.  CouRTOis-SuFFiT,  médeciu  des  hôpitaux,  médecin  en  chef  des 
manufactures  de  l’Etat  [Gazette  des  hôpitaux,  p.  1857,  1889  et  1937). 

Après  des  généralités  sur  la  fabrication  des  poudres  et  explosifs, 
poudres  noires,  coton-poudre,  poudre  B,  mélinites,  poudres  diverses, 
l’auteur  étudie  les  seules  causes  possibles  d’insalubrité  des  poudre¬ 
ries,  dont  les  ateliers  sont  disséminés  sur  de  vastes  étendues,  insa¬ 
lubrité  résultant  du  dégagement  de  poussières  et  de  vapeurs,  par  le 
fait  même  des  opérations  de  cette  industrie  spéciale. 

Les  poussières  de  charbon  ne  semblent  pas  incommoder  les 
ouvriers  qui  pourraient  être  exposés  à  l’anthracose  pulmonaire, 
incapable,  à  elle  seule,  de  causer  la  mort;  mais,  dans  certains  cas, 
elles  peuvent  constituer  une  cause  d’appel  pour  la  tuberculose  des 
organes  respiratoires. 

On  signale  quelques  cas  d’irritation  des  muqueuses  par  les  pous¬ 
sières  de  soufre  ;  ce  sont  des  faits  exceptionnels  et  sans  gravité. 

Les  bichromates  de  potasse  et  d’ammoniaque  provoquent  des 
accidents  de  deux  sortes  :  les  uns  atteignent  les  téguments,  les 
autres  ont  pour  siège  les  muqueuses,  et  principalement  la  muqueuse 
nasale,  où  ils  déterminent  l’ulcère  perforant  de  la  cloison,  dit  ulcère 
des  poudriers. 
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La  manipulation  du  chloiale  Je  potasse  produit  un  dégagement 
de  poussières  assez  marqué,  sans  que  l’on  ait  jamais  observé,  daus 
les  poudreries,  d’accidents  nettement  imputables  à  cette  substance. 
Mais  il  y  a  lieu  de  redouter  les  brûlures,  en  raison  de  la  facilité 
d’inflammation  des  étoffes  imprégnées  de  cette  substance. 

La  fabrication  des  explosifs  nitrés,  mélinite,  crésylite,  produit 
des  poussières  lors  de  la  manutention  des  substances  à  l’état  sec.  A 
part  l’action  irritante  de  ces  poussières  sur  les  voies  respiratoires, 
exigeant  un  masque  prolecteor,  le  signe  le  plus  fréquent  et  le  plus 
important  est  la  coloration  spéciale  de  la  peau,  qui  prend  une  teinte 
jaunâtre  et  qui  devient  le  siège  d’un  prurit  assez  intense. 

Les  accidents  causés  par  les  vapeurs  sont  plus  graves  que  ceux 
qui  résultent  de  l’action  des  poussières.  Les  vapeurs  qui  se  dégagent 
au  cours  de  la  fabrication  des  explosifs  sont  irrespirables,  mais,  de 
pins,  elles  sont  toutes,  soit  toxiques  :  alcool,  éther,  toluène;  soit  à 
la  fois  corrosives  et  toxiques  :  vapeurs  nitreuses.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  troubles  nerveux  et  respiratoires  peuvent  déterminer  la 
mort,  comme  cela  est  arrivé  deux  fois  à  la  poudrerie  du  Moulin- 
Blanc  (Finistère)  et  une  fois  à  celle  de  Vonges  (Côte-d’Or). 

Certaines  améliorations  sont  à  réaliser  dans  l’outillage.  Pour  les 
poudres  noires  et  pour  les  explosifs  nitrés,  il  faut  n’employer  que 
des  appareils  hermétiquement  clos,  éviter  tout  mouvement  rapide 
des  matières  pulvérulentes,  effectuer  l’aspiration  des  poussières, 
partout  où  il  s’en  produit. 

Dans  les  fabriques  de  coton-poudre,  if  convient  de  supprimer  les 
buées  dans  les  ateliers  de  lavage  à  l’eau  chaude.  C’est  un  problème 
difflcile  que  l’on  solutionne  par  le  système  des  aéro-conden¬ 
seurs,  en  chauffant  de  l’air  sec  et  en  l’introduisant  mécanique¬ 
ment  dans  les  locaux,  débarrassés  de  l’humidité  par  aspiration.  En 
second  lieu,  il  y  a  un  réel  intérêt  à  condenser  les  vapeurs 'ni¬ 
treuses. 

La  seule  cause  d’insalubrité  dans  les  fabriques  de  pondre  B  réside 
dans  les  émanations  de  vapeurs  d’alcool  et  d’éther;  outre  les  dis¬ 
positifs  de  ventilation,  il  est  bon  d’avoir  une  installation  de  l’écupé- 
ration  pour  la  condensation  de  ces  vapeurs. 

Enlin,  l’installation  des  iuiirmeries,  des  vestiaires  et  des  bains- 
douches  est  à  parfaire  et  à  améliorer.  Les  ouvriers  doivent  être  sur¬ 
veillés  pour  l’observation  des  mesures  réglementaires  concernant 
l’hygiène  des  vêtements,  de  l’alimentation,  du  travail,  l’usage  des 
gants  et  du  masque,  la  visite  médicale  périodique. 

P.-H.  Renaut, 

Attaque  lente  de  Caluminivm  par  lei  eaux  gazéifiées,  par  le  D--  A. 
Babillé,  pharmacien -principal  de  1™  classe  en  retraite  {Journal  de 
Pharmacie  et  de  Chimie,  1912,  p.  HO). 

Dans  ses  travaux  antérieurs,  l’auteur  a  signalé  les  dangers,  pour 
la  santé  publique,  de  l’action  chimique  exercée  à  la  longue  par  l’eau 
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de  sellt-sun  les;  métaux  qui  constituent  habituellement  l’alliage  des 
têtes  dé  siphon,  étain  i  plomb,  antimoine. 

Pour  se  prémunir  contre  toute  menace  d’intoxioationj  le  seul 
remèdfe  serait’  dé  prohiber,  dans;  la  fabrication  dès  montures 
siphoïdes,-Pemploi  d’alliages  à  mélauxmoeifs;  susceptibles  d’entret 
en  dissolution  dans  des  boissons  gazeuses:  Geltednterdiction  devraii 
s’étendt-er; môme’- ài Pétain  fin  à  o  gri  50'  de  plomb' p,  100;  aussi  dan¬ 
gereux- à  i  la' longue  qu’un  étain  richement'plbmbifère. 

Une- mesure  aussi  radicale  n'étant  pas- réaiisaWlèj  il  serait  sut'Ii- 
sant  dlexiger  que  l’intérieur  de*  la' monttire  métallique  fût  garni 
d’un  revêtement' isolateur  en  verre  ou  en' porcelaine' fine  et  résis¬ 
tante. 

L’industrie  n'a  pas:  lardé  à  tenir  compte  de- ces  observations  pra¬ 
tique»..  On' trouveaclnellement’ dans  le  commerce*,  sans  qu’aucun 
ar^lé  de  police  ait’ été'  promulgué;  dès  garnitures  de  siphon  t^p^ 
ingémèusementt  perfectionnéèsv  où,  par  lé  dispositiff  réalisé,  tout 
coutaoti  de-  Peaui  gazéifiée'  avec  lè*  métal  se  trouve-complètement 
évité)  Ih  soupape  étant  en*  ébonitè'-dürcie. 

M.  Barill'é  avaitt  préconisé  également  la*  sub-stitutiou’  dé'  l’alumi 
nium-  pur.  au»  alliages'  d’étain  plomirifère*  dans*  la  confection  de;- 
têtes  cte  séphon;  s’étant  réservé  dé' détèrminei’,  par  dés* expériences 
extérieures*,  Paotion  que  pouvait  exercer;  surPalumibiüni;  l’eau  de 
boisson: gazéifiée  sous- pression,  dite  eau  dé  seltz. 

Les  résultats  de  ces  recherches  conduisent  à  nepas'y  persévérer 
Malgré'  Pabsence'de  toxicité  de'Palnminiùm,  malgré  là-réussite  des 
procédés'  industriels'  dé*  moulage-  employés*  pour  réaliser'  sa  trans¬ 
formation'  en  têtes  de  siphon;  les'  divers'-eBSHis'cbimiqnes- effectués 
ont'  fait’  reconnattfe*  que  l’âîuminiuni  était,  à  là*  lougiiej  altaqué 
snperilciellemeirt’  par-’  Peau  dé  boisson  tenant  en  dissolution  de 
Pàcide  oaïtoonique’.'Pàp  suite  de  cettè  oxydàtiéu,  on  voyait  apparaître 
un  précipité  floconneux  d’alumine  hydratée,  tenu  en  suspension 
dans*  Peau  deseltr:  etr  déposé  surriè  lame^métallique  en  expérience. 

Ce»  aonstatiûDs- viennent' d'être  confirmées,  en’ Allémagne,  par 
B;  HfeynettE.  Bàuer',  dans*  leurs- intéressantes  expériénces*  chimico- 
physiques  sur  les  altérations'  de*  la'  tôle-  d’àltimiiriüm  laminée  à 
froid;  et;  tout  particulièrement,  dans  celles  coTtCM'nant  l’action 
simultanée  de- Peau et' du’ gaz  carbenique-sw l’aluminium,  et  en 
Angleterre,  par’  Léo-Taylôr,  dans'  ses  expériences  sur  le  bronze 
dialnminium. 

Les  expérimentateurs'  allemands' relatent' qu’une  plhque-d’alurai- 
iiium  qui  a-  été  chauffée  à  40  degrés  ne  subit*plus,  au  contact  de 
l’eau  de  boisson,  qu’une  très  faible  altération  chimique.  L’étude  de 
celte  prnpriétéc  sera,  intéressante- à  poursuivre;  sur.tonési  le-recuif 
arrivait.  A  atténuer,  les-dangers  de  l’oxydation^  sans  modifier  là  mal¬ 
léabilité  du  métal. 

EUi  faisant  toute  réserve  sur  les- avantages'  encore- indéterminés 
que  pouiraient  laissenprévoir  la- recuite  et;Ia''.fhsion  de.‘Paluniiiiiutn 
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comme"  modérateurs  de  l’aclion  chimique  de  l’eau  gazéifiée,  on 
voit  que  ce  métal,  vu  ses- affinités,  ne  semble  pas.  plus  apte 
que  les  autres  métaux  usuels  à:élre  employé  comme  armature  de 

^'cependaul,  si  l’eau  de  seltz,  rendue  légèrement  louche  par  des 
flocons-  d'alumiue,  a  un  aspect  peu  agréable,  la  rendant  difficile^ 
ment  acceptable,  son  usage  prolongé:  ne  saurait  avoin  aucrare 
inflüenee;  morbide:  sur  réconomie.. En.  effet,  les  composés .aluimi- 
niques- insolubles;  ne.sont  pas  toxiques^ 

U’absenoe^  de:-  toxicité  de  l’aluminium  et,  comparativement'  a; 
l’étain,  son  prix  de  revient  moins  élevé  et  sa  légèreté  troisifois.plus  . 
grande:  amènent  M.  Barillé  ài  cetie  conciusiou  :  confecliouner  en 
aiumininm  les  armatures  des  siphons  d’eamde  seltz,  en. les  garnis'^ 
saut'  à  rinlérienr,  d’vm.  mince;  revêt  ement  protecteur  en  porcelaine 
fine.  Il  est  probable  que  l’aluminium  se  prêtera,  comme- Uétain,  è; 

cet  émaillage  hygiénique. 

E.-H,  ItesNAUT. 

Hygienische-  Untersuchwigen  iiber  eine^neue,.Luftlieizuug.  fur  îles 
Etnfmüienhaus  (Reeberches.hygiéniques  sur.im:  nouveau  modcde- 
chauffage  par  l’air  chaud  pour,  maison  occupée  par.  ime:  seule 
famillè'),  par;  lè-  D'  Geissk;  (de.  Fribourg=:en-Brisgau)  {Hygieniache' 
Riimlschmi;  1912,  p.  465). 

II  s’agit  d’une:irretal]atiQn;de;chauffage.;oentral  à  Jlair  chaudpqui 
répond’,  aux  raeilleurs-contütions  de:  veutUatlon.  et  d’hygramétrie, 
facteurs-dont  la  réalisation:  laisser  presque ;touj  oursîà  désirer,  ave  ;1  es 
systèmes  par  la  vapeur  d’eau .  ou.parrlleau.  chaude;  Les  erpérienees 
ont  été  faites- par  l’anteur  sur  des  appareils- américains,’ destinés 
à»  dès’  immeubles  formant  un  seul;  appartement  ou  .logement.  Le 
mode  dé  chauffage  en  question  pourrait’avoir:  des,  inconvénientfe 
dans  une  maison  à  plusieurs  locataires,  à  cause  des.- discussions’ 
possiblès'sur  la  répartition  du  calorique;  mais  il  s’adapterait  très 
bien  à  des-  habitations’  collectives;  écoles^,  hôpitaux;  où  une 
copieuse  venlilatiên  est  indispensable. 

La-sourcc'de' chaleur  est  constituéeipar: un:  paêle  enifonte;  placé 
à  la  cave  et’composé'de  différentes’ parties,  dont  le  détail  ne  peut’ 
être-  exactement  suivi  que-sur  Ia:ftgure-atcompagüant;.la  descrip¬ 
tion-.  Ce- dispositif  concourt  à  la  piise£d’'àir!purç,àisayiircuJation.sur. 
les-surft’ces’de  chauffe'et  à  somdépart  dan;a;la^canalisalion  ;  cellé’eii 
a-' son  origine  dans  un; chapiteau-dé  tôle,  qui  surmonte-le  poêle  et' 
qui  sert  d’embranchement  à  nombre  de  tuyaux;  en  rapport  avec  la 
quantité  dé  chambres  à  chauffer,  où  des  radiateui-s  assurent 
réchauffement  assez  vite.  Certaines  précautions  sont  à  prendre  en 
cas  de  grand  vent  etdc  raauvais:temps. 

Pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  on  doit  régler  là  combustiom 
dû 'foyer  de' telle  sorte  que- la  température:  dé  l’air;  à  l’entrée  dans 
là-canalisation,  soit  entre  30  et  50  degrés;  à  50  degrés;  une  chambre’ 
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feoide  est  rapidemeDl  chauffée;  pour  maintenir  30.  degrés,  l’ait- 
chaud  doit  arriver  entre  30  et  40  degrés.  ’ 

La  capacité  de  la  chambre,  la  distance  qui  la  sépare  du  foyer  de 
chaleur,  son  orientation  par  rapport  aux  vents  dominanls  sont  des 
facteurs  qui  interviennent  dans  la  détermination  du  calibre  de  la 
canalisation  de  l’air  chaud  et  de  décharge.  La  formule  de  Wolpert 
pour  la  vitesse  de  l’air  dans  un  tuyau  permet  de  calculer  le  dia¬ 
mètre  à  donner  pour  la  bonne  répartition  de  la  chaleur  dans 
chacune  des  chambres.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  déperdition 
de  calorique  par  la  ventilation  naturelle  des  interstices  des  portes 
et  des  fenêtres. 

Le  calcul  donne  la  possibilité  d’établir,  à  l’aide  d’équation,  le 
temps  nécessaire  au  chauffage,  à  on  degré  donné,  d’une  chambre 
de  capacité  connue,  d’une  température  antérieure,  connue  avec 
de  l’air  chaud  à  80  degrés. 

Les  expériences  faites  montrent  qu’en  moins  de  vingt  minutes, 
avec  une  température  extérieure  de  —10  degrés  ét  intérieure  de 
0  degré,  une  chambre  de  80  mètres  cubes  est  chauffée  à  20  degrés, 
avec  de  l’air  chaud  à  80  degrés,  «le  temps  est  une  moyenne,  un  peu 
variable  avec  l’intensité  du  vent  et  l’orientation  de  la  chambre.  Il 
faut  convenir  qu’un  tel  résultat  ne  s’obtient  pas  dans  des  conditions 
aussi  économiques  avec  un  autre  système  de  chauffage  central,  si 
I  on  lient  compte  de  la  quantité  de  combustible  nécessaire  pour 
amener  l’air  à  80  degrés  pendant  un  temps  déterminé. 

Le  grand  avantage  du  chauffage  à  i’air  chaud  est  son  action  veii- 
tilatrice,  dans  des  conditious  très  favorables.  Celte  question  es! 
traitée  avec  de  grands  développements  qui  aboutisseut  à  la  démons¬ 
tration  du  renouvellement  d’air  de  lOO  mètres  cubes  par  heure  i  i 
par  personne,  dans  les  différentes  pièces  d’un  appartement,  à 
dimensions  ordinaires,  en  enlevant  rapidement  les  odeurs  de  tabac 
et  de  cuisine. 

Ce  mémoire  de  quinze  pages,  avec  de  nombreux  tableaux  don¬ 
nant  les  résultats  des  recherches  sur  la  vapeur  d’eau  et  sur  la 
teneur  en  CO*  dans  les  chambres  chauffées  à  l’air  chaud,  permet 
d’apprécier  le  bon  fonctionnement  de  ce  système,  facile  à  installer 
à  peu  de  frais  dans  des  conditions  très  pratiques  pour  les  maisons 
particulières,  ainsi  que  dans  les  classes  d’école,  dans  les  salles  de 
malades.  Ce  chauffage  est  d’une  grande  régularité,  avec  une  venti¬ 
lation  parfaite,  ne  dessèche  pas  l’air  et  n’entraine  ancune  pous¬ 
sière.  Au  point  de  vue  de  l’hygiène  domestique  et  de  la  commodité 
des  occupants,  ce  sont  là  de  précieux  avantage». 

F.-H.  Renaut. 

Ferme  d'irrigation  d'eaux  d’égout  d'Edmonton  (San.  lice., 
16  Novembre  1911,  p.  470. 

^  La  ferme  comprend  95  hectares  de  terrains  sur  lesquels  les  eaux 
d’égout  sont  traitées  par  le  principe  de  l’i-rrigation  sans  limite.  La 
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population  dont  les  eaux  sont  reçues  à  la  ferme  est  de  98.433  habi¬ 
tants,  comprenant  64.820  pour  Edmonton  et  33.613  pour  Sonthgate. 

Les’  eaux  d’égout  arrivent  à  la  ferme  dans  un  réservoir  en  sous-sol 
d’une  capacité  de  9.000  mètres  cubes  et  sont  élevées  dans  trois  réser¬ 
voirs  de  dépôt  d’une  capacité  totale  de  •2.724  mètres  cubes.  Les  eaux 
s’écoulent  sur  la  partie  nord  de  la  ferme  pour  un  traitement  préli¬ 
minaire,  puis  dans  une  fosse  à  gravier  d’une  superficie  de  14. ISO 
mètres  carrés  et  enfin  passent  sur  la  terre  avant  d'être  déversées 
dans  le  canal  qui  les  conduit  à  la  rivière  Lee.  Les  effluents  examinés 
par  les  autorités  compétentes  ne  présentant  pas  les  caractères 
exigée,  une  meilleure  épuration  fut  imposée.  Dans  ces  dernières 
années,  de  grandes  difficultés  furent  rencontrées  pour  obtenir  une 
épuration  satisfaisante,  montrant  que  la  terre  était  saturée  d’eau 
d’égout  et  que  la  fosse  à  gravier  était  devenue  inefficace;  en  vidant 
cette  dernière,  on  y  trouva  une  grande  quantité  de  boues.  Après  en 
avoir  retiré  les  boues,  on  creusa  alors  des  trous  en  différents  endroits 
pour  reconnaître  la  composition  du  sous-sol  qui  fut  reconnue  être 
de  sable  dur  et  de  gravier  lavé  sur  une  profondeur  de  1“S0.  C’était 
un  filtre  idéal  et  comme  la  surface  était  de  I4.1S0  mètres  carrés,  et 
qu’on  pouvait  y  traiter  un  grand  volume  d’eflluent  d’eau  d’égout 
pour  un  traitement  secondaire  particulièrement  sans  matières  en 
suspension,  il  fut  décidé  d’y  porer  un  tuyau  de  373  millimètres  à 
une  profondeur  de  1“20  au  centre  des  lits  avec  trous  d’hommes  pour 
l’aération  et  la  visite,  duquel  partiraient  à  angle  droit  des  drains  de 
100  mètres  à  la  même  profondeur,  écartés  de  5“o0. 

La  conduite  principale  collecterait  ainsi  tout  l’effluent  qui  s’écou¬ 
lerait  dans  un  puits  d’où  une  pompe  le  reprendrait  pour  le  déverser, 
dans  le  canal  d’évacuation. 

L’effluent  du  traitement  préliminaire,  avant  de  passer  sur  les  lits,' 
traverse  un  crible  fixe  composé  de  trous  de  3/16  centimètres;  il  est 
déversé  dans  une  chambre  en  béton  à  3“*20  au-dessus  du  niveau 
des  lits  de  gravier,  puis  dans  une  autre  chambre,  et  est  distribué  sur 
toute  la  longueur  des  lits  par  des  tubes  de  fer  sous  une  pression  de 
2“‘70à  des  caniveaux  formant  sept  artères  courant  au  travers  des 
lits.  Ces  caniveaux  sont  percés  de  trous  de  espacés  de  0™73, 
écoulant  chacun  5‘70  d’eau  à  la  minute,  soit  3.050  mètres  cubes  à 
l’heure,  débit  moyen'  des  égouts  par  temps  sec.  Chaque  jet  est 
projeté  sur  une  lame  de  zinc  qui  livre  l’eau  en  fine  pluie. 

Depuis  que  ce  procédé,  le  seul  de  ce  genre  employé  en  Angle¬ 
terre,  a  été  mis  en  pratique,  les  résultats  contrôlés  ont  été  satisfai¬ 
sants. 

E.  Rolants. 

Les  relations  de  la  tuberculose  humaine  et  de  la  tuberculose  bovine, 
par  Rabliowitsch  (Lydia)  (Congrès  iniernational  de  la  Tuberculose, 
Rome,  avril  1912). 

Au  Cnugrès  international  de  la  Tuberculose  de  Paris,  en  1905, 
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l’auteur  avait  formulé  déjà  des  conclusions  précises  sur  ce  sujet.  Se.s 
nouvelles  recherches  lüi  permettent  de  les  étendre  et  de  les  formuler 
actuellement  dans  lés  termes  suivants  ; 

1°  La  contamination^  humaine  par  la  tuberculose  bovinerest  un 
fait  scientifiquement  démontré  par  l'existence  de  bacilles  de  type 
bovin  dans'cerlaines  lésions  tnberculeuses  de  l’hommei. 

2"  Le^bacdlle  bovin  se=rencontre  assez  fréquemment  dans  la-tubei- 
culose'des  enfants;  iLest^phis  rare  chez  les  adultes. 

3®  Ge:bacille  détermine  dans  l’espèce  humaine  des  lésions  non 
seulèment  locales;  mais- générales iet  capables  d’entraîner- la. mort; 
ces  lésions-ne  se  distinguent  pas- de  celles  qui  ont  pour  origine  le 
bacille:  humain. 

4»  Les  bacilles  de  type-  humain  et  de  type  bovin  ne  constituent  pas 
deux'- espèces  différentes^  mais  seulement  deux  variétés  d’une  même 
espèce.'. 

5®  Il  existe  éntre  les  deui' variétés  des  termes  de  passage,  dits 
formes  atypiques;  non  seulement  dans  l’organisme  humain,  mais 
encore  ditosU’organisme' animal. 

6p  Oüia  trouvé'souvent  des  forraes  atypiqaes  dans  le  lupus- et  en 
général  les-tuberculbses'cutanées  de  l'homme. 

7®-De83forroes.-analognesavee  tous  les  types  de  passage  vers d’une 
ou  vers' llautre  des  vàTiétés  ont  été  obtenues,  quoique  rarement 
dans- les: expériences  sur' l’animal. 

8“  En  conséquence;  il  n’est  pas  irrationel  diadmeltre  que,  au 
cours  d'une  tuberculose  qui  dure  des-années;  il  .  puisse  se  produire 
dans  Uofganisme'humainrune'pareille  transformation  du  type  bovin 
.dans  •  lè'type  humain . 

9®  II  s’ensuit  que  le  nombre  de  cas  où  l’on -retrouve  chez  l’homme 
le  bacille  du  type  bovin  ne  saurait:  donner  une -idée  exacte  du 
nombre'des'casroù  l’inféction  est  d’origine  hovine;  lé  bacille?  ayant 
pu;  depuis,  se-transfôriïrer  dansdétype  humain  :  on  ne  saurait  donc 
tirer  dedà'-même  statistique  de-données  sur  l’importance  du  danger. 

D’ailleurs,  on  peut  conclure  avec  Koch  que  peu  importe,  amfond, 
l’étendue'en  elle?méme=du:danger  de  l’emploi  dé  viande  ou  du  lait 
tuberculeux  provenant  debêtes  -bovines-:  dümonrent  que  ce  danger 
existe,  il  doit’ être' évité. 

10®  Il  n'en  reste  pas  moins'établi  que  la  principale  source  d’infec¬ 
tion  tuberculeuse  humaine  est  la  contamination  d’homme  à 
homme,  surtout:  au  sein. d’une  même  famille,  et  c'est' dans*:  cette 
direction  que  doivent  porter  les  efforts:dè  la  prophxlaxie  antituber¬ 
culeuse.  * 


L.  Bauy.vNT. 
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SOeiÊ-TÉ  DE  MÉDtClNE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIKE 

reconnue  d'utilité  publique  sar.  décret  du  8  mars  lÔGO. 


SÉANCE  WJ  26  MARS  1913. 


Présidence  dé  Mi  P.  Vincey,  vice-président. 


Procès-verbal  de.  l’avan.trdeMiiéï».  séance. 

Mi  EE  PsésiDBNT.  — lie  procès-verbali  dffdé  séanœ  de  janvier;  qui 
n’ai«ait.nUiêtTe  distribué  à  lemps*  avant  la.  dfermere' séance;  a-.été 
envoyé  aux  . différents  membres  de  la  Société  aveo  là  Reme  d’hyfftène 
du  20  février; 


C&  jfi'ocès-verbal,  i 


X  voix,  est.  adopté. 


Procès-verbal,  de.  la  deridèDe  séanoei 

Mt  LB  Phésident.  —  Le  procès-verbal  de-la  séance  dn  26  février  a 
été'  dlstribné'avec  là  Bévue  d'hyt/iéne  d\i  20  mars. 

Je- désirerais  faire;  à-propos  de  ce  procès-verbal;  certaines  obser^ 
valions  qui  se  rattachent  ;i  la  communication  de  -  notre  collègue 
Mi  le^D'  Doiiy-. 


Désinfection  et  tuberculose. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  et  de  nos  mœurs,  là 
désinfection  des  objets  et  locaux  contaminés  constitue  indubila- 
blement  lé' moyen  le  plus  efficace  de  lutte  oofutre  là- propagation  des 
maladies^  contagieuses.  C’est  d’ailleurs  vere-  cettfee  désinfection 
efféotivœ  que-  tfendent'  les  principales  dis^sitibus  dé  la  loi  du 
15  février  1902,  ainsi  que  les  projets  de  modifications  à  cette  chartte 
de  la  santé  publique. 
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La  tuberculose  h  ce  peint  de  vue  préoccupe  très  justement  les 
hygiénistes  et  les  Pouvoirs  publics,  puisqu’on  lui  allribue  officielle¬ 
ment  le  huitième  de  la  mortalité  générale  :  85.088  décès  lui  sont 
ainsi  imputés,  sur  les  704.770  cas  de  mort  survenus  en  France,  nu 
cours  de  l’année  1910. 

A  ce  sujet,  M.  Je  D''  Doizy  a-t-il  encore  fait  judicieusement 
observer  que  la  mortalité  tuberculeuse  est  notablement  plus 
importante  que  ne  l’indique  la  statistique  ministérielle,  par  la  raison 
que  bien  des  décès  attribués  à  d’autres  causes  de  la  nomenclature 
administrative  doivent  réellement  être  rapportés  à  celte  affec¬ 
tion. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  au  regard  de  la  morlalité  générale,  le  tableau 
ci-après  relate  les  circonstances  numériques  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse,  parmi  l’ensemble  des  populations  urbaines  et  rurales  delà 
France,  d’après  la  stalistique  sanitaire  de  1910. 

A  ce  point  de  vue  des  décès,  on  remarque  que  la  tuberculose  des 
poumons  l’emporte  de  beaucoup  sur  les  autres  formes  de  la 
maladie. 

Pour  la  France  entière  et  en  chiflTes  arrondis,  12  p.  100,  soit!  K, 
de  la  totalité  des  décès  sont  ainsi  attribués  à  la  tuberculose,  soit 
respectivement  ;  17  p.  JOO,  1/6,  dans  les  villes  à  partir  de  5.000  ha- 
bitanls,  et  9  p.  100,  1/11,  seulement  dans  les  autres  communes  de 
moins  de  5.000  âmes.  La  mortalité  tuberculeuse  serait  ainsi  deui 
fois  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

^  Pour  la  première  fois  en  1910,  cette  statistique  du  ministère  de 
l’Intérieur  indique  en  outre,  pour  l’ensemble  des  villes  de  plus  de 
30.000  habitants,  les  différentes  causes  de  décès,  selon  les  divers 
groupements  des  âges. 

Dans  ces  grandes  villes,  la  tuberculose  occasionne  jusqu'à 
20  p.  100,  I/o,  des  décès,  pour  l’ensemble  des  âges,  soit  respective¬ 
ment  :  près  de  4  p.  100,  1/27,  au-dessous  de  un  et  au  delà  de 
soixante  ans;  25  p.  100,  1/4,  de  un  à  dix-neuf  et  de  quarante  à 
cinquante-neuf  ans;  et  enfin  jusqu’à  51  p.  100,  1/2,  de  vingt  à 
trente- neuf  ans. 

Depuis  la  première  jusqu’à  la  soixantième  année,,  pins  de  1/3 
de  la  totalité  des  décès  sont  imputables  à  celle  redoutable  affer- 
lioii, 

l.a  morlalité  tuberculeuse  s’accroît  ains^  avec  la  densité  de  la 
population. 

Les  deux  circonstances  qui  justiflent  ou  favorisent  la  désinfeclion 
des  locaux  d’habitation  sont  le  décès,  pour  maladie  transmissible, 
et  le  simple  déménagement,  par  présomption  d’affection  conta¬ 
gieuse. 


noMSees  ABSOLUS 

N  P.  1.000  HABITANTS 

do  la 

CAUSES  DES  Df:Gi:s 

et 

S 

ijèt. 

13 

Tuberculose  des  poumons . 

39.179 

31.300 

70.679 

2,74 

1,26 

1,80 

•14 

Tuberculose  des  méninges . 

4.309 

2.S79 

C.S88 

0,30 

0,10 

0,18 

15 

Autres  tuberculoses . 

3.762 

3.759 

7.521 

0,20 

0,15 

0,19 

13  à  15 

Ensemble  des  tuberculoses . 

47.250 

37.838 

83.088 

3.30 

1,51 

2,07 

là38 

Toutes  causes  réunies  (total  des  décès) . 

276.733 

428.037 

704.770 

19,38 

17,18 

17,98 

...  j 

Pour  1  décès  tuberculeux,  combien  de  décès  totaux? 

S. 36 

11.31 

8.28 

1 

Pour  100  décès  totaux,  combien  de  décès  tuberculeux? 

17.07 

88.4 

12.08 

Population  (recensement  de  1906) . 

14.277.730 

364  „ 

636  » 

1.000 

Tableau  II.  —  Villes  françaises  de  plus  de  30.000  habitants  en  1910.  Répartition  des  décès, 
par  tuberculoses  et  par  groupes  d'âges. 

(StAtisTiQüE  sANttAlBÈ  Bfe  L.A  Fa.ASbk.  -  -  MISIStÈitfe  ijfe  tTNtËttiÈbR.) 


l' P 

«u.M»iies  arsoLus 

pKOPoimuN  P, 

1.000  iMuvinus 

««8 

CAUSES  DES  DÉCÈS 

l'"! 

à  1® 

1 

a  19  ans. 

29 

a  39  aos. 

ib 

à  59  ans. 

et  d'dgo 
incoDnu. 

Ënsembio. 

0 

1  an. 

1 

19  ans. 

20 

39  ans. 

40 

59  ans. 

60.  ans 

dessus. 

Eiicstlc. 

13 

Tubercul.  des  poumons  . 

178 

2.773 

12.020 

8.772 

1.892 

23.635 

1,13 

1,19 

3,86 

4,61 

2,54 

3,10 

14 

Tubercul.  des  uitminges. 

464 

i.861 

41.5 

161 

15 

2.916 

3,01 

b, Si) 

0,13 

0,08 

o;û2 

0,35 

.536 

in 

Autres  tuberculoses.  .  . 

69 

642 

739 

166 

2.152 

0,45 

0,27 

0,24 

0,28 

0,22 

0,26 

13  à  Vi 

Ensem.  des  tuberculoses. 

711 

ri.  276 

13.174 

9.469 

2.073 

30.703 

4,61 

2,26 

4,23 

4,97 

2;79 

3.71 

1  à  33 

Toutes  cau«es  réunies 
(total  des  décès). 

18.791 

18.627 

25.861 

37.430 

55.950 

156.659 

121,70 

7,97 

8,30 

19i66 

75,20 

18,93 

1 

S 

bout  1  décès  tubercu-  1 

Ifeux,  combien  de  décès  > 
totaux? . ) 

26.43 

3.53 

1.96 

3,95 

26.99 

5.10 

- 

» 

tupporls  ;( 

1 

l'our  lUO  décès  totaux,  i 

1 

combien  de  décès  luber-  > 

.  1 

3.78 

2S.32 

50.91 

25.30 

3.70 

19.60 
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Mais  la  loi  actuelle  et  les  raodificalions  qui  y  sont  proposées 
n’envisagent  la  désinfection  obligatoire  des  locaux  qu'à  l’occasion 
du  décès  par  affection  contagieuse,  reconnue  ou  seulement 
présumée.  Cette  désinfc dion  n’y  est  nullement  enYisagée  àd’occa-^ 
ston  du  simple  déménagement. 

C’est  ainsi  que  le  projet  du  gouvernement,  actuellement  soumis 
à  la  Chambre  des  députés,  porte  : 

te  Art,  7. —  La  désinfection  est  obligatoire  pour  tous  les  cas  de 
maladies  déclarées  en  exécution  des  articles  4  et  S.  A  défaut  de 
déclaration,  il  est  procédé  de  droit  à  la  désinfection  après  tout  décès 
survenu  au-dessus  de  un  an  et  au-dessous  de  soixante  ans,  s’il 
n’est  justifié,  par  la  production  d'un  certificat  médical,  que  le 
défunt  n'était  atteint  d’aucune  des  maladies  transmissibles  énu¬ 
mérées  dans  le  décret  visé  à  l’article  4.  » 

L’idée  maîtresse  de  cette  proposition  consiste  certainement  dans 
la  nécessité  d’enrayer  la  propagation  de  la  tuberculose,  malgré 
les  difficultés  d’en  obtenir  la  déclaration. 

Le  contre-projet  de  M.  le  D*'  Doizy  a  aussi  pour  objet  essentiel 
d’assurer  la  désinfection  après  tous  les  décès  tuberculeux,  survenus 
même  au  cours  de  la  première  et  au  delà  de  la  soixantième  année. 

C’est  également  pourprovoquertoujoursla  désinfectionanti-luber- 
culeuse  que  la  Société  de  médecine  de  Paris  a  récemment  émis  le 
voeu  de  modification  à  la  loi  ;  «  11  devra  être  procédé  de  droit  à  la 
désinfection  après  tout  décès.  » 

La  désinfection  après  décès  par  maladie  contagieuse,  déclarée  ou 
présumée,,  est  certainement  utile  contre  la  propagation  des  germes 
morbides  par  les  locaux  d’habitation.  Mais  elle  n’est  pas  suffisante 
pour  remédier  à  tous  les  dangers  de  contamination  des  individus 
sains,  parcelle  voie  de  logement. 

En  cas  de  tuberculose  ouverte,  par  exemple,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’un  décès  intervienne  pour  que  les  lieux  habités  soient  le 
plus  gravement  contaminés.  A  l’égard  des  nouveaux  occupants,  le 
danger  de  contagion  n’en  est  pas  moindre,  si  la  désinfection  n’est 
rigoureusement  pratiquée  à  l’occasion  du  déménagement. 

Pour  assurer  la  protection  des  nouveaux  occupants,  il  suffirait 
évidemment  de  désinfecter  tes  locaux  vidés  par  les  malades  conta¬ 
gieux.  Mais  faute  de  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  on  ne 
saurait  connaître  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  contamination, 
et  portant  l’opportunité  de  la  désinfection  des  locaux  occasionnel¬ 
lement  vacants. 

La  mortalité  tuberculeuse  proportionnelle  permet  pourtant  de 
préjuger  la  fréquence  de  cette  affection  parmi  les  habitants  des 
grandes  villes,  et  partant  le  danger,  pour  les  familles  saines, 
d’emménager  sans  désinfection  préalable  dés  locaux  antérieurement 
habités. 

Aussi  bien,  en  cas  de  simple  déménagement  qu'après  décès, 
l’efficacité  de  la  lutte  contre  la  propagation  de  la  tuberculose  exige 
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que  la  désiofection  devienne  la  règle  générale,  au  moins  dans  les 
grands  centres.  Pour  l’une  et  l’autre  circonstances,  la  loi  devrait 
ainsi  rendre  celte  désinfection  obligatoire,  à  moins  de  production 
de  certificats  médicaux  justifiant  que  les  déménagés  ou  défniiis 
n’étaient  atteints  d’aucune  maladie  contagieuse. 

Les  services  administratifs  ou  privés  de  désinfection  devraient 
nécessairement  être  beaucoup  développés,  pour  satisfaire  à  tousccs 
besoins.  Mais  la  lutte  effective  contre  la  tuberculose,  cette  incom¬ 
parable  faucheuse  d’hommes,  justifie  à  elle  seule  les  plus  grands 
sacrifices,  aussi  bien  des  particuliers  que  des  pouvoirs  publics. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  j)rocès-verbal  de  la  séance  du 
26  février  est  adopté. 


Exposition  internationale  d'hygiène  urbaine  de  Lyon 
en  1914. 

M.  LE  SECRÉTAiaE  GÉ.N'ÉRAL.  —  Dans  ce  même  procès-verbal,  j'avais 
eu  l’honneur  de  vous  donner  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  profes¬ 
seur  Courmont  (de  Lyon),  commissaire  général  de  l’Exposition 
internationale  urbaine  de  la  ville  de  Lyon  en  1914.  M.  Couimonl 
nous  avait  annoncé  l’envoi  du  programme  de  cette  Exposition  et 
nous  en  avait  demandé  l’impression.  Par  suite  d’une  erreur  de  la 
poste,  ce  programme  ne  nous  était  pas  parvenu,  et  il  était  enlendu 
que  le  nécessaire  serait  fait  pour  le  publier  dans  la  Itevi/e  du 
20  avril.  Mais  ce  programme  a  été  publié  dans  la  Revue  d'huiiiéve 
du  20  mars,  sous  la  rnbrique  «  Variétés  ».  Il  occupe  les  pages  3011 
à  312  de  la  Revue  d'hygiène.  Nos  collègues  désireux  de  se  renseigner 
sur  cette  Exposition  de  Lyon  trouveront  là  tous  les  documents 
utiles. 

Notre  Conseil  d’administration  s’occupe,  du  reste,  de  prendre  une 
part  active  à  cette  Exposition  de  Lyon,  en  1914,  et,  dès  maintenant, 
est  entré  en  pourparlers  avec  notre  collègue,  le  professeur  Cour- 
mont,  secrétaire  général  de  celle  Exposition. 


Congrès  du  Royal  Institute  of  Public  Healt. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Le  Royal  Institute  of  Public  Healt  de 
Londres  tiendra  à  Paris,,  du  IS  au  19  mai  prochain,  un  Congrès 
anglo-français  d’hygiène  auquel  le  gouvernement  français  a  accordé 
son  patronage. 

Les  comités  français,  présidés  par  les  professeurs  Landouîy  et 
Gariel,  et  dont  font  parlie  toutes  les  .sommités  de  la  médecine  et 
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de  l’hygiène,  font  un  pressant  appel  à  tous  pour  les  aider  à  assurer 
le  plein  succès  de  cette  manifestation  anglo-française  et  pour  que  la 
réception  des  savants  de  la  nation  amie  soit  digne  de  Paris  et  de  la 
France  au  point  de  vue  scientifique  aussi  bien  qu’au  point  de  vue 
matériel.  Secrétaire  général  :  F.  Marié-Davt,  5,  avenue  d’Orléans, 
Paris. 

Le  prix  d’admission  au  Congrès  est  de  20  francs.  Les  congres¬ 
sistes  auront  une  réduction  de  oO  p.  100  sur  les  chemins  de  fer. 
Des  fêtes  et  excursions  auront  lieu  à  l'occasion  du  Congrès. 

Le  programme  complet  de  ce  Congrès  a  été  arrêté  ainsi  qu’il 
suit  : 

PROGRAMME  PROVISOIRE 

Le  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  du  to  au  19  mai  1913. 

Il  aura  son  siège  à  l’Hêtel  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils, 
19,  rue  Blanche. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  aura  Heu  à  la  Sorbonne. 

11  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  questions  d’hygiène. 
Il  comporte  cinq  sections  : 


Sectio.v  pbemière.  —  Médecine  d'État.  . 

Groupe  I.  —  Hygiène  publique. 

Président  :  E.  W.  Hope  M.  U.,  D.  Sc.,  M.  O.  H. 

Secrétaires  :  \V.  J.  Howarth,  M.  D.;  A.  E.  Brindley,  M.  D.,  B,  Sc. ; 
docteur  Fillassier,  Secrétaire  Général  de  la  Société  de  préservation 
contre  la  Tuberculose. 


RAPPORTS  ANNONCÉS 

Professeur  Sheridan  Dslépike,  Public  Health  Laboratory  Man¬ 
chester.  —  Le  lait,  véhicule  de  la  Tuberculose  et  la  législation  préven¬ 
tive. 

Docteur  T.  D.  Lister,  Phisician.  Mount  Vernon  Consumption 
Hospital.  —  Les  cas  avancés  et  incurables  et  les  Medical  Officer  of 
Health  et  Tuberculosis  officer.  ' 

Docteur  J.  J.  Buchan  Medical  Officer  of  Healt.  —  La  Mortalité 
infantile. 

Docteur  H.  O.  West,  Tuberculosis  officer.  —  Le  problème  de  la 
Tuberculose  chirurgicale  et  les  personnes  assurées  et  non  assurées. 

Paul  Joillerat,  Chef  du  Casier  Sanitaire  des  maisons  de  Paris  _ 

Ce  qui  a  été  fait  officiellement  contre  la  Tuberculose  à  Paris. 

Docteurs  Granjux  et  Arma.nd  Lebelle.  La  Préservation  de  l'Enfance 
contre  la  tuberculose. 
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DoGleur  Güilbaud,  Chef  du  Service  Muaicipal  de  Vaccination.  — 
L-t  Vaecmaitbn  antivatwlique  w  Franee. 

Docteur  Cajibier,  Chef  des  Laborattiices  d'Hygiène  de  la  Ville  de 
Paris,  — iLes  travaux  du  Laboratoire  de  diagnostic  des  Maladies  conta¬ 
gieuses. 

Docteur  Henry-Thierry,  Chef  des  Services  techniques.  Ambu' 
lances^' Désinfection,  Sarreiltance  Médicales  des  Soncces  de  la  Ville 
de  Paris.  —  La  surveillcmce  médicah  des  Sources. 

0.  Bo-eoouard,  Inspecteur  des  Elablisaements  classés.  —  La  sur¬ 
pression  des  Fumées  d’usines;  législation  et  réglements. 

PoRGBKR.  — Le  Lait. 

F.  Marié-Davy,  Secrétaire  des  Services  Techniques'  d’Hygiène  de 
la  Ville  de  Paris.  —  La  technique  de  la  désinfection  dans  la  Tut-:-- 
cidose. 

COMITÉ  FRANÇAIS 

Pi^êsident  :  Professeur  Gariel. 

Vice-P)‘ésiden«  :  Docteur  Jules  Renault. 

Membres  :  MM.  Prdfesaeur  Chantesiessb,  Ëtibnne^Bazot,  Docteur 
Gtnmawro,  Paul  Joillerat,  Docteur  Mosny,  Docteur  Gh.  Ott,  P.ah 
Strauss,  Docteur  Henry  Thierry. 

Secrétaire  :  Docteur  Fillassier. 

Groupe  IL  —  Hygiène  Municipale,  Ingénieurs.,  Architectes  Munioipau  v, 
Plan  des  Villes. 

Président  :  Professeur  Gariel,  Président  de  d’Académie  de  Méde¬ 
cine. 

Vice-Président  :  Louis  Bonnier,  Directeur  des  ServicesjMunicipau.i 
d’ Architecture. 

Secrétaires  :  Le  Conte,  Ingénieur  en  Chef  adjoint  de  la  Icic 
Publique;  Docteur  Loir,  Directeur  du  Bureau  Municipal  d’Hygiène 
du  Havre. 

RAPPORTS 

Docteur  A.  B.  Dunne,  Medical  Officer  of  Health.  —  Le  plan  As 
Villes  en  relation  avec  les  districts  miniers.  Les  mines  de  charbon  iti 
Yorlakire. 

Docteur  J.  Dundas,  Médical  Offleer  of  Health.  —  Sighteen  montU 
eæpeJ’ience  of  toork  undee  15,  17  et  18  of  the  Housing,  Toivn  plun- 
«inp,  e<c.,  Act  1909.  * 

DiÉNERT,  Chef  des  .Services  de  Surveillance  des  eaux  d’alimeiiîa- 
tion  de  Paris.  —  L'action  des  eau.T  sur  les  Canalisations  en  plomb. 

Louis  Bok.nier,  Directeur  des  Services  Municipaux  d’ Architecture. 
—  Les  espaces  übr es  dans  Paris;  le  déclassement  des  Fortifications. 

Augustin  Rey,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations  • 
bon  marché.  —  Les  Habitations  ouwiéres  et  T  hygiène  de  la  Xatioi-. 
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Bieitb,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Mesures 
(l'hygiène  et  de  sécurilé  appliquées  dans  les  travaux  à  air  comprimé  du 
Métropolitain. 

Louis  Masso.-),  Ingénieur  en  Chef  honoraire  du  Service  Municipal. 
—  Les  précautions  d'hygiène  dans  les  travau.v  souterrains  du  Chemin 
de  fer  Nord-Sud  de  Paris. 

A.  Mbsuredb.  —  L'CEuvre  de  f  Assistance  publique  à  Paris  contre  la 
Tuberculose. 

COilMj'XICATIOX 

J.  WooNK,  Professeur.  —  L'Hygiène  des  bâtimen's  scolaires. 

COMITÉ  FBAXCLXIS 

Président  :  Professeur  Gariel. 

Vice-Président  :  Louis  Boxwier. 

Membres  :  Ingénieur  en  chef  Bechmamn;  F.  Blojjdel;  Cagauo;  Ingé¬ 
nieur  CoLUET  Daage;  Defrasse;  Ch.  Düpuy;  Legros;  Ingénieur  en 
chef  Masson;  Moisson;  Ingénieur  en  chef  Mazkrolues;  Augustin  Rey. 

Secrétaires  :  Ingénieur  en  chef  Lb  Conte,  Docteur  Loir. 


Secito.n  U.  —  Bactériologie  et  Pathologie  comparée. 

Président  :  Professeur  George  Dryer,  M.  D.,  Professeur  de  Patho¬ 
logie  à  l’Université  d’Oxford. 

Secrétaires  :  E.  W.  Ainley  Walker.M.  D.,  A.  G.  Inhan,  M.  A.,  M.  13. 
Docteur  Bertrand,  attaché  à  l’Institut  Pasteur. 

Rapports. 

Flcele  et  Embleton.  —  Infection  and  Palhogenilicy  and  Virulence 
of  Bacteria. 

CnABi.Es  Milles.  —  The  Primary  tuberculosis  lésions  ftrrmed  in  Chil- 
dren  under  the  âge  of  15  years  of  the  hospital  class  fn  London. 

Docteur  Calmette,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille  :  —  La 
Scrofule  expérimentale. 

COURUONT.  — 

COÜRMONT.  — 

Levadvit.  —  Étiologie  de  la  Polyomyélite. 

Godgerot.  —  Sporotrichose. 


Co-MITÉ  FRA.YÇAÎS. 

Docteur  Bohel,  Professeur  Courmont,  Le  Clainciie,  Docteur  Gal- 
METTE,  Professeur  Macé,  Metciinieuff,'  Professeur  Mou'ei.,  Professeur 
Rodet,  Professeur  Roger,  Docteur  E.  Roux,  Vallée,  Professeur Olmer 
Diénert.  ,  ’ 
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SECTiON  111. 

Groupe  I.  —  Eugénique  et  Étude  des  Enfa'its. 

President  :  Lucien  March. 

Secrêtuires  :  Mrs  Gotto,  Hon,  Secretary,  the  Eugénies  Education 
Society;  M.  Drugeon,  attaché  au  parquet  de  la  Cour  de  Cassation. 

Rapports. 

Professeur  Lindsay.  —  De  la  valeur  sélectiee  des  Maladies. 

Docteur  Saleeby.  —  L'Eugénique  dans  ses  rapports  avec  la  san'e 
publique. 

Docteur  Douglas  Write.  —  Les  Maladies  vénériennes  et  la  Sanlr 
pitblique. 

Docteur  Shrubsall,  Inspecteur  médical  en  chef  du  County  Coiincil 
de  Londres.  — 

Docteur  Hyslop.  — 

Docteur  Théodore  Thompson.  — 

Alphin-Salvador.  — 

Docteur  Apebt.  — 

Pierre  Budin.  —  La  Puériculture  après  la  conception. 

Docteur  Broca.  —  Le  Logement  des  familles  nombreuses. 

M™*  Chaptal.  —  Assistance  à  la  more  et  à  l'enfant  de  la  farinlle 
ouvrière,  avant  et  après  la  naissance. 

Docteur  Dolebis.  — 

Drugeon.  — 

F.  Houssay.  —  Eugénique  et  régimes  alimentaires. 

Huber.  —  Étude  sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge. 

Docteur  Lepage.  —  Quelques  points  de  l'hygiène  de  la  femme  at- 
ceinte. 

Docteur  Lesage.  —  La  protection  de  la  femme  qui  allaite  à  l'Esinc. 

Lucien  March.  —  Les  statistiques  relatives  à  l'Enfance  et  le  point  de 
vue  de  l  Eugénique. 

Docteur  Maxwell.  —  a)  La  protection  légale  de  la  femme  pendant  In 
grossesse;  b}  La  criminalité  juvénile. 

Docteur  Nobécourt  et  S.  Schreiber.  —  La  protection  des  nourrissent 
en  France;  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  devrait  être. 

M™*  la  générale  Sée.  —  Protection  de  l'Enÿinte. 

S.  Turouam.  —  Le  mouvement  actuel  en  faveur  de  la  proleclion  de 
l'enfance  au  premier  âge. 

M“*  Veil-Pioard.  —  Des  améliorations  à  apporter  à  la  protection 
légale  des  nourrissons. 

Docteur  Raoul  Dupuy.  —  Les  Mongoliens. 

Docteur  Felhoen.  —  Elevage  du  nourrisson  dont  la  mère  de  famil  e 
travaille  à  l'Usine. 
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Comité  français. 

M»'  Auphkn-Salvadob,  Docteur  Ai-brt.  A.  Blozbt,  Docteur  Bboudid, 
Mme  piEBBB  Bddin,  Docteiir  Broca,  M'‘”  Chaptal,  Docteur  Duleris, 
Docteur  Raoul  Dupuis,  Fernand  Faure,  Docteur  Felbœn,  Fred. 
Houss-ay,  Hubbb,  Docteur  Lepage,  Docteur  Lesage,  Lucien  March, 
Professeur  Marfan,  M"'  Max-Chembitz,  Docteur  Maxwell,  Docteur 
UoucHOTTE,  Docteur  Nobécoubt,  Docteur  Raiuondi,  Docteur  Richaii- 
DiËRE,  M““  la  générale  Sée,  S.  Tubquan,  M®"  Veil-Picahd. 

Secrétaire  :  Drugeon,  attaché  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 


Groupe  IL  —  Hygiène  scolaire. 

Président  :  Docteur  Mathieu,  Médecin  des  Hôpitaux. 

Secrétaires  :  Herbert,  G.  Barnes,  M.  D.  ,  Docteur  Dufestbl,  Secré¬ 
taire  Général  de  l’Association  Internationale  de  Médecine  scolaire. 


Rapports. 

Docteur  Douglas.  —  The  training  of  teachers  in  Sckoll.  —  Personnal 
liygiene  and  its  hearing  on  the  ir  futur  Professionnal  Work. 

Docteur  Dufkstkl,  Secrétaire  général  de  l’Association  Interna¬ 
tionale  de  Médecine  scolaire.  —  L’organisation  de  l'Inspection  Médi¬ 
cale  dans  les  Ecoles  Primaires  de  la  Ville  de  Pans. 

Docteur  Meyer,  Médecin  Inspecteur  des  ücoles.  —  L'organisation 
des  Cantines  scolaires  à  Paris.  ,  , 

Docteur  Curie,  Médecin  Inspecteur  des  Écoles,  —  Les  travaux 
manuels  dans  les  Écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

M“*  Docteur  Deskolières,  Inspectrice  des  Écoles.  —  L'enseignement 
ménager  dans  les  Écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Comité  français. 

Président  :  Docteur  Mathieu. 

Vice-président  :  Béoorez. 

Membres  :  MM.  Docteur  Butte,  Docteur  Chapon,  Docteur  Darré, 
Friedel,  Gasquet,  Docteur  Gillet,  Docteur  H.  Gourichon,  Docteur 
L.  Gourichon,  Docteur  Guibert,  Docteur  MIry,  Docteur  de  Pradfl, 
Poincaré,  Docteur  Raimo.ndi. 

Secrétaire  :  Docteur  Dufestel. 


Section  IV.  —  Navale  Militaire  et  Coloniale. 

Président  :  Major  Sir  Ronald  Ross  K.  C.  B.,  F.  R.  S.,  F.  R.  C.  S., 
M.  D.,  D.  Sc.  LL.  D. 

Secrétaires  :  Fleet-Surgeon  Robert  Hill,  M.  V.  0.,  R.  N.;  Major 
R.  W.-  H.  J.AKS0N,  M.  D.  R.  A.  M.  C.  ;  Docteur  Joyeux,  préparateur  de 
parasitologie  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
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Rai'PORTS. 

Docteur  Marchoux,  Chef  du  Service  de  Baclériologie  tropicale  ,i 
r/nslilut  Pasteur.  —  La  Lèpre. 

Professeur  Raphaël  Blanchard  et  Docteur  Joyeux.  —  La  Molccinf' 
des  pays  ehauds  H  lès  voies  nouvelles  de  la  doolrinc  medicale.  —  J,,  ^ 
Arthropodes  et  la  transmission  des  Maladies. 

Docteur  Rouget,  Professeur  d'Hygiène  au'Val-de*GrAce.  —  Le  trai¬ 
tement  des  Matièresusées  dam  les  camps. 

Docteur  Borel,  Directeur  de  la  2'  circonscription  Sanitaire  Maii- 
lime.  —  L’Hygiène  des  Émigrants. 

N.  —  L’Hygiène  et  la  Physiologie  de  l’Aviateur. 

Docteur  Ribot,  Directeur  de  la  4'  circonscription  Sauitaii-e  Mûri- 
time.  —  Le  Service  de  Santé  dans  la  Marine  marchande.  —  Plans  lU- 
W.-C.  spéciaux  aux  localités  musulmanes  (Évacuation  des  matié)i^ 
usées). 

Comité  français. 

Président  :  Docteur  Kebmorgant. 

Viee-president  :  Professeur  Blanchard. 

Membres  :  MM.  Inspecteur  Général  Bertr^vnd;  Médecin  principal 
Braün;  Professeur  üopteh;  Médecin  en  chef  Girard;  Inspecteur 
Général  Grall;  Docteur  Laveran;  Médecin  Inspecteur  Le.moine;  IUu  - 
teurMARCHOux;  E.  A.  Martel;  Professeur  Rouget;  Médecin  Inspecleiii 
Thoussaint'  ;  Médecin  Inspecteur  général  Vaill.ahd  ;  Professrui 
Vincent. 

Secrétaire:  Docteur- Joyeux. 

Section  V.  —  Hygiène  Industrielle. 

Président  :  Professer  sir  Thomas  Ouver,  M.  D.,  L.  L.  D. 

Vice-président  :  Docteur  Langlois,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris. 

Secrétaires  ;  W.  F.  Dearde.y,  M.  R.  S.  C.  S.,  D.  P.  H.,  J.  F.;  Fba.a. 
SIIUFFLEBOTHAM,  M.  A.,  M.  D.  ;  Frois,  Ing.  civ.  des  Mines,  Audit,  au 
Conseil  supérieur  d’hygiène-  publique  de  France,  Inspecteur  du 
travail  dans  l'industrie;  M“*  Lgtellieb,  Inspectrice  du  travail;  M.  le; 
Maisoncelle,  rédacteur  au  Ministère  du  Travail. 

Rapports. 

Léon  Gaster.  —  L'éclairage  comme  facteur  de  santé  dans  le  travail 
et  son  influence  dans  la  prévention  des  accidents. 

Questions  .proposées  par  le  comité  anglais. 

a)  Occupational,  fatigue. 

b)  Lig-hting. 

c)  Température. 

Boyer-Guillon,  Ingénieur  civil  des  Mines,  chef  de  section  au  laho- 
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ratoire  d’.essai  des  Arts  et  Métiei-s.  —  Les  procôiîés  industriels  de 
suppression  des  Fumées. 

Aubhun,  Ingénieur  des  Mines.  —  Le  Nystagmus  des  minetcrs^. 

Professeur  Lauglois,  Membre  de  la  Commission  centrale  d  hygiène 
dans  les  mines  au  Ministère  des  Travaux  publics.  —  Le  travail  dans 
les  Chantiers  souterrains  chauds  et  humides. 

Docteur  J.  Behtiixon,  Chef  de  la  statistique  municipale  de  la  Ville 
de  Paris. —  Sîatfcrique  des  décès  par  pro^ssiotts. 

F.  Marbouto),  Professeur  d’hygiène  industrielle  à  l’Ecole  Gentrale. 
—  Les  Eatue  résiduaires  dans  l’Industrie. 

Rollants,  Chef  de  laboratoire  a  l’Institut  Pasteur  de  Lille.  —  ta 
Purification  des  Eaux,  industrielles. 

Boulin,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail,  dnl^ord.et  du-Pas-de- 
Calais.  —  La  mesure  de  l’état  hygrométrique  dans  les  Ateliers  et  prin¬ 
cipalement  les  Filatures. 

Docteur  Broca.  —  L'éclairage  industriel. 

COJIITÉ  FRANÇAIS. 

Président  :  Professeur  L.akglois. 

Vice-présideni  :  Boulin,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail. 

Membres  :  MM.  Paul  Adam,  Barriek,  Boulisset,  H.  Cbronor,  Docteur 
CouRTois-SuFFiT,,  Docteur  Dujot,  M.  J.  Ddmont,  A.  Fichbt,  Abtbub 
Fontaine,  E.  Lamv,.  Marboutin,  Martel,  Picoucnabd,  M“*  Prévost, 
Bazoos,. Rollants,  SANGLB-FEBRiènE:  Ingénieur  en  chef,  Weiss. 

Les  communications  sur  les  sujets  ressortissants  à  ces  diverses 
sections  devront  être  envoyées  au  Secrétariat  général  avant  le 
10  avril,  dernier  délai.  Elles  devront  être  accompagnées  d’un  résumé 
d’une  page  (impressdou  inroctavo)  qui  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues  et  distribué  avant  le  Congrès.  Elles  ne  devront  avoir  aucun 
caractère  commercial  ni  industriel. 

Les  auteurs  de  communications  sont  priés  d’envoyer  le  titre  de 
celles-ci  le  plus  tôt  possible,  au  Secrétaire  général. 

Les  membres  adhérents  français  auront  à  verser  une  cotisation 
de  20  francs. 

Ils  auront  droit  à.  toutes  les  publications  du. Congrès  et  partici¬ 
peront  à  toutes  les  réunions  et  fêtes.  Ils  bénéûciei'on.t.  également 
d’une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  réseaux  français,  â  la  condilion 
d'envoyer  leur  adhésion  avant  le  1"  mai. 

Les  personnes  accompagnant  les  membres  du  Congrès  pourront 
prendre  part  également  aux  fêtes  et  excursions-  moyennant  une 
cotisation  de  10  francs. 

Le  Secrétaire  général  pour  ta  France  : 

F.  Mabié-Davy. 

Le  Secrétaire  général  pour  VAngleten'e  : 

A.  Corbet-Smith. 
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Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Skcbétaire  général.  —  M.  le  professeur  Vincent,  présideiu; 
MM.  les  D''?  Mosny  et  Granjux,  vice-présidents  ;  MM.  Lacau  et 
Parenty  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance. 

Ep  particulier,  M.  Parenty  regrette  vivement,  par  suite  d’obliga¬ 
tions  impérieuses  de  ne  pouvoir  venir  faire  la  communication  sur 
Les  Palais  d'expositions  agricoles  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  Par>s 
pour  laquelle  il  était  inscrit  à  l’ordre  du  jour  de  la  présente  séance. 

M.  l’inspecteur  général  Février  remercie  de  sa  nomination  de 
membre  de  la  Société. 


Nécrologie. 

M.  LB  Secrétaire  général.  —  Nous  avons  le  vif  regret  de  vous 
annoncer  le  décès-  de  M.  le  commandant  Renaud,  membre  fonda¬ 
teur  et'membre  à  vie  de  notre  Société,  ancien  ingénieur  des  sapeurs 
pompiers  de  Paris.  Reliré  à  Nice  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
il  avait  pris  une  part  très  active  à  nos  travaux.  Notre  Président  a  du 
reste  adresasé  avant-hier  à  la  veuve  du  commandant  Renaud  une 
lettre  de  condoléances  empressées,  au  nom  de  notre  Société. 


■  Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

M.  le  D”  Weisgerber.  —  Les  n«  1  et  2  de  la  Revue  (l'Hygiène  el  de 
Police  sanitaire,  de  1913. 

D''  M.  Diénert.  —  Hydraulique  (3*  partie)  :  «  Epuration  des  eaux 
et  assainissement  des  cours  d’eau  »,  1912. 

Contribution  à  l'étude  clinique  de  la  tuberculose j  D''  Irigoyen,  San 
Sébastian,  décembre  1910. 

Revue  d’ Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  n"  2,  février  1913;  n”  3, 
mars  1913. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygiéne  de  Dijon,  novembre  et 
décembre  1912.  ♦ 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygiéne  du  Havre,  février  1913. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n"  2,  février  1913. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n°  3,  mars  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  et  25  mars  1913. 

Assoemtion  des  Industriels  de  France,  n»  2,  mars  1913. 

Annales  de  la  Société  (l’Hydrologie  médicale,  n®  3.  mars  1913. 


[2211  M EMBUES  PRÉSENTÉS  469 

Comptes  Tendus  des  séances  du  Conseil  d'Hygicne  publique  de  la 
Seine,  n"  4,  1913. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne,  n”  4, 
février  1913. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  28  février  et  15  mars  1913. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  9, 10  et  1 1,1913. 


Hembres  sommés, 

I.  A  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Blondel  (Charles),  architecte  du  gouveruement,  présenté  par 
M.  le  D'  Mosny  et  M.  Le  Couppey  de  la  Forest; 

M.  de  Gio.\.nni  (Eugène-Michel),  directeur,  du  Bureau  sanitaire 
parisien  (Formolateurs  Hélios),  27,  rue  des  Petits-Hôtels,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  L.  Gaultier  et  P.  Masson. 

M.  le  D'  Marbscbal,  médecin-inspecteur  de  l'armée,  présenté  par 
M.  le  professeur  Vincent  et  M.  le  D'  Mosny  ; 

II.  A  titre  de  membre  adhérent  : 

Le  Bureau  bunicipal  d’hygiène  de  Saint-Quentin  (Aisne),  M.  Delmas^ 
Azéma,  directeur,  présenté  par  M.  le  D' Broquin-Lacombe  et  M.  Rey. 


Membres  présentés. 


1»  M.  le  D'  Aviérino,  membre  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
des  Bouches-du-Rhône,  30,  rue  Sénac,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  présenté  par  MM.  les  D«  Mosny  et  Roussy. 

2"  M.  le  Lafforgue,  professeur  agrégé  à  l’École  d’application  du 
Service  de  santé  militaire  du  Val-de-GrAce,  167,  rue  de  Vaugirard, 
à  Paris  (XV*  arr.),  présenté  par  MM.  les  professeurs  Rouget  et 
Vincent; 

3»  M.  Locherer,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  45,  rue 
Ampère,  Paris  (XV1I«),  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Georges 
Risler.  ° 


4»  M.  le  D*  Yrigoyen,  président  de  la  Société  espagnole  de  médecine, 
cbirorgie,  33,  Funtarrabia,  à  Saint-SébaBtien  (Espagne),  présenté 
par  M.  le  professeur  Vincent  et  M.  Le  Couppey  de  la  Fore&t. 
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Communications . 

Z,e  caoutchouc^  employé  pour  la  fabrication  des  tétines  de  biberons. 
par  M.  Mahié-Davy. 

J’ai  cru  devoir  présenter  ù  la  Société  de  médecine  publiqm; 
une  très  intéressante  étude  de  M.  L.  Péan  sur  la  qualité  du 
caoutchouc  employé  pour  la  fabrication  des  té  tine®  de  biberen. 
Ce  travail  qui  a  fait  l’objet  d’un  rapport  à  la  Commission 
d’hygiène  du  XIV*"  arrondissement  a  entraîné  le  dépôt  d’un 
projet  de  loi  relatif  à  certaines  interdictions  concernant  les 
tétines  de  biberon. 

Les  tétines  employées  en  France  ont  deux  origines.  Uue 
partie  est  fabriquée  en  France  ;  l’autre,  et  non  la  moindn . 
nous  vient  d’Allemagne,  Les  caoutchoucs  employés  dans  ers 
fabrications  sont  les  feuilles  anglaises  employées  en  France  cl 
les  feuilles  allemandes  employées  en  Allemagne.  La  feuille 
anglaise  est  obtenue  avec  du  caoutchouc  naturel  débarrassé  de 
ses  impuretés,  aggloméré  en  masses  ayant  la  forme  d<‘ 
cylindres  ou  rouleaux,  puis  débité  en  feuilles  au  moyen  de  sciis 
d’un  modèle  spécial.  Pour  remédier  àla  sensibilité  du  caoutchouc 
naturel  aux  variations  da  température,  on  a  recours  à  une  ope¬ 
ration  appelée  «  vulcanisation»  qui  consiste  à  plonger,  pendau! 
une  heure  environ,  les  objets  manufacturés  dans  un  bain  de 
soufre  fondu  à  130-140  degrés. 

On  a  alors  un  caoutchouc  de  bonne  qualité,  absolument  inol- 
fensif,  pouvant  supporter  sans  altération  des  températures  de 
100®  et  au-dessus,  pouvant  donc  être  stérilisé  à  l’eau  bouillacte 
après  et  avant  chaque  tétée. 

La  feuille  allemande  est  un  véritable  alliage  de  caoutchouc  et 
de  matières  étrangères  appelé  «  factice  Le  «  factice  »  est 
obtenu  en  jetant  dans  de  l’huile  bouillante  du  tétrachlorure  de 
soufre  ;  il  se  forme  un  précipité  blanc,  poreux,  analogue  à  de 
la  mie  de  pain  et  qui  peut  s’allier  au  caoutchouc  dans  des  pro¬ 
portions  atteignant  60  p.  100.  Le  caoutchouc  ainsi  fabriqué  ne 
peut  être  vulcanisé  à  chaud.  On  l’immerge  pendant  quelques 
minutes  dans  un  bain  de  sulfure  de  carbone  additionné  d’une 
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petite  quantité  de  chlorure  de  soufre.  Les  objets  ainsi  vulcanisés 
durcissent  au  froid,  se  déforment  et  deviennent  cassants.  De 
plus,  on  n’arrive  jamais  à  les  débarrasser  complètement  de  ces 
deux  produits  très  toxiques  :  le  sulfure  de  carbone  etlechlorure 
de  soufre.  On  peut  s’en  convaincre  en  ouvrant  une  boîte 
contenant  ces  tétines  ;  on  est  immédiatement  saisi  par  l’odeur 
désa^éàble  et  caractéristique  du  sulfure  de  carbone  et  on  voit 
sur  le  carton  des  traces  très  nettes  d’altération  du  papier  par  le 
chlorure  de  soufre. 

L’Allemagne  fournit  encore  ce  qu’on  appelle  la  tétine  moulée,  , 
qui  est  obtenue  en  trempant  un  moule  ad  hoc  dans  une  solution 
très  concentrée  de  caoutchouc  dans  de  la  benzine.  Il  Se’ forme 
une  pellicule  de  caoutchouc  adhérant  au  moule  ;  après  évapo¬ 
ration  de  la  benzine,  on  replonge  le  moule  dans  la  solution  et 
on  répète  l’opération  jusqu’à  ce  que  la  couche  soit  assez  épaisse. 
Ces  tétines  ne  peuvent  pas  non  plus  être  vulcanisées  autrement 
que  par  le  sulfure  de  carboné  à  froid.  Elles  ont  donc  tous  les 
inconvénients  de  la  feuille  allemande  avec  en  plus  une  odeur 
empyreumatique  désagréable  provenant  des  impuretés  de  la 
benzine  brute  employée  pour  dissoudre  le  caoutchouc. 

En  résumé,  fabriquée  avec  les  feuillesaUemandes  ou  moulées, 
les  tétines  de  celle  provenance  renferment  des  quantités  appré¬ 
ciables  de  produits  toxiques  et  ont  tout  au  moins  une  odeur  et 
un  goût  désagréables  et  qui  répugnent  aux  enfants,  entravant 
ainsi  leur  alimentation.  Elles  ne  peuvent,  d’aulre  part,  être 
stérilisées  eflfeclivement  parce  qu’elles  ne  supportent  pas  l'eau 
bouillante. 

Des  conclusions  de  ce  rapport,  un  groupe  de  députés, 
MM.  Doizy,  Paulin  Dupuy,  Jean  Durand  et  Schmidt,  a  tiré  les 
considérants  accompagnant  le  projet  de  loi  ainsi  libellé  : 


Article  unique. 

L’article  premier  de  la  loi  du  6  avril  1910  est  ainsi  modifié  : 

Sont  interdites  la  vente,  la  mise  en  vente,  l’exposition  et 
l’importation  ;  1®  des  biberons  à  tubes  ;  2®  des  tétines  fabriquées 
avec  d’autres  produits  que  le  caoutchouc  pur  vulcanisé,  par  un 
autre  procédé  que  la  vulcanisation  à  chaud  et  ne  portant  point 
avec  la  marque  du  fabricuut  l’indication  spéciale  «  caoutchouc 
pur  ». 
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Épuration  des  eaux  d’égout  au  moyen  d'étangs  à  f.oissotis, 
par  M.  le  D'  D.  Goi-dscumidt. 

La  question  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  reste  toujours 
ouverte,  pour  les  grands  centres  surtout.  L’épuration  par  les 
procédés  physiques  ne  représente  qu’un  dégrossissement;  le 
traitement  chimique  produit  des  masses  boueuses  dont  on  ne 
.sait  se  défaire,  tout  en  ne  fournissant  pas  une  épuration  suffi¬ 
sante.  L’épandage,  excellent  moyen  de  débarrasser  les  eaux 
résiduelles  de  leurs  impuretés,  exige  une  étendue  et  une  qua¬ 
lité  de  terrains,  dont  disposent  rarement  les  municipalités; 
son  installation  elsonfonctionnementsont,  déplus,  fort  coûteux. 
Le  système  biologique,  qui  repose  sur  les  mêmes  principes 
que  l’épandage  et  qui  paraît  donner  des  résultats  très  satisfai¬ 
sants,  est  néanmoins  encore  discuté  tant  au  point  de  vue  de 
son  rendement  épurateur  que  des  dépenses  qu'il  entraîne. 

On  cherche  maintenant  à  épurer  les  eaux  vannes  dans  des 
étangs  peuplés  de  poissons  *  et  notamment  de  carpes.  Ce  pro¬ 
cédé  original  est  mis  à  l’essai  de  divers  côtés,  à.  Berlin,  à 
Munich,  à  Strasbourg,  etc.,  et  c’est  dans  cette  dernière  ville 
que  j’ai  vu  son  fonctionnement. 

Strasbourg  compte  actuellement  avec  sa  banlieue  et  sa  gar¬ 
nison  une  population  d’environ  185.000  âmes;  on  y  a  adopté 
le  système  unitaire  pour  le  «  tout-à-l’égout  ».  Commencé  en 
1895,  le  réseau  doit  être  achevé  sinon  en  totalité,  du  moins  en 
majeure  partie. 

Avant  qu’il  ne  fût  question  à  Strasbourg  du  «  tout-à-l’égoul  », 
j’avais  démontré  dans  des  conférences  ses  avantages  au  point 
de  vue  sanitaire  et  la  majorité  des  membres  du  Conseil  muni¬ 
cipal  se  trouvant  suffisamment  convaincue  de  son  utilité,  s’y 
rallia  sans  hésitation.  J’avais  aussi  émis  et  soutenu  à  diverses 
reprises  l’opinion  qu’il  fallait  conduire'les  eaux-vannes  jus¬ 
qu’au  Rhin,  en  abandonnant  sur  le  passage  aux  cultivateurs  et 


1.  Le  D»  E.  imbeaux  en  tait  mention,  sans  décrire  leur  fonctionnement, 
dans  son  rapport  sur  l'Exposition  internationale  d'hygiène  de  Dresde, 
Rev.  d'hygiène  et  de  police  sanituiie,  1912,  p.  406. 
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nombreux  maraîchers  de  la  région  la  quantité  dont  ils  pou¬ 
vaient  et  voulaient  disposer,  après  leur  avoir  démontré  sur  des 
champs  d’essai  la  valeur  des  eaux  d’égout  comme  engrais.  On 
s’est  contenté  jusqu’ici  de  les  écouler  à  peine  dégrossies  dans 
la  rivière  l’ill  qui  se  jette  dans  le  Rhin  à  une  distance  approxi¬ 
mative  de  18  kilomètres  de  la  ville.  11  s’est  produit,  comme  je 
l’avais  prévu,  une  pollution  de  la  rivière  tellement  intense 
qu’on  se  voit  dans  l’obligation  d’adopter  un  mode  d’épuration 
plus  sérieux  des  eaux  résiduelles  avant  de  les  abandonner  à 
rill  et  même  au  Rhin. 

Ne  voulant  recourir  ni  à  l’épandage  ni  aux  lits  bactériens 
pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à  examiner,  on  fait,  comme  je 
l’ai  dit,  des  essais  d’épuration  dans  des  étangs  oit  l’on  élève 
des  carpes. 

On  a  observé  depuis  longtemps  qu'à  la  campagne,  les  carpes 
prospèrent  très  bien  dans  des  étangs  où  s’écoulent  du  purin, 
des  eaux  sales  provenant  des  maisons,  des  tas  de  fumier,  des 
champs  fumés,  etc.  De  là  l’idée  d’élever  des  carpes  dans  des 
étangs  aménagés  ad  hoc  et  aux  eaux  desquels,  on  mélangerait 
une  proportion  déterminée  d’eau  d’égout.  Des  installations 
de  ce  genre  ont  été  déjà  établies  par  des  maisons  de  santé,  des 
brasseries,  des  couvents,  etc.,  et  fonctionnent  avec  succès. 
C'est  ainsi  que  dans  le  domaine  de  la  maison  d’aliénés  de  Kut- 
zenberg,  on  déverse  les  eaux  résiduaires  de  300  personnes 
dans  un  étang  ayant  l’étendue  d'un  cinquième  d’hectare.  Le 
rendement  des  carpes  qu’on  y  a  déposées  s’élève  annuellement 
à  plus  de  7  quintaux  et  les  eaux  y  perdent  tout  caractère  mal¬ 
sain.  On  cherche  à  appliquer  aux  grandes  agglomérations  ce 
nouveau  mode  d’épuration. 

Le  professeur  Hofer,de  Munich,  explique  comme  suit  la  façon 
dont  s’opère  la  transformation  des  matières  azotées  dans  les 
étangs.  Les  matières  azotées  dissoutes  ou  non,  en  tant  qu’elles 
ne  sont  ni  gazéifiées,  ni  minéralisées  subissent  une  série  de 
décompoiitions,  de  transformations,  sous  l’action  active  de 
bactéries,  de  protozoaires,  de  moisissures  et  fournissent  ainsi 
des  matières  alimentaires  aux  plantes  et  à  une  masse  d’animal¬ 
cules  aquatiques  et  de  larves  d’insectes,  dont  se  nourrissent  les 
carpes.  Les  matières  résiduelles,  tout  en  n’étant  pas  absorbées 
par  ces  poissons,  servent  donc  de  façon  indirecte  à  leur  déve- 
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loppenienl  et  une  auloépuration  naturelle  se  produit  dans  les 
étangs  qui  en  sont  peuplés. 

U  faut  ajouter  que  les  plantes  aquatiques,  surtout  là  oii  elles 
sont  abondantes,, prennent  une  grande  part  à  l’épuration.  Les 
matières  en  suspension  dans  les  eaux  d’égout  s’accrochent  à 
elles  et  deviennent  alors  la  proie  des  êtres  aquatiques,.  —  vers, 
limaces,  crustacés,  protozoaires,  etc.,  —  qui  précisément 
s’amassent  en  quantités  énormes  dans  ces  endroits;  les 
plantes,  d’antre  part,  s’assimilent  en  partie  les  matières 
azotées  dissoutes.  Les  eaux  polluées,  après  avoir  franchi  cette 
espèce  de  voûte  de  verdure,  ont  par  le  fait  subi  un  haut  degni 
d’épuration,  comme  le  professeur  Laulerboro,  de  Heidelberg, 
l’a.constalé  dans  ses  recherchés  relatives  aux  variations  biolo¬ 
giques  des  eaux  de  l’Ill  depuis  son  entrée  à  Strasbourg  jusqu’à 
son  débouché  dans  le  Rhin. 

Ayantexaminé  au  point  de  vue  biologique  les  eaux  en  août, 
il  a  constaté  que  lé  nombre  des  bactéries  excessivement  élevé 
(393.000  par  centimètre  cube)  à  sou  endroit  le  plus  pollué, 
avait  diminué  241  fois  à  son  embouchure  dans  le  Rhin;  les 
bactéries  étaient  alors  réduites  au  nombre  de  1.640  par  centi¬ 
mètre  cube  d’eau,  chifFre  inférieur  à  celui  du  fleuve  même,  qui 
s’élève  à  ^-fôO  par  centimètre  cube.  Or,  la  réduction  la  plus 
forte  a  eu  lieu  dans  le  parcours  de  deux  points  de  la  rivière  où 
les  plantes  aquatiques  avaient  pris  le  plus  de  développement 
et  étaient  le  plus  touffues,  c’est-à-dire  entre  la  .  ferme  dite 
Englischerhof  et  le  pont  de  la  Wanzenau  qui  se  trouvent 
à  une  distance  de  5  kilomètres  l’un  de  l'autre.  Les  bac¬ 
téries  qui  se  chiffraient  encore  à  131.700  au  premier  de  ces 
endroits,  étaient  au  deuxième  tombées  à  4.830  par  cenlL 
mètre  cube. 

Cette  brusque  diminution  n’était  pas  aussi  forte  au  mois  de 
novembre,  comme  le  prouve  la  comparaison  des  résultats 
obtenus  par  M.  Lauterborn.  A  cette  époque  de  l’année,  les 
plantes  ne  peuvent  plus,  autant  qu’en  août,  jouer  leur  rôle' 
actif  ;  aussi  a-t-il  été  constaté  une  diminution  énorme  (cinq  fois 
au  lieu  de  241  fois  en  août)  du  nombre  des  bactéries  depuis 
l'endroit  où  les  eaux  de  l’Ill  sont  le  plus  polluées  jusqu'à  leur 
pénétration  dans  le  Rhin  ;  elles  n’étaient,  à  ce  moment-là, 
même  pas  complètement  dépouillées  de  leurs  matières  flot- 
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tantes.  Le  rôle  épurateur  des  plantes  aquatiques  saule  ainsi 
aux  yeux. 

Le  cours  de  l’Ill  est  en  général  lent,  il  le  devient  surtout  là 
où  le  passage  est  le  plus  obstrué  par  les  plantes  aquatiques  et 
c’est  là,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  les  bactéries  ont 
subi  la  plus  forte  diminution  et  que,  pai'  suite,  les  eaux  ont 
trouvé  leur  maximum  dépuratiou.  Cette  constatation  ren¬ 
verse  le  principe  de  Petlenkofer,  d’après  lequel  c’est  dans 
les  courants  rapides  que  s’opère  l’auto-épuratiou  des  eaux 
polluées. 

L’observation  faite  d'une  part  que  l’auto-épuration  des  eaux 
résiduaires  se  produit  dans  les  eaux  à  courant  lent;  d’autre 
part,  que  l’élève  de  certains  poissons  réussit  parfaitement  dans 
les  eaux  souillées  de  matières  excrémentielles  et  autres,  a 
donné  l’Idée  d’aménager  des  étangs  suivant  des  règles  indi¬ 
quées  par  la  pratique,  dans  le  but  de  puriQer  les  eaux  d’égout 
tout  en  récupérant,  en  partie  du  moins,  les  frais  de  cette  ins¬ 
tallation. 

La  carpe  est  particulièrement  désignée  pour  cette  fonction  ; 
elle  vit  et  résiste  fort  bien  dans  les  eaux  polluées  jusqu’à  un 
certain  point,  a’y  développe  même  beaucoup  plus  vite  que  dans 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  M.  Hofer  estime  que  dans  un  élang 
d’un  hectare  de  superficie  bien  fourni  en  animalcules  et  plantes 
aquatiques  et  recevant  de  i’eau  d’égout  en  quantité  et  en  état 
de  dilution  déterminées,  c’est-à-dire  un  étang  bien  aménagé  et 
bien  dirigé,  les  carpes  .grossissent  au  point  de  fournir  annuel¬ 
lement  un  revenu  de  1.000  francs  et  plus;  des  carpes  d’une 
livre  déposées  dans  les  étangs  en  avril,  arrivent  à  atteindre  le 
triple  de  leur  poids  en  automne. 

La  carpe  sortant  de  ces  étangs  peut  être  mangée  sans 
crainte;  elle  ne  se  nourrit  que  d’animalcules  aquatiques  et 
nullement  de  matières  excrémentielles;  on  ne  la  mange,  du 
reste  qu’après  cuisson.  L’on  n’a  nulle  part  observé  de  maladies 
provenant  de  sa  consommation.  D’ailleurs,  si  des  germes 
pathogènes  pénètrent  dans  les  étangs  en  question,  ils  sont 
rapidement  détruits  par  la  masse  énorme  d’autres  germes 
microscopiques  qui  s’y  trouvent,  on  attribue  même  à  la  carpe 
un  pouvoir  bactéricide.  Ce  poisson  a  bien  le  goût  vaseux  de 
tous  ses  congénères  qui  sortent  des  étangs;  mais  il  suffit  pour 
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le  lui  faire  perdre,  de  le  Iransporler  et  de  le  mainlenir  pendant 
une  quinzaine  de  jours  dans  l’eau  courante. 

Pour  ne  pas  nuire  au  développement  des  animalcules  aqua¬ 
tiques,  il  faut  que  l’eau  d’égout  soit  déversée  sur  l’étang  avant 
qu’elle  n’entre  en  putréfaction;  dans  ces  conditions,  il  ne  s  y 
répand  pas  de  mauvaise  odeur. 

Y  a-t-il  à  craindre  une  invasion  de  moustiques  ?  Nulleraeni, 
car  si  les  femelles  déposaient  leurs  œufs  à  la  surface  de  l’étauj;, 
les  carpes  qui  en  sont  friandes,  ne  tarderaient  pa.s  à  les 
dévorer.  On  a  même  conseillé  de  garnir  les  eaux  dormantes, 
où  les  cousins  déposent  d’ordinaire  leurs  couvains,  de  J.eune* 
carpes  qui  les  feraient  disparaître  en  s’en  nourrissant. 

Tandis  que  sur  un  hectare  de  terrain  d’épandage  on  peut 
compter  tout  au  plus  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout  de 
200  personnes,  on  obtient  celle  de  2.000  à  3.000  personnes 
dans  les  étangs  de  même  étendue.  Le  pouvoir  épurateur  de 
ceux-ci  est  donc  pour  le  moins  dix  fois  supérieur  à  celui  des 
champs  d'épandage,  mais  pour  arriver  à  ce  bon  résultat,  il 
faut  que  les  étangs  soient  soigneu-sement  aménagés  et  leur  ser¬ 
vice  bien  réglé. 

Avant  de  leur  livrer  passage  dans  les  étangs,  les  eaux  d’égoul 
sont  dégrossies  par  l’arrêt  mécanique  des  corps  flottants  et  par 
une  sédimentation  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser  vingt- 
quatre  heures,  pour  éviter  toute  entrée  en  putréfaction, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit.  Les  eaux  vannes  sont  alors 
diluées  de  leur  double  d’eau  claire  et  répandues  lentement  et 
autant  que  possible  uniformément  sur  toute  la  surface  de 
l’étang,  préalablement  rempli  d’eau  de  rivière. 

L’étang  ne  doit  pas  être  très  grand  —  on  recommande 
comme  dimension  la  plus  favorable  celle  d’un  demi  à  un  hec¬ 
tare  au  plus  — ;  on  le  garnit  d’animalcules  et  de  plantes  aqua¬ 
tiques  déterminées,  ainsi  que  de  jeunes  et  vigoureuses  carpes 
d’un  an.  L’étang  devra  aussi  pouvoir  être  mis  à  sec  et  le  tout 
exige  une  surveillance  et  un  contrôle  actifs,  tant  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  que  des  résultats  de  l’épuration. 

J’ai  demandé  à  l’ingénieur  en  chef,  M.  Strohl,  qui  dirige  à 
Strasbourg  les  travaux  de  canalisation  et  d’épuration  des  eaux 
d’égoul,  à  quels  résultats  on  est  arrivé  avec  les  étangs  à  pois¬ 
sons.  «  Les  résultats,  m’a-t-il  répondu,  sont  bons,  même  très 
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boas...  Nous  possédons  sans  coniredit  dans  les  étangs  à  pois¬ 
sons  un  mode  d’épuration  excellent...  On  peut  résumer  la 
conclusion  du  professeur  E.  Lévy  (chargé  de  l’analyse  chimique 
et  bactériologique),  en  disant  que  la  décharge  des  étangs  a  les 
mêmes  propriétés  que  l’èau  de  rivière  non  mélangée  d’eaux 
d’égout.  Le  travail  qui  s’y  opère  élimine  donc  toutes  les  impu¬ 
retés  introduites  avec  l’eau  d’égout.  »  On  n’a  été  incommodé 
ni  par  les  moustiques,  ni  par  les  mauvaises  odeurs  et  l’on  n’a 
constaté  d’infection  d’aucune  sorte. 

Il  a  été  vendu  l’an  dernier  un  premier  lot  de  poissons  (carpes 
et  tanches)  sortant  de  ces  étangs;  ils  n’avaient  pas  mauvais 
goût  et  ont  trouvé  facilement  preneur  à  1  fr.  90  le  Icilo- 
gramme;  on  n’a  même  pas  pu  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

Bien  que  les  essais  faits  jusqu’ici  aient  donné  un  résultat 
très  encourageant,  on  attend  celui  de  cette  année  pour  juger 
définitivement  la  question.  Si  les  essais  étaient  probants  en 
faveur  des  étangs  à  poissons,  on  en  installerait  sur  un  terrain 
de  73  hectares,  dont  dispose  la  ville  non  loin  du  Rhin. 

Il  est  à  présumer  qu’en  cas  de  réussite  formelle  des  essais 
en  cours  à  Strasbourg,  d’autres  villes  (Paris  entre  autres,  dont 
une  masse  considérable  d’eaux  vannes  passent  encore  dans  la 
Seine)  pourraient  trouver  grand  intérêt  à  installer  le  mode 
d’épuration  en  question,  qui  présente  de  sérieux  avantages 
hygiéniques  et  pécuniaires. 


W.  MAniK-DAVY  croît  devoif  faire  quelques  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne  la  co^nsoinmalion  des  carpes  provenant  des  étangs  dont  M.  le 
U  Goldschmidt  vient  d’entretenir  la  Société.  Il  craint,  jusqu’à 
preuve  du  contraire,  que  la  chair  de  ces  poissons  ne  soit  pas 
surtout  si  ou  leur  fait  sabir  une  cuisson 
^  craindre  aussi  que  les  germes  de  .la  fièvre 

T  par  cil*,  uu  tout  au  moins  qu’ils 

drténhi  ’  poissons  du  lac  d’Annecy,  des  propagateurs 

reconnaissant  l'intérêt  du  système 
a  P°“r  cas  ou  d’autres  procédés  plus  sto  tels 

S  r  à  la  peuvent  être  employés,  il  ne  croit  pas  pouvoir^ 
if,..!  ^  /  F”®  1*"  consisterait  à  faire  du  commerce  des 

étangs  épurateurs,  une  source  de  récupéS- 
tion  des  dépenses  engagées  par  les  municipalités.  '«'^«Péia 
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M.  ViiNCBY  rappelle  que  le  crilérium  de  l’épuralion  consiste  dans 
la  minéralisation  des  matières  organiques,  mortes  ou  vivantes, 
contenues’dans  les  eaux  d'égout. 

Les  effluents  d’épandage  de  la  ville  de  Paris  ne  contiennent  plus 
que  3  p.  100  des  matières  organiques  totales  et  1  p.  100.000  des  bac¬ 
téries  quelconques  contenues  dans  l’eau  d'égout.  Ce  degré  d'épnra- 
tion  est  tel  qu’on  a  longtemps  — bien  à  tort,  toutefois  —  considéré  ces 
effluents  de  drainage  comme  satisfaisant  aux  besoins  de  la  pota- 
bilité. 

C’est  un  fait  aujourd’hui  reconnu  que  l’épuration  dite  biologique, 
par  fosses  septiques  et  lits  artificiels,  aboutit  à  des  pourcentages 
d’élimination  des  matières  organiques  et  des  bactéries  très  notable¬ 
ment  inférieurs  à  ceux  de  l’irrigation  culturale  des  eaux  d’égout. 

Faute  d’analyses,  on  ne  sait  encore  rien  du  degré  d’élimination 
des  'matières  organiques  mortes,  suspendues  ou  dissoutes,  pur  la 
méthode  des  étangs  à  poissons.  Quoi  qu’il  en  soit,  ces  sortes  de 
mares  stagnantes  ne  sauraient  aucunement  être  comparées  aux 
procédés  biologiques  normaux,  sur  lits  naturels  ou  .irlilïeiels. 

Dans  le  milieu  aquatique  des  étangs  de  la  banlieue  strasbour¬ 
geoise,  il  doit  bien  s’effectuer  une  certaine  épuration  biologique 
des  eaux  d’égout.  Mais  les  bactéries  minéralisatrices  y  jouent  un 
rôle  plus  iroporlant  et  surtout  plus  direct  que  les  poissons. 

Le  gouvernement  français  interdit  justement,  dans  les  champs 
d’épandage,  la  production  des  fruits  ou  légumes  cultivés  au  ras  du 
sol  et  destinés  à  êire  mangés  crus.  La  Ville  de  Paris  fait  aussi  de 
grands  efforts  pour  substituer  les  cultures  fourragères  et  la  produc¬ 
tion  du  bélail  aux  productions  potagères.  On  ne  saurait  qu’applau¬ 
dir  à  de  telles  dispositions,  en  ce  qu’elles  limitent  les  dangers  de 
transmission  des  germes  typlioïdique.s  des  égouts  urbains. 

Au  double  point  de  vue  de  l’impression  morale  et  du  développe¬ 
ment  possible  de  la  fièvre  typho'ide,  il  convient  de  faire  les  plus 
expresses  réserves  pour  ce  qui  est  de  l'utilisation  alimènlaire  des 
carpes  produites  dans  les  étangs-dépotoirs  décrits  par  M.  le 
D'  Goldscbmidt. 

Dans  ses  5.500  hectares  d’épandage,  !a  Ville  de  Paris  n’épure 
actuellement  que  les  quatre  cinquièmes  environ  dit  débit  total  de 
ses  collecteurs  d'égout.  Plus  ou  moins  directement  déversé  en  Seine, 
le  restant  va  grossir  le  flot  considérable  des  égouts  de  banlieue,  et 
le  fleuve  reste  toujours  très  infecté. 

C’est  moins  par  insuffisance  d’étendue  de  ses  champs  d’épandage 
qu’en  raison  de  leur  imparfaite  utilisation ’^ue  la  Ville  de  Paris  n’a 
tiu  encore  satisfaire  à  ses  obligations  légales  d’assainissement  du 
fleuve.  Elle  avait  laissé  prendre  beaucoup  trop  d'importance  au-t 
cultui’es  potagères  et  n’avait  pas  su  ou  voulu  réglementer  la  culture 
libre.  Mais  les  choses,  à  ce  point  de  vue,  sont  en  voie  de  très  heu¬ 
reuse  transformation,  et  l’on  peut  prévoir  un  temps  prochain  où 
les  champs  d’épandage  seront  beaucoup  mieux  aménagés,  en  vue 
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de  l’épuralion  intéKiale  el  perraanenle  du  débit  des  collecteurs  de 
la  capilale. 

Mais  il  restera  toujours  à  assurer  l’épuratiou  des  eaux  d’égout  de 
la  banlieue  et  à  satisfaire  aux  développemenis  de  la  population 
parisienne. 


Une  épidémie  de  fièm'e  typhoïde  à  répétition  (1) 

{Hameau  des  Groizons,  près  du  Creusât). 

Infection  des  puits,  entretenue  et  renduvetée  par  l'épandage 
dans  les  jardins  des  porteurs  de  bacilles, 

par  le  D'  Brian, 

Médecin  de  l’Hôtel-Dieu  du  Creusot, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène. 

11  y  a  de  jolis  visages  qui  sont  périodiquement  déparés  par 
un  léger  eczéma,  survenant  toujours  au  même  point;  de  même 
la  ville  du  Creusot  voit  tous  les  ans  se  développer,  sur  un 
point  restreint  de  son  territoire,  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  qui  altère  fâcheusement  les  belles  statistiques  sani¬ 
taires  de  son  bureau  d’Hygiène. 

Depuis  deux  ans,  l’épidémie  semble  augmenter  de  gravité. 
Des  mesures  sérieuses  ont  été  prises,  grâce  au  concours 
empressé  d’une  municipalité  généreuse  et  d’un  sous-préfet 
ami  des  hygiénistes;  hélas,  c’est  de  la  pommade  à  l’oxyde 
de  zinc  sur  l’eczéma  de  la  jolie  dame...,  la  cuisson,  etla  rougeur 
ont  disparu,  mais  tout  fait  craindre  leur  réapparition  à  la  sai¬ 
son  prochaine. 

Ayant  recherché  de  près  les  causes  probables  de  cette  épi¬ 
démie,  si  tenace  quoique  toujours  restreinte,  —  c’était  mon 
devoir  de  Directeur  de  Bureau  d’Hygiène,  —  ayant  en  même 
temps,  grâce  à  un  heureux  cumul,  soigné  les  plus  atteints  des 
malades  dans  mon  Service  de  l’Hôtel-Dieu,  je  me  suis  appliqué 
à  rechercher  la  solution  de  ce  problème  inquiétant,  en  recueil¬ 
lant  et  en  coordonnant  toutes  les  données  possibles  qui  pou¬ 
vaient  l’éclairer. 

Notre  épidémie  tourne  autour  d’un  point  bien  déterminé, 
i.  Travail  communiqué  à  l’Ac.  de  Wéd.  par  M.  Mosny,  le  25  Fév.  1913. 
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qui  lui  sert  de  pivot.  Ses  manifestations  annuelles  ont  lieu  tan¬ 
tôt  au  nord,  tantôt  au  sud  ou  à  l’est  de  ce  point,  de  telle  sorti; 
que  les  zones  contaminées,  tout  en  variant  chaque  aniire, 
englobent  toujours  cependant  le  mèmepoinl  critique,  conslitur 
par  un  ancien  dépôt  de  vidanges  de  la  Ville.  Ce  dépôt  doiiiiiio 
une  sorte  de  colline  oblongue,  appelée  colline  des  Groizons,  qui 
se  trouve  sur  la  limite  du  Creusot  et  des  deux  communes  voi¬ 
sines,  Montcenis  et  Torcy. 

L’épidémie,  qui  s’étend  tantôt  sur  une  des  pentes,  tantôt  sm 
l’autre,  se  trouve  ainsi  toujours  à  cheval  sur  le  Creusot  cl  sur 
l'une  des  deux  communes.  Cette  année,  entre  autres,  ce  fut 
bien  plus  l’épidémie  de  Montcenis  que  celle  du  Creusot. 

Ce  dépôt  de  vidanges,  sur  une  hauteur  et  au  centre  d  uiu! 
agglomération,  pour  le  catéchisme  de  l’hygiène,  c’est  un  laos 
péché  mortel  ;  mais  quand  il  fut  établi,  il  y  a  plus  de  Irciili' 
ans,  le  catéchisnàe  de  l’hygiène  n’existait  pas  encore  oftlciclli!- 
ment  et  l’agglomération  non  plus.  La  région  avoisinante  était 
de  la  franche  campagne.  La  vraie  ville  était  loin  :  elle  .s  ost 
accrue  vigoureusement  depuis  et  déborde  de  tous  côtés  sw 
limites  primitives. 

Lorsque  les  progrès  de  la  Ville  amenèrent  des  habilaiiU 
autour  du  dépôt,  la  fièvre  typhoïde  apparut  aussitôt.  Les  fu 
ses  qui  servaient  alors  à  faire  de  la  poudrette  étaient  petiles, 
débordaient  vite,  et  le  tenancier  les  soulageait  en  faisant  dans 
les  champs  d’alentour  de  l’épandage  en  grand;  tout  autour  de 
rétablissement,  les  pommes  de  terre  et  les  topinambouvÿ 
devinrent  merveilleux.  Les  plaintes  justifiées  se  mirent  à  pleu¬ 
voir.  L’autorité  préfectorale  refusa  au  dépôt  une  autorisulimi 
qui  n’avait  du  reste  jamais  été  demandée  sérieusement  cl, 
vers  1902,  sa  fin  fut  officiellement  décrétée. 

De  longs  pourparlers  furent  engagés  pour  trouver  dans  le 
périmètre  de  la  ville  débordante  un  emplacement  acceptable . 
il  fallait  bien  que  les  fosses  d’aisance  de  la  Ville  fussent  vidées 
quelque  part  et,  à  l’envi,  les  communes  voisines  refusèrent  le 
rôle  (qui  aurait  pu  cependant  être  rémunérateur)  de  dépotoii' 
creusotin.  Pendant  ces  pourparlers,  l’entrepreneur  utilisait  ses 
voitures  à  faire  de  l’épandage  dans  toutes  les  fermes  de  lu 
périphérie  et  continuait,  en  cachette,  à  utiliser  ses  fosses  oHi- 
ciellement  fermées. 
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Il  disposa  enfin, en  1908,  d’un  emplacement  biensilué,  aune 
autre  extrémité  de  la  Ville,  et  fut  contraint,  grâce  à  la  concur¬ 
rence  d’un  deuxième  entrepreneur,  d’y  installer  une  usine  à 
outillage  moderne.  Ce  nouvel  emplacement,  situé  sur  une  pente 
qui  aboutit  à  un  grand  étang,  est  séparé  de  l’agglomération 
urbaine  par  un  couronnement  boisé  épais,  l’isolant  complète¬ 
ment,  tout  ira  bien  tant  que  la  pléthore  de  la  Ville  ne  fera  pas 
éclater  cette  barrière...;  pour  le  moment,  les  anciennes  fosses 
du  vieux  dépôt  (dit  des  Groizons)  servent  de  magasin  à  four¬ 
rage;  ce  vieux  dépôt,  définitivement  à  la  retraite,  ne  fonc- 
tionneplus,  et  cependant  l’épidémie  l’enloure  toujoursî  Gomme 
le  baudet  de  la  fable  des  animaux  malades  de  la  peste,  il  con¬ 
tinue  à  supporter  tout  le  poids  de  la  colère  populaire  et  même 
de  la  colère  officielle. 

En  examinant  les  choses  avec  impartialité,  si  on  ne  peut 
que  reconnaître  sa  pleine  responsabilité  pour  l’origine,  dans  la 
nuit  des  temps,  de  l’épidémie  qui  renaît  si  bizarrement  tous  les 
ans,  on  doit  le  mettre  hors  de  cause  pour  les  manifestations 
de  1911  et  de  1912.  11  faut  chercher  d’autres  explications. 

Celte  colline  oblongue  des  Groizons,  dominée  par  le  dépôt, 
se  débite  morceau  par  morceau  aux  ouvriers  économes  qui 
veulent  devenir  propriétaires.  Chacun  bâtit  une  petite  maison, 
qu'il  habite  ou  qu’il  loue  à  un  camarade;  la  partie  la  plus 
imporiante  et  la  plus  prisée  de  chaque  maison...  c’est  le  petit 
jardin  qui  l’entoure.  Ce  Jardin,  pour  l’ouvrier  creusotiu,  est 
une  condition  indispensable  au  bonheur  de  l’existence.  Toutes 
ses  heures  de  liberté,  il  les  occupe  à  cultiver  légumes  et  fruits 
pour  son  ménage;  aussi,  chaque  enclos  possède-t-il  un  puits 
et  une  fosse  d’aisances,  souvent  bâtis  côte  à  côte,  et  l’on  puise 
alternativement  dans  l’un  et  dans  l’autre  pour  arroser  les 
plates-bandes.  Inutile  de  dire  que  la  fosse  n’est  pas  souvent 
étanche  et  que  rien  ne  garantit  les  puits  contre  le  ruissellement 
des  eaux  de  surface  ;  une  douce  fraternité  règne  entre  eux, 
mais  le  puits  en  proSte  surtout  ;  pour  ne  pas  diluer  la  vidange, 
on  évite  de  Jeter  même  les  eaux  ménagères  dans  la  fosse  ;  elles 
coulent  en  se  creusant  des  rigoles  et  se  perdent  dans  lé  sol  : 
le  puits  n’y  perd  rien. 

Ces  pratiques,  contre  lesquelles  le  Bureau  d’Hygiène  ne  peut 
ou  ne  pouvait  rien,  parce  qu’elles  se  passent  sur  des  territoires 
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qui  n’appapliennent  pas  à  la  Ville  ou  qui  sont  en  dehors  de 
l’aggloniéralion  urbaine,  sont  générales  à  tout‘'S  les  banlieues 


du  Creusot.  Pourquoi  ne  produisent-elles  de  la  fièvre  typlioïde 
que  dans  cette  petite  banlieue  des  Groizons?  Tous  les  puils 
des  Groizons,  dans  un  cercle  de  800  mètres  de  diamètre,  sont 
infectés  et  donnent  en  bouillon  pbéniqué  à  42“  des  cultures 
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positives  à  u’importe  quelle  dilution  (septembre  1912).  Ces 
cultures,  après  7  ou  8  passages  en  nouveaux  bouillons  phêni- 


qués  sont  nettement  agglutinées,  comme  nous  le  verrons,,] 
par  le  sérum  des  typhiques  de  la  région,  dans  les  iuêmes 
conditions  et  proportions  que  des  cultures]d’Eberth  pures.  Une 
expérience  intéressante  m-’a  montré  que  l’infection  de  la  nappe 
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d’eau  souterraine  de  la  région  est  bien  univoque  et  due  im 
même  agent.  Parmi  mes  malades  en  traitement  à  rHdlel-Dien, 
j’en  ai  eu  en  même  temps  deux  qui  habitaient  aux  deux  exlir 
mités  de  ia  zone,  sur  deux  versants  opposés  de  la  colline.  Clui- 
cun  avait  bu  de  l’eau  de  son  puits,  les  deux  puits  se  trouvani 
à  environ  600  mètres  l’un  de  l’autre.  Or,  une  cultureprovennni 
du  puits  du  premier  malade  s’est  trouvée  agglutinée  en  méiiii> 
proportion  par  le  sang  de  ce  malade  et  par  le  sang  du 
deuxième  malade  infecté  par  l’autre  puits;  ce  fait  paraît  bien 
prouver  l’identité  des  deux  infections. 

Voilà  donc  un  premier  fait  établi  ;  les  puits  de  la  région 
étudiée  sont  uniformément  infectés,  tandis  que  les  autres  puits 
de  la  Ville,  placés  dans  les  mêmes  conditions  du  voisina;;.' 
d’épandage,  ne  le  sont  qu’irrégulièrement  et  passagèremenl 
Or,  le  quartier  des  Groizons  est  à  peu  près  le  seul  quartier  d" 
la  Ville  où,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  ne  pénétraient  pas  hs 
canalisations  de  l’eau  municipale,  qui  est  au-dessus  de  loui 
soupçon.  Les  habitants  étaient  donc  bien  obligés  de  boire  rwin 
de  leur  puits... 

Ge  qui  est  prouvé  pour  l’année  courante  1912  devrait  êtrr 
vrai  pour  1911  et  pour  toutes  les  années  précédentes  qui  onl 
vu  éclore  des  fièvres  typhoïdes  dans  les  mêmes  conditions,  Il 
reste  donc  à  établir  quelles  causes  ont  permis  à  l’épidémie  de 
devenir  endémie  età  l’infection  de  se  perpétuer  ainsi.  Il  senibli' 
bien  établi  que  l’existence  du  bacille  d’Eberth  dans  le  sol  ou 
dans  l’eau  n’a  qu’une  durée  limitée  :  cinq  mois  et  demi  dans  la 
terre,  d’après  Grancher  et  Deschamps,  de  un  à  trois  mois  dans 
l’eau,  suivant  qu’elle  contient  ou  non  des  saprophyte.s  (Strauss 
et  Dubarry,  Chantemesse  et  Widal,  Gueppe).  Ce  n’est  donc  pas 
l’imprégnation  du  sol  autour  de  l’ancien  dépét  de  vidanges 
qui  a  pu  conserver  pendant  tant  d’années  une  même  virulence. 
On  aboutit  à  celte  conclusion  importante  que  les  petits  épan¬ 
dages  autour  des  puits  renouvellent  llinfection,  parce  qu’il 
exjste  dans  la  région,  pendant  et  après  chaque  épidémie,  une 
grande  quantité  de  porteurs  de  bacilles  '.  Les  données  actuelles 
sur  leur  rôle  en  général  permettent  bien  de  les  considérer, 
étant  données  les  habitudes  que  nous  avons  décrites,  comme 


i.  Professeur  Vincent,  de  médecine,  U  janvier  tnio. 
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étant  la  cause  du  renouvellement  continu,  ou,  si  l’on  veut,  du 
reptyufljre  de  l’infection  de  la  nappe  d'eau  souterraine.  Ils  ser¬ 
vent  de  trait  d'union  entre  les  épidémies  anciennes. 

En  parcourant  la  région  contaminée,  pendant  le  gros  de 
l’épidémie,  je  me  suis  aperçu  qu’en  outre  des  cas  graves  ou 
caractérisés  déclarés  officiellement,  il  y  avait  des  quantités  de 
personnes  ou  d’enfants  qui  avaient  eu  la  diarrhée  et  des 
malaises  bénins  :  c’est-à-dire  que  les  cas  d’infections  larvées 
ont  dû  être  extrêmement  nombreux.  La  phalange  des  porteurs 
de  bacilles  s’est  donc  trouvée  accrue  d’autant  :  cette  donnée 
fortifie  encore  l’hypothèse  de  l’infection  perpétuée  de  l’eau,  par 
l’épandage,  dans  les  petits  jardins,  du  contenu  de  fosses  appar¬ 
tenant  à  des  familles  ayant  compté  plusieurs  malades. 

Toute  la  région  des  Groizons  semble  avoir  une  nappe  d’eau 
souterraine  commune.  Les  analyses  chimiquès  de  l’eau  de 
divers  puits,  faites  en  septembre,  ont  donné  en  effet  des  chiffres 
extrêmement  concordants.  (Ces  analyses  ont  porté  sur  six  puits 
et  sur  une  fontaine,  situés  dans  le  cercle  de  800  mètres  de  dia¬ 
mètre,  dont  le  dépôt  de  vidanges  abandonné  est  le  centre.  Les 
prises  d’eau  ont  été  effectuées  le  même  jour,  15  septembre  1912. 
Sans  entrer  dans  le  détail,  nous  avons  trouvé,  dans  les 
sept  échantillons  : 

Réaction  positive  pour  les  nitrites, 

18  milligrammes  en  moyenne  de  nitrates, 

ce  qui  indique  bien  contamination  par  matières  de  vidanges 
ayant  subi,  du  fait  de  l’épandage,  un  certain  degré  d’oxydation. 
La  contenance  en  matières  organiques  est  assez  faible,  pro¬ 
bablement  grâce  à  ce  commencement  de  transformation  biolo¬ 
gique  : 

Poils  A  abS'>rbe  i  mit  igr.  9  d'oxygène  au  litre. 

Poils  B  — .  1  —  8  — 

Puits  C  —  1  —  7  _ 

Puits  D  —  1  —  9  — 

Poils  E  —  t  —  7  — 

Pulls  F  —  t  —  4  — 

La  fontaine  G  —  2  —  2  _ 

^  Celte  régularité  de  composition  est  une  preuve  intéressante 
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de  la  continuité  de  la  nappe  d’eau  souterraine  qui  alimenlo  ces 
puits;  seule  la  fontaine  G,  située  tout  à  fait  aux  contins  de  la 
zone, semble  lui  être  étrangère;  seule  du  reste,  malgré  sa  tem  ur 
un  peu  supérieure  en  matières  organiques,  elle  ne  donne  pas 
de  culture  eu  bouillon  phéniqué  à  42  degrés.  Tous  les  pniis 
cultivent,  en  toute  dilution.) 

Or,  si  toute  la  région  a  présenté,  en  remontant  aux  anmcs 
précédentes,  des  câs  de  fièvre  typhoïde,  il  semble  que  lis 
épidémies  annuelles  intéresseraient  chaque  fois  seulemeni  une 
tranche  déterminée  de  la  région,  la  maladie  passantè  la  tram  hc 
voisine  l’année  suivante.  Ainsi,  en  19H,  c’est  surtout  le  versant 
du  côté  de  Torcy  qui  fut  atteint  et  en  1912  celui  qui  dépend  de 
Monteenis.  L’épidémie  tourne  autour  de  Lancien  dépôt  des 
Groizons  comme  autour  d’un  pivot.  11  semble  que  l’inlncliuii 
laisse  la  tranche  touchée  par  elle  pendant  une  année  dans  une 
sorlé  à.'ivimunilé  acquise  pour  un  certain  nombre  des  amn-cs 
suivantes.  Tous  les  individus  en  étal  de  réceplivilé  sont  pluMju 
moins  touchés:  ces  diarrhées  légères  (si  fréquentes,  que  jïii 
trouvé  peu  de  gens  non  touchés  dans  mes  interrogatoire.s  de 
cet  automne)  sont  cerlalpement,  comme  je  l’ai  dit  plus  linut, 
des  cas  d’infections  légères  ;  cette  notion  intéressante  a  autant 
d’importance  pour  expliquer  le  grand  nombre  de  porteurs  de 
bacilles  capables  de  perpétuer  l’infection  des  eaux  que  [mur 
faire  comprendre  ces  immunités  bizarres  succédan  t  aux  pri  indes 
critiques. 

Dès  que  l’arrivée  de  nouveaux  locataires  dans  ces  quartiers  à 
extension  continne  en  renouvellera  en  partie  la  population,  il 
y  aura  une  nouvelle  épidémie. 

11  y  a  certaines  villes  du  Midi  où  les  étrangers  ne  peovi'itl 
aborder  sans  contracter  la  fièvre  typhoïde  (la  cettoise),  tiuuiis 
que  les  autochtones  restent  indemnes  :  ceux-ci  semblent,  p;ir 
des  atteintes  insignifiantes,  avoir  acquis  une  véritable  immunité. 
C’est  probablement  une  imm'unisatioti  du  même  getirr  qui 
donne  à  nos  épidémies  successives  celte  allure  tournante, 


[2391 


FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  RÉPÉTITION 


487 


STATISTIQUES  ET  APERÇUS  CLINIQUES  SUR  LES  ÉPIDÉMIES 

DE  1911  ET  BE  1912, 

En  1911,  22  cas  de  lièvre  typhoïde  avaient  été  déclarés  au 
Bureau  d  llygiène  du  Creusot  ;  parmi  ceux-ci,  une  quinzaine 
étaient  localisés  dans  le  quarliir  qui  nous  intéresse  ;  les  autres 
provenaient  de  divers  poinis  de  la  ville,  trop  éparpillés  pour 
être  considérés  comme  coustiluant  des  foyers  épidémiques. 
L’extréine  chaleur,  rabaissement  du  niveau  de  l'eau  dans  les 
nappes  souterraines,  la  recherche  de  la  fraîcheur  de  l’eau  de 
puils,  plus  appréciée  que  la  tiédeur  de  l’eau  canalisée,  suffirent 
à  expliquer  ces  quelque  huit  cas,  survenus  dans  une  agglomé¬ 
ration  de  36.000  habitants. 

Aux  cas  déclarés  dans  le  quartier  voisin  des  Groizons  et 
touchant  la  commune  de  Torcy,  devraient  être  ajoutés  ceux  qui 
sont  survenus  sur  cette  commune  même.  Nous  n’uvonspu  avoir 
une  documentalion  précise  sur  leur  nombre,  sauf  sur  les 
quatorze  d’entre  eux  que  je  soignai  dans  mon  service  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

L’épidémie  a  eu  une  allure  très  sévère.  Il  y  eut  en  tout 
8  décès. 

A  l’Hotel-Dieu,  j’eus  à  soigner  : 

14  cas  urbains, 

12  cas  de  Torcy, 

5  décès 

(avec  séro-diagnostic  par  culture  d’Eberth  :  positif). 

En  1912,  cette  zone  si  éprouvée  fut  indemne,  l’épidémie  se 
localisa,  comme  je  l’ai  déjà  signalé,  dans  la  zone  immédiatement 
voisine. 

Les  déclarations  officielles  ne  peuvent  donner  qu’une  idée 
tout  à  fait  incomplète  de  l’épidémie,  il  y  eut  : 

14  déclarations  à  Monteenis,  et 
16  au  Creusot. 

La  plupart  des  cas  signalés  ont  été  vus  par  les  D”  Lambert, 
Drizard  et  Rousselot,  médecins  du  quartier  5  mais  la  plupart 
des  médecins  de  la  ville  ont  eu  à  soigner,  dans  le  quartier,  des 
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embarras  gastriques  fébriles,  des  diarrhées,  des  malaises  inles 
tinaux  qui  échappent  à  toute  statistique,  malgré  leur  origine 
nettement  éberthienne. 

La  physionomie  de  l’épidémie  sera  mieux  dessinée  par  l’étude 
rapide  des  cas  observés  à  l’Hôlel-Dieu  du  Creusot. 

A  l’Hôtel-Dieu,  de  juillet  à  décembre  1912,  ont  été  envoyés 
21  cas,  qui  ont  occasion  ri  é  4  décès. 

La  plupart  de  ces  cas  ont  présenté  d’emblée  une  gravilé 
alarmante  et  un'e  allure  un  peu  anormale,  qui  m’a  fait  penseï' 
d’abord  à  une  para-typhoïde.  Le  séro-diagnoslic  par  cullmv 
d’Eberth,  cultures  de  para-typhique  A  et  para-thyphique  B.  a 
cependant  démontré  qu’il  s’agissait  bien  d’infections  ébi  r- 
thiennes  pures.  J’avais  conservé  du  sang  d’une  malade  morlr 
en  191i,  de  la  précédente  épidémie,  et  qui,  au  bout  d’un  an,  a 
donné  encore,  avec  culture  d’Eberth,  une  réaction  positive 
au  1/200  :  preuve  de  l’idenlité  de  ces  épidémies  successives. 

Voici,  en  résumé,  mes  21  observations  ; 


1"  Hommes. 

D...,  dix-neuf  ans,  du  6  juillet  au  2  août,  arrive  à  la  fin  de  sa 
dolhiénenterie.  Guérison  (Le  Creusot). 

2»  M...,  vingt-huit-ans  (de  Montcenis),  du  6  juillet  au  17  aoiii, 
forme  régulière,  deux  petile.s  rechutes.  Guérison. 

3“  B...,  quarante -trois  ans  (de  Montcenis),  du  9  juillet  au  19  aorti, 
forme  adynamique,  convalescence  bien  établie  pendant  tiois 
semaines,  puis  rechute  grave  avec  grand  délire.  Mort. 

4®  B.,.,  vingt-neuf  ans  (du  Creusot),  du  8  novembre  au  30  no¬ 
vembre,  forme  légère. 

!)“  H...,  trente-sept  ans  (de  Montcenis),  du  8  octobre  au  lldécembi  c, 
forme  sévère  avec  complications  :  phlébite  jambe  g.vuche,  abré.s 
multiples  des  membres.  Guérison. 

6®  C...,  trente-huit  ans  (de  Montcenis),  du  3  ootobre  au  7  novembre, 
forme  peu  aiguë,  mais  avec  convalescence  prolongée  et  inter¬ 
rompue  par,  plusieurs  périodes  d’hyperthermie.  Guérison. 

7“  B...,  douze  ans  (de  Montcenis),  du  6  septembre  au  24  octobre, 
forme  normale,  mais  difficultés  de  convalescence,  hypertiiermie  à 
chaque  essai  d’alimentation.  Guérison. 

8»  B...,  quarante-deux  ans  (de  Montcenis),  du  28  août  au  3  octobre, 
forme  bénigne,  sans  complications.  Guérison. 
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9»  P...,  dix-sept  ans  (de  Montceiiis),  du  16  août  au  17  octobre, 
forme  trL  compliquée,  hémorragie  intestinale,  hémalémèses,  otite 
moyenne,  abcès  large  de  l’anus.  Guérison. 

lO»  L...,  vingt-six  ans  (de  Montcenis),  forme  bénigne.  Guérison. 

110  B...,  trente  ans  (du  Greusol),  du  15  août  au  20  novembre, 
forme  grave,  à  rechutes  multiples,  rendant  pendant  longtemps  la 
réaliraentation  Impossible.  Guérison. 


2“  Femmes. 

12o  L...  Marie,  trente  et  un  an  (de  Montcenis),  du  13  août  au 
5  octobre,  forme  peu  sévère,  mais  convalescence  difficile,  quoique 
sans  rechute  véritable.  Guérison. 

13“  P...  Sophie,-  cinquante-deux  ans  (de  Montcenis),  du  14  août, 
morte  le  l"’’  octobi’e,  forme  au  début  peu  sévère,  longue  convales¬ 
cence,  sans  incident  pendant  un  mois,  puis  récidive  violente  avec 
délire  (alcoolique  invétérée). 

14«  H...  Claudine,  trente-deux  ans  (de  Montcenis),  du  5  novembre 
au  30  décembre,  forme  anormale,  hyperthermie  irrégulière,  asthénie, 
ballonoement  du  ventre,  péritonisme,  rechutes  multiples.  Guérison. 

15»  M...  Léonie,  vingt-huit  ans  (du  Creusot),  octobre  et  novembre, 
forme  asthénique,  complications  du  côté  des  voies  biliaires,  myo¬ 
cardite,  asystolie.  Mort. 

16“  B...  Claudine,  trente-quatre  ans  (de  Montcenis),  du  23  sep¬ 
tembre  au  26  octobre,  forme  hypothermique,  avec  ictère  et  périto- 
tonisme.  Guérison: 

17“  B...  Antoinette,  trente-six  ans  (de  Montcenis),  du  14  sep¬ 
tembre  au  7  novembre,  forme  à  rechutes  multiples,  difficulté  de  la 
reprise  de  l’alimentation.  Guérison. 

18“  Ch...  Marguerite,  quarante  ans  (du  Creusot),  du  31  août 
au  18  septembre,  forme  d’abord  bénigne,  compliquée  ensuite 
d'asthénie  et  myocardite.  Mort. 

19“  P...  ÉUsa,  huit  ans  (de  Montcenis),  du  11  septembre  au 
2  octobre,  forme  simple  et  bénigne.  Arrivée  dans  le  service  au 
2°  septénaire  de  la  maladie.  Guérison. 

20°  C...  Juliette,  six  ans  (du  Creusot),  du  31  août  au  3  octobre, 
forme  sévère,  mais  sfmple,  sans  rechute,  ni  complication.  Guérison, 

21°  H...,  trente-quatre  ans  (de  Montcenis),  forme  sévère,  sans 
complications.  Guérison. 

Trois  autres  cas,  d’autre  provenance,  ont  été  soignés  en  même 
temps,  avec  trois  guérisons.  Ce  qui  fait,  pour  une  même  période, 
24  cas  avec  4  décès,  soit  une  mortalité  d’environ  16  p.  100. 
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La  base  du  trailemenl  a  été  la  méthode  suivante  :  de  6  lieiiics 
du  matin  à  9  heures  du  soir,  grands  lavements  froids  de  sérum 
artificiel,  toutes  les  trois  heures,  avec  30  centigrammes  de 
cryogénine  :  suivant  les  cas,  la  méthode  a  été  modifiée  pai' 
bains  froids,  bains  alcoolisés,  applications  de  glace,  élec- 
trargol,  caféine,  etc... 

La  plupart  des  cas  ont  présenté  des  complications,  soit  pen¬ 
dant  la  période  d'état,  —  notamment  des  suppurations,  —  soit 
pendant  la  convalescence..  Il  y  a  eu  des  rechutes  dans  H 
(soit  plus  de  la  moitié),  malgré  les  précautions  les  plus  sévèru.s 
dans  la  reprise  de  l'alimentation. 

Des  quatre  morts,  deux  sont  survenues  par  myocardite,  au 
cours  de  la  période  d’état,  l’une  chez  une  cardiopathe  d’ancienne 
date,  l’autre  après  un  début  de  maladie  pouvant  faire  espérer 
une  forme  bénigne.  Les  deux  autres  morts  ont  coïncidé  aveu 
des  rechutes  violentes,  à  grand  délire,  après  une  longue  période 
de  convalescence  apparente.  Ces  deux  derniers  malades  étuienl 
des  alcooliques  invétérés,  ayant  présenté  des  symplônKs 
d'intoxication  profonde. 

En  somme,  épidémie  à  caractères  cliniques  très  sévères. 

Mesures  prises,  mesures  restant  à  prendre 
pour  combattre  l'épidémie. 

L’épidémie  de  1912  fut  suivie  de  plus  près  que  les  pré¬ 
cédentes,  à  cause’ de  sa  gravité  plus  grande  et  parce  qu'une 
pareille  répétition  d’épidémie  demandait  des  mesures  défini¬ 
tives.  Sur  l'initiative  du  Bureau  d’Hygiène,  le  conseil  municipal 
du  Creuset  vota  d’urgence  les  crédits  nécessaires  pour  amener 
l’eau  potable  de  la  ville  dans  le  quartier  contaminé.  En  trois 
semaines,  la  construction  de  310  mètres  de  canalisation  fut 
exécutée  et  une  borne-fontaine  installée  rue  du  Transvaal,  an 
milieu  de  la  partie  creusotkie  de  la  zone.  Cette  conduite  d’eau 
coûta  2.3S4  francs.  II  était  difficile  à  la  «lunicipalité  de  faire 
mieux  et  plus  vite. 

Sur  l’impulsion  du  sous-préfet  d’Àutun,  le  conseil  municipnl 
de  Monteenis  à  son  tour  fit  exécuter  une  prolongation  des  con¬ 
duites  pour  la  partie  de  la  région  dépendant  de  cette  seconde 
commune. 
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On  prolongea,  aux  frais  de  la  commune  de  Montcenis,  la 
précédente  canalisation  de  400  mclres  (coût  :  2.96T  francs)  et 
la  deuxième  borne  fut  édifiée  en  plein  champ,  bien  au  centre 
des  Groizons.  Entre  temps,  tous  les  habitants  du  quartier 
furent  invités  individuellement  à  ne  consommer  l’eau  de  leur 
puits  que  bouillie.  Enfin,  une  surveillance  attentive  a  été  orga¬ 
nisée  par  la  police,  pour  empêcher  toute  épandage  clandestin. 

Pour  la  région  du  Creusot,  il  suffit  d’appliquer  à  la  lettre  les 
arrêtés. municipaux  antérieurs.  Pour  Montcenis,  rien  de  pareil 
n’existait  et  l’épandage  jusqu’ici  pouvait  se  faire  en  toute 
liberté.  L’intervention  du  sous-préfet  d’Aulun  régularisa  les 
choses. 

Aujourd’hui,  en  plein  hiver,  l’épidémie  est  assoupie. 

Pouvons-nous  être  sûrs  que  l’an  prochain  l’épidémie  ne  se 
réveillera  pas,  sinon  dans  le  même  quartier,  du  moins  dans  la 
tranche  voisine,  suivant  la  loi  des  épidémies  antérieures? 
Malgré  la  diligence  des  mesures  prises,  on  peut  tout  craindre. 
L’eau  potable,  en  effet,  est  bien  amenée  au  centre  du  quartier; 
mais  les  habitants  de  la  périphérie  sont  obligés  de  faire  jusqu’à 
deux  et  trois  hectomètres  pour  l’aller  chercher.  Quand  le  sou¬ 
venir  des  mauvais  jours  de  l’été  et  de  l’automne  sera  un  peu 
estompé,  les  ménagères  recommenceront  à  utiliser  l’eau  des 
puits  installés  à  leurs  portes  et,  devant  l’impunité  due  à 
la  saison  froide,  négligeront  vite  de  la  faire  bouillir. 

Pendant  ce  temps,  les  porteurs  de  germes  continuent  à 
alimenter  les  fosses  d’aisances  voisines  etles  réensemencemenls 
se  renouvelleront  L’épandage  clandestin  recommencera  quand 
la  saison  sera  venue,  malgré  la  surveillance  de  le  police  :  cette 
surveillance  sera  du  reste  sûrement  relâchée  par  suite  de 
l’entr’acte  épidémique.  Quitte  à  vider  leurs  foSses  la  nuit,  les 
amateurs  de  beaux  légumes  ne  voudront  pas  compromettre 
leurs  récoltes  de  pommes  de  terre  et  de  laitues! 

La  disposition  de  la  région,  dont  une  partie  (sur  Montcenis) 
est  constituée  encore  par  des  terres  en  exploitation  agricole, 
dont  l’autre  est  recouverte  de  maisons  éloignées  les  unes  des 
autres  et  à  loyer  infime,  ne  permet  pas  d’amener  l’eau  potable 
dans  chaque  maison  :  et  seule  cette  distribution,  impossible  à 
réaliser,  permettrait  la  fermeture  légale  des  puits.  Tant  qu’il  y 
aura  utilisation  alimentaire  de  l’eau  des  puits  et  porteurs 
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de  germes  dans  la  région,  il  y  aura  des  fièvres  typhoïdes.  I  n 
seul  remède,  capital,  serait  la  vaccination  antitypkique  de  loni 
le  quartier  :  nous  en  étudions  en  ce  moment,  d’accord  avec  le 
maire  du  Creusot,  D'  Rebillard,  les  possibilités  d’application,  1 1 
nous  espérons  bien ,  mal  gré  des  difficultés  ini  maginables,  ahoii  I  ii 
au  printemps  à  une  réalisation,  au  moins  partielle,  de  cellr 
mesure  :  la  seule  efficace. 


Le  secrétaire  de  séance. 
D'  PissoT. 


Ordre  du  jour  de  la  séante  mensuelle  du  23  avril. 


I.  —  M,  le  D'"  MobNY  :  Uapport  sur  l’attiibution  du  prix  hi.s- 
mazures. 

II.  —  M.  le,  D'  Mobeau  :  Par  qui  doit  être  faite  la  déclaration  tles 
maladies  contagieuses? 

III.  —  Discussion  de  la  communicalion  de  M.  Geobges 

sur  l’aménagement  des  terrains  provenant  du  déclassement  des 
fortifications  (Revue  d'hygiène,  de  1913,  page  319). 

IV.  —  M.  le  D'  Marchoux  ;  Prophylaxie  de  la  lèpre. 

V.  —  M.  le  D''  Bboquin-Lacombe  ;  Contribution  à  l’étude  inicrus- 
copique  de  l’air,  de  l’eau  et  du  sol. 

VI.  —  M.  Louis  Andhiedx  :  Présentation  d’un  crachoir  rationnel 
en  papier,  destiné  à  l’incinération  des  crachats. 

Aota.  —  Conformément  au  résultat  du  referendum,  cette  séanei'. 
la  même  que  les  suivantes,  auia  lieu  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

P'  Vincent.  Le  Couppey  de  La  Forest. 


t.e  Gérant  :  Pierhb  .4ugeb. 


Psris,  —  L.  Mabethïux,  imprimeur,  1, 


Cessette. 


REVUE 


D’HmiÈNE 

PqtlÇÇ' ^lilTAIRE 

—  - 

MÉMOIRES 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  MOUCHES  ■ 

par  M.  la  D'  VAILLARD. 

La  lutte  contre  les  mouches  doit  désormais  trouver  une  place 
parmi  les  moyens  prophylactiques  destinés  à  prévenir  la  dissé¬ 
mination  des  maladies  infectieuses.  Le  succès  apparaît  assuré¬ 
ment  difficile,  mais  il  est  possible  si,  l’éducation  du  public 
étant  faite  à  ce  sujet,  les  efforts-de  tous  viennent  seconder  les 
mesures  administratives  que  l’on  peut  envisager. 

Dans  cette  lutte,  il  ne  suffira  pas  de  protéger  nos  logis  contre 
l'incursion  des  mouches;  il  faut  les  détruire  par  tous  les  moyens 
et,  plus  encore,  s’opposer  partout  à  leur  reproduction  en  sup¬ 
primant  au  voisinage  des  habitations  les  milieux  favorables  à 
la  ponte  de  ces  insectes  et  au  développement  de  leurs  larves. 


t.  M.  le  Dr  Vaillard  a  lu  et  fait  adopter  récemment  par  le  Conseil 
liépartemental  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  un  impor¬ 
tant  Rapport  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  mouches. 

Après  avoir  exposé  les  mœurs  et  reproduction  des  mouches,  leur  rôle 
comme  vecteurs  de  parasites  et  de  germes  infectieux,  il  a  examiné  les 
moyens  les  plus  approprPs  pour  en  prévenir  l’apparition  et  pour  les 
détruire.  Nous  reproduisons  ia  partie  de  ce  travail  relative  à  la  lutte 
contre  les  moiiches,  ainsi  que  ses  conclusions  telles  qu’elles  ont  été  adop¬ 
tées  dans  la  séance  du  7  mars  1913. 

BEv.  d’uyg. 
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k.  —  Se  défendre  contre  l’entrée  des  mouches  dans  les 
appartements  est  chose  relativement  facile;  du  moins,  los 
moyens  ne  manquent  pas.  Le  plus  nécessaire  consiste  dans 
l’entretien  d’une  rigoureuse  propreté,  surtout  pour  les  cuisines, 
laveries,  éviers,  cabinets  d’aisance,  etc.,  car  les  mouches  flairent 
de  loin  ce  qui  leur  convient  ét  ne  fréquentent  que  les  lieiu 
sales.  L’insecte  aime  la  vive  lumière  et  fuit  les  endroits  som¬ 
bres;  il  faudra  donc  ne  laisser  pénétrer  que  très  peu  de  lumière 
dans  les  pièces  que  l’on  veut  préserver.  —  Les  filets,  même  à 
larges  mailles,  disposés  à  l’extérieur  des  ouvertures,  opposent 
un  obstacle  efficace  à  l’accès  des  mouches;  il  en  a  fait  un  large 
usage  dans  les  pays  chauds.  Le  moyen  est  excellent  :  il  permet 
l’aération;  les  mouches  se  posent  sur  le  filet  et  ne  le  francliiv 
sent  pas.  Mais  pour  en  assurer  le  succès,  il  faut  que  la  lumière 
ne  pénètre  que  du  côté  protégé,  car  si  la  pièce  est  éclairée  par 
deux  fenêtres  opposées,  les  mouches  passent  aisément  à  tni- 
vers  les  mailles  du  filet.  Cette  mesure,  ou  d’autres  analogues, 
pourrait  s’appliquer  aux  magasins  de  comestibles  de  nos  pays 
qui,  par  la  fâcheuse  habitude  de  certains  étalages,  exposent 
sans  protection,  aux  poussières  comme  aux  mouches  de 
la  rue,  des  substances  alimentaires  altérables.  Il  n’en  est  plus 
ainsi  à  l’étranger,  et  des  mesures  devraient  être  prises  en  Franee 
pour  interdire  l’exposition  à  l’extérieur  de  tout  aliment  alté¬ 
rable  susceptible  d’être  souillé  par  les  poussières  et  les  mou¬ 
ches*. 

B.  —  Destruction  des  mouches.  —  Nombreux,  sont  les  moyens 
pour  détruire  les  mouches  dans  les  locaux  où  elles  ont  pénétré 
Plusieurs  sont  d’un  usage  courant  ;  pièges  en  verre  et  en  forme 


1.  A  l'occasion  du  Congrès  intemationat  de  médeciae  tenu  à  Rome 
en  1912,  une  ordonnance  spéciale  a  prescrit  ce  qui  suit,  immédiatement 
esécutoire  dans  toute  l’Itatie  :  , 

«  1°  Le  pain  et  les  pâtisseries  devront  être  protégés  contre  toute  con- 
taminatipn  dans  les  magasins  par  des  vitrines  ou  des  voiles  empêchant 
les  mouches  de  s’y  poser; 

«  2“  11  sera  défendu  aux  acheteurs  de  toucher  le  pain  et  les  produits 
similaires  pour  se  rendre  compte  de  leur  cuisson  ou  do  leur  frafeheur- 
Des  avis,  à  cet  effet,  seront  placés  dans  le  magasin.  Le  pain  touché  par 
des  mains  étrangères  sera  exclu  de  la  vente.  » 

Le  choléra  régnait  à  ce  moment. 
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de  nasse  où  les  insectes  Tiennent  se  noyer  dans  de  l'eau  de 
savon;  papier  à  la  glu;  papier  dit  tue-moüches,  empoisonné 
avec  une  solution  arsenicale,  antimoniale  ou  une  macération 
de  quoisia  amara,  et  que  Ton  dispose,  en  l’humectant,  sur  le 
fond  d’une  assiette*. 

La  poudre  de  pyrèthre  est  un  insecticide  dont  l’emploi  est 
assez  répandu.  On  Tutilise  de  deux  manières  différentes  :  1®  en 
faisant  agir  sur  les  fumées  qui  se  dégagent  de  sa  combustion 
lente  (5  grammes  environ  de  poudre  par  mètre  cube);  2“  en 
répandant  la  poudre  elle-même,  à  l’aide  de  soufûets  appro¬ 
priés,  dans  les  locaux  que  fréquentent  les  mouches.  Cet  insec¬ 
ticide  est  assez  coûteux  et  son  activité  se  lie  étroitement  à  la 
fraîcheur  et  à  la  bonne  qualité  du  produit.  Les  mouches  ne 
sont  pas  toujours  tuées,  mais  simplement  engourdies,  et  il  est 
nécessaire  de  les  recueillir  pour  les  broyer  ou  les  noyer. 

D’autres,  peu  ou  point  connus,  méritent  d’être  vulgarisés. 

Le  formol  agissant  par  ingestion  est  très  toxique  pour  les 
mouches;  on  l’offre  à  leur  gourmandise  dans  une  substance 
alléchante  comme  le  lait.  Le  meilleur  mode  d’emploi  consiste, 
suivant  les  indications  de  Trillat  et  Legendre,  à  disposer  dans 
des  récipients  larges  et  plats  un  mélange  de  15  p.  100  de  formol 
commercial,  25  p.  100  de  lait  et  65  p.  lOO  d’eau;  on  peut 
Vadditionner  d’un  peu  de  sucre.  Les  mouches,  friandes  de  lait, 
ingèrent  le  breuvage  et  périssent  après  quelques  minutes  de 
son  action  ;  leurs  cadavres  tombent  en  grand  nombre,  non  pas 
dans  les  récipients,  mais  autour  et  parfois  assez  loin.  Le  mé¬ 
lange  ainsi  préparé  peut  servir  pendant  plusieurs  jours  et  donne 
invariablement  d’excellents  résultats,  sauf  à  l’approche  de 
1  hiver,  lorsque  les  mouches  sont  engourdies  et  ne  se  nourris¬ 
sent  plus.  D’après  Pottevin  il  peut  être  indiqué,  pour  quel¬ 
ques  cas  particuliers,  d’arroser  le  sol  des  écuries,  étables,  fro¬ 
mageries,  laiteries,  avec  une  solution  de  lait  ou  de  petit  lait 
formolé  à  10  p.  100.  Le  formol  empêche  la  putréfaction  du  lait 
répandu,  et  la  présence  de  la  matière  grasse  ralentit  l’évapo- 


vent  en  nXr»  a  par  es  papiers  lue-monches  tombent  sou- 

i  “û  elles  ont  ab.sorbé  le  poison,  ce  qui  n’est 

2  magasins  do  comlstibles. 

1909.*^  “  invertébrés,  ^ficeint.  cfffyy.,  juillet 
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ration  du  liquide;  aussi  les  mêmes  solutions  peuvent-elles 
servir  pendant  plusieurs  jours. 

Dans  les  instructions  données  pour  la  lutte  stégomicide  en 
Afrique  occidentale*,  Bouet  et  Roubaud  recommandent  un 
moyen  simple,  facile,  remarquablement  efficace  et  peu  coûteux, 
de  détruire  à  la  fois  les  moustiques  et  les  mouches  dans  les 
habitations.  Ce  moyen  dont  l'agent,  à  la  suite  de  nombreuses 
expériences  comparatives,  leur  a  paru  mériter  le  premier  ranjç 
parmi  les  substances  insecticides  d’usage  courant,  consiste 
dans  l’emploi  de  fumigations  au  Crésol.  Evaporé  à  la  chaleur 
sur  un  réchaud,  une  lampe  à  alcool,  etc.,  le  Crésol  émet  des 
vapeurs  abondantes,  d’abord  blanches,  puis  bleuâtres  qui  sont 
immédiatement  toxiques  pour  les  mouches  et  les  moustiques. 
«  Ces  insectes,  dès  qu’ils  sont  exposés  aux  vapeurs  crésyliques, 
tournent  sur  eux-mêmes,  s’abattent  et  meurent  rapidement  si 
l’action  du  toxique  est  maintenue.  Si  l’action  n’est  prolongn’ 
qu’un  temps  très  court,  suffisant  néanmoins  pour  détermini  r 
l’étourdissement  de  l’insecte,  ce  dernier  peut  se  ranimer,  mais 
le  plus  souvent  les  lésions  produites  sont  définitives  et  le 
rendent  désormais  incapable  de  nuire.  »  Le  Crésol  peut  élic 
évaporé  pur,  sans  mélange  d’eau;  la  dose  de  5  grammes  par 
mètre  cube  assure  d’une  façon  complète  la  mort  des  moustiques 
et  des  mouches.  A  la  dose  indiquée,  les  vapeurs  crésoliques 
sont  absolument  inoffensives  et  ne  produisent  aucune  détério 
ration  aux  objets,  métaux,  dorures,  etc.,  si  on  a  soin  d’éviP  i 
l’inflammation  des  produits  goudronneux  résultant  de  l'évapo¬ 
ration.  Leur  odeur  n’est  point  désagréable,  et  on  peut  pénétrer 
dans  les  locaux  au  cours  de  l’opération  sans  éprouver  d’autivs 
inconvénients  qu’une  légère  irritation  des  yeux’. 

Ce  procédé  est  applicable  non  seulement  aux  habitations 
privées,  mais  encore  et  surtout  aux  écuries,  étables  et  dans 


1.  Journal  officîel  de  l'Afrique  Occidentale  Brançaise,  6  juillet  i912; 
analysé  in  Office  intern.  d'Hyg.,  août  1912. 

2.  Mode  d'emploi  du  Crésol.  —  I/’évaporation  du  Crésol  à  In  ch.aleur 
nécessite  de  légères  précautions  :  les  résidus  goudronneux  qui  se  formcnl 
pendant  l’opération  peuvent,  en  effet,  brûler  si  la  Uamme  vient  à  leur 
contact  et  produire  une  abondante  émission  de  noir  de  fumée.  Aussi 
convient-il  de  recourir  à  des  récipients  dont  les  bords  présentent  une  brui¬ 
teur  suffisante  pour  protéger  le  Crésol  contre  le  léchage  des  Ilammes. 
L’appareil  de  chauffe  peut-être  un  réchaud  à  charboa  de  bois,  uue  lampe 
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tous  les  endroits  où  les  mouches  peuvent  trouver  des  gîtes 
d'hiver;  la  suppression  de  ces  derniers  est  particulièrement 
importante  puisque  les  insectes  qui  y  trouvent  refuge,  assure¬ 
ront  les  nouvelles  générations  de  l’été  prochain. 

C.  —  Protéger  les  locaux  habités  contre  l’invasion  des 
mouches,  détruire  celles  qui  y  pénètrent  est  évidemment  chose 
nécessaire,  mais  ne  constitue  qu’un  simple  palliatif;  la  mesure 
essentielle  consistera  à  les  empêcher  de  naître  en  obviant  aux 
facilités  qu’elles  rencontrent  pour  leur  entretien  indéfini. 

Si  les  mouches  pullulent  si  abondamment  dans  les  milieux 
ruraux,  les  camps  occupés,  les  villages  et  villes  malpropres  et 
à  la  périphérie  de  nos  cités,  c’est  qu’elles  y  trouvent  les  matières 
putrescibles  ou  putréfiées  qui  conviennent  à  leur  ponte  et  au 
développement  des  larves.  Les  amas  d’ordures  ménagères  ou 
de  fumiers  tolérés  à  l’intérieur  et  au  voisinage  des  villes,  les 
fosses  d’aisance,  le.s  abattoirs  et  marchés  mal  tenus,  les  instal¬ 
lations  d’épuration  d’eaux  vannes,  etc.,  constituent  des  foyers 
privilégiés  pour  la  reproduction  des  mouches.  Supprimer  ces 
milieux  de  culture  aboutirait  à  supprimer  les  insectes  eux- 
mêmes.  Aussi  doit-on  affirmer  que  toutes  les  mesures  de  pro¬ 
preté  générale  représentent,  pour  les  centres  habités,  le  meilleur 
moyen  de  lutter  contre  les  mouches.  L’éloignement  continuel 
et  bien  réglementé  des  immondices  et  fumiers;  l’enlèvement 
rapide,  ou,  mieux,  l’incinération  des  ordures  ménagères;  le 
nettoyage  fréquent  et  minutieux  de  tous  les  lieux  et  établisse¬ 
ments  qui  exposent  à  la  stagnation  des  matières  putrescibles; 
le  lavage  répété  du  sol  des  rues,  des  ruisseaux  qui  les  bordent, 
des  caniveaux,  etc.,  sont  des  mesures  d’ordre  administratif  qui, 
jointes  à  l’éducation  du  public,  serviront  le  plus  utilement  à 

à  alcool,  un  fourneau  Primus,  etc.  Lorsque  la  niasse  crésylique  est  en 
ébullition,  elle  émet  d’abord  des  vapeurs  blanches,  d’odeur  non  désagréable 
et  très  abondantes  ;  lorsque  la  masse  commence  à  devenir  goudronneuse, 
aux  vapeurs  blanches  succèdent  des  vapeurs  grises  ou  bleuâtres,  légè¬ 
rement  empyreumatiques,  irritantes  pour  la  conjonctive.  Ces  vapeurs  et 
fumées  sont  les  éléments  essentiels  de  la  fumigation  ;  lorsqu'elles  ont 
rempli  la  pièce  d’une  atmosphère  bleuâtre,  on  arrête  l’opération  en  péné¬ 
trant  dans  la  salle  et  éteignant  la  flamme.  On  laissera  agir  les  vapeurs 
pendant  trois  à  six  heures  avant  d'aérer  le  local.  (Bouet  et  Roubaud.) 
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préserver  contre  l’incommodité  dangereuse  des  mouches.  Cer¬ 
taines  villes  de  l’Amérique  du  Nord  provoquent,  parail-il, 
l’étonnement  satisfait  des  visiteurs  par  la  rareté,  sinon  l’absence 
des  mouches.  Ces  villes  se  distinguent  aussi  par  leur  souci 
vigilant  de  la  propreté  générale,  par  les  mesures  d’édilité,  de 
voirie,  d’hygiène  urbaine  ou  privée  destinées  à  l’obtenir.  Eu 
vérité,  les  agglomérations  subissent  les  mouches  qu’elles  méri¬ 
tent  et  qu’elles  s’infligent;  ces  insectes  deviennent  l’indice  de 
leur  propreté  ou  de  leur  malpropreté. 

Dans  les  exploitations  rurales,  comme  partout  où  existent  dc.s 
étables  et  écuries,  il  serait  nécessaire,  pendant  la  saison  chaud'?, 
de  procéder  fréquemment,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  ù 
l’enlèvement  des  fumiers  et  à  leur  transport  au  loin,  sur  le  sol. 
On  doit  admettre,  en  effet,  d’une  manière  générale,  qu'un 
intervallede  sixèsept  jours  s’écoule  entre  la  ponte  des  mouches 
et  l’éclosion  des  insectes  ailés.  L’usage  des  fosses  à  fumier 
couvertes  est  recommandable.  Dans  les  écuries,  après  l’enlè¬ 
vement  des  fumiers,  on  voit  souvent  d’innombrables  larves 
grouiller  dans  le  purin  qui  séjourne  h  la  surface  du  sol  ou  entre 
les  pavés  ;  les  oiseaux  de  basse-cour,  très  friands  de  ces  larves 
dont  ils  se  nourrissent  avidement,  sont  des  auxiliaires  qu’il  ne 
faut  point  négliger. 

Mais  il  est  des  amas  d'immondices  (fumiers,  dépôts  de 
gadoues,  fosses  d’aisance)  que  l’on  ne  peut  toujours  enlever 
fréquemment,  pu  .supprimer  sans  inconvénient,  ou  proléger 
efficacement  contre  la  visite  des  mouches.  Dans  ce  cas,  on  aura 
recours  aux  substances  larvjcides.  Les  essais  expérimentaux 
pratiqués  dans  les  stations  entomologiques  des  Etat-Unis  et 
rapportés  par  Howard  fournissent  d’utiles  indications  à  ce  sujet. 

Le  chlorure  de  chaux  s’est  montré  un  agent  très  efficace  pour 
la  destruction  des  larves  ;  aussi  est-ce  avec  raison  que  le  pro¬ 
fesseur  Guitel,  de  Rennes,  recommande  d’en  saupoudrer  la 
surface  des  fumiers  après  chaque  apport  pouveau. 

La  chaux  hydratée,  le  pétrole,  le  sulfate  de  fer  en  solution 
forte  (20  p.  100)  ou  en  poudre,  sont  également  doués  d’un 
pouvoir  larvicide  très  puissant  ;  le  sulfate  de  fer  est,  en  outre, 
désodorisant,  et  ne  semble  pas  nuire  aux  cultures. 

La  solution  d’un  mélange  de  borax  et  d’arséniate  de  soude 
est  particulièrement  toxique  pour  les  larves  (Howard)  ;  mais 
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son  emploi  ne  serait  peut- être  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  le 
manipulent. 

L’arrosage  abondant  des  dépôts  de  gadoues  et  de  fumiers 
arec  un  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  constitue  un  moyen 
simple,  peu  coûteux  et  facile  à  réaliser;  le  même  liquide  ser¬ 
virait  utilement  à  l’aspersion  du  sol  des  écuries  et  étables 
après  l’enlèvement  des  fumiers. 

La  projection  de  chaux  vive  dans  les  fosses  d'aisance  est 
recommandée  aux  Etats-Unis  pour  les  habitations  rur&les. 
Guitel  conseille  de  déverser  tous  les  six  mois  dans  les  fosses 
un  litre  de  pétrole  par  mèlre  cube. 

Des  expériences  faites  sur  divers  points  ont  établi  que  l’huile 
verte  de  schiste  donnait  de  très  bons  résultats,  peut-être  même 
les  meilleurs*.  En  arrosant  les  fumiers  et  les  dépôts  d’ordures 
avec  ce  produit,-  on  détruit  les  larves  et  on  écarte  les  femelles 
pondeuses.  Le  même  traitement  s’appliquera  aux  latrines 
rudimentaires  des  habitations  rurales. 

Â  ces  moyens  actuellement  recommandés,  l’avenir  viendra 
peut-être  en  ajouter  d’autres,  d’un  ordre  diflërent  :  le  recours 
aux  ennemis  naturels  de  l’être  nuisible  qu’il  importe  de 
détruire.  Pareil  espoir  ne  saurait  plus  être' tenu  pour  vain 
devant  les  résultats  déjà  obtenus  dans  cette  voie  par  l’agri¬ 
culture,  soit  que  l’on  fasse  agir  des  microbes  ou  des  champi¬ 
gnons  pathogènes  pour  l’espèce  considérée,  soit  que  l'on 
répande  dans  le  milieu  à  protéger  des  insectes  prédateurs  qui 
détruisent  l’insecte  nuisible. 

Un  virus  déterminant  une  maladie  infectieuse  transmissible 
entre  les  individus  de  l’espèce  murine  est  aujourd’hui  d’un 
usage  courant  pour  la  destruction  des  rats  et  des  campagnols. 

Un  champignon  Isaria  densa,  pathogène  pour  la  larve  du  ver 
blanc,  est  employé  dans  la  lutte  contre  les  hannetons;  la  culture 
artificielle  en  est  possible.  Ses  spores,  mélangées  à  de  la  terre, 
sont  répandues  sur  les  surfaces  à  protéger;  les  larves  conta¬ 
minées  périssent,  et  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  négli¬ 
geables. 


i.  Mélanger,  en  agitant  fortement,  parties  égales  d'imile  de  acbiate  brute 
et  d’eau,  puis  répandre  le  tout  sur  la  surface  à  protéger.  Le  procédé  est 
peu  dispendieux,  l’huile  de  schiste  ne  coûtant  que  0  fr.  30  ie  litre. 
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Les  agriculteurs  de  Californie  préservent  aujourd’hui  leurs 
arbres  fruitiers  elles  cultures  de  melon  contre  les  ravages  des 
pucerons  au  moyen  d’un  cléoplère  voisin  de  nos  coccinelles, 
Hippodamia  Convet'gem ces  coléoptères  sont  recueillis 
.-pendant  la  saison  froide  dans  les  montagnes  où  ils  hivernent 
et  répandus  au  printemps  dans  les  plantations.  C’est  aussi  à 
une  coccinelle  exotique,  Novius  Cardinalis,  que  la  Provence 
vient  de  confier  avec  succès  la  défense  de  certains  arbres  ou 
arbustes  contre  les  inquiétants  ravages  d’une  cochenille,  Icerya 
Purchasi,  récemment  introduite  d’Italie  dans  le  Sud-Est;  cette 
coccinelle  est  élevée  par  les  stations  enlomologiques  et  dis¬ 
persée  ensuite  dans  les  exploitations  menacées. 

La  mouche  ne  manque  certainement  pas  d’ennemis  naturels; 
l’araignée,  dont  les  toiles  sont  des  pièges  à  ménager  dans  les 
écuries;  le  scolopendre  des  maison?;  certains  scarabées;  le 
bombex  (guêpe),  qui  la  capture  pour  en  nourrir  ses  larves;  cet 
hyménoptère  qui  pond  ses  œufs  dans  le  corps  même  des  pupes 
dont  le  développement  est  ainsi  arrêté,  etc.  Mais  le  rôle  de  ces 
insectes  demeure,  hélas  1  insuffisant.  Les  mouches  sont,  en 
outre,  sujettes  au  parasitisme  de  divers  organismes  intérieurs 
(protozoaires,  champignon,  nématodes)  dont  l’un  a  déjà  fixé 
l’attention  et  mérite  de  la  retenir  :  tel  est  Empusa  muscx, 
champignon  décrit  par  F.  Cohn  et  qui  constitue  pour  l’insecte 
un  véritable  ennemi.  Les  mouches  parasitées  sont  facilement 
reconnaissables.'  On  les  voit  fixées  aux  murs  ou  aux  vitres,  les 
pattes  étendues,  l’abdomen  grisâtre  et  gonflé  par  les  végét  i- 
tions  du  champignon.  Les  fructifications  aériennes  du  parasite 
émergent  du  corps  de  l’insecte  et  projettent  des  fusées  de 
spores  dans  une  gangue  mucilagineuse  qui  produit  les  liens 
pulvérulents  encerclant  le  cadavre.  La  maladie  se  transmet 
d’un  animal  à  l’autre  lorsque  la  spore  se  dépose  au  bon  endroit 
sur  le  corps  de  l’insecte.  La  culture  artificielle  de  Y Emputa  n’a 
pu  encore  être  réalisée.  Après  avoir  étudié  le  parasite,  sa  résis¬ 
tance  d’une  année  à  l’autre,  la  maladie  qu’il  engendre  et  les 
modes  d’infection  possible,  J.  Bernstein  suggère,  dans  un 
rapport  au  Local  Government  Board  (1910),  que  le  chunipi- 
gnon  pourrait  être  utilisé  contre  les  mouches  le  jour  où  l’on 
sera  parvenu  à  le  cultiver  en  milieux  artificiels.  Cet  intéressant 
problème,  dont  la  solution  pourrait  être  si  profitable  à  l’hygiène 
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générale,  mérite  de  solliciter  l’attention  des  mycologues;  je  me 
permets  ici  de  faire  appel  à  leurs  recherches. 

Mais,  quels  que  soient  les  moyens  à  employer,  la  lulte  contre 
les  mouches  ne  sera  réellement  efficace  que  si  le  public  parti¬ 
cipe  de  toute  sa  bonne  volonté,  et  avec  conviction,  aux 
mesures  de  défense.  Faire  l’éducation  et  1  opinion  du  peuple 
apparaît  dès  lors  une  nécessité  absolue.  A  cet  égard,  l’exemple 
des  États-Unis  mérite  d’être  cité.  Une  véritable  croisade  s’orga¬ 
nise  dans  ce  pays  à  laquelle  prennent  part  officiers  de  santé, 
médecins,  associations  médicales  ou  autres,  autorités  sani¬ 
taires,  stations  entomologiques,  presse  périodique  et  aussi  le 
public  luhmême.  On  crée  des  ligues,  des  comités  régionaux  et 
locaux  qui,  par  des  conférences  populaires,  des  notices,  des 
■articles  de  journaux  s’efibrcent  de  vulgariser  le  danger  des 
mouches  elles  moyens  de  s’en  protéger.  Des  clubs  de  femmes 
s’enrôlent  dans  la  croisade  et  ne  semblent  pas  les  moins 
actifs;  la  ligue  municipale  des  femmes  de  Boston  s’est  saisie 
delà  question  des  mouches  et  poursuit  une  campagne  active 
contre  ces  insectes.  Des  notices  illustrées  et  très  suggestives 
sont  répandues  dans  tous  les  milieux.  Les  sociétés  d’entomo¬ 
logie  publient  des  instructions  sur  les  mœurs,  le  développe¬ 
ment  des  mouches  et  les  moyens  de  les  détruire.  Enfin,  on 
commence  par  l’enfant  l’éducation  du  peuple  ;  dans  les  écoles, 
les.  maîtres  font  des  leçons  de  choses,  des  démonstrations  pra¬ 
tiques  sur  le  danger  des  mouches,  leurs  modes  de  vie,  de 
reproduction,  etc.;  des  prix  sont  attribués  aux  meilleurs  types 
d’enseignement  à  ce  sujet  (Howard). 

Ne  devrait-on  pas  s’inspirer  de  l’effort  développé  aux  États- 
Unis  pour  faire  connaître  au  public  de  notre  pays  tous  les 
méfaits  de  la  mouche  et  lui  inculquer  ainsi,  avec  l’horreur  de 
cet  insecte,  le  besoin  instinctif  de  le  détruire.  Les  autorités 
administratives  et  sanitaires,  les  Conseils  d’hygiène  auraient, 
semble-ils,  un  rôle  utile  à  jouer  pour  entreprendre  à  ce  sujet 
l’éducation  du  peuple  par  telle  voie  ou  sous  telle  forme  qu’ils 
jugeraient  opportune.  Il  y  aurait  lieu  aussi  d’intéresser  les 
instituteurs  à  une  campagne  aussi  nécessaire;  parmi  les  leçons 
d'hygiène  prévues  dans  les  écoles,  une  petite  place  pourrait 
être  donnée  à  la  question  des  mouches  qui,  par  ailleurs,  consti- 
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tuerait  pour  de  dévoués  zélateurs  un  intéressant  sujet  de  con¬ 
férences  populaires. 

Conclusions.  —  1“  La  mouche  commune  peut  transmettre  et 
disséminer  des  maladies  infectieuses  (fièvre  typhoïde,  choléra, 
diarrhée  infantile,  dysenterie,  etc.).  L’hygiène  privée  et 
l’hygiène  publique  ne  sauraient  se  désintéresser  plus  long¬ 
temps  de  cette  notion  définitivement  acquise  ; 

2“  Il  est  nécessaire  de  faire  l’éducation  du  public  sur  les 
dangers  quç  présentent  les  mouches,  les  moyens  de  les  éviter 
et  l’obligation  de  détruire  l’insecte  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles;  l’éducation  du  public  devrait  commencer  par  celle  de 
l’enfant  à  l’école  ; 

3“  Les  mouches  propagent  des  maladies  graves  par  la  conta¬ 
mination  des  aliments.  Il  importe  donc  de  protéger  efficace¬ 
ment  tous  les  aliments  contre  le  contact  de  ces  insectes,  aussi 
bien  dans  les  habitations  privées  qne  dans  les  magasins  et 
marchés  où  les  (vomestibles  sont  présentés  en  étalage.  Des 
règlements  de  police  devraient  intervenir  au  sujet  des  étalages 
qui  exposent  des  aliments  altérables  aux  poussières  de  la  rue 
et  aux  souillures  des  mouches  ; 

4°  La  pénétration  des  mouches  dans  les  habitations  privées, 
les  écuries  ou  les  étables  peut  et  doit  être  évitée.  11  faut 
détruire  celles  qui  s’y  introduisent;  pour  cette  destruction,  et 
en  outre  des  moyens  usuels,  on  peut  recommander  le  lait  for- 
molé  et  les  fumigations  de  créeyl  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus  ; 

3“  Les  mouches  sont  attirées  par  les  matières  en  décompo¬ 
sitions  (déjections,  ordures  ménagères,  fumiers,  dépôts  d’im¬ 
mondices,  etc.),  dont  elles  se  nouirissent  et  où  elles  puisent 
des  germes  dangereux;  c’est  là  qu’elles  pondent  leurs  œufs  et 
que  les  larves  se  développent  jnsqu’à  l’éclosion  des  insecleS' 
ailés  ;  V 

6«  Dans  les  habitations,  il  importe  de  préserver  rigoureu¬ 
sement  contre  les  mouches  non  seulement  les  ordures  ména¬ 
gères  et  débris  de  enisine,  mais  aussi,  et  surtout,  tous  les  pro¬ 
duits  émanés  d’uu  malade  (déjections,  urines,  expectora¬ 
tions,  etc.); 

7»  La  nécessité  s’impose  d’éloigner  le  plus  possible  des 
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habitations  les  fumiers  et  dépôts  d’immondices,  gîtes  préférés 
des  mouches.  Les  dépôts  de  gadoues  tolérés  au  Toisinage  des 
agglomérations  sont  particulièremeut  dangereux  ;  ils  consti¬ 
tuent  un  foyer  de  pullulation  pour  les  insectes  qui,  après  leur 
éclosion,  peuvent  se  transporter  à  un.ou  deux  kilomètres  de  ce 
lieu.  Les  dépôts  de  gadoues  devraient  être  obligatoirement 
reculés  à  deux  kilomètres  au  moins  des  agglomérations  ; 

8"  Les  écuries,  étables,  porcheries  et  tous  abris  pour  ani¬ 
maux,  lorscpi’ils  sont  mal  tenus,  réalisent  des  conditions  favo¬ 
rables  à  la  pullulation  des  mouches  et  à  leur  survie  hivernale. 
Aux  locaux  de  ce  genre  situés  à  l’intérieur  des  agglomérations, 
il  y  aurait  lieu  d’appliquer  une  i^glementatioa  de  police  visant 
leur  entretien  hygiénique  a6n  qu’ils  ne  deviennent  pas  un  foyer 
générateur  de  mouches  :  imperméabilité  du  sol;  écoulement 
facile  du  purin;  lavages  fréquents  à  l’eau  de  chaux;  enlève¬ 
ment  régulier  des  fumiers  et  tous  les  cinq  jours,  au  moins,  en 
été;  fumigation  annuelle  au  crésyl,  au  début  de  l’hiver; 

9"  Dans  la  plupart  des  agglomérations  rurales,  les  fumiers 
d’écuries  et  d’étables  sont  contigus  aux  habitations  ou  trop 
rapprochés.  Cette  pratique  est  éminemment  dangereuse.  Si  les 
conseils  et  avis  ne  sufûsent  pas  à  y  mettre  un  terme,  il  y  aurait 
lieu  de  provoquer  des  mesures  administratives  à  ce  sujet 
(arrê  tés  municipaux ,  préfectoraux)  ; 

10“  La  propreté  rigoureuse  des  rues,  cours  et  courettes  ;  l’en¬ 
lèvement  rapide  des  immondices,  boues,  ordures  et  débris  de 
toutes  sortes  déposés  hors  des  maisons;  récoulement  assuré 
des  eaux  ménagères  et  purins  sont  des  mesures  obligatoires 
en  tout  temps,  mais  plus  impérieuses  encore  pendant  la  saison 
chaude  où  pullulent  les  mouches  ; 

11“  La  stricte  et  rigoureuse  application  de  toutes  les  mesures 
administratives  concernant  l’hygîêne  publique  devient  une 
impérieuse  obligation  dans  la  lutte  contre  les  mouches  ; 

12“  Protéger  les  habitations  privées  et  autres  locaux  contre 
l’accès  des  mouchés,  détruire  celles  qui  y  pénètrent  ne  repré¬ 
sente  qu’une  faible  partie  de  la  lutte  contre  ces  insectes.  La 
seule  mesure  efficace  consistera  à  empêcher  leur  reproduction. 
On  peut  y  parvenir  en  s’attaquant  aux  gîtes  les  plus  dangereux, 
parce  qu’ils  sont  ceux  où  les  larves  pullulent  le  plus  abon¬ 
damment  et  où  l’insecte  ailé  trouve  au  voisinage  de  l’homme 
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la  matière  infectieuse  qu’il  se  charge  de  lui  rapporter  :  dépôts 
d’ordures  ménagères,  fumiers,  fosses  d’aisance,  etc. 

La  destruction  rapide,  journalière,  des  ordures  qui  peuvent 
être  détruites,  constituera  la  meilleure  solution. 

Pour  les  dépôts  que  l’on  ne  peut  supprimer  en  raison  de  leur 
utilisation  agricole,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l’emploi  des 
substances  larvicides  (huile  verte  de  schiste,  chaux  vive,  lait 
de  chaux,  chlorure  de  chaux,  sulfate  de  fer  suivantles  cas.  Des 
mesures  administratives  dans  ce  sens  seraient  à  prévoir. 

L’usage  de  l’huile  de  schiste  ou  de  pétrole  dans  les  fos.ses 
d’aisance  a  donné  d’appréciables  résultats  ; 

13®  On  peut  espérer  que  l’étude,  par  les  mycologues,  des 
maladies  parasitaires  delà  mouche  fournira  un  nouveau  moyen 
de  la  lutte  contre  ces  insectes  dangereux. 


DE  LA  MYIASE  INTESTINALE 

par  UM.  B.  LIENHART  et  6.  THIRT. 

On  désigne  sous  le  nom  de  Myidse,  myase  ou  myasis  (Hope) 
((i.uî«,  Mouche)  l’affection  causée  par  le  développement  dans 
une  partie  quelconque  du  corps  de  l’Homme  ou  des  animau.x  de 
larves  de  Mouches  ou  Diptères,  qui  y  sont,  suivant  les  cas,  de.s 
parasites  obligatoires  ou  accidentels. 

D'après  les  régions  parasitées,  on  divise  les  Myiases  en  : 

1®  Myiase  cutanée  ;  Développement  dans  la  peau  ou  dans  le 
tissu  conjonctif  sous-cutané  de  larves  à  parasitisme  obliga¬ 
toire  (larves  cuticoles). 

2®  Myiase  cavitaire  :  Affection  causée  par  le  développement 
de  larves  dans  les  plaies  ou  dans  les  cavités  naturelles  (Yeux, 
nez,  oreilles,  organes  génitaux,  anus,  intestin).  Dans  le  cas  de 
myiase  cavitaire,  le  parasitisme  est  générEilemenl  facultatif. 

Les  aspects  cliniques  sont  :  la  naçomyiase,  l’olomyiase,  l’ocii- 
lomyiase,  la  myiase  simultanée  des  cavités  naturelles  (le  Thim'ni 
de  Kabylie),  la  myiase  des  plaies,  la  myiase  généralisée. 

Ces  parasites  facultatifs,  vivant  aussi  bien  dans  les  matières 
en  décomposition  que  dans  les  plaies  de  l’Homme,  constituent 
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un  passage  intéressant  vers  le  parasitisme  obligatoire,  car, 
dans  certains  cas,  les  adultes  vont  déposer  leurs  œufs  ou  leurs 
larves  sur  les  êtres  vivants  (Brumpt). 

Le  parasitisme  est  nécessaire  à  l’évolution  des  cuticoles  ;  il 
serait  facultatif,  avec  des  degrés  divers  d’adaptation,  chez  les 
cavicoles. 

La  myiase  cavitaire  intestinale  fera  l’objet  du  présent 
travail. 


Myiase  intestinale. 

On  donne  le  nom  de  myiase  intestinale  à  l’affection  produite 
par  l’ingestion  ou  le  développement  de  larves  de  Diptères  dans 
notre  tube  digestif. 

Ces  larves  peuvent  être  ingérées  ou  introduites  dans  l’orga¬ 
nisme  vivantes  ou  à  l’état  d’œuf. 

Exception  faite  pour  les  GastrophiJes,  ce  sont  des  parasites 
facultatifs  avec  des  degrés  divers  d’adaptation. 

Une  caractéristique  constante  de  la  vie  de  ces  derniers  Dip¬ 
tères  est  leur  séjour,  à  une  certaine  période  de  leur  évolution, 
dans  le  tube  digestif  de  quelque  vertébré.  Les  larves  ou  les 
œufs  de  ces  Insectes  sont  absorbés  par  leur  hôte,  soit  en  se 
léchant  la  peau,  soit  en  ingérant  la  nourriture  sur  laquelle  ils 
ont  été  déposés.  Par  ce  moyen,  ils  sont  transportés  dans  l’es¬ 
tomac,  les  larves  s’y  fixent  ou  les  œufs  y  éclosent,  se  déve¬ 
loppent  et  après  un  certain  temps  apparaissent  dans  les  fèces. 
Exemple  :  Gaslrophillus  equi;  il  cause  la  myiase  du  tube  digestif 
la  plus  connue. 

La  myiase  du  tube  digestif  a  été  fort  discutée  en  ce  qui  con- 
cerue  l’Homme.  Davaine  allait  même  jusqu’à  déclarer  que  tous 
les  faits  signalés  comme  s’y  rapportant  tenaient  à  des  erreurs 
d’observation  ou  à  la  supercherie  des  malades.  Cependant,  il 
est  bien  établi  aujourd’hui  que  diverses  larves  de  Diptères  peu¬ 
vent  vivre  un  certain  temps  dans  le  tube  digestif  de  l’Homme  et 
même  y  poursuivre  une  partie  de  leur  évolution  sans  être 
digérées.  (Voir  les  expériences  de  Pruvat  avec  les  larves  de 
Ttichomyza  fusca.) 

Elles  appartiennent  toutes  à  des  espèces  particulièrement 
résistantes  aux  réactifs  chimiques.  Une  observation  relatée 
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par  Peiper  le  prouve.  Des  larves  ont  survécu  pendant  dix 
minutes  à  l’immersion  dans  l’alcool  ou  l’acide  cblorhydriquf. 

Il' est  très  légitime  d’admettre  que  des  larves  de  Mouche>  et 
des  œufs  de  Diptères  doivent  être  très  fréquemment  introduiis 
dans  nos  voies  digestives  avec  nos  aliments,  mais  qu'elles  y 
sont  détruites  par  les  sucs  digestifs.  On  ne  saurait  également 
trop  insister  sur  ce  fait  que  bien  souvent  le  rejet  des  larves  n  a 
pas  eu  lieu  en  présence  d’un  lémoin  digne  de  foi.  De  nom¬ 
breux  malades  à  seule  fin  de  se  rendre  intéressants,  ont  recours 
à  la  supercherie  et  présentent  comme  rejetées  par  eux  des 
larves  qu’ils  ont  récoltées  en  un  lieu  quelconque. 

ün  motif  plus  grave  permet  d’émettre  un  doute  sur  certains 
cas  de  myases  intestinales  et  cette  fois  c’est  une  raison  biolo- 
giqne.  En  effet,  la  durée  de  la  vie  larvaire  des  Diptères,  signab'S 
comme  parasitant  le  tube  digestif,  est  généralement  très  courte. 
Comment  expliquer  alors  les  cas  de  myiases  prolongées  ;  les  con¬ 
ditions  anormales  faites  à  la  larve  dans  le  tube  digestif  semblent 
bien  plus  de  nature  à  en  hâter  le  développement  qu’à  le  pro¬ 
longer,  toutes  les  expériences  faites  à  ce  sujet  le  prouvent.  I.c 
froid,  la  sécheresse  (phénomène  d’anhydrobie)  sont  les  prin¬ 
cipaux  facteurs  connus  capables  d’amener  la  prolongation  de 
l’état  larvaire,  la  chaleur  et  Fhumidité  hâtent  au  contraire  le 
développement.  Faut-il  alors  dans  les  myiases  prolongées  sup¬ 
poser  chez  le  malade  des  infections  répétées,  la  cause  de  la 
contamination  n’étant  pas  découverte  et,  de  ce  fait,  non  écartée  ; 
ou  imputer  à  une  cause  interne  inconnue  la  propriété  de 
retarder  le  développement  de  la  larve?  Toutefois,  certains  cas 
de  myiases  sont  incontestables,  nous  en  citerons  quelques-uns. 

Parfois  le  parasite  se  développe  et  élit  domicile  dans  un  seg¬ 
ment  quelconque  du  tube  digestif,  estomac  ou  intestin,  y 
séjourne  plus  ou  moins  de  temps  (un  long  séjour  est  plus 
rare),  en  causant  des  troubles  divers  ou  en  ne  manifestant  en 
ancune  façon  sa  présence.  Dans  certaines  observations,  les 
parasites  existent  à  l’état  latent  dans  l’intestin,  et  c’est  par 
hasard  qn’on  les  découvre  dans  les  matières  fécales.  Dansd’au- 
tres  observations  l’expulsion  des  larves,  par  la  bouche  ou  par 
l’anus,  a  été  constatée  de  visu  par  des  auteurs  dignes  de  foi. 

Gustave  Joseph  (de  Breslan)  a  dressé  une  liste  de  quinze 
espèces  de  Diptères  brachycères  trouvés  •  dans  l’intestin  de 
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i’Homme.  Surtout  connues  par  ses  travaux,  puis  par  ceux  de 
'Rallier,  Peiper,  Pruvot,  ces  espèces  forment  actuellement  une 
liste  beaucoup  plus  étendue.  En  1895,  Raillet  complétait  déjà 
îa  liste  de  Joseph. 

Camille  dea  CEstrioés  (Myasis  œstresa). 

1 .  Gastrophilus  pecorum  :  Gastrophile  dea  bestiaux. 

Tamille  des  PnoRiDâs. 

2.  Phera  rufipes. 

.Eamille  des  Musciois. 

JL  —  Acaljpteres. 

3.  Piepblla  casei  :  Mouche  du  fromage. 

4.  Teichemyna  fusca  :  Mouche  des  urinoirs. 

Drosopbila  melanogastra  :  Mouche  de  la  crème  aigrie;  Mouche 
à  ventre  noir. 

6.  DrosophUa  funebris. 

7.  Calobata  cibaria. 

.B.  —  Calypteres. 

Anthemyinés  : 

8.  Anthemyia  canicularis  :(Hemalemyia)  :  Mouches  à  soies  bar¬ 

belées. 

9.  A.  sciilaiis. 

■10.  A.  indsurata. 

;li.  Hydretacameteorica. 

12.  A.  mankata. 

13.  A.  sültatrix. 

JJucinés  : 

14.  Musca  domffltica  :  Mouche  commune. 

15.  M.  corvina  :  Mouche  corvine. 

16.  M.  nigra. 

n.  Curtonevra  stabuians. 

18.  Pellonia  rudis. 

19.  Caliphora  vomitoria  :  C,  de  la  viande  ou  Mouche  bleue. 

20.  C.  erythrocephala- 

21 .  G.  azurea. 

22.  Lucilia  Cæsar  :  Mouche  verte,  Asticots,  Guillels. 

23.  L.  regina  :  Asticots. 

Sarcophaginés  ; 

24.  Sarcophage  haemorroïdalis. 

25.  S.  hæmstodes. 

26.  S.  afSnis. 
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Tackininés  : 

27.  Tachina  larvaruin  (parasites  des  Chenilles). 

Famille  des  Syhpbidés. 

28.  Eristalis  tenax  :  Eristales,  Asticofs  à  queue  de  Rat  du  puria. 

29.  E.  arbustorum. 

30.  E-dimidiatus. 

31 .  Helopbilus  pendulus  ;  Helophiles  supendu. 

En  Europe,  la  majorité  des  cas  de  myiase  intestinale  est 
causée  par  les  larves  des  Anihomyia,  Mouches  de  chambre, 
qui  ressemblent  beaucoup  à  la  Mouche  domestique  commune, 
et  prises  à  tort  pour  une  jeune  forme  de  cette  dernière  en 
raison  de  leur  petite  taillé.  Les  antliémyes  (avôot;  fleur,  et  p-mi 
Mouche)  vivent  en  grand  nombre  pendant  l’été  et  le  prin¬ 
temps  dans  les  chambres,  où  elle  exécute  des  danses  intermi¬ 
nables  autour  des  lustres,  dans  nos  maisons  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat.  Elles  pondent  en  mai  et  juin  leurs  œul's 
sur  lesmalières  végétales,  artichauts,  choux,  salades,  carottes, 
sur  les  laitues,  pissenlits,  persil,  cerfeuil,  radis,  betteraves 
(Guiart)  ;  élles  abondent  dans  les  matièrès  véjgétales,  plus  particu¬ 
lièrement  sur  les  Synanthérées  et  les  Ombellifèfes,  sur  le  fumier, 
plus  rarement  sur  les  écoulements  morbides  (Guiart),  dans  les 
cadavres  d’animaux  (Brumpt).  Certaines  sont  communes  sur 
les  bestiaux,  dont  elles  sucent  la  sueur,  telle  Hydrothæa  meleo- 
rica,  l’anthémye  méléorique  qui  importune  particulièremenl 
les  Chevaux  par  les  temps  orageux,  et  dont  les  larves  qui  viveni 
habituellement  dans  les  matières  en  putréfaction.  Ont  étù 
signalées  chez  l’homme.  Linné  l’a  appelée  «  Mouche  météo¬ 
rique  »,  parce  qu'à  l’approche  d’une  pluie  imminente,  elle 
forme  comme  un  nuage  vers  l’extrémité  inférieuré  de  la  tête 
des  Chevaux  (Neumann). 

Joseph  cite  dans  les  myiases  humaine.®,  Anlhomyia  canicu- 
lavis,  la  plus  fréquente,  A.  scalaris,  A.  iticisurata.  Il  faut 
ajouter  aussi /4.  manicata  et  A.  sallalrix,  outre  Hydrothæa 
meleorica, 

A.  canicularis  adulte  est  une  petite  Mouche  de  6  millimètres 
de  long;  elle  est  noirâtre,  les  faces  et  les  côtés  du  front  sont 
argentés.  Le  thorax  est  grisâtre,  avec  lignes  brunes;  l’abdomen, 
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gris  à  ligue  dorsale  noire  et  taches  d’un  jaune  transparent  sur 
les  côtés. 

Les  mâles  forment  souvent  des  réunions  nombreuses  qui  se 
jouent  dans  les  airs.  Ils  ont  un  vol  moins  rapide  que  celui  des 
Muscides.  Ils  restent  au  repos  sous  le  feuillage  par  les  temps 
sombres  et  ne  se  montre  que  quand 
le  soleil  a  réchauffé  l’atmosphère. 

Les  larves  de  Anthomyia  sont  faci¬ 
les  à  reconnaître  aux  longues  soies 
barbelées  qui  ornent  leur  corps, 
surtout  latéralement  et  sur  la  partie 
postérieure  du  corps. 

En  cas  de  myiase.on  découvre  ha¬ 
bituellement  ces  larves  dans  les  vo¬ 
missements  ou  dans  les  selles.  Raillet 
a  eu  l’occasion  d’en  examiner  de 
nombreux  exemplaires  qu’une  jeune 
fille  prétendait  expulser  par  la  mic¬ 
tion.  On  a  même  signalé  un  cas  de 
myiase  vésicale  dû  à  cette  espèce 
(Chevrel,  cité  par  Brumpt  et  par 
Guiart).  La  Mouche  pond  pendant 
les  nuits  d’été  à  l'enlrée  de  la  vulve 
et  du  méat;  les  jeunes  larves  re¬ 
montent  l’urètre  quelques  heures 
plus  tard. 

Les  symptômes  habituels  sont  du 
malaise  et  des  nausées  quand  les 
larves  siègent  dans  l’estomac,  une  sorte  d’entérite  intense, 
de  dysenterie,  lorsqu’elles  passent  dans  l’intestin.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  il  y  a  des  vomissements  ;  dans  le  second  cas,  il  y  a 
des  coliques  violentes. 

Observation  de  Jenyns  (1839).  —  Le  malade,  un  clergyman 
d’environ  soixante-dix  ans,  se  plaignait  de  faiblesse  générale, 
perte  d’appétit,  sensation  désagréable  à  l’épigastre  Comparable 
à  un  mouvement  de  trépidation  [tremuleus  motion),  et  cela  du 

l.  Celle  figure,  comme  tes  suivantes,  est  extraite  et  reproduite  du  Traité 
de  parasilolor/ie,  de  M.  le  D'’  Bbumpt  (Masson,  éditeur). 

REV.  d’h YG. 


Fia.  1.  —  Larve 
d'Ânlhomyia  canicutaris. 
Grossie  8  fois. 
D’après  R.  Chevrel. 
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printemps  1836  à  l’automne  de  la  môme  année.  La  guérison  ne 
survint  qu’à  la  suite  de  vomissements  expulsant  une  quantité 
de  larves  A'Antymoyia  cankxilaris. 

Observation  de  Laboulbène  (Ch.)  Robin  et  Dubois  (J.)  (1856:. 
—  Elle  concerne  une  jeune  femme  qui  souffrait  de  douleurs 
dans  la  région  stomacale  et  qui  vomit  une  cinquantaine  de 
larves  A'Anthomyia  scalaris.  Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la 
détermination,  car  elles  ont  été  gardées  et  se  sont  développées 
jusqu’à  l’état  d’insecte  ailé.  Une  vingtaine  de  larves  fut  rendue 
par  les  selles. 

Observation  de  Wacker.  —  Un  paysan  de  vingt  et  un  ans 
avait  l’abdomen  distendu  et  souffrait  de  coliques.  Des  purgatifs 
lui  firent  évacuer  «  deux  litres  »  de  larves  d’A.  canicularis, 
après  quoi  il  fut  guéri. 

Observation  de  Lockwood.  —  L’auteur  rapporte  deux  cas  de 
myase  :  un  instituteur  qui,  dans  l’espace  de  deux  mois,  expulse 
environ  200  larves  de  A .  canicularis  et  de  Sarcophaga  carnai  i«. 
et  un  garçon  de  quatorze  aus,  porteur  de  larves  d’A.  scalaris. 

Cobbold  dit  avoir  reconnu  la  larve  d’A.  camcularis  dans 
6  cas  de  ce  genre.  Judd  rapporte  également  à  A.  scalaris  une 
cinquantaine  de  larves  qu’il  put  élever,  et  qui  avaient  été  éva¬ 
cuées  par  un  enfant  dans  le  Kentucky.  Biaudet  (de  Gex),  vit  une 
femme  de  vingt-quatre  ans  qui  souffrait  depuis  longtemps  de 
pincements  et  de  tiraillements  à  l’estomac,  rendre  par  l’anus 
une  masse  grouillante  de  larves  à'Anlhomyia  [Blanchard  {R.ij. 

Florentin,  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy,  a  présenté  â 
la  séance  du  26  mars  190 i,  de  la  Société  de  Biologie,  des  larves 
à' Honialomxyia  canicularis.  Elles  ont  été  vomies  par  une  jeune 
fille  de  onze  ans,  habitant  le  département  du  Doubs,  chez 
laquelle  ces  parasites  déterminaient  des -douleurs  gastriques, 
avec  troubles  généraux  et  des  tendances  syncopales. 

Cette  observation  fait  l’objet  de  la  communication  de  Bru- 
notte  à  la  Société  des  sciences  de  Nancy,  en  février  1904,  et  à 
son  étude  «  Contribution  à  l’étude  de  la  Myiasis'  ». 

La  petite  malade  avait  mangé,  en  avril  1903,  beaucoup  de  cra- 
xmillels  (Pissenlits),  qu’elle  était  allé  cueillir  dans  les  prés  et  qui 

1.  Bull,  des  Sciences  Pharmacologiques,  t.'  IX,  msrs  1904,  p.  143-151. 
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avaient  été  mangés  en  salade... Dans  le  courant  de  l'été  dernier  1903, 
elle  était  atteinte  de  maUrses  assez  sérieux,  malaises  qui  se  manifes¬ 
tèrent  pendant  plusieurs  semaines  avant  d’ètre  l’objet  d’une  consul¬ 
tation  médicale.  La  mère,  croyant  que  sa  fille  avait  des  vers  (expression 
consacrée  à  la  campagne),  avait  fait  prendre  des  vermifuges,  tels 
que  santonine  sous  forme  de  tablettes,  et  semen-contra.  Ces  drogues 
n’ayant  donné  aucun  résultat  et  les  malaises  constatés  au  début  se 
continuant,  la  famille  décida  de  venir  à  la  consultation  du  D'’Lorber, 
à  Fesches-le-Chatel  (Doubs). 

La  jeune  malade  se  plaignait  surtout  de  douleurs  qui  se  manifes¬ 
taient  dès  son  lever,  duraient  parfois  quelques  minutes  seulement, 
mais  souvent  aussi  plusieurs  heures.  Pendant  ces  douleurs,  la  malade 
devenait  pâle,  avait  des  envies  de  vomir,  n’avait  aucune  énergie,  ne 
pouvait  se  traîner,  paraissait  anéantie  et  sur  le  point  de  tomber  en 
syncope.  En  outre,  il  y  avait  une  conliouelle  démangeaison  à  la 
peau,  un  peu  de  toux  et  une  salivation  excessive. 

C’est  à  cette  période  que  fut  commencée  l'observation  qui  nous 
occupe.  Le's  troubles  augmentant  de  plus  en  plus,  un  régime  sévère 
fut  prescrit  et  un  examen  très  attentif  et  complet  de  la  malade  fut 
fait.  Cet  examen  ne  révéla  aucun  trouble  dans  les  organes,  ni  aucune 
lésion  organique...  Les  symptômes  ne  s’étaient  pas  aggravés  quand, 
vers  le  13  septembre,  elle  vomit  dans  un  crachoir  une  masse  de 
petit  animaux,  masse  équivalente  en  volume  à  la  moitié  du  crachoir. 
11  y  en  avait  au  moins  mille,  d’après  les  dires  de  la  mère  qui  les 
avaitvns  au  moment  même  des  vomissements  ;  plusieurs  centaines 
de  ces  animaux  étaient  encore  vivants,  ils  se  trémoussaient,  se  dres¬ 
saient,  grimpaient  les  uns  sur  les  autres.  Leur  masse  était  d’un  gris 
foucé,  leurs  têtes  paraissaient  être  de  petits  points  noirs  et  leurs 
coi'ps  étaient  munis  de  nombreuses  épines  éparpillées  sur  toute 
la  surface.  La  malade  à  la  suite  des  vomissements  s’est  trouvée 
guérie. 

La  détermination  du  parasite  fut  faite  par  Florentin  sur  des 
exemplaires  de  larves  conservées  dans  l’alcool  ;  larves  d’An- 
thomrja  canicularis  (Syn .  Homalomyia). 

Brunotte  pense  que  l’absorption  des  œufs  s’est  faite  par  l’in¬ 
gestion  des  pissenlits  crus. 

Dans  la  séance  du  30  avril  1906,  de  la  Société  de  médecine 
interne  de  Berlin  *,  Wirsing  donne  l’observation  de  trois  cas  de 
myase  intestinale.  Dans  le  premier,  —  chez  un  enfant  de  un  an, 

1.  Heimine  médicale,  1006,  p.  228. 
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—  aucun  trouble  n’avait  attiré  l’attention  quand  on  constata  le 
rejet  de  larves  de  Mouches  par  l’anus.  Dans  le  second,  concer¬ 
nant  un  nourrisson  élevé  au  sein,  la  présence  des  parasites, qui 
s’étaient  vraisemblablement  introduits  par  l’anus,  déterminait 
un  peu  d’agitation.  Dans  le  troisième  enfant,  le  petit  malade, 
un  rachitique  de  quatre  ans,  offrait  depuis  sa  première  année 
des  symptômes  gastro-intestinaux,  et  ceux-ci  s’étaient  quelque 
peu  aggravés  depuis  une  semaine.  Wirsing  croit  donc  que  la 
présence  des  larves  de  Mouches  dans  leTube  digestif  n'a  qu’une 
gravité  très  relative;  assurément  ces  larves  peuvent  perforer 
des  tissus  délicats  comme  la  membrane  du  tympan  ou  de  la 
cornée,  mais  il  est  certain  que  la  muqueuse  digestive  saine  leur 
résisterait  parfaitement;  peut-être  en  serait-il  aulreraent  si 
celle-ci  était  déjà  ulcérée  par  une  affection  antérieure.  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  prophylaxie  de  l’affeclion  est  relativement  facile 
à  réaliser  :  les  œufs  étant  presque  toujours  introduits  avec  les 
aliments,  il  suffit  d’assurer  la  protection  des  aliments  qui 
attirent  le  plus  les  mouches,  tels  que  la  viande  crue  et  les  fro¬ 
mages.  Le  traitement  consiste  essentiellement  en  l’adminis¬ 
tration  de  purgatifs  ou  de  vomitifs  (myiase  intestinale  ou  gas¬ 
trique)  et  d’anthelminlhiques. 

Léon  (N.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Jassy.  a 
reçu  de  Rusu,  doyen  de  celte  Faculté,  plusieurs  larves  «  qu'il 
âvait  obtenues  de  l’un  de  ces  patients,  à  Slanic,  département  de 
Bacau  (Roumanie).  C'était  des  larves  de  Musca  domestica,  élimi¬ 
nées  avec  les  matières  fécales’  ».  Nous  avons  également,  avec 
Gruyer,  rapporté  un  cas  identique 

Thébault  (V.)  a  donné  une  observation  d’hémorragie  intes¬ 
tinale  et  affection  typhoïde  causée  par  des  larves  de  la  petite 
Mouche  du  fromage,  Pîophila  casei,  ou  mulots,  ou  larves  sau¬ 
teuses  des  fromages,  qui  est  à  lire  in  extenso  dans  les  Archives 
de  Parasitologie^.  Ces  larves  ont  une  vitalité  assez  considérable 
pour  traverser  l’intestin  de  l'Homme  sans  y  mourir.  Ingérées  en 
grande  quantité,  elles  peuvent  déterminer  des  accidents  hémor¬ 
ragiques  graves  et  des  accidents  pseudo-typhiques,  —  qui  en 

1.  Arch.  de  Paraütolotjie,  t.  1,  1S9S,  p.  SIS. 

2.  Paris  médical,  1913,  n»  IJ. 

3.  T.  IV,  1901,  p.  333-362. 
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imposent  pour  une  fièvre  typhoïde  véritable,  —  alors  que  l’on 
a  simplement  affaire  à  une  auto-intoxication. 

La  larve  occasionne  un  grand  nombre  de  plaies  hémorra¬ 
giques  au  niveau  du  duodénum.  Chez  le  Chien,  également,  diar¬ 
rhée  et  hémorragies  intestinales. 

«  L’année  précédente,  une  femme  des  halles  mourut,  me 
dit-on,  de  tétanos  après  avoir  eu  la  figure  écorchée  par  les 
griffes  des  mulots.  J’ai  pu  constater  personnellement,  dit 
Thébault,  en  laissant  ramper  ces  bestioles  sur  le  fond  de  ma 
main,  que  leurs  griffes,  trop  faibles  pour  déchirer  la  peau  rude 
de  celle-ci,  sont  assez  solides  pour  déchirer  celle  plus  fine  du 
visage.  Tous  les  marchands  de  fromage  savent  par  expérience 
qu’il  est  dangereux  de  laisser  ces  bestioles  courir  sur  les  doigts 
ou  la  figure,  «  ça  fait  venir  du  mal  »,  disent-ils.  » 

II.  Schlesinger  a  communiqué  l’observation  d’un  homme  de 
vingt-cinq  ans  qui  fut  atteint,  il  y  a  environ  dix-huit  mois, 
d’une  hémorragie  intestinale,  accompagnée  de  diarrhée  dysen- 
tériforme,  sans  fièvre,  ni  ténesme;  cette  hémorragie  se  renou¬ 
vela  un  certain  nombre  de  fois.  L’examen  des  selles  pratiqué  à 
différentes  reprises,  permit  d’y  constater  une  grande  quantité 
de  larves  de  Mouches.  Peu  à  peu,  ce  malade  présenta  tous  les 
signes  d’une  sténose  progressive  de  l’intestin;  il  finit  par  suc¬ 
comber  aux  progrès  de  l’inanition. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ce  fait,  c’est  qu’en  présence 
d’une  diarrhée  dysentériforme  on  doit  toujours  penser  à  la 
possibilité  d’une  affection  due  à  la  présence  dans  les  voies 
digestives  de  larves  de  Diptères;  l’élimination  de  ces  larves 
étant  intermittente,  il  importe  de  répéter  l’examen  des  selles 
un  grand  nombre  de  fois  avant  de  conclure  à  leur  absence.  A.u 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  cette  affection,  il  faut  recom¬ 
mander  de  s’abstenir  de  manger  de  la  viande  crue;  pour  la 
combattre  quand  elle  est  déclarée,  on  peut  s’adre,sser  à  tous  les 
médicaments  en  usage  contre  les  parasites  intestinaux. 

Weichselbaum,  quia  fait  l’autopsie  de  ce  malade,  a  constaté 
outre  une  dégénérescence  graisseuse  des  reins,  trois  vastes 
ulcérations  du  gros  intestin  qui  était  rempli  de  bols  fécaux. 


1.  Lettre  d’Autriche,  30  novembre  1911 
1901,  p.  397. 
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L’examen  histologique  et  bactériologique  des  ulcérations  a 
montré  qu’elles  ne  reconnaissent  pour  cause,  ni  la  syphilis,  ni 
la  tuberculose,  ni  la  dysenterie  :  seules  les  larves  de  Diptères 
pouvaient  les  avoir  déterminées,  grâce  aux  crochets  dont  elles 
sont  unies,  crochets  qui,  en  pénétrant  dans  la  muqueuse,  don¬ 
nent  lieu  à  des  hémorragies  d’abord,  et  ensuite  à  une  mortili- 
cation  des  tissus;  on  s’explique  assez  bien,  de  cette  façon,  les 
principaux  symptômes  qui  caractérisent  la  myiase  intestinale. 

Dans  la  séance  du  19  décembre  1901  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  interne  de  Vienne*,  S.  Pollak  fait  remarquer  à  propos 
du  malade  dont  Schlesinger  a  communiqué  l’observation,  qu’on 
est  autorisé  à  croire  que  ce  malade  présentait  depuis  longtemps 
des  ulcérations  de  l’intestin,  car  on  avait  remarqué  à  plusieurs 
reprises  du  sang  dans  ses  garde-robes;  aussi  peut-on  «o 
demander  si  la  myiase  était  chez  lui  primitive,  ou  si,  plutôt, 
l’intestin  n’était  pas  déjà  altéré  au  moment  où  il  -a  été  envaid 
par  les  larves  de  Diptères.  D’après  Lichteim  (de  Kœnigsberg  i, 
ces  larves,  lorsqu’il  n’existe  aucune  prédisposition,  traversent 
le  tube  digestif  sans  déterminer  aucun  accident. 

Gsokor  a  observé  cinq  cas  de  M.  I.  chez  l’Homme.  Dans  tous, 
il  s’agissait  de  larves  A' Homalomyia  scalaris.  Cette  mouche 
dépose  ses  œufs  sur  les  aliments  et  donnent  des  larves  qui 
atteignent  une  longueur  d’un  centimètre  et  s’accumulent  en 
grand’nombre  dans  l'intestin,  mais  sans  produire  habituelle¬ 
ment  de  désordres  graves.  Dans  le  cas  de  Schlesinger,  il  est 
possible  que  les  lésions  déterminées  par  les  larves  aient  été  le 
point  de  départ  d’infections  secondaires. 

Prix  a  présenté  un  soldat  qui,  après  avoir  mangé  des  sub¬ 
stances  grasses,  fut  pris  de  coliques  et  de  diarrhée.  A  la  suite 
de  l’administration  de  calomel,  on  vit  dans  ses  selles  de  nom¬ 
breuses  larves  de  mouche  qui  disparurent  après  une  séance 
d’entéroclyse.  Actuellement,  cet  homme  est  guéri. 

London  dit  avoir  trouvé,  dans  les  détections  de  malades 
atteints  de  diarrhée  dysentériforme,  des  larves  de  Mu^ca 
vomitoria.  II  suffit  de  prescrire  aux  patients  de  la  santonine 
pour  les  débarrasser  de  cotte  affection.  D’ailleurs,  l’orateur 
estime  que  les  Diptères  pénétrent  rarement  dans  l’intestin  de 


1.  Semaine  médicale,  1901,  p.  431. 


DE  LA  MYIASE  INTESTLNALE  «13 

l’Homme,  ou  qu’ils  y  sont  détruits,  comme  le  soutientLichteiœ, 
par  les  sucs  digestifs. 

Kauders  attribue  l’action  nocive  des  larves,  chee  le  malade 
de  Sehlesinger,  à  la  stagnation  du  contenu  intestinal  par  suite 
du  rétrécissement  de  l’intestin. 

Von  Schroetter  a  relaté  robservation  d’un  Homme  présentant 
des  ulcérations  intestinales  semblables  à  celles  que  causent  les 
larves  de  Diptères,  mais  de  nature  fort  différente.  Il  s'agit  d’un 
individu  atteint  de  diarrhée  rebelle  et  dont  les  selles  conte¬ 
naient  du  pus  et  des  débris  de  tissus  nécrosés,  sans  qu’on  svit 
à  quelle  cause  rapporter  ces  accidents.  Le  patient  étant  mort 
d’épuisement,  on  constata  à  l’autopsie  de  nombreuses  ulcéra¬ 
tions  intestinales,  en  partie  cicatrisées;  au  niveau  de  l’uiie 
d’elles  était  fixée  l’extrémité  d’un  tuyau  de  pipe.  Si,  ce  qui  était 
très  possible,  cet  homme  avait  rendu  sans  s’en  apercevoir  ce 
corps  étranger,  on  se  serait  trouvé  en  présence  d’ulcérations 
impossibles  à  expliquer,  et  si,  par  hasard,  on  avait  constaté 
des  larves  dans  son  intestin,  on  les  aurait  vraisemblablement 
incriminées. 

A  la  Société  de  médecine  interne  de  Berlin,  séance  du 
13  janvier  1902  Ewald  présente  deux  larves  de  Sarcophaga 
camaria  qui  furent  trouvées  dans  les  selles  d’un  jeune  Homme 
de  vingt  ans,  russe  d’origine,  mais  habitant  l’Ègyple.  Ces  para¬ 
sites  ne  déterminaient  aucun  trouble  ;  c’est  par  hasard  qu’on 
les  rencontra  au  cours  d’un  examen  des  fèces,  justifié  par  la 
présence  antérieure  d’un  tænia  chez  ce  malade. 

Gerhardt  a  observé  des  cas  de  myiase  par  larves  d’An/Aomj/ia 
scalaris  et  A.  funicularis;  ces  larves  ayant  été  recueillies  se 
développèrent  et  donnèrent  l’insecte  parfait. 

Senator  rappelle  un  cas  de  E.  Sehulze  où  des  larves  de  Dip¬ 
tère  provenant  de  l’estomac  furent  rejetés  par  la  bouche. 

Teichomyia  fusca  Macquart,  1835  (veix.o;,  mur  ;  jAuia,  mouche) 
est  la  petite  mouche  noire  allongée  si  commune  dans  les  uri¬ 
noirs  des  grandes  villes  et  les  cabinets  d’aisances  mal  tenus. 
La  larve  vît  dans  l’urine,  dans  les  fosses  d’aisances,  dans  les 
eaux  corromipues,  en  laissant  au  moins  ses  deux  derniers  stig¬ 
mates  en  contact  avec  l’air  (Pruvot).  Les  médecins  des  villes 
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sont  assez  souvent  consultés  par  des  personnes  ayant  lrou\V' 
dans  leurs  déjections  une  ou  plusieurs  larvés  vivantes,  qu’elles 
assurent  avoir  évacuées,  soit  par  le  vomissement,  soit  plu- 
souvent  par  l’anus  ;  dans  ces  conditions,  Robineau-Desvoidv 
(1846)  les  a  considérées  comme  appartenant  à  une  espèce  sup¬ 
posée  nouvelle,  Mydæa  vomiturationis.  T.fusca  est  aussi  synri- 
nyme  de  Scatophaga  merdaria  Meigen  et  Latreille,  Ephydra  lun- 
gipennis  Meigen,  Scatella  urinaria  RobineaU'Desvoidy. 


Fio.  2.  —  Teicliomyza  fusca.  A,  larve  ;  B,  nymphe  ;  G,  adulte. 

Grossi  4  fois.  D’après  Laboulbène. 

D’après  les  recherches  de  Pruvot.  sur  30  larves  environ  intro¬ 
duites  expérimentalement  dans  l’estomac,  6  sont  encore 
vivantes  chez  le  Cobaye  au  bout  de  vingt-huit  heures,  et  deux 
chez  le  Hat  au  bout  de  3  jours,  où  elles  se  fixent  à  l’aide  des 
épines  dont  leur  corps  est  revêtu.  «  11  semble  donc,  dit 
R.  Blanchard,  que  la  larve  puisse  vivre  et  se  développer  dan.s 
notre  tube  digestif,  et  il  faut  convenir  que*  plusieurs  observa¬ 
tions  publiées  par  les  auteurs,  ainsi  que  plusieurs  inédites  qui 
nous  sont  particulières,  sont  d’accord  sur  ce  point.  »  Aprô-s 
avoir  admis  que  ces  larves  sont,  capables  de  vivre  dans  le  tube 
digestif  de  l’Homme,  Davaine  a  fini  par  se  ranger  à  l’opinion 
contraire  :  «  Les  larves  de  T.  fusca,  dit-il,  sont  agiles,  et  s'il 
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leur  arrive  dans  leurs  périgrinations  de  tomber  dans  un  vase 
émaillé  ou  poli,  elles  n’en  sorlent  pas  facilement.  Les  individus 
pressés  par  la  dysurie,  des  coliques,  de  la  diarrhée,  se  servent 
précipitamment  de  ces  vases  sans  y  prendre  garde  ;  lorsque  en¬ 
suite,  ils  examinent  leurs  déjections,  ils  aperçoivent  les  larves 
qui  s’agitent  et  croient  les  avoir  rendues.  »  L’avis  de  Davaine 
a  été  généralement  admis,  pendant  que  Laboulbène  continuait 
à  défendre  la  possibilité  du  pseudo-parasilismé,  possibilité  qui 
ne  nous  semble  plus,  dit  R.  Blanchard,  contestable  à  l’heure 
actuelle. 

On  s’explique  difficilement  la  façon  dont  le  parasite  parvient 
dans  le  tube  digestif  de  l’Homme,  «  c’est  cependant  à  Paris, 
durant  les  mois  d’été,  un  des  parasites  intestinaux  les  plus 
fréquents,  elle  malade  en  expulse  presque  toujours  de  grandes 
quantités  à  la  fois  »  (Guiart,  1910).  Faudrait-il  penser,  avec 
Âuslen,  que  la  myiase  intestinale  peut  être  parfois  attribuée  à 
la  ponte  des  œufs  par  l’insecte  adulte  sur  l’anus  du  patient, 
lorsque  celui-ci  fait  usage  de  cabinets  d’aisances  où  ces  Insectes 
sont  communs? 

Les  larves  de  T.  fusca  sont  petites,  longues  d’environ  1  cen¬ 
timètre,  étroites,  allongées  et  cylindriques;  elle  est  transpa¬ 
rente  et  se  reconnaît  facilement  à  son  extrémité  postérieure 
bifurquée  (Guiart). 

Observations  de  Roger  (1851).  Présence  de  larves  de 
T.  fusca,  d'une  part  chez  une  Femme  (Observation  Callier,  étu¬ 
diant  en  médecine),  et,  d’autre  part,  chez  un  Homme  de  trente- 
neuf  ans,  d’une  santé  délicate.  Les  observations  complètes 
montrent  que  les  larves  ont  séjourné  du  milieu  de  janvier  au 
2o  mai  de  la  même  année.  Toutes  les  larves  ont  été  expulsées 
par  l’anus,  à  la  suite  de  lavements  et  purgations,  et  le  3  juin 
quelques  larves  encore  ont  été  à  nouveau  rejetées.  Pendant 
quatre  à  cinq  mois,  par  conséquent,  les  larves  avaient  habité 
le  tube  digestif  du  patient. 

Au  contraire,  dans  l’observation  du  25  mai  1882  de  Pruvot,il 
s’agit  de  larves  de  T.  fusca  qu’on  avait  cru  à  tort  expulsées  du 
tube  digestif  d’un  ;  valet  de  chambre,  M.  Alfred  X...,  mais  qui 
étaient  tombées  accidentellement  dans  la  cuvette  des  cabinets. 
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Observations  de  larves  de  mouches  confondues 

AVEC  DES  NÉMATODES. 

A.  —  R.  Blanchard  rapporte  que  les  œufs  de  la  Mouche 
domestique,  Musca  dqmestica,  sont  pondus  dans  les  ordures  el 
parfois  dans  des  matières  alimentaires  avariées.  Ils  peuvent 
alors  être  introduits  dans  l’estomac,  d’où  les  larves  S'iiit 
évacuées,  ainsi  que  Hope  l’a  reconnu  dans  trois  cas.  C’est  ù  un 
cas  de  ce  genre  qui  se  rapporterait,  d’après  Brera,  les  pseudn- 
helmintes  décrits  par  Jœrdens  sous  le  nom  d’Ascam  conosoni", 
évacués  par  un  jeune  homme  et  reconnus  par  Rudolphi  puur 
des  larves  de  Mouche. 

B.  —  D’après  Raillet,  on  a  rapporté  au  Sarcophage  carni¬ 
vore,  Sarcopkaga  carnaria^  la  grosse  Mouche  à  tête  jaune,  clmit 
les  larves  ont  dévoré  vivant  un  ivrogne  endormi  (cas  do 
J.  Cloquet),  quelques  cas  de  myiase  du  tube  digestif  recueillis 
par  Jœrdens  et  Hope.  Le  premier  de  ces  auteurs  avait  déoi  it 
les  larves  sous  le  nom  d’Ascaris  stepJianosoma.  Cependnni 
G.  Joseph  a  reconnu  que  les  jeunes  larves  de  S,  Canaria  et  de 
S.  striata  introduites  dans  l’estomac  du  chien,  nepouvaieni  y 
vivre  et  se  trouvaient  digérées  au  bout  de  quelques  heures. 
Par  contre,  Joseph  a  vu  deux  cas  de  myase  gastrique  dus  aux 
larves  de  S.  Hæmorroidalis  et  de  5.  hæmatodes,  qui  avaient 
pénétré  dans  l’estomac  avec  dé  la  viande  crue,  et  avaient 
déterminé  des  accidents  assez  sérieux. 

D’après  Peiper,  la  douleur  dans  les  myiases  est  le  plu-i 
souvent  modérée,  mais  quand  elle  prend  le  caractère  de 
coliques  violentes  on  doit  généralement  incriminer  Sarcoph'i'jn 
hæmot'roidalis  et  S.  Hæmatodes.  Les  crochets  dont  est  armée 
la  bouche  des  larves  de  ces  Insectes  produisant  d’habitude  des 
érosions  et  des  ulcérations  des  muqueuses  digestives,  on 
comprend  que  ks  crises  douloureuses  en  pareille  occurrence 
soient  fréquemment  compliquées  J'hémorragies  intestinales 
avec  leurs  conséquences  :  anémie,  etc. 

L’Homme  peut  s’infecter  en  mangeant  de  la  viande  avariée 
crue,  de  la  viande  contenant  des  Asticots  ou  Guillots.  II  existe 
des  «  vermières  »  artificielles  pour  la  production  industrielle  de 
ces  asticots  des  pêcheurs  et  des  éleveurs  d’oiseaux.  Les 
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Lucilies  et  les  Calliphores  jouent  le  rôle  principal  dans  cette 
production;  on  peut  rencontrer  aussi  des  Sarcophages,  bien 
-que  ces  mouches  pondent  surtout  sur  les  plaies. 


■  Fio.  3.  —  Larvé  de  Musea  domestica,  grossie  10  foi».  D'après  Packard. 
A  droite,  face  ventrale  avec  8  bonrrelets  de  reptation. . 


iTio.  4.  —  Stigmate  antérieur  de  la  larve  de  Musea  domestica.  Grossi. 
D’après  Brurapt. 


Fio.  h.-Uuscadom^tica.  Les  deux  plaques sUgmatiques postérieures  dans 
leur  position  respective.  On  voit  les  trois  fentes  stigmatiques  formant 
comme  un  cordon  à  l’intérieur  du  cercle  chiHneux.  D’après  Brumpt. 
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Ces  mouches  de  la  viande,  agent  de  myiases  humaines,  sont , 
Callipkora  vomitoria,  ou  Mouche  bleue  de  la  viande  ; 
C.Frythrocephala; 

C.  Azurea] 

Lucilia  César,  ou  Mouche  verte,  ou  Mouche  César; 

L,  /(egina; 

S.  Hæmorroidah's; 

S.  ffæmalodes; 

S.  Affinis. 


Fio.  6.  —  Plaques  stigiuatlques  de  la  larve  de  Curtonevra  slaOtilaiis. 

D'après  Brumpt. 

On  reconnaît  facilement  ces  larves;  leur  corps,  annelO  ol 
cylindrique,  mesure  1  h  3  centimètres  de  long  selon  le? 
espèces  ;  large  à  une  extrémité,  plus  effilé  à  l’autre,  il  est  entomé 
de  petites  épines  ou  de  poils  suffisamment  caractéristiques. 

Accidentellement,  l’Homme  peut  encore  s’infecter  par  une 
espèce  dont  les  larves  vivent  aux  dépens  des  chenilles  :  Tacliinn 
laruarum.  Plus  facilement,  l’Homme  peut  s’infecter  en  ingérant, 
avec  de  l’eau  de  boisson  souillée,  des  larves  ou  surtout  dos 
œufs  de  Eristalü  tenaxoa  Eristale  gluante.  Au  premier  abord,  on 
prendrait  volontiers  pour  une  abeille  l’insecte  parfait  qui  vit  sur 
les  fleurs,  La  femelle  dépose  ses  œufs,  tout  en  voltigeant,  dan.? 
les  eaux  croupissantes,  les  mares,  et  les  flaques  de  purin.  Los 
larves  qui  sortent  de  ces  œufs  portent  ?i  leur  extrémité  posté¬ 
rieure  un  tube  respiratoire  rétractile,  qu’elles  amènent  à  la 
surface  pour  respirer.  Elles  sont  très  connues  :  ce  sont  les  Veis 
ou  Asticots  à  queue  de  rat.  On  les  trouve  dans  les  endroits 
malpropres,  latrines  mal  lavées,  écuries,  étables  où  séjourne  le 
purin.  Joseph  a  observé  un  cas  de  myiase  dû  à  E.  arbustorum. 
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Les  Hélophiles  produisent  également  des  vers- à  queue  de  rat 
et  peuvent  être  ingérées  accidentellement  avec  l’eau  de 
boisson.  Le  prétendu  helminthe  décrit  par  Brera  sous  le  nom 
de  Cercosoma  n’était  autre  qu’une  larve  d’Hélophile  pendu, 
Helophilus  pendulus  trouvé  dans  le  vase  de  nuit  d’une  femme 
(ftaillet).  On  reconnaîtra  très  facilement  ces  vers  à  queue  de 
rat  :  la  face  ventrale  porte  deux  rangées  de  piquants  qui 
servent  à  la  locomotion;  l’abdomen  porte  une  longue  queue 
extensible  et  rétractile  terminée  par  un  orifice  stigmatifèreque 
l’animal  porte  à  la  surface  pour 
respirer.  Hope  a  rassemblé 
cinq  observations  de  myiase 
due  à  cette  larve  d' H.  pendu- 
lus.  «  Deux  seulement,  rap¬ 
portées  par  Bonnet  et  Kirby, 
nous  semblent  acceptables  ;  il 
s’agit  d’Hommes  ayant  évacué 
des  larves  parle  vomissement. 

Quant  au  cas  de  Canali  de  Pé- 
reuse ,  cas  dans  lequel  une 
larve  serait  sortie  de  la  vessie 
d’une  Femme,  il  s’explique  par 
l’existence  préalable  de  la 
larve  dans  le  vase  de  nuit; 
celte  larve  communiquée  à 
Brera,  fut  considérée  par  lui 
comme  un  helminthe  de  genre  nouveau’.  Ziegler  et  Bremser 
reconnurent  sa  véritable  nature.  Nous  pouvons  ajouter  trois 
observations  nouvelles  à  celles  de  Bonnet  et  Kirby.  Leidy 
parle  d’une  malade  qui  aurait  évacué  une  larve  d’Héristale  par 


Fig.  7.  —  Plaque  atigmatique 
postérieure  de  Calliphora. 

Ou  vuit  nettement  les  trois  l'entes 
stigmaliques,  et  l’anneau  ebiti- 
neux  flans  lequel  est  percée  la 
fausse  ouverture  stigmatiqne:  D'a¬ 
près  Brnmpt. 


1.  «  Jœrdens  et  Brera  se  font  remarquer  en're  les  helminthologistes 
par  leur  manque  absolu  de  critique,  par  la  surprenante  crédulité  avec 
laquelle  ils  accueillent  les  raconlars  qui  leur  sont  faits.  Le  premier  de  ces 
auteurs  a  décrit  des  larves  de  mouebe  carnassière  pous  le  nom  d’.A«cam 
stephanosoma  et  des  larves  de  Mouche  domestique  sous  celui  d’/tfcaris 
Conosoma.  De  même,  Brera  a  considéré  les  larves  de  l’Eristalis  pendulus 
comme  une  nouvelle  espèce  d’entozoairo  qu’une  Femme  aurait  rendue  par 
les  urines  et  leur  a  donné  le  nom  de  conosoma  ». 

R.  Blanchard.  Pseudo-pafasiles.  Dicl.  encyclopéilique  des  Sc.  inéd., 
2«  série,  XXVll,  1«  mai  1889. 
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le  nez.  Cobbold  mentionne  un  cas  communiqué  par  Noot,  où 
des  larves  auraient  été  expulsées  de  l’estomac.  Lortet  signale 
enfin  le  cas  d’un  garçon  de  treize  ans,  qui,  souffrant  depuis 
quelques  semaines  de  troubles  gastriques,  rendit  par  l’anus 
une  trentaine  de  larves  vivantes,  longues  de  5  à  6  centimètres. 
Lortet  les  rapporte  &  l’espèce  nominale  Helopkilus  horridus: 
elles  avaient  sans  doute  été  avalées  avec  des  aliments  cor¬ 
rompus.  »  (R.  Blanchard.) 

Les  adultes  d’Ëristales  sont  très  répandus' dans  les  jardins  , 
ils  vivent  du  pollen  et  du  suc  des  fleurs.  Ils  sont,  comme  tous 
les  Syrphidés,  caractérisés  par  la  présence  d’une  nervure  sup¬ 
plémentaire  (vena  spuria)  sur  l’aile. 

Toutes  Ie§  espèces  précédentes  appartiennent  aux  famil]e,‘; 
des  Syrphidés,  des  Pheridés,  et  surtout  des  Muscidés.  Um 
espèce  de  la  famille  des  CEstridés  :  GastrophUus  pecm^un. 
l’tÊstre  des  bestiaux,  peut  aussi  causer  des  myiases  humaines. 

C’est  une  Mouche  à.  poils  d'un  jaune  ferrugineux,  qui  vit  dans 
l’Europe  centrale  et  orientale.  Les  larves  vivent  peut-être  dans 
l’estomac,  mais  à  coup  sûr  dans  l’intestin  du  cheval.  Comme 
celles  du  Gastrophile  hémorroïdal,  elles  séjournent  quelqui 
temps  dans  le  rectum  et  s’attachent  ensuite  à  la  marge  de 
l’anus  ;  mais  elles  s’en  dislinguen  t  facilement  en  ce  qu’elles  on! 
alors  une  teinté  rouge  sanguin  foncé.  Elles  quittent  leur  hôte 
habituellement  en  juillet  et  août  (Raillet). 

En  France,  on.a  seulement  rencontré  sa  larve  sur  des  che¬ 
vaux  russes  importés  aux  environs  de  Paris (Megnin) . 

L’Homme  semble  héberger  fréquemment  ee  pétrasite  à  l’état 
larvaire  dans  certaines  régions  de  la  Russie  et  de  la  Sibérie. 

Portshlnsky  (1879)  signale  des  larves  appartenant  à  cette 
espèce  évacuées  dans  les  selles,  à  la  suite  d’un  traitement 
indigène,  par  Kirghiz  d’irko.utsk  qui  était  traité  pour  des  crises 
intestinales  douloureuses.  Au  dire  d’un  prêtre  indigène,  la 
maladie  serait  très  commune  chez  les  habitants  de  la  région 
d’Irkoutsk  (Brumpt).  Ces  myiases  œstridiefine  doivent  certaine¬ 
ment  différer  cliniquement  dés  myiases  muscidiennes. 

Weinberg  (1908)  vient  de  montrer  que  les  (Estres  se  nouv- 
rissénl  du  sang  de  leur  hôte,  par  succions  intermittentes.  Le 
parasite  sécrète  des  substances  qui  empêchent  la  coagulation 
du  sang,  hémotoxiques  par  conséquent.  «  Les  larves  d’Œslres 
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ont  donc  besoin  de  sang  pour  leur  développement,  et  U  en  est 
probablement  ainsi  de  toutes  les  larves  de  Diptères  qui  vivent 
soit  dans  les  cavités  nasales,  soit  dans  le  tube  digestif,  soit  en6n 
dans  le  tissus  sous-cutané  de  différents  animaux.  »  (Weinberg.) 

La  liste  des  espèces  causant  les  Myiases  intestinales  s’aug¬ 
mentera  peut-être  un  jour  d’une  grande  partie  des  diptères 
cavicoles.  On  explique  généralement  la  pénétration  de  l’CEstre 
du  Mouton  dans  les  sinus  frontaux  par  une  migration  directe 
de  la  larve  depuis  le  nez  sur  lequel  on  suppose  qu’elle  aurait 
été  déposée  par  la  mère,  jusqu’aux  sinus  frontaux  en  passant 
par  les  fosses  nasales.  Cette  théorie  est  toute  gratuite,  car  on 
sait  à  peine  si  lés  petits  éclosent  dans  le  corps  de  la  mère  ou  si 
ce  sont  des  œufs  qui  sont  déposés  sur  le  corps  du  Mouton. 
Par  analogie  avec  ies  migrations  des  Linguatules  qui  terminent 
leur  vie  parasitaire  dans  les  fosses  nasales  et  les  sinus  fron¬ 
taux,  on  considérera  comme  très  probable  un  trajet  bien  plus 
détourné  des  larves  d’CKstrides  cavicoles.  D’autres  espèces, 
telles  que  Xe  Gastrophilus,  se  fixent  définitivement  dans  le  tube 
digestif.  11  est  probable  que  les  autres  Œstrides  suivent  la 
la  même  voie  et  n’en  diffèrent  que  par  la  durée  de  leur  séjour 
dans  l’intestin.  (Assenova.) 

Les  Dermatobies  ont  des  migrations  tout  à  fait  inconnues  ;  les 
Hypoderma  ont  encore  une  marche  hypothétique.  La  biologie 
des  OEstrides  montre  que  la  pénétration  par  l’intestin  est  la  règle 
pour  la  plupart  des  genres.  Les  découvertes  de  Curtis  ont  étendu 
celte  règle  à  une  espèce  du  genre  Hypoderma-,  nous  n’avons 
donc  aucune  raison  de  croire  que  lesautres  espèces  de  cegenre, 
et  les  JDermatobia  parasites  de  l’Homme  fassent  exception.  Il 
est  probable  que  les  Diptères  parasites  superficiels  peuvent 
pénétrer  par  le  tube  digestif,  qu’ils  en  traversent  la  paroi  et 
vont  à  la  surface  cutanée  par  une  progression  centrifuge.  La 
prophylaxie  se  rattacherait  à  l’hygiène  alimentaire  si  cette 
hypothèse  est  vérifiée. 

Conclusions 

La  myiase  intestinale  est  l’affection  produite  par  l’ingestion 
ou  le  développement  de  larves  de  Diptères  cfans  notre  tube 
digestif  (Brumpt). 
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Le  seul  sigue  diagnostique  de  la  myiase  est  la  constalalion  de 
l’expulsion  des  larves  par  la  bouche  ou  par  l’anus.  Le  médecin 
devra  faire  bien  attention  aux  causes  d’erreur;  les  malades 
apportent  souvent  des  larves,  surtout  de  Teichomysa  Fusca  se 
trouvant  par  hasard  sur  leur  déjections. 

Le  pronostic  est  en  général  bénin.  IL  y  a  cependant  des  dif¬ 
férences  dues  à  la  nature  des  larves.  Il  convient  de  redouter 
surtout  sarcophaga  hæmorrhoidalis  et  s.  hæmntodes.  Les  cro- 
cbets  dont  leur  bouche  est  armée  causent  des  érosions  et  des 
ulcérations  ;  la  douleur  est  très  violente. 

Les  symptômes  varient,  non  seulement  avec  la  nature  des 
larves,  mais  avec  leur  siège.  ' 

Quand  les  larves  s’arrêtent  dans  l'estomac,  elles  provoquent 
des  nausées,  des  vertiges,  du  pyrosis,  des  douleurs  en  ceinture, 
de  violentes  douleurs  épigastriques,  et  généralèment  des  vomis¬ 
sements  qui  débarrassent  l’organisme  des  parasites.  Quand  Icm 
larves  siègent  dans  l’intestin,  il  y  a  des  coliques  plus  ou  moins 
intenses,  parfois  des  hémorragies  et  des  accidents  typhoïdes 
(Thébault).  Quand  les  larves  séjournent  longtemps,  ce  qui  est 
râre,  les  symptômes  sont  ceux  de  la  colique  muco-membra 
neuse  (Brumpt).  Elles  peuvent  agir  en  «  provoquant  des 
déchirures  de  la  muqueuse  par  où  pénètrent  les  Coli-bacilles. 
les  Bacilles  typhiques  ou  les  nombreuses  formes  intermé¬ 
diaires».  (Guiart.) 

Parfois,  il  y  aune  anémie  plus  ou  moins  grave  {ulcérations  . 

Parfois,  on  a  constaté  une  fièvre  élevée  avec  délire  nocturne. 
Parfois,  des  phénomènes  cérébraux  graves  d’ordre  réflexe  ou 
d’origine  toxi-infectieuse. 

Au  point  de  vue  de  V  étiologie,  on  peut  envisager  divers  modes 
d’inre.station  : 

Par  les  larves  à  habitat  ou  à  nourriture  végétales; 

Par  les  larves  des  crèmes,  des  urines  et  des  fromages; 

Par  les  larves  des  viandes  et  des  plaies. 

L’Homme  peut  s’infester  parles  larves  de  l’eau  souillée  (Eris- 
talles),  par  les  aliments  animaux  ou  végétaux  avariés.  11  peut 
s’infester  par  ingestion  volontaire  de  larves,  par  exemple  ceux 
qui  aiment  les  fromages  avancés,  (Brumpt.) 

11  y  a  d’ailleurs  des  Diptères  alimentaires:  les  indiens 
mangent  les  larves  d'Ephydra  califoruica  Packard,  qui  vivent 
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en  quantité  extraordinaire  dans  les  lacs  salés  de  l’Etat  de 
Nevada  [Raillel]. 

La  prophylaxie  consiste  à  mettre  les  substances  alimen¬ 
taires  à  l’abri  des  mouches,  à  les  couvrir  d’un  treillis  lorsqu’elles 
ont  été  préparées,  à  rendre  l’accès  de  la  viande  et  des  fro¬ 
mages  impossible  aux  Diptères. 

Il  faut  bien  laver  les  légumes,  salades  et  fruits  consommés 
crus,  dans  lesquels  abondent  souvent  des  larves  ou  des  œufs. 

II  ne  faut  pas  consommer  de  viandes  crues  ou  avariées. 

11  est  possible  de  détruire  de  nombreuses  larves  en  versant 
sur  les  fosses  à  purin  ou  sur  les  matières  fécales  des  fosses 
d'aisance  fixes  de  l’huile  de  schiste,  qui  empêche  les  larves 
de  respirer. 

Le  traitement  de  la  myiase  intestinale  consiste  en  purgations 
(huile  de  ricin,  Manson),  en  administration  de  naphtaline  à  dosé 
quotidienne  de  5  grammes  (Peiper,  Joseph),  ou  autres  anthel- 
minthiques. 

Dans  la  myiase  stomacale,  les  lavages  de  l’estomac  sont  indi¬ 
qués  (Joseph)  ainsique  les  vomitifs. 

Guiart  conseille  la  médicalion  Ihymolée  h  condition  de  suivre 
bien  exactementle  régime  spécial  capable  d’éviter  les  accidents 
possibles. 

Dans  un  cas  de  myiase  à  la  fois  stomacale  et  intestinale,  Bach- 
mann  eut  l’idée  d’administrer  la  potion  suivante  par  cuillerées 
à  bouche  prises  toutes  les  trois  heures  : 


Poudre  de  pyrètîire .  5  grammes. 

Faire  infuser  dans  : 

Eiu  bouillante . 180  grammes. 

Filtrer  et  ajouter  : 

Sirop  d’écorces  d'orjuges  amères  .  .  20  grammes. 


L'effet  immédiat  fut  de  provoquer  des  nausées  sans  vomisse¬ 
ment  et  plusieurs  accès  de  transpiration  abondante.  Le  len¬ 
demain,  le  malade  rendit  dans  ses  selles  des  larves  de  Mouche 
digérées,  et  les  troubles  gastro-intestinaux  ne  tardèrent  pas 
à  se  dissiper.  Guiart  donne  toutefois  cette  indication  sous 
toutes  réserves. 

REV.  d’hyg. 
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PAR  L’INGESTION  DE  PÂTÉ  DE  TÊTE  DE  POHC 
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Médecin  des  bdpltaux, 

Membre  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France. 

Les  empoisonnements  alimentaires,  connus  depuis  long¬ 
temps,  ont  été  bien  étudiés  dans  ces  dernières  années  au\ 
points  de  vue  clinique,  bactériologique  et  pathogénique. 

Particulièrement  fréquents  en  Allemagne  et  en  Belgique,  un 
peu  plus  rares  en  Angleterre,  ils  ont  été  observés  moins  sou¬ 
vent  en  France.  Chez  nous,  ils  ne  sont  pas  cependant  excei»- 
tionnels  et,  sans  vouloir  faire  un  relevé  complet  des  épidémie^ 
relatées  dans  ces  dernières  années,  nous  pouvons  citer  celles 
décrites  par  Polin  et  Labit  à  Lille,  Armentières,  Gosne  et  au 
camp  d’Avor;  par  Poitevin  à  Graville;  par  Sergent,  Netter 
et  Ribadeau-Dumas  à  Paris;  par  Darde  et  Viger  à  Abbevill'* 
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Quéant  et  Souciiez;  par  Le  Clerc  à  Saiot-Lô;  par  Boyer  à  Vil¬ 
leurbanne;  par  Sergent  à  Linselles  et  au  Bizet. 

Ces  épidémies  sont  beaucoup  plus  souvent  observées  dans  la 
population  militaire  que  dans  la  population  civile  et,  de  1886 
à  1905,  on  a  relevé  dans  l’armée  1.804  cas.d’empoisonnement 
alimentaire  avec  5  décès.  Mais  cette  prédominance  n’est  pro¬ 
bablement  qu’apparente.  Dans  l’armée,  en  elfet,  comme  le 
fait  remarquer  Sacquépée,  l’origine  alimentaire  des  accidents 
est  facilement  reconnue  et  l’attention  est  nécessairement  attirée 
sur  eux,  parce  que  les  atteintes  sont  inévitablement  nom¬ 
breuses,  uniformes  et  simultanées  et  parce  qu’elles  apportent 
une  entrave  brusque  au  service.  Dans  la  population  civile, 
l’empuisonnemeal  n’est  mis  en  cause  qu’à  l’occasion  d’acci¬ 
dents  mortels  ou  particulièrement  graves,  on  lorsque  plusieurs 
cas  de  maladie  à  symptômes  gastro-intestinaux  débutent  simul¬ 
tanément  dans  une  famille  ou  dans  une  collectivité  plus  grande, 
telle  qu’un  collège,  un  pensionnat,  et  enfin  lorsque  dans  un 
village  ou  dans  un  quartier,  un  certain  nombre  de  personnes, 
ayant  absorbé  le  même  aliment,  sont  frappées  en  même  temps 
et  d’une  façon  presque  identique.  Des  faits  de  cette  nature  ne 
sont  pas  rares  dans  notre  région  du  sud-ouest  et  peu  d’années 
s’écoulent  sans  qu’on  ait  l’occasion  d’enregistrer  dés  épidémies 
d'intoxication  alimentaire.  Le  plus  souvent,  elle  sont  observées 
pendant  la  saison  chaude  et  sont  dues  à  l’ingestion  de  gâteaux 
à  la  crème.  Malgré  les  expertises  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu,  elle  n’ontjamais  été  étudiéesscientifiquement  et  nous  igno¬ 
rons  tout  sur  leur  palhogénie.  Lorsque  les  cas  sont  isolés  et 
sans  lien  apparent  les  uns  avec  les  autres,  ils  passent  généra¬ 
lement  inaperçus  et  sont  attribués  soit  à  des  indigestions  vul¬ 
gaires,  soit  à  une  influence  saisonnière  mal  déterminée. 

Dans  l’épidémie  que  nous  avons  eu  l’occasion  d’étudier,  notre 
attention  a  été  attirée  par  la  multiplicité  et  la  simultanéité  des 
accidents  morbides,  éclatant  au  milieu  d’un  groupe  très  impor¬ 
tant  de  demoiselles,  pensionnaires  dans  un  grand  établisse¬ 
ment  d’instruction,  et  soumises,  par  conséquent,  au  même 
régime  et  à  la  même  alimentation.  Bien  que  les  mêmes  pro¬ 
duits  alimentaires  aient  été  absorbés  en  dehors  de  l’Ecole,  et 
qu’ils  aient  vraisemblablement  déterminé  des  indispositions 
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analogues,  il  ne  semble  pas  que  l’altenlion  médicale  ait  élé 
orientée  vers  la  possibilité  d’accidents  toxi-infectieux  d’ordre 
alimentaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  faits  tels  qu’ils  se  sont  passés  cl 
tels  que  nous  les  avons  observés. 

Au  mois  de  mai  1912,  les  pensionnaires  d’un  grand  établis¬ 
sement  d’instruction,  situé  à  Gaudéran,  se  trouvant  fatiguée' 
par  l’apparition  subite  de  quelques  journées  de  très  grosse 
chaleur,  mangeaient  peu.  Pour  exciter  leur  appétit,  on  leur 
servit,  le  14  mai,  au  repas  de  midi,  plusieurs  produits  de  char¬ 
cuterie  :  jambon  d’York,  langue  fourrée,  saucisson,  pàlé  de 
foie  de  porc  et  pâté  de  tête  de  porc.  Des  morceaux  de  chacune 
de  ces  préparations  étaient  disposés  sur  un  même  plat  daii' 
lequel  chaque  élève  prenait  le  ou  les  morceaux  qu’elle  préfé¬ 
rait.  C’est  ainsi  que  quelques-unes  d’entre  elles  ne  mangèrenl 
qu’un  seul  mets,  tandis  que  d’autres  en  absorbèrent  deux,  trois 
ou  davantage.  Tous  furent  trouvés  très  bons,  et  personne  nr 
fitde  réflexion  soit  sur  le  goût  désagréable,  soit  sur  l’aspcf! 
anormal  de  ces  produits,  qui,  d’ailleurs,  avaient  été  examiné' 
avec  soin  par  le  personnel  dirigeant  avant  d’être  servis  aux 
pensionnaires.  Au  même  repas,  les  mêmes  alimenis  furent 
donnés  à  la  famille  du  Concierge.  Au  total,  une  centaine  di: 
personnes  mangèrent  de  la  charcuterie. 

Dans  la  nuit  qui  suivit  ce  repas,  le  lendemain  et  même  le 
surlendemain,  éclatèrent,  chez  douze  personnes,  des  trouble' 
gastro-intestinaux  plus  ou  moins  intenses  dont  voici,  très  résu¬ 
mées,  les  observations. 

Observation  I. —  M*'*  Ai...,  âgée  de  dix-huit  ans,  n’a  pas  d’anté¬ 
cédents  morbides  dignes  d’être  signalés.  Cependant,  depuis  près 
d’un  an,  elle  est  sujette  à  des  diarrhées  légères,  brusques,  survenant 
irrégulièrement  et  sans  cause  apparente,  ne  s’accompagnant  ni  d'- 
fièvre,  ni  de  coliques,  et  disparaissant  spontanément  au  bout  de 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures.  Dans  l’intervalle,  les  digestion:; 
sont  normales,  l’appétit  est  bon,  l’étal  général  est  très  satisfaisant 

Le  14  mai  1912,  au  repas  de  midi,  elle  absorbe  deux  tranches 
minces  de  saucisson  et  une  part  de  pâté  de  tête.  Elle  ne  ressent  rien 
d’anormal  jusqu’au  16  mai  :  ce  jonr-là,  de  très  bonne  heure,  c’est-ù- 
dire  vers  deux  ou  trois  heures  du  matin,  elle  éprouve  de  violentes 
coliques  intestinales  et  est  prise  de  diarrhée  :  trois  selles  liquides 
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dans  la  matinée.  Elle  se  plaint  d’une  céphalée  occipitale  intense, 
de  courbature  et  d’une  fatigue  générale  considérable.  Elle  n’a  pas 
de  vomissements.  La  bouche  est  sèche  et  piteuse;  la  langue  est 
fortement  saburrale.  Il  n’y  a  pas  de  troubles  de  la  déglutition;  pas 
d’altérations  de  la  muqueuse  bucco-pharyngée.  Le  ventre  n’est  ni 
tendu,  ni  douloureux  à  la  pression.  Il  n’y  a  ni  épreintes,  ni 
ténesme  rectal.  L’appétit  est  nul.  Le  foie  et  la  rate  ont  leur  volume 
normal. 


Rien  d'anormal  dans  les. autres  appareils  :  respiratoire,  circula¬ 
toire,  génito-urinaire,  etc.  Pas  de  troubles  des  organes  des  sens. 

Fièvre  élevée  ;  40<>2  dans  la  matinée;  40»  9  dans  la  soirée. 

L’état  reste  sensiblement  le  même  dans  l’après-midi;  toutefois,  les 
douleurs  abdominales  sont  moins  vives  et  moins  fréquentes  et  la 
malade  n’a  pas  de  nouvelles  selles.  Pas  de  vomissements. 

17  mai.  — Dans  la  nuit  dû  16  au  17,  deux  selles  liquides,  ne  con¬ 
tenant  ni  glaires,  ni  sang.  Dans  la  matinée,  la  malade  a  peu  de  coli¬ 
ques  et  pas  de  .selles  ;  mais  elle  a  des  nausées  et  quelques  vomis¬ 
sements  glaireux  et  bilieux.  La  céphalalgie  persiste  ;  l’état  général 
est  toujours  fortement  altéré.  La  langue  reste  suburrale,  la  bouche 
péteuse,  l'appétit  nul.  Rien  de  particulier  à  noter  dans  les  autres 
appareds.  La  fièvre  persiste  ;  Température  :  matin,  39”3  ;  soir,  39“5. 
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Le  pouls  n’est  pas  en  rapport  avec  l’élévation  de  température  : 
matin,  90  puis.;  soir,  96  puis. 

Dans  l’après-midi  :  -trois  selles  liquides.  Coliques  intestinales 
assez  intenses,  pas  de  vomissements. 

18  mai.  —  Peu  ou  pas  de  sommeil  ;  coliques  assez  intenses  et 
assez  fréquentes;  deux  selles  liquides  dans  la  nuit,  ne  contenant  ni 
glaires,  ni  sang.  Quatre  selles  dans  le  reste  de  la  journée.  Coliques 
persistent.  Langue  toujours  très  saburrale  ;  bouche  pâteuse  ;  pas  de 
troubles  de  la  déglutition;  état  nauséeux  fréquent  ;  rares  voraissc- 
ments  muqueux;  ventre  légèrement  ballonné,  non  douloureux  à  la 
pression.  Foie  déborde  le  rebord  costal  d'un  centimètre.  Rate  non 
augmentée  de  volume.  Anorexie  complète  :  soif  assez  intense.  Rien 
dans  les  autres  organes.  Abattement  considérable,  lassitude  géné¬ 
rale  très  grande.  Persistance  de  la  céphalée.  Apyrezie  presque  coin 
plète;  matin,  37“6;  soir,  37'>9.  Pouls  ;  matin,  80;  soir,  88. 

19  mai.  —  Nuit  du  18  au  19  moins  mauvaise;  peu  de  sommeil  ; 
coliques  moins  intenses  et  moins  fréquentes;  une  selle'  très  liquide, 
non  glaireuse  et  non  sanguinolente.  Dans  la  matinée,  trois  autres 
selles  présentant  les  mêmes  caractères.  Dans  le  courant  de  la  joar- 
née,  les  douleurs  intestinales  disparaissent;  la  céphalée  s’atténue 
considérablement;  la  lassitude  diminue.  La  langue  est  moins  sabur¬ 
rale;  la  bouche  est  humide.  Ni  nausées,  ni  vomissements.  Les 
urines  rares  et  foncées  contiennent  une  légère  quantité  d’albumine 
(0,25  centigr.  environ).  Pas  de  troubles  de  la  miction.  Rien  dans 
les  autres  appareils.  Température  :  matin,  37‘>2  ;  soir,  38°.  Pouls  : 
matin,  76;  soir,  96. 

20  mai.  —  Nuit  bonne,  sommeil  normal.  Une  selle  très  liquide 
dans  la  matinée;  pas  d’autres  selles  dans  la  journée.  Disparition 
des  coliques  et  de  la  céphalée.  Langue  légèrement  saburrale;  bouche 
humide.  Retour  de  l’appétit.  Diminution  de  la  fatigue  générale.  Per¬ 
sistance,  mais  non  augmenlion  de  l’albuminurie.  Température  nor¬ 
male.  Pouls  normal. 

21  mai.  —  Très  bonne  nuit.  Pas  de  selles  dans  la  nuit;  deux 
selles  moins  liquides  dans  la  matinée.  Pas  de  coliques.  Pas  de 
céphalée.  Peu  d’appétit.  Le  foie  reprend  ses  dimensions  normales. 
Température  normale.  Pouls  normal. 

22  mai.  —  Même  état.  Deux  selles  liquides»  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

23  mai.  —  Deux  selles  très  liquides,  mais  pas  de  coliques.  Amé¬ 
lioration  progressive  et  rapide.  Persistance  d’une  très  petite 
quantité  d’albumine  dans  les  urines.  La  fatigue  générale  a  presque 
disparu.  Température  et  pools  normaux. 

24  et  23  mai.  —  Une  seule  selle  molle  par  jour.  Langue  à  peine 
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saburrale  ;  appétit  faible.  Légère  fatigue  générale.  Disparition  com¬ 
plète  de  l’albuminurie. 

Les  jours  qui  suivent,  la  diarrhée  disparaît;  les  selles  deviennent 
normales;  la  lassitude  dinvinue,  mais  ne  s’efface  que  très  lentement. 
L’appétit  revient.  Mais  malgré  un  séjour  prolongé  à  la  campagne,  la 
malade  reste  fatiguée  pendant  très  longtemps;  fes  digestions 
demeurent  difflciles  et  pénibles;  un  peu  de  diarrhée  apparaît  sous 
l’influence  des  causes  les  plus  insignifiantes  ou  même  sans  cause 
apparente.  Bref,  la  guérison  n’est  réellement  complète  qu’au  bout 
de  quatre  ou  cinq  semaines. 

Obs.  il  —  D...,  maîtresse-surveillante,  sans  être  véritablement 

malade,  est  fatiguée  depuis  deux  ou  trois  mois.  Elle  éprouve  de  la 
lassitude;  elle  dort  mal,  et  a  de  la  difûcullé  pour  travailler.  Rien 
d’important  dans  ses  antécédents  héréditaires  et  personnels.; 

Au  repas  de  midi,  le  14  mai  1912,  elle  mange  du  saucisson,  de  la 
langue  fourrée  et  du  pâté  de  tête.  Dès  le  soir,  vers  sept  heures,  elle 
éprouve  des  coliques  très  violentes  à  localisation  péri-ombilicale, 
et,  presque  aussitôt,  elle  a,  coup  sur  coup,  deux  vomissements  ali¬ 
mentaires  abondants.  Elle  ressent  une  très  grande  fatigue  générale. 

15  mai.  —  La  nuit  du  14  au  15  mai  est  cependant  assez  bonne. 
Après  ses  vomissements,  la  malade  s’endort;  les  coliques  cessent. 
Mais,  vers  cinq  heures  du  matin,  elle  est  réveillée  par  de  violentes 
coliques  intestinales  qui  s’accompagnent  de  selles  très  liquides  et 
très  nombreuses.  Des  vomissements  bilieux  se  produisent  presque  en 
même  temps.  Ils  se  renouvellent  dans  l’après-midi;  les  coliques 
demeurent  intenses;  les  selles  sont  très  liquides  et  très  nombreuses. 
Céphalalgie  frontale  violente;  rachialgie  légère.  Bouche  sèche, 
pâteuse;  langue  très  saburrale:  pas  de  troubles  de  lu  déglutition; 
ventre  un  peu  ballonné,  légèrement  douloureux  à  la  pression  qui  fait 
naître  des  coliques  intestinales.  Pas  de  ténesme  rectal.  Selles  très 
liquides,  un  peu  fétides,  ne  contenant  ni  glaires,  ni  sang.  Foie  et 
rate  de  volume  normal.  Rien  à  signaler  dans  les  autres  organes  : 
cœur,  poumons,  reins,  système  nerveux,  organes  des  sens,  etc. 
Fièvre  légère  :  matin  37''6  ;  soir  37«9.  Pouls  faible,  filant,  un  peu  rapi¬ 
de  :  matin,  96;  soir,  108. 

16  mai.  —  La  première  moitié  de  la  nuit  est  assez  bonne  :  la 
malade  peut  dormir.  Dans  la  seconde  moitié,  la  douleur  de  lête,  les 
coliques,  la  diarrhée  et  les  vomissements  reparaissent  et  durent 
toute  la  journée:  10  à  12  selles  très  liquides,  verdâtres,  ne  conte¬ 
nant  ni  glaires,  ni  sang.  Langue  toujours  très  saburrale;  bouche  très 
pâteuse;  anorexie  complète.  Lassitude  générale  considérable.  Etat 
nauséeux  presque  constant.  Ventre  légèrement  ballonné,  un  peu 
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douloureux  à  la  pression.  Rate  normale.  Foie  déborde  d’euTiron 
1  cenlimètre  le  rebord  rectal.  Rien  dans  les  autres  organes. 
Apyrexie. Température  :  matin, -ST®!,  soir,  3>3.  Pouls  :  matin,  git; 
soir,  112. 

17  Tnai.  —  Etat  sensiblement  le  même.  Quatre  selles  très  liquides 
et  très  rapprochées  dans  la  matinée;  quatre  selles  dans  le  reste  de 
la  journée.  Coliques  violentes  précédant  toujours  les  selles.  Faciès 
pâle,  fortement  grippé.  Langue  toujours  très  saburrale;  boucbe 
pâteuse;  anorexie;  ventre  douloureux  spontanément  et  à  la  pression 

dans  la  région  péri-ombili- 
cale.  Pas  de  ténesme  rectal. 
Foie  déborde  les  fausses  côtes 
d’un  travers  de  doigt.  Rate 
légèrement  augmentée  de  vo¬ 
lume.  Fatigue  générale  con¬ 
sidérable.  Nausées  au  moin¬ 
dre  mouvement  fait  par  la 
malade  pour  se  soulever  dans 
son  lit.  Vomissements  ne  se 
sont  pas  reproduits.  Pas 
d’albumine.  Disparition  com¬ 
plète  de  la  céphalée.  Rien  du 
côté  des  organes  des  sens. 
Rien  du- côté  des  autres  appa¬ 
reils.  Température  :  matin, 
73  degrés;  soir,  37®6.  Pouls,  matin,  84;  soir,  96. 

18  mai.  —  Amélioration  notable.  Nuit  assez  bonne.  Fatigue  géné¬ 
rale  moins  grande.  Une  seule  selle  dans  la  nuit;  cinq  dans  la 
matinée  et  l’aprés-midî,  toutes  précédées  de  coliques  encore  assez 
violentes.  Selles  sont  liquides,  verdâtres,  bilieuses.  Dans  l’intervalle 
des  coliques,  le  ventre  n’est  plus  douloureux  spontanément;  il  l’est 
encore  à  la  pression.  Langue  moins  saburrale,  bouche  humide; 
anorexie  disparaît.  Foie  diminue  de  volume.  La  céphalée  ne  s’est 
pas  reproduite.  Rien  par  ailleurs.  Pas  d’albumine. 

Température  :  matin,  36°2;  soir,  37'’!.  Pouls  :  matin,  92;  soir, 96. 

19  mai.  —  Nuit  bonne  :  ni  coliques,  ni  selles.  Par  contre,  dans  la 
matinée,  trois  selles  encore  liquides,  prétédées  de  coliques  moins 
intenses.  Fatigue  générale  moindre.  Langue  encore  un  peu  sabur¬ 
rale.  Appétit  revient.  Foie  a  repris  ses  dimensions  normales.  Plus 
de  ballonnement  du  ventre  qui  n’est  presque  plus  douloureux  soit 
spontanément,  soit  à  la  pression.  Céphalée  a  définitivement  disparu. 
Pâleur  moindre;  faciès  à  peu  près  normal.  Pas  d’albumine.  Rien 
dans  les  autres  organes.  Température  :  matin,  soir,  37»3. 
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20  mai.  — Nuit  bonne.  Amélioration  de  i’élat  général.  Coliques 
intestinales  légères  et  rares.  Deux  selles  dans  la  ntiit;  deux  dans  le 
reste  de  la  journée,  moins  liquides  mais  toujours  verdâtres. 

Les  jours  qui  suivent,  l’amélioration  se  produit  lentement;  les 
selles  redeviennent  peu  à  peu  normales,  l’appétit  revient,  les  forces 
augmentent,  mais  bien  qu'envoyée  dans  sa  famille,  la  malade  reste 
fatiguée  pendant  longtemps.  La  guérison  n’est  complète  qu’au  bout 
de  trois  semaines  environ. 

Obs.  111.  —  M‘>'  Leg...,  d’une  bonne  santé  générale,  mange  le 
14  mai  1912,  à  raidi,  du  saucisson,  du  jambon  d’York,  de  la  langue 
fourrée  et  du  pâté  de  tête.  Aucun  de  ces  mets  ne  présente  de  goût 
anormal. 

15  mai.  —  Vers  onze  heures  du  matin,  la  malade  est  prise  presque 
subitement  de  violentes  coliques  intestinales  accompagnées  de 
diarrhée  :  cinq  ou  six  selles  liquides,  fétides,  dans  la  journée.  En 
même  temps  sont  survenues  des  douleurs  épigastriques,  des  nausées, 
mais  pas  de  vomissements.  Fatigue  générale  très  grande.  Langue 
blanche;  anorexie;  soif  assez  intense.  Pas  de  troubles  de  la  dégluti¬ 
tion.  Rien  du  côté  des  organes  des  sens;  rien  dans  les  autres 
organes.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  flèvz'o. 

16 mat.  —  Les  symptômes  précédents  persistent;  aussi  la  nuit  a- 
t-elle  été  mauvaise.  La  malade  éprouve,  en  plos,  une  violente 
céphalée  localisée  à  la  nuque  et  dans  les  régions  temporales.  Dans 
l’après-midi,  les  coliques  intestinales  redoublent  et  la  diarrhée,  qui 
avait  diminué  dans  la  nuit  et  la  matinée,  redevient  plus  intense  : 
les  selles,  au  nombre  de  quatre  à  cinq,  sont  très  liquides,  légèrement 
granuleuses  et  verdâtres.  Pas  de  vomissements.  Anorexie  com¬ 
plète.  Soif  vive.  Langue  blanche;  bouche  légèrement  pâteuse. 
Ventre  un  peu  ballonné,  et  un  peu  douloureux  à  la  pression.  Foie 
et  rate  normaux.  Pas  d’albumine.  Rien  d’anormal  du  côté  des 
viscères  et  des  organes  des  sens.  Fatigue  générale  très  grande.  Tem¬ 
pérature  ;  matin,  37“4  ;  soir,  38”1 . 

17  mai.  —  Nuit  médiocre.  Les  douleurs  de  tête  ont  diminué.  Les 
douleurs  épigastriques  et  abdominales  sont  moins  fortes.  Les 
coliques  intestinales  sont  plus  espacées  et  moins  intenses.  La 
diarrhée  persiste  :  quatre  à  cinq  selles  très  liquides  dans  la  nuit  et 
la  matinée.  Pas  de  vomissements.  Langue  saburrale;  bouche  légè¬ 
rement  pâteuse  ;  soif  très  modérée  ;  anorexie  ;  ventre  très  peu  bal¬ 
lonné  et  très  légèrement  douloureux  à  la  pression.  Fatigue  générale 
toujours  très  grande.  Pas  d’albumine.  Rien  d’anormal  par  ailleurs. 

Température  :  matin,  36«6;  soir,  37<>2. 

18  mai.  —  Etat  à  peu  près  le  même.  Persistance  des  douleurs 
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pigastriques  et  abdominales,  des  coliques  intestinales  et  de  la 
diarrhée  :  huit  selles  depuis  la  veille  au  soir,  liquides,  brunâtres,  un 
peu  fétides.  Nausées  intenses  pendant  la  nuit.  Pas  de  vomissements. 
I.angue  toujours  blanche,  moins  humide.  Anorexie.  Ventre  un  peu 
tendu,  mais  peu  ou  pas  douloureux  à  la  pression.  Lassitude  géné¬ 
rale  très  grande.  Pas  d’albumine.  Rien  dans  les  autres  organes. 
Température  ;  matin,  37''4;  soir,  36“5. 

19  mai.  —  Disparition  des  douleurs  de  tête,  des  douleurs  épigas¬ 
triques  et  abdominales  ainsi  que  des  coliques  intestinales.  Depuis  la 
veille,  cinq  selles  molles,  mais  non  liquides,  brunâtres,  non  fétides.  Le 


ventre  n’est  ni  tendu,  ni  douloureux  à  la  pression.  Langue  blanche 
et  humide.  Retour  de  l’appétit.  Diminution  de  la  fatigue  générale. 
Température  :  malin,  36»4;  soir,  36''6. 

cornai.  —  Nuit  bonne.  Plus  de  phénomènes  douloureux.  Selles 
encore  un  peu  nombreuses  :  deux,  liquides,  dans  l’âprès-midi  du  19; 
une,  molle,  dans  la  nuit;  une,  molle  et  verdâtre,  dans  la  matinée. 
Apparition  des  règles. 

21  mai.  —  Une  seule  selle  molle  dans  l’après-midi  du  20;  pas  de 
selle  dans  la  nuit;  trois  selles  rhollès  dans  la  matinée.  Pas  de  phé¬ 
nomènes  douloureux.  Appétit  ordinaire.  Moindre  fatigue  générale. 
Température  :  matin,  36'>5;  soir,  36<>9. 

Les  jours  qui  suivent,  la  diarrhée  diminue  et  se  supprime.  La 
malade  reprend  son  alimentation;  mais  elle  reste  fatiguée  pendant 
plus  d’une  semaine. 

Obs.  IV,  Ni...,  douée  d’une  bonne  santé  générale,  réglée 

le  i3  mai,  a  éprouvé  ce  jour-là,  comme  au  moment  de  toutes  ses 
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périodes  menstruelles,  des  douleurs  de  rein,  et  des  douleurs  abdo¬ 
minales  particulières. 

Le  lendemain,  14  mai,  elle  mange  à  midi,  deux  tranches  de 
saucisson  et  du  pâté  de  tête.  Comme  ses  camarades,  elle  ne 
remarque  aucun  goût  particulier  ou  désagréable  à  ces  aliments. 
Vers  le  soir,  elle  a  de  la  lassitude  générale  et  des  douleurs  vagues 
dans  les  membres  inférieurs  qu’elle  croit  pouvoir  attribuer  à  ses 
règles. 

13  mat.  —  Dans  la  matinée,  elle  ressent  de  violents  maux  de  tète. 
Dans  la  nuit,  elle  avait  commencé  à  éprouver  des  douleurs  vives  dans 
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la  région  épigastrique  entrecoupées  de  coliques  plus  violentes  ne 
s’accompagnant  cependant  ni  de  vomissements,  ni  de  diarrhée.  Ces 
symptômes  persistent  pendant  toute  la  journée.  La  langue  est 
saburrale  ;  l’appétit  nul. 

16  mai.  —  L’état  est  resté  à  peu  près  le  même  :  persistance  de  la 
céphalée  qui  est  très  intense,  des  douleurs  épigastriques  et  des 
coliques  intestinales.  Etat  nauséeux.  Pas  de  vomissements,  pas  de 
diarrhée.  Langue  toujours  saburrale,  mais  humide.  Anorexie.  Très 
grande  lassitude  générale.  Léger  mouvement  fébrile.  Température  : 
malin,  37*4;  soir,  37“9. 

18  mai.  —  L’état  ne  s’est  pas  notablement  modifié  :  pas  ou  peu  de 
sommeil;  douleurs  de  tète  très  violentes.  Ventre  toujours  doulou¬ 
reux;  coliques  plus  espacées  et  moins  vives.  Pas  de  vomissements. 
Pas  de  diarrhée,  plutôt  légère  constipation.  Lassitude  générale 
très  grande.  Anorexie. 

Température  normale,  17  mai  :  malin,  37"3;  soir,  37«1;  ISmas  : 
matin,  37<>1  ;  soir,  37‘'4. 


538 


U'  B.  AUGHÉ 


19  mai.  —  La  céphalalgie  a  disparu.  Les  coliques  persistent,  mais 
très  rares  et  très  peu  vives.  Langue  blanche.  Anorexie  :  selles  à  pou 
près  normales  après  lavement  glycériné.  Lassitude  encore  trr's 
grande. 

Température  :  matin,  36®6;  soir,  36°4. 

20 mat.  —  Disparition  des  douleurs  intestinales;  pas  de  céphalée; 
fatigue  générale  moins  considérable.  Anorexie  un  peu  moins 
complète.  Selle  normale  après  lavement.  Température  :  matin. 
37  degrés;  soir,  37“2. 

2t  mai.  —  Sauf  de  la  lassitude,  qui  ne  disparaîtra  complètement 
qu’au  bout  de  quelques  jours,  la  malade  se  sent  bien.  Elle 
commence  à  s'alimenter. 

Obs.  V.  —  M"»  Magn...  n’a  pas  d’antécédents  morbides  impor¬ 
tants.  Bile  jouit  d’tme  bonne  santé. 

14  mat.  —  Elle  mange  une  tranche  de  saucisson  et  une  petite 
quantité  de  pété  de  tête.  Dans 
l’après-midi  du  14  mai  et  pendant 
Je  15  mai,  elle  ne  ressent  rien 
d’anormal. 

16  mai.  —  Dans  la  nuit  du  i:; 
au  16  mai,  elle  est  prise  d’une 
céphalée  très  intense  localisée 
plus  particulièrement  dans  If^ 
régions  temporales.  Elle  éprouve 
en  même  temps  des  douleurs 
dans  la  région  épigastrique,  des 
coliques  intestinales  assez  vio¬ 
lentes  et  assez  rapprochées,  et 
des  sortes  de  crispations  dans 
les  membres  inférieurs.  Elle  n’a 
ni  vomissements  ni  diarrhée.  La 
bouche  est  sèche  et  pâteuse;  la 
langue  est  fortement  saburrale. 
Elle  n’a.aucune  difficulté  dans  la 
déglutition.  Le  ventre  est  légère¬ 
ment  ddiiloureux  à  la  pression, 
un  peu  tendu.  Le  foie  et  la  rate 
sont  normaux.  Il  n’y  a  rien  d’anormal  dans  les  autres  appareils,  ni 
du  côté  des  organes  des  sens.  Lassitude  générale  considérable.  Ano¬ 
rexie  complète;  soif  vive.  Fièvre  intense  :  matin,  soir,  39'’2. 
Ces  symptômes  durent  toute  la  journée. 

17  mai.  —  L’état  s’est  notablement  amélioré,  bien  que  la  nuit 
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n’ail  pas  été  très  bonne.  La  céphalée  a  considérablement  diminué; 
les  douleurs  épigastriques  et  abdominales  ontpresquecomplètement 
disparu.  Le  ventre  n’est  plus  ballonné,  ni  douloureux  à  la  pression. 
Pas  de  diarrhée:  une  selle  un  peu  fétide  après  lavement  glycériné. 
Impatiences  dans  les  membres  inférieurs  ont  diminué.  Langue 
saburrale;  bouche  humide.  Anorexie;  soif  toujours  intense.  Pas 
d'albumine  dans  les  urines.  Rien  dans  les  autres  organes. 

Température  ;  matin,  36«9 ;  soir  SI"/, 

18  mai.  —  Nuit  bonne.  Plus  de  céphalée,  ni  de  douleurs  épigas¬ 
triques  et  abdominales.  Langue  blanche;  bouche  humide;  pas 
d’appétit.  Fatigue  générale  très  grande.  Température  :  matin,  370?  ; 
soir,  37‘>2. 

19  mai-  —  Nuit  très  bonne;  plus  de  douleurs;  lassitude  générale 
moindre.  L’appétit  revient;  la  soif  a  disparu.  Température  ;  matin, 
37  degrés;  soir,  37»  1. 

20  mai.  —  Sauf  uu  peu  de  fatigue  générale  qui  disparaît  complè¬ 
tement  aubout  de  quatre  à  cinq  jours,  la  malade  se  sent  guérie. 

Obs.  VI.  —  Bur. ..,  sans  antécédents  morbides  importants, 
mange  le  14  mai  à  midi,  du  saucisson,  du  jambon  d'York  et  du  pâté 
de  tète.  Elle  ne  leur  trouve  aucun  goût  anormal. 

Les  symptômes  morbides  débutent  le  13  mai,  dans  l’après-midi, 
environ  trente  heures  après  le  repas  nocif,  par  une  violente  cépha¬ 
lalgie,  qui  dure  toute  la  nuit  et  empêche  tout  sommeil,  par  une 
fatigue  générale  très  grande,  par  de  la  lièvre.  Il  n’y  a,  ce  jour-là,  ni 
vomissements,  ni  diarrhée,  ni  coliques  inteslinales.  Soif  vive; 
anorexie. 

16  moi.  —  La  malade  éprouve,  dès  le  malin,  des  coliques  intesti¬ 
nales  violentes.  Elle  est  prise  de  diarrhée  :  deux  selles  liquides  et 
fétides  dans  la  matinée;  deux  selles  liquides  dans  l’après-midi.  Elle 
n’a  ni  nausées,  ni  vomissements.  Les  douleurs  de  tête  persistent 
avec  la  même  intensité.  Langue  très  saburrale;  bouche  sèche, 
pâteuse.  Soif  vive;  anorexie.  Pas  de  troubles  de  la  déglutition.  Pas 
d’albumine  dans  les  urines.  Ventre  ni  ballonné,  ni  douloureux  à  la 
pression.  Foie  et  rate  normaux.  Rien  du  côté  des  viscères  et  des 
organes  des  sens.  Lassitude  générale  considérable.  Température  : 
matin,  38»6;  soir,  39»3. 

17  moi.  —  Nuit  assez  bonne.  Céphalalgie  beaucoup  moins  iutense. 
Coliques  intestinales  très  rares  et  très  légères.  Trois  selles  molles. 
Langue  blanche;  bouche  humide.  Soif  modérée.  Fatigue  générale 
toujours  très  grande.  Température  :  matin,  37»5;  soir,  38»3. 

18  mai.  —  Nuit  bonne.  Disparition  des  douleurs  de  tête  et  des 
coliques.  Langue  blanche;  bouche  humide;  retour  léger  de 
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l'appétit.  Pas  de  selles  depuis  la 
veille  au  soir.  Fatigue  générale 
moindre. 

Température  ;  matin,  soir, 
37n. 

19  mai.  —  Amélioration  cons¬ 
tante.  Une  selle  à  peu  près  nor¬ 
male.  Fatigue  générale  beaucoup 
moindre.  Température  :  matin, 

soir,  36‘9. 

20  mai.  —  La  malade  se  sent 
guérie,  sauf  légère  fatigue  géné¬ 
rale.  Elle  reprend  progressive¬ 
ment  son  alimentation.  La  diar¬ 
rhée  ne  revient  pas. 

La  convalescence  est  courte. 


Obs.  vil  —  M'*'  Car...,  douée 
d’une  bonne  santé  générale, 
mange,  le  14  mai,  à  midi,  du  sau¬ 
cisson,  de  la  langue  fourrée,  du 
pâté  delêle,  mais  ni  jambon  d  York,  ni  pâté  de  foie. 

15  mai.  —  Les  accidents  débutent,  chez  elle,  dans  la  matinée  du 
15  mai,  par  de  fortes  coliques 
intestinales  péri-ombili cales,  et 
par  de  la  diarrhée  ;  trois  selles 
liquides,  fétides  dans  la  matinée. 

Dans  l’après-midi,  les  coliques 
et  la  diarrhée  persistent  :  quatre 
selles  liquides.  Pas  de  ténesme 
rectal.  Pas  de  vomissements; 
quelques  nausées.  Lassitude  gé¬ 
nérale  très  grande.  Langue  blan¬ 
che;  bouche  pâteuse;  soif  vive; 
anorexie;  céphalalgie  intense  à 
localisation  temporale  ei  occi¬ 
pitale. 

16  mai.  —  Nuit  mauvaise,  à 
peu  près  sans  sommeil.  Céphalée 
violente.  Coliques  intestinales 
moindres;  diarrhée  légère  :  deux 
selles  liquides  dans  la  nuit;  deux  dans  la  matinée.  Soif  vive;  ano¬ 
rexie  ;  pas  de  douleur  épigastrique  ni  abdominale  en  dehors  des 
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coliques.  Foie  et  rate  normaux ,  Fatigue  générale  considérable.  Pas 
de  vomissements.  Rien  du  côté  des  organes  des  sens,  ni  dans  les 
autres  appareils.  Température  :  matin,  38‘'4;  soir,  38”9. 

17  mai.  —  Dans  la  nuit,  douleurs  épigastriques  et  abdominales 
assez  vives,  entrecoupées  par  coliques  intestinales  intenses.  Dans 
la  journée,  les  douleurs  cessent;  les  coliques  disparaissent;  la  diar¬ 
rhée  s'atténue  :  2  selles  molles  dans  les  vingt-quatre  heures.  La 
céphalalgie  diminue  beaucoup.  L’appétit  revient,  bien  que  la  langue 
reste  blanche.  Moindre  fatigue  générale.  Température  :  mat,  37»4: 
soir,  37‘>B. 

18  mai.  —  Amélioration  notable.  Disparition  complète  de  la  cépha¬ 
lée,  des  coliques  et  des  douleurs  abdominales.  Langue  moins  sabur- 
rale.  Une  seule  selle  à  peu  près  normale.  Fatigue  générale  moindre. 
Température  normale. 

Les  Jours  qui  suivent,  la  diarrhée  disparait  complètement,  l’appé¬ 
tit  revient;  la  fatigue  générale  disparaît  et  la  guérison  est  complète 
en  peu  de  jours. 


Obs.  VIIL  M‘‘”  Sé-..,  sans  antécédent  pathologique  nota¬ 
ble,  mange,  le  14  mai,  à  midi,  du  saucisson  et  du  pâté  de  tête. 

Les  premiers  symptômes  apparaissent  dans  la  matinée  du  16  mai, 
sous  forme  de  douleurs  épigastriques,  de  coliques  intestinales 
rares  et  légères,  de  céphalée  légère,  de  fatigue  générale.  Ces  phéno¬ 
mènes  persistent  pendant  toute  la  journée.  La  langue  est  blanche 
et  humide;  Tappétit  estsupprimé;  il  y  a  quelques  nausées,  mais  pas 
de  vomissement.  Dans  l’après-midi  du  16,  deux  selles  liquides. 
Température  :  soir,  37“8. 

17  mai.  —  La  nuit  est  assez  bonne.  La  céphalée  a  disparu  presque 
complètement  ;  les  coliques  n’existent  plus;  la  diarrhée  s’est  presque 
supprimée  ;  une  seule  selle  molle.  Fatigue  générale  loujours  très 
prononcée.  Pas  d’appétit.  Température  normale. 

18  mai.  —  Nuit  bonne.  Disparition  complète  de  la  céphalée  et 
des  coliques.  Une  selle  encore  un  peu  molle.  Fatigue  générale  moin¬ 
dre.  Appétit  encore  absent.  Température  normale. 


20  mai.  —  Guérison  à 
raie  qui  ne  tarde  pas  à 


peu  près  complète,  sauf  légère  fatigue  géné- 
disparaître. 


~  autres  pensionnaires,  M‘>«  Cam 
et  M  '  Chau...,qui  disent  n’avoir  mangé  que  du  saucisson,  ont  eu  des 
manifestations  morbides  plus  légères  encore  que  les  précédentes 
Chez  les  deux  les  premiers  symptômes  ont  apparu  le  16  mai 
cest-à-dire  de  trenle-six  a  quarante-huit  heures  après  l’ingestion 
des  aliments  toxiques.  Ils  ont  consisté  en  malaise  général  très 
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marqué,  perte  de  l’appétit,  quelques  douleurs  épigastriques, 
quelques  coliques  intestinales  très  espacées  et  très  légères,  deux  à 
quatre  selles  liquides,  un  peu  de  céphalée.  Pas  de  fièvre. 

Dès  le  lendemain,  les  phénomènes  douloureux  avaient  disparu.  Il 
ne  persistait  que  de  la  fatigue  générale,  de  l’anorexie  et  un  état 
saburral  très  marqué  de  la  langue. 

Ces  symptômes  dispai-aissent  à  leur  tour  très  rapidement  et  la 
guérison  est  complète  au  bout  de  trois  à  çinq  jours. 

Une  autre  personne  de  l’établissement,  M“=.  X...,  éprouve  des 
troubles  à  peu  près  identiques  dans  la  journée  du  16  mai.  Us  durent 
peu  de  temps.  La  guérison  est  complète  au  bout  de  deux  à  trois 
jours. 

Enfin,  M‘“  Des...,  fille  du  concierge,  qui  mange  la  même  charcu¬ 
terie,  c’est-à-dire  du  saucisson  et  du  pâté  de  tête,  éprouve  les 
mêmes  symptômes.  Ils  sont  peu  intenses,  de  courte  durée  et  n’inter¬ 
rompent  ses  occupations  que  pendant  une  journée.  Es  commencent 
le  16  mai. 

Examen  bactériologique  des  produits  de  charcuterie.  — 
L’étude  clinique  de  tous  ces  cas  de  maladie  développés  presque 
en  même  temps  au  milieu  d’un  personnel  soumis  à  des  soins 
et  à  une  alimentation  uniformes  ne  pouvaient  que  nous  faire 
penser  à  une  toxi -infection  d’ordre  probablement  alimenlaire. 
L’examen  des  menus  des  repas  ayant  précédé  de  peu  le  début 
des  accidents  nous  amena  à  penser  que  les  aliments  toxiques 
étaient  vrai.semblablement  les  produits  de  charcuterie  mangés 
au  repas  de  midi,  le  14  mai  1912. 

Effectivement,  toutes  nos  malades  en  avaient  mangé,  mais 
toutes  n’avaient  pas  absorbé  les  mêmes  produits.  La  très 
grande  majorité,  presque  la  totalité,  avait  mangé  du  pâté  de 
tête;  le  nombre  de  celles  qui  avaient  absorbé  les  autres  mets 
était  moins  grand;  aussi,  avant  tout  examen  des  viandes  sus¬ 
pectées,  fûmes-nous  conduit  à  incriminer  le  pâté  de  tête. 

Néanmoins,  tous  les  produits  furent  analysés  et  soumis  à 
une  double  série  de  recherches  :  ensemencement  sur  milieux 
divers;  inoculation  à  des  animaux. 

Dans  ce  but,  nous  fîmes  acheter  des  morceaux  de  charcu¬ 
terie  pris  sur  les  mêmes  pièces  que  le  14  mai.  Celles-ci  n’ayaul 
pas  été  complètement  vendues,  et  d’autre  part,  le  charcutier, 
ignorant  les  accidents  qui  s’élaient  produits,  livra  ces  produits 
sans  difficulté.  Ces  morceaux  de  charcuterie  furent  pris  suffi- 
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samment  épais  afin  que  la  surface  pût  être  facilement  stéri¬ 
lisée  et  qu’on  pùt  n’employer,  pour  les  expériences,  que  les 
parties  centrales  n'ayant  pas  pu  être  infectées  par  les  couteaux 
ou  le  contact  avec  le  papier  destiné  à  les  envelopper. 

Transportés  directement  au  laboratoire,  ils  sont  placés  dans 
la  glacière  pendant  deux  heures  environ,  jusqu’au  moment 
des  inoculations  et  des  ensemencements. 

1“  Inoculations.  —  Des  fragments  de  ces  différents  produits 
sont  prélevés  vers  le  centre  des  morceaux  après  stérilisation 
profonde  de  la  surface  au  fer  rouge  et  section  consécutive 
avec  un  couteau  parfaitement  stérilisé.  Recueillis  avec  des 
instruments  stérilisés,  ils  sont  broyés  dans  des  mortiers  stéri¬ 
lisés,  avec  des  pitons  stérilisés,  après  addition  de  bouillon  de 
bœuf,  stérilisé.  L’émulsion  ainsi  obtenue  est  inoculée  à  des 
souris.  On  inocule  le  18  mai  : 

a)  Avec  le  jambon  d’York,  2  souris; 

b)  Avec  la  langue  fourrée,  1  souris  ; 

c)  Avec  le  saucisson,  2  souris; 

d)  Avec  le  pâté  de  foie  de  porc,  1  souris  ; 

e)  Avec  le  pâté  de  tète,  2  souris. 

L’inoculation  est  faite  à  la  racine  de  la  queue  avec  deux 
gouttes  d'émulsion. 

Les  souris  injectées  avec  le  produit  de  trituration  du 
jambon,  de  la  langue  fourrée,  du  saucisson,  du  pâté  de  foie 
ne  présentent  aucun  signe  de  maladie  et  survivent. 

Les  deux  souris  injectées  avec  le  'produit  de  trituration  du 
pdié  de  tête  meurent  :  l'une  au  bout  de  vingt-huit  heures',  l'autre 
au  bout  de  douze  jours.  Aussitôt  après  leur  mort,  on  ensemence, 
en  strie,  sur  des  tubes  de  gélose  inclinée,  du  sang  prélevé  asep- 
tiquement  dans  le  cœur  droit,  du  tissu  hépatique  et  de  la 
pulpe  splénique.  Tous  les  ensemencements  sont  positifs  et 
donnent  des  colonies  d’une  seule  espèce  microbienne  :  un 
bacille  dont  nous  indiquerons  plus  loin  les  caractères  biolo¬ 
giques,  morphologiques  et  culturaux. 

2°  Ensemencements.  —  Avec  le  produit  de  trituration  des 
produits  alimentaires  il  est  fait  des  ensemencements,  en 
boîtes  de  Pétri,  sur  gélose  ordinaire,  d’une  part  ;  sur  milieu 
d’Endo,  d’autre  part. 

Les  cultures  faites  avec  le  saucisson,  le  jambon  d'^York  et  la 
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langue  fourrée  sont  pauvres.  Elles  fournissent  quelques  colo¬ 
nies  de  microcoques  non  pathogènes  que  nous  ne  retiendrons 
pas  pour  l’instant. 

Le  ' pâté  de  foie  donne  des  colonies  plus  nombreuses  :  les 
unes  sont  formées  par  des  microcoques;  les  autres  par  un 
bacille  indéterminé,  non  pathogène. 

Le  pâté  de  tête  donne  des  colonies  excessivement  nom¬ 
breuses  :  confluentes  sur  les  première  et  deuxième  plaques, 
elle  sont  nettement  isolées  sur  la  troisième  et  très  espacées 
sur  la  quatrième.  Elles  sont  de  trois  ordres  : 

Les  unes  sont  très  petites  et  formées  d’un  microcoque  non 
pathogène  dont  nous  ne  parlerons  pas;  les  autres,  plus  étalées, 
blanches  sur  gélose  ordinaire,  rouges  sur  le  milieu  d’Endo,  sont 
formées  de  bacilles  qui  présentent  tous  les  caractères  des  coli¬ 
bacilles,  mais  qui  ne  sont  pas  pathogènes  pour  les  animaux  ; 
nous  n’insisterons  pas  en  ce  moment,  Enfin,  les  troisièmes 
ont  à  peu  près  les  dimensions  des  précédentes,  elles  som 
blanches  et  peut-être  un  peu  moins  opaques  que  les  précé¬ 
dentes  sur  gélose  ordinaire,  mais,  caractère  important,  elles 
sont  blanches  sur  milieu  d’Endo.  Ce  sont  celles-ci  dont  nous 
nous  occuperons.  Elles  sont  nombreuses  et  formées  par  un 
bacille  qui  présente  les  mêmes  caractères  que  ceux  isolés  du 
sang  et  des  viscères  des  souris,  mortes  après  inoculation. 

Exim-n  bactériologique  des  selles  des  malades.  —  Les 
matières  fécales  des  trois  malades  le  plus  fortement  infectées 
(miles  Ai...,  Duv...,  Legr...),  toutes  les  trois  atteintes  de 
diarrhée,  furent  soumises  h  l’examen  bactériologique.  Pré¬ 
levées  aseptiquement  dans  des  pipettes  de  verre,  elles  furent 
ensemencées  en  boîtes  de  Pétri,  sur  le  milieu  d’Endo. 

A  côté  de  plusieurs  autres  variétés  microbiennes,  on  vil  ?e 
développer  chez  deux  des  malades  des  colonies  blanchc.s 
formées  par  un  bacille  en  tout  point  ^identique  à  celui  isole 
du  pâté  de  tête  à  l’aide  des  cultures  e*t  des  inoculations  aux 
souris. 

Caractères  des  bacilles  isolés  du  pâté  de  tête  et  des  matières 
fécales  des  malades.  —  Ces  bacilles  présentent  des  carac¬ 
tères  morphologiques,  biologiques  et  culturaux  identiques.  Ils 
sont  courts,  trapus  et  doués  de  mouvements  très  vifs.  Leurs 
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bouts  sont  arrondis.  Ils  ne  prennent  pas  le  Gram,  mais  ils  se 
colorent  très  bien  avec  les  couleurs  usuelles  et  à  l’aide  des 
méthodes  de  coloration  directe. 

Cultures.  —  Le  bouillon,  à  37  degrés,  commence  à  se  troubler 
vers  la  huitième  ou  dixième  heure.  Au  bout  de  vingt-quatre 
heures,  le  trouble  est  uniforme  et  laisse  voir  par  transparence, 
après  agitation  légère,  des  ondes  moirées  très  nettes.  Un  dépôt 
assez  abondant  se  forme  au  fond  du  tube.  A  la  surface  se  produit 
souvent  une  pellicule  blanchâtre,  mince,  n’atteignant  pas  géné¬ 
ralement  le  centre  et  formant  une  simple  collerette.  Les  cul¬ 
tures  ne  dégagent  pas  d’odeur  fécaloïde. 

Sur  gélose,  les  cultures  prennent  le  type  coliforme. 

Sur  gélatine  inclinée,  le  long  de  la  strie,  se  forme  une 
traînée  blanchâtre  et  opaque  ressemblant  à  celle  du  coli¬ 
bacille.  Sur  gélatine  en  plaques,  les  colonies,  d’abord  trans¬ 
parentes,  deviennent  opaques.  Il  n’y  a  pas  de  liquéfaction. 

Sur  pomme  de  terre,  la  culture  donne  un  enduit  épais,  vis¬ 
queux,  brunâtre,  comme  le  coli-bacille. 

Le  lait  n’est  pas  coagulé.  Vers  la  deuxième  et  la  troisième 
semaine,  il  devient  brunâtre  et  s’éclaircit  légèrement. 

Le  lait  tournesolé  prend,  dans  les  premiers  jours,  une 
teinte  rosé  ;  il  passe  au  bleu  au  bout  de  six  à  huit  jours. 
La  réaction,  légèrement  acide  du  début,  devient  plus  tard  alca¬ 
line. 

Les  cultures  dans  l’eau  peptonée  ne  produisent  pas  d’indol. 

Ces  bacilles  n’ont  pas  d’action  fermentative  sur  la  lactose 
et  sur  la  saccharose  ;  le  bouillon  carbonaté  et  lactosé  ou  sac- 
charosé  ne  dégage  pas  de  bulles  gazeuses.  Par  contre,  ils  font 
fermenter  énergiquement  la  glucose  et  la  maltose. 

Non  agglutinés  par  le  .sérum  normal  de  l’homme  ou  du 
lapin,  nos  bacilles  ne  l’ont  pas  été  par  les  sérums  de  trois  ty¬ 
phiques  que  nous  avions  en  même  temps  dans  notre  service 
hospitalier  et  qui  agglutinaient  le  bacille  d'Eberth  aux  titres 
respectifs  de  1/100,  1/230  et  1/400.  Le  sérum  d’un  lapin 
fortement  immunisé  contre  un  bacille  paratyphique  B.  authen¬ 
tique,  agglutine  ce  dernier  à  1/3.000.  Il  agglutine  à  1/3.000  le 
bacille  retiré  des  selles  de  nos  malades,  à  1/2.000,  le  bacille 
retiré  du  pâté  de  tête.  Le  sérum  d’un  autre  lapin  immunisé 
avec  le  bacille  retiré  du  pâté  de  tête,  agglutine  ce  dernier  à 
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1/2.000,  à  1/1.500  le  bacille  isolé  des  matières  fécales,  et  à 
1/2.000  le  bacille  paratyphique  B.  du  laboratoire.  Le  bacille 
retiré  des  selles  d’une  de  nos  malades,  est  agglutiné,  au  sixième 
jour  de  maladie,  à  1/80  par  le  sérum  de  celle-ci.  Le  même 
sérum  agglutine  au  même  titre  le  bacille  du  pâté  de  tête. 

Le  pouvoir  pathogène  de  nos  bacilles  a  été  démontré  parles 
injections  à  plusieurs  animaux  de  laboratoire.  Deux  souris 
blanches  sont  inoculées,  par  voie  sous-cutanée,  l’une  avec 
1/4  de  centimètre  cube,  l’autre  avec  un  1/10  de  centimètre 
cube  d’une  culture  en  bouillon  de  vingt-quatre  heures.  La  pre¬ 
mière  meurt  au  bout  de  dix-huit  heures  environ;  la  seconde 
au  bout  de  deux  jours.  Le  sang  du  cœur,  ensemencé  sur 
gélose,  donne  de  très  nombreuses  colonies  pures  de  bacilles 
identiques  à  ceux  qui  avaient  été  inoculés. 

Deux  cobayes  adultes  sont  injectés  sous  la  peau,  l’un  avec 
deux  centimètres  cubes,  l’autre  avec  un  centimètre  cube  d’une 
culture  en  bouilon  de  vingt-quatre  heures.  Le  premier  meurt 
au  bout  de  deux  jours  ;  lè  second,  au  bout  de  neuf  jours. 

Revenant  d’un  coup  d’œil  rapide  sur  les  données  cliniques  et 
bactériologiques  qui  précèdent,  nous  les  résumerons  de  la 
façon  suivante  : 

Dans  un  grand  établissement  d'instruction,  sur  un  personnel 
d’environ  100  membres,  composé  de  pensionnaires  âgées  dedi.x- 
sept  à  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans,  des  professeurs  et  de  la 
famille  du  concierge,  12  personnes  sont  devenues  malades  en 
même  temps  et  ont  présenté  des  symptômes  presque  iden¬ 
tiques.  La  simultanéité  dans  l’apparition  des  cas  morbides  et 
la  similitude  des  symptômes  nous  ont  fait  soupçonner  l’inter¬ 
vention  d’une  cause  commune  qui,.étant  donnés  le?  caractère.s 
des  symptômes,  ne  pouvait  être  qu’une  cause  toxi-infectieuse. 
Cherchant  cette  cause  dans  l’alimentation,  nous  avons  été  con¬ 
duit  à  suspecter  un  repas  pris  à  raidi,  le  14  mai  191 2,  et  composé 
de  divers  produits  de  charcuterie  :  jambon  d’York,  langue 
fourrée,  saucisson,  pâté  de  foie  de  porc,  pâté  de  tête  de  porc. 
Ce  dernier  mets,  très  relevé  et  très  fortement  épicé,  avait  eu  la 
faveur  du  personnel  :  toutes  nos  malades  en, avaient  mangé 
sauf  trois  et  encore  celles-ci  ne  sont-elles  pas  toutes  très  expli¬ 
cites  dans  leurs  réponses;  six  avaient  mangé  du  saucisson; 
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quatre,  du  jambon  d’York  ;  trois,  de  la  langue  fourrée;  aucun, • 
du  pâté  de  foie  de  porc.  De  cette  première  enquête,  il  semblaii 
donc  résulter  que  si  la  charcuterie  était  la  cause  de  l’épidémi,  . 
c’était  le  pâté  de  tête  qu'il  fallait  plus  particulièrement  incri¬ 
miner.  Les  résultats  fournis  par  les  cultures  et  par  les  inocuh,- 
tions  ne  tardèrent  pas  à  confirmer  celte  hypothèse,  en  démnii- 
Irant  la  présence  dans  le  pâté  de  tête  d’une  très  grande  quan(iir> 
de  bacilles  vivants,  et  en  particulier  la  présence  de  bacilles 
pathogènes  du  groupe  paralyphique  B. 

Restait  à  démontrer  que  les  accidents  observés  chez  ni>s 
malades  étaient  bien  dus  aux  bacilles  paratyphiques  B  isot  s 
des  morceaux  de  charcuterie.  Le  pouvoir  pathogène  pour  l,  ' 
animaux  de  cet  agent  infectieux  et  les  symptômes  cliniqu,  - 
observés  cadraient  bien  avec  celte  opinion,  mais  ne  démon¬ 
traient  nullement  l’intervention  de  ce  micrq-organisme.  Pour 
faire  cette  démonstration,  plusieurs  procédés  pouvaient  èliv 
employés  :  le  procédé  des  hémo-cultures,  la  séro-agglutination. 
la  recherche  de  l'agent  pathogène  dans  les  selles  des  malades 

Quoique  généralement  inoffensif,  nous  n’avons  pas  voulu 
employer  le  procédé  des  hémo-cultures.  Il  nous  répugnait  du 
proposer  à  ces  jeunes  filles  une  ponction  veineuse  dont  elli  s 
n’auraient  pas  compris  ou  tout  au  moins  pas  apprécié  rulilit.' 
La  séro-agglutination  exige  peu  de  sang  et  est  d’un  usage  plus 
courant. 

L’isolement  des  matières  fécales  de  deux  de  nos  malades  de 
bacilles  paratyphiques  du  type  B,  présentant  des  réactions 
morphologiques,  culturales  et  biologiques  absolument  iden¬ 
tiques  à  celles  des  bacilles  isolés  du  pâté  de  tête,  nous  a  paru 
démontrer  suffisamment  le  rôle  pathogène  de  cet  agent.  Il  esi, 
en  effet,  agglutiné  à  1  p.  l.BOO  par  le  sérum  d’un  lapin  pré¬ 
paré  avec  le  bacille  isolé  du  pâté  de^  tête.  De  plus,  ces  deux 
microbes  (celui  des  selles  et  celui  du  pâté  de  tête)  sont  agglu¬ 
tinés  à  peu  près  au  même  litre  (1  ;  2.000  pour  l'un;  1  p.  3.000 
pour  l’autre)  par  le  sérum  d’un  lapin  préparé  à  l’aide  d'un 
bacille  paralyphique  B  authentique.  Par  contre,  ils  ne  sont  pas 
agglutinés  par  les  sérums  de  trois  typhiques  soignés  dans  notre 
service  hospitalier,  et  qui  agglutinent  le  bacille  d’Eberlh,  l’un 
à  1  p.  100,  l’autre  à  1  p.  250;  le  troisième  à  1  p.  400,  D’autre 
part,  le  bacille  typhique  n’est  pas  agglutiné  par  le  sérum  du 
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lapin  préparé  avec  les  bacilles  isolés  des  selles  et  du  pâté  de 
tête.  Enfin,  le  bacille  isolé  des  matières  fécales  et  du  pâté  de 
tête  est  agglutiné  à  1/80  par  le  sérum  d’une  malade.  Bien  que 
le  bacille  paratyphique  B  n’ait  été  isolé  que  chez  deux  malades 
sur  trois  dont  les  matières  fécales  ont  été  examinées  et,  par 
conséquent,  deux  fois  seulement  sur  l’ensemble  de  12  malades, 
il  nous  semble  que  la  simultanéité  des  accidents  et  la  simili¬ 
tude  des  symptômes  imposent  l’idée  que  tous  les  cas  doivent 
être  rattachés  à  une  seule  et  même  cause  ;  l’infection  par  le 
bacille  paratyphique  B. 

Mais,  dans  ce  cas,  comment  expliquer  le  développement  des 
accidents  toxi-infectieux  chez  les  deux  ou  trois  jeunes  filles  qui 
disent  ne  pas  avoir  mangé  de  pâté  de  tête?  Tout  d’abord,  nous 
ferons  remarquer  que  leurs  réponses  ne  sont  pas  très  explicites 
sur  ce  point,  et,  en  second  lieu,  que,  chez  l’une  d’entre  elles, 
les  cultures  faites  avec  ses  matières  fécales  ont  permis  d’isoler 
le  bacille  paratyphique  B.  D’où  provenait-il?  Du  pâté  de  tête, 
sans  aucun  doute,  puisque  les  autres  produits  alimentaires 
n’en  contenaient  pas.  N’oublions  pas,  en  effet,  que  tous  les 
morceaux  de  charcuterie  avaient  peut-être  été  coupés  avec  le 
même  couteau,  qu’en  tout  cas,  les  mains  du  charcutier  et  de 
la  cuisinière  avaient  manipulé  successivement  ces  divers  pro¬ 
duits,  qu’ils  avaient  été  en  contact  les  uns  avec  les  autres  pen¬ 
dant  d’assez  longs  intervalles,  qu’ils  avaient  été  disposés 
ensemble  sur  les  mêmes  plats,  et  l’on  s’expliquera  sans  peine 
que  les  agents  pathogènes  aient  pu  se  transmettre  du  pâté  de 
tête  aux  autres  morceaux  et  que,  par  conséquent,  ces  derniers 
aient  pu  provoquer  les  accidents  gastro-intestinaux,  sans  avoir 
été  primitivement  infectés. 

Le  début  des  accidents  a  eu  lieu  peu  de  temps  après  l’inges¬ 
tion  alimentaire.  Les  premiers  symptômes  ont  éclaté  brusque¬ 
ment  sept  heures  après  le  repas  toxique  chez  M""  D...  C’est  le 
début  le  plus  précoce.  Chez  les  autres,  il  est  apparu  au  bout  de 
dix-huit  à  vingt-quatre  heures  et  dans  quelques  cas  de  trente- 
six  à  quarante  heures.  Il  n’y  a  pas  eu  de  rapport  constant 
entre  l’intensité  des  accidents  et  la  précocité  plus  ou 'moins 
grande  du  début.  Cependant,  d’une  façon  générale,  les  cas  à 
début  précoce  ont  été  plus  graves  que  ceux  â  début  tardif. 
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Les  cas  les  plus  bénins  ont  tous  eu  un  début  tardif,  survenu 
trente-huit  à  quarauile  heures  après  le  repas. 

Le  tableau  clinique  de  l’affection  s’est  montré  sous  deux 
aspects.  Les  cas  les  plus  bénins  se  sont  traduits  par  des  symp¬ 
tômes  d’embarras  gastrique  fébrile  :  céphalalgie  plus  ou  moius 
intense,  très  grand  malaise  général,  anorexie,  langue  .saburrale. 
douleurs  épigastriques  spontanées  et  à  la  pression,  parfois  état 
nauséeux  ou  même  vomissements;  pas  de  diarrhée,  quelque¬ 
fois  même  légère  constipation;  fièvre  parfois  minime,  d’autres 
fois  très  élevée.  La  durée  a  toujours  été  courte  eta  oscillé  entre 
deux  et  quatre  jours. 

Les  cas  les  plus  sérieux  ont  présenté  les  caractères  de  la 
gastro-entérite  aiguë  :  dès  le  début,  phénomènes  généraux 
beaucoup  plus  accentués  que  dans  les  cas  précéden  Ls  ;  céphalalgie 
toujours  très  forte,  parfois  intolérable;  abattement  considé¬ 
rable  ;  courbature  généralisée;  douleurs  épigastriques  et  e<ili- 
ques  intestinales  violentes  d’emblée;  vomissements,  très 
précoces,  répétés  dans  quelques  observations.  Ces  derniers  ont 
toujours  été  muqueux  et  bilieux,  jamais  alimentaires,  même 
chez  M"'  Duv...,  où  cependant  ils  se  sont  produits  sept  à  liiiil 
heures  seulement  après  le  repas  nocif.  La  diarrhée  s'est  déve¬ 
loppée  en  même  temps  ou  a  suivi  de  très  près  les  vomissements. 
Les  selles  ont  été  liquides,  grisâtres  ou  jaunâtres,  quelquefois 
un  peu  fétides.  Chez  quelques  malades,  on  a  pu  en  compter 
huit  à  dix  dans  les  vingt-quatre  heures.  Toujours,  au  moins 
dès  le  début,  elles  ont  été  précédées  de  coliques  intestinales. 
Elles  n’ont  jamais  contenu  ni  sang,  ni  glaires.  11  n’y  a  jamais 
eu  de  ténesme  rectal.  Le  ventre,  quelquefois  un  peu  ballonné, 
s’est  montré  chez  quelques  malades  légèrement  douloureux  à 
la  pression.  Le  foie,  dans  deux  cas,  a  présenté  une  augmenta- 
lion  de  volume  très  légère  et  très  éphémère. 

La  durée  de  la  maladie  n’a  jamais  été  très  longue.  La  fièvre 
n’a  jamais  persisté  plus  de  quatre  à  cinq  jours.  Les  vomisse¬ 
ments  ont  disparu  rapidement;  par  contre,  la  diarrhée  a  duré 
chez  quelques  malades  jusqu’à  six  et  huit  joui-s.  Le  midaise  et 
la  fatigue  générale  ont  persisté  beaucoup  plus  longtemps.  La 
convalescence  a  toujours  été  pénible,  et  certaines  malades  n’ont 
été  complètement  débarrassées  de  leur  malai.se  qu’au  bout  de 
deux  à  trois  semaines. 
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Dans  un  cas,  nous  avons  vu  survenir,  c.omtne  complication, 
une  albuminurie  légère  qui,  commencée  le  troisième  jour  de  la 
maladie,  avait  disparu  complètement  le  septième. 

Le  pronostic  a  toujours  été  bénin.  La  guérison  est  survenue 
dans  tous  les  cas. 

Conclusions.  —  De  l'élude  qui  précède,  nous  pouvons  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1“  En  mai  1912,  éclate  à  Caudéran,  dans  un  grand  établisse¬ 
ment  d’instruction,  une  épidémie  d’intoxicalion  alimentaire 
due  à  l’ingestion  de  pâté  de  tête  de  porc; 

2“  L’agent  pathogène  est  un  bacille  paratyphique  B  virulent 
qu’il  nous  e.st  possible  d’isoler  du  pâté  de  tête  et  des  matières 
fécales  de  deux  malades  sur  trois  dont  les  selles  ont  été 
examinées; 

3“  La  symptomatologie  a  revêtu  tantôt  les  caractères  de  l’em¬ 
barras  gastrique,  tantôt  les  caractères  de  la  gastro- entérite 
aiguë  ; 

4"  Les  symptômes  ont  débuté  de  sept  à  trente-six  heures 
après  le  repas  infectant,  sans  que  nous  ayons  pu  établir  une 
relation  bien  nette  entre  la  gravité  de  l’affection  et  la  durée  de 
la  période  ayant  séparé  les  premiers  accidents  du  repas  toxi- 
infeclieux; 

5“  La  maladie  a  toujours  été  bénigne;  la  durée  de  la  période 
aiguë  n’a  jamais  dépassé  dix  à  onze  jours;  mais  la  convales¬ 
cence  a  souvent  été  longue  et  pénible; 

6*  Nous  avons  observé,  comme  complication,  une  albumi¬ 
nurie  légère  de  quatre  à  cinq  jours  de  durée. 
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RECHERCHES 

SUR  URE 

PRÉTENDUE  INTOXICATION  ARSENICALE  COLLECTIVE 
EN  SUÈDE 

Par  M.  le  D--  F.  HENRIJEAN, 

professeur  ordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Liège, 
avec  la  collaboration  de 

les  D"-'  HONORÉ,  médecin-hygiéniste,  chargé  du  cours  d’Hygiéne  i 

l’École  Normale  ;  SCHOOFS,  docteur  spécial  en  Hygiène,  chef  des  travail.» 

à  ITnatitut  d’Hygiène  de  l’Oniversité  de  Liège,  et  WAÜCOMONT,  assis 

tant  à  l'Université  de  Liège. 

I.  —  Exposé  général. 

Nous  avons  été  récemment  appelés  à  nous  prononcer  .sur 
une  question  qui  pourrait  avoir  une  grande  importance  au 
point  de  vue  do  l’hygiène  sociale. 

A  Stockholm,  dans  un  bâtiment  (ancien  palais  du  Riksdag 
où  se  trouvent  installés  les  bureaux  d’une  administration  du 
l’Etat,  on  a  signalé  un  grand  nombre  d’indispositions  plus  ou 
moins  graves. 

Ces  cas  ont  été  considérés  par  un  médecin  de  valeur  comme 
résullanl  d’une  inloxication  due  à  de  faibles  quantités  d’arsenic 
contenues  dans  la  couleur  à  l’huile  dont  les  murs  des  locaux 
sont  enduits.  La  couleur  dont  il  s’agit  est  à  base  de  blanc  de 
zinc  (ZnO),  dont  la  teneur  moyenne  en  arsenic  est  aux  envi¬ 
rons  de  1  p.  1.000. 

Les  fabricants  de  ce  blanc  de  zinc,  émus  par  cette  affirmation 
(car,  depuis  1871,  ils  avaient  vu  employer  leurs  produits  sur 
une  grande  échelle  sans  qu’ils  fussent  l’objet  du  moindre 
reproche),  nous  ont  demandé  de  rechercher  ce  qu’il  y  avait  de 
fondé  dans  cette  manière  de  voir. 

Nous  nous  sommes  adjoint,  pour  faire  l’étude  de  la  question, 
trois  de  nos  collègues  de  Liège  :  M.  le  D’’  Honoré,  médecin- 
hygiéniste,  chargé  du  cours  d’hygiène  à  l’Ecole  Normale,  qui 
fut  noire  assistant  pendant  six;  ans  M.  le  D'  Schoofs,  doc¬ 
teur  spécial  en  hygiène,  chef  de  travaux  à  l’Institut  d’hygiène 
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de  rUniversité,  et  M.  le  D’'  Waucomont,  assistant  à  l’Université. 

Nous  avons  demandé  la  collaboration  de  ces  confrères  pour 
les  recherches  chimiques  et  les  constatations  d’ordre  hygié¬ 
nique  qui  devaient  se  présenter  au  cours  de  ces  travaux. 

D’autre  part,  nous  avons  exigé  des  fabricants  qu’ils  prissent 
l’engagement  formel  de  nous  laisser  publier  les  résultats  de 
cette  étude,  quels  qu’ils  pussent  être,  et  notamment  si  nos 
conclusions  étaient  contraires  à  leurs  intérêts. 

Ces  conditions  nous  avaient  été  inspirées  par  la  description 
faite  dans  certains  journaux  politiques  de  Stockholm  des  cas 
de  maladie  attribuée  à  cette  intoxication.  Il  nous  semblait 
que  la  passion  soulevée  par  les  polémiques  de  ces  journaux 
exigeait  la  plus  grande  prudence  dans  notre  intervention. 

11  était,  en  effet,  tout  d’abord  possible  que  la  présence 
d’hommes  de  science  étrangers  au  pays  fût  de  nature  à  froisser 
certaines  susceptibilités.  II  est  vrai  que,  d’autre  part,  nous 
espérions  que  celte  intervention  serait  rapidement  comprise 
et,  selon  toute  vraisemblance,  généralement  approuvée,  étant 
donné  les  conditions  dans  lesquelles  nous  entreprenions  nos 
recherches.  Tout  au  moins,  pensions-nous,  devait-elle  l’étre 
par  ceux  qui  ne  considéraient  que  le  bien  de  la  communauté, 
l’hygiène  générale,  l’intérêt  de  la  science,  et  non  seulement 
le  côté  local  de  la  question. 

Certains  faits,  sur  lesquels  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter 
dans  un  travail  scientifique,  nous  ont  prouvé  que  notre  façon 
de  procéder  était  justifiée  '. 

1.  A  tilre  documentaire,  nous  publions  oi-dessous  la  lettre  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Klason,  membre  de  la 'Commission  Royale  de  l’Arsenic,  parue 
dans  le  journal  Aftonbladet,  de  Stockholm,  en  date  du  27  décembre  1912, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  notre  voyage  en  Suède  : 
n  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  vouloir  insérer  l'article  suivant  : 

«  Les  recherches  concernant  l'arsenic. 

O  Comme  vous  le  savez  bien,  l’arsenic  et  la  passion  ont  très  souvent 
été  associés.  Le  fait  que  l’on  s’est  fâché  de  l’arrivée  du  Comité  belge  me 
parait  prouver  que  la  passion  ne  s’est  même  pas  séparée  tout  à  fait  de 
la  vieille  demeure  de  la  Diète.  On  n’a  pas  voulu  reconnaître  la  raison 
toute  naturelle  pour  laquelle  le- fabricant  belge  de  blanc  de  zinc  cherche 
à  faire  examiner  par  des  experts  ce  que  valent  les  remarques  faites  ici 
concernant  les  effets  sanilaires  de  ses  marchandises.  Si,  par  exemple 
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Les  questions  que  nous  avions  à.  résoudre  étaient  donc  les 
suivantes  : 

1“  Les  phénomènes  observés  chez  les  fonctionnaires  qui  nous 
occupent  sont-ils  dus  à  la  présence  de  l'arsenic  dans  La  couleur  1 
2®  Quels  sont  les  faits  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  fomuler 
les  reproches  dont  nous  venons  de  parlert 

3°  En  cas  de  réponse  négative  à  la  première  question^  quelles 
pourraient  être  éventuellement  les  causes  des  indispositions 
signalées? 


les  Anglais  faisaient  des  remarques  sur  les  effets  maisains  de  noire 
beurre,  est-te  que  nous  ne  trouverions  pas  utile  d’y  envoyer  nos  meilleurs 
experts  pour  examiner  de  plus  près  les  circonstances  actuelles  et  pour 
chercher  à  débrouiller  si  la  qualité  du  beurre  y  était  pour  quelque  chose? 
Est-ce  qu’on  n’est  pas  persuadé  que  le  gouvernement  anglais,  comme 
celui  de  tout  autre  pays,  aurait  dans  ce  cas  considéré  comme  un  devoir 
de  faciliter  de  son  mieux  les  travaux  des  experts  ? 

«  En  outre,  la  qualité  nuisible  supposée  du  blanc  de  zinc  ne  concerne 
pas  seulement  ceux  qui  travaillent  dans  l’ancien  palais  du  Riksdag,  ni 
non  plus  exclusivement  notre  pays,  mais  bien  la  plupart  des  habitants 
d'autres  pays.  On  a  cependant,  de  plusieurs  façons,  mamiué  de  bicnveil- 
iance  envers  les  experts,  bien  qu'ils  représentent  la  connaissance  beige 
la  plus  profonde  en  fait  d’bygiène  et  de  maladies  infectieuses.  Ou  a, 
en  outre,  reproché  au  chef  du  département  intéressé  d’avoir  donné  au.v 
experts  la  permission  de  faire  des  recherches  dans  le  palais.  Je  trouve 
qu’une  telle  manière  d'agir  doit  être  portée  sur  le  compte  de  ia  passion, 
car  c’est,  enfin,  négliger  la  liberté  des  l’echerches  scientifiques  et  l'axiome 
de  la  politesse  internationale. 

«  Si  c’était  une  vérité  reconnue  que  l’arsenic  dans  les  murs  de  nos 
maisons  fût  sous  tous  les  rapports  une  chose  nuisible,  on  aurait  pu  trouver 
que  la  Commission  n’était  pas  nécessaire.  Mais  comme  la  quantité  d'arsenic 
qui  se  trouve  dans  une  très  grande  partie  de  nos  maisons  de  pierre  ou  de 
briques  est  environ  cinq  fois  plus  grande  que  le  maximum  permis  selon 
la  loi  dans  le  papier  de  tenture  ayant  la  'même  surface,  le  sens  commun 
doit  nous  dire  que  l’arsenic  n’est  pas  nuisible  dans  tous  les  cas  et  que 
des  recherches  par  n’importe  quels  experts  doivent  être  saluées  avec 
intérêt. 

«  U  y  avait  une  fois  un  philosophe,  qui  était  en  même  temps  —  ce  que 
ne  sont  pas  tous  les  philosophes  —  un  homme  d’esprit.  Quand  on  lui 
demandait  comment  on  doit  s'appliquer  poui;  apprendre  la  vérité,  il 
répondait  :  «  Je  vais  vous  le  dire  :  en  apprenant  avant  tout  ce  que  c'est 
«  que  le  mensonge.  » 

«  Stockholm,  le  23  décembre  1912. 

«  P.  Klasox, 

«  Membre  du  Comité  royal  pour  les  recherclies  de  t'arsenie.  » 
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II.  —  Etat  de  la  question. 

Voyons  d’abord  les  faits  lels  qu’ils  nous  ont  été  présentés 
verbalement  par  un  des  membres  de  la  Commission  suédoise 
nommée  pour  examiner  les  malades.  Ce  savant  nous  a  déclaré 
qu’il  s’agissait  ici  d’une  épidémie  domestique,  ou  de  maison, 
pour  laquelle  il  faut,  dit-il,  écarter  l’hypothèse  d’une  infection. 
Selon  lui,  il  s’agit  indubitablement  d’une  intoxication  dont  la 
cause  est  l’arsenic  sous  l’une  ou  l’autre  forme.  L’arsenic,  dit-U, 
a  été  constaté  en  quantités  anormales  par  un  des  chimistes  de 
la  Commission  dans  la  sueur  et  dans  les  urines  des  personnes 
indisposées;  en  outre,  la  présence  de  cet  élément  aurait  égale¬ 
ment  été  décelée  dans  l’air  du  bâtiment  incriminé. 

D’un  autre  côté,  nous  avons  recueilli  dans  un  journal  de 
Stockholm  les  renseignements  suivants  sur  le  caractère  de 
l’épidémie  et  sur  les  phénomènes  constatés  chez  les  employés. 

«  Chez  131  malades,  sur  143  employés  faisant  le  service 
dans  les  bâtiments  litigieux,  on  a  constaté  un  empoisonnement 
caractérisé  à  peu  près  par  les  mêmes  symptômes*.  » 

Ce  nombre,  dit  le  journal,  doit  être  vraisemblablement 
augmenté  de  celui  des  personnes  qui  n’ont  pas  réclamé  un 
examen  spécial.  Le  diagnostic,  de  l’intoxication  arsenicale,  dit 
encore  le  même  journal,  a  été  posé  par  des  experts  spécia¬ 
listes,  ce  qui  écarte  absolument  toute  idée  de  «  phobie  ».  Ces 
dernières  affections  ayant,  selon  le  médecin  qui  a  posé  Je 
diagnostic,  un  caractère  spécial  ne  pouvant  laisser  aucun 
doute  à  un  neurologiste  expérimenté,  cette  hypothèse  doit  être 
rejetée  a  priori.  Les  experts  écartent,  d'autre  part,  toute  possi¬ 
bilité  d’une  intoxication  arsenicale  d’autre  origine  que  celle 
qu’ils  incriminent.  Il  n’est  notamment  pas  possible  selon  eux, 
d’admettre  que  l’arsenic  trouvé  dans  les  sécrétions  puisse  pro¬ 
venir  de  l’administration  de  cette  substance  comme  médicament. 
Les  symptômes,  dit  aussi  le  journal  qui  rapporte  les  paroles  de 
l’expert,  sont  caractéristiques  et  ne  peuvent  êlre  confondus 
avec  ceux  provenant  d’une  autre  origine.  D’ailleurs,  les  quan¬ 
tités  anormales  d’arsenic  constatées  dans  l’urine  et  dans  la 

t.  Voir  journal  Nya  Dagligt  Allehanda,  Stockholm,  du  20  décembre  1912. 
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sueur  confirment  pour  lui  celte  manière  de  voir.  Cet  arsenic 
proviendrait  de  la  peinture  à  l’oxyde  de  zinc  dans  laquelle  on 
a  constaté  547  milligrammes  de  cette  substance  par  kilo¬ 
gramme  de  couleur  en  poudre.  On  a  pu  retirer  de  celle  qni 
enduisait  les  murailles  de  0,506  jusque  3,984  milligrammes  par 
200  centimètres  carrés  de  surface  peinte.  Comme  le  font 
remarquer  les  experls,  il  faut,  pour  produire  des  composes 
arsenicaux  volatils  aux  dépens  de  l’arsenic,  des  moisissures 
vivantes  de  différentes  espèces.  C’est,  disent-ils  encore,  comme 
on  l’a  démontré  depuis  longtemps,  l’action  de  l’humidité  et  de.s 
moisissures  sur  la  peinture  arsenicale  qui  provoque  le  dévelo])- 
pement  de  gaz  ou  de  produits  arsenicaux  volatils. 


Voici  comment  nous  avons  divisé  notre  travail  : 

On  se  trouve  en  présence  d’un  certain  nombre  de  malades 
parmi  les  employés  travaillant  dans  l’ancien  Riksdag.  On  incri¬ 
mine  comme  cause  de  ces  malaises  l’arsenic  existant  dans  les 
couleurs  à  l’huile  à  base  de  zinc.  Or,  l’arsenic  ne  peut  être 
passé  des  inurailles  dans  l’organisme  des  personnes  que  sous 
forme  de  poussières  arsenifères,  ou  sous  forme  de  produits 
arsenicaux,  gazeux  ou  volatils. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  relaterons  les  observations 
des  malades  que  nous  avons  examinés. 

Dans  un  second  chapitre,  nous  indiquerons  les  résultats 
d’analyses  de  poussières  recueillies  dans  l’ancien  Riksdai;. 
Nous  donnerons  ensuite  les  résultats  des  expériences  que  nous 
avons  entreprises  sur  les  composés  arsenicaux  gazeux  ou 
volatils  pouvant  se  former  aux  dépens  du  blanc  de  zinc  arse- 
nifère. 

Enfin,  un  troisième  chapitre  sera  consacré  à  une  courte 
étude  du  système  de  ventilation  et  de  chauffage  utilisé  dans 
les  bâtiments  où  sont  occupés  les  malades.  Celle  étude  per¬ 
mettra  de  rechercher  dans  certains  cas,  une  interprétation  des 
malaises  observés. 
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Iir.  —  Examen  des  malades. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  et  d’examiner  un  certain 
nombre  d'employés,  hommes  et  femmes,  travaillant  dans  les 
locaux  de  l'ancien  palais  du  Riksdag. 

Toutes  ces  personnes  se  considéraient  comme  empoisonnées 
à  des  degrés  variables,  par  l’arsenic  de  la  couleur.  Si  extraordi¬ 
naire  que  cela  doive  paraître  quand  on  aura  lu  les  observa¬ 
tions  qui  suivent,  nous  devons  insister  sur  ce  fait  que  toutes 
ces  personnes  sont  intimement  convaincues  qu’elles  sont 
victimes  de  l’arsenic.  C’est  à  l’arsenic  seul  qu’elles  rapportent 
l’origine  indubitable  de  leurs  maux  ou  de  leurs  malaises. 

Voici,  fidèlement  rapportées,  quelques  observations  de 
malades  ; 

Obs.  I.  —  M.  X...,  garçon  de  bureau,  cinquante  et  un  ans,  se 
plaint  depuis  deux  mois.  Eprouve  des  douleurs  dans  les  genoux  et 
dans  les  jambes;  on  l'a  massé  pendant  trois  semaines;  depuis  lors, 
il  va  un  peu  mieux.  Les  douleurs  persistent,  même  lorsqu’il  est 
couché.  Ces  douleurs  avaient  commencé  dans  les  jambes,  mais  pas 
dans  les  genoux  avant  qu’il  ne  vienne  dans  les  bureaux. 

.  Pas  de  douleurs  à  la  région  de  l’estomac.  Rien  de  particulier 
du  côté  de  la  vue,  si  ce  n’est  que  le  malade  ne  voit  plus  aussi  bien 
qu’auparavant;  actuellement,  il  commence  à  porter  des  lunettes; 
depuis  lors,  les  yeux  vont  mieux.  Il  n’a  jamais  rien  eu  à  la  peau. 
Il  commence  à  perdre  la  mémoire. 

Examen.  —  Notons  une  certaine  instabilité  du  pouls;  rien  à 
l'auscultation  du  cœur;  langue  normale;  rien  de  particulier  aux 
yeux. 

Le  malade  a  un  pied  plat  manifeste  (la  voûte  est  aplatie,);  les 
douleurs  des  genoux  sont  apparues  après  la  douleur  des  pieds;  à 
un  certain  moment,  il  aurait  eu  les  genoux  gonflés. 

Obs.  11.  —  M.  X...,  est  âgé  de  trente-deux  ans,  grand,  large 
d’épaules,  figure  pâle,  amaigrie;  les  yeux  sont  cernés.  Il  commence 
par  se  plaindre  de  ses  ongles  devenus  rugueux  et  cassants.  " 

Il  a  été  gravement  malade  en  1904:  il  a  subi  à  cette  époque  une 
intervention  chirurgicale  pour  un  abcès  dans  la  région  rénale,  dont 
l’incision  aurait  donné  un  litre  de  pus.  Peu  après,  on  a  constaté  la 
présenced’albumine  dans  ses  urines.  Il  nous  déclare  queson  médecin 
a  noté  4  grammes  par  litre  en  1908. 
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En  février  1912,  il  a  été  très  malade;  on  trouvait  12  gramra<'y 
d’albumine  par  litre. 

11  persiste  actuellement  dans  la  région  rénale  une  fistule  qui 
donne  un  peu  de  pus,  mais  pas  d’urine. 

On  a,  nous  dit-il,  décelé  la  présence  d’arsenic  dans  sa  sueur  et 
dans  ses  urines.  II  se  trouve  beaucoup  plus  malade  depuis  qu’il 
travaille  dans  les  bureaux. 

A  l’examen  objectif,  on  note  une  hypertrophie  du  cœur,  le  deu¬ 
xième  ton  aortique  est  renforcé  avec  timbre  éclatant.  L’artère 
radiale  paraît'  épaisse,  roulant  sous  le  doigt.  Le  pouls  est  tendu, 
régulier,  battant  108  à  112  à  la  minute. 

Un  échantillon  d’urine,  émis  en  noire  présence,  traité  parla  liqueur 
picro-cilrique,  donnait,  après  filtration,  un  coaguluratrès  abondani, 
dépassant  le  trait  supérieur  de  la  graduation  du  tube  d’Esbarli 
(12  gr.);  nous  avons  évalué  la  quantité  d’albumine  approximative¬ 
ment  à  15  grammes  par  litre. 

Au  moment  de  notre  examen,  M.  X  ..  porte  fixé  dans  les  ais'sell  'H 
des  tampons  d'ouate  imprégnés  d’une  solution  de  bicarbonate  de 
soude,  afin  de  recueillir  la  sueur  pendant  huit  jours  et  d’y  faire 
rechercher  l’arsenic. 

Obs.  III.  —  M.  X...  déclare  qu’il  se  sent  malade  depuis  qu’il  tra¬ 
vaille  dans  le  palais.  Il  ne  l’est  cependant  pas  quand  les  fenêtres 
sontouvertes.  II  signale  l’impression  de  sable  dans  les  yeux,  de  la 
faiblesse  dans  les  jambes;  il  est  fatigué  l’après-midi;  il  se  sent 
épuisé  à  4  heures  quand  il  a  fini  son  travail.  II  se  plaint  d’ailleurs 
d’avoir  beaucoup  de  travail.  Il  éprouve  également  des  vertiges.  Il  n  a 
jamais  eu  de  battements  de  cœur. 

Il  est  grand,  très  droit,  a  la  figure  bien  colorée.  L’auscultation  du 
cœur  ne  décèle  rien  d’anormal  ;  le  pouls  bat  80  à  la  minute  ;  la 
langue  est  propre;  il  existe  un  peu  de  blépharite  aux  deux  yeux, 
plus  pai’ticulièrement  à  gauche.  On  n’a  pas  fait  jusqu’à  présent  la 
recherche  de  l’arsenic  dans  ses  urines. 

Voilà  donc  trois  malades  présentant  des  symptômes  objec¬ 
tifs  :  l’un  a  des  pieds  plats,  l’autre  une  affection  rénale  grava, 
un  troisième  un  peu  de  blépharite. 

Est-il  besoin  d’ajouter  que  ces  affections  n’ont  aucun  rapporl 
étiologique  avec  l’arsenic?  Et  cependant  le  maiheureu.\  atteint 
d’albuminurie  lui  attribue  l’aggravation  de  sa  maladie  ;  un 
autre  lui  impute  les  douleurs  des  jambes  et  des  genoux,  le 
dernier  le  considère  comme  la  -  cause  d’une  blépharite 
banale. 
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Obs.  IV.  —  M.  X...,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  a  eu  de  i’albu- 
minurie  jadis,  qui  s’est  aggravée  sous  l’influence  de  l’arsenic.  Il  a 
eu  une  pneumonie  il  y  a  quinze  ans  et  la  coqueluche  il  y  a  cinq  ans. 
On  a  trouvé  de  l’arsenic  dans  sa  sueur.  Il  se  plaint  de  palpitations, 
de  pertes  de  mémoire,  de  troubles  de  la  vue  ;  il  se  déclare  vite  fatigué  ; 
plus  fatigué  le  samedi . 

Obs.  V.  —  M.  X...  On  a  trouvé  de  l’arsenic  dans  sa  sueur  en  grande 
quantité  ;  il  a  eu  la  flèvre  typhoïde  en  1893.  Antérieurement  à  son 
entrée  dans  ce  bâtiment,  il  a  toujours  eu  une  bonne  santé.  Mainte¬ 
nant,  il  éprouve  de  la  fatigue,  des  vertiges,  des  douleurs  de  tête. 

Obs.  VI.  —  M.  X...,  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Ce  malade  dit  qu’il  a 
éprouvé  des  symptômes  d’empoisonnement  en  1905;  ces  symptômes 
consistaient  en  douleurs  à  la  tête  et  en  insomnie  ;  c'est  à  l’époque 
où  il  faisait  des  études  à  Lund.  On  a  trouvé  beaucoup  d’arsenic  dans 
les  papiers  de  tenture  de  sa  chambre.  Il  y  avait  des  moisissures  sur 
les  papiers  ainsi  que  sur  ses  souliers.  Le  D'  X...,  à  Lund,  a  déclaré 
qu’il  s’agissait  d’un  empoisonnement  par  l’arsenic.  L’arsenic  a  été 
trouvé  dans  ses  urines;  il  n’a  pas  eu  de  diarrhée  ;  rien  à  la  peau- 

En  1908,  il  est  venu  à  Stockholm  ;  son  père  est  devenu  malade,  on 
avait  trouvé  de  l’arsenic  dans  les  couvertures  du  lit. 

En  mai  1911,  il  est  venu  dans  le  bureau  en  question  ;  année  très 
sèche;  n’a  rien  senti.  Trois  mois  après,  il  fut  pris  d’insomnie, 
ne  parvenait  pas  à  s’endormir  avant  1  h.  1  /2,  se  réveillait  à  4  heures, 
avec  sensation  de  brûlure  aux  pieds  et  aux  mains;  il  a  eu  de  l’urticaire 
aux  doigts  et  aux  orteils.  La  peau  s’est  crevassée.  11  souffre  actuel¬ 
lement  de  céphalalgie,  douleurs  au-dessus  des  yeux  ;  ces  douleurs 
durent  toute  la  journée  jusqu’au  moment  où  il  s’endort.  Il  souffre 
de  nausées,  d’abattement. 

Les  yeux  sont  secs  et  lui  font  mal,  surtout  le  droit,  les  paupières 
ne  sont  pas  collées. 

Entre  la  première  et  la  seconde  atteinte,  il  n’a  pas  été  malade.  Il 
suffit  d’un  jour  de  grand  air  pour  qu’il  se  sente  mieux.  La  pression 
atmosphérique  joue  un  grand  rôle.  Le  lundi,  il  va  toujours  bien, 
après  une  journée  de  repos.  Il  suffit  qu’il  ouvre  une  fenêtre  dans 
son  bureau  quatre  fois  par  jour  pour  qu’il  se  sente  mieux. 

Le  chef  du  département  auquel  appartienl  cet  employé  déclare 
que  lui  aussi  se  sent  mieux  quand  il  prend  l’air;  il  éprouve 
moins  de  malaise  dans  son  bureau  quand  la  bouche  de  venti¬ 
lation,  située  près  du  plafond,  est  fermée  que  quand  elle  est 
ouverte. 
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Obs.  VII.  —  M.  X,..,  chef  de  bureau,  se  plaint  de  fatigue,  de 
douleurs  de  tête.  Il  a  noté  de  la  conjonctivite  surtout  à  droite  et 
signale  que  ses  paupières  sont  collées  le  malin.  En  février  1912,  il 
a  éprouvé  des  douleurs  à  l’estomac,  durant  ordinairement  une  dizaine 
de  minutes,  particulièrement  entre  12  heures  et  2  heures  ;  parfois 
cependant  ces  douleurs  apparaissent  à  des  heures  irrégulières.  Sur 
notre  demande,  M.  X...  déclare  qu’il  n’a  pas  maigri,  au  contraire, 
qu’il  a  gagné  2  kilogs.  M.  X...  travaille  dans  la  «  Sessions-Sal  »  qui 
est  habituellement  non  occupée. 

M.  X...  est  atteint  de  myopie  et  porte  binocle.  Nous  ne  notons  rien 
à  la  peau  ;  la  figure  est  rosée,  bien  colorée. 

Obs.  VIII.  —  M.  X...  On  a  trouvé  de  l'arsenic  dans  sa  sueur;  il 
éprouve  des  fatigues  passagères.  Il  commence  seulement  à  être 
intoxiqué. 

Obs.  IX.  — .  M"*»  X...  a  un  goût  singulier  dans  la  bouche  ;  elle 
éprouve  des  douleurs  de  tête,  des  vertiges,  des  douleurs  de  reins. 

Obs.  X.  —  M“”  X...  a  la  tête  lourde,  des  pertes  de  mémoire,  un 
goût  spécial  dans  la  bouche  ;  elle  éprouve  de  la  fatigue  ;  on  a  trouvé 
de  l’arsenic  dans  sa  sueur. 

Obs.  XI.  —  M®*  X...  a  encore  et  a  eu  des  mouches  volantes 
devant  les  yeux  ;  elle  éprouve  des  douleurs  dans  le  dos. 

Dès  le  premier  jour  passé  dam  le  bâtiment,  elle  a  eu  des  nausées, 
des  douleurs  de  tête  ;  elle  a  un  bras  engourdi,  surtout  la  nuit  ;  elle 
a  la  sensation  de  sang  à  la  tête;  elle  éprouve  de  la  fatigue;  sa 
mémoire  est  affaiblie.  Elle  a  séjourné  pendant  seize  ans  dans  des 
bureaux  sans  rien  avoir  éprouvé. 

Elle  a  des  taches  blanches  sur  les  ongles  ;  elle  a  les  mains  plus 
rugueuses  surtout  quand  il  fait  froid.  Elle  a  une  tendance  aux 
syncopes,  surtout  quand  elle  est  triste.  Elle  n’a  jamais  été  malade  ; 
elle  a  des  palpitations,  même  au  lit.  Elle  éprouve  une  soif  intense  et 
un  besoin  de  manger  du  sucre. 

Elle  a  eu  un  dérangement  intestinal  et  des  diarrhées  quatre  mois 
après  avoir  occupé  le  bureau  ;  ce  même  dérangement  est  revenu,  mais 
plus  aussi  fort.  * 

Nous  avons  vu  un  homme  de  cinquante-sept  ans,  qui  a  toujours 
été  fort,  qui  doit  maintenant  porter  des  lunettes  pour  lire  et  qui  a 
des  pertes  de  mémoire;  il  éprouve  une  certaine  difficulté  de  travail . 
Il  a  notamment,  nous  dit  son  chef,  fait  une  erreur  de  chiffre  très 
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curieuse  :  il  a  noté  un  chiffre  erroné,  alors  que  le  chiffre  vrai  lui 
était  très  bien  connu.  C’est  l’arsenic  qui  en' est  la  cause. 

Une  remarque  qui  s’impose  en  tout  premier  lieu,  c’est  que  tous 
les  malades  du  second  groupe  accusent  des  symptômes  subjec¬ 
tifs,  échappant  à  tout  contrôle,  tels  que  maux  de  tête,  fatigue, 
perte  de  mémoire,  etc. 

Nous  n’avons  relevé,  chez  aucun  de  ces  employés,  de  symptôme 
objectif  de  maladie. 

Nous  n’avons  constaté,  chez  aucun  des.malades  examinés, 
de  signe  quelconque  d’intoxication  arsenicale. 

Certains  points  des  déclarations  des  employés  valent  qu’on 
s’y  arrête.  Le  n°  6  nous  dit  que  tous  ses  malaises  se  dissipent 
sous  l’influence  d’une  seule  journée  passée  hors  des  bureaux. 
11  suffit  même,  pour  cela,  d’ouvrir  la  fenêtre  de  son  bureau 
4  fois  par  jour,  pendant  une  1/2  heure.  Est-ce  làla  physionomie 
d’une  intoxication  chronique? 

Le  n"  7,  qui  se  dit  aussi  malade  du  fait  de  l’arsenic,  nous 
déclare  qu’il  a  grossi  de  2  kilogrammes  depuis  qu’il  travaille 
dans  les  bureaux . 

Enfin,  une  dame  (n°  11)  affirme  qu’elle  s’est  sentie  malade 
(nausées,  maux  de  tête)  dès  le  premier  jour  passé  dans  Je  bâti¬ 
ment.  Le  seul  fait  de  cette  apparition  immédiate  de  malaises 
prouve  bien  que  l’intoxication  arsenicale  chronique  n’est  nulle¬ 
ment  en  cause. 

Ces  commentaires  doivent  paraître  à  nos  lecteurs  bien  puérils, 
sinon  même  ridicules.  Il  faut,  pour  en  comprendre  la  néces¬ 
sité,  signaler  ici  la  terreur  séculaire  —  le  mot  n'est  pas  trop 
fort  —  qu’inspire  aux  Suédois  et  aux  gens  du  Nord  en  général 
le  mot  arsenic. 

L’hisloire  du  malade  n“  6  constitue  un  exemple  topique.  Ce 
jeune  homme  a  été  souffrant  en  1905,  àLund.  Son  médecin  fait 
analyser  le  papier  qui  tapisse  la  chambre  ;  on  y  découvre  de  V ar¬ 
senic,  donc  l’arsenic  est  la  cause  de  la  maladie!  Quand  on  n’en 
trouve  pas  dans  la  tapisserie,  on  en  cherche  dans  le  linoléum 
qui  recouvre  le  parquet,  ou  dans  les  couvertures  du  lit,  ou  dans 
les  vêlements  du  malade.  On  finit  toujours  par  en  trouver  des 
traces  quelque  part  :  dès  lors  le  diagnostic  s’éclaire.  L’arsenic 


562  D«  F.  HENRIJEAN,  HONORÉ,  SCHOOFS  ET  WAUGOMONT 

est  la  cause  du  mal  !  On  arrache  les  tapisseries,  on  brûle  les 
couvertures,  on  rejette  les  vêtements 

(1)  A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  reproduire  ici  in  extenso,  entre 
autres  documents  analogues,  la  traduction  d’un  article  publié  le  3  jan¬ 
vier  1913  par  le  Stockholm  Dagblad,  de  Stockholm. 

«  Le  DAKGER  DE  l'aHSEKIC. 

O  D’un  médecin  suédois,  nous  avons  reçu  l'article  suivant  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Quand  oh  lit  son  journal  du  matin,  on  trouve  très  souvent  des  articles 
U  concernant  le  danger  de  l’arsenic  dans  le  vieux  palais  du  Riksdag  ou 
<1  dans  d’autres  édifices  de  TEtat,  mais  rarement  ou  jamais  des  articles 
'■  concernant  le  danger  de  l’arsenic  dans  nos  propres  maisons.  Cela  a 
«  donné  au  public  l’idée  qu'il  n’y  a  un  danger  vraiment  immineüt  que 
«  dans  ces  édifices,  et  on  ne  conçoit  pas  un  seul  moment  que  le  dnnger 
■«  peut  être  aussi  grand  chez  soi-même. 

•  Je  veux  donc  vous  donner  un  aperçu  du  danger  de  l’empoisonnement 
K  par  l’arsenic,  que  court  chaque  homme  et  chaque  femme  dans  sa  propre 
Il  maison,  et  cela  par  suite  des  expériences  faites  par  moi-même  et  dans 
..  ma  pratique,  puisque  depuis  deux  ans  et  demi,  je  suis  fortement  empoi- 
»  sonné  par  l’arsenic  et  en  souffre  toujours. 

Il  Dans  l’hiver  1910-1911,  j’ai,  par  l’analyse  de  Turine,  acquis  la  certi- 
1.  tude  que  les  symptômes  de  maladie  très  marqués,  dont  souffrait  toute 
»  ma  famille  et  qui  allaient  en  croissant,  dépendaient  d’un  empoisonne- 
•1  ment  par  l’arsenic.  J’ai  donc  résolu  de  nous  sauver  tous  de  ce  danger 
«  imminent  en  faisant  enlever  de  notre  maison,  les  objets  contenant  de 
Il  l'arsenic,  pour  les  faire  remplacer  par  d'autres,  exempts  d’arsenic.  Au 
<1  commencement,  je  croyais  que  cela  serait  vite  fait,  mais  à  chaque 
Il  envoi  d’une  dizaine  (Fécbantillons  au  laboratoire  de  chimie,  je  fus  de 
«  plus  en  plus  déçu.  La  réponse  donnée  était  :  «  peu  »,  «  assez  »,  »  beau- 
..  coup  »,  ou  «  quantité  très  considérable  d’arsenic  »  et  quand  j'eus  fait 
«  analyser  tout  ce  que  nous  possédions,  —  environ  deux  cents  essais.  —  je 
Il  fis  un  calcul  en  pour  cent  de  la  quantité  d'arsenic  dans  tous  ces  objets 
'«  et  fus  bien  surpris  de  trouver  que  5  p.  100  seulement  étaient  exempts 
«  d’arsenic;  environ  25  p.  100  contenant  «  une  quantité  assez  grande 
.1  10  p.  100  contenant  «  une  quantité  Considérable  »  ou  «  très  considé- 
Il  rable  »  et  le  reste  contenant  «  peu  ou  une  quantité  peu  considérable  » 
<1  d’arsenic.  Les  objets  étaient  des  coutils  avec  leur  contenu,  des  cou- 
«  vertures,  des  tapis  (en  fibre  ou  en  laine)  des  papiers  peints,  do  l'étoffe 
I.  pour  meubles,  des  habits,  des  ouvrages  à  main,  des  calicots,  etc.  Oa 
Il  doit  comprendre  ce  que  cela  vent  dire  d’avoir  beaucoup,  une  quantité 
Il  considérable  ou  même  une  petite  d’arsenic  dans  des  objets  sur  lesquels 
O  où  se  repose,  dont  on  se  vêt  on  qui  se  trouvent  dans  le  plancher. 
<1  le  plafond  ou  les  murs  des  cbambies  où  l'on  se  tient  jour  et  nuit  pen- 
.1  dant  quelques  années.  Moi,  personnellement,  je  sens  les  symptômes 
Il  après  être  resté  trois  ans  dans  ce  milieu.  11  était  encore  plus  difficile  de 
"  pouvoir  trouver  des  objets  exempts  d’arsenic  pour  remplacer  les  autres. 
«  La  même  réponse  du  laboratoire  ;  De  trente  échantillons  essayés,  il  n'y 
><  en  avait  que  deux,  exempts  d'arsenic,  et  parmi  les  étoff'es  suédoises  ou 
'<  anglaises  pour  confection  d’habits,  15  p.  100  seulement  étaient  exemptes 
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Il  est  d’usage  courant  en  Suède  de  faire  rechercher  l’arsenic 
dans  les  urines  ou  la  sueur  à  la  moindre  indisposition.  Le 

«  d’arsenic.  En  automne  1911,  ayant  réussi  à  me  procurer  des  objets  sans 
«  arsenic,  et  ne  me  trouvant  pas  mieux,  je  fis  alors  analyser  l'urine  de 
«  nouveau;  elle  contenait  toujours  de  l'arsenic  et  même  beaucoup.  Qu’est-oe 
»  qui  restait  alors  à  analyser?  La  peinture  à  l'huile,  et  là  on  trouva  de 
«  grandes  quantités  d’arsenic.  Ayant  été  de  la  sorte  instruit  de  la  quantité 
«  considérable  d’arsenic  dans  nos  marchandises,  j’ai  dû  supposer  que 
'•  beaucoup  de  mes  clients  étaient  empoisonnés  et  il  en  était  bien  ainsi. 

Il  Chez  trois  cents  àquatre  cents  de  mes  clients,  j’ai  constaté  des  symptômes 
«  qu’on  pouvait  supposer  dépendre  d’un  empoisonnement  par  l’arsenic'; 
Il  j'ai  fait  faire  l’analyse  de  leur  urine  et  chez  tous,  sauf  cinq,  on  découvrit 
Il  une  quantité  d’arsenic  variant  entre  0,0il  et  0,090  milligrammes,  en 
Il  métalloïde,  par  litre  d’urine.  Chez  très  peu  de  mes  clients,  la  quantité 
■I  d’arsenic  était  en  dessous  de  0,020  ;  ordinairement,  elle  a  varié  entre  0,025  et 
•I  0,050  et, .dans  vingt  cas  environ,  elle  était  au-dessas  de  0,050.  d’aLvu  des 
Il  symptômes  d'empoisonnementtrês  graves  déjà  avec  une  quantité  de  0.022. 
Il  Un  de  mes  clients,  qui,  par  suite  d’étonrdissëments,  de  maux  de  tête, 
Il  d’insomnie  et  de  transpiration  la  nuit,  a  dû  suspendre  son  service 
Il  pendant  cinq  mois  en  1911,  avait  dans  son  urine  une  quantité  d’arsenic 
I.  de  0,069.  Quauil  les  objets  contenant  de  l'arsenic  (un  papier  de  tapisserie 
Il  et  une  couverture)  eurent  été  enlevés,  il  recouvra  la  santé  sans  traite- 
•<  ment,  tandis  qu’auparavant  tous  les  remèdes  n’y  faisaient  rien.  Si  mes 
Il  confrères  faisaient  rechercher  l’arsenic  dans  Turine  de  ceux  de  leurs 
Il  clients,  qui  présentent  des  symptômes  de  neurasthénie,  de  névralgie, 
Il  qui  éprouvent  de  l’insomnie,  de  la  transpiration  la  nuit,  de  ta  faiblesse 
Il  générale,  des  étourdissements  et  surtout  dans  des  cas  d’hyperchlorhydrie 
Il  ou  d’hyperacidité  (souvent  avec  des  symptômes  typiques  d’ a  ulcus  «). 
Il  et  dont  un  traitement  précédent  n’a  pas  amélioré  l’état,  ils  trouveraient 
Il  sans  doute  plus  souvent  que,  jusqu’ici,  des  cas  d'empoisonnement,  et 
Il  les  clients  pourraient  être  guéris,  avant  q>ie  la  maladie  ne  soit  trop 
Cl  avancée. 

Il  Quand,  parmi  ma  petite  clientèle  seulement,  les  cas  d’empoisonnement 
Il  par  l’arsenic  sont  si  nombreux,  —  co’mme  le  montrent  les  analyses  dont 
Il  il  est  question  ci-dessus,  —  on  conçoit  de  quelle  fréquence  ils  doivent 
Il  être  dans  tout  le  pays;  car  ce  n’est  pas  seulement  à  Stockholm  qu’on 
Il  achète  des  coutils,  de  la  tapisserie,  des  tapis,  des  étodes  et  du  blanc 
IC  de  zinc.  Si  les  symptômes  d’empoisonnement  très  graves  ne  se  sont  pas 
Il  encore  montrés,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  encore  sur  le  marché,  depuis  la 
I.  promulgation  de  ta  loi  sur  la  vente  des  toxiques  en  1906,  assez  de  pro¬ 
ie  doits  contenant  de  l’arsenic;  vous  pouvez  cependant  être  persuadés  que 
I.  ces  cas  d’empoisonnement  se  présenteront  si  une  législati  >n  ration- 
II  nelle  n’empéche  pas  bienldt  ces  produits  d’entrer  dans  nos  «  homes  ». 

I.  Dans  les  maisons,  où  le  blanc  de  zinc  hollandais  et  d’autres  marchan- 
..  dises  contenant  beaucoup  d’arsenic  sont  déjà  entrés,  un  changement 
Il  de  la  législation  ne  fera  rien. 

IC  Dans  ces  cas-Iâ,  il  faut  enlever  le  poison  des  murs,  des  habits  et  des 
Il  garnitures  des  lits.  Mais  il  y  a  des  milliers  de  gens  qui  n’ont  pas  assez 
,.  d’argent  pour  supporter  celte  dépense. 

Il  Que  dites-vous  alors  de  la  loi  sur  les  toxiques  de  1906  ? 

Il  Est-ce  que  la  Suède  doit  garder  une  loi  si  indigne?  Pourtant,  pendant 
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résullat  de  cette  analyse  est  représenté  par  un  anneau  miroilnni 
dans  le  tube  en  verre  classique  de  l’appareil  de  Marsh.  (Voir 

«  les  recherches  dans  le  vieux  palais  du  Riksdag  lesquelles  ont  duré  si 
«  longtemps  et  ont  fini  par  un  schisme,  et  pendant  lesquelles  des  expert> 
«  étrangers  (dont  on  n’avait  pas  hesoin)  ont  cherché  &  diminuer  l'impiii 
<•  tance  du  poison  du  blanc  de  zinc  hollandais,  des  milliers  de  Suédois 
«  ont  risqué  leur  santé  et  leur  vie  par  suite  de  l'empoisonnement  par 
«  l'arsenic,  quoique  d'autres  maladies  aient  été  rendues  responsables. 

«  Si  le  Parlement  accepte  cette  année-ci  une  nouvelle  loi,  comme  nous 
H  l'espérons,  celte  loi  doit  édicter  une  prohibition  totale  de  toute  teneur 
Il  en  arsenic  et  prescrire  des  marques  de  conli  61e,  afin  que  les  personnes. 
«  qui  sont  devenues  malades  par  suite  de  la  loi  de  1906  et  ne  peuveui 
«  guérir  même  s’il  n’y  a  dans  la  maison  qu’un  peu  d’arsenic,  soient  ainsi 
«  soulagées. 

Il  Voici,  pour  finir,  un  cas  d’empoisozmement  qui  doit  être  d'une  certaine 
Il  valeur  pour  les  experts  et  pour  la  science.  On  a  toujours  prétendu  que 
«  ce  n’est  que  la  peinture  à  l'huile  sur  les  murs  (qui  sont  souvent  humide' 
Il  et  dont  les  surfaces  ne  sont  pas  polies  avec  du  vernis  gras)  qui  dégapc- 
«  l’arsénamine  en  quantité  suffisante  pour  causer  des  empoisonnemenis. 
€  Par  contre,  la  couleur  à  l’huile  sur  les  portes,  appuis  de  fenêtres,  etc.. 
Il  serait  sans  danger  par  suite  de  sa  dureté  et  de  sa  sécheresse. 

Il  La  famille  X,  empoisonnée  par  l’arsenic  depuis  un  an  et  (demi,  demeure 
«  au  premier  étage  dans  une  maison  de  bois  qui  est  b&tie  sur  un  sol  si  ç. 
<1  sans  humidité.  La  maison  ne  ressue  pas  et  les  appartements  ont  iIcü 
Il  fenêtres  donnant  sur  le  sud  et  l'ouest. 

Il  Après  que  tous  les  objets  contenant  de  l’arsenic  eurent  été  enlevé.s  et 
Il  remplacés  par  d’antres  exempts  d’arsenic,  l’analyse  de  l’urine  donnait 
Il  toujours  beaucoup  d’arsenic.  On  fit  alors  analyser  la  peinture  à  l’huile 
Il  et  on  trouva  qu’elle  contenait  vingt-cinq  fois  plus  d’arsenic  que  la 
«  détrempe  n’en  peut  contenir  selon  la  loi. 

n  La  peinture,  dans  la  chambre  à  coucher  et  dans  une  chambre  voisine. 
Il  fut  enlevée  et  dans  les  autres  chambres  où  l'on  ne  séjournait  que  de 
«  temps  en  temps,  on  fit  vernir  les  portes,  les  appuis  de  fenêtres,  etc., 
Il  selon  les  conseils  de  l'administration  médicale  publiés  par  un  journal, 
O  d’après  ce  que  m’a  dit  la  famille.  Malgré  ces  précautions,  l’analyse  de 
Il  Turine  a  moutré  en  octobre  1912,  une  quantité  exceptionnelle  d'arse- 
<1  nie  0.090.  Afin  d’atténuer  l’empoisonnement  autant  que  possible,  toutes 
Il  les  portes  furent  enlevées,  de  sorte  qu'il  ne  restait  que  les  montants  des 
•I  portes  et  des  fenêtres.  Après  un  mois,  l'urine  ne  contenait  que  la  moitié 
«  de  la  quantité  d’arsenic  précitée.  Il  faut  donc  se  demander  :  est-i!  pos- 
II  sibleqne,  dans  unapjiartementse  cet  ensoleillé,  les  moisissures  connues 
«  peuvent  croître  et,  par  leur  activité,  dégager  une  assez  grande  quantité 
«  d’arsenic  de  la  peinture  dure  et  laquée,  pour  que  l’urine  des  habitants 
Il  contienne  une  quantité  d’arsenic  si  consfdérable?  Ne  doit-on  pas 
Il  supposer  que  dans  la  peinture  à  l’huile  peuvent  surgir  et  se  dégager 
«  d’autres  combinaisons  d'arsenic? 

Il  J’ai  voulu  montrer  combien  il  peut  être  dangereux  d’acheter  des  mar- 
II  chandises  de  nature  diverses  avant  que  nous  ayons  une  autre  loi  sur  la 
Il  vente  des  toxiques.  Comme  la  plus  grande  partie  du  peuple  suédois 
Il  ignore  ce  fait,  je  veux  faire  connaître  mes  expériences  au  public  par 
Il  l’intermédiaire  de  la  presse.  Docteur  X . 
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figures, pages  566-567.)  Chaque  malade  garde  par  devers  soi  ce 
miroir  qui  est  comme  la  signature  du  diagnostic  de  son  afifection  *. 

La  plupart  des  employés  que  nous  avons  examinés  avaient 
fait  analyser  leurs  urines:  plusieurs  portaient  sur  eux,  soi¬ 
gneusement  conservé,  le  certificat  d’analyse  avec  le  miroir 
d’arsenic. 

Qui  n’aperçoit  la  puissance  suggestive  qu’exerce  cet  anneau 
miroitant  sur  des  personnes  chez  lesquelles  tout  concourt  à 
entretenir  un  tel  état  d’esprit  :  les  affirmations  de  certificats 
médicaux,  les  violentes  campagnes  de  presse,  etc.  ? 

Quelle  signification  convient-il  d’accorder'  réellement  à  ces 
miroirs  d’arsenic  dont,  notamment,  le  Prof.  Lennmalm,  membre 
de  la  Commission  royale  suédoise  de  l’Arsenic,  nous  a  montré 
plusieurs  dizaines  d’exemplaires. 

Il  nous  est  difficile  d’émettre  une  opinion  ferme  à  ce  sujet. 

On  nous  a  montré  des  anneaux  d’arsenic  extrait  des  urines 
ou  des  sueurs  des  malades.  Nous  n’avons  pas  été  autorisés  à 
les  contrôler.  S’agissait-il  d’arsenic,  ou  bien  d’antimoine,  ou 
bien  d’un  dépôt  charbonneux  provenant  de  matières  orga¬ 
niques?  Aucune  réaction  d’identité  n’est  exécutée. 

D’autre  part,  au  sein  même  de  la  Commission  de  l’Arsenic, 
on  a  signalé  le  fait  que,  peut-être,  les  réactifs  utilisés  n’étaient 
pas  exempts  d’arsènic. 

Enfin,  les  bulletins  d’analyse  que  nous  avons  eus  en  mains 
signalaient  simplement  que  la  quantité  d’arsenic  représentée 
par  le  miroir  était  «  supérieure  à  la  normale  ». 

L’accord  est  loin  d’être  fait  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par 
quantité  normale  d’arsenic  dans  les  urines.  On  sait  que  les 
sécrétions  de  l’homme  contiennent  des  traces  d’arsenic  qui 
viennent,  en  dernière  analyse,  de  l’alimentation  et  spécialement 
de  végétaux  et  de  certaines  eaux  de  boisson  *. 

1.  Certaine  pharmacie  privée  de  Stockholm  ^  exécuté  pour  elle  seule 
plus  de  7.500  analyses  de  ce  genre. 

Combien  de  fois  fait-on  cette  recherche  à  Paris  en  un  an? 

2.  U  existe  notamment  des  différences  considérables  entre  les  teneurs  en 
arsenic  des  légumes.  (Voir  travail  de  Jadin  et  Astruc,  Comptes  rendus  de 
VAcad.  des  Sc.,  Paris,  l'r  avril  1912  :  «  Sur  la  présence  de  l'arsenic  dans 
quelques  aliments  végétaux.  ») 
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Les  quantités  d’arsenic  éliminées  peuvent  varier,  suivant  la 
nature  de  l’alimentation,  dans  des  limites  assez  larges.  Or. 
toutes  ces  valeurs  ne  sont  pas  établies  avec  précision  à  l’heure 
actuelle,  parce  qü’elles  sont  du  même  ordre  que  les  cause- 


d’erreur  inhérentes  aux  méthodes  actuelles  de  recherche  de 
minimes  quantités  d’arsenic. 

En  résumé,  nous  n’avons  constaté,  chez  les  malades  examiné:-, 
aucun  signe  clinique  caractéristique  d'intoxication  par  l’arsenic. 

Disons  cependant,  dès  maintenant,  que  nous  pouvons  attri¬ 
buer  les  malaises  dont  se  plaignent,  d’une  façonpresque  stéréo- 
typée,  les  employés  de  l’ancien  palais  du  Riksdag,  à  une  venti¬ 
lation  défectueuse  des  locaux  dans  lesquels  ils  travaillent. 
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Nous  avons  fait  une  série  d’observations  relatives  à  la 
ventilation  et  au  système  de  chafüffage,  qui  seront  rapportées 
dans  un  chapitre  ultérieur. 

ün  fait  nous  a  de  plus  frappés  dès  le  début  de  notre  étude  et 


nous  paraît  devoir  être  rapporté  ici.  C'est  la  suspicion  dont 
nous  avons  été  l’objet  de  la  part  de  certaines  personnes  dont 
nous  croyions  pouvoir  attendre  le  concours  le  plus  efficace  dans 
une  question  de  cet  ordre.  La  recherche  de  la  vérité  est  l’ob¬ 
jectif  de  tous  les  hommes  de  science.  Il  n’est  pas  possible  de 
supposer  un  instant  que  les  hommes  de  science  auxquels 
nous  nous  sommes  adressés  dès  le  début  aient  eu  le  nioindre 
doute  sur  le  motif  véritable  de  notre  présence  eh  Suède.  Comme 
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l’a  très  bien  dit  M.  le  professeur  suédois  Klason  :  «  la  qualité 
nuisible  du  blanc  de  zinc  n’intéresse  pas  seulement  les  Suédois , 
mais  la  plupart  des  autres  pays  ».  L’étude  des  cas  d'indispo¬ 
sition  observés  chez  les  employés,  et  celle  des  circonstances 
qui  les  ont  produits  peut  être  comparée  à  ce  qui  se  présente 
souvent  en  médecine,  lorsqu’une  maladie  grave,  mystérieuse, 
d’origine  douteuse  apparaît  :  on  réunit  en  consultations  des 
médecins  expérimentés,  qui  cherchent  en  commun  et  discutent 
les  symptômes  observés,  la  nature  et  la  cause  du  mal.  Certains 
cas  d’intoxication  par  l’alcool  mélhylique,  observés  à  Berlin' 
sont  un  exemple  récent  de  ce  genre  de  recherches.  Nousn’avons 
pas  eu  le  plaisir  de  faire  cette  étude  avec  le  médecin  suédois 
qui  a  conclu  à  une  intoxication  arsenicale  et  nous  le  regrettons 
vivement;  sa  science  nous  aurait  été  d’un  grand  secours.  11 
nous  a  fait,  il  est  vrai,  le  jour  où  nous  avons  visité  pour  la  pre¬ 
mière  fois  les  lieux  où  vivaient  les  employés  indisj)osés,  une 
conférence  intéressante  dans  laquelle  il  nous  a  donné  son 
opinion  ferme,  écartant  toute  discussion.  Ce  n’était  pas  là  une 
consultation,  ce  n’était  pas  là  le  prélude  de  recherches  scienti¬ 
fiques  pour  lesquelles  on  nous  do^nnait  des  éclaircissements; 
c’était  une  leçon  ex  cathedra,  qui  ne  pouvait  répondre  au  but 
que  nous  nous  étions  assigné.  Nous  n’avons  plus  revu  le 
médecin,  et,  encore  une  fois,  nous  le  regrettons,  car  nous 
sommes  persuadés  que,  comme  tout  homme  de  science  et  de 
conscience,  il  est  convaincu  qu’une  consultation  dans  des  cas 
comme  celui  qui  nous  était  soumis,  ne  peut  donner  que  de 
bons  résultats.  Car,  ou  bien  cette  consultation  confirme  une 
manière  de  voir,  ce  qui  est  une  satisfaction  pour  celui  qui  l’a 
formulée,  ou  bien  elle  démontre  une  erreur,  ce  qui  doit  encore 
être  considéré  comme  heureux,  et,  en  tout  cas,  nécessaire. 

Les  discussions  scientifiques  diffèrent  de  celles  des  écoles, 
par  cela  qu’elles  ont  pour  but  de  montrer  la  vérité  et  non  de 
donner  satisfaction  à  l’un  ou  l’autre  de  peux  qui  les  entre¬ 
prennent. 

M.  le  professeur  Klason  nous  a  autorisé  très  aimablement 
à  disposer  du  matériel  de  son  laboratoire.  Il  a  mis  tout  ce  qu'il 
possédait  de  renseignements  à  notre  disposition,  avec  la  plus 
grande  bienveillance  et  avec  le  désir  le  plus  ardent  de  nous 
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permettre  de  chercher  en  toute^  indépendance  à  nous  faire 
une  opinion  jusliflée.  Nous  l’en  remercions  ici  très  profon¬ 
dément. 


IV 

A.  —  ÉTODE  DES  POÜSSIÈBES. 

De  nombreux  cas  d'intoxication  chronique  ont  depuis  long¬ 
temps  été  attribués  à  l’absorption  de  l’arsenic  par  les  voies 
digestives  et  les  voies  respiratoires,  par  l’intermédiaire  des 
poussières  qui  se  détachent  de  la  surface  des  murs. 

Il  importait  donc  avant  tout  de  rechercher  si  l’ai’senic 
existait  dans  les  poussières  recueillies  dans  les  chambres  où 
travaillaient  les  personnes  indi.sposées. 

Nous  avons  successivement  recueilli  des  poussières  au 
moyen  d’un  vacuum  cleaner  à  main,  dans  différents  endroits  : 
sur  des  murs,  sur  des  meubles,  sur  des  tentures,  et  cela  dans 
les  salles  où  les  employés  avaient  été  indisposés. 

Les  bureaux  de  l’ancien  palais  du  Riksdag  étant  entretenus 
dans  un  état  de  grande  propreté,  nous  n’avons  pu  récolter  que 
des  quantités  relativement  faibles  de  poussières. 

Dans  ces  conditions,  il  importait  dé'  recourir  à  une  méthode 
de  destruction  des  matières  organiques  de  ces  poussières 
exposant  le  moins  possible  à  des  pertes  d’arsenic.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  la  méthode  suivante  employée  par  A.  Gautier* 
pour  rechercher  des  traces  de  ce  métalloïde  dans  les  tissus 
d'animaux  : 

«  Cette  méthode,  dit  Gautier,  consiste  à  détruire  la  matière 
organique  successivement  par  l’acide  nitrique,  l’acide  sul¬ 
furique,  puis  encore  l’acide  nitrique.  On  agit  ainsi  du  com¬ 
mencement  à  la  fin  en  milieu  très  oxydant  et  l’on  chasse 
presque  dès  le  début  la  totalité  des  chlorures,  l’une  des  causes 
principales  des  pertes  d’arsenic  sous  forme  de  composés  vola¬ 
tils. 

«  Sur  100  grammes  de  tissus  frais,  on  verse,  suivant  les  cas, 
t  des  sciences  de  Paris, 
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de  30  à  60  grammes  d’acide  nitrique  pur  (Az0’)'“3H’‘0;  ou 
additionne  de  1  gramme  d’acide  sulfurique  et  l’on  chauffe  le 
tout  dans  une  capsule  de  porcelaine  jusqu’à  liquéfaction  coin 
plète,  puis  épaississement;  on  retire  du  feu  et  l’on  ajoute  alors 
seulement  8  à  10  grammes  d’acide  sulfurique  pur.  On  chaulle 
de  nouveau  assez  fortement,  puis  retirant  du  feu,  l’on  verse 
sur  la  matière  entrain  de  se  détruire  de  l’acide  nitrique  par 
faibles  quantités  à  la  fois,  jusqu’à  ce  que,  chauffant  jusqu'au 
point  où  l’acide  sulfnrique  émet  d’épaisses  vapeurs,  il  ne  reste 
plus  dans  la  capsule  qu’un  liquide  brun,  à  peu  près  incarboui- 
sable  à  la  température  où  l’acide  sulfurique  commence  à 
bouillir.  Dans  certains  cas  (résidus  urinaires,  extraits  devin  el 
surtout  glande  Ihyro'ide),  la  destruction  est  difficile  et  les 
additions  successives  d’acide  nitrique  doivent  être  plusieurs 
fois  répétées.  Arrivé  au  point  où  l’acide  nitrique  n’oxyiie 
presque  plus,  on  chasse  celui-ci  une  dernière  fois  à  chaud,  on 
laisse  refroidir,  on  ajoute  encore  un  peu  d’acide  sulfurique  cl, 
en  agitant,  on  verse  la  petite  quantité  de  liqueur  brune  rési¬ 
duelle  dans  600  à  700  centimètres  cubes  d’eau  distillée.  On  lave 
ensuite  la  capsule,  aprè^  refroidissement,  et  l’on  réunit  letoiil. 
Il  tombe  au  fond  du  récipient  une  matière  humique  très 
divisée  à  laquelle  surnage  une  liqueur  plus  ou  moins  fonri'f. 
(Si  l’on  se  bornait  à  carbbniser  la  matière,  il  arriverait  dans 
certains  cas  qu’on  s’exposerait,  en  épuisant  imparfaltemcni 
par  l’eau  bouillante  un  charbon  encore  bitumeux,  à  des  perlas 
très  notables  d’arsenic;  c’est  ce  qui  se  passerait  particuliè¬ 
rement  pour  le  tissu  thyroïdien).  On  filtre,  on  ajoute  là:! 
centimètres  cubes  d’une  solution  d’acide  sulfureux  et  l’on  fail 
enfin  passer  dans  la  liqueur  acide,  à  chaud,  et  durant  plu 
sieurs  heures,  un  courant  d'hydrogène  sulfuré.  Le  sulfiiiv 
d’arsenic  se  précipite  avec  un  excès  de  soufre,  qui  entraiin' 
encore  un  peu  de  matière  organique.  On  recueille  ce  préci 
pité  douze  heures  après,  on  le  lave  sur  un  filtre  et  l’on  place  lo 
filtre  avec  son  résidu  dans  une  capsule  oit  l’on  verse  un  peu 
d’eau  ammoniacale  (1  partie  d’ammoniaque  et  20  partii'^ 
d’eau),  On  laisse  digérer  trente  à  quarante  minutes,  vers  40  A 
30  degrés,  et  l’on  filtre.  La  liqueur  filtrée,  évaporée  doucemenl. 
laisse  un  résidu  qu’on  oxyde  par  un  mélange  d’acide  nitrique 
et  sulfurique.  On  chauffe  jusqu’à  décoloration  en  renouvc- 
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lant,  s'il  le  faut,  l’acide  nitrique.  On  élève  enfin  la  tempé¬ 
rature  jusqu’à  l’apparition  des  fumées  abondantes  d’acide 
sulfurique,  dans  le  but  de  chasser  les  dernières  traces  d'acide 
nitrique;  on  étend  d’eau  et  l’on  verse  peu  à  peu  dans  l’appareil 
de  Marsh.  » 

Les  réactifs  que  nous  avons  employés  (Merck)  ont  été 
reconnus  exempts  d’arsenic  par  des  essais  de  contrôle  auxquels 
nous  les  avons  soumis  préalablement  aux  recherches  propre¬ 
ment  dites. 

Le  tableau  A  indique  les  résultats  de  nos  analyses  des 
poussières  : 

On  pouvait  se  demander  également  si  l’arsenic  auquel  on  a 
attribué  des  indispositions  dans  l’ancien  palais  du  Riksdag  ne 
pouvait  provenir  des  matériaux  de  construction,  le  mortier 
par  exemple.  Pour  répondre  à  cette  question,  nous  avons  ana¬ 
lysé  du  mortier  et  des  matériaux  divers  que  nous  avons 
recueillis  dans  la  partie  terminale  des  conduits  de  ventila¬ 
tion. 

Dans  la  plupart  des  salles,  les  conduits  de  ventilation  étant 
revêtus  d’une  gaine  métallique  sur  une  certaine  longueur, 
il  n’était  guère  possible  d’avoir  accès  à  la  maçonnerie.  Dans 
la  chambre  96  cependant,  cette  .gaine  métallique  faisait 
défaut;  l’air  était  amené  par  un  large  conduit  dont  la  maçon¬ 
nerie  était  à  nu  ;  c’est  dans  cette  bouche  que  nous  avons 
pu  recueillir  des  morceaux  de  mortier  durci  en  quantité  assez 
considérable. 

Dans  les  chambres  92,  99,  96  et  101  A,  nous  avons  extrait 
également  quelques  débris  de  matériaux  de  construction 
(mortier,  briques,  bois)  dans  les  conduits  de  ventilation. 

A)i  total,  la  quantité  de  débris  recueillis  dans  ces  3  pièces 
était  de  200  grammes. 

Les  morceaux  de  bois  et  les  matières  minérales  ont  été 
traités  à  part. 

a)  La  matière  organique  des  premiers  (6  grammes  de  bois)  a 
été  détruite  par  le  procédé  de  Fresenius  et  von  Babo.  Nous  n’y 
avons  pas  trouvé  trace  d’arsenic. 

b)  La  naatiére  minérale  a  été  traitée  par  l’acide  chlorhydrique 
exempt  d’arsenic;  la  solution  obtenue,  traitée  selon  la  méthode 
indiquée  plus  haut,  par  l’appareil  de  Marsh,  a  permis  d’ob- 
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tenir  un  anneau  d’arsenic,  mais  insuffisant  pour  nous  décider 
à  procéder  à  une  détermination  quantitative. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  195  grammes  de  matière^ 
minérales  recueillies  contenaient  de  l’arsenic,  mais  à  l’état  de 
traces  non  dosables. 


Tablsau  a.  —  Beolierche  de  l'arsenic  dans  des  poussières 
recueillies  en  divers  endroits  de  l’ancien  Palais  du  Riksdag. 


ASPECT 

BÉSULTAT.S 

des 

poussières. 

à  l'analyse. 

l'aualy... 

1.  Poussières  recueillies,  au  moyen 
d'un  pinceau,  tell  décembre  1912,  sur 
une  mbliotbèque  dans  la  chambre  105, 
qui  avait  été  repeinte,  en  antomne 
1912,  au  moyen  d’uoe  nouvelle  cou¬ 
leur,  dite  exempte  d’arsenic. 

Gris 

noirâtre. 

5  gr.  » 

Absence 

d'arsenic. 

II,  Poussières  recueillies,  le  11  dé¬ 
cembre  1912,  sur  un  meuble,  dans  la 
salle  des  pas-perdus,  près  de  l’tscalier, 
en  face  des  W.-C.,  a  2  mètres  de  hau¬ 
teur  environ. 

Brun 

foncé. 

6  gr.  4 

Absence 

d'arsenic. 

III.  Poussières  recueillies  le  U  dé-; 
cembre  1912,  dans  la  salle  des  huis¬ 
siers,  près  de  le  Sessions-Sal,  sur  un 
meuble  de  2  mètres  de  hauteur. 

Gris 

noirâtre. 

3  gr.  38 

Absence 

d’arsenic. 

IV.  Poussières  recueillies  sur  un 
meuble  dans  la  chambre  n°  99,  les  11 
et  12  décembre  1912. 

Gris. 

6  gr.  25 

Absence 

d’arsenic. 

V.  Poussières  recueillies  au  moyen 
du  »  vacuum  cleaner  »,  sur  les  meu¬ 
bles  (canapés,  chaises,  bibliothèques), 
murs  et  tentures  dans  divers  locaux. 

Noires. 

20  gr.  7 

Absence 

d’arsenic. 

H  résulte  de  ces  recherches  qu’aucun  des  échantillons  de  pous¬ 
sières  ne  contenait  de  l’arsemc;  cette  constatation  présente  une 
grande  inuportance,  particuliéreüoent  pour  les  oas  renseignés  sous  les 
n<»  11,  III,  IV,  V.  car  ils  s’appliquent  à  des  locaux  qui,  au  moment  de 
notre  visite,  n'avaient  pas  été  repeints  au  moyen  d’une  couleur  non 
arsenifère. 

Des  morceaux  de  mortier  ont  été  recueillis  .également  dans 
une  gaine  de  ventilation  amenantl’airdans  le  «  Sessions-Sal  »• 


LA  TUBERCULOSE  PAR  BROSSAGE  DE  VÊTEMENTS  SOUILLÉS  SIS 


En  opérant  sur  31  grammes,  le  mode  opératoire  indiqué  ci- 
dessus  n'à  pas  permis  d’obtenir  un  anneau  d’arsenic. 

En  résumé,  si  de  l’arsenic  existe  à  l’état  de  traces  dans 
certains  matériaux  de  construction,  il  est  démontré  par  nos 
expériences  que  les  poussières  recueillies  à  l’intérieur  des 
locaux  n’en  contenaient  pas. 

(A  suivre.) 


TRANSMISSIBILITÉ  DE  LA  TUBERCULOSE 
PAR  BROSS.AGE  DE  VÊTEMENTS  SOUILLÉS 

par  M.  P.  chaussé. 

Contrairement  à  l’opinion  défendue  par  quelques  auteurs 
(P.  Jousset^  Cadéac),  nous  avons  établi,  dans  de  précédentes 
recherchés  *,  que  la  vitalité  du  virus  tuberculeux  est  suffisante, 
dans  les  conditions  de  l’appartement,  pour  réaliser  la  trans¬ 
mission  de  la  maladie.  Nous  avons  été  amené  à  examiner 
ensuite  si,  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  familiale, 
les  actions  mécaniques  mises  en  œuvre  couramment  suffisent  à 
détâcher,  des  crachats  desséchés,  des  particules  respirables  et 
virulentes  par  inhalation. 

Parmi  ces  actions  mécaniques,  il  en  est  une  première  dont  il 
faut  étudier  les  efiets  au  point  de  vue  de  la  contagion  :  c’est  le 
brossage. 

Le  tuberculeux  souille  ses  habits  directement  ou  indirecte¬ 
ment,  par  les  particules  projetées  lors  de  la  toux,  ou  par  les 
crachats  eux-mêmes;  les  vêtements  sont  quotidiennement 
brossés.  Il  importe  de  savoir  jusqu’à  quel  point,  et  pendant 
combien  de  temps  après  la  souillure  des  efifets,  cette  opération 
du  brossage  est  dangereuse. 


1.  P.  Cbabssé.  —  La  vitalité  du  bacille  tuberculeux  éprouvée  par  iaocu- 
191.2“  '“halation.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  26  août 
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Divers  travaux  ont  été  faits  dans  le  but  de  nous  éclairer  sur 
la  nocivité  des  particules  sèches  en  général.  Il  faut  citer  en 
premier  lieu  l'expérience  de  brossage  des  tapis  virulents  due  à 
Cornet*  :  un  tapis  portant  des  expectorations  bacillaires  dessé¬ 
chées  depuis  deux  jours  fut  balayé  à  l’aide  d’un  balai  mde  ; 
Sur  48  cobayes  exposés  à  l'infectiôh,  46  devinrent  tuberculeux. 

Péterson*  a  fait  une  expérience  analogue  :  un  tapis  fui 
imprégné  de  poussières  inertes  additionnées  du  produit  de  la 
dessiccation  et  de  la  porphyrisation  de  80  cent,  cubes  de  cra- 
cbats  riches  en  bacilles  ;  le  temps  de  la  dessiccation  avait  été  du 
14  jours  pour  une  fraction  des  crachats  (50  cent,  cubesi 
et  de  24  jours  pour  l’autre  partie  (30  cent,  cubes)  ;  le  lapis 
ainsi  préparé  fut  placé  sur  deux  pliants  dans  une  caisse 
de  1  mètre  cube,  puis  battu  en  présence  de  10  cobayes;  un 
seul  de  ces  animaux  contracta  une  tuberculose  à  évolution 
lente,  ce  qui  autorise  l’auteur  à  conclure  contre  la  théorie  de 
Cornet. 

En  1905-1907,  le  professeur  Gadéac®  échoue  totalement,  dans 
des  tentatives  d’infection  du  chien  et  du  chat,  par  les  poussières 
tuberculeuses,  à  doses  considérables  ;  il  conclut  que  la  dessic¬ 
cation  et  la  perte  de'  la  virulence  marchent  de  concert,  et  que 
les  poussières  très  mobilisables  sont  inertes. 

Kôhlisch  (1908)  ‘,  recherchant  la  virulence  des  poussières 
bacillaires  par  une  méthode  différente,  laquelle  consiste  à 
mélanger  ces  poussières  avec  d’autres  particules  inertes,  puis 
à  les  faire  inhaler  par  des  cobayes  ■  renfermés  dans  un  petit 
espace,  affirme  qu’il  faut  au  moins  50.000  bacilles  respirés  avec 
la  pou^ière  de  l’habitation,  pour  infecter  le  cobaye  et  que. 
chez  l’homme,  la  dose  exigée  est  peut-être  encore  plus  forte. 

Kuss,  d’Ângicourt  (1908)“,  dessèche  des  expectorations  viru¬ 
lentes  choisies,  dans  des  cuvettes  photographiques,  à  l’obscu¬ 
rité  et  àune  température  de  15  â  30  degrés,  auprès  d’un  radia¬ 
teur.  Le  temps  de  la  dessiccation  fut  de  6  jours.  Les 

1.  Cornet.  —  Société  île  médecine  de  Berlin,  16  mars  1898  et  22  février 
1899. 

2.  Pbtebsok,  cité  par  Kuss,  dans  le  Bull,  médical  du  S  août  1908. 

3.  CADéAC.  —  Congrh  de  la  tuberculose,  1905,  vol.  1,  p.  411,  et  Joufw. 
de  méd.  vétér.,  1905  et  1908. 

4.  Rôblisch.  —Zeitschr.  far  Hygiène,  1908,  vol.  60,  p.  508. 

3.  Ross.  —  Bulletin  médical,  du  3  août  1908, 
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pellicules  provenant  de  la  matière  desséchée  furent  broyées 
au  mortier,  mélangées  d’un  poids  égal  de  poudre  de  talc,  et 
données  en  inhalation  à  des  cobayes,  dans  une  caisse  de 
152  litres.  Tous  les  animaux  devinrent  tuberculeux. 

Dans  une  autre  expérience,  un  tapis  imprégné  de  crachats, 
secs  fut  brossé  en  présence  de  cobayes,  dans  la  même  caisse,  à 
l’aide  d’une  brosse  à  fils  d'acier  on  d’une  simple  brosse  de  chien¬ 
dent  ;  le  temps  de  la  dessiccation  avait  été  de  4, 7, 10  et  16  jours 
à  l’obscurité  ou  à  une  très  faible  lumière  diffuse,  et  la  quantité 
de  crachats  frais  utilisée  a  varié  de  20  à  150  cent,  cubes-  Tous 
les  sujets  furent  infectés. 

Nous  rappellerons  enfin  qu’en  1900  et  1902  P.  Jousset ‘, 
recherchant  la  vitalité  du  bacille  par  inoculation,  conclut  que 
la  dessiccation  du  crachat,  prolongée  pendant  deux  jours,  à  la 
lumière  solair.e  ou  la  lumière  diffuse,  est  nécessaire  et  suffisante 
pour  en  assurer  la  stérilisation  complète. 

De  ces  résultats  contradictoires,  quelles  sont  les  déductions 
possibles  à  l’égard  de  la  contagion  naturelle?  Aucune.  D’une 
part,  les  conditions  de  la  dessiccation  sont  parfois  critiquables  : 
celle-ci  a  lieu  à  une  température  spéciale,  imprécise,  ou  à 
l’obscurité,  ce  qui  peut  favoriser  la  conservation  de  la , viru¬ 
lence  ;  d’autre  part,  les  moyens  mécaniques  employés  sont  trop 
énergiques  ;  enfin  les  doses  utilisées  sont  considérables. 

Dans  notre  travail  récent,  relatif  à  la  vitalité,  nous  avons 
desséché  du  virus  dans  des  boites  de  Pétri,  à  la  température 
de  l’appartement  et  à  la  lumière  diffuse,  et  nous  avons  formulé 
ces  conclusions  :  la  vitalité  par  inhalation  au  cobaye  est  de  dix 
jours  environ,  tandis  que  la  vitalité  par  inoculation  est  de  20  à 
60  jours  selon  certaines  conditions  d’épaisseur  du  virus  de 
température  et  d’état  hygrométrique. 

Mais  nous  ne  voulions  pas  transporter  hypothétiquement  ces 
conclusions  dans  le  domaine  de  la  contagion  spontanée,  car 
diverses  circonstances  nous  étaient  inconnues,  à  savoir  :  1®  si 
la  vitalité  est  la  même  sur  les  vêtements  souillés  ;  2“  si  le  bros¬ 
sage,  tel  qu’il  est  babituellement  pratiqué,  suffit  à  mobiliser 
des  poussières  respirables  et  encore  virulentes. 


I.  P.  JODSSET.  —  Comptes  rendus  tte  la  Soc.  de  Biologie,  1900  et  1902. 
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■  Pour  élucider  ces  deux  points,  nous  avons  procédé  à  de  nou¬ 
velles  expériences. 

;  Nous  avons  découpé  des  morceaux  de  drap  de  10  à  15  centi¬ 
mètres,  dans  un  tissu  en  laine  pure  et  de  ijualité  fine;  sur 
chacun  de  ces  morceaux,  nous  avons  déposé  XII  gouttes  de 
crachat  bacillaire  pesant  chacune  70  milligrammes,  soit  en  toul 
0  gri  84'par  fràgiiient  du  tissu.  Le  produit  fut  légèrement  étalé 
et  les  morceaux  de  vêtement  ainsi  préparés  furent. mis  sécher 


Plan  de  la  caisse  de  126  litres,  disposée  pour  l’épreure  de  transmission 
par  brossage  de  vêtements  souillés. 


Pi,  ptanchett^-^uppbrt;  Dj',  drap  imprégoé  de  crachats;  Br,  brosse; 
l,  ressort  de  rappel;  F,  fil  de  fer  pouvant  être  tiré  de  l’extérieur. 


dans  notre  bibliothèque,  à  la  température  de  15  à  18  degrés  ei 
à  la  lumière  diffuse.  Hans  ces  conditions,  la  dessiccation  esi 
apparemment  complète  en  une  heure  bu  deux. 

Chacun  des  morceaux  de  drap  était  destiné  à  une  expérience 
d’inhalation  par  brossage,  après  un  délai  variable. 

Pour  effectuer  ces  tentatives  d'infection’pour  brossage,  nous 
ayons  .préparé  le  dispositif  suivant  :  dans  une  caisse  à  inhala¬ 
tion  de  126  litres,  nous  avons  fixé  une  cage  rectangulaire  (figure 
ci-contre)  contenant  des  cobayes  ;  sur  cette  cage  était  attachée 
une  planchette  de  bois,  et,  sur  cette  planchette,  nous  avons 
posé  et  immobilisé  l’un  des  morceaux  de  drap  à  l’aide  de  quatre 
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punaises  mélalliques.  A  la  surface  du  drap  pouvait  se  mouvOir 
une  petite  brosse  en  alfa,  moins  dure  que  la  brosse  en  crin, 
fixée  d’un  côté  à  la  paroi  de  la  caisse  à  inhalation,  par  deux 
ressorts  de  rappel,  et,  de  l’autre,  portant  un  fil  métallique 
traversant  la  paroi  opposée.  La  boîte  à  inhalation  étant  fermée, 
il  suffisait  d’exercer  des  tractions  sur  ce  dernier  fil  métallique 
pour  faire  décrire  à  la  brosse  des  mouveuients  de  va-et-vient 
sur  le  drap  chargé  de  bacilles.  11  convient  de  noter  que  la  brosse 
n’appuyait  guère  sur  le  drap  que  de  son  propre  poids,  soit 
80  grammes  environ,  et  qu’elle  effectuait  par  conséquent  des 
frictions  légères. 

Première  série  d’expériences. 

Le  crachat  employé  était  riche  en  bacilles;  sa  teneur  fu 
trouvée  de  290.000  par  milligramme,  pesé  à  l’état  humide*  tel 
qu’il  est  expectoré;  cette  richesse  bacillaire  est  au-dessus  de 
la  moyenne,  mais  elle  peut  encore  être  largement  dépassée, 
car  nous  avons  trouvé  parfois  des  produits  semblables  conte¬ 
nant  600.000  et  même  700.000  bacilles  par  milligramme. 

Le  virus  utilisé  fut  d’abord  éprouvé  à  l’état  frais  par  une 
pulvérisation  liquide,  à  la  dose  de  1.000.000  de  bacilles  dans 
3  cent,  cubes  d’eau,  à  l’aide  d’une  autre  caisse  métallique  dans 
laquelle  se  trouvaient  3  cobayes;  l’infection  obtenue  fut  assez 
intense  puisque  ces  animaux  contractèrent  environ  120  tuber¬ 
cules  primitifs  chacun. 

Les  épreuves  de  brossage  de  drap  infecté  ont  été  pratiquées, 
comme  il  vient  d’être  dit,  après  2,  -i,  6,  8  et  16,  jours;  pour 
chaque  expérience,  nous  employâmes  5  cobayes.  Le  lendemain 
de  la  séance  d’inhalation,  la  caisse  était  désinfectée.  L’épreuve 
suivante  a  toujours  été  faite  avec  un  nouveau  morceau  de 
drap  et  une  brosse  neuve. 

Voici  les  résultats  de  ces  épreuves  de  brossage  : 

Ap'ès  deux  jours  de  dessiccation.  —  Le  brossage  est  effectué 
pendants  minutes  environ;  et  consiste  en  300  coups  de  brosse. 
Les  animaux  restent  3  heures  dans  la  caisse.  Sacrifiés  de  23  à 
29  jours  plus  tard,  ils  ont  de  ià  11  tubercules  pulmonaires  pri¬ 
mitifs,  soit  en  moyenne  7  par  cobaye.  Ces  tubercules  sont  par- 


M.  P.  CHAUSSÉ 


SIS 

faitement  développés  et  caséeux  et  ils  s’accompagnent  chez  tous 
les  sujets  d’une  adénopathie  prononcée. 

Après  quatre  jours  de  dessiccation.  —  Même  façon  d'opérer. 
Les  cobayes  sont  tués  de  25  à  30  jours  après  la  séance  d’inha¬ 
lation.  Ils  ont  de  1  d  5  tubercules  pulmonaires  primitifs.,  soit  en 
moyenne  4  par  sujet. 

Après  sim  jours  de  dessiccation.  —  Môme  mode  opératoire.  Les 
cobayes  sont  sacrifiés  de  26  à  29  jours  après  l’inhalation  :  deux 
sont  indemnes  ;  trois  sont  infectés  avec  1  ou  2  tubercules,  ce  qui 
nous  a  donné  une  moyenne  de  1  tubercule  par  cobaye. 

Après  huit  jours  de  dessiccation.  —  La  séance  fut  faite  selon 
les  mêmes  règles  et  les  cobayes  tués  27  à  35  jours  après.  Un 
seul  sur  les  cinq  était  infecté;  il  présentait  un  tubercule  caséeur 
avec  adénopathie  correspondante.  Cela  représentait  une  moyenjo.' 
fictive  de  0  tub.  2  par  cobaye. 

Après  seize  jours  de  dessiccation.  —  Comptant  sur  un  échec, 
nous  faisons  une  épreuve  un  peu  plus  sévère;  le  brossage  est 
plus  prolongé  et  plus  énergique  ;  sacrifiés  72  jours  après,  4  des 
sujets  utilisés  sont  parfaitement  sains;  un  autre  présente  un 
seul  tubercule  pulmonaire  primitif  avec  une  forte  adénopathie  ci 
des  lésions  de  généralisation. 


Deuxième  série  d’expériences. 

La  série  d’expériences  précédentes  a  eu  lieu  au  mois  de 
juin  1912.  Ne  prévoyant  pas  quel  en  serait  le  résultat,  nous 
n’avions  procédé  à  aucune  épreuve  entre  les  8'  et  16'  jours; 
pour  combler  cette  lacune,  nous  avons  exécuté  d’autres  expé¬ 
riences  en  décembre  1912  et  janvier  1913,  c’est-à-dire  pendant 
une  saison  où  les  conditions  atmosphériques  sont  plus  favo¬ 
rables  à  la  conservation  de  la  virulence. 

Nous  avons  employé  cette  fois  un  produit  moins  riche  en 
bacilles  :  saUeneur  fut  évaluée  à  70.000  par  milligramme,  ce 
qui  est  un  chiffre  très  ordinaire  et  très  couramment  observé. 
En  vue  de  chaque  épreuve,  lO  gouttes  de  crachats,  soit 
0  gr.  70,  ont  été  déposées  comme  précédemment  sur  des  frag¬ 
ments  de  tissu  en  laine,  et  ces  fragments  ont  été  laissés  dans 
notre  bibliothèque,  à  la  lumière  diffuse  et  à  une  température  de 
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lOà  IS*.  Le  dispositif  expérimental  a  été  le  même,  mais 
8  cobayes  furent  employés  à  chaque  fois. 

Épreuve  après  10  jours  de  dessiccation.  —  Après  80  coups  de 
brosse,  soit  ènviron  une  minute  seulement  de  brossage, 
l’appareil  se  dérange  et  l’expérience  ne  peut  être  poursuivie; 
nous  décidons  de  la  considérer  comme  terminée  et  de  voir 
quel  en  sera  le  résultat.  Les  animaux  sont  laissés  pendant 

3  heures  30  dans  la  caisse,  exposés  à  inhaler  les  particules  peu 
nombreuses  qui  ont  pu  être  détachées.  Deux  sujets  périssent 
trop  tôt;  les  6  autres  sont  sacrifiés  après  37  jours  :  trois  sont 
indemnes;  ies  trois  autres  ont  1,  1  et  2  tubercules  pulmonaires 
primitifs  avec  des  lésions  de  généralisation  récente  et  l’adéno¬ 
pathie  habituelle. 

Après  onze  jours  de  dessiccation.  —  Même  façon  d'opérer;  le 
brossage  dure  3  minutes  environ  et  consiste  en  500  coups 
de  brosse.  Six  cobayes  survivants  sont  sacrifiés  après  36  jours  : 
A  sont  tuberculeux  dont  trois  avec  1  et  un  avec  2  tubercules  pri¬ 
mitifs. 

Après  treize  jours  de  dessiccation. — Même  méthode;  600  coups 
de  brosse.  Six  cobayes  survivants  sont  sacrifiés  après  37  jours; 

4  sont  tuberculeux,  avec  1,2,  2  et  4  tubercules  pulmonaires  pri¬ 
mitifs. 

Après  quinze  jours  de  dessiccation. — Même  méthode  ;  800  coups 
de  brosse.  Sept  cobayes  survivants  sont  sacrifiés  après  35  jours  ; 
tous  sont  indem7ies  de  tuberculose. 

Troisième  série  d’expériences. 

Cette  troisième  série  expérimentale  a  été  faite  pendant  les 
mois  de  février  et  mars  1913,  alors  que  l’atmosphère  était 
humide  et  la  température  de  10  degrés  environ  dans  le  local 
où  séchaient  les  fragments  de  tissu  souillé. 

Epreuve  après  cinq  jours  de  dessiccation.  —  Nous  donnons 
300  coups  de  brosse  et  les  animaux,  au  nombre  de  5,  subissent 
l’inhalation  pendant  3  heures.  Sacrifiés  après  trente-trois  à 
cinquante-sept  jours,  deux  sont  indemnes  (après  cinquante- 
six  jours)  et  trois  sont  tuberculeux  avec  1,  2  et  3  primitifs. 

Après  quinze  jours  de  dessiccation.  —  Le  brossage  consiste  en 
600  coups  de  brosse  et  les  animaux  inhalent  pendant  trois 
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heures.  Sur  8  cobayes  survivants  sacrifiés  quarante-deux  jours 
plus  tard,  4  sont  sains  et  4  sont  tuberculeux,  ces  derniers  avec 
1,  4,  2  et  3  tubercules  pulmonaires  primitifs. 

Après  vingt  et  un  jours  de  dessiccation.  —  L’épreuve  consiste 
cette  fois  en  1.200  coups  de  brosse  elles  animaux  inhalent 
pendant  trois  heures.  7  cobayes  survivants  sont  sacrifiés  !o 
quarante-deuxième  jour;  un  seul  est  tuberculeux  avec  une 
lésion  priinitivè  unique. 


Conclusions. 

Si  nous  envisageons  le  résultat  d’ensemble,  au  point  de  vue 
de  la  transmissibilité  par  le  virus  sec,  nous  dirons  fine 
69  cobayes  ont  été  utilisés  et  que,  sur  ce  nombre,  3-4,  Sdit 
environ  50  p.  400,  ont  contracté  la  tuberculose. 

Ce  résultat  est  d’autant  plus  instructif  qu’il  est  obtenu  dans 
des  conditions  fréquemment  réalisées  aii  foyer  du  tuberculeux, 
c’est-à-dire  avec  une  dessiccation  plus  ou  moins  parfaite  qui 
dépend  de  la  température  et  de  l’étal  hygrométrique  du  milieu 
extérieur. 

La  vitalité  par  inhalation,  avec  les  crachats  desséchés  sur  les 
linges  souillés,  s’est  montré  notablement  plus  longue  que  celle 
observée  lor.sque  le  virus  était  desséché  sur  des  plaques  de 
verre;  étalés,  sur  un  tissu  de  laine,  les  crachats  conservinl 
donc  un  certain  état  d’humidité  qui  prolonge  le  temps  pendnnl 
lequel  ils  sont  nocifs.  C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  communi¬ 
quer  la  tuberculose  par  brossage  après  vingt  et  un  jour  de 
dessiccation;  toutefois,  à  ce  dernier  délai,  l’activité  du  conlapo 
était  très  faible,  mais  le  quinzième  jour,  cette  activité  était 
encore  grande,  puisque  4  cobayes  sur  8  furent  tuberculisés. 
Toutes  choses  égales,  l’humidité  de  l’appartement  prolonge  la 
vie  du  bacille;  il  est  très  possible  que  dans  certains  cas  cette 
vitalité  par  inhalation  puisse  atteindra  ou  dépasser  cinq  à 
six  semaines.  En  tenant  compte  d’autres  recherches,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  la  vitalité  minima,  à  la  température 
de  rappartemenl,  peut  osciller  entre  5  et  40  jours. 

Le  crachat  imparfaitement  desséché  n’est  donc  pas  stérilisé  à 
coup  sûr  en  dix  et  vingt  jours.  Tous  ces  délais  sont  plus  que 
suffisants  pour  assurer  la  transmission  de  la  ^maladie,  et  le.s 
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poussières  mobilisables  dans  les  condition  ordinaires  de  la  vie 
ne  sont  pas  inertes.  .  , 

Il  résulte  enfin  des  expériences  qui  précèdent  que  le  brossage 
des  vêtements  souillés  est  une  opération  extrêmement  dange¬ 
reuse  i  Les  particules  restant  longtemps  suspendues,  le  brossage 
est  non  seulement  dangereux  pour  la  personne  qui  le  pratique, 
mais  aupi  pour  toutes  celles  guipassent  ou  séjournent  dans  la 
pièce.  N’oublions  pas  que  les  courants  d'air  dissémineront  par¬ 
fois  les  pariiculrs  respirables  dans  tout  l'appartement. 

On  ne  peut  objecter  que  nos  cobayes  étaient  soumis  à  une 
inhalation  intensive  et  prolongée;  les  dosés  que  nous  avons 
employées,  bien  qu’elles  se  chiffrent  par  environ  80  à  250  mil¬ 
lions  de  bacilles  (un  gramme  de  crachat  à  peine),  sont  de  celles 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  contagion  naturelle;  elles 
sont  beaucoup  plus  faibles  que  celles  mises  en  œuvre  par  de 
précédents  expérimentateurs.  Dans  d’autres  recherchés,  nous 
avons  vu  que  la  quantité  inhalée  est  proportionnelle  à  la  capa¬ 
cité  respiratoire;  par  conséquent,  un  homme  de  6b  kilogrammes 
inhalera  environ  100  fois  plus  d’air  et  de  bacilles  que  nos 
cobayes,  et,  de  plus,  le  danger  auquel  il  sera  soumis  en 
milieu  infecté  sera  quotidiennement  répété;  ce  danger  sera 
sensible  pour  des  parcelles  très  faibles  de  crachats  répandues 
sur  les  habits,  et  cela  tant  que  la  dessiccation  n’aura  pas  été 
assez  prolongée  pour  rendre  le  bacille  inoffensif. 

Le  brossage  des  habits  souillés  nous  parait  donc  jouer  l’un  des 
rôles  les  plus  importants  dans  la  transmission  de  la  tuberculose. 
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Prophylaxie  antityphoidique  dam  l'armée  anglaise  des  Indes  et  dai)' 
l’armée  américaine,  par  M.  le  D'  Albert  G.  Love,  capitaine  médecin 
de  l’armée  américaine  [The  military  surgeon,  mars  1913). 

L’auteur  attire  l’attention  sur  les  remarques  concernant  la  fièvi  .■ 
paratyphoïde,  énoncées  dans  le  Report  of  the  Healthof  the  Aryiri 
pour  l’année  1911.  La  question  de  la  fièvre  paratyphoïde  présenlc 
un  grand  intérêt.  Dans  les  statistiques  des  années  1911  et  l‘.)i2 
concernant  les  résultats  de  la  vaccination  antilyphique,  les  lièvres 
paratyphoïdes  ont  été  séparées  de  la  fièvre  typhoïde;  ces  affections 
ont  été  identifiées  par  l’hémoculture  pratiquée  pendant  les  cinq 
premiers  jours  de  la  maladie.  En  outre,  un  grand  nombre  de  cas 
d’affections  fébriles  classées  comme  indéterminées  peuvent,  selon 
toute  probabilité,  être  considérés  comme  des  fièvres  paratyphoïdes. 

L’auteur  cite  des  extraits  du  rapport  concernant  la  morbidité  des 
troupes  anglaises  de  l’Inde  pendant  l’année  1911. 

Les  points  suivants  méritent  particulièrement  de  retenir  ralleii- 
tion  : 

1”  Fièvres  typhoïdes.  —  Le  nombre  des  cas  a  atteint  le  niveau  le 
plus  bas  observé  jusqu’à  ce  jour.  Il  a  été,  pour  l’Inde  entière, 
de  170,  dont  22  mortels,  soit  2,3  p.  1.000  cas.  La  mortalité  a  été  de 
12,9  p.  100  malades; 

'  2“  Fièvres  paratyphoïdes.  —  Pendant  l’année  1911,  on  a  compté 
104  observations  de  fièvre  paratyphoïde  avec  2  décès,  dont  l’un  de 
fièvre  paratyphoïde.  A  était  dû,  fait  intéressant,  à  une  perforation 
intestinale.  Dans  tous  les  cas,  le  bacille  a  été  isolé  et  identifie,  de 
telle  sorte  qu’aucun  doute  n’est  possible. 

Ces  cas  se  répartissent  de  la  façon  suivante  ;  103  cas  de  fièvre 
paratyphoïde  A  et  1  seul  cas  de  fièvre  paratyphoïde  B.  L’origine  de 
l’infection  paratyphique  n’a  pu  être  précisée. 

La  question  du  diagnostic  du  paratyphus  est  d’une  importance 
«  vitale  ».  Le  seul  moyen  possible  pour  diagnostiquer  avec  certitude 
la  nature  paratyphique  d’une  infection  consiste  dans  l’isolement  du 
bacille  extrait  soit  du  sang  (hémoculture)  ou  des  déjections  pendant 
la  vie,  soit  de  la  rate  ou  des  organes  à  l’autopsie.  La  maladie  est 
une  septicémie,  et  l’hémoculture  faite  pendant  la  première  semaine 
donne  le  plus  souvent  un  résultat  positif.  Le  séro-diagnostic  a  été 
employé,  mais  sans  résultat  pratique.  En  effet,  presque  tous  les  cas 
étaient  apparus  chez  des  sujets  vaccinés  contre  la  fièvre  typhoïde, 
dont  le  sérum  agglutinait  de  ce  fait  le  bacille  typhique.  Dans  les  cas 
même  où  le  bacille  paratyphique  avait  été  isolé  par  l'hémoculture, 
le  titre  agglutinant  du  sérum  vis-à-vis  du  bacille  typhique  était 
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souvent  plus  élevé  que  vis-à-vis  du  bacille  paratyphique.  Il  y  a 
même  des  cas  où  le  bacille  paratyphique  isolé  du  sang  n’était  pas 
agglutiné  à  1  p.  10.  D’autres  fois,  il  y  a  alternance,  et  le  sérum  du 
malade  agglutine  par  intervalles  tantôt  le  bacille  d’Eberth  seul, 
tantôt  le  bacille  paratyphique.  L’existence  des  coagglutinines  peut 
être  mise  en  évidence  par  la  méthode  de  la  saturation  des  aggluti¬ 
nines.  La  production  des  agglutinines  est  particulièrement  faible 
dans  le  cas  de  fièvre  paratyphoïde  A.  Tous  ces  faits  ont  vivement 
frappé  les  médecins  anglais  de  l’Inde;  ils  ont  tous  insisté  sur  ce 
point  que  le  diagnostic  différentiel  entre  la  fièvre  typhoïde  et  la 
fièvre  paratyphoïde  ne  saurait  uniquement  s’appuyer  sur  le  séro¬ 
diagnostic. 

Enfin,  ils  insistent  sur  Vanalogie  très  étroite  qui  existe  aux  points 
de  vue  clinique  et  épidémiologique  entre  la  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres 
paratyphoïdes. 

3®  Yaednation  antityphique.  —  Le  chiffre  des  soldats  européens 
vaccinés  dans  l’Inde  a  atteint  la  proportion  de  8b  p.  100  pour 
l’année  1911.  Le  total  des  sujets  vaccinés  a  été  de  61.622;  si  on 
ajoute  à  ce  nombre  les  1.075  hommes  immunisés  par  une  atteinte 
antérieure  de  fièvre  typhoïde,  on  trouve  que  le  nombre  des  sujets 
non  immunisés  était  seulement  de  8.477.  La  morbidité  et  la  morta¬ 
lité  par  fièvre  typhoïde  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Vaccinés  :  62,697.  j  Non  vaccinés  :  8.477. 

106  cas . suit  1,7  p.  1000  64  cas . soit  5,9  p.  1000 

11  décès.  .  .  .  soit  0,17  p.  1090  |  11  décès  ....  soit  1,15  p.  1000 

La  mortalité  clinique  (pour  100  malades)  a  été  de  10,37  chez  les 
vaccinés  et  de  17,18  chez  les  non  vaccinés.  - 

L’influence  de  la  vaccination  antityphique  contre  les  fièvres  para¬ 
typhoïdes  a  été  nulle,  comme  on  pouvait  s’y  attendre.  Sur  les 
104  cas  de  fièvre  paratyphoïde  observés,  97  concernaient  des  sujets 
vaccinés  contre  la  fièvre  typhoïde  (2  décès);  les  7 'autres  ont  été 
observés  chez  des  non  vaccinés. 

Le  capitaine-médecin  Wood,  qui  dirigeait  l'hôpital  des  typhiques, 
estime  que  la  majorité  des  pyrexies  de  nature  imprécise  observées 
chez  les  vaccinés  comme  chez  les  non  vaccinés  étaient  probable¬ 
ment  des  fièvres  paratyphoïdes,  et  qu’un  nombre  appréciable 
d  affections  considérées  comme  des  fièvres  typhoïdes  authentiques 
étaient  en  réalité  des  fièvres  paratyphoïdes.  Il  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  de  faire  l’hémoculture  aussi  précoce  que  possible  (entre  le  2‘  et 
le  5*  jour);  c  est  là  le  seul  moyen  permettant  de  jeter  la  lumière  et 
d  apporter  la  précision  dans  le  diagnostic  des  pyrexies  observées 
dans  l’Inde. 

Sur  les  95  cas  de  fièvre  typhoïde  envoyés  à  Naïmi-Tal,  on  n’a  pas 
trouvé  un  seul  porteur  de  bacilles.  Par  contre,  sur  85  paratyphoïdes, 
on  a  trouvé  12  porteurs.  Un  seul  de  ces  derniers  peut  être  considéré 
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comme  porteur  chronique  (plus  de  six  mois).  Le  traitement  de  ces 
porteurs  par  injection  de  bacilles  autogènes,  qui,  l’année  précé¬ 
dente,  laisskit  présager  de  bons  résultats,  a. 'été  définitivement 
reconnu  comme  inefficace. 

Dans  l’armée  américaine,  si  l’on  déduit  les  3  cas  de  fièvre  para¬ 
typhoïde  observés  en  1812,  on  constate  qù’il  y  a  eu  15  cas  de  fièvre 
typhoïde,  dont  9  chez  des  non  vaccinés  et  6  chez  des  vaccinés. 

Tous  ces  faits  sont  au  plus  haut  degré  démonstratifs.  Ils  indiquent 
la  grande  efficacité  de  la  vaccination  antityphique;  ils  montrent  une 
fois  de  plus  la  nécessité  du  laboratoire  pour  établir  un  diagnostic 
sûr  et  précis  en  ce  qui  concerne  les  affections  typhoïdes  et  para¬ 
typhoïdes. 

Il  convient  de  souligner  les  résultats  de  la  vaccination  antily- 
phique  dans  les  armées  anglaise  et  américaine.  Nous  croyons  savoir 
que  les  résultats  obtenus  en  1912  dans  l’armée  française  (Algérie, 

'  Tunisie,  Maroc  et  Métropole)  sont  beaucoup  plus  favorables  encore 
■que  ceux  qui  ont  été  observés  dans  les  armées  étrangères. 

E.  Combe. 

Études  étiologiques  sur  les  maladies  du  soldat,  par  M.  le  D''  11.  L.ibit. 
Archives  de  médècine  et  de  pharmacie  militaire,  février  1912. 

Ce  mémoire  expose  les  résultats  sanitaires  de  la  loi  du  21  mars 
.  1905.  Ceux-ci  ne  seraient  pas  brillants. 

Il  paredt  cependant  exagéré  d’attribuer  l’aggravation  de  l’éUt 
sanitaire  uniquement  à  la  nouvelle  loi  du  recrutement.  Si,  en  effet, 
on  peut  incriminer  la  loi  pour  le  surmenage,  conséquence  de  la 
réduction  de  la  durée  du  service,  et  pour  l’affaiblissement  quali¬ 
tatif  des  effectifs  par  l’incorporation  des  hommes  du  service  auxi¬ 
liaire,  on  ne  peut  lui  attribuer  l’accroissement  de  la  morbidité  qui 
résulte  du  séjour  des  hommes  dans  des  villes  foyers  d'épidémies, 
et  du  surmenagé  causé  par  les  trop  nombreuses  et  courtes  permis¬ 
sions  accordées  aux  hommes. 

C’est,  en  effet,  sous  ces  quatre  chapitres,  que  peuvent  se  ranger 
les  causes  de  l’excès  de  morbidité  qui,  depuis  de  longues  années, 
obèrent  nos  statistiques  militaires. 

Inutile  d’insister,  sur  l’influence  pathologique  d’uue  in.siructioa 
intensive,  menée  rapidement  et  provoquant  chez  l’homme  la  fatigue 
et  le  surmenage. 

A  cela,  pas  de  remède,  cette  instruction  doit  être  faite  ainsi.  Tout 
au  plus,  pourraitTon,  pour  certains  hommes  délicats  mais  sans  lésiou 
pathologique,  préconiser  la  formation  de  corps  d’entraînement  où 
l’instruction  serait  menée  plus  lentement  et  plus  progressivement, 
Encore  ne  faudrait-il  pas  trop  grossir  ce  contingent  de  demi- 
valides.  Une  bonne  sélection  sufflrait^à  diminuer  les  pertes  de  cet 
ordre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  hommes  du  service  auxiliaire  parmi 
lesquels  se  glissent  trop  souvent  des  sujets  dits  «  faibles  de  con 
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stitution  »  qui  ne  sont  que  des  tuberculeux  présentant  pour  la  plu¬ 
part  des  antécédents  héréditaires  ou  personnels,  dont  il  serait 
facile  de  faire  état  pour  prononcer  prématurément  l’exclusion 
temporaire  ou  définitive  de  ces  hommes  des  rangs  de  l’armée. 

M.  Lâbit  insiste  ensuite  sur  deux  grosses  causes  de  morbidité- 
dans  l’armée,  à  savoir  :  le  séjour  dans  le  milieu  urbain  et  l’influence 
déprimahtè  dès  permissions  de  courte  durée. 

Par  l’analyse  de  nombreux  documents,  l’auteur  fait  voir  que,  le 
plus  souvent,  l’armée  est  victime  du  milieu  infectieux  des  villes, 
que,  presque  toujours,  les  épidémies  militaires  sont  importées  à  la 
caserne.  .  ,  > 

'  «  Les  échanges  morbides  entre  les  deux  groupes  s  opèrent  a 
l’aide  des  militaires  de  toutes  catégories,  mais  cependant  avec  une 
prédilection  significative  par  ceux  qui  vivent  en  rapport  plus 
direct  avec  la  population.  Les  contaminations  dans  les  cantonne¬ 
ments  sont  du  même  ordre  ; 

«  Les  jeunes  soldats  parmi  lesquels  quelques  sujets  sont  toujours- 
atteints,  à  leur  arrivée,  de  maladies  contagieuses  diverses  con¬ 
tractées  dans  leur  pays  d’origine,  sont,  pour  les  corps  de  troupe, 
les  pourvoyeurs  les  plus  indéniables  de  ces  maladies  dont  ils  con¬ 
tribuent  à  assurer  la  pérennité  ; 

a  Les  permissionnaires  jouent,  dans  cette  étiologie,  un  rôle  non 
moins  décisif  et,  grâce  aux  contacts  inévitales  entre  eux  et  leurs 
camarades  dans  les  quelques  heures  qui  suivent  leur  retour,  grâco 
à  l’incubation  et  aux  cas  frustes  et  méconnus,  concourent  active¬ 
ment  au  même  résultat  bien  plus  sûrement  que  la  problématique 
reviviscence  des  germes  dont  la  démonstration  irréfutable  consa¬ 
crerait  la  faillitte  des  mesures  de  désinfection. 

«  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  particulier;  les  permis¬ 
sionnaires  entretiennent,  pour  une  large  part,  les  maladies  conta¬ 
gieuses. 

«  Enfin,  les  congés  de  courte  durée  qu’on  prodigue  à  certaines 
époques  ajoutent,  aux  fatigues  déjà  notables  du  service,  des  occa¬ 
sions  regrettables  de  surmenage,  d’excès  et  de  refroidissement  qui, 
en  généralisant  les  maladies  banales,  leur  impriment  un  caractère 
plus  grave  et  créent,  envers  les  maladies  infèctieuses,  une  prédis¬ 
position  qui  va  de  pair  avec  la  multiplication  des  occasions  d’en 
recueillir  les  germes.  Telles  sont,  au  plus  haut  degré,  les  permissions 
de  fin  d’année. 

«  Ces  permissions  nuisent  encore  indirectement  en  incitant  les 
militaires  à  dissimuler,  dans  la  crainte  d’en  perdre  le  bénéfice,  les 
malaises  qu’ils  éprouvent.  Souvent,  alors,  ils  arrivent  malades  chei 
leurs  parents,  qui  ne  manquent  pas  de  crier  à  l’incurie.  Et  ce  sont 
des  prolongations  de  congé  succédant  à  des  prolongations  :  c’est 
ainsi  qu’on  voit  défiler  chaque  jour,  dans  les  places  importantes, 
l’interminable  théorie  des  quémandeurs  de  congés  qui  ne  peuvent 
se  décider  à- rejoindre. 
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'<  Que  faire  à  cela  ? 

<<  La  mise  en  interdit  des  agglomérations  contaminées  presciUo 
par  la  circulaire  ministérielle  du  6  avril  1904  est  une  excellenie 
mesure.  Mais  l’applique-t-on  sincèrement?  Ne  peut-on  concevoir 
des  doutes  sur  le  zèle  des  municipalités  à  signaler  des  épidémie.^ 
locales  quand  on  voit  qu’il  est  déjà  si  difficile  d’obtenir  la  di'cla- 
l’ation  décrétée  obligatoire  des  maladies  contagieuses  individuelle!- ' 
«  On  ne  peut  songer  à  supprimer  les  permissions,  mais  il  «i 
possible  d’en  faire  un  usage  plus  judicieux  :  réduire  tout  d'abnnl  le 
nombre  des  permissions  de  vingt-quatre  heures  qui  n’offrent  que  des 
inconvénients,  et  reporter  à  une  date  plus  favorable  les  permissions 
qu’on  accorde  en  masse  en  fin  d’année.  Qu’est-ce  qui  intéresse, 
somme  toute,  les  familles?  C'est  la  durée  du  séjour  de  leurs  eiifanu 
au  milieu  d’elles  ;  cette  durée  a  été  prévue  par  la  loi.  Peu  iraporie 
que  ce  soit  à  telle  ou  telle  date.  Celle  de  la  fin  de  décembre,  début 
de  janvier,  est  mauvaise.  Pourquoi  n’ÿ  point  renoncer  pour  pro¬ 
longer  d’autant  les  permissions  de  Pâques,  par  exemple,  ou  ne  pas 
les  reporter  à  un  moment  plus  opportun  ?  Les  intéressés  n’y  per¬ 
draient  que  le  bénéfice,  compensé  par  de  réels  dangers,  de  parti¬ 
ciper  à  des  réunions  de  famille  traditionnelles  dont,  à  la  rigueur, 
ils  pourraient  se  priver  pendant  deux  ans.  L’état  sanitaire  y  gagne¬ 
rait  beaucoup  et  le  budget  y  trouverait  son  compte. 

«  Il  serait  intéressant  en  tout  cas,  d’en  tenter  l’expérience.  >> 
Malheureusement,  il  est  à  craindre  que  cette  mesure  ne  reste.! 
l’état  de  vœu.  Du  moins  est-il  bon  de  faire  ressortir  ce  côté  étio¬ 
logique  de  la  morbidité  militaire,  pour  répondre  aux  accusations 
lancées  souvent  contre  l’insalubrité  de  nos  casernes,  dont  le  rWe 
est  ainsi,  et  avec  raison,  réduit  presqu’à  néant. - 
Un  mémoire  comme  celui  de  M.  Labit  constitue  à  ce  sujet  un 
document  de  premier  ordre. 

C.-H.  Lemoine. 

Résultats  de  la  prophylaxie  du  typhus  exanthématique  à  Tunis  ilc 
1909  à  1912,  parE.  Conseil  (BuW.  Soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n'  5. 
p.  744). 

Depuis  1909,  la  lutte  contre  le  typhus  à  Tunis  a  été  basée  sur  la 
conception  de  la  transmission  de  la  maladie  exclusivement  par  les 
ectoparasites.  Les  poux  restant  habituellement  attachés  aux  vêle¬ 
ments  et  à  la  peau  des  individus,  il  importait  de  compléter  la  désin¬ 
fection  par  le  soufre  des  locaux,  par  la  désinfection  de  tous  leurs 
habitants  et  des  vêlements.  » 

La  morbidité  est,  par  ces  seul  es  mesures,  passée,  à  Tunis,  de  836  cas 
de  typhus  en  1909  à  22  cas  en  1912.  La  mortalité  par  typbus  est 
tombée  de  83,9  Tour  100.000  habitants  en  1909  à  9,4  en  1912. 

Les  cas  de  contagion  familiale  sont  devenus  de  plus  en  plus  rares  ; 
l’ébouillantement  systématique  de  tous  les  vêtements  des  prison¬ 
niers  fit  complètement  disparaître  la  maladie  des  prisons.  Les  mêmes 
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mesures,  appliquées  dans  les  hôpitaux,  ont  permis  d’éviter  d’une 
façon  absolue  la  contagion  hospitalière. 

L.  CoüVY. 

Le  paludisme  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  par  G.  Bourret  et  W.  Dufoü- 
CERÉ  (Annales  kyg.  et  méd.  colon.,  t.  XV,  1912,  n“  1,  p.  46). 

Le  paludisme  a  atteint,  en  1910,  assez  sévèrement  pour  nécessiter 
leur  entrée  à  l’hôpital,  41,5  p.  100  de  ta  population  militaire  euro¬ 
péenne  de  Saint-Louis  et  2,4  p.  100  des  effectifs  indigènes.  La  popu¬ 
lation  indigène  civile  du  faubourg  de  Sor  a  fourni  une  endémicité 
palustre  de  16,3  p.  100  en  août  et  de  2,8  p.  100  en  avril. 

Les  raisons  de  cette  persistance  du  paludisme  doivent  être  recher¬ 
chées  dans  les  conditions  hygiéniques  défavorables  du  faubourg  de 
Sor,  où  existent  de  nombreux  gîtes  à  moustiques  :  bailles  d’arro¬ 
sage,  cressonnières,  etc...  Les  moustiques  adultes  sont  nombreux 
dans  les  cases  indigènes  de  ce  faubourg  et  peuvent  être  facilement 
balayés  jusqu’au  centre  de  Saint-Louis  par  le  vent  d’est.  Parmi  les 
moustiques,  les  anophèles  dominent  (Pyretop/iorus  cortalü). 

La  forme  de  paludisme  que  l’on  rencontre  le  plus  souvent  est  la 
tropicale  (70  à  75  p.  100)  ;  vient  ensuite  la  quarte  (de  15  à  20  p.  100)  ; 
la  tierce  bénigne  ne  s’observe  qu’environ  dans  1  p.  100  des  cas. 

Le  Pyretophorus  cortalis  est  le  seul  représentant  des  anophélines 
capturé  à  Saint-Louis;  comme,  d’autre  part,  des  parasites  de  tropi¬ 
cale  et  des  parasites  de  quarte  ont  été  trouvés  dans  le  sang  de  sujets 
atteints  sûrement  pour  la  première  fois  et  depuis  peu  de  temps,  on 
peut  conclure  que  Pyretophonts  cortalis  est  capable  de  servir  d’hôte 
et  de  vecteur  à  au  moins  ces  deux  espèces  de  parasites. 

L.  Gouvy. 

La  désinfection  antimoustique  au  moyen  de  la  quinoléine,  par  G. 
Bourret  (Bulletin  Société  pathologie  exotique,  IQ12,  t.  V,  n”  7,  p.  556). 

Devant  les  inconvénients  des  procédés  usuels  de  désinfection  anti¬ 
moustique  (détérioration  de  nombreux  objets  par  le  soufre,  mau¬ 
vaise  odeur  persistante  du  tabac  et  du  pyrèthre,  action  souvent 
incomplète  de  ce  dernier),  Bourret  recommande  l’emploi  pour  la 
lutte  stégomycide  de  la  quinoléine  dont  il  a  étudié  l’action  à  Saint- 
Louis  du  Sénégal.  A  la  dose  de  1  gramme  par  mètre  cube,  la  quino¬ 
léine  tue  tous  les  moustiques,  en  vingt-quatre  heures,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  ventiler  le  local  pendant  la  fumigation. 

Bourret  recommande  la  technique  suivante  :  calfeutrer  du  dehors 
toutes  les  ouvertures,  sauf  la  porte;  installer  un  réchaud  avec 
trépied  supportant  le  récipient  où  a  été  placée  la  quantité  néces¬ 
saire  de  quinoléine  à  raison  de  1  gramme  par  mètre  cube  ;  si  le 
local  mesure  plus  de  200  mètres  cubes,  répartir  dans  la  salle  plu¬ 
sieurs  récipients;  ouvrir  tous  les  meubles,  armoires  et  tiroirs; 
allumer  le  réchaud;  sortir  de  la  pièce  ;  calfeutrer  provisoirement  la 
porte  ;  surveiller  de  l’extérieur,  à  travers  une  vitre,  la  fumigation  ; 
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retirer  le  réchaud  lorsque  la  vaporisation  est  achevée;  calfeutrer 
définitivement  la  porte  ;  laisser  agir  les  vapeurs  pendant  vingt-quatre 
heures;  aérer. 

De  petites  cages  contenant  des  moustiques,  placées  dans  les 
endroits  les  mieux  protégés,  auront  servi  de  témoin. 

Après  vingt-quatre  heures  d’aération,  il  ne  persiste  qu’une  très 
légère  odeur  qui  a  entièrement  disparu  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours.  Aucun  objet  n’èst  jamais  détérioré.  Le  prix  de  revient  est  à 
peu  près  le  même  qu’avec  le  tabac  ou  le  pyrèthre,  c’est-à-dire,  pour 
le  Sénégal,  3  fr.  20  les  100  mètres  cubes. 

L.  Couvy. 

De  la  désinfection  culicidienne  par  la  qitinoleine,  par  J.  Legekoiu; 
{Bull.  Soc.path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  9,  p.  739). 

Ala  suite  d’expériences  faites  à  l’hôpital  d’Hanoi,  dans  une  chambre 
d’isolement  de  47  mètres  cubes,  J.  Legendre  conclut  à  la  grande 
toxicité  de  la  quinoléine  pour  iesmoustiques  elles  mouches.  Elle  tua 
les  moustiques  en  deux  heures  à  la  dose  de  0  gr.  50  par  mètre  cube, 
par  vaporisation,  sans  calfeutrage,  ni  ventilation  mécanique  où 
manuelle,  dans  une  pièce  dont  la  porte  fermait  mal. 

L.  Couvy. 

Expérience  de  désinftction  stégomycide  par  le  crésyl,  par  C.  Boisi 
et  E.  Roubaud  {Bull.  Soe,  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  8,  p.  627). 

Le  formol  et  la  poudre  dé  pyrèthre  ont  peu  d’efficacité  comme 
substances  cnlicides.  Les  fumigations  de  tabac  à  la  dose  de 
10  grammes  par  mètre  cubé  donnent  des  résultats  satisfaisants, 
mais  laissent  une  odeur  désagréable  et  sont  d’un  prix  de  revient 
élevé  (3  francs  environ  pour  100  mètres  cubes). 

Le  crésyl,  à  là  dose  de  5  centimètres  cubes  par  mètre  cube,  donne, 
par  vapoiisation  à  chaud,  toutes  les  garanties  désirables  dans  la 
désinfection  stégomycide.  La  durée  d’action  doit  être  de  trois  heures. 
Tous  les  moustiques,  même  ceux  abrités  dans  des  vêtements  ou  des 
caisses, sont  détruits.  Le  calfeutrage  des  locaux  n’est  pas  nécessaire; 
lé  prix  de  revient  est  infime  :  0fr.30  pour  100  mètres  cubes;  lodeui 
n’est  ni  désagréable  ni  persistante.  On  peut  pénétrer  dans  les  pièces 
au  cours  de  l’opération  et  la  surveiller  facilement.  Une  seule  pré¬ 
caution  indispensable  est  de  protéger  la  masse  à  évaporer  contre  le 
léchage  des  flammes  du  foyer. 

L.  Couvy. 

De  la  destruction  des  moustiques  adultes  dattë  les  locaux  mai  clos,  el 
en  particulier  dans  les  harraques  en  bois,  par  A.  Tuinoux  (Bull.  Soc. 
path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  8,  p.  633). 

Dans  les  locaux  mal  clos,  la  destruction  des  moustiques  est  assurée 
par  l’emploi  de  bâches  recouvrant  entièrement  les  locaux.  Dans  ces 
conditions,  la  fumigation  de  20  grammes  dé  tabac  par  mètre  cube  tue 
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tous  les  moustiques,  même  ceux  cachés  derrière  des  piles  de  linge 
ou  placés  entre  les  parois  du  local  et  la  bâche. 

L.  Gouvy. 

Etiologie  du  béribéri,  par  Browning  {Britisk  medical  journal, 
t3,iuilleH9d2). 

Browning  décrit  une  épidémie  de  béribéri  observée  sur  l’équipage 
des  machines  d’un  vapeur,  alors  que  l’équipage  du  pont  est  resté 
complètement  indemne.  Les  conditions  d’alimentation  étaient  les 
mêmes  pour  les  deux  parties  de  l’équipage  ;  la  seule  différence  con¬ 
sistait  dans  le  fait  que  l’équipage  de  pont  habitait  au-dessus  de  l’avant 
du  navire,  alors  que  l’équipage  des  machines  occupait  les  parties 
ba'ses,  humides.  Browning  pense  que  l’humidité  a  été  la  cause  pré¬ 
disposante  de  l’apparition  du  béribéri. 

L.  Gouvy. 

Une  observation  de  contagion  du  béribéri,  par  A.  Manaüd  (B«W. 
soc.  paih.  exot.,  t.  V,  1912,  n“  7,  p.  314). 

La  prison  siamoise  de  Tachim  avait  toujours  été  indemne  de 
béribéri  lorsque,  le  5  août  1911,  elle  reçoit,  de  la  prison  de  Petchaburi, 
un  prisonnier  atteint  du  béribéri.  Le  3  octobre,  un  premier  cas  fut 
constaté,  puis  38  autres  cas  jusqu’au  9  mars  1912,  avec  t>  décès,  sur 
un  rffectif  de  HO  prisonniers.  L’épidémie  cessa  subitement  lorsque 
le  riz  blanc,  qui  constituait,  depuis  plusieurs  années,  l’alimentation 
des  prisonniers,  fut  remplacé  par  du  riz  décortiqué  à  la  main. 

Ce  fait  met  en  évidence  la  contagion  béribérique  par  un  malade 
provenant  d’un  foyer  éloigné,  et  le  rôle,  comme  cause  adjuvante,  de 
l’alimentation  par  le  riz  blanc  poli.  Il  a  suffi  de  supprimer  la  cause 
adjuvante,  alimentation  par  le  riz  d’usine,  pour  faire  cesser  l’épi¬ 
démie;  mais  le  milieu  reste  évidemment  infecté  par  le  germe  qui  a 
dû  y  persister  à  l’état  latent.  Ce  germe  pourrait  peut-être  n’êlre 
qu’un  simple  saprophyte  chez  l’homme  normalement  alimenté  qui 
deviendrait  pathogène  chez  l’homme  soumis  à  une  alimentation 
exclusive  parle  riz  blanc  ou  toute  autre  alimentation  spécialement 
déliciente. 

H  faut,  pour  que  le  riz  blanc  produise  le  béribéri,  que  le  milieu 
humain  conlienne  du  germe. 

L.  Gouvy. 

Béribéri  et  riz  fraîchement  décortiqué,  par  Fargieh  {Ann.  hyg.  et 
méd.  coloniales,  t.  XV,  1912,  n»  3,  p.  491). 

Depuis  1907,  le  béribéri  règne  parmi  le  détachement  de  tirailleurs 
annamites  du  cap  Saint-Jacques  ;  l’affection  prend  une  allure  épidé¬ 
mique  à  partir  de  1908,  pour  disparaître,  d’une  façon  à  peu  près 
complète  à  compter  du  H'  juin  1910.  L’apparition  des  premiers  cas 
a  coïncidé  avec  le  début  d’une  modiûcation  apportée  dans  l’alimen¬ 
tation  des  troupes  indigènes  par  la  suppression  du  régime  des  ordi- 
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naires.  Les  tirailleurs, [par  mesure  d'économie,  se  nourirssaieiit  mal. 
leur  alimentation  étant  très  insuffisante  en  principes  azotés  et  en 
matières  grasses.  Les  gradés  et  les  tirailleurs  mariés,  mieux  nourris, 
n’ont  été  que  très  rarement  atteints.  La  disparition  du  béribéri  i 
suivi  d’un  mois  la  distribution  du  riz  fraîchement  décortiqué 
doit  êire  mise[sur  le  compté  de  cette  mesure. 

L.  Gouvy. 

Le  B&i  ibêri  au  Tonkin,  par  Paul  Gouzien  {Ann.  hyg.  et  mid.  c,,/.- 
niales,  t.  XV,  1912,  n»  3,  p.  445). 

La  prison  d’Hanoï  a  été,  de  novembre  1909  à  mai  1910,  le  fo\>r 
d'une  épidémie  de  béribéri.  Le  nombre,  des  malades,  le  i'r  mai  l'.no. 
était  de  75  sur  472  prisonniers.  Le  personnel  libre  de  la  prison  et  les 
prisonniers  européens,  vivant  dans  des  conditions  plus  favorabli  s, 
et  avec  un  régime  alimentaire  différent,  ont  toujours  été  épargnés. 

I.e  17  mai,  le  riz  rouge,  décortiqué  sur  place,  était  substitué  dans 
le  régime  alimentaire,  au  riz  blanc,  et  quinze  jours  après,  l’épidémie 
avait  virtuellement  cessé.  Puis  après  une  période  d’accalmie  d’euvinm 
six  semaines,  le  scorbut  prenait,  à  la  prison,  la  place  du  béribéri  ei 
son  apparition  suivait  de  près  la  reprise  du  riz  usiné  et  du  poiss  ai 
fumé  et  salé  ;  cette  affection  intercurrente  ne  frappait  que  les  anciens 
béribériques.  Le  riz  rouge  fut  repris  aussitôt,  et  un  traitement  anîi- 
scorbutique  eut  rapidement  raison  des  accidents. 

Il  existe  au  Tonkin  encore  quelques  foyers  endémiques  de  béribéri  ; 
ces  foyers  occupent  la  région  du  delta;  quelques-uns  seulemeni. 
la  région  moyenne. 

L’examen  de  nombreuses  épidémies  de  béribéri  permet  de  conclure 
au  rôle,  sinon  exclusif,  du  moins  prépondérant,  que  joue  la  qunlité 
du  riz  ou  plutôt  son  état  de  conservation,  dans  la  genèse  du  béribéri  : 
et  il  semble  que  cette  affection  ne  soit  capable  d’évoluer  qu’excc|;i- 
tionnellement  (béribéri  nautique)  en  dehors  du  domaine  de 
l’orizophagie.  Le  terrain  est  préparé  par  une  alimentation  défec¬ 
tueuse  ou  nocive  et  c’est  sous  l’action  de  causes  efficientes  diverses 
(encombrement,  surmenage,  humidité,  ingestion  d’une  dose  exa¬ 
gérée  de  substance  neurotoxique)  qu’éclate  le  syndrome  béribé- 
rique. 

11  semble  que  la  maladie  soit,  due,  non  pas  à  une  infection,  mais  à 
une  intoxication,  l’agent  causal  étant  soit  une  toxine,  soit  un  poismi. 
Au  coniraire  des  maladies  infectieuses,  le  béribéri  est  pyrdtiqiie  ;  il 
ne  confère  pas  l'immunité,  et  présente  un  c|iraclère  essenliellemeiiî 
récidivant  ;  enfin  l’affection  rétrocède  spontanément  sitôt  que  le 
malade  estchangé^de  régime.  Le  fait  que  le  scorbut  (maladie  d’origine 
certainement  alimentaire)  alterne  dans  un  même  milieu,  avec  le 
béribéri,  ou  évolue  côte  à  côte  avec  lui,  plaide  en  faveur  de  l’origine 
toxi-alimentaire.  du  béribéri,  le  principe  toxique,  préformé  dans 
l’aliment  lui-même,  étant  ingéré  avec  lui. 

Mais  on  ne  saurait  méconnaître,  dans  l’étiologie  du  béribéri. 
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rinfluence  de  l’habifat  et  des  moditicalions  dans  les  conditions  de  la 
vie  normale.' 

L.  Gouvy. 

Sur  la  fréquence  de  Leishmaniose  canine  à  Alger  et  ses.  variations 
saisonnières,  par  G-  Sekevet  {Bull.  Soc.  patk.  exot.,  t.  V,  1912,  n"  9, 
p.  89). 

La  fréquence  de  la  Leishmaniose  canine  subit,  à  Alger,  des  varia¬ 
tions  saisonnières  :  pendant  la  période  de  printemps,  186  examens 
ont  montré  1,6  p.  100  résullats  positifs;  alors  que  pendant  l’été  la 
proportion  est  montré  à  8,8  p.  100  avec  45  examens. 

L.  Gouvy. 

Transmission  de  Leishmania  de  chien  à  chien  par  piqûres  de  Pulex 
sevraliceps,  par  Edm.  et  Et.  Sehge.nt,  A.  LmtaiiiEB  et  G.  Leuaire  (Bufl. 
ô’oc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n”  8,  p.  595). 

Une  jeune  chienne,  en  bonne  santé,  est  piquée  par  de  nombreuses 
puces  nourries  de  un  à  huit  jours  auparavant  sur  chien  infecté.  La 
chienne  présente  rapidement  les  symptômes  cliniques  de  Leishma¬ 
niose,  et  des  Leishmania,  isolés  de  sa  rate,  ont  pu  être  cultivés. 

Des  formes  de  parasites  ont  été  trouvées  dans  le  contenu  intes¬ 
tinal  et  dans  la  gouttelette  fécale  des  puces  servant  aux  expériences. 

L.  Gouvy. 

Leishmaniose  du  chien  en  Grèce,  par  Jea.v  P.  Cabdamatis  (Bull.  Soc. 
path.  exot.,  t.  V,  1912,  n®  2,  p.  88). 

Sur  530  examens  échelonnés  sur  une  année,  81  ont  été  positifs, 
soit  13,73  p.  100.  L’infection  a  été  trouvée  toute  l'année;  mais  la 
plupart  des  cas  ont  été  trouvés  en  juin  et  juillet,  saison  de  multipli¬ 
cation  des  puces,  avec  une  proportion  de  40  et  36  p.  100  des  chiens 
examinés. 

L.  Gouvy. 

La  Leishmaniose  à  Alger.  Infection  simultanée  d’un  enfant,  d'un  chien 
et  d'un  chat  dans  la  même  habitation,  par  Eo.  et  Et.  Sergent,  Loubard 
et  Quilichini  {Bull.  Soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n®  2,  p.  93). 

Une  fillette  de  deux  ans  et  demi,  née  de  cultivateurs  espagnols,  et 
ayant  toujours  habité  dans  la  même  petite  maison  isolée  à  peu  de 
distance  des  premières  maisons  des  faubourgs  d'Alger,  est  atteinte 
de  Leishmaniose  confirmée. 

On  trouve  dans  la  même  maison,  un  chien  de  deux  ans,  constam¬ 
ment  à  l’atlache,  et  un  chat  de  quatre  mois,  atteints  également  de 
Leishmaniose.  Dans  la  même  ferme  isolée,  vient  de  mourir  un  autre 
chien,  après  plus  d’un  an  de  maladie.  En  raison  de  leur  jeune  âge, 
de  leur  genre  de  vie,  de  l’isolement  de  la  maison,  on  peut  dire  que 
l’enfant,  le  chien  encore  vivant  et  le  chat  ont  pris  leur  infection  à  la 
même  source  qui  semble  être  le  chien  déjà  mort. 
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Existence  de  la  lèpre  des  rats  en  Nouvelle-Calédonie,  par  A.  LEOd-ur 
(Bull.  Soc.  path.  exol.,  t.  V,  1912,  n“  7,  p.  462). 

Sur  99  rats  de  Nouméa  examinés  en  1911-1912,  3  ont  été  Irouvés 
porteurs  du  Bac.  lepræ  murium  de  Stéfansky.  Un  seul  paraissait 
en  voie  d’envahissement  viscéral  et  présentait  des  bacilles  rares  uo 
sommet  d’un  poumon;  chez  les 2  autres,le  stade  ganglionnaire  seul 
a  été  observé. 

L.  Couvv. 

La  lèpre  fruste  en  Nouvelle-Calédonie,  par  A.  lECŒur  (Bull.  Sot 
patk.  exot.,  t.  V,  1912,  n“  8,p.  578). 

Auché  avait  trouvé,  en  1897,  chez  cinq  individus  sains,  en  appa¬ 
rence,  mais  vivant  au  voisinage  de  lépreux,  des  bacilles  de  Hansen 
dans  le  derme.  Deux  de  ces  cinq  individus  sont  devenus  lépreuj 
avérés,  les  autres  ont  probablement  évolué  définitivement  vers  la 
guérison.  Les  formes  frustes  sont  donc  souvent  de  gravité  très 
réduite  puisqu’elles  peuvent,  semble-t-il,  aboutir  à  la  guérison.  Aussi 
dans  les  pays  à  lèpre  doit-il  y  avoir  des  portei/?-s  sains  devirns  lépreux, 
qui  peuvent,  éliminant  des  bacilles,  contaminer  leur  entourage, 

L.  Couvv. 

La  cvrabüité  et  les  rémissions  de  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie,  par 
A.  Lebœuf  (Bull.  Soc.  path.  exot.,  I.  V,  1912,  n»  9,  p.  705). 

Leboeuf  rapporte,  à  côté  de  cas  de  lèpre  à  très  longue  rémission 
suivie  de  rechute,  le  cas  de  six  malades  cliniquement  lépreux  en 
1897-1898  et  qui  paraissent  absolument  sains,  en  1912;  cbe/.  ces  six 
malades,  la  période  de  rémission  est  telle  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
songer  à  une  guérison. 

L.  Couvv. 

Recherche  du  bacille  de  Hansen  dans  les  ganglions  de  personm 
saines,  vivant  dans  l'entourage  des  lépreux,  par  F.  Soiiel  (Unit.  Suc. 
path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  9,  p.  698). 

Chez  les  lépreux  avérés,  la  ponction  ganglionnaire  a  permis  de 
trouver  le  bacille  de  Hansen  8  fois  sur  19  cas  examinés.  Sur  15  per¬ 
sonnes  vivant  dans  l’entourage  de  lépreux,  et  examinées  parponfr 
tion  ganglionnaire,  une  présentait  des  bacilles  de  Hansen  enfermés 
dans  des  macrophages,  et  sans  aucun  signe  clinique  de  lèpre. 

L.  Couvv. 

Dissémination  du  bacille  de  Hansen,  par  la  mouche  domesligue,  par 
A.  Lebœuf  (Mémoire  préliminaire)  (Bull.  Soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912, 
n-  10,  p.  860). 

Afusca  domestica  peut  absorber  d’énormes  quantités  de  bacilles  de 
Hansen  en  se  nourrissant  sur  des  ulcères  lépreux  bacillifères  :  vingt- 
trois  mouches  ont  été  examinées  de  trois  à  trente  six  heures  après 
repas  sur  ulcères  lépreux  dont  la  teneur  en  bacilles  de  Hansen  avait 
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préalable meot  élê  vérifiée.  Tous  ces  insectes,  sauf  quatre,  étaient 
porteurs,  dans  leur  tube  digestif,  de  bacilles  lépreux  indücutables,  et 
souvent  nombreux  ou  très  nombreux.  Chez  neuf  mouches,  capturées 
au  hasard  dans  une  pièce  abritant  quatre  lépreux  a  lésions  ouvertes 
bacillifères,  le  bacille  de  Hansen  a  été  ti  ouvé  trois  fois,  après  six  à 
vingt-quatre  heures.  Dans  une  autre  série  d’expériences  faites  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  dans  lesquelles  l’examen  des  mouches  a 
été  pratiqué  aussitôt  après  la  capture,  dix-neuf  résultats  positifs  ont 
été  enregistrés  sur  trente-six  mouches  examinées. 

Les  bacilles  dé  Hansen  peuvent  se  retrouver  en  abondance  et  en 
excellent  état  apparent  dans  les  déjections  de  if.  domestica  infestées; 
on  peut  même  observer  un  allongement  de  quelques  éléments  hors 
des  globies,  sorte  de  culture  en  réduction.  On  n’observe  pas  de  multi¬ 
plication  du  bacille  dans  le  tube  digestif  de  la  mouche;  mais  il  ne 
semble-  pas  y  dégénérer. 

M.  domestica  joue  donc  peut-être  un  rôle  important  dans  la  propa¬ 
gation  de  la  lèpre  en  déposant  ses  excréments  sur  des  érosions  des 
muqueuses  ou  de  la  peau  de  personnes  saines  vivant  au  voisinage 
immédiat  de  lépreux.  Mais  seuls  sont  à  craindre  les  lépreux  à  lésions 
ouvertes  bacillifères.  De  plus,  il  me  semble  pas  que  la  mouche  soit 
susceptible  de  convoyer  au  loin  le  bacille  de  Hansen,  car  sur  vingt- 
trois  mouches  capturées  à  150  mètres  d’un  foyer  lépreux,  pas  une 
seule  n’éîait  infeclée.  L.  Codvï. 

Recherches  experimentales  sur  la  valeur  du  rôle  que  peuvent  jouer 
certains  insectes  hématopkages  dans  la  transmUsioJi  de  la  lèpre,  par 
A.  Lëbceup  {Bull.  Soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n®  8,  p.  667). 

D'après  les  observations  épidémiologiques  d’ensemble,  les  seuls 
insectes  hématophages  qui,  en  Çalédonie,  pourraient  être  accusés 
de  transmettre  la  lèpre  par  leurs  piqûres,  sont  les  moustiques,  les 
punaises,  les  puces  et  les  poux. 

Des  moustiques  [Stegomya  calopus  et  Culex  sp.?)  capturés  dans 
une  pièce  renfermant  des  lépreux  très  avancés  et  couverts  de 
lépromes  ne  contenaient  pas  de  bacilles  de  Hansen  dans  leur  tube 
digestif.  De  même,  Texameu  de  moustiques  ayant  piqué  expéri- 
meiiialemeut  des  lépromes  n’a  permis  de  constater  la  présence  de 
bacilles  lépreux  qu’une  seule  fois  sur  vingt-huit  moustiques  exami¬ 
nés  ;  c’est  que  le  moustique,  qui  pique  un  tissu  pour  y  prendre  le 
®ang,  ne  commence  les  mouvements  de  suceion  que  lorsque  les 
■t-ylets  de  la  trompe  ont  pénétré  dans  un  vaisseau  sanguin.  Les 
moustiques  peuvent  absorber  des  bacilles  de  Hansen  quand  ils 
ûquent  un  malade  en  période  de  bacillémie  ;  mais  les  bacilles  ne 
sont  qu’en  nombre  infini  dans  le  tube  digestif  du  moustique,  de 
même  que  dans  le  sang  circulant  des  malades  piqués.  Les  bacilles 
ingérés  ne  se  multiplient  pas  dans  l’organisme  du  moustique  et  en 
disparaissent  rapidement.  Le  moustique  ne  peut  donc  être  agent  de 
transmission  de  la  lèpre. 
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Cinex  lectularius  piquant  des  lépromes,  même  excessivement  bacil¬ 
lifères,  peut  absorber  des  bacilles  de  Hansen,  mais  assez  raremeni. 
et  les  bacilles  ne  s’y  trouvent  qu’en  nombre  infime.  Piquant  sui 
malade  en  bacillémie,  la  punaise  absorbe  probablement  à  tout  cmi|i 
des  leucocytes  bacillifères;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  développement  ultérieur  dü  bacille  de  Hansen  dans  ci  t 
insecte. 

La  puce  {Ri/eir.MTifans)  n’est  pas  non  plus  apte  à  prendre  di-s 
bacilles  en  piquant  des  lépromes,  ni  à  favoriser  la  multiplicali..» 
des  bacilles.  Mêmes  constatations  avec  Pédicules  capitis. 

L.  Gouvï. 

Foyer  de  mélitococcU  en  Corse,  par  Mahcel  Léger  et  Ch.  Domixm)- 
ÜRB.UN  {Bull.  soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  8,  p.  6S7). 

Une  épidémie  de  fièvre  de  Malte  sévit  depuis  une  dizaine  de  muis 
dans  les  cantons  du  nord  de  la  Corse.  Elle  a  été  précédée  et  est 
accompagnée  d'une  épizootie  sur  les  chèvres.  Vingt-six  cas  nul  été 
observés  :  l’agglutination  du  Jficrococcws  melitensis  a  été  obieimr- 
avec  le  sérum  des  malades  à  des  taux  de  1/50  à  1/200;  la  séio- 
réaction  ne  fut  négative  que  deux  fois. 

La  contamination  par  les  chèvres  semble  certaine,  mais  il  s  adi 
là,  non  d’une  épidémie  d-’origine  lactée,  mais  le  plus  souvent  d'un 
contage  direct,  pendant  la  traite  au  niveau  d’éraillures  des  mains, 
ou  par  transport  à  la  bouche  d’un  germe  infectieux  par  des  sujets 
négligeant  de  se  laver  les  mains  après  la  traite. 

Trois  fois  la  contamination  a  été  certainement  intevhumaine. 

L.  CouvY. 

La  fièvre  de  Malte  au  Pérou  par  L,  Vêlez  (Bull.  soc.  path.  cmI. 
t.V,  1912,  n»  7,  p.  454). 

La  fièvre  de  Malte  existe  au  Pérou.  Elle  a  été  diagnostiquée  par 
la  culture  et  la  séro-réaction,  positive  à  1  p.  100. 

L.  CouvY. 

Prophylaxie  de  la  trypanosomiase  humaine  et  orpiment,  par  P.  Auiniiir 
et  F,  Hecrenroth  {Bull.  soc.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  5,  p.  287). 

Treize  malades,  dont  neuf  en  mauvais  état,  deux  en  état  médiocre, 
deux  en  bon  état,  sont  soumis  pendant  trois  semaines  au  traitement 
par  l’orpiment  chimiquement  pur  de  la  maison  Poulenc  ;  ils  ingèrent 
3  grammes  pendant  la  première  semaine,  2  grammes  pendant  les 
semaines  suivantes.  Deux  malades  seulement  paraissent  avoir 
bénéficié  du  traitement  et  encore  l’un  d’eux  présenta- t-il  à  nouveau 
des  trypanosomes  à  la  fin  de  la  quatrième  semaine  ;  soit  85-92  p.  ICO 
d’insuccès. 

L’orpiment  est  donc  un  produit  qui,  en  raison  de  sa  faible  action 
sür  les  trypanosomes  de  la  circulation  périphérique  et-de  sa  toxicité 
possible  (des  accidents  parfois  graves,  ont  été  relevés),  ne  semble 
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pas  devoir  êlre  utilement  employé  à  la  réduction  des  réservoirs  4e 
virus.  L.  Gouvy. 


Transmission  de  la  Trypanosomiase  humaine  par  Glossina  worsitans, 
par  Kinghou  et  Jorkb  (Annals  of  hop.  med.  and  Parasit.,  vol.  VI,  1912, 
n“  1,  29  mars). 

La  trypanosomiase  humaine,  dans  la  vallée  de  Luangwa  Rhodesia 
est  transmise  par  GL  morsitans  ;  5  p.  100  de  ces  insectes  sont  trouvés 
en  permanence  infectés  et  capables  de  transmettre  le  virus  (T. 
rhodesiense)  une  incubation  de  quatorze  jours  est  nécessaire  après 
son  repas  infectant,  pour  que  la  piqûre  de  la  mouche  soit  virulente  ; 
la  glossine  conserve  sa  virulence  jusqu’à  sa  mort,  et  chacun  de  ses 
repas  est  infectant.  GL  morsitans  a  été  l’agent,  dans  la  nature,  de 
la  transmission  du  trypanosome  humain  :  certaines  espèces  de  gros 
gibier  ont  été  trouvées  infectées  de  trypanosome  humain  ;  de  même, 
le  parasite  a  été  rencontrée  dans  le  sang  d’un  chien  indigène. 

L.  CoüVY. 


Essais  de  transmission  du  Trypanosome  gambiense  par  le  Glossina 
morsitans,  par  J.  Rodhain,  G.  Pons,  J.  Vanobrbrandkn  et  J.  Beqoaert 
(Bull.  soe.  path.  exot.,  t.  V,  1912,  n”  9,  p.  762). 

Des  expériences  faites  dans  la  vallée  du  Luolaba  (Katauga),  prou¬ 
vent  que,  dans  les  essais  de  laboratoire,  tes  Gl.  morsitans  peuvent 
transmettre  le  T.  gambiense.  La  durée  de  la  période  séparant  l’absorp¬ 
tion  de  sang  virulent  et  l’apparition  du  pouvoir  infectant  a  été  en 
général  de  trente  à  trente-cinq  jours:  L’évolution  du  T.  gambiense, 
aboutissant  à  l’infection  des  glandes  salivaires,  s’est  réalisée  dans 
4,76  p.  100  des  cas,  dans  les  expériences  sur  ascopithèques  à  parasites 
assez  nombreux  dans  le  sang  ;  cette  évolution  n’a  eu  lieu  que  chez 
1,7  p.  100  des  morsitans  ayant  piqué  un  certain  nombre  d’animaux 
en  expérience  et  infectés  d’un  virus  provenant  d’une  autre  origine. 
L’accomplissement  du  cycle  évolutif  du  T.  gambiense  chez  Gl. 
morsitans  n’est  pas  empêché  par  l’absorption  répétée  du  sang  de 
cynocéphale,  animal  réfractaire  au  T.  humain. 

De  ces  expériences,  il  résulte  qu’il  est  probable  que,  dans  certaines 
agglomérations  près  desquelles  la  G.  palpalis  est  rare  ou  absente,  la 
GL  morsitans,  qui  y  abonde,  joue  un  rôle  actif  dans  la  propagation 
de  l’infection.  L.  Gouvy. 


La  trypanosomiase  humaine  sur  le  Congo  moyen  et  COubangui,  par 
F.  Heckbnroth  (Bull.  soc.  path.  exot.,  1912,  t.  V,  n»  6,  p.  403). 

Au  cours  d’une  tournée  d’études  sur  le  Gongo  et  l’Ôubangui  de 
Brazzaville  à  Mobaye,  Heckenrolh,  par  l’examen  d’un  grand 
nombre  d  individus  dans  de  nombreux  villages,  a  recherché  l’index 
trypanosomique  de  ces  régions.  Dans  112  villages  visités,  d’une 
population  indigène  totale  de  19.000  habitants,  8.777  examens  ont 
été  pratiqués  et  ont  révélé  1.234  trypanosomés.  U  morbidité 
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moyenne  est  donc  de  14, OS  p.  100,  mais  elle  est  Irès  variable  suivant 
les  régions  ;  de  3,8  dans  la  région  Bengala,  de  7,1  dans  la  région 
Bondjo,  de  12,9  dans  la  région  Banziri  Bouraca  Lango,  elle  atteint 
28,1  chez  les  M’Baca.  L’index  trypanosomique  étant  sensiblement  le 
même  dans  les  centres  voisins  les  uns  des  autres,  Heckenroth  croit 
pouvoir  ûxer  le  nombre  probable  des  trypanosomés  à  2.536  pour  les 
régions  qu'il  a  visitées  et  qui  comptent  18.833  habitants. 

Dans  toutes  ces  régions,  la  maladie  du  sommeil  fait  des  ravages 
considérables;  elle  cause  une  dépopulation  rapide,  non  seulemeni 
par  la  mortalité  élevée  qu’elle  occasionne,  mais  encore  en  abaissant 
considérablement  le  chiffre  des  naissances.  Elle  est  meurtrière  aussi 
bien  dans  les  régions  où  elle  existe  depuis  longtemps  que  dan> 
celles  où  elle  est  d’importation  récente  :  dans  la  période  des  quatn 
années  1 907  à  1 91 1 ,  des  villages  ont  été  entièrement  anéantis;  d’autres . 
tels  que  le  Loukœéla  etMoyamba  ont  été  réduits  de  moitié  ;  Bonga  est 
passé  de  1.500  habitants  à  700;  de  nombreux  groupements  voisins 
de  Mobaye  ont  perdu  la  moitié  de  leur  population.  Bimbo,  presque 
indemne  en  1907,  montre  aujourd’hui  30,51  ou  90  p.  100  de  malades 
suivant  les  groupements  examinés.  Besson,  où  la  maladie  n’a  faii 
son  apparition  que  depuis  quatre  ans,  a  déjà  perdu  les  4/5  de  ses 
habitants. 

La  maladie  du  sommeil  a  souvent  une  évolutiou  assez  longue  f  l 
Heckenroth  retrouve  encore  vivants  des  malades  vus  quatre  ans  plus 
tôt  par  Lebœuf.  Cette  lenteur  d’évolution  augmente  les  dangers  de 
contamination,  et  explique  le  rôle  joué  dans  la  dispersion  de  l'iiyp- 
nose  par  l’européen,  amenant  avec  lui  dans  des  régions  indemnes 
un  personnel  contaminé;  souvent  le  pourcentage  des  porteurs  di‘ 
parasites  est  plus  élevé  parmi  les  indigènes  des  postes  et  des  faclo- 
reries  que  dans  les  villages  voisins. 

Le  développement  des  épidémies  est  favorisé  à  coup  sûr  par 
quelque  diptère  piqueur  non  encore  déterminé,  le  rôle  de  la  tséisè 
au  cours  des  épidémies  paraissant  restreint  ;  du  reste,  il  n’existe 
aucun  parallélisme  entre  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des 
tsètsés  et  le  degré  de  morbidité  par  trypanosomiase. 

Heckenroth  a  constaté  que  certaines  tribus  qui  vivent  presque 
constamment  sur  les  hauteurs  (Boubous  de  Mobaye,  Langouassi  de 
Toungbo)  sont  indemnes  de  trypanosomiase,  alors  que  les  populations 
de  l’intérieur,  appelées  fréquemment  sur  la  rivière,  par  des  corvées 
ou  le  portage,  offrent  déjà  un  grand  nombre  de  malades. 

Conclusions  :  les  mesures  de  protection  sont  urgentes  et  peuvent 
se  borner  à  ;  l»  La  surveillance  des  déplacements  des  indigènes  entre 
pays  sains  et  contaminés  ;  2“  La  réduction  des  réservoii’s  de  virus 
par  le  traitement  prophylactique  des  malades. 


L.  Gouvy. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reconnue  d'utilité  publiq,ne  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  23  AVRIL  1913. 


Présidence  de  M.  le  Profe.sseur  Vincent,  président. 


Approbation 

du  Procès-verbal  de  la  séance-  du  26  mars  1913. 

M.  LE  Secrétaire  gé.néral.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  du 
26  mars  a'été  distribué  à  tous  les  membies  de  la  Société,  avec  la 
Revue  d'Hygiène  du  20  avril  1913. 

M.  ViNcev.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer  que,  demeurant 
à  Neuilly,  je  reçois  toujours  ce  procès-verbal  avec  au  moins  deux 
jours  de  retard  et  que  je  n’ai  pas  encore  recula  d'Hygiène  du 
20  avril  1913. 

Sous  le  bénéfice  de  ees  observations,  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
26  mars  1913  est  adopte. 


Correspondance  manuscrite. 


M.  LE  Secrétaire  général.  —  MM.  Blondel,  Fontaine,  de  Gio¬ 
vanni  et  D'-  Mareschal  remercient  de  leurs  nominations  comme 
membres  titulaires  de  la  Société. 


MM.  D'^  Graiijux,  II.  Martel,  D'  Pissol,  Georges  Risler,  s’excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance. 

En  particulier  M.  Georges  Risler  s’excuse  vivement  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  discussion  de  sa  communication  Sur  l'aménagement  des 
terrains  provenant  du  déclassement  des  fortifications,  étant  appelé 
auiourd'hui  à  Bordeaux  pour  présider  l’assemblée  générale  des 
Sociétés  d  habitation  de  jardins  ouvriers,  etc. 

Le  Royal  Institute  of  public  Health  de  Londres  remercie  de  l’adhé¬ 
sion  de  la  Société  au  Congrès  de  Paris  des  15-19  mai  1913. 
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Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  le  D'  Aviewno,  membre  du  Conseil  départemental  d'hygiène 
des  Bouches-du-Rhône,  30,  rue  Sénac,  à  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  présenté  par  MM.  les  D'»  Mosny  et  Roussy. 

2®M.  le  D®  Laffohgüs,  professeur  agrégé  à  l’Ecole  d'application  du 
Service  de  santé  militaire  du  Val-de-Grâce,  167,  rue  de  ’Vaugirard,  è 
Paris  (XV®  arr.),  présenté  par  MM.  les  professeurs  Rouget  et 
Vincent. 

3®  M.  Locbebeh,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  4S,  rue 
Ampère,  à  Paris  (XV®  arr.),  présenté  par  M.  Emile  Kern  et  Georges 
Risler. 

4»M.  le  D'  YniGOTKN,  président  de  la  Société  espagnole  de  médecine 
et  chirurgie,  33,  Funtarrahia,  à  San-Sébastian  (Espagne),  présenté 
par  M.  le  professeur  Vincent  et  par  M.  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Membres  présentés. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.'Andrieu,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  10,  rue  Saint-Etienne,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne),  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent 
et  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Cinquième  réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  LK  Secrétaire  général.  —  Dans  sa  séance  du  7  avril,  le  Conseil 
d’administration  de  notre  Société  a  arrêté  de  façon  définitive  le 
programme  de  notre  cinquième  Réunion  sanitaire  provinciale  qui 
se  tiendra  à  Paris  les  3,  4  et  8  novembre  1913.  II  a  décidé  l’envoi, 
aux  membres  de  la  Société,  aux  directeurs  de  Bureaux  municipaux 
d’hygiène,  aux  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  aux  vété¬ 
rinaires  sanitaires,  de  la  circulaire  suivante  r 

Monsieur, 

La  Société  de  Médecine  Publique  et  de  Génie  Sanitaire  a  décidé 
d'organiser,  cette  année,  comme  les  années  précédentes,  une  Réu¬ 
nion  Sanitaire  Provinciale,  à  laquelle  elle  désire  vivement  vous 
voir  participer. 
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Cette  Réunion  Sanitaire  Provinciale  se  tiendra  à  Paris,  dans  le 
grand-amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  gracieusement  mis  à  notre 
disposition,  les  Lundi  3,  Mardi  4  et  Mercredi  b  Novembre  1913. 

Le  programme  de  cette  Réunion  a  été  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

Landi  matin  3  Novembre. 

Allocation  de  M.  le  Président  d’honneur. 

Discours  du  Président  de  la  Société. 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 

Exposé  de  la  question  de  V épuration  biologique  des  eaux  d’égout  sur 
sol  naturel  et  sur  sol  artificiel.  —  Rapport  de  M.  Vincst,  Directeur 
des  Services  agricoles  du  Département  de  la  Seine. 

Rapport  deM.  Lœvt,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur 
de  l’Ashainissement  de  la  Seine  à  la  Ville  de  Paris. 

Lundi  après-midi  3  Novembre. 

Visite  du  Musée  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Paris. 

Conférence  avec  démonstrations  pratiques,  sur  le  contrôle  technique 
de  la  désinfection,  par  M.  Edmond  Bonjban,  Chef  du  Laboratoire  et 
Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique  de  France. 

Mardi  matin  4  Novembre. 

Organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  par  les  Bureaux  d'Hy- 
giéne  et  Vlnspection  départementale;  Rapporteur  :  M.  le  D'  Gum- 
LEMiN,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  La  Rochelle  (Charente- 
Inférieure). 

2”  Rapporteur  M.  le  D'  Paquet,  Inspecteur  départemental  d’Hy¬ 
giène  de  l’Oise. 

f/Oniformisation  des  comptes  rendus  des  Bureaux  d’Hygiène,  rap¬ 
port,  par  M.  le  D”  Lois,  Directeur  du  Bureau  Municipal  d'Hygiène 
du  Havre  (Seine-Inférieure). 

Comment  doit  se  calculer  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge 
(enfants  protégés,  enfants  assistés,  etc.).  Conférence  de  M.  le  D' Jacques 
Bertillon,  Chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris. 

Mardi  après  midi  4  Novembre. 

Les  résultats  de  l’application  de  la  loi  de  1902  par  les  Bureaux  d^ Hy¬ 
giène.  Rapport  de  M.  le  D'  Gadtrbz,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’Hygiène  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Mercredi  matin  5  Novembre. 

Les  procédés  employés  pour  déterminer  les  qualités  nutritives  et 
hygiéniques  du  lait,  Rapport  de  M.  le  D'  Bordas,  Professeur  sup¬ 
pléant  au  Collège  de  France. 
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mercredi  après  midi  5  Novembre. 

Premier  Groupe  d’Excursion.  —  Visite  aux  champs  d  épuni- 
tioii  terrienne  et  aux  installations  d’épuration  sur  lits  artificiels  de 
la  Ville  de  Paiis. 

Deuxième  Groupe  d’Excursion.  —  Visite  des  immeubles  d’une 
Société  d’habitations  à  bon  marché. 

Troisième  Groupe  d’Excursion,  pouvant  être  réuni  au 
deuxième,' mais  non  pas  au  premier  à  cause  de  l’horaire.  — 
Visite  de  la  Station  de  désinfection  de  la  rue  des  Récollets,  de  hi 
Ville  de  Paris. 

Outre  ces  questions  plus  spécialement  étudiées  et  mises  eu  dis¬ 
cussion,  la  Société  de  Médecine  Pübliqub  et  de  Gé.me  Sanitaiiik 
accueillera  aïec  reconnaissance  les  communications  relatives  ù 
l’organisation  et  au  fonctionnenient  des  Bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  et,  en  général,  de  tous  les  Services  d’hygiène  humaine  ou 
d’hygiène  vétérinaire. 

Les  rapports,  discussions  et  communications  seront,  conformé¬ 
ment  au  règlement  de  la  Société,  imprimés,  s’il  y  a  lieu,  dans  la 
Revue  Shygiène  et  de  Police  Sanitaire,  son  organe  officiel. 

Pour  être  imprimés  les  rapports  ne  devront  pas  avoir  plus  d’une 
feuille  (16  pages}  et  les  communications  plus  de  quatre  pages. 

Pour  le  bon  ordre  des  séances,  il  ne  pourra  être  accordé  plus  de 
dix  minutes  à  chaque  communication  faite  en  séance. 

Les  rapports,  pour  faciliter  la  discussion,  seront  envoyés  par 
avance  eu  tirages  à  part,  aux  adhérents  à  la  Réunion  Sanifaue  Pro¬ 
vinciale. 

Nous  espérons,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  adhérer  à  la 
Réuuion  projetée,  assister  à  ses  séances  et  participer  à  ses  travaux 
Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  agréer,  avec  nos  remerciemeiitÿ 
anticipés,  l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

Professeur  Vince.nt.  M,  Le  Couppey  de  la  Fouest. 

N.  B.  —  l.  Les  adhésions  à  la  Réunion  Sanitaire  Provinciale  ainsi 
que  les  demandes  de  communication  seront  reçues  jusqu'au 
l'r  Août,  dernier  délai  ;  elles  doivent  être  adressées  à  M.  le  Secré¬ 
taire  général,  142,  boul.  du  Montparnasse.  Pariÿ  (VI'  arr.). 

L’inscription  est  gratuite. 

II.  Les  démarches  nécessaires  seront  faites  en  temps  utile  pour  faire 
accorder,  à  tous  les  adbérenis  à  la  Réunion  Sanitaire  Provinciale,  la 
réduction  à  demi-tarif  du  Iraosport  par  chemio  de  fer,  du  lieu  de  leur 
résidence  à  Paris. 

III.  Une  circulaire  ultérieure  fera  connaître  l’horaire  des  séances,  ainsi 
que  des  visites  aux  Institutions  Sanitaires. 
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IV.  Le  compte  rendu  des  séances  de  la  Réunion  Sanitaire 
Provinciale  sera  impriiné  et  publié  dans  la  Revue  d hygiène  et  de  Police 
Sanitaire. 

Les  auteurs  des  rapports  recevront,  à  titre  gracieux,  cinquante  exem¬ 
plaires  de  tirages  à  part  de  leur  rapport. 

Les  auteurs  des  communications,  invités  ou  membres  de  la  Société,  ne 
recevront  de  tirages  à  part  qu'm  les  payant  au  tarif  fixé  par  l’éditeur  et 
approuvé  par  le  Conseil  d'Adininistration. 

La  demande  de  tirage  à  part  devra  être  faite  lors  de  la  remise  du 
manuscrit. 

V.  Le  compte  rendu  des  séances  de  la  Réunion  Sanitaire 
Provinciale  sera  rédigé  dans  les  conditions  fixées  par  les  articlrs  04 
et  63  du  Héglemeut  intérieur  de  la  Société  de  Médecine  Publique  et  de 
Génie  Sanitaire  ; 

Aut.  64.  —  L'un  des  secrétaires  des  séances  rédige  un  procès-verbal  de 
toutes  les  réunions  ordinairi  s  ou  extraordinaires  du  Bureau,  du  Conseil 
d’administration  ou  de  la  Société. 

Art.  63.  —  Le  compte  rendu  imprimé  des  séances  de  la  Société  ne 
reproduira  que  les  communications  des  membres  de  la  Sociélé  qui  en 
auront  remis  le  manuscrit  au  Secrétaire  de  la  séance,  soit  immédiate¬ 
ment  après  la  séance,  soit  au  plus  tard  le  samedi  qui  suivra  la  séance. 

Le  Bureau  peut  demander  aux  auteurs  de  supprimer  ou  de  modifier 
telle  partie  de  leur  communication  dont  la  pnblicalioo  dans  les  csmptes 
rendus  imprimés  lui  paraîirait  inopportune. 

Il  peut,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  auteurs,  s’opposer  à  la  publica¬ 
tion  de  la  communication  après  avis  du  Conseil  d'administration. 

Le  Bulletin  ne  reproduira  les  figures,  tracés  ou  tableaux  annexés  aux 
communications  qu’après  avis  du  Bureau  et  autorisation  du  Président  ou 
du  Secrétaire  général. 

^  Toute  observation  faite  eu  séance  à  propos  d’une  commcnication  par 
l’un  des  membres  présents,  devra  èlre  résumée  par  son  auteur  en  une 
courte  note  qui  sera  remise  au  Seciétaire  de  la  séance,  au  plus  tard  le 
samedi  matin  qui  suit  la  séance.  Faute  de  quoi,  la  rédactiou  du  Secrétaire 
de  la  séance  sera  imprimée  d’office  au  procès-verbal. 

11  ne  sera  tenu  compte  d’aucune  demande  de  rectification  relative  à  la 
rédaction  du  procés-verbat  présentée  par  un  membre  qui  n’aurait  pas 
remis  le  résumé  de  ses  observations  au  Secrétaire  de  ta  séance  dans  les 
délais  prescrits. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d’Hygiéne  et  de  Police  sanitaire,  n*  4,  avril  1913 

Janvier  et 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d' Hygiène  du  Havre,  n“  3. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n»  3,  mars  1913. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  tait,  u»  4,  avril  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  avril  1913. 

Annales  de  la  Société  d'Hydrologie  médicale,  n»  4,  avril  1913. 
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Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d' Hygiène  publique  de  Ut 
Seine,  n”  S  et -6. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne,  S  el  6,191.',. 
Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  mars  et  avril  1913. 

Bulletin  hebdomadaire  de. statistique  municipale,  12, 13,  14  et  i:;. 
Recueil  des  actes  officiels  et  documents  intéressant  l'Hygiène  publigw-, 
—  Travaux  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  Fratuo. 
année  1910. 


Attribution  du  Prix  Desmazures. 

M.  LB  Sbcbétaire  général.  —  Dans  la  dernière  séance  de  noli" 
Conseil  d’administration,  M.  le  C  Mosny  nous  avait  laissé  espéif  i 
que  le  rapport  de  la  Commission  du  Prix  Desmazures  serait  prêt 
pour  la  présente  séance.  Ce  rapport,  malheureusement,  n’a  pu  èlre 
revu  par  divers  membres  de  la  Commission  absents  de  Paris.  Il  no 
sera  donc  déposé  qu’à  la  prochaine  séance  de  la  Société. 


Communication. 

M.  LS  Skcbétaihe  général.  —  M.  le  D‘'  Moreau,  qui  n’a  pu  venir  à 
la  présente  séance,  m’a  prié  de  donner  lecture  de  sa  communi¬ 
cation. 

Par  qui  doit  être  faite  la  déclaration  des  maladies  contagieuscsl 
par  M.  le  D'  René  Moreau, 
médecin  en  chef  des  hospices  de  Sens. 

D'après  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  le  D'  Doizy. 
député,  la  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de  l’iiue 
des  maladies  visées  au  paragraphe  1"  de  l’article  4  de  la  loi  du 
IS  février  1902  est  obligatoire  pour  le  chef  de  famille,  ou  sou 
représentant,  qui  a  reçu  un  certificat  du  médecin  traitant,  et 
qui  l’adresse  au  directeur  du  service  départemental  de  contrôle 
et  d’inspection. 

Ainsi  que  l’a  remarqué  M.  Vincey,  à.  la  séance  du  26  février 
1913  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire, 
souvent,  et  peut-être  plus  qu’on  le  pense,  malgré  les  conseils 
du  médecin,  le  chef  de  famille  qui  aura  du  reste  bien  d’autres 
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sujets  de  préoccupation,  négligera  ou  refusera,  par  crainte 
d’une  désinfection  plus  ou  moins  maladroite,  ou  de  préjudices 
résultant  de  la  publicité,  de  faire  la  déclaration  prescrite, 
déclaration  qui  ne  ressemble  nullement  à  celle  de  l’ouvrier 
victime  d’un  accident.  Sans  doute  il  sera  passible  de  pénalités, 
mais  les  mesures  de  rigueur  et  les  tracasseries  ne  produisent 
guère  de  bons  résultats,  et  du  reste  comment  l’administration 
apprendra-t-elle  que  le  médecin  a  remis  un  certificat,  s’il  ne  la 
prévient  pas  et  s’il  n’en  parle  à  personne? 

Or,  le  médecin,  soucieux  de  sa  dignité  et  de  son  devoir,  ne 
consentira  à  se  faire  dénonciateur  d’aucune  façon;  lorsqu’il 
n’aura  pas  été  avisé  de  la  réception  de  son  certificat,  en  disant 
qu’il  l’a  délivré  il  commettrait  une  véritable  délation,  et 
violerait  le  secret  professionnel,  même  et  surtout  si  c’était  à  la 
suite  d’interrogations  à  ce  sujet.  11  lui  serait  également  défendu 
de  révéler  par  le  bulletin  de  décès  la  nature  d’une  affection 
qu’on  a  voulu  cacher,  et  il  ne  serait  plus  libre  de  faire  con¬ 
naître  son  diagnostic,  s’il  revoyait  à  l’hôpital  le  contagieux 
qu’il  a  déjà  soigné  chez  lui,  car  toute  dénonciation  directe  ou 
indirecte  lui  est  absolument  interdite  par  l’article  378  du  Code 
pénal  et  surtout  par  sa  conscience;  une  nouvelle  loi  ordonnant 
la  révélation  du  secret  confié  serait  contraire  à  l’article  lo  delà 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  parlant  des  maladies  épidé¬ 
miques  dont  la  divulgation  n’engage  pas  le  secret  professionnel, 
et  elle  ne  serait  certainement  pas  acceptée.  Du  reste,  si  le  secret 
professionnel  n’était  pas  observé,  la  santé  publique  n’y 
gagnerait  rien,  car  la  confiance  disparaîtrait,  et  les  personnes, 
qui  désireraient  cacher  leur  mal,  préféreraient  s’adresser  à  des 
charlatans  plutôt  qu’à  des  délateurs. 

Au  contraire,  le  médecin  traitant  peut  parfaitement  sans 
divulgation  avertir  le  médecin  des  épidémies,  lors  même  que 
la  famille  désire  éviter  la  publicité;  au  besoin,  il  le  fait  d’une 
façon  absolument  confidentielle,  et  de  même  qu’il  a  le  droit  de 
ne  pas  donner  l’adresse  pour  la  déclaration  de  naissance  d’un 
enfant  de  père  et  mère  inconnus,  il  s’abstiendra,  s’il  le  juge 
nécessaire,  d’indiquer  le  nom  de  son  client;  son  confrère  sera 
néanmoins  prévenu  que  telle  maladie  contagieuse  est  observée, 
il  saura  à  qui  s’adresser  pour  avoir  des  renseignements  soit  sur 
l’étiologie,  soit  sur  les  mesures  prophylactiques  effectuées.  Du 
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reste,  ne  l’oublions  pas,  la  désinfection  n’est  pas  tout  dans  !a 
lutte  contre  l’épidémie,  elle  n’est  souvent  qu’un  moyen  secon¬ 
daire  ne  produisant  d’effets  que  dans  d’étroites  limites,  et  je 
considère  comme  bien  plus  important  et  bien  plus  utile  de 
connaître  rapidement  l’existence  et  la  nature  de  la  maladie, 
ainsi  que  son  origine  et  sa  marche,  pour  essayer  d’arrêter  l’une 
et  de  supprimer  ou  d'éviter  l’autre. 

Les  relations  entre  les  deux  méde¬ 
cins  seront  de  tous  points  préférables 
à  celles  du  chef  de  famille  avec  l'ins¬ 
pecteur  départemental;  elles  seront, 
en  outre,  d’autant  plus  faciles,  d’au¬ 
tant  plus  discrètes  et  d’autant  plus 
fécondes  que  la  circonscription  sani¬ 
taire  au  lieu  de  comprendre  tout  un 
département,  restera  limitée  à  l’arroa- 
dissement  ou  à  une  partie  de  l’arron¬ 
dissement. 

Ne  cherchons  donc  pas  à  charger 
le  chef  de  famille  de  faire  à  notre  place 
une  déclaration  qui  doit  être  formulée 
par  nous,  et  contre  laquelle  il  aura 
souvent  une  forte  répugnance;  ce 
subterfuge  dépourvu  de  courage  et  de 
franchise  ne  donnerait  que  de  mau¬ 
vais  résultats,  et  serait  aussi  préjudi¬ 
ciable  à  notre  prestige  qu’à  la  lullc 
contre  les  maladies  épidémiques;  songeonsà  la  santé  publique, 
à  l’intérêt  de  notre  client  et  à  notre  propre  dignité:  demandons 
sans  hésitation  à  remettre  directement  notre  déclaration  à  un 
confrère  dont  la  compétence  et  la  discrétion  nous  inspire¬ 
ront  toute  confiance;  en  un  mot,  ne  nous  écartons  pas  deTe-Kcel- 
lente  formule  du  D'  Reynier  :  «  Si,ron  veut  que  la  loi  soit 
acceptable  et  acceptée  par  les  médecins  et  par  les  familles,  il 
faut  que  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  soit  faite 
de  médecin  à  médecin,  et  ne  sorte  pas  de  l’enceinte  profes¬ 
sionnelle.  » 
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Discussion. 

M.  le  D''  Goldschmidt.  —  Dans  le  projet  de  réforme  de  la  loi  de 
1902,  présenté  à  la  séance  du  26  février  dernier  par  M.  Doizy, 
celui-ci  veut  décharger  le  médecin  traitant  de  l’obligation  que  lui 
impose  la  loi  de  1902,  de  faire  lui-même  la  déclaration  des  maladies 
transmissibles  qui  se  présentent  dans  sa  clientèle  et  demande  que 
cette  obligation  soit  imposée  à  la  famille  du  malade.  Le  médecio  lui 
délivrerait  un  certificat  désignant  la  maladie  contagieuse  et  la 
famille  serait  tenue  de  le  transmettre,  non  pas  au  maire  ou  au 
sous-préfet  comme  le  veut  la  loi,  mais  au  directeur  départemental 
d’hygiène,  poste  qu’il  faudrait  créer. 

La  création  de  ce  poste  est-elle  justifiée?  Permettez  que  je  rap¬ 
pelle  à  ce  propos  un  passage  d’un  article  que  j’ai  publié,  en  1902, 
dans  la  Remie  d'hygiène,  sous  le  titre  :  «  Réglementation  et  résultats 
de  la  vaccine  obligatoire  en  Alsace-Lorraine  ». 

«  L’importance  de  l’hygiène  publique  n’est  plus  à  méconnaître, 
dis-je;  elie  demande  des  connaissances  et  des  études  particulières. 
Les  questions  qu’elle  soulève  se  multiplient  sans  cesse,  sont  des 
plus  variées  et  parfois  très  complexes  ;  si  bien  qu’elles  constituent 
une  branche  administrative  d’une  hante  portée,  qui  ne  peut  être 
gérée  que  par  des  hommes  d’une  compétence  spéciale.  Les  Commis¬ 
sions  et  les  Conseils  sanitaires  ont  certes  leur  raison  d’être,  mais 
dans  l’intervalle  de  leurs  réunions  il  peut  surgir  des  problèmes  qui 
exigent  une  solution  immédiate.  Le  ministre, les  préfets, les  maires 
doivent  trouver  sous  la  main  des  hommes  qui  les  guident  dans  la 
réglementation  des  mesures  sanitaires  à  prendre,  qui  en  surveillent 
l’application,  qui  leur  indiquent  et,  au  besoin,  ont  le  droit  de  leur 
imposer  telles  interventions  urgentes  en  vue  de  la  santé  publique. 
Ces  considérations  justifient  amplement  la  création  d’une  carrière 
médicale  administrative  qui  repose,  comme  cela  se  volt  pour  la 
médecine  militaire,  sur  la  renonciation  partielle  ou  totale  à  la  clien¬ 
tèle  privée  et  qui,  par  conséquent,  doit  être  suffisamment  rému¬ 
nérée  pour  allécher  les  candidats.  » 

Cet  extrait  montre  que  je  suis  en  parfaite  communauté  d’idées 
avec  M.  Doisy,  au  sujet  de  la  nécessité  absolue  de  charger  des  admi¬ 
nistrateurs  médicaux  de  la  réglementation  des  mesures  prises  en 
vue  de  sauvegarder  la  santé  publique,  de  les  surveiller  et  de  les 
faire  aboutir. 

Voici  quelle  est  l’organisation  adoptée  à  ce  sujet  en  Alsace-Lor¬ 
raine.  On  y  a  conservé  la  division,  d'avant  1870,  en  trois  préfectures 
avec  leurs  cantons  respectifs;  les  sous-préfectures  ont  été  rempla¬ 
cées  par  des  circonscriptions  ou  cercles  (Kreis),  au  nombre  de  23, 
/O  ^  *^a“‘®-Alsace  (Haut-Rhin),  8  pour  la  Basse-Alsace 

(Bas-Rhin)  et  9  pour  la  Lorraine.  A  la  tête  de  chaque  cercle  se 
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trouve  uii  administrateur  (Kreisdirektor)  *  auquel  est  adjoint  un 
conseiller  médical  (Kreisarzt).  Chaque  préfecture  et  le  ministère 
possèdent,  de  leur  côté,  un  service  médical  spécial. 

Pour  être  médecin  de  cercle,  il  faut  avoir  satisfait  à  un  examen, 
auquel -le  candidat  ne  peut  se  présenter  qu’après  avoir  pratiqué  la 
médecine  pendant  trois  ans. 

En  plus  des  trois  organes,  —  médecins  de  cercles,  de  préfectuies 
et  du  ministère,  —  il  y  a  encore  les  médecins  cantonaux  qui  sont 
tenus  de  seconder  ceux  des  cercles  dans  lout  ce  qui  se  rapporte  i 
l’hygiène  publique’. 

Les  médecins  du  ministère  et  des  préfectures  n’on.t  pas  le  droit  de 
faire  de  la  clientèle;  ils  sont  payés  en  conséquence.  Il  en  est 
de  même  du  médecin  du  cercle  de  Strasbourg.  Cette  restriclioe 
n’existe  pas  pour  les  autres  médecins  de  cercle,  mais  on  parle  de 
réorganiser  leur  service,  d’augmenter  leur  traitement  pour  les  rat¬ 
tacher  exclusivement  à  l'administration. 

Le  directeur  départemental  d’hygiène  qui,  selon  la  conception  de 
M.  Doizy,  devrait  concentrer  dans  ses  mains  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène,  sera-t-il  à  même  de  faire  face  à  lui  seul  de  manière 
satisfaisaute  à  la  besogne,  qui  incombe  en  Alsace-Lorraine  à  une 
moyenne  de  7  à  8  médecins  de  cercle?  J’ai  peine  à  le  croire,  je 
dirais  volontiers  que  c’est  impossible.  Néanmoins,  je  suis  d'avis  qu'il 
y  aurait  grand  avantage  à  commencer  par  nommer  des  directeurs 
départementaux  d’hygiène,  sauf  à  compléter  celte  organisation  dès 
qu’elle  serait  jugée  insufûsante,  de  leur  adjoindre  alors  un  médecin 
par  SDUs-préfecture  ou,  ce  qui  me  paraît  préférable, de  leur  donner 
comme  collaborateurs  des  médecins  cantonaux  qu’on  rémunéreraii 
en  conséquence. 

La  loi  sur  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses 
fonctionne  depuis  dix-huit  ans  en  Alsace-Lorraine  ;  la  déclaration 
incombe  au  médecin  traitant.  Elle  a  lieu  par  carte-lettre*  envoyé»! 
directement  au  médecin  du  cercle. 

J’ai  demandé  des' renseignements  relatifs  au  fonctionnement  de 
la  déclaration  obligatoire  et  de  la  désinfection  à  deux  médecins  de 
cercle,  celui  de  Strasbourg  (le  0“^  Belin),  celui  d’Ersteiu  (le  D‘'  Wal- 
cher)  exerçant  à  la  campagne  et  à  un  médecin  cantonal  (le  D'  Lévy, 
de  'Grafenstaden).  Tous  trois  m’ont  affirmé  que  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  se  fait  assez  régulièrement  par  les  médecins 

1.  A  Strasbourg  et  à  Metz,  les  directeurs  de  police  font  l’olfice  et  ont  les 
attributions  des  directeurs  de  cercle. 

2.  Il  est  question  de  supprimer  cet  organe,  ce  qui,  à  mon  avis,  serait 
une  mesure  regrettable. 

3.  On  demande  comme  indications  :  la  localité  où  la  maladie  a  pris 
na  ssance,  le  nom.,  l'êge,  le  sexe,  la  profession  du  malade,  l’en  Iroit  où  il 
travaille;  si  et  combien  il  y  a  dans  la  maison  inrectée  d’eofants  fréquen¬ 
tant  l'école;  le  jour  du  début  de  la  maladie;  la  date  du  décès  ;  le  genre  de 
contagion;  si  le  malade  est  venu  du  dehors,  d’où  et  quand. 
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Iraitants,  sauf  pour  la  tuberculose  ;  elle  ii'est  d’ailleurs  demandée 
qu’en  cas  de  tuberculose  ouverte.  La  déclaration  de  cette  maladie 
étant  exigée  depuis  trois  ans  seulement,  les  médecins  n’y  sont  pas 
encore  habitués,  mais  ils  finiront,  d’après  M.  Beliii,  par  s’y  prêter 
comme  pour  les  autres  affections  transmissibles.  D’après  ce  que 
m’écrivent  encore  les  trois  confrères  alsaciens,  il  n'est  pas  à  leur 
connaissance  que  les'  médecins  aient,  à  la  suite  de  leurs  déclara¬ 
tions,  éprouvé  un  préjudice  ou  perdu  des  clients. 

Pour  mon  compte,  j’en  ai  perdu  un  dans  les  premiers  temps  de 
cette  obligation.  C’était  pour  un  cas  de  fièvre  typhoïde:  j’avais  fait 
examiner  l’eau  d’un  puits  servant  aux  usages  domestiques  dans  la 
maison  du  malade.  Cette  eau  s’étant  trouvée  con'aminée,  la  police 
avait  fait  cadenasser  le  puits.  Le  propriétaire,  peu  commode,  m’a 
retiré  sa  clientèle  pendant  quelque  temps,  mais  il  est  revenu  à  moi 
p'us  tard,  fort  content  que  je  ne  lui.  tinsse  pas  rigueur.  J’ai  fait 
beaucoup  de  déclarations  et  c’est  la  seule  fois  que  j’aie  éprouvé  un 
désagrément  de  ce  genre. 

La  déclaration  étant  transmise  au  médecin  du  cercle,  celui-ci 
prescrit  les  mesures  qu’elle  comporte.  S’il  n’arrive  pas  à  décider 
l’entourage  du  malade  à  s'y  conformer,  il  en  réfère  à  la  direction 
du  cercle  ou  de  la  police,  qui  intervient  alors  pour  les  faire  exé¬ 
cuter. 

On  agit,  du  reste,  en  ces  occurrences,  avec.douceur  envers  les  mé¬ 
decins  et  les  familles  ;  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  peines 
ou  à  des  amendes  sont  exceptionnels.  Aussi  les  trois  confrères  alsa¬ 
ciens  rejettent-ils  l’idée  de  faire  faire  la  déclaration  par  la  famille, 
ce  qui,  à  leur  avis,  ne  donnerait  pas  de  résultat  satisfaisant. 

La  désinfection  est  bien  organisée  en  Alsace-Lorraine,  même  à  la 
campagne,  mais  elle  n’y  est  pas  encore  obligatoire.  Aussi,  dit 
M.  Belin,  les  communes  ou  l’Etat  seront-ils  obligés  tôt  ou  tard  d’y 
faire  procéder  gratuitement  et  d’en  supporter  les  frais.  Les  méde¬ 
cins  sont  invités  à  la  recommander  chaudement.  J’ajouterai  que, 
d’après  mes  propres  observations,  il  est  inutile  d’insister  beaucoup 
auprès  des  familles  qui,  même  dans  la  classe  pauvre,  la  réclament 
très  souvent  ou  s’y  décident  sans  difficultés,  pourvu  qu’elle  n’en¬ 
traîne  pas  des  frais  auxquels  elles  ne  pourraient  subvenir. 

En  somme,  d’après  l’expérience  acquise  en  Alsace-Lorraine,  les 
médecins  n’ont  pas  ou  du  moins  ont  bien  peu  de  mécomptes  à 
craindre  du  fait  de  la  déclaration  des  maladies  conlagieuses.  Il  est 
rare  que  les  familles  ne  se  laissent  pas  convaincre  par  eux  de  l’op¬ 
portunité  des  mesures  préventives  qu’il  s’agit  de  prendre  autant 
tlans  leur  intérêt  propre  que  dans  l’intérêt  général. 
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II.  Il  faut  organiser  la  lutte  contre  la  lèpre, 
par  le  D'  E.  Marchoux. 

Dans  une  séance  précédente,  notre  collègue  M.  Doisy  nous  a 
exposé  les  raisons  qui  l'ont  conduit  à  demander  au  Parlemani 
une  modification  à  la  loi  de  1902,  en  ce  qui  concerne  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses.  II  serait  vraiment  désiraijle 
que  lui  ou  un  autre  député  voulût  bien  se  charger  d’élaboici 
un  projet  de  loi  qui  permît  la  lutte  contre  la  lèpre. 

Cette  maladie  dont  on  a  tant  souffert  en  France  au  moy.'n 
âge,  nous  menace  à  nouveau.  Considérée  comme  éteinte  a» 
xvu«  siècle,  elle  n’a  cependant  pas  disparu  complètement,  puis¬ 
qu’on  en  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  les  Alpes-Maritimes 
et  dans  le  Cantal.  Elle  est  toujours  très  répandue  dans  la  plu¬ 
part  de  nos  colonies  et  dans  beaucoup  de  pays  étrangers,  (.e 
nombre  de  nos  nationaux  qui  rapportent  avec  eux  les  germes 
de  cette  redoutable  affection  croît  tous  les  jours.  Des  étrangers 
riches  et  même  indigents  qu’aucune  barrière  légale  ne  peut 
arrêter  à  la  frontière,  affluent  chez  nous,  soit  pour  y  chercher 
des  soins,  soit  pour  y  trouver  l'oubli. 

En  estimant  à  plus  de  200  le  nombre  des  lépreux  qui  vivent 
à  Paris,  on  reste  certainement  au-dessous  de  la  vérité,  et  dijà 
la  province  commence  à  en  recevoir,  elle  aussi. 

La  lèpre  est  une  maladie  très  contagieuse,  probablemiuil 
beaucoup  plus  qu’on  ne  le  croit  généralement.  C’est  une  affec¬ 
tion  essentiellement  chronique,  qui  met  longtemps  à  se  révcler. 
Le  risque  auquel  nous  expose  le  nombre  de  plus  en  plus  grand 
des  malades  ne  nous  sera  vraiment  connu  que  plus  tard,  peut- 
être  trop  tard. 

Pourquoi  l’Académie  de  médecine  a-t-elle  rangé  la  lèpre  parmi 
les  maladies  à  déclaration  facultative. 

Parce  que,  depuis  cinquante  ans,  malgré  la  présence  cons¬ 
tante  de  lépreux  à  l’hôpital  Saint-Louis,  on  n’a  pas  enregi.slrc 
à  Paris  un  seul  cas  de  lèpre  autochtone. 

Il  faudrait  donc  considérer  le  mal  de  Lazare  comme  une 
affection  contagieuse,  mais  qui  ne  ferait  courir  à  la  population 
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française  aucun  danger,  parce  qu’elle  aurait  perdu  le  pouvoir 
de  se  répandre  dans  notre  pays.  Cette  explicable  confiance  n’esl- 
elle  pas  imprudente? 

En  tout  cas,  l’entrave  à  la  diffusion  de  la  maladie  ne  réside 
pas  dans  une  immunité  naturelle  des  individus  de  notre  race. 
Les  Français  qui  reviennent  avec  la  lèpre  de  nos  colonies  ou 
de  l’étranger  en  fournissent  la  preuve. 

Elle  ne  tient  pas  non  plus  à  une  question  de  climat.  Le  climat 
de  la  France  ne  s’est  pas  sensiblement  modifié  depuis  le  moyen 
âge,  époque  à  laquelle  la  lèpre  avait  acquis  l’énorme  dévelop¬ 
pement  que  l’on  sait, 

11  n’empêche  pas  l’apparition  de  nouveaux  cas  dans  les  foyers 
qui  persistent  encore. 

On  connaît,  d’ailleurs,  des  cas  de  contagion  en  dehors  de 
tout  centre  lépreux,  sinon  tous  en  France,  au  moins  dans  des 
pays  voisins  où  la  maladie  n’est  pas  plus  commune  que  chez 
nous  et  dont  le  climat  ne  diffère  pas  sensiblement  du  nôtre. 

Benson  a  vu  un  Irlandais  se  contaminer,  sans  avoir  quitté  son 
pays,  au  voisinage  de  son  frère,  qui  avait  contracté  la  lèpre 
dans  l’Inde. 

Wolffa  soigné,  jusqu’à  sa  mort,  un  Alsacien  qui  était  revenu 
lépreux  du  Tonkin  et  qui,  en  deux  mois  de  cohabitation,  avait 
transmis  la  même  affection  à  son  neveu. 

Lande  cite  le  cas  d’une  femme  qui,  dans  la  Gironde,  s’est 
infectée  en  soignant  un  lépreux. 

Perrin  a  observé  à  Marseille  un  cas  de  lèpre  conjugale,  le 
mari  qui  avait  pris  la  lèpre  au  Tonkin  ayant  infecté  sa  femme. 

11  y  a  donc  des  conditions  nécessaires  et  suffisantes  qui  se 
trouvent  parfois  réunies  en  France,  mais  qui  paraissent  fêtre 
jusqu’ici  assez  rarement.  Pour  affirmer  qu’ellps  ne  le  seront 
jamais  plus  souvent,  il  faudrait  les  connaître  et  nous  ne  les 
connaissons  pas.  La  lèpre  est  inaccessible  à  l’expérimentation  ; 
nous  ne  savons  ni  cultiver  le  bacille  de  Hansen,  ni  l’inoculer. 

Certes,  les  expérimentateurs  sont  nombreux  qui  ont  cru 
avoir  obtenu  le  bacille  de  la  lèpre  en  culture.  Peut-être  l’un 
ou  l’autre  d'entre  eux  a-t-il  véritablement  réussi,  mais  personne 
jusqu’ici  n’en  a  donné  la  preuve. 

Quant  à  la  transmission  de  la  maladie  aux  animaux,  c’est-à- 
dire  la  généralisation  chez  eux  des  germes  spécifiques  après 
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inocuialion,  .elle  n’a  jamais  été  obtenue.  La  communication 
expérimentale  à  l’homme  a  même  été  remise  en  question,  aprè.^ 
la  célèbre  expérience  d’Arning,  par  l’enquête  de  Swift.  Il  e.sl 
bien  probable  que  Keanu  a  pris  la  lèpre  du  fait  des  inocula¬ 
tions  qu’il  a  subies,  mais  la  preuve  n’en  est  pas  faite.  Les 
quelque  soixante  autres  personnes  qui  ont  reçu  sous  la  peau 
des  bacilles  de  Hansen  sembleraient  donner  plutôt  des  raisons 
d'en  douter. 

La  question  en  est  donc  toujours  au  même  point  et  on  ne 
peut  espérer  la  faire  avancer  en  répétant  indéOniment  le-; 
mêmes  expériences  que^  nous  savons,  d’avance,  vouées  5  l’in¬ 
succès. 

Pour  essayer  d’y  introduire  un  peu  de  clarté,  je  me  suis 
adressé,  non  plus  à  la  lèpre  humaine,  mais  à  une  affection 
similaire  et  très  voisine  qui  existe  chez  les  rats.  Tant  seul 
qu’avec  l’aide  du  D’’  Sorel,  je  me  suis  attaché  à  l’étude  de  la 
maladie  découverte  en  1903,  parStéfansky, 

Cette  affection  chronique  est  causée  par  un  bacille  acido¬ 
résistant  qui  ne  diffère  du  bacille  de  Hansen  que  par  des  carac¬ 
tères  de  détail.  Comme  la  lèpre,  elle  se  disli  ngue  par  la  longueur 
de  la  période  d’inoculation  et  la  lenteur  de  son  évolution.  Elle 
se  manifeste  par  des  lésions  du  côté  de  la  peau  et  par  des 
troubles  moteurs.  Par  le  même  processus  que  dans  la  lèpre, 
on  voit  se  développer  des  nodules  qui  sont  parfois  aussi  volu¬ 
mineux  que  ceux'de  l’homme  et  ont  les  mêmes  localisations.  Il 
se  produit  une  chute  des  poils  par  plaques  et  des  ulcères  qui 
n’ont  aucune  tendance  à  la  guérison.  Ce  sont  les  mêmes  cellules 
que  chez  l’homme  qui  sont  atteintes  et  elles  le  sont  de  la  même 
façon.  Le  tissu  conjonctif,  les  nerfs  et  les  organes  sont  frappés 
comme  dans  la  lèpre  et  la  cécité  se  produit  par  opacité  de  la 
cornée,  chez  le  rat  comme  chez  l’homme. 

En  sonnme,  la  maladie  de  Stefansky  ressemble  presque  trait 
pour  trait  à  la  lèpre  humaine  par  les* symptômes,  la  patho¬ 
génie,  l’anatomie  pathologique,  la  marche  et  même  la  termi¬ 
naison,  car  les  rats  ne  meurent  généralement  pas  de  lèpre, 
mais  d’une  affection  intercurrente. 

Pourquoi  la  ressemblance  ne  se  continuerait-elle  pas  plus 
loin?  *  ^ 


Pourquoi  l’étiologie  ne  serait-elle  pas  la  même  dans  les  deux 
affections? 

Certes,  le  bacille  de  Stéfansky  et  celui  de  Hansen  ne  doi¬ 
vent  pas  être  confondus,  mais  ils  sont  aussi  proches  parents 
que  le  sont  le  bacille  tuberculeux  aviaire  et  lé  bacille  tubercu¬ 
leux  humain.  Nous  avons  affaire  à  deux  maladies,  causées  par 
deux  racés  différentes  d’un  même  germe  etThisloire  de  l'une 
peut  sans  doute  expliquer  l’iiistoire  de  l’autre. 

L’étude  de  la  lèpre  des  rats  nous  a  appris  que  : 

1"  Elle  est  facilement  inoculable.  Il  n’est  même  pas  néces¬ 
saire  d’introduire  le  viriis  sous  la  peau,  il  suffit  de  le  déposer 
sur  une  scarification  de  l’épiderme  ou  même  sur  la  peau  fraî¬ 
chement  épilée. 

2®  Les  insectes  piqueurs  et  les  acariens  ne  jouent  aucun  rôle 
dans  la  iransmission  des  germes.  Les  bacilles  acido-résistants 
qu’on  rencontre  chez  eux  diffèrent  de  celui  qui  donne  la  lèpre 
aux  rats. 

3®  Le  bacille  ne  sé  conserve  pas  dans  le  milieu  extérieur, 
parce  que  la  dessiccation  le  détruit.  11  est  aussi  très  peu  résis¬ 
tant  à  la  chaleur.  La  température  de  60  degrés  le  tué  sûrement 
en  un  quart  d’heure. 

/t®  L,e  contact  immédiat  semble  constituer  l’unique  mode  de 
contagion  et  les  morsures  l’ordinaire  porte  d’entrée. 

5®  Des  bacilles  déposés  sans  léser  la  muqueuse  dans  le  four¬ 
reau  de  rats  mêles  ont  traversé  la  muqueuse  préputiale  et  pro¬ 
voqué  une  infection  spécifique. 

6“  La  lèpre  cliniquement  diagnosticable  avec  tout  le  cortège 
de  symptômes  que  nous  avons  décrit  est  rare,  on  ne  Id  trouve 
que  chez  0,60  p.  100  des  rats  parisiens.  Mais  il  existe,  avec  une 
bien  autre  fréquence,  une  forme  fruste  qui  passe  complète¬ 
ment  inaperçue  et  ne  se  reconnaît  qu’à  l’àutopsie,  avec  l’aide 
du  microscope.  5  p.  100  des  rats  vivant  dans  les  égouts  de 
Pains  en  sont  porteurs. 

Cette  infection  méconnaissable  reste  cantonnée  dans  les 
ganglions  superficiels,  parfois  dané  un  seul  groupe  de  gan¬ 
glions,  celui  qui  sert  de  confluent  aux  lymphatiques  de  la 
région  par  où  s’est  introduit  le  virus. 

7®  Ces  formes  frustes  peuvent  rester  latentes  pendant  très 
longtemps  et  même  guérir  spontanément. 
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8"  Une  alimenlation  abondunle  est  une  hygiène  convenabl,: 
favorisent  la  guérison. 

9®  Au  conlraire,  les  déchéances  organiques  et  les  infections 
secondaires  en  diminuant  la  résistance  cellulaire  facilitent  In 
multiplication  des  germes  et  l’extension  de  la  maladie. 

Si,  nous  servant  de  ces  résultats  comme  d’un  fil  d’Ariane, 
nous  parcourons  lés  documents  que  nous  possédons  sur  la  lèpiv 
humaine,  nous  pouvons  y  découvrir  un  chemin  dont  la  triiie 
reste  ensuite  clairement  indiquée.  Bien  loin  d’être  en  conlm- 
diction  avec  les  observations  faites  jusqu’ici,  nos  conclusions 
s’accordent  avec  elles  et  leur  apportent  un  appui  expérimenlnl. 

Nous  avons  chaque  jour  la  preuve  que  la  lèpre  est  facileno  nt 
transmissible.  La  plupart  des  lépreux  qu’on  interroge  ne  peu¬ 
vent  fournir  d’éclaircissement  sur  les  origines  de  leur  maladie. 
Ils  n’ont  eu  aucun  rapport  avec  d’autres  lépreux  ou  tout  au 
moins  n’ont  eu  que  des  relations  lointaines.  Sans  doute,  il  l'aiil 
faire  la  part  de  la  discrétion  naturelle  de  ces  malheureux  sur 
les  tares  de  leurs  proches,  mais  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  certains  d’entre  eux  sont  vraiment  sincères.  Mac-Mahuu 
cite  le  cas  d’un  Anglais  qui,  sans  avoir  jamais  quitté  Londres, 
sans  avoir,  à  sa  connaissance,  fréquenté  aucun  malade,  a  con¬ 
tracté  la  lèpre.  Je  connais  deux  religieuses  qui,  maître.s-ses 
d  école  aux  Colonies,  n'ont  été  en  rapport  qu’avec  des  enfaiils 
apparemment  sains  et  qui  sont,  cependant,  revenues  en  France 
avec  la  lèpre.  MM.  De  Beurmann  et  Labourdette  citaient  der¬ 
nièrement  un  cas  du  même  genre  pour  lequel  l’infection  ori,i,d- 
nelle  n'a  pu  être  retrouvée  et  ils  concluent,  comme  nous  poul¬ 
ie  lèpre  des  rats,  que  la  contagion  dans  certains  cas  doit  élre 
bien  facile. 

D’autre  part,  la  plupart  des  léprologues  s’accordent  à  consi¬ 
dérer  la  contamination  conjugale  comme  rare.  L’intimité  des 
rapports  entre  époux  apparaît  cependant  comme  une  cause  de 
contagion  d’autant  plus  grande  que,  d’après  nos  expériences, 
la  muqueuse  génitale  se  laissant  traverser  par  les  germes  sans 
lésion  préalable. 

Il  y  a  là  une  contradiction  entre  nos  résultats  et  l’observa¬ 
tion  clinique.  Mais  cette  contradiction  est  plus  apparente  que 
réelle. 
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Nous  avons  vu  combien  sont  communes  chez  le  rat  les  for¬ 
mes  frustres  de  la  lèpre.  Pourquoi  le  seraient-elles  moins  chez 
l’homme?  Déjà,  de  nombreux  cas  en  ont  été  dépistés. 

Auché,  en  Nouvelle-Calédonie,  de  1896  à  1898,  a  trouvé  des 
bacilles  lépreux  dans  la  peau  de  gens  apparemment  sains. 

Falcâo,  en  1906,  au  congrès  de  Lisbonne  et  à  la  deuxième 
conférence  de  la  lèpre  en  1909,  signale  l’apparition,  avant  tout 
autre  symptôme,  de  bacilles  de  Hansen  dans  le  mucus  nasal  de 
personnes  vivant  au  contact  de  lépreux. 

La  même  observation  a  été  faite  par  Kitasato  au  Japon. 

Dernièrement,  Lebœuf  et  Sorel,  ont,  sur  mes  indications, 
recherché  les  bacilles  de  la  lèpre  dans  les  ganglions  de  per¬ 
sonnes  vivant  au  contact  des  lépreux.  Lebœuf  en  a  rencontré 
chez  un  canaque  alleint  d’une  forme  de  lèpra  peu  diagnosti- 
cable.  Sorel,  à  la  Côte  d’ivoire,  en  a  retiré  des  ganglions  d’une 
femme,  fille  et  sœur  de  lépreuses,  encore  indemne  de  tout  stig¬ 
mate. 

Lebœuf  a  retrouvé  la  trace  de  5  des  sujets  signalés  par 
Auché  comme  des  lépreux  méconnus.  Deux  sont  devenus 
lépreux  avérés,  mais  deux  autres  sont  morts  sans  avoir  jamais 
présenté  de  symptômes  apparents;  le  dernier  est  encore  vivatn, 
bien  portant  et  parfaitement  sain. 

Ces  formes  frustes,  chez  l’homme  comme  chez  le  rat,  peuvent 
donc  rester  méconnues  jusqu’à  la  mort  ou  guérir  spontané¬ 
ment. 

Cette  résistance  del’organisme  à  l’envahissement  des  germes 
peut  être  mise,  pour  une  part,  sur  le  compte  de  l’activité  du 
système  défensif,  mais,  pour  une  plus  large  part  encore,  elle 
doit  être  attribuée  au  bon  fonctionnement  de  la  nutrition  cellu¬ 
laire. 

Lie  a  insisté  depuis  longtemps  sur  les  avantages  importants 
que  les  lépreux  irouvent  à  l’internement  dans  des  léproseries 
bien  installées.  L’hygiène  bien  comprise  et  la  bonne  alimenta¬ 
tion  suffisent  à  faire  rétrocéder  bien  des  accidents  et  permet¬ 
tent  à  un  certain  nombre  d’entre  eux  de  parvenir  à  une 
extrême  vieillesse. 

C’est  à  cette  résistance  individuelle  qu’il  faut  attribuer  l’ap¬ 
parente  immunité  dont  jouissent  les  conjoints  de  lépreux  avé¬ 
rés.  Mais  cette  immunité  n’est  pas  complète  et,  en  la  recher- 
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chant  bien,  on  Irouverait  souvent  la  trace  d’une  infection  dis¬ 
crète. 

Une  récente  observation  de  Photinos  et  Michaelidès  en  four¬ 
nit  une  preuve. 

Une  femnoe  qui  s’esl  mariée  successivement  avec  deux 
lépreux  et  qui  a  consenti  à  s’enfermer  avec  eux  dans  une  lépro¬ 
serie  où  elle  vit  en  bonne  santé  depuis  de  longues  années,  pré¬ 
sente  cependant  une  séro-réaction  positive.  Comme  elle  n’a  pas 
eu  la  syphilis  et  que  les  lépreux  se  montrent  aussi  sensibles 
que  les  syphilitiques  à  la  réaction  de  Wassermann,  on  a  tout 
lieu  de  croire  que  celte,  femme  imprudente  n’est  pas  absolu¬ 
ment  pure  de  toute  tare  hansénienne. 

Une  autre  preuve  de  ces  infections  discrètes,  plus  nombreuses 
qu’on  ne  le  croit,  nous  est  fournie  par  la  longueur  de  certaines 
incubations.  M.  Hallopeau  en  a  signalé  une  de  trente-deux  ans, 
Pendant  tout  ce  temps,  les  bacilles  étaient  restés,  comme  cher 
nos  rats,  emprisonnés  dans  un  coin  de  l’organisme,  en  tout  cas 
maintenus  au  repos  par  le  fonctionnement  régulier  de  la  nutri¬ 
tion  cellulaire. 

Qu’un  trouble  persiste,  vienne  rompre  celle  bonne  harmonie, 
qu’il  se  produise  une  défaillance  des  cellules  phagocytaires  et 
les  germes  se  répandent.  La  répétition  fréquente  de  petites 
infections,  l’intervention  d’une  maladie  à  protozoaires,  le  palu¬ 
disme,  par  exemple,  qui  met  en  mouvement  les  leucocytes 
mononucléaires,  les  déchéances  organiques  par  auto-intoxica¬ 
tions  conduisent  plus  ou  moins  vite  aux  accidents  lépreux 
accessibles  à  l’observation  clinique. 

Mais  l’infection  primitive  est  toujours  lointaine,  parfois  fugace 
et  nous  ne  pouvons  juger  de  sa  fréquence  d’après  le  nombre 
des  cas  de  lèpre  avérée  que  nous  voyons  se  manifester.  La 
contagion  peut  donc  être  facile,  comme  nous  en  préviennent 
certaines  observations,  sans  que  nous  soyons  toujours  à  même 
de  la  constater. 

C’est  à  cette  difficulté  de  contrôle  qu’il  faut  attribuer  ce  que 
peut  avoir  de  surprenant  la  statistique  de  Sand.  Quand  il  n  cn- 
registre  que  dix  lépreux  sur  cent  enfants  de  mères  lépreuses, 
il  faut  entendre  qu’il  néglige,  sans  le  savoir,  tous  les  cas  de 
lèpre  fruste,  parce  qu’il  ne  les  diagnostique  pas. 

J  Peut-être  en  est-il  de  même  à  Paris.  Si  aucun  cas  de  lèpre 


[263]  ÉTUDE  MICROSCOPIQUE  DE  L’AIR,  DE  L'EAU  ET  DU  SOL  615 

autochtone  n’a  encore  été  signalé,  personne  ne  peut  affirmer 
qu’il  n’y  a  pas  eu  déjà  des  cas  de  contamination  méconnus.  Il 
serait  en  tout  cas  dangereux  de  vivre  toujours  tranquilles  dans 
une  aveugle  confiance.  Si  grande  que  puisse  être  la  résistance 
que  nous  vaut  noire  bien-être,  il  peut  arriver  qu’elle  soit  vain¬ 
cue. 

A  mesure  que  le  nombre  des  cas  augmente,  les  chances  de 
contagion  se  multiplient  ;  et  le  chififre  des  lépreux  croît  cons¬ 
tamment.  Il  nous  faut  perdre  cet  espoir  que  la  lèpre  soit  trans¬ 
mise  par  un  hôte  intermédiaire  aujourd'hui  disparu  de  notre 
pays.  Quoi  qu’en  aient  dit  certains  observateurs,  il  semble 
impossible  d’incriminer  les  insectes  piqueurs.  Les  soigneuses 
et  systématiques  recherches  d’Ehlers,  Bourret  et  Wilt  d’une 
part,  de  Lebœuf  d’autre  part,  les  lavent  de  cette  accusation. 

C’est  le  contact  immédiat  ou  le  maniement  d’objets  fraîche¬ 
ment  souillés  qui  sont  dangereux.  C'est  là  ce  qu’il  faut  craindre 
et  éviter. 

Si  lesdemodexet  les  mouches  domestiques  jouent  un  rôle, 
celui-ci  se.  résumerait  en  tout  cas  à  un  contact  indirect,  sans 
doute  plus  difficile  à  écarter  en  ce  qui  concerne  les  mouches, 
mais  aussi  commode  à  éloigner  pour  les  demodex. 

C’est  donc  de  ce  côté  que  doivent  être  dirigées  toutes  nos 
mesures  prophylactiques,  non  pas  en  promulguant  une  loi  dra¬ 
conienne  comme  la  loi  allemande,  mais  en  nous  inspirant  de 
la  méthode  norvégienne  qui  est  si  libérale. 

Il  faut  nous  bâter.  La  tâche  est  facile  et  peu  coûteuse  en  ce 
moment  parce  que  le  nombre  des  lépreux  en  France  n’est  pas 
encore  très  grand.  Elle  le  deviendra  de  moins  en  moins. 


III.  Contribution  àV  élude  microseofique  de  l'air,  de  l'eau  et  du  sol, 
par  M.  le  D’’  Broouin-Lacombe. 

Sur  le  conseil  de  notre  maître  vénéré  M.  le  professeur 
Armand  Gautier,  nous  avons  entrepris  l’étude  microscopique  de 
1  air,  de  1  eau  et  du  sol  de  la  ville  de  Trqyes. 

Cette  étude  entièrement  nouvelle  en  ce  qui  concerne  l’air  et  le 
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sol  de  celle  ville  a  donné  lieu  aux  recherches  et  résultats  que 
nous  allons  très  brièvement  exposer. 

Analyse  microscopique  de  l'air. 

Procédé  analytique.  —  La  méthode  que  nous  avons  employ('e 
pour  procéder  à  ce  genre  d’analyse  est  celle  dile  des  filtres  inso¬ 
lubles  couramment  employée  à  l’Observatoire  de  Montsouris. 

Milieu  de  culture.  —  Le  milieu  de  culture  très  généralement 
employé  pour  ce  genre  d’analyse  est  le  bouillon  gélatine. 
Cep  endant  quelques  expérimentateurs  ont  proposé  de  remplacer 
par  de  la  gélose,  la  gélatine  entrant  dans  la  composition  du 
milieu  nutritif.  Conformément  à  l’avis  formulé  par  M.  le 
D'  Miquel,  nous  avons  pensé  que  des  recherches  entreprises 
dans  cette  voie  pourraient  avoir  leur  utilité. 

Nous  avons  donc  étudié  comparativement  les  milieux  nutrilifs 
suivants  ;  gélatine,  gélose  et  gélatine  gélosée  (obtenue  en 
mélangeant  parties  égales  des  deux  milieux  nutritifs  précédenls; 
à  la  température  de  20  degrés  pour  la  gélatine  et  à  celles  de 
20  et  aO  degrés  pour  les  deux  autres. 

Ce  n’est  pas  dans  le  cadre  restreint  de  cet  exposé  que  nous 
pouvons  songer  à  présenter  les  expériences  instituées  è  nel 
égard,  aussi  dirons-nous  de  suite  que  la  conclusion  à  laquelle 
nous  avons  été  amené  est  celle  de  l’emploi  du  milieu  gélaliiui, 
soumis  à  la  température  constante  de  20  à  22  degrés.  11  fuul 
toutefois  n’énseihencer  que  des  liquides  convenablement  dilués 
afin  d’atténuer  dans  la  mesure  du  possible  l’inconvénient  dù  à 
la  liquéfaction.  Cette  dernière,  tout  en  étant  très  gênante  pour 
la  .numération,  est  un  avantage  au  point  de  vue  de  la 
spécification. 

Quant  au  tableau  donné  par  certains  auteurs  et  relatif  uu 
pourcentage,  jour  par  jour,  jusqu’au  quinzième,  après  l’ense¬ 
mencement  et  permettant  de  connaître  approximativement  la 
teneur  en  germes  d'une  culture  qu’on  est  obligé  d’interrompre 
prématurément,  nous  en  conseillons  l’usage  aussi  resireint  que 
possible  pour  ne  pas  dire  l’abstention  complète.  L'éclosion  des 
colonies  fournies  par  certaines  variétés  microbiennes  est,  en 
effet,  trop  variable  pour  pouvoir  faire  appel  à  ce  tableau,  même 
lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  approximation.  Nous  avons  obtenu 
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souvent  des  différences  considérables  entre  le  nombre  calculé 
d’après  cette  méthode  et  le  nombre  réel  correspondant  à  la 
numération  directe. 

Lieu  de  •prélèvement  et  exposé  des  résultats.  —  Tous  les  prélè¬ 
vements  d’air  dont  les  résultats  sont  exposés  dans  le  tableau 
graphique  ci-après  en  prenant  la  moyenne  des  résultats  hebdo¬ 
madaires,  ont  été  opérés  au  Bureau  d’Hygiène,  situé  au  n®  37 
de  la  rue  Général-Saussier. 

Commentaires  sur  ces  analyses.  —  Il  découle  de  l’examen  du 
tableau  graphique  précité,  que  les  résultats  varient  considéra¬ 
blement  avec  les  mois  et  les  saisons  indépendemmentdes  causes 
accidentelles  qui  peuvent  influencer  la  composition  microsco¬ 
pique  de  l’atmosphère. 

L’air  de  la  ville  de  Troyes  présente  son  maximum  de  germes 
en  élé  et  son  minimum  en  hiver,  mais  les  mois  correspondant 
à  ces  extrêmes  sont  variables.  Il  renferme  une  à  deux  bactéries 
par  litre  en  automne  (sauf  automne  1909)  ;  en  hiver  et  au  prin¬ 
temps  contre  trois  à  sept  en  été,  tandis  que  le  chiffre  des  spores 
de  moisissu  res  vulgaires  rajeunissable  ne  s'élè  ve  gu  ère  au-dessus 
de  un. 

La  pluie  possède  une  influence  notable  sur  la  diminution  du 
nombre  des  bactéries.  L’année  1909  fut  pluvieuse,  1910  le  fut 
encore  beaucoup  plus,  aussi  on  n’assista  jamais  à  une  éclosion 
bactérienne  semblable  à  celle  de  l’été  1911  qui  fut,  on  se  le 
rappelle,  chaud  et  sec. 

La  nature  des  bactéries  atmosphériques  est  évidemment  très 
variable  et  nous  l’avons  étudiée  longuement;  néanmoins,  nous 
n’avons  jamais  pu  isoler  de  microbe  pathogène  de  l’air  prélevé 
dans  la  cour  du  Bureau  d’Hygiène  ni  même  dans  celui  de  la  rue 
Général-Saussier. 

Analyses  microscopiques  de  quelques  atmosphères  confinées. 

Nos  premières  recherches  sur  ce  sujet  ont  porté  sur  l’air  du 
laboratoire. 

Cet  air,  prélevé  le  matin,  avant  même  de  pénétrer  dans  le 
local,  a  présenté  peu  de  germes  (162  par  mètre  cube,  moyenne 
de  quatre  e.xpériences),  mais  ce  nombre  a  augmenté  rapidement 
en  restant  dans  le  laboratoire,  pour  y  travailler,  par  exemple 
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(1.240  par  mèlre  cube  au  bout  d’une  heure,  moyenne  de  quatre 
expériences  consécutives  aux  précédentes).  Conliauanl  nos 
investigations  dans  ce  même  local,  nous  avons  étudié  l’inûuence 
du  balayage  humide  avec  une  serpillière  mouillée,  puis  du 
balayage  à  sec'.  Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

A»AMT  i  HEURE  BALATAOE  BALAYAGE 

pénétration  après  pénétration.  liumido.  sec. 


E-Kp.  l  .  .  . 

Exp.  il.  .  .  . 

Exp.  111..  .  . 

Exp.  IV.  .  ,  . 

Moyennes  par  m 

Ce  tableau  montre  donc  la  supériorité  incontestable  du 
balayage  humide,  d’ailleurs  adopté  maintenant  dans  tous  lus 
milieux  soucieux  des  choses  de  l’hygiène. 

Nous  avons  fait  également  des  recherches  sur  quelques 
atmosphères  confmées  de  maisons  d’habitation  en  comparant 
l’air  des  maisons  de  construction-  récente  à  celai  des  vieux 
habitats. 

Pour  ce  dernier,  le  nombre  de  germes  s’est  montré  notable¬ 
ment  supérieur  (4.330  contre  2.S20)  les  prises  étant  faites  dans 
des  pièces  sensiblement  équivalentes  à  tous  points  de  vue  ; 
volume,  aération,  tenue,  exposition,  nombre, des.occupants,  etc. 

Enfin,  nous  avOns  trouvé  dans  l’air  des  garnis  troyens,  géné¬ 
ralement  désignés,  sous  le  nom  de  «  calbots  »,  toute  une  flore 
luxuriante  dont  le  nombre  de  germes  dépassait  généralemenl 
iO.ODO  pour  arriver  à  plus  de  100.000  pour  quelques-uns.  Dans 
un  de  ces  calbol 5  habité  par  un  homme  âgé  et  malpropre,  nous 
avons .numéré  .jusqu’à  144.000  germes  pur  mèlre  cube. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  nous  n’avions  jamais  pu 
isoler  de  microbes  pathogènes  de  l’air  atmosphérique  de  la  ville 
de  Troyes  ;  malheureusement,  il  n’en  es*l  pas  de  même  de  l’air 
des  atmosphères  confinées  où  nous  avons  retrouvé  des  bacilles 

I.  Chacun  de  ces  balayages  avait  porté  sur  la  moitié  de  la  pièce  en 
commençant  toujours  par  la  serpUlère  mouillée,  tandis  que  le  dernier 
balayage  complet  du  local  remontait  à  la  veille.  Les  prélèvements  étaient 
opérés  aussitôt  après  chaque  balayage. 


185  1.190 
13.i  1.380 
212.  .060 
116'  1.430 
162  1.240 


2.250  35.400 
1.960  42.500 
2.120  27.850 
2,980  51.200 

2.228  39.238 
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acido-résislanls  identiques  aux  bacilles  de  Koch  d'origine 
humaine  dans  un  logement  habité  par  un  ménage  tuberculeux. 
Il  convient  cependant  d’ajouter  que  si  nous  n’avons  pu  cultiver 
ces  bacilles  sur  milieu  approprié,  nous  n’avons  jamais  réussi 
à  contagionner,  avec  ces  cultures,  des  cobay.es  pourtant  si  sen¬ 
sibles  à  la  tuberculose.  D’autre  pari,  nous  avons  isolé  des 
s  taphylocoques  pyogènes  et  des  streptocoques  dans  des  chambres 
louées  en  garni. 

Sans  vouloir  conclure  à  la  contagion  forcée  des  occupants,  il 
est  juste  d’admettre  que  la  présence  prolongée  de  ces  microbes 
pathogènes  prépare  au  moins  le  terrain  à  l’éclosion  de  la 
maladie. 

Rarement,  au  contraire,  nous  avons  retrouvé  des  microbes 
pathogènes  dans  l’air  des  logements  bien  éclairés  et  bien  aérés, 
du  moins  Jamais  dans  des  proportions  aussi  considérables  que 
dans  l’air  des  calbots,  de  sorte  que  la  conclusion  logique  qui 
s’impose  est  bien  celle  admise  aujourd’hui  par  tous  les  hygié- 
nistés  et  qui  consiste  à  donner  le  plus  d’air  et  le  plus  de  lumière 
possible  aux  habitations. 

Analyse  microscopique  de  Veau. 

Eau  d' alimentation  de  la  ville  de  Troyes.  —  Depuis  1898,  la 
ville  de  Troyes  est  alimentée  parles  eaux  de  sources  de  Servigny 
et  de  Morres.  Les  sources  de  Servigny,  situées  dans  la  vallée 
de  l’Ource,  affluent  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  sont  distantes 
de  Troyes  de  46  kil.  300  environ. 

La  captation  comprend  un  aqueduc  principal  et  un  aqueduc 
secondaire,  limitant  un  espace  sur  lequel  se  trouvent  quelques 
dépendances  de  l’ancien  château  de  Servigny  et  qui  constituent, 
à  l’heure  actuelle,  l’habitation  du  garde  municipal  des  sources. 
De  plus,  il  existe  sur  cet  emplacement  une  véritable  ferme  qui 
rend  absolument  illusoire  le  vaste  périmètre  de  protection 
(plus  de  160  hectares)  qui  environne  les  sources,  surtout  du  côté 
de  la  colline  boisée. 

k  17  kilomètres  en  aval  dé  Servigny  se  trouvent  les  sources 
de  Morres  dont  l’adduction  comprend  également  un  aqueduc 
principal  et  un  aqueduc  secondaire,  mais  disposés  en  forme 
deT.  Ces  sources  sont  plus  superficielles  que  celles  de  Servigny  ; 
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aussi  sont-elles  sujettes  à  des  infiltrations  qui  se  traduiseni 
même  organoleptiquement  par  un  trouble  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  suivant  la  quantité  de  pluie  tombée. 

La  nappe  aquifère  est  ici,  comme  à  Servigny,  en  plein  terroin 
calcaire  compact  du  jurassique  supérieur  ;  mais  le  périmètre  de 
protection  est  insuffisant  et  ne  comprend  qu'une  superficie 
d’environ  4  hectares. 

Les  eaux  de  ces  sources  sont  canalisées  dans  un  aqueduc 
suivant  les  vallées  de  l’Ource  et  de  la  Seine  et  amenées  à  Troyos 
au  réservoir  des  Hauts-Clos  situé  à  la  cote  130,  tandis  qu  elle 
était  de  185  à  Servigny  et  165  à  Morres. 

Une  canalisation  appropriée  distribue  dans  la  presque  tolaliUi 
des  rues  de  Troyes  ces  eaux  d'alimentation  dont  le  volume  est 
d'environ  200  litres  par  tête  d’habitant  et  par  jour. 

Procédé  analytique.  —  La  méthode  analytique  employée  e.sl 
exactement  la  même  que  celle  qui  a  servi  pour  les  analy6e.s 
d’air:  d'ilution  convenable,  emploi  du  milieu  gélatiné,  tempé¬ 
rature  constante  de  20-22  degrés,  etc. 

La  recherche  et  la  numération  du  coli-bacille  ont  toujours 
fait  l’objet  d’investigations  spéciales  suivant  les  méthodes  clas¬ 
siques  employées  maintenant. 

Enfin,  nous  nous  sommes  attaché  à  la  recherche  des  bactéries 
putrides  fécaloïdes  qui  constitue  un  précieux  renseignement. sur 
la  pollution  des  eaux. 

Lieu  de  prélèvement  et  exposé  des  résultats.  —  Tous  les 
prélèvements  d’èau  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  le 
tableau  graphique  ci-après,  ont  été  opérés  sur  le  branchement 
particulier  du  Bureau  d’Hygiène.  Ces  résultats  donnent  les 
moyennes  mensuelles,  saisonnières  et  annuelles  et  compren¬ 
nent  tous  les  germes  (bactéries  liquéfiantes,  non  liquéfiantes 
et  moisissures)  contenus  dans  un  centimètre  cube  d’eau. 

Commentaires  sur  ces  analyses.  —  Sans  porter  atteinte  à  la 
valeur  intrinsèque  de  ces  eaux,  nous  devons  cependant  faire 
quelques  réserves  en  présence  de  nos  r’éBuItats  analytiques.  Et 
d’abord  le  terrain  dans  lequel  circule  la  nappe  souterraine  qui 
alimente  les  sources  captées  présente  une  constitution  essentiel¬ 
lement  calcaire,  c’est-à-dire  fissurée.  Le  réseau  de  diaclases  qui 
parcourt  cette  roche,  rend  souvent  insuffisante  la  filtration  des 
eaux  superficielles  qui  alimentent  la  nappe  phréatique;  aussi 
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ces  sources  présentent  une  composition  micrographique  très 
variable.  Cette  manière  de  voir  est  tout  à  fait  en  rapport  avec 
ce  que  nous  savons  pu  constater  maintes  fois,  à  savoir  :  que  les 
recrudescences  de  germes  se  produisaient  toujours  à  la  suite 
de  pluies.  Ainsi  s’expliquent  ces  sauts  brusques  de  quelques 
dizaines  de  bactéries  à  plusieurs  centaines  que  l’on  rencontre 
fréquemment  dans  nos  analyses  hebdomadaires. 

Cependant  ce  défaut  de  captation  dans  la  roche  calcaire  était 
inéluctable  en  raison  de  la  constitution  géologique  de  toute  la 
contrée. 

L’été  s’est  toujours  montré  la  saison  régulière  pendant 
laquelle  les  eaux  de  Troyes  ont  présenté  le  minimum  de  germes, 
tandis  que  le  maximum  s’est  montré,  tantôt  au  printemps, 
tantôt  en  hiver. 

Ce  dernier  maximum  obtenu  en  1910  est  d’ailleurs  purement 
accidentel.  C’est  qu’elTectivement  vers  le  20  janvier  de  ladite 
année,  les  terrains  de  la  captation  des  sources  de  Servigny  furent 
submergés  pendant  plusieurs  jours. 

Les  aqueducs  de  la  captation  furent  alors  envahis  directement 
par  les  regards  et  indirectement  par  de  nombreuses  infiltrations 
terrestres,  mais  il  nous  est  impossible  de  dire  dans  quelle  pro¬ 
portion  se  fit  la  pénétration  des  eaux  extérieures.  Nous  ne 
connaissons  pas  non  plus  la  teneur  en  germes  de  ces  dernières, 
mais  les  eaux  qui  avaient  inondé  la  ville  de  Troyes  en  renfer¬ 
maient  498.000  par  centimètre  cube. 

Les  eaux  de  Servigny  se  ressentirent  longtemps  de  cette 
contamination,  et  ce  n’est  environ  que  deux  mois  plus  tard 
qu'elles  se  trouvèrent  débarrassées  des  infiltrations  massives  , 
qui  s’étaient  produites. 

Les  résultats  anormaux  constatés  surtout  fin  janvier  dans 
notre  laboratoire,  nous  faisaient  entrevoir  une  contamination 
sérieuse,  mais  sans  savoir  de  quel  ordre  car,  à  cette  époque, 
nous  ne  connaissions  pas  encore  les  sources  alimentant  la  ville 
de  Troyes.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  mai  que  nous  apprîmes  sur 
place  les  détails  que  nous  venons  de  résumer  et  qui  nou.s 
donnèrent  la  clef  des  résultats  analytiques  extraordinaires  que 
nous  avions  enregistrés. 

Bien  qu’aucune  précaution  de  stérilisation  n’ait  été  prise  à 
cette  époque,  il  n'y  eut  aucune  éclosion  épidémique;  il  convient 
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de  dire  aussi  que  les  germes  n’avaient  pas  augmenté  d'un  seul 
coup  ;  celte  augmentation  avait  lieu  depuis  le  mois  d’octobre 
précédent  et  peut-être  y  a-t-il  eu  immunisation  progressive  de 
la  population  vis-à-vis  de  la  débâcle  du  ^2  janvier  1910. 

Les  espèces  bactériennes  le  plus  souvent  rencontrées  ont  été 
des  saprophytes  chromogènes  ou  non.  Le  proteus  vulgaris  n‘a 
été  retrouvé  qu’au  moment  des  inondations,  tandis  que  le  coli¬ 
bacille  qui  a  fait  l’objet  de  recherches  spéciales  a  été  fréquem¬ 
ment  retrouvé  dans  nos  analyses  (51  fois  sur  145  analyses).  La 
présence  du  bacille  d’Escherich  doit  faire  suspecter  une  conta¬ 
mination  plus  ou  moins  éloignée  par  les  matières  fécales  de 
l’homme  ou  des  animaux.  Or,  cette  contamination  est  loiijour.s 
imminente  à  Servigny,  puisque  nous  avons  vu  que  le  terrain 
limité  par  les  deux  aqueducs  de  captation  sert  d’emplacement 
à  une  véritable  ferme.  Il  en  est  de  même  à  Morres  qui,  pour  ne 
pas  offrir  cet  inconvénient,  en  présente  un  autre  à  peu  prè.s  du 
même  ordre.  Ici,  il  n’y  a  pas  de  ferme  proprement  dite,  mais  le 
périmètre  de  protection  étant  insuffisant  les  aqueducs  sont  à 
proximité  de  terrains  sur  lesquels  on  fait  de  la  culture  et  par 
conséquent  où  l’on  pratique  i’épandage  du  fumier. 

Les  regards  eux-mêmes  sont  sujets  à  caution  en  raison  de 
la  trappe  horizontale  qui  se  prête  trop  facilement  au  dépdt  de 
résidus  organiques. 

Il  résulte  donc  de  l’ensemble  de  ces  faits  qu’un  certaiu 
nombre,  d’améliorations  doivent  être  apportées  dans  la  canali¬ 
sation  des  eaux  d’alimentation  de  la  ville  de  Troyes. 

A  Servigny,  ce  doit  être  d’abord  le  déplacement  de  la  maison 
,du  garde  et  son  transfert  sur  la  rive  gauche  de  i’Ource  en  aval 
de  la  captation  propremènt  dUe  et  la  suppression  complète  de 
toute  culture.  Avec  le  vaste  périmètre  de  protection  qui  existe 
déjà,  on  devrait’obtenir  de  ces  sources  une  eau  à  peu  près  irré¬ 
prochable  et  ne  renfermant  plus  ou  à  peu  près  de  coli-bacilles. 

L’amélioration  de  Morres  est  plus  difficile  à  obtenir  ;  celte 
captation  trop  superficielle  devrait  être  continuée,  creusée 
dans  le  côteau  situé  en  arrière  de  l’aqueduc  actuel.  On  paierait 
ainsi  aux  infiltrations  trop  faciles  à  l’heure  actuelle  ;  puis,  il 
faudrait  agrandir  largement  le  périmètre  de  protection. 

Enfin,  U  faudrait  modifier  les  trappes  des  regards  situés  sur 
le  parcours  de  la  canalisation  afin  d'éviter  l’inconvénient  indi- 
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que  précédemment  en  les  recouvrant  d’un  vaste  cône  métallique 
par  exemple,  qui  se  prêterait  mal  au  dépôt  des  détritus  orga¬ 
niques  et  qui  déverserait  à  l’extérieur  du  regard  Igi-même 
tout  ce  qui  pourrait  souiller  l’eau  par  infiltration  directe. 

En  résumé,  si  les  eaux  d’alimentation  de  la  ville  de  Troyes 
doivent  être  considérées  comme  bonnes  vis-à-vis  du  réactif 
humain,  puisque  la  fièvre  typhoïde  a  presque  complètement 
disparu  (les  quelques  cas  observés  annuellement  étant  très  sou¬ 
vent  des  cas  importés),  il  est  vrai  de  dire  qu  elles  peuvent  être 
notablement  améliorées.  Aussi,  espérons-nous  que  la  munici¬ 
palité  aura  à  cœur,  sans  attendre  de  nouveaux  résultats  d’ana¬ 
lyses  contradictoires  ou  non,  de  faire  procéder  à  des  travaux 
d’amélioration;  c’est  là  une  question  jugée  au  point  de  vue 
bactériologique  par  l’autorité  militaire  et  par  nous-méme  '. 

Analyse  microscopigue  du  sol. 

Du  sol  de  la  ville  de  Troyes.  —  Nous  serons  évidemment  très 
bref  sur  la  composition  du  sol  de  la  ville  de  Troyes,  puisque 
c’est  uniquement  dans  la  terre  rapportée  et  les  alluvions 
modernes  que  nous  avons  opéré  nos  prélèvements.  Le  sol  fon¬ 
damental  est  constitué  par  du  diluvium  (mélange  de  grève  et 
de  terre  argilo-calcaire)  qui  supporte  une  couche  mince  de 
terre  noire  tourbeuse  et  qui  repose  lui-même  sur  la  craie. 

Procédé  anali/lique.  —  Nous  avons  toujours  opéré  les  prélè¬ 
vements  des  échantillons  de  sol  recueilli  soit  à  la  surface,  soit 
plus  ou  moins  profondément  dans  une  tranchée,  à  l’aide  d’une 
spatule  flambée.  L’échantillon  était  placé  dans  un  vase  stérile 
dont  on  connaissait  exactement  le  poids  ;  l’augmentation  de 
celui-ci  donnait  la  quantité  de  substance  soumise  à  l’analyse  et 
les  résultats  rapportés  au  gramme.  Enfin,  parallèlement,  des 
cultures  étaient  faites  à  l’abri  de  l’air,  afin  de  déterminer  le 
nombre  des  espèces  anaérobies. 

Lieu  de  pi'élévement  et  exposé  des  résultats.  —  Les  prélève¬ 
ments  ont  été  opérés  dans  la  cour  du  Bureau  d’Hygiène,  place 

t.  En  raison  de  l’espace  restreint  dont  nous  disposons,  nous  passons  sous 
silence  les  analyses  microscopiques  des  eaux  de  quelques  puits,  de  la 
Seine,  du  Canal  et  des  rues. 
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des  Aociennes  Boucheries 
et  place  de  la  Préfecture. 
Nous  n’avons  fait  que  des 
analyses  saisonnières,  en 
ce  qui  concerne  le  sol  de  la 
cour  du  Bureau  d’Hygiène 
et  quelques  analyses  à  dif¬ 
férentes  profondeurs  pour 
les  autres  prélèvemenls. 
Voici  les  résultats  de  ces 
dernières  : 

Commentaires 
sur  ces  analyses. 

Ces  expériences  inou- 
Irent  que  les  germes  dimi¬ 
nuent  rapidement  avec  la 
profondeur,  pour  n’èlre 
souvent  qu’au  nombre  de 
quelques  milliers  à  2  mè¬ 
tres. 

Ces  résultats  semblent 
cependant  un  peu  dilïé- 
rents  après  un  temps  plu¬ 
vieux  au  lieu  d’un  temps 
sec  et  cela  s’explique  aisé¬ 
ment  par  les  infiltrations 
superficielles.  Après  une 
période  de  pluies,  on  trou  \  e, 
en  effet,  une  diminution 
beaucoup  moins  rapide  des 
germes  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  enfonce  dans  le  sol. 

Les  résultats  de  la  place 
de  la  Préfecture  sont  éga¬ 
lement  intéressants,  parce 
qu’ils  montrent  un  mini¬ 
mum  à  la  profondeur  d’un 
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mètre,  tandis  qu’à  l”o0  le  nombre  de  germes  s’accroît  considé¬ 
rablement  ;  cela  tient  à  ce  que  le  sous-sol  a  été  infesté  autrefois 
par  un  cimetière  et  plus  récemment  par  des  urinoirs  installés 
dans  l’ancienne  halle  au  blé. 

Les  moisissures,  organismes  supérieurs  par  rapport  aux 
bactéries,  semblent  disparaître  à  partir  d’un  mètre. 

Les  anaérobies,  au  contraire,  diminuent  bien  à  mesure  que 
l’on  s’ènfonce  dans  le  sol,  mais  beaucoup  moins  que  les  aéro¬ 
bies  et  surtout  que  les  moisissures  ;  c’est  là  un  résultat  qui 
parait  logique. 

D’autre  part,  les  analyses  du  sol  de  la  cour  du  Bureau 
d’Hygiène  noua  ont  montré  qii'il  renfermait  à  la  surface  une 
moyenne  de  6.636.600  germas  par  gramme. 

Les  saisons  semblent  avoir  une  influence  marquée  sur  la 
teneur  en  germes  de  la  surface  du  sol.  Le  minimum  s’est  ren¬ 
contré  en  hiver,  à  cause  sans  doute  de  la  basse  température  peu 
favorable  à  leur  multiplication.  Le  maximum  a  été  trouvé 
tantôt  en  été,  tantôt  au  printemps,  sans  pouvoir  affirmer  la  sai¬ 
son  optima;  la  température  de  l’été  paraît  cependant* très  favo¬ 
rable  à  la  multiplication  des  germes  ;  mais  nous  savons  aussi 
que  l’action  solaire  joue  un  rôle  destructeur  important,  surtout 
vis-à-vis  des  microcoques. 

Quant  aux  espèces  microbiennes  rencontrées,  elles  ont  été 
extrêmement  nombreuses;  aussi  est-il  presque  inutile  d’ajouter 
que  la  plupart  n’ont  pas  été  identifiées  ;  cependant,  nous  avons 
pu  constater  la  présence  deplusieurs  espèces  pathogènes  à  côté 
de  microbes  saprogënes.  C’est  ainsi  que  la  bactérie  tétanique 
et  le  vibrion  septique  ont  pu  être  caractérisés  dans  la  plupart 
de  nos  analyses,  tandis  que  la  bactérie  charbonneuse  et  le 
bacille  d’Eberth  n’ont  jamais  été  rencontrés. 

Dans  un  prélèvement  fait  dans  une  rue  du  quartier  de 
Preize,  oh  régnait  une  épidémie  de  dysenterie,  nous  avons 
pu  caractériser  des  bacilles  du  type  Shiga.  ■  Ces  microbes 
existent-ils  normalement  dans  le  sol  ?  nous  ne  saurions  l’affir¬ 
mer,  car  nous  ne  l’avons  rencontré  qu’une  seule  fois,  tandis 
qu’il  est  plus  probable  de  penser  qu’il  provenait  d’une  souillure 
du  sol  par  les  matières  fécales  d’un  malade. 

Conclusions.  —  Le  milieu  solide  à  base  de  bouillon  gélatiné 
constitue  le  milieu  de  choix  pour  la  numération  et  là  spécifica- 
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lion  des  germes  de  l’air,  de  l’eau  et  du  sol.  La  température  à 
laquelle  U  convient  de  soumettre  ce  milieu  ensemencé  est  de  20 
à  22  degrés.  S’il  présente  l'inconvénient  d’être  liquéfié  par  cer¬ 
tains  germes,  il  se  montre  le  plus  favorable  pour  le  développe¬ 
ment  des  colonies  et  celui  de  leurs  chromogènes. 

Il  n’existe  pas  normalement  de  microbes  pathogènes  dans  les 
atmosphères  libres  des  villes.  Les  résultats  différents  obtenus 
par  certains  auteurs  tiennent  probablement  à  ce  que  les  rues 
dans  lesquelles  ils  ont  prélevé  leurs  échantillons  d’air  étaient 
sales  et  étroites,  c’est-à-dire  empuanties  et  soustraites  à  la 
lumière  solaire.  Cette  absence  de  microbes  pathogènes  tient  à 
l’assainissement  spontané  des  poussières  par  lalumière  solaire, 
la  lumière  diffuse,  l’oxygène  de  l’air,  la  dessiccation,  la  concur¬ 
rence  vitale,  la  pauvreté  du  milieu  nutritif  et  les  changemenis 
plus  ou  moins  brusques  de  température.  Les  germes  qui 
souffrent  le  plus  de  ces  influences  diverses  sont  les  micro¬ 
coques. 

Les  atmosphères  confinées,  au  contraire,  peuvent  présenter 
des  microbes  pathogènes;  parmi  ces  derniers,  nous  avons  pu 
isoler  et  caractériser  des  staphylocoques  pyogènes,  des  strep¬ 
tocoques  et,  très  probablement  aussi,  des  bacilles  de  Koch. 

Les  germes  de  l’air  présentent  leur  maximum  en  été,  tandis 
que  leur  minimum  parait  être  en  hiver,  mais  ce  minimum- 
semble  plus  être  fonction  de  la  hauteur  des  pluies  tombées  que 
de  l’abaissement  de  la  température. 

Les  eaux  d’alimentation  provenant  des  terrains  calcaires  sont 
sujettes  à  des  infiltrations  d'eaux  superficielles  insuffisamment 
épurées  qui  rendent  instable  leur  composition  micrographique. 

Dans  le  sol,  les  germes  vont  rapidement  en  diminuant  à 
mesure  que  l’on  s’éloigne  de  la  surface;  les  espèces  anaérobies 
sont  celles  qui  diminuent  dans  la  moindre  proportion  ;  les 
moisissures,  au  conlraire,  présentent  le  maximum  à  cet 
égard. 

Le  bacille  du  tétanos  et  le  vibrion  septique  sont  des  microbes 
pathogènes  extrêmement  répandus  dans  le  sol. 

Lorsque  le  sous-sol  a  été  infesté  par  l'apport  ancien  ou 
récent  de  matières  organiques,  il  existe  en  général  un  maxi¬ 
mum  de  germes  à  la  surface  du  sol;  mais  leur  diminution  est 
beaucoup  moins  rapide  et  leur  nombre  présente  souvent  une 
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recrudesceace  notable  à  la  hauteur  des  substances  putrescibles 
enfouies. 

Les  germes  du  sol  diminuent  moins  rapidement  en  profon¬ 
deur  par  temps  pluvieux  que  par  temps  sec. 

Enfin,  les  germes  terrestres  présentent  leur  minimum  en 
hiver  et  leur  maximum  tantôt  au  printemps,  lantôl  en  été. 
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Un  crachoir  hygiénique  en  papier  a  Le  Proprior  », 


présenté  par  M.  Louis  ândhieu, 
avocat  à  U  Cour  d’appd  de  Toulouse. 

Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  et 
de  soumettre  à  votre  examen  et  à  vos  observations,  un  cra¬ 
choir  en  papier  auquel  j’ai  donné  le  nom  de  «  Proprior  ». 

Vous  vous  rendrez  compte  sans  peine,  messieurs,  que 
l’œuvre  que  je  viens  soumettre  à  votre  critique  n’est  pas  une 
improvisation  hâtive,  mais  une  longue  méditation  et  une  suite 
de  tâtonnements  laborieux,  toujours  nécessaires  pour  la  mise 
au  point  achevée  d’une  idée  sérieuse  qu’on  essaie  de  rendre 
pratique. 

Mon  idée  directrice  fut  d’utiliser  le  papier,  matière  souple, 
légère,  de  vil  prix,  très  inflammable,  d’utiliser,  dis-je,  le  papier 
comme  enveloppe  et  comme  combustible  pour  y  enrober  le 
crachat,  pour  le  dérober  à  la  vue  et  le  brûler  dans  et  par 
sa  robe. 

Le  principe  admis,  restait  l’application  et  le  moyen.  Celui 
que  j’ai  adopté,  après  des  sélections  minutieuses,  m’a  paru 
avoir  l’avantage,  comme  le  plus  rationnel,  le  plus  facile  à  com¬ 
prendre  et  à  employer  à  des  usages,  sous  des  formes  et  dans 
des  milieux  divers,  le  plus  conforme,  par  conséquent,  au  génie 
français  qui  veut,  pour  ses  créations,  le  goût,  la  clarté  et  la 
.simplicité. 

Mon  système  de  fonctionnement  consiste  dans  le  déroule¬ 
ment  du  papier  sur  un  axe  fixe  (A)  (Bg.  1)  et  son  enroulement 
sur  un  second  axe  parallèle  et  mobile  (B)  (Ûg.  1),  le  tout,  axes 
et  papier,  contenu  dans  une  boîte  étanche  (M), —  en  carton,  en 
métal  ou  en  porcelaine,  —  dont  les  côtés  servent  de  supportaux 
axes  (A  et  B  fig.  2).  On  crache  sur  le  papier  (P),  formant  plan 
incliné,  dans  l’intérieur  de  la  boîte,  entre  les  deux  axes,  puis  on 
fait  tourner  l’axe  mobile  (B)  par  le  moyen  d’un  bouton  (B)  (fig.  2) 
(extérieur  à  la  boîte,  afin  d’éviter  tout  contact).  Les  crachats  se 
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logent  invariablement  et  se  perdententre  les  couches  superpo¬ 
sées  du  papier  qui  s’enroule  sur  l’axe  mobile.  On  brûle  ensuite 
ce  papier. 

J’appelle  donc  votre  altenlion,  messieurs,  sur  là  triple 
caractéristique  de  ce  crachoir  hygiénique  :  dérober  les  cra- 


Fio.  1.  —  Papier  «  Proprior  »  enroulé  sur  ses  axes.  La  partie  souillée 
est  enroulée  à  l’avant  sur  l’axe  B. 


Fio.  2.  —  Crachoir  individuel,  pour  bureau  et  pour  chevet,  en  niétat 
et  en  porcelaine,  avec  papier  de  rechange. 

Noto  :  On  se  débarrasse  à  volonté  du  papier  souillé  en  retirant  l’axe 
mobile  B  et  en  tranchant  le  papier  en  P;  on  brille  la  masse  souillée, 
après  quoi,  on  raccorde  la  partie  sectionnée  dans  une  rainure  longitudi¬ 
nale  ménagée  à  cet  effet  sur  l'axe  B. 

chats  à  la  vue;  éviter  leur  contact;  permettre  leur  inciné¬ 
ration. 

J’ai  divisé  mes  appareils  en  deux  catégories  :  1“  Les  crachoirs 
en  carton  avec  papier  intérieur  où  l’on  brûle  le  tout  après 
épuisement  du  papier  (fig.  3);  2°  Les  crachoirs  en  métal  et  en 
porcelaine  où  l’on  brûle  seulement  le  papier,  le  châssis  demeu- 
rantànu  qu’on  peutébouillanter  et  laver  .soigneusement  (fig.  2). 

Chacune  des  deux  catégories  a  des  avantages  propres,  mais 
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les  deux  sont  basées  sur  le  même  système  :  le  déroulement  du 
papier  sur  un  axe  fixe  et  son  enroulement  sur  un  axe  parallèle 
et  mobile,  aussi  bien  pour  les  crachoirs  de  poche  que  pour  les 
crachoirs  à  demeure. 


Fia.  4.  —  Modèle  de  crachoir  «  Proprior  »,  individuel  et  collectif,  en 
étain  et  en  porcelaine,  pour  être  placé  sur  une  table  ou  un  bureau,  à 
portée  de  la  main,  ou  accroché  contre  un  mur,  h  hauteur  d'homme. 
Le  rouleau  de  papier  fl  est  placé,  daus  ce  modèle,  à  l'arrière  du  cra¬ 
choir,  sons  le  plan  incliné  P.  Le  papier  descend,  ensuite,  du  fond  de  ce 
plan  iaoUné,  pour  venir  s'enrouler  à  l'avant,  autour  de  l’axe  mobile  B, 
dans  l'intérieur  du  godet  étonche  M. 

Mes  crachoirs  ont,  dans  ma  pensée,  une  double  mission  ; 
d’une  part,  servir  à  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses 
et  particulièrement  à  la  tuberculose;  d’autre  part,  aider  à  la 
propreté  générale. 

Je  m’excuse  devant  vous,  Messieurs,  d’être  dans  l’obligation 
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de  VOUS  parler  des  formes  de  mes  appareils  et  de  leur  prix.  Mais 
ces  détails  sont  essentiels  ici.  La  question  des  crachoirs  et  des 
crachats  est  toujours  répugnante  et  J’ai  dû  penser  que,  pour 
vaincre  la  routine,  pour  venir  à  bout  des  mauvaises  habitudes 


Fig.  s.  —  Proprior-applique.  —  Fixé 
en  saillie,  aux  parois  des  murs,  à 
hauteur  d’homme.  Pour  vestibules, 
halls  d’administrations,  salles  d'at¬ 
tente  des  gares,  paliers  d’hôtels, 
foyers  ou  couloirs  de  théâtres,  etc. 

Pow  les  écoles. 

Le  rouleau  de  papier  R,  dans  ce 
modèle,  est  placé  au  sommet  du  dos¬ 
sier;  le  papier  coule  le  long  des  mon¬ 
tants  0  0  et  du  plan  incliné  P  pom* 
venir  s’enrouler  sur  Taxe  mobile  B, 
dans  l'intérieur  du  godet  étanche  M 
qui  est  situé  à  hauteur  d'homme  en 
saillie  du  mur. 

Le  papier,  dans  toute  sa  longueur, 
porte,  imprimés  à  intervalles  réguliers, 
les  maximes  d’hygiène,  les  conseils  de 
propreté  des  plus  hautes  personnalités 
de  la  science. 

Ces  légendes  diverses  se  succèdent 
par  intermittences  régulières  chaque 
fois  qu’en  crachant  on  tourne  l'axe 
mobile  B.  Elles  frappent  les  regards 
distraits,  s’imposent  aux  attentions 
fuyantes  par  leur  retour  incessant, 
elles  vulgarisent  les  prescriptions  des 
médecins'  et  des  savants,  elles  les 
éditent  à  des  millions  d’exemplaires 
et  sont  la  publicité  quasi-cinémalo- 
graphique  de  l’hygiène. 

Ainsi, le  «  Proprior  ».  organe  rationnel 
de  là  fonction  »  cracher  »,  réalise  à  la 
fois  l’enseignement  théorique  de  l’hy- 
giôue,  de  la  décence  et  de  la  propreté 
et  le  moyeu  pratique  de  s’y  con¬ 


former,  d’en  prendre  le  goût  et  d’en 
garder  l’habitude. 


0 


invétérées  de  sans-gêne  et  de  malpropreté,  pour  instaurer  des 
mœurs  nouvelles  de  décence,  d’hygiène  personnelle  et  de  pro¬ 
phylaxie  privée,  je  devais  m’eÉforcer  de  donner  à  ces  objets  un 
aspect  engageant,  de  varier  et  d’embellir  leurs  formes  à  l’infini, 
pour  multiplier  leurs  utilisations  et  généraliser  leur  emploi  en 
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les  adaptant  à  tous  les  milieuxj  en  leur  préparant  une  place 
dans  tous  les  intérieurs,  sur  tous  les  bureaux  comme  à  tous  les 
chevets. 

Pour  vulgariser  cet  emploi,  il  fallait  encore,  de  toute  néces¬ 
sité,  produire  bon  marché  :  les  boîtes  en  carton  (fig.  3),  avec 
papier  intérieur  s’enroulant  sur  les  axes,  où  tout  se  brûle, 
pourront  être  vendues  à  un  prix  très  minime.  Leur  durée  peut 
être  de  plusieurs  jours.  Mais  pour  les  crachoirs  de  la  deuxième 
catégorie,  c’est-à-dire  en  métal  ou  en  porcelaine,  avec  papier 
de  rechange,  la  consommation  du  papier  est  moins  coûteuse 
encore,  car  il  faut  très  peu  de  papier  pour  dérober  un  crachat, 
de  6  à  10  centimètres  à  peine,  de  sorte,  qu’à  part  le  prix  initial 
et  d’ailleurs,  modique,  du  crachoir  lui-même  qui  demeure 
ensuite,  la  dépense  du  papier  est  si  insignifiante  qu’on  peut 
dire  qu’elle  ne  compte  pas. 

Messieurs,  j’ai  terminé.  Je  vous  remercie  de  votre  bienveil¬ 
lante  attention  et  je  suis  à  votre  disposition  pour  vous  montrer 
en  détail  la  série  de  mes  crachoirs  en  papier,  prêt  à  vous 
donner  tous  les  éclaircissements  et  renseignements  que  vous 
jugerez  utiles,  disposé  surtout  à  accueillir  vos  avis,  à  écouter 
vos  observations  et  à  m’y  conformer  pour  atteindre  plus  de 
perfection  si  c’est  possible  et  aller  toujours  plus  loin  vers  le 
but  que  vous  poursuivez  ;  le  profit  de  la  vie  individuelle,  Je 
l’hygiène  général'è  et  de  la  santé  publique. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  28  mai. 

I.  —  Lecture  du  rapport  d’attribution  du  prix  Deshazures. 

IL  —  M.  le  D' Boulocmié  :  Sur  les  colonies  sanitaires  agricoles 
pour  jeunes  soldats. 

III.  —  MM.  Diénbrt  et  Dolfds  :  1"  Les  puits  absorbants  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  ;  2®  Emploi  de  la  baguette  des  sourciers. 

IV.  —  M.  le  D'  Prompt  :  Hygiène  de  la  vue  à  l’école. 

V.  —  M.  Blondel  :  Ce  que  devrait  être  une  école  communale 
dans  une  grande  ville. 

Le  Président,  le  Secrétaire  général, 

?”  Vincent.  Le  Codppet  de  La  Forest. 

Le  Gérant  :  Pierre  Augbr. 


Paris.  ~  L.  Mabbtusux,  imprimeur,  1, 
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LE  LOGEMENT  DES  FAMILLES  NOMBREUSES 

Par  H.  le  D'  Aug.  BROGA, 

Chirorgieu  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine, 

Président  de  la  Société  anonyme  de  logements  économiques 
pour  familles  nombreuses. 

On  se  plaint,  Ajuste  titre,  de  rinsufflsance  de  notre  natalité  : 
et  depuis  peu  seulement  on  se  préoccupe  de  la  situation  des 
plus-  défectueuses  où  se  trouvent  les  parents  chargés  de 
famille. 

A.  la  campagne,  ils  se  tirent  à  peu  près  d’affaire.  Sans  doute, 
pendant  les  premières  années,  le  ménage  a  du  mal,  mais 
toujours  il  trouve  à  se  loger,  à  manger;  et  l’enfant  ne  tarde  pas 
à  rendre  quelques  petite  services,  à  conduire  les  bêtes  aux 
champs,  par  exemple  ;  un  peu  plus  vieux,  à  partir  de  douze  à 
treize  ans,  il  gagne  et  continue  à  vivre  en  famille.  Le  nombre 
de  bras  devient,  à  partir  de  là,  une  cause  de  prospérité. 

A  la  ville,  il  n'en  est  pas  de  même.  D’abord,  à  la  ville,  on 
mgurt  de  faim,  au  sens  réel  du  terme,  car  on  ne  se  connaît  pas. 
L’enfant  est  une  charge  jusqu’au  moment  où  il  devient  un 
véritable  ouvrier  :  et  alors  il  quitte  sa  famille,  n’y  apporte 
plus  son  salaire,  bien  plus  tôt  qu’à  la  campagne. 

BEV,  d’HYG.  XXXV  —  41 
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Parmi  les  charges  matérielles  imposées  par  les  enfants, 
celle  du  loyer  est  une  des  plus  importantes  :  il  faut  de  la  place, 
si  on  ne  veut  empiler  des  êtres  humains  dans  des  taudis 
infects;  et  dans  les  villes,  à  Paris  surtout,  la  place  se  paye.  Et 
de  plus,  si  nous  supposons  un  ouvrier  qui  gagne  bien  sa  vie, 
qui  peut  payer  environ  480  francs  de  loyer,  même  celui-là  ne 
se  loge  qu’avec  grande  difficulté  :  partout  on  le  refuse,  parce 
que  propriétaires  et  concierges  né  se  soucient  pas  de  ces 
locataires  forcément  emcombrants  et  bruyants,  souvent  salis¬ 
sants  et  même  détériorants.  En  sorte  que  ce  ménage,  qui 
pourrait  matériellement  faire  face  aux  frais  d’une  installation 
convenable,  est  souvent,  lui  aussi,  voué  au  taudis. 

On  ne  saurait  assez  protester  contre  cet  état  d’âme  des 
propriétaires  et  concierges,  et  comme  le  mouvement  se  prouve 
en  marchant,  il  m’a  semblé  utile  d’exposer  au  Congrès 
comment  fonctionne,  à  Paris,  la  Société  anonyme  de  logemenis 
économiques  pour  familles  nombreuses. 

C’est  une  Société  d’assistance  sociale,  et  non  une  œuvre  de 
charité.  Donc,  elle  rémunère  son  capital  :  condition  indispen¬ 
sable  à  la  fois  pour  trouver  les  fonds  nécessaires  et  pour  que 
les  ouvriers  conservent  leur  indépendance.  Les  loyers  doivent 
être  payés,  mais  ceux  d’entre  nous  à  qui  la  fortune  a  souri 
peuvent  et  doivent  faire  acte  de  solidarité  en  consentant, 
statutairement,  à  un  intérêt  réduit;  en  se  contentant  d’une 
rémunération  'à  3  p.  100,  tandis  que  la  plupart  des  proprié¬ 
taires  d'immeubles  ouvriers  en  tirent  un  revenu  souvent  très 
considérable. 

Avec  un  taux  d’intérêt  à  3  p.  100,  notre  expérience 
démontre  deux  choses  : 

1®  que  l’on  peut  trouver  des  capitaux  assez  importants; 

2“  que  l’on  peut  ofifrir  aux  familles  nombreuses  des  loge¬ 
ments  hygiéniques,  à  un  prix  abordable. 

La  preuve  de  ces  assertions  est  fournie  par  l’examen  des 
tableaux  ci-dessous,  empruntés  au  compte  rendu  officiel  de 
notre  dernière  assemblée  générale  (mars  1913).  On  y  remar¬ 
quera  combien  sont  faibles  (environ  1  p.  100)  nos  pertes  pour 
loyers  non  payés.  Cette  lecture  est  aride,  sans  doute,  mais  on 
en  retire  des  notions  statistiques  instructives.  Je  donne  ces 
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chiffres,  parce  que  la  possibilité  de  réaliser  le  but  \isé  :  loger 
des  familles  nombreuses  ouvrières,  est  subordonnée  à  la 
possibilité  d'une  gestion  financière  sans  perte,  une  fois  posés 
les  principes  que  je  viens  de  résumer. 

Si  l’on  étudie  de  près  nos  prix  de  location,  on  constate  qu’ils 
sont  de  20  p.  100  inférieurs,  à  peu  près,  à  ceux  qui  sont  en 
général  pratiqués  dans  les  quartiers  où  sont  situés  nos 
immeubles;  qu’ils  restent  fortement  au-dessous  des  maximums 
imposés  par  la  loi. 

Nous  reconnaissons  toutefois  qu’ils  sont  souvent  lourds 
pour  un  ménage  à  enfants  nombreux  ;  et  qu’avec  les  majo¬ 
rations  de  prix  subies  dans  ces  dernieres  années  par  la  con¬ 
struction,  ils  sont  destinés  à  augmenter.  Depuis  dix  ans,  nous 
constatons,  malheureusement,  une  augmentation  de  dépense 
initiale  qui  forcément  correspond  à  une  augmentation  dans  le 
prix  des  loyers.  Et  il  est  à  remarquer  que  la  hausse  de  la  main- 
d’œuvre  porte  surtout  sur  les  travaux  du  bâtiment;  que  pour 
beaucoup  d’autres  ouvriers  le  salaire  n’a  augmenté  que  peu 
ou  point.  Et  ces  derniers,  cependant,  doivent  payer,  par 
augmentation  de  loyer,  l'accroissement  de  salaire  de  leurs 
camarades  du  bâtiment.  Nous  prévoyons  qu'on  ne  pourra  plus 
fournir  à  moins  de  500  francs,  prix  moyen,  un  logement  de 
quatre  pièces,  ayant  de  48  à  30  mètres  carrés  de  surface.  On 
nous  répondra,  peut-être,  que  c’est  admis  par  la  loi  ;  qu’il  sera 
même  permis  d’aller  à  600  francs.  La  question  n’est  pas  là, 
mais  de  savoir  si  les  ouvriers  par  nous  visés  peuvent  subvenir 
à  pareille  dépense. 

Nous  en  connaissons,  des  immeubles  dits  «  ouvriers  »,  où 
construction  et  loyers  sont  chers  :  et  le  résultat  est  qu’on  n'y 
trouve  pas  d’enfants.  La  moyenne  de  ceux-ci  n’atteint  pas 
deux  par  logement,  dans  la  plupart  de  ces  immeubles.  Nous 
sommes  seuls,  dans  Paris,  à  atteindre  la  moyenne  considé¬ 
rable  (4,  8)  que  j’ai  signalée  dès  le  début  de  cette  communi¬ 
cation. 

El  nous  pensons  que,  pour  ces  familles  nombreuses,  la 
charge  est  lourde,  qu’il  faut  l’alléger.  Voicile  système  qu’après 
enquête  approfondie  nous  venons  de  mettre  en  pratique. 
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Le  principe  est  d’établir  un  dégrèvement  pour  les  familles 
ayant  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
En  règle  générale,  un  enfant  de  seize  ans  n’est  plus  une 
charge,  il  paye  facilement  sa  part  dans  le  ménage;  c’est 
d’ailleurs  l’âge  marqué  dans  la  loi  par  laquelle  la  Ville  de  Paris 
a  été  autorisée  à  émettre  un  emprunt  de  200  millions  pour 
construction  d’habitations  à  bon  marché.  On  peut  admettre, 
d’autre  part,  qu’un  enfant  commence  à  gagner  un  peu  à  partir 
du  moment  où  il  quitte  l’école,  soit  en  général  vers  l’âge  de 
treize  ans. 

Cela  étant  ; 

Une  famille  ayant  trois  enfants  au-dessous  de  seize  ans  paie 
plein  loyer,  le  prix  de  celui-ci  étant  établi  comme  il  est  montré 
dans  les  tableaux  ci-joints;  loyer  qui,  je  le  répète,  est  de 
20  p.  100  environ  inférieur  à  la  jnoyenne  des  loyers  pour 
logements  similaires. 

Au-dessus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  on 
dégrève  : 

de  24  fr.  par  an,  pour  chaque  enfant,  au-dessous  de  13  ans, 
de  16  fr.  —  pour  chaque  enfant,  de  13  à  14  ans, 

de  8  fr.  —  pour  chaque  enfant,  de  14  à  13  ans. 

Pour  une  femme  seule,  les  enfants  comptent  â  partir  du  troi¬ 
sième -et  non  à  partir  du  quatrième. 

Si  l’on  veut  sefaire  une  idée  de  la  proportion  que  cela  donne 
dans  nos  immeubles,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 


N®  1.  —  23  familles  sur  74 . soit  :  31  p.  100. 

N»  II.  —  40  —  sur  94 . soit  :  42  — 

N*  III.  -  37  ~  sur  108 . soit  :  34  - 

N®  IV.  —  46  —  sur  106 . soit  ;  44  — 

d’où  les  dégrèvements,  en  1913  : 

N*  I.  —  849  francs.  |  N®  ill.  —  1.366  francs. 

N®  II.  —  1.534  —  I  N®  IV.  —  1.6S4  — 


soit  une  dépense  totale  de  5.403  francs,  que  nous  sommes  cer¬ 
tains  de  pouvoir  supporter  sans  compromettre  notre  équilibre 
financier. 

Le  résultat  nous  paraît  devoir  être  très  appréciable,  car  nous 
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pouvons,  par  exemple,  diminuer  l’un  de  96  francs  par  an 
(loyer  normal  de  360  francs),  l’autre  de  120  francs  par  an 
(loyer  normal  de  408  francs),  deux  ménages  ayant  l’un  7  et 
l’autre  8  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

On  deit  prévoir  une  augmentation  de  cette  dépense  pour 
deux  motifs. 

D’abord,  les  naissances  :  il  y  en  a  environ  chaque  année,  dans 
nos  immeubles,  10  pour  100  familles.  Mais  en  tenant  compte  et 
des  décès  de  nourrissons,  et  de  ce  fait  que  tous  les  ans  des 
enfants  de  quinze  ans  passent  la  démarcation  du  dégrèvement, 
on  peut  évaluer  que,  de  ces  10  naissances,  6  seulement  vont 
constituer  pour  leur  famille  le  4°  enfant  à  dégrever. 

En  second  lieu,  un  avantage  de  ce  genre  sera  vite  connu 
parmi  les  intéressés,  et  nous  escomptons  une  augmentation 
prochaine  de  notre  population  enfantine.  Or,  l’afflux  peut  être 
tel  que  les  familles  à  dégrever  montent  à  60  p.  100  (au  lieu  de 
40  p.  100  environ  comme  aujourd’hui),  sans  que  notre  budget 
périclite. 

C’est  la  première  fois,  je  crois,  que  pareille  expérience  est 
tentée.  Elle  l’est  avec  prudence,  après  étude  attentive  de  dix 
ans  de  gestion  :  et  je  suis  persuadé  qu’elle  pourra  être  conti¬ 
nuée. 

K  ces  grandes- maisons,  logeant  une  population  ouvrière 
considérable,  on  objecte  souvent  le  danger  des  contagions, 
surtout  parmi  les  enfants.  Les  lois  de  l’hygiène  y  seraient  for¬ 
cément  violées,  la  morbidité  et  la  mortalité  devraient  être  le 
résultat  de  l’encombrement. 

C’est  fort  mal  comprendre,  en  théorie,  la  genèse  des  conta¬ 
gions.  Celles-ci  se  font  avant  tout  à  l’école,  dans  la  rue,  où  les 
contacts  entre  enfants  sont  bien  plus  intimes,  plus  fréquents 
que  dans  l’escalier  d’une  maison.  A  vrai  dire,  rougeole,  oreillons, 
coqueluche,  etc.,  sont  inévitables,  car  ils  sont  transmissi¬ 
bles  par  des  enfants  chez  lesquels  le  médecin  le  plus  avisé  ne 
constate  aucun  symptôme. 

Mais  on  peut,  dans  un  immeuble  bien  aéré,  diminuer  leur 
gravité,  limiter  les  épidémies. 

Et,  quant  à  la  grande  meurtrière,  la  tuberculose,  elle  aussi 
est  d’inoculation  à  peü  près  obligatoire  chez  les  habitants  des 
grandes  villes.  Le  fait,  connu  depuis  longtemps,  a  été  démontré 


D'-  KERMORGANT 


avec  évidence  par  les  réacLionsde  laboraloire  imaginées  depuis 
quelques  années.  On  peut  dire,  qu’à  partir  de  dix  à  douze  ans, 
les  trois  quarlsdes  parisiens  sont  inoculés;  que  tous  les  adultes 
le  sont.  La  question  est  de  les  mettre  en  condition  de  résister 
au  mal  :  le  mieux,  pour  cela,  serait  de  supprime^  l’alcoolisme. 
C’est  déjà  beaucoup  que  de  donner  aux  habitants  de  l’air,  de 
la  lumière,  du  soleil  ;  que  d’avoir  des  logements  ouverts  sur 
deux  faces,  donc  possibles  à  ventiler:  que  de  leur  donner  vue, 
en  bonne  orientation,  sur  des  terrains  non  habités. 

Cela  dit,  regardez  les  tableaux  ci-dessus  ;  et  vous  verrez  que 
la  mortalité  annuelle  est  de  5,9  à  14  p.  1.000  dans  nos  immeu¬ 
bles,  alors  que  dans  les  quartiers  correspondants  elle  est  en 
moyenne  de  18  à  23  p.  1.000. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  et  répondent  victo¬ 
rieusement  à  l’objection  ci-dessus  énoncée.  C’est  heureux,  car 
point  n’est  besoin  d’être  grand  clerc  en  finances  pour  com¬ 
prendre  que  seuls  de  grands  immeubles  permettant  la  réduction 
des  frais  généraux,  permettent  des  loyers  accessibles  aux 
familles  nombreuses. 


L’ASSISTANCE  AUX  PÊCHEURS 

DE  TERRE-NEUVE,  D’ISLANDE  ET  DE  LA  MER  DU  NORD 
PAR  LA  SOCIÉTÉ  DES  OEUVRES  DE  MER 
par  M.  le  D'  KERMORGANT. 

Les  pêcheurs  des  côtes  Nord  et  Ouest  de  France  parlent 
chaque  année,  à  la  fin  de  l'hiver,  au  nombre  de  16  à  17.000, 
pour  aller  pêcher  la  morue  en  Islande  et  sur  les  bancs  de  Terre- 
Neuve.  De  nombreux  enfants  de  quatorze  à  seize  ans,  désignés 
sous  le  nom  de  graviers,  s’expatrient  également  à  la  même 
époque.  Leur  métier  consiste  à  décharger  le  sel  et  à  faire  sécher, 
sur  les  grèves  ou  graves  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  morue 
prise  aux  environs  de  l’ile  par  lespelits  pêcheurs.  Enfin,  d’autres 
pêcheurs  se  livrent  dans  la  mer  du  Nord  à  la  pêche  du  hareng. 

L’industrie  de  la  grande  pêche  est  presque  entièrement 
localisée  au  nord  de  la  Bretagne,  à  la  Normandie  et  aux 
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Flaadres.  Les  priacipaux  ports  d’armement  sont;  Paimpol, 
Binic,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo,  Granville,  Fécamp,  Gravelines 
et  Dunkerque.  Arcachon  et  Bayonne  fournissent  aussi  de  nom¬ 
breux  marins.  Enfin,  en  1912,  par  suite  de  la  crise  sardinière, 
près  de  200  pêcheurs  du  Finistère  se  sont  embarqués  pour  les 
bancs,  tandis  que  d’autres  se  rendaient  à  Port-Etienne  sur  les 
eûtes  de  Mauritanie  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à  celle 
de  leurs  familles. 

Les  pêcheurs  se  rendant  en  Islande,  les  Islandais,  ainsi 
qu’on  les  désigne,  quittaient  autrefois  nos  eûtes  du  10  février 
au  15  mars  pour  s’arrêter  au  Sud  de  l’Islande,  aux  îles 
Westmann,  où  se  fait  la  première  pêche.  Depuis  deux  ou 
trois  ans,  ils  ont  avancé  leur  départ  et  en  février,  tous  sont  déjà 
en  mer. 

Les  Terreneuvas  ne  font  route  pour  Terre-Neuve  qu’à  la  fin 
de  mars  ou  au  commencement  d’avril.  Les  uns  embarquent 
directement  sur  les  navires  où  ils  accomplissent  la  campagne 
de  pèche;  les  autres,  destinés  à  constituer  les  équipages  des 
goélettes  hivernant  à  Saint-Pierre,  prennent  passage  sur  des 
transports  qui  les  conduisent  à  destination. 

Les  pêcheurs  quittent  donc  sans  transition  leur  pays  à  la  fin 
de  l’hiver  pour  affronter,  soit  en  Islande,  soit  à  Terre-Neuve, 
un  nouvel  hiver  encore  plus  rigoureux.  Exposés  à  toutes  les 
intempéries  des  climats  froids  et  humides,  leur  métier  est  des 
plus  pénibles  et  le  gain  qu’ils  en  retirent,  7  à  800  francs,  n'est 
nullement  en  rapport  avec  la  fatigue  endurée  et  les  dangers 
courus. 

Dans  son  remarquable  ouvrage,  intitulé:  Pécheurs  d'Islande, 
Pierre  Loti  nous  a  dépeint,  avec  son  talent  habituel,  la  pénible 
existence  du  pêcheur  de  morue  qui  abandonne  femme  et 
enfants  pour  aller  au  loin  exercer  sa  profession.  Il  faut  avoir 
vécu  au  milieu  de  ces  travailleurs  et  avoir  visité  leurs  navires 
pour  se  faire  une  idée  des  souffrances  qu’ils  endurent.  Et 
cependant,  Je  n’ai  jamais  entendu  aucun  d’eux  proférer  la 
moindre  plainte,  tant  il  leur  semble  naturel  de  continuer  à 
exercer  le  métier  de  leurs  pères,  quelque  dur  qu’il  soit.  Le  père 
a  été  pêcheur,  le  fils  ou  les  lils  le  seront.  D’ailleurs,  dès  leur 
plus  jeune  âge,  les  enfants  n’ont  qu’une  idée:  partir  pour  la 
pêche.  Aussi,  quand  ils  ne  peuvent  embarquer  régulièrement. 
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usent-ils  de  toutes  sortes  de  ruses  pour  se  glisser  à  bord  des 
navires  en  partance  et  ne  se  montrer  que  quand  on  est  déjà 
loin  des  côtes.  C’est  ce  que  l’on  appelle  les  enfants  trouvés,  qui 
font  alors  la  campagne,  à  leur  plus  grande  joie. 

Jusque  dans  ces  dernières  années,  les  navires  morutiers 
composés  de  trois-màts,  de  goélettes,  de  lougres  et  de  cotres, 
étaient  à  voiles. 

Depuis  un  certain  temps,  des  armateurs  de  Boulogne,  Dieppe, 
Fécamp,  Lorient  dirigent  sur  les  lieux  de  pêche  des  vapeurs 
dénommés  Chalutiers  montés  par  25  à  30  hommes  d’équipage, 
mécaniciens  compris,  tandis  que  les  voiliers  n’en  ont  que  de 
19  à  22. 

A  bord  de  tous  les  navires  pêcheurs,  le  plus  grand  espace  est 
naturellement  réservé  à  la  cale  à  chargement  qui  occupe  la 
partie  centrale,  l’équipage  étant  logé  à  l'avant  de  la  cale  et  le 
capitaine  à  l’arrière.  Le  poste  de  l’équipage  a  une  capacité 
moyenne  de  28  mètres  cubes  environ,  dont  il  faut  défalquer  le 
cubage  des  couchettes,  des  caissons  contenant  les  effets,  des 
vêtements  suspendus  et  d’un  poêle  constamment  allumé  sur 
lequel  on  fait  la  cuisine,  quand  il  n’y  a  pas  de  fourneau  sur  le 
pont.  Les  couchettes  superposées  deux  à  deux  sont  munies 
d’une  mauvaise  paillasse  et  servent  parfois  à  deux  hommes  se 
relayant,  de  petits  panneaux  mobiles  à  coulisse  permettent  de 
les  fermer  complètement.  Le  poste  reçoit  l’air  et  la  lumière  du 
jour  par  une  ouverture  pratiquée  dans  le  pont  qui,  déjà  étroite, 
est  encore  rétrécie  par  une  échelle  massive  appliquée  vertica¬ 
lement  contre  la  cale  à  chargement  et  servant  à  descendre  dans 
ce  logement  éclairé  le  soir  par  une  petite  lampe  à  huile  de  foie 
de  morue.  Ce  poste  sert  de  salle  à  manger,  de  dortoir,  de 
fumoir,  de  lieu  de  réunion  et  aussi  d’infirmerie,  le  cas  échéant. 
Tout  contribue  à  vicier  l’air  de  ce  logement  que  son  exiguïté 
seule  suffirait  à  rendre  inhabitable,  si  des  émanations  diverses 
provenant  de  l’homme,  de  ses  vêtements  mouillés,  des  détritus 
de  poissons  dont  ils  sont  souillés,  de  la  préparation  des 
aliments,  ne  venaient  encore  s’ajouter  pour  rendre  l’atmosphère 
irrespirable.  Lorsqu’on  pénètre  dans  ces  réduits,  on  n’a  qu’une 
idée,  remonter  au  plus  vite  sur  le  pont,  bien  qu’il  laisse  lui- 
même  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  qu’il 
soit  encombré  de  barriques  de  saumure  et  de  détritus  de 


L’ASSISTANCE  AUX  PÊCHEURS  DE  TERRE-NEUVE 


poissons,  toutes  les  préparations  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  morue  étant  faites  bord. 

Sous  le  rapport  du  logement,  les  équipages  des  chalutiers, 
sauf  les  mécaniciens,  ne  sont  pas  mieux  partagés  que  sur  les 
voiliers,  mais  en  cas  de  maladie,  le  pêcheur  a  plus  de  chances 
d’être  déposé  dans  un  hôpital,  le  capitaine  étant  fréquemment 
obligé  de  communiquer  avec  la  terre  pour  renouveler  son 
combustible,  tandis  que  le  capitaine  d'un  voilier,  comptant  sur 
le  repos  pour  guérir  son  malade,  hésite  toujours  à  quitter  les 
lieux  de  pêche.  D’ailleurs,  le  pêcheur  lui-même,  placé  dans 
l’alternative  de  perdre  une  partie  du  gain  de  sa  pêche  ou  de  se 
faire  soigner,  ne  consent  à  quitter  son  navire  qu’à  la  dernière 
extrémité. 

La  pêche  de  la  morue  se  fait  de  façon  différente  en  Islande, 
à  Terre-Neuve  et  sur  les  chalutiers. 

En  Islande,  le  pêcheur  ne  quitte  pas  son  bâtiment  où  une 
place  sur  le  pont,  tirée  au  sort,  dès  le  départ  de  France,  lui  est 
assignée  pour  toute  la  campagne.  Dans  ces  parages,  c’est  au 
moyen  de  lignes  individuelles  que  se  pêche  la  morue.  Ces  lignes 
dont  la  longueur  varie  entre  100  et  200  mètres  et  auxquelles 
est  suspendu  un  poids  de  2  à  3  kilogrammes,  sont  munies  cha¬ 
cune  de  deux  hameçons. 

Le  pêcheur  relève  et  abaisse  alternativement  ces  engins  pour 
exciter  la  voracité  du  poisson.  Cette  manœuvre  des  plus  pénibles 
est  exécutée  pendant  cinq  à  six  heures  consécutives  au  cours 
desquelles  l’homme  demeure  à  peu  près  immobile,  exposé  au 
froid,  au  vent,  à  la  neige,  à  la  pluie,  avec  des  vêtements 
trempés.  Exténué  de  fatigue,  il  n’a  qu'une  hâte,  descendre 
dans  le  poste  et  s’étendre  sur  sa  couchette  où  il  va  se  jeter  tout 
habillé,  tout  mouillé,  sans  même  enlever  ses  bottes,  et  essayer 
de  dormir  pendant  trois  heures  au  bout  desquelles  il  remontera 
à  son  poste  de  pêche. 

Telle  est  la  façon  dont  se  fait  le  service  en  temps  normal, 
mais  lorsque  ta  morue  abonde,  le  pêcheur  ne  songe  à  prendre 
de  repos  que  quand  il  n’eu  peut  plus. 

Sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  les  pêcheurs  quittent  leurs 
navires  et  embarquent  deux  par  deux  dans  des  doris,  embar¬ 
cations  légères  à  fond  plat  avec  lesquelles  ils  vont  poser  de 
longues  lignes  garnies,  de  deux  mètres  en  deux  mètres,  de  bouts 
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de  lignes  supportant  un  hameçon.  Ceslignes,  parfois  munies  de 
deux  à  trois  mille  de  ces  engins,  sont  jetées  à  la  mer,  puis 
relevées  au  bout  d’un  certain  temps.  Cette  opération  facile, 
quoique  fatigante,  par  temps  calme,  devient  excessivement 
pénible  quand  il  y  a  de  la  mer  et  du  vent.  Munis  d’une  boussole, 
les  marins  emportent  dans  leurs  doris  de  l’eau  et  trois  jours  de 
vivres,  ils  ne  sont  en  effet  jamais  certains  de  retrouver  immé¬ 
diatement  leurs  navires,  à  cause  de  la  brume  qui  règne  sur  les 
bancs.  Exposés  comme  leurs  collègues  d’Islande  à  un  climat 
rigoureux,  les  Terreneuvas  courent  en  plus  le  risque  de  se 
perdre  en  mer  ou  d’être  coulés  par  les  vagues  ou  par  les  nom¬ 
breux  paquebots  qui  sillonnent  ces  parages. 

A  bord  des  chalutiers,  c’est  au  moyen  de  filets  appelés 
chaluts  que  s’effectue  la  pêche.  Ces  filets  jetés  en  moyenne  cinq 
à  six  fois  par  jour,  restent  immergés  pendant  une  heure  ou 
deux,  par  des  fonds  variant  entre  cinquante  et  cent  mètres. 

Les  malheureux  pêcheurs  uniquement  préoccupés  de  la  pêche 
et  surmenés  par  un  labeur  incessant,  n'ayant  jamais  un  repos 
suffisant,  négligent  complètement  leur  propreté  corporelle 
ainsi  que  celle  de  leur  bâtiment.  Ils  en  arrivent,  au  moins  en 
Islande,  lors  du  soleil  de  minuit,  à  perdre  la  notion  du  temps. 
Aussi,  quand  on  monte  à  leur  bord,  s’enquièrent-ils  toujours 
de  l’époque  à  laquelle  on  se  trouve. 

Ces  travailleurs  de  la  mer  vivent  dans  des  conditions  déplo¬ 
rables  au  point  de  Vue  de  l’hygiène,  sans  que  la  nourriture  qui 
leur  est  allouée,  soit  de  nature  à  compenser  les  pertes  pro¬ 
duites  par  un  travail  pénible  et  exigeant  de  grands  efforts.  Us 
font  trois  repas  par  vingt-quatre  heures,  mais  jamais  à  heure 
fixe.  La  ration  diffère  suivanties  ports  d’armement  et,  souvent, 
dans  un  même  port,  les  pêcheurs  s’engageant  parfois  à  vivre 
sur  la  pêche,  autrement  dit  à  se  nourrir  de  poissons  autres  que 
la  morue  et  des  têtes  de  ces  dernières.  Tous  les  équipages  ont 
du  pain  pendant  les  dix  jours  qui  suivent  le  départ,  puisensuite 
du  biscuit.  Les  aul.res  vivres  consistent  en  lard  salé,  fayots,  pois 
cassés,  pommes  de  terre,  fromage,  beurre  et  graisse  de  Nor¬ 
mandie  pour  la  soupe,  parfois  en  choux  conservés  dans  du 
vinaigre. 

Chaque  homme  emporte  généralement  des  provisions  parti¬ 
culières  de  café,  d’oignons,  d’ail,  etc.  En  cours  de  campagne, 
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les  vivres  sont  quelquefois  renouvelés  par  les  navires  dit  chas¬ 
seurs  que  les  armateurs  expédient  sur  les  lieux  de  pêche  avec 
un  chargement  de  sel  et  qui  rapportent  au  retour  les  premières 
morues  pêchées,  en  vue  de  la  prime  qui  leur  est  allouée. 

Gomme  boissons^  les  pêcheurs  reçoivent  chaque  malin  six 
centilitres  d’eau-de-vie.  Cette  ration  ne  prêterait  pas  trop  à  la 
critique  si,  donnée  dans  le  café  du  matin,  elle  n’était  souvent 
renouvelée  dans  la  journée,  sous  prétexte  de  mauvais  temps, 
de  fatigue  endurée,  de  pêche  abondante,  etc.  A  ce  régime,  les 
pêcheurs  ne  tardent  pas  à  devenir  alcooliques,  sans  y  puiser 
l’énergie  nécessitée  par  leur  dur  labeur.  Ils  recourent  néan¬ 
moins  à  l’alcool,  dans  l’espoir  d’y  trouver  un  remède  à  leurs 
misères.  Les  autres  boissons  distribuées  sont,  suivant  les  ports 
d’armement,  du  cidre,  de  la  petite  bière  et  plus  rarement  du 
vin.  L’eau  consommée  contenue  dans  des  barriques,  laisse 
souvent  à  désirer  à  cause  de  la  propreté  douteuse  des  récipients. 
11  est  regrettable  que  des  infusions  chaudes  et  sucrées  de  café 
et  de  thé,  ne  soient  pas  régulièrement  délivrées  aux  équipages, 
ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  combattre  l’alcoolisme  chez  les 
pêcheurs,  tout  en  leur  procurant  l’énergie  nécessaire  pour 
l’accomplissement  de  leur  rude  métier. 

En  somme,  le  poisson  entre  pour  une  large  part  dans  la  nour¬ 
riture  des  pêcheurs.  Cette  alimentation  est  sans  doute  suffisante 
comme  quantité,  aucune  plainte  n’ayant  jamais  été  articulée  à 
son  sujet.  Mais  elle  est  à  coup  sûr  défectueuse  à  cause  de  son 
uniformité  et  du  peu  de  soin  apporté  à  sa  préparation.  C'est  au 
mousse  qu’incombent  les  fonctions  de  cuisinier  et  que  peut-on 
exiger  d’un  enfant  appelé  le  plus  souvent,  sans  apprentissage 
préalable,  à  remplir  une  tâche  aussi  délicate  qui  devrait  être 
confiée,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  à  un  homme  du 
métier. 

Les  pêcheurs  relèvent  tous  de  l’Inscription  maritime  instituée 
par  Colbert.  Au  temps  de  la  marine  à  voiles,  cette  institution 
a  rendu  les  plus  grands  services  en  formant  une  pépinière  de 
marins  oü  l’Etat  puisait  pour  constituer  les  équipages  de  ses 
navires  de  guerre.  Depuis  que  les  unités  de  combat  sont  deve¬ 
nues  de  véritables  usines,  le  besoin  de  marins  de  profession  se 
fait  de  moins  en  moins  sentir,  aussi  l’utilité  de  l’Inscription 
maritime  esLelle  aujourd’hui  très  contestée.  Quoi  qu’il  en  soit, 
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elle  n’eri  subsiste  pas  moins,  et  beaucoup  de  personnes  se 
demandentpour  quelles  raisonsl’Etat  ne  protège  pas  davantage 
les  pêcheurs,  qui,  en  leur  qualité  d’inscrits  maritimes,  peuvent 
être  appelés  à  servir  sur  les  navires  de  guerre  quand  les  besoins 
l’exigent. 

L’Etat,  supposant  que-les  capitaines  de  navires  de  commerce 
sont  les  premiers  intéressés  à  n’enrÔler  que  des  hommes 
valides,  les  laisse  entièrement  libres  de  choisir  leurs  équi¬ 
pages. 

Il  exige  cependant  que  tous  les  navires  se  rendant  à  la  grande 
pêche  soient  pourvus  d’un  coffre  à  médicaments  dont  il  a  fixé 
la  composition  et  d’une  instruction  médicale  indiquant  aux 
capitaines  les  premiers  soins  à  donner  aux  malades. 

De  plus,  un  navire  de  guerre  se  rend  chaque  année  sur  les 
lieux  de  pêche  avec  mission  de  secourir  les  pêcheurs,  d’assurer 
entre  eux  la  police  et  d’exercer  une  surveillance  sur  la  propreté 
des  bâtiments.  Â  cet  effet,  depuis  1896,  des  primes  dont  le 
montant  varie  entre  cent  et  deux  cents  francs,  sont  allouées 
aux  capitaines  dont  les  navires  sont  les  mieux  tenus.  On  ne 
saurait  méconnaître  les  services  rendus  par  le  navire  de 
guerre,  mais,  malgré  tout,  son  rôle  est  assez  restreint,  les  capi¬ 
taines.  de  navires  pêcheurs  hésitant  toujours  à  faire  appel  à 
l’autorité  qui,  si  elle  leur  alloue  des  primes,  peut  aussi  leur 
infliger  des  amendes.  Les  médecins  de  la  marine  embarqués 
sur  ces  bâtiments,  toujours  empressés  à  porter  secours  aux 
malades,  ne  peuvent  le  plus  souvent  les  hospitaliser  à  leur 
bord,  ni  le.s  remettre  à  leurs  navires  après  guérison.  Or,  le 
pêcheur  ne  se  décide  à  quitter  son  bâtiment  que  s’il  a  des 
chances  de  le  rejoindre  à  brève  échéance. 

C’est  le  desideratum  auquel  a  répondu  une  Société  privée 
dite  :  Société  des  Œuvres  de  Mer,  fondée  en  1894,  reconnue 
d’utilité  publique,  le  7  décembre  1898,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
18,  rue  La  Trémoille. 

,La  Société,  fondée  par  de  généreux  philantropes,  ne  lire  ses 
ressources  que  de  la  charité  publique  et  d’une  faible  subven¬ 
tion  du  Gouvernement.  La  subvention  allouée  était  de  20.000 
francs  au  début;  supprimée  enl903etl904,  elle  est  de  6.000  fr. 
depuis  1905. 

Cette  œuvre  â  la  fois  hygiénique,  humanitaire  et  sociale,  a 
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pour  objet  de  procurer  des  secours  matériels,  médicaux, 
moraux  et  religieux  aux  marins  français  et  étrangers,  mais 
plus  spécialement  à  ceux  qui  se  livrent  à  la  grande  pêche. 

L’Angleterre  a  été  la  première  nation  maritime  qui  soit  venue 
en  aide  aux  travailleurs  de  la  mer.  En  1884,  une  Société 
dénommée  :  Mission  to  the  deep  sea  fishermen,  ayant  dans  son 
action  la  mer  du  Nord,  le  Labrador,  et  l’fle  de  Terre-Neuve,  se 
fondait  à  Londres  :  son  but  est  :  1“  de  prêcher  la  tempérance 
aux  pêcheurs  et  de  leur  fournir  un  ministère  spirituel  (en  peu 
d’années,  elle  est  arrivée  à  diminuer  parmi  eux  l’alcoolisme)  ; 
2"  d’adoucir  leur  sort  et  d’améliorer  leurs  conditions  par  tous 
les  moyens  pratiques;  3®  de  fournit-  au  prix  coûtant,  et  quel¬ 
quefois  gratuitement,  des  vêtements  et  du  tabac  ;  4°  de  donner 
aux  malades  tous  les  soins  médicaux.  Dès  1903,  la  Société 
disposait  de  quatorze  navires-hôpitaux. 

La  Société  des  Œuvres  de  Mer  a  eu  des  débuts  beaucoup  plus 
modestes.  En  1896,  elle  entreprenait  sa  première  campagne  au 
moyen  d’un  navire  à  voiles  qui  se  perdit  cette  même  année  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve.  L’année  suivante,  elle  armait  deux 
voiliers,  l’un  pour  Terre-Neuve,  l’autre  pour  l’Islande.  Tous 
deux  firent  des  avaries  graves,  mais  purent,  après  réparations, 
effectuer  les  campagnes  des  années  1898  et  1899.  L’un  d’eux 
fut  définitivement  perdu.  Sans  se  décourager,  la  Société  fit 
construire  un  navire  mixte  à  voiles  et  vapeur  qui  partit  pour 
Terre-Neuve,  tandis  que  le  navire  à  voiles  faisait  roule  pour 
l’Islande.  En  1903,  faute  de  ressources  suffisantes  pour  l’arme¬ 
ment  de  deux  bateaux,  un  seul  fil  la  campagne  de  Terre-Neuve. 
L'année  suivante,  le  navire  à  voiles  fut  vendu  etle  navire  mixte, 
le  Saint-François~d' Assise,  se  rendit  d'abord  en  Islande,  puis 
ensuite  à  Terre-Neuve.  11  en  a  été  ainsi  jusqu’en  1911,  époque 
à  laquelle,  grâce  à  une  généreuse  donatrice,  la  Société  se  ren¬ 
dit  acquéreur  d’un  chalutier  à  vapeur  de  500  tonneaux  qui  fut 
transformé  en  navire-hôpital  et  dénommé  «  Notre-Dame-de-la- 
Mer  ». 

Actuellement,  la  Société  dispose  donc  de  deux  navires  à 
vapeur  ayant  pour  mission  d’aller  croiser  au  milieu  des 
pêcheurs,  l’un  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  l’autre  en  Islande. 

Celui-ci  va  aussi  depuis  deux  ans  porter  aide  et  assistance 
aux  pêcheurs  de  harengs  dans  la  mer  du  Nord.  L’emploi  de 
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navires  à  vapeur  est  un  immense  bienfait  pour  les  pêcheurs, 
qui  peuvent  être  secourus  bien  plus  efficacement  que  par  des 
navires  à  voiles,  dont  la  mobilité  est  soumise  à  beaucoup  troi> 
d'éléments  divers. 

Les  navires  des  Œuvres  de  mer,  entièrement  consacrés  au 
service  des  pêcheurs,  se  rendent  à  leur  appel  au  premier  signal 
et  leur  assurent  tous  les  secours  nécessaires.  Un  médecin,  un 
aumônier,  des  infirmiers  sont  embarqués  à  bord.  Le  médecin 
dispose  d’un  hôpital  de  quinze  lits,  d'une  pharmacie  complète, 
d’aliments  pour  les  malades,  d’nne  étuve  à  désinfection. 

L’aumônier  a  un  autel  où  il  dit  chaque  jour  la  messe.  En 
dehors  des  secours  spirituels  qu’il  prodigue  aux  pêcheurs,  il 
leur  sert  aussi  de  vaguemestre.  C’est  lui  qui  trie  les  lettres  tant 
attendues  de  la  famille,  les  lenr  distribue  et  se  charge  des  leur.s 
pour  les  remettre  au  premier  courrier  rencontré. 

Les  malades  dont  l’état  réclame  des  soins  particuliers,  sont 
transportés  sur  le  navire  des  Œuvres  de  mer,  où  ils  trouvent  un 
bon  lit  suspendu.  Si  un  séjour  à  terre  leur  est  indispensable, 
ils  sont  dirigés  sur  un  hôpital,  et,  chaque  fois  que  la  chose  esl 
possible,  l’homme  est  remis  à  son  bord  après  guérison. 

Les  hôpitaux  dans  lesquels  sont  admis  les  pêcheurs  sont  ; 
à  Terre-Neuve,  l’hôpilal  de  Saint-Pierre  ;  en  Islande,  les  deux 
hôpitaux  de  Reykiavick,  ceux  de  Faskrudfjord,  de  Seydisfjord, 
de  Palrixfjordj  etc.,  et  enfin  celui  des  îles  Westmann,  qui 
rend  les  plus  grands  services  au  début  de  la  saison  de 
pêche. 

La  Société  porte  également  des  secours  aux  navires  étran¬ 
gers  et  hospitalise  au  besoin  leurs  malades.  Sur  les  bancs  de 
Terre-Neuve,  les  Anglais  et  les  Portugais  recourent  souvent  à 
elle.  Les  Américains  et  les  Canadiens,  le  font  moins  fréquem¬ 
ment,  la  proximité  de  leurs  ports  d’attache  leur  permettant 
d’y  déposer  leurs  malades.  11  faut  d’ailleurs  s’empresser  d’ajou¬ 
ter  que  l’état  de  santé  de  leurs  équipages  laisse  rarement  à 
désirer,  grâce  à  la  propreté  des  navires  pêcheurs  de  ces  natio¬ 
nalités  qui  contraste  singulièrement  avec  celle  des  nôtres,  à 
une  alimentation  meilleure  et  aussi  à  la  suppression  de  l’alcool 
dans  la  ration. 

Tout  en  prodiguant  des  secours  de  toutes  sortes  à  no.s 
pêcheurs,  la  Société  des  Œuvres  de  Mer  s’est  également  imposée 
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a  tâche  ardue  de  combattre  chez  eux  l’alcoolisme,  ce  fléau  de 
nos  marins,  cause  de  tant  d’accidents  en  mer  et  de  nombreuses 
noyades.  A  cet  effet,  et  dans  le  but  de  détourner  les  pêcheurs 
du  cabaret,  elle  a  fondé  à  Saint-Pierre  (Terre-Neuve)  et  à 
Faskrudfjord  (Islande)  des  maisons  de  famille  ouvertes,  de 
10  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  aux  marins  de  toutes 
les  nationalités.  Dans  ces  maisons,  des  jeux  de  toutes  sortes, 
des  livres,  des  journaux  ordinaires  et  illustrés,  du  papier  à 
lettres,  des  plumes,  de  l’encre  sont  à  la  disposition  des  visi¬ 
teurs,  à  qui  on  fait  en  outre  des  distributions  de  divers  alma¬ 
nachs. 

La  lutte  antialcoolique  se  poursuit  par  des  avis  donnés  de 
vive  voix,  par  de  nombreuses  affiches  placardées  dans  les  mai¬ 
sons  de  refuge  et  dans  la  ville  de  Saint-Pierre,  par  de  nombreux 
tracts,  des  brochures,  des  almanachs  antialcooliques  et  par  des 
articles  publiés  dans  un  petit  journal  intitulé  le  Terre-Neuvu. 
Celte  feuille,  qui  a  beaucoup  de  succès  parmi  nos  pêcheurs,  est 
rédigée  et  imprimée  dans  la  maison.  Elle  traite  du  métier, 
donne  des  nouvelles  de  la  pêche  et  des  événements  survenus 
sur  les  bancs.  Son  tirage  s’est  élevé  en  1911  et  en  1912  à 
9.000  exemplaires,  qui  ont  tous  été  distribués. 

Les  nouvelles  de  France  sont  données  par  une  autre  publica¬ 
tion  qui  a  pour  litre  ;  Les  Icltres  de  chez  nous,  relatant  les  faits 
divers  intéressant  les  pêcheurs  des  différentes  localités. 

Des  distractions  de  tous  genres  ;  gramophones,  cinémato¬ 
graphes,  projections  lumineuses,  tableaux  vivants,  représenta¬ 
tions  théâtrales  (drames,  comédies),  sont  offertes  aux  marins 
qui  fréquentent  les  maisons  de  refuge. 

Il  faut  savoir  gré  à  la  Société  des  Œuvres  de  Mer  d’avoir  rais 
tout  en  œuvre  pour  ôter  aux  pêcheurs  le  prétexte  d’aller  cher¬ 
cher  ailleurs  des  distractions  préjudiciables  à  leur  bourse  et 
nuisibles  à  leur  santé.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  n’a  rien 
négligé  et  a  même  songé  à  apaiser  la  soif  de  ses  hôtes  en  met¬ 
tant  gratuitement  à  leur  disposition  du  coco  et  une  infusion 
chaude  et  sucrée  de  feuilles  d’eucalyptus.  Celte  infusion  est 
très  appréciée  de  nos  pécheurs,  tant  à  cause  de  son  gofit  relevé, 
que  de  son  efficacité  réelle  sur  les  bronchites,  aussi  s’en  fait-il 
une  grande  consommation  par  les  temps  froids. 

En  1912,  une  buvette  de  tempérance,  mise  à  l’essai,  a  distri- 
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bué  à  titre  de  récompenses  2.000  tasses  de  bouillon,  de  thé, 
de  café  ou  de  chocolat,  etc. 

Les  pêcheurs  d’Islande  ne  sont  pas  exposés  aux  mêmes  ten¬ 
tations  que  les  Terre-Neuvas,  car  à  Faskrudfjord,  il  n’y  a  point 
de  cabarets  et  des  règlements  sévères  interdisent  la  vente  de 
l’alcool.  Le  marin  n’en  est  pas  moins  heureux  de  trouver  à 
terre  une  maison  de  refuge  où  il  est  certain  de  trouver  le 
meilleur  accueil  et  d’avoir  à  sa  disposition  tout  ce  qu’il  faut 
pour  sé  reposer,  lire,  écrire  et  se  rafraîchir. 

Les  lettres  destinées  aux  Terre-Neuvas  sont  adressées  à  la 
maison  de  Saint-Pierre,  où  elles  parvie'nnent  par  chaque  courrier 
au  nombre  de  2  à  5.000,  et  c’est  un  travail  assez  difficile  que  de 
classer  ces  lettres  dont  il  faut  le  plus  souvent  déchiffrer 
l’adresse. 

Pendant  la  campagne  de  1911,  la  maison  a  manipulé  plus  de 
40.000  lettres  et  distribué  32.000  feuilles  de  papier  à  lettre.  Eu 
1912,  le  nombre  des  lettres  s’est  élevé  au  chiffre  de  46.123  et 
la  distribution  des  feuilles  de  papier  à  lettre  a  atteint  le  chillie 
de  35.000. 

Douze  équipages  de  navires  naufragés  ont  fréquenté  la  mai¬ 
son  de  Saint-Pierre  en  1911.  Pendant  la  saison  de  1912,  du 
5  avril  au  20  octobre,  elle  a  reçu  une  moyenne  de  220  visites 
par  jour,  parmi  lesquelles  un  grand  nombre  de  Portugais  et  de 
marins  de  langue  anglaise,  du  Canada,  des  États-Unis  et  prin¬ 
cipalement  de  la  côte  de  Terre-Neuve. 

La  maison  de  refuge  de  Faskrudfjord  a  reçu,  en  1912, 
2.015  lettres  venues  de  France  et  en  a  expédié  1.064.  Au  cours 
de  la  saison,  elle  a  été  visitée  par  4.600  pêcheurs  français, 
chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  l’année  précédente. 

Navires  étrangers  assistés  en  1911  :  allemands,  14;  améri¬ 
cains,  16  ;  anglais,  30  ;  belges,  4;  canadiens,  16;  hollandais,  42; 
portugais,  101;  islandais,  6. 

En  1912,  le  Sainl-François-d' Assise  a  recueilli  sur  les  Bancs 
l’équipage  naufragé  du  navire  portugais  Figueira,  ainsi  que 
plusieurs  malades  et  convalescents  de  la  môme  nationalité. 

11  a  assisté  84  navires  portugais,  21  anglais,  15  canadiens, 

12  américains.  Le  Notre-Dame-de-la-Mer  a  secouru  pendant  la 
même  année;  43  navires  anglais,  20 allemands,  25 hollandais, 
2  islandais,  2  suédois. 


L'ASSISTANCE  AUX  PÊCHEURS  DE  TERRE-NEUVE 


Secours  procurés  aux  pécheurs  en  1911  et  1912 
PAR  LA  Société  des  (Euvres  de  Mer. 


1911  1912 

CommwiicaLions  auec  les  navires.  _  _ 

Islande  et  Mer  du  Nord .  1,341  1.017 

Terre-Neuve . .  .  1,143  1.239 

Malades  hospitalisés  à  bord. 

Islande  et  Mer  du  Nord . 23  26 

Terre-Neuve .  70  99 

Consultations  en  mer. 

Islande  et  Mer  du  Nord .  269  241 

Terre-Neuve . 420  767 

Naufragés  recueillis. 

Terre-Neuve .  14  72 

Convalescenls  ou  malades  rapatriés. 

Terre-Neuve .  42  5$ 


Tels  sont  les  secours  prodigués  par  la  Société  des  Œuvres  de 
Mer,  grâce  aux  dons  effectués  par  de  généreux  philanthropes; 
mais,  pour  continuer  à  secourir  les  marins  qui  se  livrent  à  la 
grande  pêche,  la  Société,  dont  les  charges  augmentent  chaque 
année,  a  besoin  que  de  nouveaux  adhérents  l’aident  à  accroître 
ses  ressources.  Elle  ne  demande  qu’à  ajouter  au  confort  de  ses 
maisons  de  refuge,  en  y  installant  des  bains-douches,  des  les¬ 
siveuses,  mais  son  budget  l’oblige  à  remettre  ces  améliorations, 
qui  seraient  si  utiles  pour  la  santé  de  nos  pêcheurs,  à  une  date 
indéterminée.  Elle  a  cependant  confiance  dans  l’avenir, 
sachant,  par  expérience,  que  ce  n’est  jamais  en  vain  que  l’on 
fait  appel  à  la  charité  publique  quand  il  s’agit  de  poursuivre 
une  œuvre  sociale  aussi  grandiose. 
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RECHERCHES 

SUR  UNE 

PRETENDUE  INTOXICATION  ARSENICALE  COLLECTIVE 
EN  SUÈDE 

Par  M.  le  D'  F.  HENRÏJEAN, 

professeur  ordinaire  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Liège, 
avec  la  collaboration  de 

HH.  les  D">  HONORÉ,  médecin-hygiéniste,  chargé  du  cours  d’Hygiène  à 
l’École  Normale;  SCHOOFS,  docteur  spécial  en 'Hygiène,  chef  des  travaux 
à  i’Institut  d’Hygiène  de  l’Université  de  Liège,  et  WAUCOMONT,  assis¬ 
tant  k  l’Université  de  Liège. 

(Suite  et  fle)'. 

B.  —  Etude  des  combinaisons  gazeuses  et  volatiles  pouvant 

RÉSULTER  DE  l’aCTION  DES  MOISISSURES  SUR  l’OXYDE  DE  ZINC 
AHSÉN1PÈRE. 

a)  Recherches  antérieures. 

Il  reste  à  vérifier  si  les  maladies  survenues  dans  les  bureaux 
de  l’ancien  Palais  du  Riksdag,  à  Stockholm,  ne  pourraient  être 
attribuées  à  des  substances  gazeuses  provenant  des  murs  peints 
à.  l’oxyde  de  zinc  arsénifère. 

Cette  vérification  s’impose  d’autant  plus  que  la  littérature 
signale  des  cas  d’intoxication  par  l’arsenic  dans  des  apparte¬ 
ments  où  l’intervention  de  poussières  était  exclue  et  où  tous 
les  accidents  devaient  être  attribués  à  des  produits  volatils. 

Ces  intoxications  s’observaient  de  préférence  dans  des  locaux 
humides,  dans  lesquels,  par  intermillence,  apparaissait  une 
odeur  rappelant  l’ail  *. 

On  a  tout  d’abord  cherché  à  expliquer  la  production  de  subs¬ 
tances  gazeuses  dansdespièces  revêtues  de  papiers  arsenicaux 
par  des  réactions  chimiquesqui  s’effectuaient  oupouvaienl  tout 
au  moins  s’effectuer  entre  les  composés  en  présence  “. 

1.  Voir  Revue  d' Hygiène  du  20  mai  1913,  page  352. 

2.  Annaten  der  Staatsarzneikunde,  1845,  p.  409. 

3.  voir  bibliographie,  dans  Schoofs,  Développement  des  produits  gazeux 
arsenicaux  sous  l'influence  des  moisissures.  Journal  de  Pharmacie  de 
Liège, X\,  1904. 
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Fleck  au  cours  de  ses  expérieuces  sur  des  mélanges  de 
composés  arsenicaux  et  de  matières  organiques,  a  vu  se  déve¬ 
lopper  des  moisissures  ;  il  touchait  à  la  solution  du  problème, 
mais  il  ne  le  résolut  pas,  car  il  n'attribuait  aucune  influence  à 
l’activité  biologique  des  champignons.  Il  était  réservé  à  Seimi  ' 
de  rapporter  la  formation  de  produits  arséniés  volatils  à  l'in¬ 
tervention  active  des  organismes  vivants.  La  manière  de  voir 
de  Fleck  et  de  Seimi  était  en  contradiction  avec  une  opinion 
régnante  à  cette  époque,  que  l’arsenic  s’oppose  au  développe¬ 
ment  des  microorganismes. 

D’autres  auteurs,  Husemann  Bischoff  *,  Roscoe  et  Schor- 
lemmer',  ont  confirmé  l’opinion  de  Seimi  attribuant  la  forma¬ 
tion  des  produits  volatils  contenant  de  l’arsenic  à  l’activité  des 
microorganismes. 

Gosio  ®  fit  une  étude  complète  des  phénomènes  et  montra  le 
rôle  dévolu  à  certaines  moisissures  qu’il  a  dénommées  œ  arsénio- 
moisissures  »  ;  il  a  observé  la  mise  en  liberté  de  produits  gazeux 
arséniés  par  les  espèces  suivantes  :  aspergillusvirens,  aspergil- 
lus  glaucus,  mucor  mucedo,  sterigmatocystis  ochreacea,  cepha- 
lotecium  rosaceum,  mucor  racemosus  et  pénicillium  brevi- 
caule;  cette  dernière  a  surtout  une  importance  considérable. 

De  nombreux  travaux  ont  confirmé  les  résultats  de  Gosio. 
E.  Almquist’  a  étudié  par  la  méthode  de  Gosio  l’action  de 
iO  espèces  de  moisissures  suédoises  et  a  trouvé  que  la  moitié 
produisait  une  odeur  d’ail  appréciable  et  quelques-unes  déga¬ 
geaient  une  odeur  très  forte.  Toutes  les  espèces  observées  se 
développent  plus  activement  à  la  température  de  la  chambre 
qu’à  celle  de  l’étuve.  Pour  cet  auteur,  aucune  des  espèces  capa¬ 
bles  de  mettre  en  liberté  des  produits  arsenicaux  volatils 
n’appartiendrait  aux  genres  mucor,  pénicillium  ou  eurotium. 

11  est  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  se  fait, 
sous  l’influence  de  ces  moisissures,  la  transformation  de  l’ar- 

t.  Elbue.  —  Zeitsfihrifl  für  Biologie,  vol.  VIII,  Heft,  3,  1872. 

2.  Berichte  der  deulschen  chemischen  Gesellschaft,  1874,  BJ  VII,  S.  1642. 

3.  HosEuAira.  —Archiv  der  Pharmac.,  Bd  XVI,  H.  1,  S.  415. 

4.  Bischoff.  —  Reperlorium  deranalyl.  Chemie,  1881,  t.  III,  p.  310. 

5.  Voir  Gosio.  —  Rivista  (Flgiene  el  Sanita  pubblica,  1892,  p.  204  et  230. 

6.  Gosio.  —  Loc.  eit. 

7.  Alhquist.  —ArsenikhaUigerTapelerHûlsovarls  Foringetis  i  Stockholm, 
19-20  Jahrg,  1901. 
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senic  en  produits  volatils,  autrement  dit  quelle  est  la  sensibi¬ 
lité  de  la  réaction  et  quelle  est  la  quantité  de  produits  formés 
par  ce  processus.  Il  est  certain  que  la  méthode  de  Gosio  est 
extrêmement  sensible;  elle  permet  de  déceler  dans  certains 
produits  des  quantités  d’arsenic  qui  ne  pourraient  se  recon¬ 
naître  par  les  procédés  chimiques  ordinaires.  Abba  *apu  recon¬ 
naître  la  présence  de  l’arsenic  dans  un  fragment  de  peau  de 
1  millimètre  carré,  tandis  qu’il  ne  pouvait  démontrer  la  pré¬ 
sence  de  ce  corps  dans  un  morceau  de  5  centimètres  carrés  au 
moyen  de  l’appareil  de  Marsh.  On  peut  trouver  ainsi,  par  redo¬ 
rât,  des  quantités  d’arsenic  de  1/300  à  1/500  de  milligramme, 
et  même  beaucoup  moins  encore*. 

Sil’oii  soumet,  dans  lesconditions  lesplus  favorables,  certains 
composés  arsenicaux  à  l’action  du  Pénicillium  brevicaule,  on 
peut  voir  la  volatilisation  de  quantités  dosables  d’arsenic.  Galli- 
Valerio  et  Strzyzôwski  *  ont  constaté  qu’après  quatre  semaines 
de  culture,  un  milligramme  d'anhydride  arsénieux  était  ainsi 
volatilisé. 

Certains  auteurs  ont  pensé  qu'il  se  forme  surtout  de  l’hydro¬ 
gène  arsénié;  d’autres  croient  au  contraire  qu’il  s’agit  de  com¬ 
posés  organiques.  Gosio  croit  que  s’il  se  forme  de  l’hydrogène 
arsénié,  ce  n’est  qu’en  quantité  minime  par  comparaison  à 
d’autres  produits  formés  par  la  combinaison  de  l’arsenic  avec 
les  radicaux  alkylés. 

L’odeur  d’ail  caractéristique  ne  se  produirait  bien,  suivant' 
Gosio,  que  lorsqu’il  existe  des  hydrates  de  carbone  dans  le.s 
milieux  de  culture,  ce  qui  lui  fait  expliquer  le  mécanisme  de  la 
transformation  des  composés  arsenicaux  de  lamanière  suivante  : 
sous  1  influence  de  l’action  hydrolysante  et  oxydante  spéciale 
des  moisissures,  il  se  forme  aux  dépens  des  hydrates  decarbone 
des  aldéhydes  et  des'alcools,  lesquels,  se  trouvant  à  l’état  nais¬ 
sant,  se  combinent  facilement  à  l’anhydride  arsénieux  qui  se 
trouve  dans  la  culture. 

C  estBiginelli  ‘  quiaétudié  la  constitution  du  composé  arsénié 

1.  Abba.—  Cenlralbl.  für  Baki.  und  Paraailenkunde,  2  Abt.,  Bd  IV,  S. 800. 

2.  ScROLZ.  —  Zeit,  für.  Unti  derNahr,  und  Gemissm,  190i),  94. 

3.  Galu-Valerio  et  Strztzowski.  —  Zeit.  für  ünlers.  d.  Nahr.  und  Ge- 
nvssm.,  1901,  348. 

4.  BioïKgLLi.  -- Rivislad’igieneeSaniiapubbtica,i900,p.'6èi. 


INTOXICATION  ARSENICALE  COLLECTIVE  EN  SUÈDE  6G3 

organique  gazeux  ;  il  lui  a  attribué  la  formule  d’une  diélhylar- 
sine.  Ses  résulta.fs  ont  été  conGrmés  par  Maassen  *  : 


La  toxicité  des  dérivés  alkylés  de  l’arsenicqui  sont  volatilisés 
par  les  moisissures  n’est  pas  sufflsante  pour  tuer  les  animaux 
de  petite  taille,  comme  les  souris  blanches,  vivant  longtemps  au 
contact  de  ces  produits.  Hausmann  ^  considère  les  gaz  formés 
sous  l’influence  du  Pénicillium  breuicaule,  se  développant  sui¬ 
des  milieux  nutritifs  contenant  de  l'arsenic,  comme  incapables 
de  tuer  des  souris  blanches. 

Hausmann  estime  «  que  ces  gaz  développés  parle/*enici/ZiMiH 
brevicaule  ne  sont  pas  toxiques  pour  ,  les  souris  et  pense  que 
les  intoxications  arsenicales  attribuées  jadis  si  fréquemment 
aux  papiers  peints  doivent  trouver  leur  cause  dans  l’arsenic 
pulvérulent,  finement  divisé,  peut-être  aussi  dans  l’hydrogène 
arsénié,  mais  peu  probablement  dans  les  arsines  volatiles  for¬ 
mées  par  les  moisissures  ». 

Gosio’  a  cru,  à  tort  d’ailleurs,  avoir  démontré  celte  toxicité 
pour  les  souris  blanches.  Quand  on  prend  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  animaux  reçoivent  une  quantité  suffi¬ 
sante  d’oxygène,  onvoitqueles  souris  peuvent  vivre  longtemps 
sans  inconvénien't  dans  une  atmosphère  à  odeur  fortement 
alliacée  provenant  d’une  culture  de  Brevicaule  sur  milieu 
arsenical.  On  ne  peut  objecter  que  les  animaux  de  fort  volume 
ou  l’homme,  ayant  des  capacités  respiratoires  plus  grandes, 
puissent  souffrir  et  présenter  des  symptômes  que  n’offrent  pas 
de  petits  animaux  ;  une  souris  absorbe  proportionnellement 
plus  d’oxygène  qu’un  animal  plus  gros.  Dans  ses  expériences, 
Hausmann*  a  constaté  que  les  souris  pouvaient  vivre  sans 
inconvénient  deux  mois  dans  une  atmosphère  présentant  une 
odeur  caractéristique  de  la  présence  d’arsines.  Des  souris  qui 
vécurent  plusieurs  semaines  au-dessus  de  cultures  pouvant 

1.  Maassem.  —  Arb.  a.  d.  Kais.  Gesundit.,  t.  XVIIl,  1901. 

2.  H.adseann.  — Zeitschrift  für  Hygiène,  vol.  LUI,  L.  3/1906,  p.  S07. 

3.  Gosio.  — Action  de  quelques  moisissures  sur  les  composés  fixes  d’ar¬ 
senic.  Archives  italiennes  de  biologie,  1892,  vol.  XVlII,  p.  523. 

4.  Hausmann.  —  Loc.  cit. 
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produire  de  ces  composés  paraissaient  même  mieux  portantes. 

A  titre  de  simple  remarque,  on  peut  dire,  d’autre  part,  que 
dans  le  cas  des  papiers  peints,  l’action  du  Pénicillium  brevi- 
caule  peut  être  considérée,  sans  aucune  exagération,  comme 
utile,  contrairement  aux  opinions  régnantes.  Les  produits  vola¬ 
tils  formés  ne  sont  pas  toxiques  et  leur  présence  est  annoncée 
par  l’odeur  lorsqu’une  trace  se  trouve  dans  l’air.  L’odeur  révé¬ 
lera  donc  la  présence  de  corps  arsenicaux  qui,  s’ils  pouvaient  se 
détacher  sous  forme  de  poussières,  pourraient  incontestable¬ 
ment  être  toxiques  (par  exemple,  le  vert  de  Scbvreinfurt).  Le 
Pénicillium  brevicaule  agit  ici  comme  les  produits  odorants  du 
gaz  d’éclairage,  lesquels  n’ont  pas  par  eux-mêmes  une  influence 
nocive  comparable  à  celle  de  l’oxyde  de  carbone  qu’ils  accom¬ 
pagnent  et  qui  passerait  inaperçu  sans  eux. 

b)  Recherches  personnelles. 

Après  les  nombreux  travaux  dont  il  a  été  question,  il  ne 
viendra  à  l’esprit  de  personne  de  contester  le  rôle  importantdes 
arsénio-moisissures,  en  ce  qui  concerne  les  papiers  peints.  En 
effet,  la  colle  qui  sert  à  fixer  le  papier  sur  le  mur  est  en  général 
à  base  de  farine  et  constitue  un  excellent  milieu  nutritif  pour 
les  moisissures.  D’ailleurs,  quand  un  papier  peint  se  trouve 
sur  un  mur  très  humide,  il  s’en  détache  souvent  et,  si  les 
circonstances  le,  permettent,  il  se  trouve  envahi  par  une 
végétation  de  moisissures,  ce  qui  amène  l’attaque  des  ma¬ 
tières  colorantes  couvrant  le  papier.  Ces  faits  ont  été  observés 
extrêmement  fréquemment  et  ne  font  aucun  doute  pour 
personne. 

Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupait  à  Stockholm,  les  condi¬ 
tions  étaient  complètement  différentes;  il  s’agissait  en  effet  là 
de  peintures  à  l'huile.  On  peut  se  demander,  avec  raison,  com¬ 
ment  dans  ce  cas  les  moisissures  se  développeront,  alors  que 
le  milieu  nutritif  fait  défaut.  Quand  un  mur  humide  est  peint  à 
l’huile,  la  peinture  se  boursoufle  souvent  et  se  détache  en 
entraînant  une  partie  du  plâtras  ;  souvent  aussi,  il  se  produit 
des  efflorescences  salines  qu’une  personne  non  prévenue  peut 
prendre  pour  des  moisissures.  Pour  notre  part,  nous  avons 
constaté  que  les  peintures  du  bâtiment  litigieux  étaient  en 
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parfait  état  et  que,  nulle  part,  il  n’y  avait  trace  d’humidité. 
L’absence  totale  d’arsenic  dans  les  poussières  que  nous  avons 
recueillies  exclut  d’ailleurs  l’hypothèse  d’un  détachement 
de  plâtras.  Quoi  qu’il  en  soit,  des  expériences  directes  ayant 
pour  but  de  déterminer  l’action  des  moisissures  sur  des  pein¬ 
tures  à  l’huile  présentaient  un  très  grand  intérêt.  Afin  de  ne 
laisser  aucun  doute,  nous  avons  procédé  à  une  série  d’essais, 
d’abord  strictement  conformes  à  ce  qui  se  passe  en  pratique, 
puis  en  rendant  les  conditions  de  plus  en  plus  larges,  jusqu’à 
opérer  sur  le  blanc  de  zinc  en  poudre  qui  ne  peut  évidemment 
être  en  cause  ici. 

Nous  avons  donc  procédé  à  des  ensemencements  sur  les 
parois  de  locaux  que  nous  avions  fait  peindre  spécialement. 
Puis,  nous  avons  opéré  sur  des  raclures  de  couleur  et  enfin, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  sur  l’oxyde  de  zinc  en  poudre. 
Nous  avons  également  fait  un  essai  ayant  pour  but  de  nous’ 
rendre  compte  de  l’influence  que,  pouvaient  avoir  sur  les  moi¬ 
sissures  les  émanations  de  la  couleur  pendant  le  séchage.  Nous 
croyons  que,  de  cette  façon,  nous  nous  sommes  rapprochés  de 
la  vérité  autant  qu’il  est  humainement  possible  de  le  faire. 

Première  série  d'expériences. 

Une  expérience  préalable  était  destinée  à  vérifier  si  la  culture  de 
Pénicillium  brevicaule  dont  nous  disposions  était  réellement  capable 
de  déceler  l’arsenic.  A  cet  effet,  nous  avons  ensemencé  du  pain 
humide,  placé  dans  un  plateau  en  porcelaine,  de  30  centimètres 
de  long  sur  20  centimètres  de  large,  au  moyen  d’une  culture  de 
Pénicillium  brevicemle,  fournie  obligeamment  par  M.  Gosio,  La  moi¬ 
sissure  s’est  développée  abondamment  à  la  température  ordinaire, 
en  trois  jours.  Nous  avons  arrosé  à  ce  moment  le  milieu  de  culture, 
d’une  solution  d’arsénite  de  potassium  contenant  0,0309  gramme 
d’arsenic.  Le  lendemain  déjà,  une  odeur  manifeste  d’ail  est  apparue  ; 
après  quelques  jours,  l’odeur  était  absolument  repoussante.  Nous 
étions  donc  certains  de  l’activité  de  cette  moisissure. 

Deuxième  série  d'expériences. 

Nous  nous  sommes  procuré  dans  le  commerce  du  blanc  de  zinc 
en  poudre  contenant  0,197  p.  100  d'arsenic,  soit  1970  milligrammes 
par  kilogramme. 
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Estimant  que  l’état  sous  lequel  ce  métalloïde  pouvait  se  trouver 
dans  la  couleur  avait  une  grande  importance,  nous  avons  fait 
quelques  rechei'ches  en  ce/Sens  et  nous  avons  constaté  que  le  com¬ 
posé  arsenical  était  insoluble  et  non  volatil.  L'extrait  aqueux  de  la 
poudre  est  en  effet  totalement  exempt  d’arsenic,  et  cette  poudre 
soumise  à  une  température  de  900  degrés  centigrades  ne  dégage 
aucun  produit  arsénifère.  De  plus,  quand  on  attaque  ce  blanc  de 
xinc  par  l’acide  chlorhydrique,  l’ar.'enic  ne  passe  en  solution  qu’après 
la  dissolution  de  tout  l'oxyde  de  zinc.  Nous  pensons  qu’il  faut  con¬ 
clure  de  ces  faits  que  Tarsenic  se  trouve  dans  le  produit  à  l’état 
d’arséniate  de  zinc,  probablement  basique.  Retenons  d’autre  part 
que  ce  blanc  de  zinc  est  obtenu  par  sublimation  à  la  température 
de  1.400  degrés  centigrades. 

A  l’aide  de  ce  blanc  de  zinc,  nous  avons  fait  peindre  trois  locaux. 
La  pdle  de  couleur  broyée  employée,  contenait,  pour  1 .000  grammes, 
858,  586  grammes  de  blanc  de  ziuc  en  poudre,  et  141,  414  grammes 
d’huile  de  pavot. 

Local  A.  —  La  peinture  a  été  faite  en  quatre  couches,  dont  le 
détail  suit  : 

l'rcmière  cottche  : 

Paie .  14  kii.  000 

Huile  de  lin . ; . 

Siccatif. . 

Deuxième  couche  : 

paie . ■ .  H  kil.  SOO 

Huile  de  lin . 

èiccalif  . 

Essence  de  térébenthine . 

Troisième  couche  : 

Pâle .  8  kil.  ISO 

Huile  de  lin . 

Siccatif . . . 

Esseuce . ' . 

Oualiiéme  couche  : 

Pâle . .  8  kil.  SOO 

Huile  de  lin . 

Siccatif . 

Pâte . Total  :  42  kil.  750 

En  résumé j  on  a  employé  pour  les  110,500  mèlres  carrés  peinis, 
42,750  kilogrammes  de  pâle,  soit  386,877 grammes  par  mètre  carré. 


6  I.  SOO 
0  1.  350 


4  1.  000 
0  1.  500 
1  litre. 


21.  500 
0  I.  4C0 
1  1.  000 


2  1.  500 
0  1.  250 
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Cette  dernière  quantité  contenait  332,172  gi-ammes  de  blanc  de  zinc 
en  poudre,  tenant  0,654  gramme  d’arsenic;  par  200  centimètres 
carrés,  il  y  avait  donc  13,08  milligrammes  d’arsenic. 

local  B.  —  Surface  peinte  ;  47,80  mètres  carrés,  en  trois  couches. 
La  peinture  faite  d’une  façon  analogue  à  celle  du  local  A,  conte¬ 
nait  7,78  milligrammes  d’arsenic  par  200  centimètres  carrés. 

Local  C.  —  Surface  peinte  :  59  mètres  carrés,  en  deux  couches. 
La  peinture,  faite  d’une  façon  analogue  à  celle  du  local  A,  conte¬ 
nait  3,72  milligrammes  d’arsenic  par  200  centimètres  carrés. 


Sur  les  parois  ainsi  peintes,  nous  avons  cherché  à  favo¬ 
riser  le  développement  du  Pénicillium  brevicaule,  sans  y 
réussir  malgré  toutes  les  précautions  prises,  ainsi  qu’on  va  le 
voir. 


Expéiiences  sur  les  parois  du  local  A.  —  On  a  étalé  sur  les  murs, 
en  quatorze  endroits,  des  mycéliums  de  Pénicillium  brevicaule,  en 
suspension  dans  l’eau;  ces  mycéliums  ont  été  recouverts  d’une 
feuille  de  papier,  afln  de  les  soustraire  à  l’action  de  la  lumière;  huit 
jours  après,  les  surfaces  ensemencées  ont  été  raclées  et  les  produits 
qui  en  provenaient  ont  été  réensemencés  sur  du  pain  et  sur  des 
fragments  de  pommes  de  terre  stériles  contenus  dans  des  tubes. 
Ceux-ci  ont  été  tenus  en  observation  à  l’étuve  à  37  degrés  centi¬ 
grades  pendant  trois' jours.  Celte  expérience  nous  a  montré  que 
les  moisissures  étalées  sur  les  murs  et  que  nous  avions  raclées 
n’étaient  plus  vivantes. 

Comme  nous  avions  constaté  que  les  murs  récemment  peints  se 
laissaient  mouiller  difflcilemenl  par  une  émulsion  de  moisissures 
dans  l’eau,  nous  avons  incorporé  le  Pénicillium  brevicaule  dans  une 
pâte  de  farine  stérilisée  préalablement.  Nous  avons  fait  adhérer 
cette  pâte  aux  endroits  où  nous  avions  étalé  nos  cultures  dans 
l’expérience  précédente.  11  est  à  remarquer  que  le  local  dont  il 
s’agit  est  très  humide  par  lui-même  ;  alin  de  maintenir  une  tempé¬ 
rature  favorable,  et  pour  augmenter  encore  l’humidité  de  l’atmo¬ 
sphère,  nous  avons  fait  fonctionner  en  permanence  dans  cette  salle 
fermée  un  brûleurà  gaz.  Le  tableau  suivant  renseigne  la  température 
de  l’air  et  l’état  hygrométrique. 


(14  mars).  température 


BUMIDITÉ  UKKICIT  HUMIDITÉ 

absolue  de  saturation.  relative. 


Malin.  igo4  12^5  11*0  par  m»  4b18  II*0  74,9  p.  100 

Après-midi.  19o5  42^68  H'O  par  m*  3^9  H*0  76,4  p.  100 
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Malgré  toutes  ces  précautions,  nous  avons  constaté  par  des  réen¬ 
semencements,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  qu’après  quarante- 
huit.  heures  déjà,  neuf  cultures  étaient  mortes;  toutes  avaient 
succombé  après  quatorze  jours. 

Expériences  dans  Us  beaux  B  et  C.  —  En  divers  endroits  des  murs, 
des  cultures  de.Fenfciliium  brevicaule  avaient  été  étalées  à  l’abri  de 
la  lumière;  cinq  jours  après  le  séchage  de  la  couleur,  nous  avons 
fait  fonctionner  simultanément  dans  ces  deux  chambres  des  trompe.s 
à  eau  dé  façon  à  faire  passer  l’air  à  travers  une  série  de  3  flacons 
de  Woolf,  contenant  respectivement  de  l’eau  distillée,  une  solution 
d’acide  chlorhydrique  et  une  solution  d’ammoniaque.  L’air  a  barboté 
dans  ces  flacons  durant  cent  quarante  heures,  pendant  lesquelles  un 
volume  de  t2i80  litres  est  passé  dans  le  local  B  et  13020  litres  dans 
le  local  C,  Nous  avons  additionné  d’acide  sulfurique  les  solutions 
des  flacons  et  nous  les  avons  évaporées  au  bain-marie.  La  solution 
aqueuse  dégageait  pendant  l'évaporation  une  odeur  rappelant  la 
peinture  fraîche  ;  le  résidu  de  l’évaporation,  noirci  par  l’action  de 
l’acide  sulfurique  sur  les  matières  organiques,  a  été  oxydé  par 
l’acide  nitrique  à  chaud  dont  l’excès  a  été  éliminé  par  la  chaleur. 

Toutes  les  solutions  ont  été  essayées  dans  l’appareil  de  Marsh  et 
dans  aucun  des  tubes  à  étranglement,  même  après  un  chauffage 
de  trente  minutes,  le  moindre  anneau  d’arsenic  n’a  pu  être  observé. 

A  la  fin  des  expériences,  nous  avons  noté  :  pour  le  local  B,  une 
température  de  17  1/2  degrés  centigrades,  et  une  humidité  relative 
de  68,6  p.  IDO;  pour  le  local  C,  ces  chiffres  étaient  respectivement 
de  19  degrés  centigrades  et  66  p.  100. 

En  résumé  :  ces  expériences,  qui  ont  eu  pour  but  de  faire 
croître  des  arsénio-inoisissures  sur  des  murs  peints  au  moyen 
d’une  couleur  à  l’huile  à  base  d’oxyde  de  zinc  commercial  arsé- 
nifère,  ont  conduit  à  un  résultat  négatif  :  les  moisissures  ont  péri 
après  un  délai  assez  court  et,  d'autre  part,  nous  n’avons  pu 
trouver  trace  d'arsenic  dans  l’atmosphère  des  locaux  peints. 

Troisième  série  dexpériences. 

Cet  essai  était  destiné  à  vérifier  expérimentalement  l’influence 
d’une  couleur  à  l’huile  sur  le  BenicilUum  brevicaule.  A  cet  effet, 
nous  avons  enduit  la  surface  interne  d’une  cloche  en  verre  de 
2.1itres,  au  moyen  d’une  couleur  à  l’huile  à  base  d’oxyde  de  zinc.  En 
dessous  de  cette  cloche,  nous  avons  placé  un  fragment  de  pomme 


INTOXICATION  ARSENICALE  CüLLECTrVE  EN  SUÈDE  6C9' 

de  terre  stérilisé  et  ensemencé  Pénicillium  brevicaule.  Le  frag¬ 
ment  de  pomme  de  terre  se  trouvait  dans  un  récipient  eu  vpcre' 
dont  le  fond  était  occupé  par  un  peu  d’eau  destinée  à  entretenir  un- 
certain  degré  d’humidité.  ^ 

La  préparation  a  été  abandonnée  à  l’étuve  à  37:  degrés  pendant’ 
deux  jours.  La  couleur  était  séchée  à  ce  moment  et  une  deuxième- 
couche  a  été  appliquée.  Le  quatrième  jour,  la  moisissure  ne  s’étanè 
pas  développée,  la  culture  a  été  enlevée  de  l’étuve  et  tenue  en 
observation  à  la  température  ordinaire  pendant  quatre  jours  en- 
côre;  elle  ne  s’était  pas  encore  développée.  Le  morceau  de  pomme 
de  terre  a  été  e.\trait  de  la  cloche  et  replacé  à  l’étuve  à  37  de¬ 
grés,  sous  une  autre  cloche  non  peinte  ;  il  est  resté  stérile. 

En  même  temps,  des  mycéliums  de  Pénicillium  brevicaule,  étalés 
au  fond  de  la  même  cloche  peinte,  sur  des  plaques  de  verre,  ont 
été- réensemencés  sur  des  milieux  de  culture  appropriés  :  ils  n’oiit 
manifesté  aucun  signe  de  vitalité  après  six  jours  d'observation  à 
l’étove. 

Ces  expériences  nous  montrent  que  les  moisissures  ont  été  tuées 
par  les  produits  dégagés  au  cours  du  séchage  de  la  couleur  à 
l'huile. 


Ûuat7'iéme  séi'ie  d'e,vpériences. 

Nous  avons  raclé  de  la  couleur,  dans  le  local  A  ;  20  grammes  de 
ces  raclures  ont  été  mélangés  à  du  pain  humide  et  le  tout  placé 
dans  deux  plateaux  de  20  centimètres  sur  30.  Nous  avons  ensuite 
ensemencé  le  Pénicillium  brevicaule.  Pour  étudier  les  produits  arse¬ 
nicaux  formés,  nous  avons  disposé  les  plateaux  dans  de  grandes  cuves 
en  verre  B  B’  (flg.  I)  fermées  hermétiquement  par  des  couvercles 
en  bois  imperméabilisés  et  fixés  aux^cuves  avec  du  saindoux  ;  deux 
tubes  en  verre  traversaient  chaque  couvercle,  comme  l’indique  la 
figure,  le  tube  d’arrivée  d’air  plongeant  jusque  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  culture.  Au  moyen  d’une  Iroinpe  à  eau,  nous  avons 
fait  passer  un  courant  d’air  dans  tout  le  système;  le  fiacôn  A,  con-« 
tenant  de  l’eau  distillée,  par  lequel  passait  préalablement  l’air;^ 
était  destiné  à  arrêter  les  poussières  et,  éventuellement,  des  gaz  se 
trouvant  dans  l’air  du  laboratoire  et  susceptibles  de  troubler  les 
résultats.  L’air  sortant  de  la  cuve  B’  passait  dans  les  flacons.a, 
b,  e,  contenant  une  solution  acide  de  chlorure  mercuriqueà  3  p.  100,- 
chargée  diabsorber  éventuellement  les  produits  arsenicaux. 

L’expérience  a  été  mise  en  train  api'ès  le  plein  développement  des. 
moisissures  ;  celles-ci  ont  d’ailleurs  parfaitement  prospéré  pendant- 
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toute  la  durée  de  l’essai.  Après  vingt-trois  jours^  les  préparations  ne 
dégageaient  pas  d'odeur  alliacée  ;  d’autre  part,  lés  fl'acôfis  a,  6,  c  ne  pré¬ 
sentaient  pas  le  rabindré  trouble  :  pas  de  cristaux  de  la  combinaison 
merc urique  d’arsine  (Bîginelli),  ni  de  précipité  jaune  brunâtre,  ni 
aucune  coloration.' Les  solutions  mercuciqùes  des  flacons  a,  b,  e, 
soumises  à  l’analyse  dans  l’appareil  de  Marsh,  n'ont  pas  donné  tracd 
d'onrtéau.  A  notre  avis,  cette  expérience  est  d’une  importance 
capitale  et  elle  met  âhéant  toutes  lés  suppositions  que  l’on  pourrait 
faire  et  que  l’on  a  faites  quant  à  l’influehce  des  arsénio-moisis- 
sures  sur  des  peintures  à  l’huile.  Malgré  que  les  conditions  réalisées 
ici  soient. absolument  exceptionnelles  et  ne  puissent  se  concevoir 
dans  la  pratique,  les  résultats  sont  lotâlement  négatifs.  Pour  nous 


Fio.  1. 


résumer,  nous  dirons  que  la  peinture  à  l'huile  préparée  avec  le  blanc 
de  zinc  dont  il  est  question  ici  est  absolument  réfractaire  à  l'action  du 
Pénicillium  brevicaule. 

Cinquième  série  d'e.vpériences. 

Sur  du  pain  humide,  mélangé  à  de  l’oxyde  dezinc  en  poudre  con¬ 
tenant  0,197;  p.  100  d’arsenic  et  déposé  dans  deux  plateaux,  nous 
avons  ;ensémèncé  le  Periieillium  bi'evicaule  en  opérant  exactement 
cérame  pour  la  raclure.  Les  figures  2,  3,  4,  montrent  les  cultures  à 
des  stades  différents  de  croissance.  , 

Les  gaz  formés  bntété  aspirés  Jqrsque  les  cultures  étaient  en  plein 
développement.  L'aspiration  s’èst  continuée  pendant  huit  jours,  mais 
de  .façon  intermittente,  et  pendant  toute  la  durée  de  l’expérience 
nous  avons  pu  constater  le  développement  tout  à  fait  satisfaisant 
des  cultures. 

-Quoique  nous  ayons  eu  soin  de  mélanger  intimement  l’oxyde  de 
iinc  avec  le  milieu  nutritif  pour  méttre  le  mieux  possible  le  Péni¬ 
cillium  brevieaüle  én  contact  avec  l’arsenic,  nous  n’àyons  pu  libérer 
Sous  forme  gazeuse  que  des  quantités  infinitésimales  d'arsenic. Tout 
d’abord,  il  importe  de  remarquer  que  les  solutions  de  sublimé  sont 
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restées  limpides;  aucune  trace  de  précipité  jaune  brunâtre,  ni 
même  aucune  coloi’ation  n’jr  sont  apparues,  ce  qpi  permet  de  con¬ 
clure  à  l'absence  d’hydrogène  ai'sénié.  D’autre  part,  nous  n’avons 
pas  constaté  non  plus  la  formation  de  cristaux  de  la  conobinaison 
mercurique  d’arsine,  ce  qui  prouve  que  s’il  s’est  formé  une  arsine, 
celle-ci  ne  pouvait  exister  qu’eu  quantités  faibles,  On  sait,  d'autre 
part,  que  les  arsines  sont  douées  d’une  odeur  très  prononcée  et  à 
l’ouverture  des  caisses,  nous  ij’avons  pu  remarquer  la  forte  odeur 
alliacée  qui  se  dégageait  dans  l’expérience  de  contrôle  avec  l’arsécite 
de  potasse  :  l’odeur  était  ici  très  faible.  Cependant,  en  poursuivant 
nos' recherches  et  en  soumettant  nos  solutions  absorbantes  à  l’ana¬ 
lyse  systématique,  nous  avons  pu,  obtenir  par  l’appareil  de  Marsli 
un  anneau  miroitant  extrêmement  faible,  ne  permettant  pas  une 
détermination  quantitative. 

Nous  tenons  à  faire  remarquer  que  les  cultures  des  deux  pla¬ 
teaux  .renfermaient  une  quantité  d'oxyde  de  zinc  telle  que  lu 
teneur  en  arsenic  dans  chacun  d’eux  était  voisine  de  l’expé¬ 
rience  de  contrôle  (O  gr.  03  As).  Celte  différence  dans  les  pro 
doits  arséniés  volatils  doit  s’expliquer  par  la  forme  sous 
laquelle  se  trouve  l’arsenic.  Dans  cette  expérience  de  contrôle, 
l’arsenic  existait  à  l’état  d’arsénite  alcalin  soluble,  et  dan.s 
l’oxyde  de  zinc,  à  l'état  insoluble,  comme  nous  l’avons  vu 
Gosio  d’ailleurs,  lors  de  ses  premières  recherches,  a  pu  con¬ 
stater  également  que  les  arsénio-moisissures  n'atlaqueiit  que 
très  lenlement  lës  combinaisons  insolubles  de  l’arsenic,  telles 
que  le  réalgar,  l’orpiment'. 

Bien  que  les  produits  formés  dans  nos  cultures  ne  donnaient 
pas  de  quantités  dosables  d’arsenic,  et  bien  que  les  présentes 
expériences  s’éloignaient  totalement  des  conditions  de  la  pra¬ 
tique,  nous  avons  voulu  néanmoins  reprendre  l’élude  de  ces 
produits  sur  les  animaux  de  petite  taille..  Ces  expériences  ne 
nous  ont  pas  permis  de  conclure  z  la  toxicité  de  ces  produits 
dans  les  conditions  expérimentales  où  nous  nous  trouvions. 

Ces  résultats  sont  en  concordance  avec  ceux  de  Hausraann 
rappelés  plus  haut. 

Il  nous  parait  utile  de  faire  remarquer  ici  que,  dans  toutes 
■nos  expériences  sur  les  arsénio-moisissures  sur  des  plaleau.s, 

1 .  Gosto.  —  Archives  italieimes  de  biologie,  1892. 
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la  surface  occupée  par  ces  dernières  était  extrêmement  consi¬ 
dérable  relativement  à  la  capacité  de  la  cage  de  verre.  Cette 
surface  était  de  fi  décimètres  carrés  pour  2o  litres  de  capacité; 
Pour  garder  la  même  proportion  dans  une  chambre  de 
60  mètres  cubes,  il  faudrait  14,40  mètres  carrés  de  moisissures, 
ce  qui  est  malaisément  concevable. 


Fio.  i. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  essais  est  que,  pour  obtenir  un 
dégagement  de  produits  arsenicaux  volatils  on  quantités  déce¬ 
lables,  mais  non  encore  dosables,  il  faut  opérer  dans  des  con¬ 
ditions  tellement  éloignées  de  celles  de  la  vie  courante  gu’o»  est 
en  droit  de  conclure  que  le  rôle  des  arsénio-moisissures  est  abso¬ 
lument  nul  ici. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  est  intéressant  de  souligner 
ici  que  la  teneur  en  arsenic  d’une  couleur  n'est  pas  un  crité¬ 
rium  suffisant  quant  à  sa  nocivité  éventuelle.  La  combinaison 
chimique  sous  laquelle  l’arsenic  se  présente  joue  un  rôle  pré¬ 
pondérant.  De  plus,  le  fait  pour  un  même  composé  arsenical 
d’être  d’une  part  en  poudre,  et,  d’autre  part,  enrobé  dans  l’huile 
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•séchée,  comme  c’est  le  cas  en  pralhjue,  amène  des  résultats 
totalement  différents.  EnOn,  nous  terminons  en  disant  que  ce 
qui  peut  être  vrai  pour  les  papiers  peints  est  entièrement  faux 
pour  les  peintures  à  l’huile. 

V.  —  Ventilation  des  locaux  incriminés. 

■  A  l’ancien  palais  du  Riksdag,  le  renouvellement  de  l’air  est 
assuré  par  un  ventilateur  mécanique  installé  dans  les  sous-sols. 
L’air  frais  aspiré  de  l’extérieur  d’une  cour,  passe  dans  une 
chambre  maçonnée  où  il  rencontre  un  filtre  constitué  par  des 
lanières  d’étoffe  grossière  juxtaposées  verticalement  ;  la  dispo¬ 
sition  du  filtre  dans  l’état  où  nous  l’avons  vu  ne  pouvait  nul¬ 
lement  assurer  d’une  façon  efficace  Tarrêt  des  matières  solides 
entraînées  du  dehors,  parce  que  l'air  ne  passait  pas  au  travers 
de  l’étoffe  mais  entre  les  lanières. 

Le  ventilateur  refoule  l’air  sur  des  radiateurs  à  vapeur,  où  il 
m’échauffe,  puis  l’insuffle  dans  les  conduits  de  ventilation  logés 
dans  la  maçmnerie  de  l’établissement.  Ces  conduits  débou¬ 
chent  daes  les  divers  locaux  par  des  orifices  circulaires  d’un 
diamètre  moyen  de  19  centimètres,  situés  au  voisinage  immé¬ 
diat  du  plafond.  Ces  bouches  peuvent  être  ^obturées  au  moyen 
d’un  disque  métallique,  mobile  autour  d’un  axe  fixé  suivant  le 
diamètre  horizontal. 

Abandonné  à  lui-même,  ce  disque  se  place  dans  un  plan  ver¬ 
tical  grâce  à  un  poids  fixé  à  sa  partie  inférieure.  Dans  cette 
position,  il  obture  l’orifice  ;  en  agissant  sur  un  cordon  fixé  à  sa 
partie  supérieure  on  peut  le  faire  basculer,  le  mettre  dans  un 
plan  horizontal,  et,  par- conséquent,  ouvrir  l’orifice  d’aérage. 
Notre  attention  a  été  attirée  sur  la  question  de  la  ventilation 
par  quelques  fonctionnaires  du  Riksdag,  qui  affirmaient  que 
les  malaises  qu’ils  éprouvaient  étaient  plus  accusés  lorsque  les 
bouches  d’air  dont  il  vient  d’être  question  étaient  ouvertes. 

Nous  avons  examiné  l’état  de  propreté  des  conduits  de  ven¬ 
tilation  dans  leur  partie  accessible  du  côté  où  ils  s’ouvrent 
dans  les  salles  :  quelques-uns  étaient  revêtus  d’une  gaine 
métallique  jusqu’à  une  certaine  profondeur;  d’autres  mon¬ 
traient  la  maçonnerie  à  nu  ;  dans  un  grand  nombre  de  ces  con¬ 
duits  nous  avons  constaté  la  présence  de  débris  de  briques,  de 
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mortier,  de  fragments  de  bois,  etc.  En  général,  on  rencontre 
peu  de  poussières  légères,  celles-ci  étant  entraînées  dans  les 
locaux  par  le  courant  d’air  dont  la  vitesse  est  considérable, 
comme  on.  le  verra  plus  loin.  Le  fait  que  la  plupart  de  ces  con¬ 
duits  n’étaient  pas  munis  de  gaines  métalliques  sur  tout  le 
parcours,  était  la  cause  probable  de  l’odeur  de  mortier  incom¬ 
plètement  séché  que  l’on  percevait  en  entrant  dans  le  bâti¬ 
ment. 

Nous  avons  relevé  les  températures  dans  une  série  de  salles  ; 
d’autre  part,  nous  avons  procédé  à  des  déterminations  d’humi¬ 
dité  et  à  des  dosages  d’anhydride  carbonique  de  l’atmosphère. 
Nous  avons  également  fait  des  déterminations  de  la  vitesse  et 
de  la  température  de  l’air  entrant.  Nous  donnons  ci-dessous  le 
résultat  de  nos  recherches  en  même  temps,  que  les  observations 
que  nous  avons  pu  faire  au  cours  des  expériences. 

I.  —  Dans  la  salle  dénommée  Sessions  Sal,  mesurant  11,30  X 
3,20  X  3,50  et  cubant  par  conséquent  20S“*,660,  nous  avons 
relevé  les  valeurs  suivantes,  à  4  h.  5  minutes,  au  moment  où 
trois  personnes  venaient  d’y  abandonner  leurs  occupations  :  . 


Température  de  l’air  au  voisinage  du  sol.  .  .  .  18  degrés  centigrades, 
Température  de  l’ait  à  la  hauteur  de  1  m.  50  .  19  degrés  centigrades, 
rempératuré  de  l’air  près  du  plafond . 23  degrés  centigrades. 


L’humidité  de  l’air  a  été  déterminée  au  moyen  du  psychro- 
mèlre  d’Assmann  : 

Au  milieu  de  la  salle  : 


A  la  hauteur  de  l^SO.  .5*93  H*0  par  m*  10s08  H*0  par  m»  37,1  p.  100 
En’dessous  du  plafond.  6*01  H*0  par  m»  11*05  H*0  par  m»  33,2  p.  100 

La  vitesse  de  l’air  qui  entre  par  les  bouches  de  ventilation  a 
été  prise  au  moyen  d’un  anémomètre  de  Fuess. 

Nous  avons  efTectué  sur  chaque  bouche  deux  déterminations 
rendues  nécessaires  par  la  présence  des  disques  dont  nous 
avons  parlé  précédemment  ;  pendant  nos  opérations,  ces 
disques  étaient  placés  horizontalement.  Les  nombres  dans  le 
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tableau  suitant  expriment  la  vitesse  de  l’air  entrant,  en  mètres 
à  la  seconde: 

MÉTRÉS  ' 
à  la  Seconde. 

Première  bouche . .  Moitié  supérieure.  1,01 

Diamètre  :  19  centimètres.  .  .'  Moitié  inférieure.  0,10 

Deuxième  bouche:  .....  1  Moitié  supérieure.  1,91 

Diamètre  ;  18  cent.  S .  Moitié  inférieure.  0,32 

.  La  température  de  l’air  qui  entrait  par  ces  bouches  était  de 
21  degrés  centigrades. 


II.  —  Salle  n°  92,  dénommée  Jârnv&gsbxjran.  Cube  d’espace  : 
*3, 52X4, 80X7, 16=120”*, 97S. 

Températures  de  l’air  : 

Au  voisinage  du  sol . 18  degrés  centigrades. 

Au  niveau  de  1  m.  50 . 18.2  —  — 

En  dessous  du^ plafond.  ....  22  —  — 

Humidité  de  l'air  : 


Au  milieu  de  la  salle, 
à  la  hauteur  de  1“30. 


Humidité  absolue  .  . 
Déficit  de  saturation  . 
Humidité  relative  .  . 


6  gr.  3S  IPO  par  m" 
9  gr.  15  H*0  par  m' 
10,90  p.  100 


Nous  avons  constaté  que  l’orifice  circulaire  de  ventilation, 
d’un  diamètre  de  21  centimètres,  fait  communiquer  cette  salle 
directement  avec  une  autre  (salle  n«  101)  située  de  l’autre  côté 
du  corridor  ;  en  regardant  par  rorifice  de  ventilation,  le  regard 
plonge  dans  la  salle  n®  101. 

Un  dispositif  de  ce  genre  est  défectueux  parce  qu’il  e.xpose 
au  refoulement  de  l’air  vicié  d’une  salle  dans  une  autre;  la 
possibilité  dé  ce  refoulement  est  pleinement  confirmée  par  les 
.expériences  suivantes  : 

Le  mardi  10  décembre  1912,  nous  avons  mesuré  la  vitesse  de 
l’air  entrant  par  la  bouche  à  un  moment  où  le  ventilateur  méca¬ 
nique  soufflait  de  l’air  dans  la  salle  : 


à  la  seconde. 


Moitié  supérieure.  .  1  m.  28 

Moitié  inférieure .  t  m.  1 


L’air  entrant  avait  une  température  de  21  degrés  centigrades. 
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Le  lendemain,  mercredi  11  décembre,  nous  nous  sommes 
rendus  dans  ce  local  à  un  moment  où  le  ventilateur  mécanique 
était  arrêté:  au  lieu  d’une  entrée  d’air,  nous  avons  constaté 
une  sortie.  Pendant  les  heures  d’arrêt  du  ventilateur,  l’air  d’une 
salle  vicie  eelui  de  l’autre. 


III.  —  Salle  n”  99,  dénommée  MaskininspeklGren.  Cube 
d’espace  :  3,52  X  4,69  X  4,74  =  78“', 251. 

Températures  de  l’air  : 

Au  voisinage  du  sol . 18  degrés  centigrades. 

A  la  hauteur  de  1  m.  50  ....  19  —  — 

En  dessous  du  plafond . 20,5  —  — 


Humidité  de  l’air  : 


Au  milieu  de  la  salle, 
à  1  m.  50  dé  hauteur. 


Humidité  absolue.  .  .  . 
Déficit  de  saturation  .  . 
Humidité  relative.  .  .  . 


6  gr.  07  H'O  par  in* 
10  gr.  13  H'O  par  m’ 
37,-4  p.  100 


L’orifice  de  ventilation,  circulaire,  d’un  diamètre  de  19  centi¬ 
mètres,  est  situé  au-dessus  d’une  porte. 

En  face  de  cet  orifice,  dans  une  fenêtre  du  mur  opposé,  se 
trouve  un  vasistas  basculant  de  58  centimètres  de  largeur  sur 
64  centimètres  de  hauteur. 

Au  moment  de  la  détermination  anémométrique  pratiquée 
sur  l’orifice  circulaire,  ce  vasistas  était  ouvert  de  façon  à  pré¬ 
senter  une  ouverture  de  0,18  X  0,58= 0’“*,1044. 

L’air  entrant  par  les  deux  moitiés  de  la  bouche  circulaire 
avait  la  vitesse  suivante  : 

Moitié  supérieure . 0  m.  8fi  à  la  seconde. 

Moitié  inférieure . .  2  m.  18  à  la  seconde. 


Nous  avons  effectué  une  nouvelle  détermination  après  avoir 
fermé  le  carreau  basculant  : 

Moitié  supérieure . .  0  ni.  65  à  la  seconde. 

Moitié  inférieure . 1  m.  35  A  la  seconde. 

On  voit  donc  que  la  vitesse  est  considérablement  réduite 
aussitôt  que  l’orifice  de  sortie  est  fermé. 
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IV.  —  Salle  101  A.  Cube  d’espace:  4,96X2,08  X2,.'Î3  = 
33“’,630. 

Températures  de  l’air  : 

Au  niveau  du  sol .  17,5  degrés  centigrades. 

A  la  hauteur  de  1  m.  50  .  .  .  18,6  —  ~ 

En  dessous  du  plafond  ....  20  —  — 

Humidité  de  l’air  : 


Au  milieu  de  la  salle, 
à  la  hauteur  de  1“50. 


Humidité  absolue.  .  .  . 
Déficit  de  saturation  .  . 
Humidité  relative.  .  .  . 


5  gr.  93  H’O  par  ui' 
9  gr,  90  11*0  par  n.» 
30,7  p.  100 


Orifice  de  ventilation.  Au-dessus  de  la  porte  d’entrée,  se 
trouve  une  bouche  de  ventilation  par  laquelle  entrait  l’air  aynni 
une  température  de  20  degrés  centigrades. 

Vitesse  de  l’air  : 


Moitié  supérieure . 0  m.  30  à  la  seconde. 

Moitié  inférieure- . 1  m.  58  à  la  seconde. 


V.  —  Salle  dénommée  Commerscollegiwn. 
Températures  de  l’air  ; 

Au  niveau  du  spl . 19,5  degrés  centigrades. 

A  la  hauteur  de  1  m.  50.  .  .  .  20,5  —  — 

En  dessous  du  plafond ....  21,5  —  — 

Humidité  de  t’air  : 


Au  milieu  de  la  salle, 
à  la  hauteur  de  1"50. 


Humidité  absolue.  .  .  . 
Déficit  de  saturation  .  . 
Humidité  relative.  .  .  . 


6  gr.  97  H*0  par  ur' 
10  gr.  71  11*0  par  ni’ 
39,4  p.  100 


Dans  tous  les  locaux  qui  ont  fait  l’objet  de  nos  observation.s. 
nous  avons  constaté  que  le  degré  d’humidité  était  très  modéré  : 
en  effet,  dans  les  locaux  habités  l’humidité  doit  être  comprise 
entre  30  p.  100  minimum  et  70  p.  100  maximum. 

Cette  constatation  est  très  importante  si  l’on  se  rappelle 
qu’un  pourcentage  élevé  d’humidité  est  indispensable  au  déve- 
loppeinent  des  moisissures  sur  les  murs,  moisissures  auxquelles 
certains,  ont  attribué  la  mise  en  liberté  de  produits  gazeux 
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Le  système  de  veotilalion  adopté  à  l'ancien  Palais  du 
Riksdag  présente  des  inconvénients  sérieux;  en  effet,  de  l’air 
chaud  est  refoulé  dans  les  conduits  de  ventilation  et  lancé 
dans  les  locaux  avec  une  vitesse  trop  considérable  comme  le 
montrent  nos  tableaux.  On  admet  généralement  que  la  vitesse 
de  l’air  dans  les  gaines  de  ventilation  ne  doit  pas  dépasser 
1  m.  20  à  la  seconde;  nous  avons  observé  des  vitesses  attei¬ 
gnant  jusque  2,18  mètres  à  la  seconde. 

D’autre  part,  l’introduction  de  l'air  se  fait  d’une  façon  irré¬ 
gulière;  à  certains  moments,  notre  anémomètre  s’arrêtait  ou 
bien  indiquait  un  courant  en  sens  opposé.  D’autre  part,  il  con¬ 
vient  de  signaler  que  dans  une  installation  bien  établie,  l’air 
vicié,  chargé  des  produits  d’expiration  des  occupants,  est  plus 
chaud,  présente  un  mouvement  ascendant  spontané  et  se  can- 
-tonne  en  partie  dans  les  régions  les  plus  élevées  des  apparte¬ 
ments,  où,  logiquement,  doivent  se  trouver  les  orifices  de 
sortie. 

Dans  les  locaux  qui  nous  occupent,  l’air  neuf  insufflé  con¬ 
trarie  ce  mouvement  ascendant  spontané  et  provoque  des 
remous.  Dans  certains  cas  rares,  on  avait  secondairement 
installé  un  vasistas  (dans  la  salle  99  par  exemple).  Cette  dis¬ 
position  est  condamnable,  car  l’air  insufflé  se  porte  directe¬ 
ment  vers  le  vasistas  par  lequel  il  sort  sans  passer  par  la  partie 
inférieure  de  la  salle,  de  telle  façon  que  les  personnes  qui  s’y 
trouvent  respirent  constamment  le  même  air  qui  se  vicie  de 
plus  en  plus.  Toute  la  ventilation  se  localise  dès  lors  dans  le 
voisinage  du  plafond,  comme  l’ont  montré  des  observations 
directes. 

Dans  d’autres  cas,  plus  nombreux,  des  orifices  de  sortie 
pour  l’air  vicié  n’ayant  pas  été  prévus,  la  poussée  de  l’air  entrant 
a  pour  effet  de  produire  une  surpression  à  l’intérieur  des  salles, 
d’autant  plus  que  les  orifices  naturels  de  sortie,  maljoints  des 
portes  et  fenêtres,  fentes  en  dessous  des  portes,  etc.,  étaient, 
dans  les  bureaux  de  l’ancien  Palais  du  Riksdag,  bouchés  avec 
un  trop  grand  soin  au  moment  où  nous  les  avons  vus. 

Si  les  inconvénients  d’un  tel  S3'Stème  pouvaient  ne  pas  se 
manifester  immédiatement  dans  tous  les  bureaux,  dont  la  plu¬ 
part  étaient  occupés  par  un  petit  nombre  d’employés,  il  n’en 
était  pas  de  même  dans  la  salle  «  Commerscollegium  »,  où  nous 
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avons  en  l’occasion  de  constater  la  viciation  de  l’air  immédia¬ 
tement  après  une  séance;  la  teneur  en  acide  carbonique  de  ce 
local  était  de  0,0016  centimètre  cube  de  CO®  par  centimètre 
cube  d’air,  valeur  qui  dépasse  de  beaucoup  la  limité  tolérée  de 
0,0007  pour  les  locaux  habités. 

VI.  —  Rôle  de  l'essence  de  térébenthine  et  des  huiles. 

La  ventilation  défectueuse  peut  expliquer  beaucoup  d’indis¬ 
positions;  surtout  celles  qui,  d’après  les  déclarations  des 
employés,  disparaissaient  le  dimanche,  à  l'occasion  d’une  pro¬ 
menade  à  la  campagne,  pour  reparaître  le  lundi  ;  répétons  qui; 
telle  n’est  pas  l’allure  d’une  intoxication  chronique,  et  surtout 
pas  d’une  intoxication  arsenicale. 

Au  cours  de  notre  enquête,  nous  avons  appris  que  pour  accé¬ 
lérer  le  séchage  de  la  peinture  (on  était  pressé  par  le  temps)  ou 
avait  employé  une  proportion  inaccoutumée  d’essence  de  téré¬ 
benthine  (80  p.  100  d’essence  de  térébenthine  et  50  p.  lûo 
d'huile  de  lin).  L’essence  de  térébenthine  peut  exercer  uih 
influence  nuisible  sur  l’organisme. 

Lewin*  décrit  des  troubles  qui  ont  apparu  chez  des  per¬ 
sonnes  ayant  séjourné  longtemps  dans  une  chambre  ré¬ 
cemment  peinte.  Des  expériences  sur  des  animaux  onl, 
d’autre  part,  démontré  les  propriétés  nocives  de  l’essence  do 
térébenthine.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu  la  mort  survenir  chez  dos 
lapins  et  chez  des  chats  après  un  séjour  de  vingt  à  vingt-cinq 
minutes  dans  une  caisse  badigeonnée  avec  celte  essence  ^ 

Nous  avons  déjà  signalé  précédemment  l’action  microbicide 
de  l’essence  de  térébenthine  et  des  composés  chimiques  qui  se 
forment  aux  dépens  de  l’huile  de  lin;  parmi  ces  corps,  il  y  a 
lieu  de  mentionner  l’acide  formique,  l’acide  acétique,  l’acide 
butyrique,  l’acide  valérianique,  l’acide  propionique  et  d’autre 
part  la  formaldéhyde,  l’acétaldéhyde  et  l’acroléine.  Jacobilz’a 
pu  remarquer  que  l’influence  de  ces  corps  se  fait  sentir  encore 

1.  Mahckal,  —  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  t.  XL), 
p.  1041  (cité  par  Lewin  :  Traité  de  toxicologie,  traduit  et  annoté  pw 
PoucHSi,  p.  885). 

2.  Liersch.  —  Vierlelj.  f.ger.  med.,  XXII,  p.  232. 

3.  Jacobitz.  —  HÿpieîîfscAe  iîitnftec/iaM,  1902,  p.  209. 
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après  six  mois.  L’action  nocive  sur  les  êtres  vivants  de  ces 
produits  volatils,  qu’ils  proviennent  soit  de  l’essence  de  téré¬ 
benthine,  soit  de  l’huile  de  lin,  est  parfaitement  établie. 

On  est  donc  en  droit  d’affirmer  que,  dans  les  bureaux  de 
l’ancien  Riksdag  de  Stockholm,  ces  produits  ont  pu  contribuer 
au  début  à  produire  des  malaises  chez  les  employés  qui  ont  sé¬ 
journé  dans  les  locaux  fraîchement  peints  et  mal  aérés. 

Conclusions. 

De  l’ensemble  de  nos  observations  et  de  nos  expériences  se 
dégagent  les  conclusions  suivantes  : 

1®  Au  point  de  vue  clinique,  nous  n’avons  constaté  aucun 
symptôme  d’arsénicisme  chez  le.s  malades  que  nous  avons 
examinés  et  qui .  comprenaient  notamment  les  cas  considérés 
comme  les  plus  sérieux  ; 

2“  Un  fait,  en  apparence  décisif,  qui  a  amené  certains 
médecins  suédois  à  poser  le  diagnostic  d’empoisonnement,  est 
la  constatation  de  la  présence  d’arsenic  en  quantité  paraissant 
anormale  dans  les  urines  et  les  sueurs  des  malades. 

Mais  nous  faisons  remarquer  : 

a)  Qu’il  n’est  pas  démontré  que  la  quantité  d’arsenic  repré¬ 
sentée  parles  anneaux  soit  anormale,  étant  donnés  les  multiples 
facteurs  qui  peuvent  influencer  l’importance  de  ces  anneaux, 
notamment  l'alimentation  des  malades  et  la  pureté  relative  des 
réactifs  employés  pour  les  analyses. 

b)  Que  si  on  prétend  cependant  que  l’arsenic  trouvé  dans 
le  corps  provient  de  la  peinture,  il  faut  nécessairement 
admettre  qu’il  a  dû  se  transporter  dés  murs  dans  l’organisme 
sous  forme  de  produits  gazeux.  En  effet,  nous  n’avons  trouve 
trace  d’arsenic  dans  aucun  des  échantillons  de  poussières 
recueillies  dans  les  locaux.  Or,  l’odeur  de  ces  produits  arséniés 
volatils  est  tellement  caractéristique  qu’une  dose  infiniment 
petite  et  totalement  inoffensive,  c’est-à-dire  très  éloignée  du 
seuil  de  la  toxicité,  se  perçoit  d'une  façon  très  nette  et  indis¬ 
cutable.  Jamais  cette  odeur  spéciale,  si  caractéristique,  n’a  été 
signalée  dans  l’ancien  palais  du  Riksdag. 

Nous-mêmes,  au  cours  de  nos  visites  dans  ce  bâtiment,  ne 
l’avons  jamais  constatée. 
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3"  Parmi  les  malades  examinés,  certains  étaient  atteints 
d'affections  parfaitement  connues,  telles  que  néphrites,  pieds 
plants,  blépharites,  etc.,  et  qui  n’ont  évidemment  aucune 
relation  avec  l’empoisonnement  par  l’arsenic. 

4®  Les  autres  malades  ne  présentaient  aucun  symptôme 
objectif,  Ils  se  plaignaient  de  malaises  subjectifs  tels  que 
maux  de  tête,  abattement,  fatigue,  troubles  digestifs,  insom¬ 
nie,  etc.  Nous  pensons  qu’on  peut  rapporter  l’origine  de  ces 
troubles  à  une  ventilation  défectueuse  des  locaux,  et  peut-être 
aussi,  dans  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  l’application  de  la 
nouvelle  peinture,  aux  émanations  de  vapeurs  de  térébenthine 
ou  d’autres  produits  volatils  dans  un  air  insuffisamment 
renouvelé. 

S®  Enfin,  l’action  suggestive  sur  chaque  malade  du’ miroir 
d’arsenic  retiré  de  ses  propres  sécrétions,  et  qui  représente 
pour  lui  la  preuve  tangible  de  son  affection,  l’état  d’esprit 
entretenu  par  une  violente  campagne  de  presse,  joints  à  la 
«  phobie  »  toute  spéciale  de  l’arsenic,  propre  aux  pays  Scandi¬ 
naves,  constituent  des  facteurs  psychiques  dont  l’importance, 
dans  des  cas  comme  celui  qui  nous  occupe,  n’échappera  à  aucun 
médecin. 

6°  La  toxicité  du  blanc  de  zinc  en  poudre  n’est  pas  en 
question  ;  son  innocuité  n’est  contestée  par  personne. 

D’autre  part,  nos  expériences  faites  sur  du  blanc  de  zinc 
contenant  1.970'  milligrammes  d’arsenic  par  kilogramme 
démontrent  que  ce  blanc  de  zinc  employé  sous  forme  de 
couleur  à  l’huile  ne  dégage  aucune  combinaison  arsenicale 
volatile,  même  sous  l'influence  des  moisissures,  et  ce,  dans  les 
conditions  expérimentales  les  plus  favorables. 

7°  Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  aucun  fait  scientifiquement 
établi  ne  permet  donc  de  justifier  l’extension  aux  couleurs  à 
l’huile  à  base  de  blanc  de  zinc,  des  prescriptions  légale.s Sué¬ 
doises  intéressant  les  papiers  peints. 
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LA  CONïAGIOiN  DE  LA  TUBERCULOSE 
PAH  LES  PARTICULES  LIQUIDES 
(fllSTOIBE  ET  CRITIQUE  DE  LA  TBÉORIE  DE  l-'LUfiGE) 

par  M.  P.  CHADSSÉ.  ' 

Nous  avons  rappelé,  dans  un  précédent  article*,  les  prin¬ 
cipales  étapes  de  nos  connaissances  sur  l’étiologie  de  la  tuber- 
lose  :  Villemin  (1865)  démontrant  l'inoculabilité,  Koch  (1882) 
découvrant  l’agent  causal,  Cornet  (1889)  faisant  connaître  sa 
doctrine  de  la  contagion  exclusive  par  les  poussières  de  cra¬ 
chats  desséchés. 

Les  conditions  de  la  transmission  par  les  voies  respiratoires 
semblaient  définitivement  élucidées  par  les  travaux  de  ce  der¬ 
nier  auteur,  lorsqu’on  1897-1898,  Flügge,  sur  la  base  de 
recherches  que  nous  allons  bientôt  examiner  et  pour  lesquelles 
il  fit  appel  à  de  jeunes  collaborateurs  travaillant  dans  son 
Institut  de  Breslau,  vint  affirmer  que  les  particules  sèches 
n’ont  qu’un  rôle  accessoire  dans  la  genèse  de  la  phtisie  et 
que  celle-ci  se  transmet  surtout  par  l’inhalation  des  goutte¬ 
lettes  et  vésicules  émises  par  le  malade  au  moment  de  la  toux 
et  de  la  parole.  . 

Au  cours  de  la  discussion,  Flügge  concéda,  à  tîire  d’hypo¬ 
thèse,  que  les  particules  liquides  projetées  dans  l’atmosphère 
peuvent  être  respirées  après  dessiccation.  La  forme  sous 
laquelle  elles  sont  inhalées  importe  peu,  à  la  vérité;  l’essen¬ 
tiel  de  sa  conception  est  que  le  contage  provienne  directement 
des  voies  respiratoires  du  sujet  malade.  Le  crachat  sec,  très 
cohérent,  est  peu  redoutable,  et  les  poussières  qu'il  peut 
donner  ultérieurement  ne  réalisent  que  difficilement  et  rare¬ 
ment  la  transmission. 

La  doctrine  de  Flügge  est  donc  tout  l’opposé  de  celle  de 
Cornet  ;  pour  l’un,  la  phtisie  est  communiquée  par  les  poussières 
issues  du  crachat  desséché  après  son  dépôt  sur  les  linges  ou 
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sur  le  sol  ;  pour  l’autre,  la  maladie  a  sa  source  la  plus  impor¬ 
tante  dans  les  particules  liquides  expulsées,  celles-ci  restant 
suspendues  dans  l’atmosphère  et  pouvant  être  inhalées  peu  d( 
temps  après  leur  émission.  La  façon  de  voir  de  Flügge  est  i 
coup  sûr  la  plus  originale  et  la  plus  séduisante;  mais  cela 
ne  vent  pas  dire  qu’elle  soit  plus  vraisemblable  que  celle  di' 
€ornet. 

Dans  l’histoire  de  la  théorie  de  Flügge,  nous  distingueroii' 
trois  périodes  : 

1“  Une  première  période,  de  1865  à  1897,  antérieure  aux 
recherches  de  Flügge,  divisée  elle-même  en  deux  par  les  tra¬ 
vaux  de  Cornet  (1889)  ; 

2®  Une  deuxième  période,  de  1897  à  1901,  au  cours  da 
laquelle  Flügge  et  ses  collaborateurs  publient  successivement 
leurs  recherches  expérimentales  ; 

■  3®  Une  troisième  période,  de  1901  à  nos  jours.  11  est  util.' 
d’examiner  si,  pendant  cette  dernière  phase,  avec  le  recid 
de  quelques  années  qui  permet  de  juger  plus  sûrement,  runc 
ou  l’autre  des  thèses  antagonistes  a  été  confirmée  et  si  la 
contagion  tuberculeuse  se  trouve  aujourd’hui  suffisamment 
connue. 

Les  analyses  que  nous  avons  précédemment  faites  des  docu¬ 
ments  historiques,  à  propos  de  lu  théorie  de  Cornet,  nous  per¬ 
mettront  de  passer  rapidement  sur  tout  ce  qui  ne  concerne  pa- 
essentiellement  la  conception  de  Flügge. 

1“  Virulence  de  l'air  expiré.  —  La  virulence  de  l’air  expiré  a 
été  recherchée  par  l’examen  microscopique  ou  par  rinociilalion 
de  l’eau  de  condensation  provenant  de  cet  air,  par  barbottagc 
de  l’air  dans  des  crachats  bacillaires  et  par  inhalation  de  l  aii 
expiré  chez  des  animaux  réceptifs. 

L’examen  microscopique  de  l’eau  de  condensation  obtenue 
avec  l’air  expiré  aurait  donné  des  résultats  positifs  à  Ransome 
et  à  Karst  (1882).  Par  contre,  Gelli  et  Güarnieri  ■  1886),  Strauss 
et  Dubreuilh  (1887)  n’ont  que  des  résultats  négatifs. 

Par  l’inoculation  de  l’eau  de  condensation  de  cet  air.  Bol- 
linger  (1879)  aurait  eu  un  résultat  positif  ;  Cadéac  et  Mallet  (1887) 
auraient  infecté  deux  lapins  sur  vingt-trois  essais.  Ces  dernier.^ 
auteurs  attribuent  leurs  deux  cas  positifs  à  une  souillure  acci¬ 
dentelle  des  récipients  au  cours  des  manipulations,  mais  celle 
explication  est  hypothétique.  Au  contraire,  F.  Muller  (1883', 
Sormani  et  Brugnatelli  (1883j,  Charrin  et  Karlh  (1885),  Sircn.a 
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et  Pernice  (1885),  Celli  et  Guarnieri  (1885),  Nicolas  (188G)  ne 
purent,  dans  les  mêmes  conditions,  infecter  aucun  animal. 

Une  méthode  artificielle,  consistant  à  faire  barbotter  de  l’air 
dins  des  crachats  et  qui  fut  utilisée  par  Sirena  et  Pernice,  Celli 
et  Guarnieri  (1885),  ne  donna  également  que  des  insuccès. 

L’inhalation  de  l’air  expiré  par  de.s  tuberculeux  ne  réalise 
pas  l’infection  du  lapin  ou  du  cobaye,  entre  les  mains  de 
Tappeiner  (1880),  Cadéac  et  Mallet  (1887),  Grancher,  de  Gennes 
et  \rlaud  (1888),  tandis  que  Giboux,  en  1882,  rapporte  avoir 
ainsi  communiqué  la  tuberculose  à  deux  lapins. 

Gunning  (1882),  Cadéac  et  Mallet  (1887)  constatent  que  l'air 
expiré  ne  contient  pas  de  germes  pathogènes  dans  des  affec¬ 
tions  microbiennes  autres  que  la  tuberculose  :  morve,  clavelée, 
cliarbon. 

De  ces  contributions  hétérogènes  nous  ne  pouvons  tirer 
aucune  conclusion  précise.  A  cette  époque  (1880-1890),  les 
méthodes  employées  pour  déceler  le  bacille  de  Koch  étaient 
incertaines  ;  il  nous  semble  aujourd’hui  impossible  de  recher¬ 
cher  le  bacille  au  microscope,  dans  l’eau  de  condensation  do 
l'air  expiré,  d’utili-ser  le  lapin  comme  réactif  connaissant  sa 
résistance  aux  petites  doses  de  bacilles  de  Koch;  et  cependant, 
par  ce  moyen,  Giboux,  Cadéac  et  Mallet  auraient  obtenu  l’infec¬ 
tion.  II  est  bien  plus  probable  que  l’on  a  pris  pour  de  la  tuber¬ 
culose  une  affection  similaire  ou  que  les  animaux  ont  été 
infectés  spontanément  dans  le  laboratoire. 

La  non-virulence  de  l’air  expiré  nous  apparaît  cependant  cer¬ 
taine.  .Mais  nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  ce  point  puisque 
FUigge  et  ses  élèves  envisagent  la  formation  de  gouttelettes 
bacillifères,  non  pas  dans  la  respiration  physiologique,  mais 
pendant  la  toux  et  la  parole. 

2“  Les  infections  expéHinenlales  par  inhalalkm,  de  1878  à 
1897.  —  Nous  avons  également  indiqué,  lors  de  l’examen  de 
la  théorie  de  Cornet,  quels  furent  les  documents  publiés  à  ce 
sujet  jusqu’à  l’époque  de  Fliigge,  et  nous  prierons  le  lecteur  de 
se  reporter  à  cet  article  s’il  le  juge  nécessaire.  Nous  citerons 
seulement  les  noms  des  expérimenlateurs  et  leurs  résultats, 
car  la  comparaison  entre  les  épreuves  d’inhalation  par  voie 
humide  ou  par  voie  sèche  fournit  à  Fliigge  l’un  de  ses  argu¬ 
ments. 

Par  la  méthode  des  puloérisnlions  Urjnides,  Tappeiner  (1878), 
Berlheau  (1880,i,  Veragulh  (1882),  Koch  (1881),  Thaon  (1885), 
Celli  et  Guarnieri  (1885),  Cadéac  et  Mallet  (1887),  Gebhardl 
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(1890),  Preyss  (1891)  ont  réalisé  à  coup  sûr  l'infeclion  du 
cobaye,  du  lapin,  des  carnassiers  et  du  bœuf;  les  deux  derniers 
transmirent  la  maladie  avec  de  très  faibles  doses  de  virus. 

Le  procédé  des  fiulvérisations  sèches,  utilisé  par  Tappeiner  et 
Wyssokovitsch  (vers  1880),  Gelli  et  Guarnieri  (1886),  Gadéac  cl 
Mallet  (1887),  donna  très  généralement  des  résultats  négatifs. 
Ainsi  Tappeiner  et  Wyssokovitsch,  sur  quatre  lapins  et  quatre 
cobayes,  auraient  infecté  un  seul  cobaye  ;  Gelli  et  Guarnieri 
n’auraient  transmis  la  maladie  qu’à  la  condition  d’irriter  au 
préalable  les  voies  respiratoires;  Gadéac  et  Mallet  ne  tubercii- 
îisèrent  que  deux  sujets  sur  quarante-six  lapins  et  cobayes 
soumis  à  l’inhalation. 

Par  conséquent,  si  l’on  compare  dans  leur  ensemble  les 
expériences  effectuées  par  pulvérisation  liquide  et  par  pulvéri¬ 
sation  sèche,  on  acquiert  la  conviction  que  le  virus  humide  est 
de  beaucoup  le  plus  actif  et  nous  comprenons  que  Flügge  ail 
été  porté  à  tirer  profit  de  cette  constatation. 

3“  Virulence  des  poussières.  —  Nous  rappellerons  enfin  que, 
depuis  1889,  Gornet  avait  démontré  irréfutablement,  par  des 
recherches  qui  constituent  son  principal  mérite,  la  virulence 
des  poussières  des  locaux  où  séjournent  des  tuberculeux  ;  mais 
nous  avons  fait  ressortir  que  celte  virulence  pouvait  être  ratta¬ 
chée  à  volonté  aux  gouttelettes  de  Flügge  ou  aux  crachats  des¬ 
séchés,  et  que  ce  fait  n’était  pas  incompatible  avec  la  thèse  de 
ce  second  auteur. 

Le  lecteur  peut  se  rendre  compte  à  présent  do  l’état  des 
esprits  en  1897  :  à  cette  date,  la  théorie  de  Gornet,  rattachant 
toute  la  contagion  aux  poussières,  non  discutée  jusqu’alors, 
était  admise  par  tous.  Voyons  donc  les  documents  et  le.s  argu¬ 
ments  apportés  par  Flügge  et  ses  élèves,  de  1897  à  1901,  pour 
supplanter  l’école  rivale  déjà  en  possession  de  l’opinion  clas¬ 
sique. 

La  transmissibilité  de  la  tuberculose  par  les  particules 
liquides  fraîchement  expectorées,  et  suspendues  dans  l’air, 
avait  été  envisagée  par  Koch,  des  1884,  comme  une  possibilité; 
mais  l’éminent  bactériologiste  émit  la  supposition,  légitime  en 
apparence,  que  le  danger  de  l’inhalation  des  particules  liquides 
flottant  dans  l’air,  est  faible,  à  cause  de  leur  chute  rapide.  11 
écrit  en  effet  :  «  Es  lasst  sich  voraussetzen  dass  wenn  zufilHig 
ein  in  unmittelbarer  Niihe  von  Phlisikern  sich  aufhaltender 
Mensch  frisch  expeklorirte  und  in  die  Lufl  geschlcuderle 
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Theilchen  voq  Sputum  inhalierl,  cr  dadurch  inficiiL  werden 
kann  »  mais  il  ajoute  :  «  vermullilich  eine  solche  Inleklion 
nicht  allzu  oft  vorkommen  wird,  weii  die  Spulurntheilchen 
doch  gewohnlich  nicht  so  klein  sind,  dass  sie  Illngere  Zeil  in 
der  Luft  suspendirt  bleiben  konnten  C’est  ce  mode  de 
contagion,  entrevu  seulement  comme  possible  par  Koch,  à  titre 
d’exception,  dont  Flügge  fit,  en  1897,  le  procédé  habituel  de  la 
transmission  de  la  maladie.  Flügge  ne  cite  pas  ces  quelques 
lignes  de  Koch,  dont  la  découverte  ne  peut  d’ailleurs  lui 
enlever  la  paternité  de  la  doctrine  de  la  contagion  par  les  par¬ 
ticules  liquides. 

Nous  devons  analyser  un  peu  longuement,  vu  l’importance 
du  sujet,  les  arguments  et  les  travaux  de  Flügge,  ainsi  que  les 
contributions  connexes  susceptibles  de  lui  être  favorables. 

Le  premier  travail  de  cet  auteur  ne  porte  pas  spécialement  sur 
la  tuberculose;  il  concerne  les  diverses  maladies  susceptibles 
de  se  transmettre  par  inhalation 

C’est  avec  raison  que  Flügge  aborde  le  problème  par  le  côté 
purement  physique  et  expérimental  :  il  s’agit  de  savoir  dans 
(jnelles  conditions  les  gouttelettes  et  poussières  peuvent  être 
mobilisées  et  transportées  parles  courants  aériens. 

Dans  son  historique,  Flügge  rappelle  les  recherclies  de 
Naegeli  (1877;  \  Naegeli  et  Riichncr  (1880-1882),  Soyka  (1879), 
Wernich  (1880)  etStern  (vers  1880). 

Naegeli  avait  émis  la  conclusion  que  u  de  la  surface  d'un 
liquide  contenant  des  germes,  l’évaporation,  et  même  le  vent 
fort,  ne  détachent  aucune  particule  vivante  aussi  longtemps 
qu’il  n’y  a  pas  formation  de  vagues  et  pulvérisation  d’une 
fraction  du  liquide  ».  Cette  notion  fut  confirmée  par  Naegeli  et 
Buchner,  lesquels,  faisant  passer  un  courant  aérien  sur  un 
liquide  en  fermentation  putride,  puis  sur  un  autre  liquide 
nutrititif  stérile,  n’observèrent  pas  rensemencemeut  de  ce 
dernier. 

1.  Die  Etiologie  der  Tuberkulose.  Mitlh.  ii.  <!.  kaisei-l.  Gessundheitsaml, 
1884.  vol.  II,  p.  79.  <"  U  est  à  supposer  que  si  parfois  un  homme,  se  tenant 
dans  le  voisinage  Lnimédiat  d’un  phtisique,  inhale  une  particule  de  crachat 
fraîchement  expectorée  et  suspendue  dans  t'air,  cet  homme  pourra  être 
infecté  par  ce  moyen  u. 

2.  O  Mais,  selon  toute  apparence,  une  telle  infection  ne  se  produit  pas 
souvent,  parce  que  les  particules  de  crachats  ne  soot  pas  habituellement 
assez  fines  pour  rester  suspendues  dans  l'air  assez  longtemps.  » 

3.  Ueber  Lnftinfeklion.  Zeilschr.  f.  Hya.,  1897,  v.  XXV,  p.  179. 

4.  Die  niederen  Pilze.  Mû-ichen,  1877,  p.  107. 
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Wernich  et  Slern  aboutissaient  à  des  conclusions  analogues 
au  sujet  des  liquides  bactériens.  Pour  ce  qui  concerne  les 
poussières  sèches,  additionnées  au  préalable  de  bac.  mega- 
lerium,  Stern  n’obtient  pas  leur  transport  avec  un  courant  d’air 
de  2“10  à  a^oO  par  seconde.  11  remarque  d’autre  part  que, 
dans  une  chambre  dont  l’air  est  au  repos,  toutes  les  pous¬ 
sières  que  l’on  répand  dans  l’atmosphère  sont  déposées  en  une 
heure  trente  à  trois  heures. 

Flügge  recherche  d’abord  quels  sont  les  courants  d’air 
nécessaires  pour  détacher  des  particules  des  surfaces  liquides 
ou  sèches.  Il  fait  arriver  à  la  surface  d’une  culture  de  bacille 
prodigiosus,  en  milieu  liquide,  sous  un  angle  de  43  degrés, 
un  courant  aérien  stérilisé  par  filtration  ;  l’air  ayant  frappé  la 
culture,  traverse  ensuite  un  tube  dont  les  parois  sont  imbibées 
d’une  solution  concentrée  de  lévulose,  aya,nt  pour  but  de  fixer 
les  germes  détachés;  le  lévulose  est  dissous  à  la  fin  de  l’expé¬ 
rience  et  ensemencé.  Le  résultat  de  ces  recherches  est  la  con¬ 
firmation  des  conclusions  de  Naegeli;  avec  une  légère  différence  : 
c’est  que  la  vitesse  de  4  mètres,  du  déplacement  d’air,  suffit  à 
faire  mousser  l’eau,  et  à  en  pulvériser  une  fraction  qui  est 
transportée  sous  forme  de  gouttelettes.  De  ceci  Flügge  déduil 
que,  dans  les  conditions  naturelles,  les  cours  d’eau,  les  lacs,  les 
océans  laissent  détacher  des  particules  bactériennes  sons 
l’action  du  vent,  et  que  celles-ci  sont  transportées.  Mais  aussi, 
dans  les  espaces  clos,  cela  est  réalisé  bien  plus  souvent  qu’oii 
ne  le  croit  :  quand  on  verse  un  liquide  dans  un  autre,  quand  un 
jet  liquide  rencontre  une  surface  ferme,  quand  on  manipule  le 
linge  humide,  quand  on  lave  les  chambres,  et  aussi  quand  on 
parle,  tousse  ou  éternue.  Parmi  les  gouttelettes  pulvérisées,  il 
s'en  trouve  toujours  de  très  petites  qui  restent  dans  l'air  pendanl 
longtemps,  jusqu’à  ce  qu'elles  perdent  leur  eau  par  évaporation 
et  se  déposent  enfin  sur  une  surface  ferme. 

Sur  un  morceau  de  vêtement  mouillé,  ou  sur  un  peu  de  terre 
humide,  on-peut  cependant  faire  passer  un  courant  d’air  aussi 
fort  que  possible  (60  mètres  par  seconde)  sans  détacher  aucune 
particule. 

La  terre  fine  et  la  poussière  se  comportent  tout  autrement  : 
dans  une  expérience  faite  avec  delà  poussière  imprégnée  de 
bac.  prodigiosus,  et  séchée  ensuite,  il  a  fallu  une  vitesse  de 
1“30  au  minimum  pour  détacher  des  germes.  Il  n’est  pas 
douteux  que  4ans  les  appariements  il  y  ait  des  courants  d’air 
de  celte  foi4é. 

La  deuxième  partie  du  travail  de  Flügge  traite  du  transport 
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des  poussières  et  des  gouttelettes  bactériennes  passées  dans 
l’air  à  l’état  de  suspension.  A  l’aide  d’un  dispositif  qu'il  serait 
trop  long  de  décrire,  l’auteur  constate  en  premier  lieu  que  les 
vitesses  évaluées  ci-dessus  lui  semblent  plus  fortes  que  dans  la 
réalité  :  une  poussière  imprégnée  de  bac.  megaleriam  est  tou¬ 
jours  transportable  par  un  courant  d’air  de  2  à  -1 8  millimètres 
par  seconde  ;  si  les  poussières  sont  très  fines,  le  transport  est 
obtenu  dans  tous  les  cas  pour  des  vitesses  égales  à  une 
fraction  de  millimètre. 

Dans  une  chambre  de  40  mètres  cubes  environ,  Flügge  place 
un  peu  partout  des  milieux  nutritifs  découverts  contenus  dans 
des  boîtes  de  Pétri  ;  il  pulvérise  ensuite  une  dilution  liquide 
de  bac.  prodigiosus;  par  la  culture,  il  s’aperçoit  que  toutes  les 
boîtes  sont  ensemencées.  D’autres  boîtes  exposées  deux  et 
quatre  heures  après  la  pulvérisation  cultivent  également,  mais 
avec  le  délai  de  huit  heures  les  boîtes  restent  stériles.  Flugge 
en  induit  que  toujours  la  pulvérisation  liquide  donne  des  parti¬ 
cules  transportables  par  des  courants  d'air  de  moins  d'un  milli¬ 
mètre  par  seconde  et  qui  restent  suspendues  plus  de  quatre  heures. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  travail,  Fauteur  essaye  de 
déterminer  la  transportabilité  des  plus  fines  gouttelettes  bac¬ 
tériennes.  Pour  cela,  dans  une  caisse  de  3“, 50  de  longueur, 
il  fait  un  petit  compartiment  et  il  place  en  divers  points  de  la 
grande  caisse  des  milieux  nutritifs;  la  pulvérisation  d’une  dilu¬ 
tion  liquide  de  bac.  prodigiosus  est  effectuée  dans  le  compar¬ 
timent  et  une  demi-heure  après  celui-ci  est  mis  en  communi¬ 
cation  avec  le  reste  de  la  caisse  en  tirant  un  panneau.  Toutes 
les  boîtes  de  Pétri  contenues  dans  la  grande  caisse  sont  ense¬ 
mencées.  Si,  après  avoir  effectué  une  semblable  pulvérisation, 
on  aspire  l’air  de  la  caisse  par  un  tube  latéral,  on  constate  que 
cet  air  peut  ensemencer  des  milieux  de  culture  50  après 

la  fin  do  la  pulvérisation  ;  l'air  aspiré  cultive  encore  après  o  heures, 
mais  il  est  stérile  si  l’on  attend  6  et  12  heures  pour  le  prélever. 
Enfin  Flügge  obtient  l’aspiration  de  germes  avec  une  vitesse 
de  0  07  par  seconde. 

Des  poussières  pulvérisées  donnent  un  résultat  semblable; 
l’expérimentateur  constate  ici  que  l’air  cultive  4  et  3  heures 
après  la  pulvérisation  tandis  qu’il  est  stérile  après  6,  7  et 
8  heures. 

Toujours  dans  la  même  caisse,  Flügge  verse  dans  un  réci¬ 
pient  une  dilution  de  bac.  prodigiosus;  des  boîtes  de  Pétri 
découvertes  sont  à  1,  2  et  3  mètres;  bien  qu’en  dehors  de  quel¬ 
ques  grosses  gouttelettes  il  n’y  eût  pas  de  pulvérisation 
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liquide  visible,  toutes  les  plaques  de  gélose  furent  abon¬ 
damment  ensemencées. 

Il  est  intéressant  au  plus  haut  point  de  savoir  si,  pendant  la 
parole,  la  toux  ovf  l’éternuement,  il  y  a  formation  et  projection 
de  gouttelettes  aussi  facilement  transportables,  aux  dépens  des 
sécrétions  buccale  et  nasale.  Un  éléve  de  Flügge,  le  D''  Laschl- 
schenko,  donlles  expériences  seront  analysées  plus  loin,  démon¬ 
tre  apparemment  qu’il  en  est  bien  ainsi,  et  c’est  par  anticipa¬ 
tion  que  Flügge  nous  le  fait  connaître  :  quand  l’expérimenla- 
teur  prend  dans  sa  bouche  une  petite  quantité  de  liquide 
contenant  du  bacille  prodigiosus,  et  qu’il  lit,  parle  à  voix 
haute,  tousse  ou  éternue,  en  face.de  milieux  de  culture,  on 
peut  recueillir  à  diverses  distances  et  à  diverses  hauteurs,  dans  la 
salle,  les  germes  bactériens,  et  cela  à  plusieurs  mètres;  on 
peut  ainsi  retrouver  parfois  les  germes  contenus  dans  le 
liquide  buccal. 

Flügge  se  préoccupe  de  déterminer  les  vitesses  des  couranks 
aériens  qui  interviennent  dans  les  conditions  naturelles.  Nous 
savons,  sans  qu’il  soit  néce.ssaire  de  le  démontrer,  que  dans 
les  habitations,  il  peut  y  avoir  des  déplacements  d’air  dont  la 
vitesse  varie  de  zéro  à  plusieurs  mètres  par  seconde,  et  que 
ces  vitesses  sont  suffisantes  pour  mobiliser  et  transporter  les 
gouttelettes  et  poussières,  s’il  en  existe.  Pour  plus  de  rigueur, 
l’auteur  l’établit  en  opérant  avec  le  bac.  prodigiosus.  Fait  plus 
intéressant,  mais  non  moins  évident  a  priori,  il  se  rend  compte 
que  la  ventilation,  agissant  réellement  comme  une  sorte  de 
dilution  de  l’air,  a  pour  effet  de  faire  baisser  rapidement  la 
teneur  bactérienne  d’un  appartement. 

Enfin,  dans  la  quatrième  et  dernière  partie  de  son  important 
mémoire,  Flügge  examine  quelles  sont  les  conséquences  des 
recherches  qui  précèdent  dans  la  contagion  de  diverses  affec¬ 
tions,  et  notamment  de  la  tuberculose.  Npus  citerons  textuel¬ 
lement  la  partie  de  ses  conclusions  relatives  à  celte  affection  : 
c'  La  nécessité  du  voisinage  immédiat  du  malade  et  de  l’homme 
sain,  pendant  la  courte  durée  de  la  suspension  des  goulleleltcs 
dans  l'air  \  pour  réaliser  l’infection,  est  démontrée  (?)  par  le.s 
recherches  précédentes;  la  preuve  est  également  faite  que  ce 


1.  Nous  sommes  obligé  de  relever  ici  une  première  contradiction  de 
Flügge  avec  lui.même;  il  a  démontré  précédemment  que  les  particules 
fines  obtenues  par  la  pulvérisation  liquide  restent  suspendues  pendant 
4  et  5  heures,  et  il  parle  maintenant  de  la  courte  durée  de  la  suspension 
des  gouttelettes.  Ou  bien  il  ne  considère  psis  ses  recherches  comme 
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mode  de  conlagion  de  la  phtisie  peut  avoir  une  plus  grande 
importance  que  cela  n’était  admis  jusqu’ici  (p.  213).  Des 
recherches  directes,  avec  les  crachats  tuOerculavx  mêmes,  doivent 
être  faites  pour  savoir  si  les  goutleleltes  ohlenucs  par  leur  pulvé¬ 
risation  sont  aussi  aisément  ou  un  peu  moins  aisément  transpor¬ 
tables  que  celles  obtenues  avec  une  dilution  de  bacille  prodigiosus. 

«  On  a  regardé  jusqu’ici  le  crachat  desséché  et  pulvérisé 
comme  le  danger  presque  exclusif;  mais  il  nous  manque  encore  la 
démonstration  que  la  poussière  de  crachats  soit  capable  de  pro¬ 
duire  l'infection  -,  presque  toujours  les  animaux  qui  inhalent  du 
produit  sec  restent  sains  bien  que  la  poussière  soit  virulente 
par  inoculation  ».  Et  Flügge  suppose  que,  par  la  dessiccation, 
il  y  a  une  diminution  de  la  vitalité  du  virus  qui  rend  les  bacilles 
inoffensifs  pour  les  voies  respiratoires  '. 

Dans  un  deuxième  article,  plus  bref  ",  Flügge  attaque  plus 
vigoureusement  la  théorie  de  Cornet. 

«  D’après  les  recherches  de  Cornet,  te  crachat  desséché  sur 
le  sol,  ou  dans  le  mouchoir,  facilement  pulvérisable,  constitue 
le  danger  essentiel;  ce  danger  persiste  pendant  des  mois  dans 
les  habitations.  Toutes  nos  règles  prophylactiques  parlent  de 
ce  principe  :  les  crachats  doivent  être  accueillis  dans  un  réci¬ 
pient,  les  lits  et  les  logements  des  phtisiques  morts  doivent 
être  désinfectés;  et,  par  ces  moyens,  on  tient  la  contagion  pour 
suspendue. 

«  Mais  ces  règles  reposent-elles  sur  des  expériences  non 
douteuses  et  irréprochables?  Tel  n’est  pas  le  cas.  bien  ne 
démontre  que  réellement  la  poussière  de  crachats  secs  peut, 
chez  l’homme  sain,  engendrer  la  phtisie.  Par  contre,  il  existe 
des  résultats  expérimentaux  qui  font  croire  qu’un  tel  rôle  de  la 


démonstratives,  ou  bien  il  considère  seulement  comme  pathogènes  les 
gouttelettes  relativement  voluraineusen  et  qui  tombent  en  effet  rapide¬ 
ment;  er'est  cette  seconde  façon  de  voir  qu’il  semble  adopter  lorsqu’il 
résume  fiuaiement  les  travaux  de  ses  collaborateurs. 

1.  Il  importe  de  noter  dès  maintenant  que  Flügge  propose  une  théorie 
de  la  conlagion  tuberculeuse  sans  avoir  expérimenté  avec  le  bacille 
causal,  les  crachats  humides  ou  desséchés.  Se  rendant  comple  immé¬ 
diatement  de  l'insuriisance  de  son  travail,  et  après  avoir  dit  que  la  dé¬ 
monstration  de  la  contagion  de  la  tuberculose,  par  les  gouttelettes, 
est  faite  (?),  il  ajoute  que  des  recherches  directes,  avec  les  crachats 
tuberculeux  eux-mêmes,  sont  nécessaires;  en  effet,  U  manque  à  sa  théo¬ 
rie,  ou  plutôt  à  son  hypothèse  vraie  ou  fausse,  la  base  principale,  et 
c’est  plus  tard  que  ses  collaborateurs  essaieront  de  la  justifier. 

2.  Deutsche  meil.  IVoc/i.,  14  octobre  IS!)*,  p.  fiOô. 
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poussière  est  invraisemblable.:  les  recherches  faites  chez  lu 
cobaye,  le  lapin,  le  chien,  etc...,  par  inhalation  de  crachats  secs 
pulvérisés  (Tappeiner  et  Wyssokowitsch,  Sirena  et  Pernice,  de 
Toma,  Cadéac  et  Mallet,  Celli  etGuarnieri)  sont  malheureuses 
jusqu’ici  ;  ces  auteurs  ont  des  résultats  entièrement  ou  presque 
entièrement  négatifs. 

«  Dans  la  contagion  par  inhalation,  il  faut  songer  aux  fines 
gouttelettes  (Trôpchen)  provenant  de  la  pulvérisation  des  cra¬ 
chats  frais  pendant  la  toux. 

«•  Ainsi  que  Je  l’ai  récemment  démontré',  seules  sont  dange¬ 
reuses  pour  l’homme  les  particules  assez  légères  pour  rester 
longtemps  suspendues  et  être  transportées  par  des  courants 
d’air  de  quelques  millimètres  par  seconde  (?). 

«  Pour  faire  la  lumière  complète  sur  le  danger  des  poussières 
d'autres  recherches  sont  nécessaires. 

«  L’infection  peut  avoir  lieu  par  un  autre  mode  que  l’inhala¬ 
tion  de  poussières  de  crachats  secs,  en  particulier  par  les  parti 
cules  liquides  projetées  pendant  la  toux;  on  n’y  a  pas  songé 
jusqu’ici  parce  que  ces  particules  sont  souvent  grosses  ci 
tombent  rapidement  sur  le  sol.  Mais,  à  côté  des  goultelellcs 
grossières  et  visibles,  il  est  établi  qu'il  se  forme  très  fréquem¬ 
ment  des  éléments  invisibles  extrêmement  fins  et  légers  qv< 
restent  suspendus  dans  l'air  pendant  des  heures)  et  aussi  que 
ces  très  fines  gouttelettes  peuvent  contenir  des  bacilles  vivants^ 
J’ai  démontré  que  de  telles  particules  existent  après  pulvéri¬ 
sation  de  liquides  bactériens  et  que,  sous  cette  forme,  elles 
sont  transportées  par  des  courants  d’air  de  parsecondi'. 
D’après  les  recherches  que  Laschtschenko  a  effectuées  h  mon 
instigation,  il  se  forme  de  semblables  particules  pendant  la 
loux,  l'éternuement,  la  parole  à  voix  haute,  provenant  des 
liquides  buccaux,  et  on  peut  constater  leur  transport  jusqu’è 
10  mètres. 

«  Les  crachats  du  phtisique,  plus  consistants,  donnent-ils  lieu 
à  une  formation  aussi  fine  ?  Cela  ne  semble  pas  douteux  d'apri.'^ 
lis  expériences  de  Lachtschenko  (avec'le  bac.  prodigiosus).  Noms 
devons  donc  en  déduire  que  le  phtisique  qui  tousse  souille  l'air 
environnant  avec  de  fines  gouttelettes  bacillaires  (?). 


1.  Zeitschr.  f.  Hygiène,  1897,  vol.  .XXV. 

2.  Flügge  revient  à  sapremière  constatation  sur  la  longue  durée  du  temps 
de  suspension  des  gouttelettes  bactériennes  ;  il  est  porté  4  i’étendre  à  la 
plitisie,  mais  il  ne  l’ose  d'une  manière  formelle,  faute  d’expériences  pro¬ 
bantes  (voir  dix  lignes  plus  bas). 
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«  Toutes  les  expériences  d’inhalation  avec  les  liquides  bacil¬ 
laires  sont  positives  (Tappeiner,  Koch,  Cadéac,  et  Mallet, 
Gebhardt).  Mais  le  danger  n’est  pas  égal  auprès  de  tous  les  phti¬ 
siques  et  à  tous  les  instants  ;  le  malin,  ce  danger  est  plus  grand. . . 

«  Les  particules  liquides  peuvent  rester  ensuite  à  l’état  sec 
dans  l’air,  se  déposer,  être  mobilisées  de  nouveau  après  des 
semaines  et  des  mois.,. 

«  Les  gouttelettes  de  crachats  disparaissent  toujours  de  l’air 
dans  un  temps  relativement  court;  elles  se  déposent,  se  des¬ 
sèchent  et  se  solidifient;  elles  ont  alors  définitivement  joué 
leur  rôle  en  tant  que  germes  de  l’air  et  doivent  surtout  être 
prises  en  considération  pour  une  infection  possible,  mais  rare, 
par  contact.  Le  malade  ne  laisse  pas  subsister  longtemps,  dans 
le  local  qu’il  a  habité,  le  danger  d’infection  de  l’air.  D’après  les 
propositions  admises  jusqu’ici,  il  en  était  tout  autrement  ;  le 
crachat  expulsé,  desséché,  éventuellement  en  poussières,  res¬ 
tait  dans  l’habitation  et  sur  les  effets;  il  pouvait,  après  des 
semaines  et  des  mois,  être  de  nouveau  mobilisé  et  infecter  l’air; 
une  chambre  d’hôtel  était  suspecte  quand  un  phtisique  y 
avait  demeuré  seulement  pendant  les  derniers  mois,  et  y  avait 
évacué  ses  crachats  sur  le  sol  ou  dans  un  mouchoir  de  poche  ; 
chaque  wagon,  chaque  voiture,  les  vêtements  et  ustensiles  il 
l’usage  des  phtisiques  présentaient  le  même  danger.  » 

Sur  une  observation  du  D'' Wissemann',  Flugge  précise  à 
nouveau  sa  pensée  et  ses  conclusions  :  il  n'a  pu  déterminer, 
dit-il,  la  morphologie  des  gouttelettes  et  particules.  S'agil-il  de 
gouttelettes,  de  vésicules  ou  de  particules  desséchées  ?  L'auteur  ne 
le  saurait  dire.  La  forme  sous  laquelle  le  virus,  projeté  par  la 
toux  ou  la  parole,  arrive  dans  les  voies  respiratoires,  importe 
peu  à  la  vérité. 

Flügge  reconnaît'gue  les  modes  de  la  contagion  tuberculeuse 
sont  imparfaitement  connus  à  la  suite  de  sa  propre  contribution, 
et  il  déclare  à  nouveau  que  de  nouvelles  recherches,  particulière¬ 
ment  délicates,  sont  nécessaires.  Quelques-unes  de  ces  recherches 
sont  en  cours  dans  son  Institut.  Ce  sont  ces  derniers  travaux, 
suggérés  par  Flügge  à  ses  élèves,  Sticher,  Beninde,B.  Ileymann, 
Laschtschenko,  qui  viendront  bientôt  appuyer  les  idées  du 
maître. 

Kœniger  (1897),  opérant  avec  le  bac.  prodigiosus,  en  dépo¬ 
sant  une  certaine  quantité  de  cullui’es  dans  sa  bouche,  puis 


1.  Deutsche  med.  Wock.,  1897. 
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toussant  et  parlant  en  face  de  milieux  de  culture  découverts, 
arrive  aux  constatations  suivantes  :  la  projection  de  goutte¬ 
lettes  a  lieu  pendant  la  prononciation  des  consonnes,  mais  elle 
est  plus  forte  pendant  la  toux  et  l'éternuement. 

Neisser  (1898)  met  en  évidence  la  transpoitabilité  de  divers 
microbes  pathogènes,  et  en  particulier  du  bacille  tuberculeux 
pulvérulent,  par  un  courant  d’air  de  3  à  S  millimètres  par 
seconde;  cependant,  il  conclut,  bien  que  ses  expériences  ne  l’y 
autorisent  pas,  que  la  dissémination  du  virus  par  les  pous¬ 
sières  ne  constitue  qu'une  faible  cause  de  contagion. 

Hübener  (1898)  répète  les  expériences  de  Kceniger  et  arrive 
aux  mêmes  conclusions;  les  plaques  ensemencées  sont  à  une 
distance  de  50  centimètres  seulement.  Il  démontre  le  rôle 
protecteur  du  masque  dans  la  lèpre  et  en  propose  l’emploi  dans 
la  tuberculose.  Schâtfer  observe  aussi  la  projection  de  bacilles 
dans  la  lèpre,  lors  d’ulcérations  buccales,  constatation  qui,  par 
analogie,  peut  être  mise  à  l’actif  de  la  théorie  de  Flügge. 

Fraenkel  (1898)  se  rend  compte,  en  procédant  à  des  examens 
laryngoscopiques  de  tuberculeux,  que  ceux-ci  projettent  des 
particules  bacillaires,  et  il  est  également  d’avis  qu’il  faut  s’en 
défendre  par  le  masque;  il  utilise  dans  son  service  un  appareil 
imaginé  par  lui. 

Weissraayr  (1898),  avec  le  bac.  prodigiosus,  reconnaît  que  la 
projection  de  particules  peut  avoir  lieu  jusqu’à  4 mètres;  toute¬ 
fois  il  ajoute  que  cette  projection  dépasse  rarement  un  mètre 
pendant  la  parole  à  voix  haute.,  les  cris  et  les  chants. 

En  1899,,  Hutchison,  se  servant  du  même  germe,  s’aperçoit 
que  les  gouttelettes  produites  par  la  toux  ou  la  parole  s’insi¬ 
nuent  dans  tous  les  espaces  d’un  appartement,  passant  d’une 
pièce  dans  une  autre;  une  fois,  il  en  trouve  à  600  mètres.  Cette 
dernière  cons^tatalion  doit  nous  faire  douter  de  tous  les  résul¬ 
tats,  sachant  aussi  que  ce  microbe  est  très  répandu  dans  la 
nature. 

Les  expériences  de  Roland  Sticher  (1899)  consistent  en  des 
épreuves  d’infection  avec  des  poussières  stériles  additionnées 
de  crachats,  et  avec  des  linges  bacillaires  désséchés  à  l’étuve 
pendant  un  à  huit  jours;  quelquefois,  la  dessiccation  de  ces 
linges  fut  complétée  à  l’exsiccateur.  Les  poussières  étant  agitées, 
ouïes  linges  froissés,  un  dispositif  spécial  aspirait  l’air  qui 
était  inhalé  par  des  cobayes;  le  courant  d’air  aspirateur  avait 
une  vitesse  de  quelques  millimètres  à  1  mètre  par  seconde.  Les 
cobayes  furent  infectés  lorsque  le  courant  d’air  aspirateur  était 
rapide  ;  ils  restèrent  sains  dans  le  cas  contraire.  Sticher  termine 
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par  celle  conclusion  qui,  à  noire  avis,  n’est  nullement  établie 
par  ses  recherches  :  «  que  l’infection  de  l’air  par  les  poussières 
tuberculeuses,  lorsque  la  dessiccation  du  crachat  est  complète, 
est  insignifiante,  étant  donné  que  les  courants  aériens  agissant 
autour  de  nous  sont  le  plus  souvent  extrêmement  faibles  » 
(dass  die  Wahrscheinlichkeit  einer  Luftstaubinfektion  mit 
Tuberkulose,  bei  den  in  unserer  Umgebunggerade  am  haufigs- 
ten  vorkommenden,  minimalen  Luftstromen  selbst,  bei  volliger 
Trockenheit  des  Sputums  eine  geringe  ist)  *. 

La  même  année,  un  autre  collaborateur  de  Flügge,  Max 
Beninde,  fait  des  expériences  analogueé  à  celles  de  R.  Slicher. 

11  remarque  d’abord  que  ce  dernier  a  complété  artificiellement 
la  dessiccation  et  s'est  éloigné  des  conditions  naturelles  ;  lui,  au 
contraire,  va  s’occuper  de  rechercher  spécialement  le  danger 
du  mouchoir  du  phtisique  en  utilisant  l’appareil  d’aspiration 
de  Stieher.  Un  mouchoir  étant  remis  au  malade,  celui-ci  s’en 
sert  et  le  conserve  ensuite  vingt-quatre  heures  dans  sa  poche  ; 
ce  temps  écoulé,  Beninde  pèse  le  mouchoir,  complète  la  dessic¬ 
cation  et  fait  une  nouvelle  pesée;  il  trouve  ainsi  qu’après  vingt- 
quatre  heures  de  conservation  le  mouchoir  est  encore  un  peu 
humide.  Un  mouchoir  porté  deux  heures,  et  laissé  ensuite 
deux  jours  dans  la  poche  du  malade,  est 'presque  sec;  il  ne 
perd  qu’un  milligramme  d’eau  à  l’exsiccateur.  Beninde  ne  fait 
pas  d’expériences  d’inhalation  :  il  froisse  les  mouchoirs  conte¬ 
nus  dans  un  sac  -de  caoutchouc,  aspire  l’air  qui  passe  à  leur 
contact  en  le  faisant  traverser  un  flacon  contenant  un  liquide 
stérile,  et  recherche  les  bacilles  par  l’examen  microscopique 
ou  l’inoculation,  dans  un  flacon ,  laveur.  De  cette  manière, 

12  essais  sont  effectués  avec  une  vitesse  d'aspiration  de  2  à 
12  centimètres;  la  quantité  d’air  qui  barbette  à  chaque  fois 
dans  le  liquide  varie  de  300  à  420  litres;  par  inoculation  de  ce 
liquide  les  résultats  sont  positifs  8  fois  sur  12,  et  par  examen 
microscopique  ils  le  sont  6  fois  sur  12. 

M.  Beninde  conclut  :  «  Quand  les  mouchoirs  de  phtisiques 
sont  abondamment  souillés  de  crachats  humides  et  frais,  ils 
ne  laissent  échapper  aucune  particule,  même  sous  l’action  d’un 
fort  courant  d’air.  Quand  les  mouchoirs  conliennenl  peu  de 
de  crachats  et  qu'on  (es  conserve  encore  un  jour  dans  la  poche, 

1.  An  contraire,  Flügge  a  indiqué,  dans  son  mémoire  «  sur  Tinfeclion  de 
l’air  »,  et  cela  est  certainement  exact,  que  les  poussières  fines  sont  mo¬ 
bilisables  par  des  courants  d’air  extrêmement  faibles  ;  de  plus,  il  a  montré 
que  l’on  peut  observer,  dans  les  appartements,  des  déplacements  aériens 
dont  la  vitesse  atteint  plusieurs  mètres  par  seconde. 
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sans  les  utiliser,  ils  peuvent  être  assez  secs  pour  donner  des  parli- 
cules  mobilisables  par  un  fort  courant  d'air  ]  de  faibles  courants 
d'un  centimètre  par  seconde,  ne  donnent  rien-,  par  contre,  ht 
transport  a  lieu  par  un  faible  courant  d'air  si  on  porte  les  mou¬ 
choirs  vingt-quatre  heures  de  plus  ou  si  on  les  dessèche  artiji- 
ciellement  à  l'exsiccateur.  Cependant,  ajoute  Beninde,  la  dessic¬ 
cation  parfaite  n’a  pas  lieu  dans  lés  conditions  naturelles,  et  les 
conditions  des  expériences  ont  été  sévères  puisqu’on  a  fait 
passer  jusqu’à  400  litres  d’air  en  froissant  les  linges.  Il  faut 
donc  admettre  que  rarement,  dans  les  conditions  naturelles,  des 
particules  de  crachats  sont  libérées  des  mouchoirs  et  que  l'air 
d'une  chambre  ne  peut  être  infecté  par  ces  linges.  » 

Les  expériences  de  Laschtschenko  et  de  B.  Heymann  (1890  . 
faites  aussi  à  l’instigation  de  Flügge,  sont  les  plus  impor¬ 
tantes;  c’est  sur  elles,  en  réalité,  que  repose  la  théorie  de 
Flügge,  émise  deux  ans  auparavant. 

Laschtschenko  réalise  d’abord  les  mêmes  expériences  que 
Hübener,  Kœniger,  Hutchison,  avec  le  bacille  prodigiosus  ;  il 
note  la  projection  de  particules  jusqu’à  9  mètres,  par  la  toux 
ou  la  parole;  fait  surprenant,  toutefois,  il  trouve  plus  de  colo¬ 
nies  à  9  mètres  qu’à  4  mètres. 

Dans  un  deuxième  ordre  de  recherches,  Laschtschenko  fail 
passer  un  courant  d’air  dans  des  crachats  tuberculeux,  dilués 
ou  purs,  avec  une  vitesse  de  3  à  14  millimètres  par  seconde; 
cet  air  traverse  ensuite  une  solution  physiologique  de  NaCI, 
laquelle  solutionj  après  centrifugation,  est  inoculée  au  cobaye 
ou  examinée  au  microscope;  il  [obtient  ainsi  3  résultats  positifs 
sur  3  essais,  dont  2  par  l’examen  microscopique. 

Ayant  fait  séjourner  des  phtisiques  dans  une  cage  de  verre 
spécialement  construite,  de  3  mètres  cubes,  avec  les  précau¬ 
tions  d’asepsie  nécessaires,  et  ayant  disposé  à  proximité 
(50  centimètres  et  1  mètre)  de  ces  malades,  dans  la  cage,  des 
boîtes  de  Pétri  contenant  une  solution  saline,  il  inocule  ensuite 
le  contenu  de  ces  boîtes;  durant  leur  séjour,  les  malades 
parlaient  ou  toussaient  spontanément  ou  sur  l’invitation  de 
l’expérimentateur.  L’auteur  obtient  ainsi  4  résultats  positifs 
sur  9.  Enfin,  il  aspire,  pendant  le  séjour  des  malades,  à  l’aide 
d’un  appareil  spécial,  500  à  2.000  litres  d’air  de  la  cage;  durant 
l’aspiration,  cet  air  passe  dans  une  solution  saline  qui  est 
ensuite  inoculée  avec  résultat  positif  une  fois  sur  sept.  Lascht¬ 
schenko  conclut  que  le  malade  projette  autour  de  lui  des  parti¬ 
cules  virulentes  à  l'occasion  de  la  toux  et  de  la  parole. 
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B.  Heymann  (1899)  publie  dans  le  même  périodique  de 
nouveaux  documents  d’où  il  lire  confirmation  de  la  doctrine 
de  Flügge  :  par  l’exposition  de  porte-objets,  à  0“*50  de  la 
bouche  des  malades,  il  recueille  des  gouttelettes  et  les  étudié 
après  fixation  et  coloration.  Le  diamètre  de  ces  particules  varie 
de  30  «500  micromillimètres;  elles  peuvent  contenir  des  cellules, 
des  fibres  élastiques  et  jusqu'à  200  bacilles  ;  mais  beaucoup  ne 
recèlent  aucun  agent  de  la  tuberculose  ;  certaines  semblent  être 
des  vésicules  par  suite  de  l’existence  d'un  vide  central,  et  l’auteur 
suppose  que  ce  seraient  là  les  plus  aptes  à  être  transportées . 
B.  Heymann  croit  qu'il  y  a  des  gouttelettes  plus  fines  mais  il  n'a 
pu  les  mettre  en  évidence. 

Il  se  préoccupe,  d’autre  part,  et  celte  fois  nous  touchons  au 
fond  du  problème,  de  démontrer  la  respirabilité  des  particules 
liquides  en  général.  Pour  ce  faire,  il  expose  25  cobayes,  en 
plusieurs  séries,  à  une  distance  de  20  à  45  centimètres  de  la 
bouche  des  malades;  sur  ce  nombre,  6  animaux  auraient  été 
infectés.  11  importe  de  bien  peser  et  de  retenir  les  conclusions 
de  B.  Heyman,  car  ce  sont  elles  qui  constituent  les  meilleurs 
appuis  de  la  théorie  de  Flügge. 

En  1900,  Moeller  apporte  une  nouvelle  contribution.  Ses 
expériences  consistent  en  l’exposition  de  plaques  enduites  de 
gélatine  ou  de  glycérine,  à  une  faible  distance  de  phtisiques 
alités,  et  en  la  recherche  des  bacilles  par  la  culture;  sur 
30  phtisiques  ainsi  examinés  il  y  a  16  résultats  positifs.  D’autre 
part,  l'inoculation,  trois  fois  répétée,  des  impuretés  laissées  par 
l'air  filtré  d'une  salle  où  ont  séjourné  WD  phtisiques,  lui  donne 
3  résultats  négatifs  qu'il  faudrait  évidemment  interpréter  contre 
la  théorie  de  Flügge.  Enfin,  sur  25  personnes  allachées  à  un 
sanatorium,  dont  il  examine  le  mucus  nasal,  il  décèle  le  bacille 
3  fois,  le  même  examen  étant  fait  sur  lui-même,  chaque  jour 
après  sa  consultation  audit  sanatorium,  lui  donne  3  résultats 
positifs  sur  85  examens  microscopiques;  ces  résultats  positifs 
peuvent,  avec  autant  de  vraisemblance,  être  rattachés  à  l’inha¬ 
lation  de  particules  sèches.  Néanmoins,  Moeller,  d’après  ce  qui 
précède,  croit  devoir  accepter  la  conception  de  Flügge. 

Bartenstein  (1900)  recherche  à  la  fois  quelle  est  la  distance 
de  la  projection  liquide,  et  dans  quelle  mesure  la  main  ou  le 
mouchoir  placés  devant  la  bouche  de  la  personne  qui  tousse 
protègent  contre  la  projection  de  gouttelettes.  Il  opère  d’abord 
avec  du  bacille  prodigiosus  et  il  constate  que  l’homme  sain  ne 
projette  guère  les  particules  liquides  qu'à  50  centimètres  autour 
de  lui.  Examinant  ensuite  des  phtisiques,  il  trouve  que  la  pro- 
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jeclion  des  goiUlcletles  a  lieu  jusqu'à  80  cenlimèlres,  mais^  qu'n 
cette  distance,  ces  particules  ne  sont  pas  bacillifères.  Dans  If- 
deux  cas,  le  mouchoir  protège  mieux  que  la  main  seule. 

En  1901,  B.  Heymann  répète  les  expériences  de  Lasolil- 
schenko,  avec  la  cage  de  verre,  et  les  confirme.  Toutefois,  rh 
même  que  Weissmayr  (1898)  et  Bartenstein  (1900),  il  est  d’avis 
que  c'est  seulement  par  exception  que  la  distance  de  projection 
dépasse  un  mètre. 

A  deux  reprises,  en  1900  et  1901',  Flügge  rassemble  les 
résultats  obtenus  par  ses  élèves  pour  en  déduire  des  conclu- 
sions  générales  que  nous  rappellerons  brièvement  parée 
qu’elles  concordent,  en  grande  partie,  avec  celles  que  nous 
avons  déjà  indiquées;  mais  il  est  des  nuances  utiles  à  saisir. 

En  1899*,  il  résume  les  travaux  inspirés  par  lui  à  Neisser. 
Sticher,  Beninde,  Laschtschenko,  Heymann,  et  il  conclut  ()iie 
l’infection  peut  se  faire  : 

1“  Dans  les  locaux  où  des  crachats  sont  pulvérulents,  en 
poussières; 

2“  Dans  le  voisinage  immédiat  du  phtisique^  par  les  parti¬ 
cules  liquides.  Les  gouttelettes  constituent  un  danger  conskU- 
rabïe  \  elles  sont  d'une  activité  extraordinaire. 

«  L'infection  par  les  poussières  est  possible,  mais  elle  est  relati¬ 
vement  rare  parce  que,  seuls,  les  crachats  parfaitement  desséchés 
peuvent  donner  des  particules  parfaitement  transportables  par 
l’air,  et  cela  en  quantité  très  limitée  (Sticher,  Beninde).  » 

En  1901*,  Flügge  précise  de  nouveau  sa  pensée,  mais  il  e-t 
un  peu  moins  affirmatif,  semble-t-il  ;  «  11  est  démontré,  dit-il. 
autant  que  cela  est  possible  sans  expériences  sur  riiommr, 
que  la  respiration  des  gouttelettes  projetées  pendant  la  toux 
est  l’un  des  modes  les  plus  fréquents  de  la  transmission  de  la 
phtisie.  Sans  doute,  la  respiration  de  poussières  de  crachai.- 
desséchés  doit,  à  côté  de  cela,  jouer  un  certain  rôle;  pour  div 
dans  quelles  proportions  l'un  et  l'autre  mode  d'infection  inter¬ 
viennent,  il  faut  désirer  d'autres  travaux.  » 

Flügge  reconnaît  donc  que  la  question  n'est  pas  résolue  par  sw 
travaux  et  ceux  de  ses  collaborateurs,  alors  publiés  en  totalité  : 

1.  Zeitschr.  f.  Ibjg. 

2.  Zeitschr.  f.  Hyg.,  vol.  XXX,  pp.  107  à  12+. 

3.  Nouveau  chaugemenl  d’opinioo.  Pourquoi  dans  le  voisinage  immé¬ 
diat  du  phtisique,  s’il  y  a  des  gouttelettes  Unes  et  restant  longtemps 
suspendues,  par  conséquent  transportables  à  de  très  grandes  distances  ; 

4.  Zeitschr.  f.  Hyg.,  vol.  XXXVHI. 
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l’opinion  qu’il  exprime  est  assez  modérée  et  incertaine,  tandis 
qu’en  d’autres  endroits,  et  dans  l’esprit  de  beaucoup,  la 
conception  de  cet  auteur,  d’abord  plus  formellement  exprimée, 
est  restée  une  certitude. 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  si,  dans  ces  dernières 
années,  de  1901  à  nos  jours,  la  théorie  de  FlOgge  a  reçu  de 
nouveaux  appuis. 

La  virulence  de  l'air  expiré  n’a  fait  l’objet  d’aucun  travail  et 
la  projection  de  particules  liquides  par  les  malades  n’a  pas  été 
étudiée.  B.  Heymann  confirma,  en  1901  même,  les  résultats  de 
Cornet  (1889)  sur  la  virulence  des  poussières  des  locaux  occupés 
par  des  tuberculeux,  mais  ce  résultat  est  indifférent  à  l’égard 
de  la  théorie  de  Fliigge. 

La  tuberculose  expérimentale  par  inhalation  de  dilutions 
liquides  a  été  réalisée  plus  ou  moins  facilement  par  d’assez  nom¬ 
breux  auteurs;  Kossel,  Weber  et  Ileuss  1904),  Bartel  et  Neu¬ 
mann  (1906),  Findel,  Pfeiffer  et  Friedberger,  Kuss  et  Lobstein 
(1907),  Alexander  (1908),  Reichenbach  (1908),  P.  Chaussé  (1909- 
1911).  Titze  et  Weidanz  (1908),  Weber  et  ïilze  (1910)  n’ont  eu 
que  des  résultats  douteux.  Leudet  et  Petit  (1904),  Cadéac  (1906), 
Zietschmann  (1906)  n’ont  pas  réussi,  malgré  l’emploi  de  fortes 
doses  de  virus. 

Les  expériences  de  Nocard  et  Rossignol  (1901)  et  colles  de 
Swenson  (1903),  ne  peuvent  être  traduites  ni  pour,  ni  contre  la 
théorie  de  Fliigge. 

Tandis  que  CorneL(1897)  obtenait  avec  le  virus  .sec  l’infection 
de  46  cobayes  sur  48,  Peterson  (1906)  ne  tuberculisail  que 
1  cobaye  sur  10,  Cadéac  (1905)  5  cobayes  sur  58,  et  de  plus,  dit 
ce  dernier  expérimentateur,  deux  au  moins  des  cobayes  infectés 
paraissaient  avoir  contracté  la  tuberculose  par  ingestion.  Kuss 
(1908),  au  contraire,  dans  des  conditions  favorables  (dessiccation 
des  crachats  auprès  d’un  radiateur  et  à  l'obscurité,  puis  broyage 
au  mortier,  ou  brossage  d’un  tapis  avec  une  brosse  à  fils  d’acier 
ou  une  brosse  de  chiendent),  infecte  tous  ses  animaux  ;  il  est 
vrai  que  cet  auteur  emploie  également  une  dose  considérable 
de  produit  virulent.  Kôhlisch  (1908)  fixe  i\  50.000  bacilles  secs 
la  dose  minima  nécessaire  pour  infecter  le  cobaye,  ce  qui 
démontrerait  que  le  virus  desséché  est  peu  actif. 

Nous  avons  nous-même  établi’  que  la  dose  minima  de  viru.s 
liquide,  nécessaire  pour  infecter  le  mouron  et  le  bœuf,  cor- 
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respond  à  quelques  unités  bacillaires,  en  réalité  à  un  bacilh;. 

Si  nous  rapprochons  tous  les  résultats  des  expériences 
d’inhalation,  il  nous  semble  évident  que  l’argumentation  de 
Flügge,  insuffisante  de  son  propre  aveu,  s’est  trouvée  renforcée 
dans  ces  dernières  années  :  le  virus  liquide  s’est  montré  incom¬ 
parablement  plus  actif  que  le  virus  sec.  Ajoutons  à  cela  quelques 
travaux  confirmatifs  en  ce  sens  qu’ils  tendent  à  démontrer  qui» 
la  vitalité  du  bacille  est  très  courte  :  P.  Jousset  (1901-1902 
concluait  que  la  dessiccation  des  crachats  pendant  quarante- 
huit  heures,  à  la  lumière  solaire  ou  à  la  lumière  diffuse, 
suffit  à  détruire  complètement  le  contage.  Cadéac  affirme  que 
les  particules  mobilisables  sont  inertes  et  que  la  contagion 
s’effectue  exclusivement  par  les  particules  liquides,  exagérant 
ainsi  l’opinion  de  Flügge.  Influencé,  semble-t-il,  par  les  travaux 
de  Chauveau,  Vallée,  Galmette  et  Guérin,  sur  la  théorie  digestive 
de  la  tuberculose,  Cadéac  propose  l’adoption  de  la  théorie  de 
Flügge  sous  une  nouvelle  forme  :  la  contagion  par  les  goutte¬ 
lettes  aurait  lieu  à  la  fois  par  inhalation  et  par  ingestion,  et 
plutôt  par  ce  dernier  mode.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici 
cette  autre  face  du  problème. 

Fait  soupçonné  par  Flügge*  et  qui  est  de  nature  à  diminiuM' 
la  valeur  des  constatations  de  Cornet  relativement  à  la  virulence 
des  poussières,  par  conséquent  à  appuyer  provisoirement  l.i 
thèse  de  Flügge,  nous  avons  nous-même  démontré’  que  la 
virulence  par  inoculation  n’implique  pas  la  virulence  par 
inhalation  :  les  bacilles  des  crachats,  atténués  par  une  dessic¬ 
cation  suffisamment  prolongée,  sont  virulents  par  inoculation 
et  non  par  inhalation,  même  chez  le  cobaye  ;  or,  Cornet  se  base 
sur  la  virulence  des  poussières  par  inoculation  intrapéritonéale. 

En  résumé,  il  est  indéniable  que,  si  nous  tenons  compte  à  la 
fois  de  tous  les  documents  produits  dans  ces  dernières  années, 
à  l’actif  des  thèses  de  Cornet  et  do  Flügge,  la  première  nou.s 
apparaîtra  à  peu  près  entièrement  réfutée.  Par  contre, 
sachant  que  les  mucosités  bronchiques  fraîches  ont  un  pouvoir 
tuberculigène  que  Flügge  lui-même  ne  soupçonnait  pas,  et 
qu’il  existe  indiscutablement  chez  l’homme  une  tuberculose 
d'inhalation,  nous  sommes  amenés  à  rattacher  cette  dernière  à 
la  respiration  des  particules  liquides. 

1.  Zeilscitr.  f.  Ihjg.,  1897,  vol.  XXV. 

■1.  Comptes  rendus  de  VAcad.  des  Sciences,  25  août  1912. 
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Objections  a  la  théorie  de  FlÜgge. 

La  théorie  de  la  contagion  par  les  particules  liquides  a  vu  le 
jour  dans  de  mauvaises  conditions,  puisque  son  auteur  n'avait 
pas  expérimenté  avec  le  bacille  tuberculeux.  Les  années  sui¬ 
vantes,  FlÜgge  ne  réalisa  pas  lui-même  ces  expériences  indis¬ 
pensables  pour  juger  du  bien-fondé  de  son  hypothèse:  il  les 
confia  à  de  jeunes  collaborateurs,  ses  élèves.  En  face  de  faits 
particulièrement  difficiles  à  interpréter,  il  eût  fallu  se  trouver 
en  pleine  indépendance  d'esprit,  et,  au  besoin,  multiplier  les 
épreuves  lorsque  les  résultats  étaient  douteux.  Tel  ne  fut  pas 
le  cas  ;  le  désir  de  justifier  malgré  tout  la  thèse  du  maître  est 
maintes  fois  visible,  en  ce  que  les  conclusions  ne  sont  pas 
nettement  établies  par  les  expériences. 

Malgré  ce  mauvais  début,  il  eût  pu  se  faire  que  la  conception 
mise  en  avant  fût  exacte,  au  moins  partiellement.  Nous  allons 
essayer  de  nous  rendre  compte  si  certains  des  documents  sont 
de  nature  à  entraîner  la  conviction  dans  ce  sens. 

Les  arguments  de  Flügge  reposèrent  d’abord  : 

1“  Sur  ses  recherches,  faites  avec  le  bac.  -prodigiosus  ; 

2®  Sur  la  comparaison  des  travaux  relatife  à  l’infection  par 
inhalation  de  virus  sec  ou  liquide. 

Dans  ses  études  «  Sur  l’infection  de  l’air  »,  effectuées  avec  le 
microbe  saprophyte  ci-dessus,  Flügge  fit  certaines  acquisitions 
intéressantes,  susceptibles  d’inciter  à  poursuivre  de  nouvelles 
recherches  sur  la  pulvérisation  liquide  dans  les  maladies 
transmissibles  par  les  voies  respiratoires,  mais  il  ne  possédait 
pas  les  données  fondamentales  nécessaires  à  l'édification 
immédiate  d’une  théorie  de  la  contagion  tuberculeuse. 

Les  constatations  que  cet  auteur  avait  faites  avec  le  bac. 
^odigiosus  étaient,  au  surplus,  sujettes  à  discussion.  Dans  les 
locaux  d’expérience,  après  une  première  pulvérisation,  il  se 
dépose  et  il  reste  des  poussières  bactériennes  mobilisables, 
susceptibles  de  fausser  les  épreuves  ultérieures  en  ensemençant 
les  nouveaux  milieux  de  culture.  Il  n’est  pas  dit  que  l’on  a 
procédé,  après  chaque  opération,  à  une  stérilisation  d’ailleurs 
pratiquement  difficile  ;  de  plus,  le  germe  utilisé  est  assez  répandu 
dans  le  milieu  ambiant. 

Contrairement  aux  conclusions  de  Flügge,  qui  fait  les  bac- 
eries  se  détacher  aisément  des  surfaces  liquides,  MM.  Sarlory 
e  anglais,  dans  des  recherches  récentes  sur  les  «  Poussières 
REV.  d’hyg. 
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et  microbes  de  l’air  »  *,  constatent  que  les  germes  sont  incom¬ 
parablement  plus  rares  près  des  océans  que  dans  les  agglomé¬ 
rations. 

Les  travaux  sur  la  tuberculose  d’inhalation  montrent  bien, 
en  général,  l’activité  plus  grande  de  la  matière  virulente  fraîche, 
pulvérisée  avant  dessiccation  sous  la  forme  de  gouttelettes. 
Mais  toutes  les  conditions  de  la  pulvérisation  sèche  n’ont  pa.? 
été  examinées  ;  les  expériences  qui  la  concernent  sont  peu 
nombreuses  ;  les  divergences  entre  les  résultats  de  Cornet  cl 
d’autres  auteurs  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  l’existence  de 
certaines  inconnues 

Nous  avons  vuqu’après  son  apparition,  la  doctrine  de  Flüggc 
fit  l’objet  d’un  grand  nombre  de  travaux  et  que  plusieurs  expé¬ 
rimentateurs,  Kœniger,  Neisser,  Hubener,  Fraenkel,  Weissmayr, 
Hutchison,  Sticher,  Beninde,  Laschtschenko,  Heymann. 
Bartenstein,  Moeller,  se  donnèrent  pour  tâche  de  la  consolider. 
Les  nouveaux  arguments  invoqués  se  rapportent  : 

1®  A.  l’émission  de  gouttelettes  par  le  malade  ; 

2®  A  l’infectiosité  de  l’air  autour  du  tuberculeux,  après  la  toux 
ou  la  parole,  cette  propriété  étant  recherchée  par  l’examen 
microscopique,  l’inoculation  de  l’air  filtré,  ou  l’exposition  ilc 
cobayes  à  l’infection  ; 

3®  A  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  par  les  linges  imbibés 
de  crachats  bacillaires. 

L’émission  de  gouttelettes  par  le  malade,  donna  lieu  à 
des  conclusions  peu  dififérentes.  Weissmayr,  Bartenstein, 
B.  Heymann,  Flügge,  en  déduisent  que  rarement  la  distance  de 
projection  dépasse  un  mètre.  Malheureusement  cela  ne  peut 
s’accorder  avec  le  temps  de  suspension  de  plusieurs  heures 
précédemment  trouvé  par  Flügge  et  divers  autres  auteurs  ;  eu 
effet,  si  des  particules  sont  suspendues  pendant  un  temps  aussi 
long,  elles  sont  rapidement  transportées  partout  sous  l’action 
des  courants  aériens,  et  le  danger  n’existera  pas  seulement  ù 
un  mètre,  ou  comme  le  dit  Flügge,  mais  dans  tout  le 

local  occupé.  D’autre  part,  si  les  gouttelettes  ne  sont  dange¬ 
reuses  qu’à  un  mètre  environ,  il  s’agit  de  particules  relative¬ 
ment  volumineuses  et  on  doit  se  demander  s’il  est  possible  de 
les  inhaler. 

Laschtschenko  recherche  les  gouttelettes  projetées  par  des 

1.  Poinat,  éditeur,  Paris,  1912. 

2.  Nous  verrons  plus  tard  que  cela  est  dû  à  ce  que  les  expérimentateurs 
ne  connaissaient  pas  la  vitalité  exacte  du  virus,  et  à  ce  qu’ils  ont  opéré 
dans  des  conditions  différentes  à  cet  égard. 
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phtisiques  à  50  centimètres  ou  1  mètre,  c’est-à-dire  à  une 
distance  très  faible,  et  il  ne  les  trouve  que  quatre  fois  sur  neuf. 
Cette  constation  correspond  vraisemblablement  à  la  récolte  de 
particules,  dont  la  chute  est  rapide,  et  qui  ne  peuvent  être 
inhalées  directement.  En  aspirant  500  à  2.000  litres  d’air,  et 
inoculant  les  particules  abandonnées  par  filtration,  il  n’a 
qu’un  résultat  positif  sur  sept  essais;  dans  des  conditions 
analogues,  en  recueillant  l’air  d’une  salle  où  ont  séjourné 
200  phtisiques,  parlant,  toussant  et  crachant,  Mceller  a  trois 
résultats  négatifs  sur  trois.  Quelles  que  soient  les  conclusions 
des  auteurs,  de  tels  résultats  ne  sauraient  appuyer  la  conceptien 
de  Flügge. 

B.  Heymann  étudie  spécialement  les  gouttelettes  projetées 
à  50  centimètres  du  malade  ;  il  trouve  des  particules  de  30  à 
300  microns;  certaines  semblent  être  des  vésicules  et  ce  seraient 
les  plus  aptes  à  être  tran.sportées  (?)  ;  l’auteur  suppose  qu’il  en 
existe  de  plus  fines,  mais  il  na  pu  les  voir. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  ce  n’est  pas  de  constater  la  projec¬ 
tion  de  particules,  la  plupart  volumineuses,  c’est  de  savoir  si 
elles  peuvent  être  inhalées.  Dans  ce  but,  B.  Heymann  expose 
25  cobayes  à  une  trop  faible  distance  du  malade  (20  à  45  centi¬ 
mètres)  ;  six  de  ces  animaux  auraient  été  infectés,  mais,  si  on 
prend  connaissance  des  lésions,  on  constate  que  chez  plusieurs 
de  ces  animaux  la  tuberculose  est  douteuse.  Au  surplus,  il  est 
impossible  de  dire  si  l’infection  a  eu  lieu  par  les  particules 
liquides  ou  sèches;  les  grosses  gouttelettes,  non  respirables, 
peuvent  se  dessécher  sur  les  poils,  se  diviser,  et  être  ultérieure¬ 
ment  inhalées  sous  forme  de  particules  sèches. 

Parmi  les  autres  travaux  des  élèves  de  Flügge,  ceux  de 
R.  Sticher  (1899),  qui  démontrent  la  virulence  des  crachats 
séchés  pendant  un  et  deux  jours,  la  transportabilité  et  la  respi- 
rabilité  des  particules  détachées  par  froissement  de  linges 
souillés,  sont  au  contraire  les  meilleurs,  selon  nous,  que  l’on 
puisse  citer  à  l’appui  de  la  théorie  de  Cornet  (expériences  4 
à  il  inclusivement).  L’auteur  est  néanmoins  partisan  de  la 
doctrine  de  son  maître  parce  que  ses  expériences  positives  ont 
été  réalisées  avec  un  courant  d’air  d’un  mètre  par  seconde, 
vitesse  qu’il  juge  importante,  tandis  qu’il  a  échoué  avec  les 
vitesses  de  courant  d’air  de  7  à  30  centimètres  par  seconde. 
Nous  verrons  que  dans  les  expériences  négatives  il  y  eut  varia¬ 
tion  d’une  autre  condition  dont  il  fallait  tenir  compte:  le  temps 
de  dessiccation  du  virus. 

Les  expériences  de  Beninde,  moins  probantes  parce  qu’elles 
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n’ont  pas  eu  lieu  par  inhalation,  doivent  aussi  être  interprétées 
dans  un  sens  tout  opposé  à  la  conclusion  de  l’auteur.  En  effet,  il 
constate  que  des  mouchoirs  laissés  vingt-quatre  et  quarante- 
huii  heures  dans  la  poche  des  malades,  après  leur  utilisation, 
libèrent  des  particules  bacillaires  par  froissement,  lesquelles 
particules  sont  transportables  par  un  faible  courant  d’air  (deux 
Ù  douze  centimètres  par  seconde),  et' il  conclut  contre  la  théorie 
de  Cornet! 

Une  autre  opinion  de  Flügge  nous  surprend  aussi  :  pourquoi 
le  tuberculeux  serait-il  notablement  plus  dangereux  le  matin  ? 
A- la  période  la  plus  contagieuse,  laquelle  dure  en  général  plu¬ 
sieurs  mois,  le  malade  expectore  le  jour  et  la  nuit  des  muco¬ 
sités  également  bacillaires. 

Si  nous  comparons  maintenant  les  deux  théories  delà  conta¬ 
gion  tuberculeuse  par  inhalation,  nous  voyons  que,  fauio 
d’expériences  définitivement  probantes,  chacun  des  auteurs  fait 
des  concessions  imprécises  à  la  thèse  qui  lui  est  opposée. 

Pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  fait  ressortir,  et  bien 
qu’un  certain  nombre  de  travaux  récents  soient  favorables  à  la 
contagion  par  les  particules  liquides,  il  n’est  pas  possible  de  se 
déclarer  partisan  convaincu  de  la  théorie  de  Flügge.  Fait 
invraisemblable,  c'est  parmi  les  travaux  des  élèves  de  ce  dernier 
que  nous  trouvons  les  arguments  les  plus  nets  en  faveur  de  la 
conception  de  Cornet;  il  est  vrai  que,  pour  tes  interpréter, 
nous  faisons  intervenir,  involontairement,  certaines  notions 
que.  nous  avons  personnellement  acquises  sur  la  vitalité  du 
virus  dans  les  conditions  naturelles,  et  sur  la  mobilisation  des 
particules  sèches. 

Le  moment  n’est-il  pas  venu,  après  les  échecs  de  plus  eu 
plus  confirmés  des  méthodes  d’immunisation  et  de  sérothérapie, 
de  rechercher  ce  qu’il  y  a  de  vrai  dans  chacune  de  ces 
hypothèses,  et,  au  besoin,  de  reprendre  toute  l’étude  de  la 
contagion?  La  méthode  prophylactique  est  incontestablement 
la  meilleure;  il  nous  paraît  certain  qu’elle  jouera  dan.s 
l’avenir  le  plus  grand  rôle  et  qu’elle  amènera  la  disparition  de 
cette  affection;  mais  elle  ne  peut  être  appliquée  avec  convic¬ 
tion,  et  avec  succès,  que  si  nous  connaissons  exactement  les 
modes  et  les  conditions  de  la  contagion  par  inhalation,  la  plus 
importante,  de  beaucoup,  dans  l’espèce  humaine. 
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Recherches  sur  l’épuration  biologique  et  chimique  ces  eaux 
d’égout,  par  MM.  A.  Caluette  et  E.  Rolants.  Huitième  volume  (1  vol. 
grand  in-8”  de  291  p.,  2  planches,  IS  ligures,  Masson  et  0%  Paris, 
1913). 

Après  un  premier  chapitre  dont  tes  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène 
ont  eu  la  primeur  (numéro  de  décembre  .1912),  et  qui  renferme  un 
exposé  très  clair  des  principes  scientifiques  de  l’épuration  biologique 
des  eaux  d’égout,  MM.  Calmette  et  Rolants  rapportent,  suivant  leur 
habitude,  les  constatations  diverses  qui  ont  pu  être  faites  à  l’instal¬ 
lation  expérimentale  de  La  Madeleine  ;  cette  apnée,  les  plus  intéres¬ 
santes  ont  trait  aux  résultats  fournis  par  des  lits  bactériens  de 
constitution  variée  ;  les  meilleurs  de  ces  lits  ont  paru  être  ceux  qui 
étaient  formés  de  scories  ordinaires  ou  vitrifiées  avec  ou  sans 
addition  de  pierres  calcaires,  les  lits  composés  essentiellement  de 
pierres  calcaires  offrant  par  comparaison  une  notable  infériorité.  On 
pense  aussi  avoir  observé  que  l’épuration  au  point  de  vue  chimique 
n’allait  pas  sans  une  certaine  épuration  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique,  qu’elles  étaient  ordinaireraentproporlionnelles  l'une  à  l’autre, 
et  que  les  bassins  de  décantation  recommandés  pour  le  dépôt  des 
films  et  autres  matières  encore  en  suspension  dans  l’effluent  des  lits 
étaient  aussi  fort  utiles  pour  diminuer  le  nombre  des  germes  du  dit 
effluent  ;  on  a  aussi  expérimenté  que  ce  nombre  était  grandement 
abaissé  par  l'action  de  2  à  b  milligrammes  de  chlore  par  litre  pendant 
une  heure,  à  condition  qu’il  subsiste  des  traces  de  chlore  libre  après 
ce  temps. 

Le  chapitre  IV  a  trait  au  fonctionnement  de  la  station  d’épuration 
du  quartier  de  l’abattoir,  à  Lille,  fonctionnement  qui  a  été  satis¬ 
faisant  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  décanteur  Bremer  que  la 
fosse  septique  et  les  lits  bactériens  :  l’épuration  est  satisfaisante 
d’une  manière  régulière. 

Le  chapitre  V  est  une  revue  intéressante  de  la  question  fameuse 
des  dispositifs  etappareils  dérivés  sous  le  nom  de  fosses  septiques  de 
la  vieille  fosse  Mouras,  et  qui  depuis  le  septiclank  de  Cameron,  ont 
trouvé  un  certain  crédit  auprès  du  public  ;  leur  principal  avantage 
est  d’éviter  la  vidange,  nécessaire  avec  les  fosses  fixes,  ou  le  trans¬ 
port,  qui  s’impose  avec  les  tinettes,  tout  en  permettant  dans  une 
certaine  mesure  l’emploi  de  chasses  d’eau  dans  les  cabinets  ;  mais 
il  faut  se  garder  de  considérer  l’effluent  de  ces  fosses  septiques 
comme  épuré,  désodorisé  ou  désinfecté  ;  aussi  le  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seiné  a-t-il  justement  fait  imposer  l’envoi  de  cet  effluent  sur 
des  terrains  d’épandage  ou  des  lits  baclériens  d’oxydation  pour  le 
rendre  imputrescible.  M.  Calmette  insiste,  en  outre,  avec  beaucoup 
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de  raison,  sur  le  danger  de  l’erreur  qui  consiste  à  croire  que  les 
appareils  en  question  peuvent  fonctionner  sans  que  l’on  s’occupe 
d’eux  :  on  ne  saurait  trop  mettre  en  garde  le  public  contre  une 
pareille  idée.  On  devra  lutter  d’ailleurs  contre  les  tendances  géné¬ 
rales  à  établir  des  fosses  septiques  trop  exiguës,  insuffisamment 
alimentées  en  eau,  etc.  Enfin  et  surtout,  on  devra  combattre  le 
secret  espoir  que  ces  fosses  éviteront  aux  agglomérations  impor 
tantes  de  construire  de  bons  égouts  pour  s’assainir. 

Le  chapitre  VI  traite  de  l'épuration  des  eaux  résiduaires  de 
tanneries. 

Une  riche  documentation  constituée  par  le  résumé  très  complet 
de  nombreux  travaux  étrangers  a  été  réunie  dans  le  chapitre  VIII  ; 
elle  concerneen  particulier:  l’élimination  des  matières  en  suspension 
dans  les  eaux  d’égout  par  la  décantation  à  l’aide  d’appareils  divers  ; 
le  traitement  desboues  ;  l'organisation  des  lits  bactériens  ;  le  traite¬ 
ment  des  eaux  des  féculeries  et  des  laiteries  ;  le  déversement  des 
eaux  d’égout  à  la  mer  ;  la  question  encore  si  pleine  d'incertitudes  du 
prix  d’installation  des  stations  de  traitement  biologique  des  eaux 
d’égout. 

Les  chapitres  VIII,  IX,  X  et  XI  donnent  un  aperçu  des  progrès  do 
l’épuration  biologique  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux 
Étals-Unis  et  au  Canada,  grâce  à  la  description  d’une  série  d’instal¬ 
lations  récentes. 

MM.  Galmelte  et  Rolants  ont  ainsi  continué  à  fournir  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  utiles  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
appelés  à.  s’occuper  de  l'épuration  des  liquides  résiduaires  provenani, 
des  agglomérations  humaines  ou  d’établissements  industriels  :  ou 
ne  saurait  trop  louer  cette  œuvre  qui  rend  de  précieux  services  à 
l'hygiène  publique. 

E.  Abnould. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Considéxalions  sur  la  filariose  dans  le  bataillon  des  troupes  noires 
d'Algérie  (1910-1911),  par  Cazanovb.  (Ann.  kÿg.  et  Méd.  col.,  t.  XV, 
1912,  n“3,  p.555). 

Sur  754  tirailleurs  examinés,  la  filariose  a  été  trouvée  228  fois, 
soit  un  pourcentage  de  30,24.  L’examen  des  femmes  n’a  donnû 
qu’une  moyenne  de  12  p.  100.  Toutes  les  régions  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale  française  et  de  l'Afrique  équatoriale  sont  susceptibles  de 
produire  de  la  filariose. 

Les  Européens  du  bataillon,  vivant  depuis  au  moins  huit  mois  au 
contact  direct  des  Sénégalais,  étaient  tous  indemnes  ;  d’autre  part,  la 
proportion  de  femmes  atteintes  était  inférieure  à  celle  des  hommes, 
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et  il  n’était  pas  rare  de  voir  dans  un  ménage  l’un  seulement  des  deux 
conjoints  atteints;  enfin  tous  les  enfants  (sauf  un),  bien  que  vivant 
en  communauté  constante  avec  des  parents  filariés,  étaient  indemnes. 
Il  semble  donc  logique  d’admettre  qu’il  existe,  dans  la  transmissi¬ 
bilité  de  la  filariose,  une  condition  autre  que  l’inoculation  directe 
par  un  insecte  aussi  répandu  que  le  moustique,  Ciilex  ou  Stegomya. 
Il  doit  intervenir  une  question  de  sol,  d’hôte  intermédiaire,  ou  de 
forme  spéciale  et  inconnue  de  contagion. 

La  présence  de  la  Pilaire  dans  le  sang  d’un  tirailleur  sénégalais 
ne  semble  pas  avoir  d’iniluence  sensible  sur  son  aptitudeau  service, 
ainsi  que  le  montre  le  nombre  élevé  des  filariés  parmi  les  tirailleurs 
ayant  de  six  à  quinze  ans  de  service. 

L.  CouvY. 

Les  filaires  embryonnaires  du  sang  des  indigènes  de  l'Afrique  occiden¬ 
tale  française,  par  A.  Thihoox  (Bulletin  de  la  Société  de  Patli.  exotique, 
1912,  t.  V,  n®  6,  p.  436). 

Thiroux,  après  avoir  décrit  les  pi'océdés  d’examen  des  filariés,  et 
donné  quelques  indications  sur  le  diagnostic  des  espèces,  la  périodi¬ 
cité,  les  caractères  morphologiques,  donne  la  distribution  géogra¬ 
phique  de  chacune  des  espèces  de  Pilaires  dans  les  colonies  du  groupe 
de  l’Afrique  occidentale  française. 

La  fréquence  de  la  filariose  augmente  du  nord  au  sud  en  Afrique 
occidentale,  passant  au  Sénégal  de  18  p.  100  au-dessus  de  la“,  à 
66  p.  100  au-dessous  de  cette  latitude.  Dans  le  Haut-Sénégal-Niger, 
elle  passe  de  18  p.  100  au-dessous  de  14®,  à  58  p.  100  au-dessous. 

La  vallée  du  Sénégal  est  moins  atteinte,  à  latitude  égale,  que  celle 
da  Niger  et  du  Sadoum. 

L'infection  due  à  F.  noclurna  est,  le  Saloum  pris  à  part,  moins 
intense  en  A.  O.  F.  que  celle  due  à  F.  pcrstans.  Les  filarioses  à 
F.  nocturna  ne  dépassent  pas,  dans  les  colonies  du  sud,  37  p,  100, 
tandis  que  celles  à  F.  perstans  oscillent  entre  60  et  75  p.  100. 

Pour  F.  perstans  on  trouve  52  p.  100  à  la  Côte  d'ivoire,  38  p.  100  en 
Guinée,  34  p.  100  au  Dahomey,  42  p.  100  dans  là  bouche  du  Niger. 
18  p.  100  dans  la  vallée  du  Haut-Sénégal,  9  p.  100  dans  le  Bas-Sénégal, 
8  p.  lOO  dans  le  Sahel  au-dessus  du  14®  degré,  et  dans  la  partie 
supérieure  de  la  boucle  du  Niger. 

LaF.  Diarna  est  extrêmement  rare  en  A.O.F.  Sa  rareté  correspond 
avec  le  peu  de  fréquence  dans  ces  territoires  de  F.  loa. 

L.  CouvY. 

Phlibotomes  dans  le  Sud-Oranais.  Accidents  simplement  locaux,  dus  à 
leurs  piqûres,  par  H.  Foley  et  H.  Leduc  (Bull.  Soc.  Palh.  exot.,  t.  V, 
1912,  n®7,  p.  511). 

Les  phlibotomes  (Phlibotomus  papalasii)  sont  très  abondants  dans 
les  oasis  du  Sud-Oranais.  Ils  y  apparaissent  dès  les  premières  cha¬ 
leurs,  à  la  fin  d’avril,  et  n'en  disparaissent  complètement  qu’à  la  fin 
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de  l’automne,  d'octobre  à  novembre.  Ils  sont  très  sensibles  aux 
variations  thermoraétriques  ;  ils  vivent  aux  environs  des  lieux 
habités.  Leur  piqûre  est  très  cuisante,  et  provoque  une  éruption 
papuleuse  dont  la  durée  est  de  trois  à  quatre  semaines.  Cesaccidenis 
cutanés  s’observent  uniquement  chez  les  personnes  récemment 
arrivées  dans  le  pays;  ils  confèrent  une  véritable  immunité  envers 
les  piqûres  ultérieures;  ils  sont  dus  à  l’inoculation  d’une  salive 
venimeuse  par  l’insecte,  et  sont  purement  locaux,  sans  fièvre  ni 
réaction  générale.  Dans  le  Sud-Oranais,  H.  Foley  et  H.  Leduc  n’onl 
jamais  observé,  à  la  suite  de  ces  piqûres  de  phlibotomes,  aucun  symp¬ 
tôme  pouvant  faire  songer  à  la  dengue,  à  la  fièvre  des  trois  jours, 
ou  à  la  fièvre  boutonneuse  de  Tunisie. 

L.  Gouvy. 

Note  sur  quelques  cas  de  bilharziose  observés  à  Kouroussa  {Guim'e 
française),  par  Ch.  Joyeux  [Bull.  Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912  n»  ' 
p.  B04).  ’ 

Cinq  cas  de  bilharziose  ont  été  observés  à  Kouroussa  :  trois  fois 
les  œufs  de  Schistosomum  étaient  retrouvés  à  lafois  dans  les  selles  tl 
dans  les  urines,  une  fois  il's’agissait  de  bilharziose  vésicale  seule,  i  t 
une  autre  fois  de  bilharziose  intestinale  seule. 

Les  deux  espèces  Schislosomum  hœmalobium  et  S.  Mansoni  ont  élé 
trouvées. 

L.  Couvv. 

Bilharziose  au  Dahomey  et  en  Haute-Casamance.  Qt^elques  obsena- 
tions  biologiques  sur  le  miracidium  bilharzien,  par  G.  Bouet  et 
Hoübaud  {Bull.  Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n“  10,  p.  837). 

La  bilharziose  est  fréquente  dans  le  bas  et  le  moyen  Dahomey. 
Dans  la  région  d’Agouazon,  la  proportion  des  enfants  contaminés 
s’est  élevée;  mais  chez  la  plupart  l’affection  tend  à  disparaître  vers 
l’âge  adulte,  ou  du  moins,  si  le  parasite  existe  encore,  sa  présence 
ne  provoque  plus  aucun  trouble  du  côté  de  la  miction. 

De  la  Haute-Casamance  à  Kolda,  la  proportion  des  malade.s 
atteints  était  généralement  considérable. 

Les  œufs  se  conservent  dans  l’urine  pendant  douze  à  vingt  heures 
à  23-25  degrés  centigrades  et  libèrent  des  embryons'  mobiles 
lorsqu’on  les  place  au  contact  de  l’eau.  Les  œufs  déposés  sur  le  sable 
fin  légèrement  humide  conservent  leur  vitalité  au  moins  trente 
heures,  fait  important  au  point  de  vue  de  la  dissémination  du  para¬ 
site.  Les  œufs  et  les  embryons  exposés  à  la  dessiccation  meurent  en 
quelques  minutes.  A  partir  de  41  degrés  les  embryons  de  miracidia 
vivent  mal,  et  la  plupart  sont  morts  après  une  heure  et  quart  à  cette 
température;  la  température  de  45  degrés  les  tue  tous  en  moins  de 
cinq  minutes.  Des  traces  d’HGl  ou  de  savon  dans  l'eau  entraînent 
la  mort  rapide  des  embryons.  Dans  l’eau  additionnée  de  sérum,  on 
observe  une  fixation  rapide,  par  leur  partie  antérieure,  des 
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embryons,  au  niveau  du  mince  liséré  solide  de  dessiccalion,  laissé 
surld  paroi  du  récipient,  par  suite  de  l'évaporation  du  liquide  albu¬ 
mineux.  Celte  fixation  immédiate  s'accompagne  d’un  arrêt  simul¬ 
tané  du  mouvement  ciliaire  interne  et  externe,  et  semble  être 
l’image  de  la  lixalion  chez  l’hôte. 

L.  COUVY. 

Le  Kala-Àzar  est  en  Grèce  une  maladie  à  cas  sporadiques,  par  Jean 
P.  Gahdamatis  [Bull.  Soc.  Palh.  exot.,  t.  1912,  n»  7,  p.  489). 

Sauf  dans  certaines  régions  déterminées  (îles  Spezzia,  Hydra, 
Fatras,  Céphalonie,  Ithaque,  Paxos),  le  Kala-Azar  n’est  pas  aussi 
fréquent  en  Grèce  qu’on  l’avait  supposé.  Lés  cas  y  sont  sporadiques; 
on  en  connaît  50  cas  depuis  le  mois  de  mai  1910. 

L.  CODVY. 

Sudan  Kala-Àzar,  par  W.  Marsh.\ll (/oHrnaf  (/  thc  royal  med.  corps, 
septembre  1912). 

Le  Kala-Azar  du  Soudan  est  facilement  inoculable  à  rercopithecus 
s«6œ«s,  et  se  cultive  en  milieu  de  Novy  et  Mac  Neal  et  dans  celui  de 
Nicolle.  Des  chiens  ont  pu  être  infectés  expérimentalement  avec  le 
Kala-Azar  du  Soudan  provenant  de  cas  humains  ou  de  singes  infectés 
ou  après  passage  sur  d’autres  chiens.  La  réceptivité  des  jeunes  chiens 
est  plus  grande.  Des  expériences  de  transmission  par  Clenocephalus 
canis  ont  été  négatives. 

Les  parasites  de  Leisbmau-Donovan  pouvaient  être  présents  en 
grande  quantité  dans  le  sang  circulant  des  hommes  atteints. 

L.  CouvY. 

Un  cas  de  dysenterie  mixte  provenant  de  Shany-Tlat,  par  A.  Denieh 
[Bull.  Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n-  7,  p.  468). 

Chez  un  malade  provenant  de  Shang-llaï,  et  atteint  cliniquement 
d  une  dysenterie  tropicale  typique  à  forme  chronique,  Amœba 
telragena  a  été  trouvée  associée  au  bacilte  dysentérique,  type 
Fluxner. 

L.  CouvY. 

La  dysenterie  à  Snigon,  par  Dr.meh  et  Huet  [Bull.  Soc.  Path.  exot., 
t.  V,  1912,  n»  5,  p.  263). 

D'octobre  1910  à  novembre  1911,  Amœba  dysenteriæ  a  été  vue 
dans  53  p.  100  des  cas  de  dysenterie  examinés  à  l’Institut  Pasteur 
de  Saigon.  La  dysenterie  bacillaire  existe  à  Saigon  associée  ou  non 
à  la  dysenterie  amibienne.  Dans  les  dysenteries  anciennes,  en  pleine 
évolution,  tendant  à  la  chronicité,  le  bacille  dysentérique  n’a  été 
isolé  que  dans  2,35  p.  100  des  cas;  mais  dans  les  dysenteries  d’inva¬ 
sion  récente  et  avant  tout  traitement  on  le  retrouve  dans  31  ,'58  p.  100 
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Trois  cas  de  fiéore  réevn  ente  à  la  côte  ouest  de  Madagascar  {inocu- 
lalion  positive  &  la  sowris),  ^lar  A.  Lamoubbüx  {Bull.  Soc.  Path.  exot., 
t.  V,  1912,  n»  5,  p.  268). 

Trois  cas  de  fièvre  à  spirochètes  ont  été  observés  sur  deux 
femmes  et  un  homme  arrivés  récemment  à  Majunga  et  provenant  de 
Marondava  on  de  localités  voisines.  Cette  maladie  n’est  pas  mortelle  ; 
elle  détermine  une  fièvre  à  rechutes  présentant  les  caractères 
cliniques  de  la  fièvre  récurrente.  Elle  est  faiblement  contagieuse. 
Le  spirochète  est  inoculable  d’emblée  de  l’homme  à  la  souris,  ce  qui 
le  différencie  du  spirochète  d’OBEHSEiEB. 

L.  CouvY. 

La  fièvre  à  Pappataci  dans  ITnde  anglaise,  par  C.  H.  Halc  {Journal 
of  royal  army  med.  corps,  1912). 

Vingt  cas  de  fièvre  à  Pappataci  furent  observés  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Kampote  (Inde  anglaise)  au  mois  de  juin  1911.  Les  phlébo¬ 
tomies  pullulaient  dans  les  casernements,  où  ils  incommodaient 
beaucoup  les  hommes.  Us  appartenaient  aux  variétés  P.  minutrh  et 
P.  argenipes.  La  disparition  de  ces  diptères  coïncida  avec  la  fin  de 
l’épidémie. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  il  suffirait  de  saupoudrer  le  lit 
avec  de  la  poudre  de  camphre  pour  empêcher  les  pblébotomes  de 
pénétrer  sous  la  moustiquaire,  que  leur  extrême  ténuité  leurpermet 
de  traverser. 

L.  CoüVY. 

Le  premier  cas  de  pian  observé  au  Pérou,  par  E.  Escombl  {Bull.  Soc. 
Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  2,  p.  69). 

Un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  voyageait  depuis  onze  mois 
dans  les  forêts  du  Madré  de  Dios  et  du  Tambopata,  lorsque,  après 
un  mois  de  prodromes,  consistant  en  accès  de  fièvre  irréguliers, 
douleurs  rhumatoïdes,  il  présente  une  première  éruption,  de  peu 
de  durée,  mais  bientôt  suivie  d’une  seconde,  généralisée.  Le 
T.  pollida  de  Castellani  a  été  trouvé  dans  le  produit  de  raclage  de.s 
papules.  Le  traitement,  très  efficace,  a  consisté  en  iodure  de  potas¬ 
sium  et  application  de  pommade  à  l’arrbénal. 

L.  CoovY. 

Distribution  géographique  du  goitre  en  Algérie,  par  Ch.  Répin  {Bull- 
Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n"  5,  p.  299). 

Si  l’endémie  goitreuse  affecte  une  prédilection  réelle  pour  les 
régions  montagneuses,  ce  n’est  à  cause  ni  de  l’altitude,  ni  de  la 
nature  du  sol,  ni  des  conditions  climatériques.  Les  sources  goitri- 
gènes  ne  sont  autre  chose  que  des  sources  minérales,  dont  les 
gisements  siègent  sur  les  lignes  de  dislocation  de  la  lithosphère,  et 
de  préférence  sur  les  plus  récentes.  L’effondrement,  de  période 
géologique  récente,  qui  donna  naissance  au  bassin  occidental  de  la 
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Méditerranée,  laissa,  dans  le  versant  abrupt  de  l’Atlas  septentrional, 
de  profondes  failles  par  où  s’échappent  les  eaux  juvéniles.  La  distri¬ 
bution  de  ces  sources  thermo-minérales  correspond  à  celle  de 
l’endémie  goitreuse  en  Algérie. 

Des  constatations  analogues  ont  été  faites  dans  le  Jura  français. 

L.  CouvY. 

Distribution  géographique  du  goitre  endémique  en  Algérie,  par  Et. 
Skrsent  [Bull.  Soe.  Path.  exot.,  t.  V,  1912.  n”  2,  p.  122). 

L’endémie  goitreuse  existe  en  Algérie,  où  elle,  est  localisée  à 
quelques  points  bien  déterminés  du  territoire.  Les  cas  contractés 
sur  place  par  les  Européens  sont  très  rares,  s’ils  existent. 

Le  goitre  est  observé  dans  les  vallées  des  montagnes  Kabyles 
(environs  de  Bougie,  d’El  Ksour,  d’Akbou,  de  Dra-el-Mizan,  de 
Palestro,  de  Tizi-Ouzou),  dans  les  vallées  de  l’Atlas  milidjéen,  versam 
nord  (environs  de  Blida,  Tablat,  Médéa,  et  dans  la  plaine  de  la 
Mitidja).  D’autres  montagnes,  telles  que  le  massif  des  Aurès,  sont 
indemnes.  11  ne  semble  exister  aucune  relation  entre  l’existence  des 
foyers  strumigènes  et  l’âge  des  terrains. 

L.  CouvY. 

La  peste  à  Panthiet  en  1911,  par  Ghamonitn  {Ann.  phys.  et  Méd. 
coloniales,  t.  XV,  1912,  n®  2,  p.  332). 

Une  grave  épidémie  de  peste,  qui  a  fait  en  un  an  900  victimes 
constatées,  sévit  sur  une  large  étendue  de  territoire  de  la  région  de 
Panthiet,  en  Annam.  Cette  épidémie  a  trouvé  un  terrain  parfaite¬ 
ment  préparé  dans  une  population  entassée  et  sale,  et  des  facteurs 
de  diffusion  dans  l’abondance  des  rats  et  des  puces,  comme  dans  la 
circulation  intense  de  la  population. 

L’épidémie  a  été  précédée  d’une  grande  mortalité  chez  les  rats  ; 
elle  a  affecté  plus  particulièrement  la  forme  bubonique  ;  les  cas  de 
peste  pneumonique  ont  été  très  rares. 

L’injection  préventive  de  vaccin  antipesteux  de  Hoffkine  a  prodnit 
les  meilleurs  résultats:  partout  où  l’injection  de  Hoffkine  a  été 
pratiquée,  la  peste  a  cédé  ;  aussi,  en  milieu  épidémique,  ces  injec¬ 
tions  devraient-elles  être  rendues  obligatoires  et  pratiquées  systé¬ 
matiquement. 

Le  sérum  de  Yersin,  expérimenté,  au  point  de  vue  curatif,  n’a 
donné  d’amélioration  ou  de  guérison  que  lorsque  le  malade  était 
injecté  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivaient  le  début  de  la 
maladie.  Il  doit  être  employé  à  la  dose  journalière  de  80  centimètres 
cubes  au  minimum. 

L.  CoüVY. 

Action  de  la  lumière  et  des  hypochlorites  sur  le  vibrion  cholérique,  par 
A.  CoNOH  {Bull.  Soe.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n®  3,  p.  167). 

Lors  de  l'épidémie  de  choléra  qui  a  suivi  dans  la  Régence  de 
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Tunis  en  1911,  A.  Conor  a  expérimenté  l’action  bactéricide  des 
rayons  solairès  sur  une  eau  additionnée  de  culture  de  vibrion 
cholérique.  L’eau  était  exposée  aux  rayons  solaires  dans  des 
bouteilles  en  verre  blanc,  par  un  ciel  sans  nuages,  les  température.s 
màxiraa  de  la  journée  variant  de  27  degrés  à  L’exposition  au 
soleil  pendant  cinq  heures  a  assuré  la  destruction  du  vibrion. 

L’action  pendant  huit  heures  d'hypochforile  de  soude  ou  de 
chaux  sur  une  eau  contaminée,  à  la  dose  de  2  milligrammes  il'hypo- 
chlorite  par  litre  d’eau,  assure  la  disparition  du  vibrion  cholérique, 
du  bacille  typhique,  une  diminution  considérable  du  nombre  des 
germes  et  du  nombre  des  bac.  coli.  La  stérilisation  des  eaux  de 
Tunis  par  Thypochlorite  de  chaux  a  été  appliquée  avec  succès 
pendant  Tannée  1911. 

L.  CouvY. 

L’enkylostomiase  en  NouLelle-Calédonie,  par  L.  Colun  {Bull.  Soc. 
Patk.  eæot.,  t.  V,  1912,  n"  3,  p.  192). 

Sur  33  examens  de  forçats  ou  d’anciens  forçats,  qui,  tous,  à  un 
moment  de  leur  existence  pénale,  avaient  travaillé  dans  les  mines  ou 
à  des  travaux  agricoles,  il  a  été  trouvé  5  cas  d’ankylostomiase  duodé- 
nale,  dont  1  cas  associé  à  Oxyurus  vermicularis  et  Trichomonas,  5  cas 
d’Ascaris  lombricoïdes  dont  1  cas  associé  à  Oxyurm,  et  4  cas 
d’Oxyurus  vermicularis,  dont  2  associés  aux  parasites  précédents. 

L’indice  uncinarien  serait  donc  de  1S,16  p.  100  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

L.  CoüvY. 

Puériculture  et  lait  condensé  en  Nouvelle-Calédonie,  par  Ch.  Nicolas 
{Bull.  Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n«  4,  p.  231). 

Se  basant  sur  une  pratique  de  trois  ans  eu  Nouvelle-Calédonie,  et 
sur  une  statistique  de  5.'>  sujets,  Nicolas  expose  l’innocuité  relative, 
dans  ce  pays,  du  biberon  au  lait  condensé,  et  sa  supériorité  sur  le 
lait  de  vache  vivante,  bouilli  ou  stérilisé. 

L.  COUVY. 

Note  sur  le  laquage  des  dents  en  Indo-Chine,  parJ.-J.  Matignon  {Bull. 
Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1912,  n»  6,  p.  401). 

Cette  pratique,  autrefois  fort  répandue,  s’est  surtout  conservée 
chez  les  Annamites  du  Tonkiu  et  de  TAnnam,  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  Thomme,  Le  laquage  a  un  but  à  la  fois  esthétique 
et  hygiénique.  Il  se  pratique  entre  dix  et  quinze  ans.  Les  dents  sont 
préparées  à  recevoir  la  laque  par  des  brossages  énergiques,  puis 
enduites  de  laque  rouge  pendant  quatre  à  cinq  jours  consécutifs; 
quelques  jours  plus  tard,  se  fait  le  laquage  en  noir,  qui  demande 
une  quinzaine  d’applications  journalières.  On  termine  l’opération  en 
fixant  la  laque  au  moyen  de  résine  de  coco. 


L.  CouvY. 
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L'hygiène  à  la  Côte-if  Ivoire  en  19 H ,  par  Sorel  [Bull.  Soc.  Path.  exot., 
t.  V,  1912,  n»  2,  p.  150). 

Les  anesures  d’assainissemeiat  prises  à  Bassane,  en  1911,  soat  la 
continuation  d’un  plan  conamencé  l’année  précédente,  et  visant 
paiticulièrement  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 

1“  Lutte  contre  les  moustiques  :  la  recherche  et  la  destruction  des 
ftîtes  à  larves  ont  été  accomplies  d’une  façon  méthodique  et  parfaite 
par  des  équipes  l’ompues  à  leur  tache.  Les  Européens,  convaincus 
de  l’utilité  des  mesures,  les  appliquaient  d’eux-mêmes.  Mais  la  police 
urbaine  n’a  pas  suffi  à  anéantir  le  steqomya.  Ceux-ci,  poussés  par 
l’instinct  de  la  conservation  de  l’espèce,  ne  pouvant  plus  vivre  dans 
les  maisons,  ont  pris  pour  habitai,  contrairement  à  leurs  meeurs 
habituelles,  l’eau  collectée  à  l’aisselle  des  feuilles  de  cocotier,  et  les 
herbes  d’un  terrain  inondé  à  200-300  mètres  de  la  ville. 

2»  Comblement  des  marécages  :  le  comblement  d’une  grande 
surface  marécageuse  à  l’est  de  la  ville,  qui  a  coûté  dix  mois  de 
travail  quotidien  à  80  hommes,  est  terminé.  Le  comblement  d’un 
autre  marécage  situé  à  l’ouest  est  commencé. 

3“  Ségrégalion  :  afin  de  permettre  l’évacuation  progressive  des 
villages  indigènes  qui  enserraient  la  ville  européenne  de  Bassani,  un 
vaste  terrain  sur  le  plateau  de  Moousou,  surélevé,  fortement  ventilé 
et  distant  de  1.200  mètres,  a  été  préparé.  Un  pont  et  une  longue 
chaussée  en  remblai  ont  dû  être  édifiés  pour  relier  le  plateau  à  la 
ville  par-dessus  une  lagune  et  des  marais.  L’évacuation  des  noirs  a 
commencé,  et  ne  seront  à  l’avenir  tolérés  à  Bassam  que  ceux  qui 
voudront  construire  des  maisons  répondant  aux  conditions  exigées 
pour  les  constructions  habitées  par  l’arrêté  du  30  juin  1906. 

¥  Mesures  d'hygiène  générale  :  des  distributions  de  quinine  ont 
été  faites  dans  les  écoles  et  à  la  prison.  L’index  paludéen  est,  de  ce 
fait,  tombé,  chez  les  enfants  de  l’école,  en  un  an,  de  40  p.  100  à 
13,9  p.  100. 

5“  Vaccination  :  un  centre  vaccinogène,  installé  à  Bonaki,  à 
350  kilomètres  de  la  côte,  en  pays  d’élevage,  fournit  le  vaccin 
destiné  à  toute  la  colonie  :  120.492  vaccinations  avec  02  p.  100  de 
succès  ont  été  faites  en  1911. 

6"  Maladie  du  sommeil  :  la  Côte-d’Ivoire  avait  à  se  protéger  contre 
la  provenance  du  Congo,  principalement  tes  troupes  noires,  et 
contre  celles  venant  du  Soudan  français.  Belativement  aux  pre¬ 
mières,  un  arrêté  rend  obligatoire,  au  débarquement,  l’examen  de 
tous  les  indigènes  venant  du  Congo.  Contre  le.s  secondes,  la  création 
d’un  poste  bactériologique  dans  la  haute  région  est  à  souhaiter.  Dans 
le  nord  de  la  colonie,  la  trypanosomiase  humaine  existe  déjà;  un 
emplacement  favorable  pour  l’établissement  d’un  village  de  ségréga¬ 
tion  a  vainement  été  recherché.  Bonaki,  auquel  on  avaitsongé,  pré¬ 
sente  des  glossines  par  intermittences.  La  création  d’un  emplace¬ 
ment  pi'ivé  de  glossines  par  débroussaillement  sur  un  périmètre  de 
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800  à  J  .000  mètres,  a  été  décidée  dans  le  cercle  de  Koroko,  près 
d’une  formation  sanitaire. 

L.  Couvy. 

Tuberculose  et  alcoolisme  à  la  Côte-d'Ivoire,  par  F.  Sorbl  {Bull.  Sur,. 
Path.exot.,  t.  V,  1912,  n®  10,  p.  8S4), 

1,’épreuve  de  la  tuberculine  a  été  faite  à  la  Côte-d’Ivoire  sur 
trois  groupes  d’individus  :  1»  les  indigènes  de  Grand-Bassam,  employés 
au  warf  ou  manœuvres,  ont, fourni  20  p.  100  de  résultats  positifs  ; 
2®  les  habitants  d’un  village  de  Hooussou,  à  quelques  kilomètres  de 
Grand-Bassam,  n’ont  donné  que  12  p.  100  ;  3®  le  chiffre  des  réactions 
positives  est  tombé  à  2  p.  100  à  Bouaké,  qui  se  trouve  dans  l’intérieur. 

Ces  résultats  différents,  suivant  les  régions,  sont  étroitement  liés 
au  facteur  alcoolisme  :  à  Grand-Bassam  l’alcoolisme  a  fait,  depuis 
dix  ans,  des  progrès  effrayants  dans  la  population  indigène  :  l’impor¬ 
tation  en  litres  d’alcool  pur  à  la  Côte-d’Ivoire  est  passée  de  1 .406.43.Î 
en  1901  à  2.263. S82  en  19 11.  Et  ce  sont  les  habitants  de  Grand-Bassam 
employés  du  warf  ou  manœuvres  qui  ont  le  plus  de  facilité  à  s’alcoo¬ 
liser;  les  indigènes  des  villages  voisins  de  Bassam  ont  encore  des 
relations  faciles  avec  les  traitants,  mais  leurs  jours  d’ivresse  soni 
limités  par  les  travaux  auxquels  ils  sont  forcés  de  s’adonner;  enfin 
dans  la  haute  région  (Bouaki)  le  prix  de  l’alcool,  avant  l’exploitation 
du  chemin  de  fer,  en  restreignait  considérablement  la  consomma¬ 
tion. 

L.  CouvY. 

Cuti-réaction  à  la  tuberculine  chez  les  indigènes  de  Duzervüle  {Dép. 
de  Constantine),  région  littorale  1911-1912),  par  L.  Pabbot  {Bull.  Soc. 
PalA.  exot.,  t.  V,  1912,  n«  10,  p.  852). 

Sur  269  sujets,  les  réactions  positives  à  la  tuberculine  ont  donné 
le  pourcentage  global  de  24,9  p.  100.  La  fréquence  de  l’infection 
tuberculeuse  latente  semble  proportionnelle  à  la  fréquence  du  palu¬ 
disme  :  la  proportion  de  résultats  positifs  chez  des  epfants  de  un 
jour  à  quinze  ans  a  été  de  17,8  p.  100  dans  les  douars  faiblement 
impaludés,'  et  est  montée  à  26,5  p.  100  dans  les  régions  à  index 
endémique  élevé.  L’imprégnation  bacillaire,  nulle  de  zéro  à  un  an, 
augmente  i-apidement  dès  la  quatrième  année,  à  l’âge  où  l’enfant 
commence  à  vivre  delà  vie  commune. 

Les  ûlles  semblent  plus  souvent  atteintes  que  les  garçons. 

Ce  sont  les  indigènes  vivant  le  plus  au  contact  des  Européens  qui 
sont  le  plus  infectés  :  la  réaction  positive  s’est  manifestée  dans  une 
proportion  de  42,8  p.  100  chez  les  villageois,  et  seulement  de 
21,2  p.  100  chez  les  ruraux. 

L.  Couvy. 

Épidémiologie  de  la  tuberculose  en  Annam,  par  Noël  Bebnabd,  L.  Koun 
et  Ch.  Meslin  {Bull.  Soc.  Path.  exot.,  t.  V,  1902,  n®  4,  p.  234-240). 

La  tuberculose  se  présente  le  plus  souvent,  en  Annam,  sous  ses 
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formes  pulmonaires,  ganglionnaire,  péritonéale,  intestinale;  les 
formes  osseuses  articulaire  et  cutanées  sont  plus  rares. 

La  fréquence  des  porteurs  de  bacilles  a  été  recherchée  par  la  cuti- 
réaction.  Ce  procédé  a  donné  sur  2.825  individus  de  toutes  classes 
examinés,  1.052  résultats  positifs.  L’infection  tuberculeuse  se  révèle 
tard  :  à  deux  ans  2,59  p.  tOO,  à  cinq  ans  9, T"  p.  100  seulement  des 
enfants  réagissent  positivement  ;  à  quinze  ans,  23,32  p.  100.  Au  delà 
de  trente  ans,  63  p.  100  des  adultes  sont  infectés.  Les  nouveau-nés 
n'ont  jamais  donné  de  réaction  positive,  même  ceux  issus  de  mères 
tuberculeuses;  la  contamination  est  exceptionnelle  jusqu’à  cinq  ans 
{0,77  p.  100). 

A  partir  de  cet  âge,  la  progression  des  bacillaires  diffère  suivant  le 
rang  social.  Les  familles  aisées  fournissent  la  proportion  de 
21,08  p.  tOO  entre  dix  et  vingt  ans,  de  33  p.  100  de  vingt  à  trente  ans, 
alors  que  chez  les  classes  pauvres  on  trouve  42,31  p.  100  de  dix  à 
vingt  ans,  et  55,95  p.  100  à  trente  ans.  A  partir  de  trente  ans,  la 
proportion  se  renverse,  les  classes  élevées  présentant  70,  85  p.  tOO  de 
bacillaires,  contre  60,32  p.  100  dans  le  peuple.  Les  mineurs  et  les 
prisonniers  donnent  une  proportion  particulièrement  élevée  ; 
95,23  p.  100  chez  les  premiers,  83,13  p.  100  chez  les  seconds,  au  delà 
de  trente  ans. 

La  contamination  par  le  lait  ou  par  la  viande  de  boucherie  ne 
saurait  être  mise  en  cause;  mais  la  contagion  familiale  apparaît 
comme  le  facteur  primordial  de  l’infection;  elle  est  aggravée,  dans 
certaines  professions,  par  la  contagion  du  voisinage. 

L.  CouvY. 

Les  progrès  de  l'alcoolisme  au  Siaroc,  par  P.  Resilinger  {Bull.  Soc. 
Path,  exot.,  t.  V,  1912,  n"  9,  p.  747). 

Ainsi  que  le  montrent  les  statistiques  douanières  du  Maroc,  les 
importations  de  boissons  alcooliques  ont  doublé  pendant  l’année  1911 , 
dans  ce  territoire.  Le  nombre  des  débits  a  également  augmenté  dans 
des  proportions  considérables  ;  il  est  passé  de  b  ou  6  en  1907  à  161  en 
janvier  1912.  Les  progrès  de  l’alcoolisme  ne  se  localisent  pas  aux 
villes;  ils  envahissent  les  campagnes.  Ce  n’est  pas  dans  les  débits 
seuls  que  se  vendent  les  boissons  alcooliques  :  tous  les  commerçants 
en  détiennent  ;  et  l’indigène  préfère  s’approvisionner  discrètement 
en  dehors  des  débits  ou  des  cafés  afin  de  s’alcooliser  chez  lui. 

La  plupart  des  alcools  importés  sont  de  dernière  qualité,  en  pro¬ 
venance  de  Hambourg.  Ils  sont  diversement  aromatisés  sur  place, 
particulièrement  avec  de  l’anis.  Absinthe,  cognac,  wisky,  genièvre 
sont  les  alcools  préférés  des  Arabes. 

Hommes  et  femmes  s’alcoolisent  à  l’envi.  Du  reste,  l’Arabe  ne  boit 
pas  par  goût  ;  il  ne  boit  que  pour  être  ivre.  Dans  l’alcool,  il  ne  recher¬ 
che  que  l’ivresse,  aussi  boit-il  sans  modération. 

Une  des  causes  qui  favorisent  le  plus  les  progrès  de  1  alcool  au 
Maroc,  c'est  le  bon  marché  de  ce  produit.  Les  droits  de  douane  qui 
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se  montent  à  12.50  p.  100  ad  valorem  sur  toute  marchandise,  sont 
réduits  pour  l’alcool  à  7.50  p.  100,  et  ainsi  certaines  absinthes  de 
qualité  inférieure  peuvent  être  livrées  dans  les  villes  de  la  côte  au 
pris  dérisoire  de  10  francs  les  12  bouteilles. 

La  préservation  des  indigènes  contre  les  progrès  de  cet  alcoolisme 
envahissant,  et  celle  des  colons  et  des  soldats  exige  que  des  mesures 
soient  prises  en  vue  de  combatti'e  l’alcoolisme  au  Maroc. 

L.  Gouvy. 

Valeur  hygiénique  des  viandes  soumises  à  l’action  du  froid,  par  le 
D'‘  H.  ViRY,  médecin-major  de  2*  classe  (Annales  d'hygiène  publique, 
1912,  p.  486). 

Malgré  les  avantages  de  l’emploi  du  froid  par  l’industrie  de  la 
boucherie,  certains  préjugés  empêchent,  en  France,  l’extension  de 
ce  procédé.  On  appréhende  de  consommer  une  viande  conservée  1 1 
on  confond  le  produit  des  frigorifiques  actuels  avec  les  résultats 
douteux  des  glacières  communes. 

Un  excellent  moyen  d’éducation  du  public  sera  l'utilisation  drs 
viandes  frigorifiées  dans  l’armée.  Ce  mode  d’approvisionnement  a 
d’ailleurs  une  importance  incontestable  en  temps  de  guerre,  car. 
seul,  il  permettra  de  réaliser  les  énormes  quantités  nécessaires  aux 
armées  modernes. 

Après  avoir  exposé  les  différents  procédés  industriels  de  produc¬ 
tion  du  froid,  après  avoir  montré  l’action  du  froid  sur  les  vjandes, 
l’auteur,  qui,  depuis  longtemps,  s’occupe  de  la  question,  résume  son 
mémoire  dans  quelques  conclusions  qu’il  convient  de  retenir. 

Le  froid  sec  est  un  procédé  de  conservation  qui  ne  modifie  aucune 
des  propriétés  physiques,  chimiques,  biologiques,  ni  hygiéniques 
des  viandes  soumises  à  son  action. 

Il  fournit,  sous  le  nom  de  viande  réfrigérée.,  conservée  à  une 
température  voisine  de  0»,5,  après  un  séjour  de  trois  semaines  en 
chambres  froides,  de  la  viande  fraîche,  identique  à  celle  fraîchemenl 
abattue,  mais  plus  alibile,  plus  savoureuse,  et  pouvant  se  garder 
deux  ou  trois  jours  à  l’air  libre. 

Il  fournit,  sous  le  nom  de  viande  congelée,  après  un  abaissement 
de  température,  au  centre  du  quartier,  de  —  5  degrés,  unè  viande 
identique  à  de  la  viande  fraîche,  dont  la  durée  de  conservation  est 
de  six  mois,  ce  qui  est  plus  que  suffisant  pour  tous  les  usages  pos¬ 
sibles,  commerciaux  ou  militaires,  elle  doit  être  décongelée  dans 
uû  milieu  aéré,  avant  d’ôtre  mise  à  l'étal. 

Ces  viandes  peuvent  être  transportées  aisément,  pendant  quatre  à 
six  jours,  sans  autre  précaution  qu’un  isolement  thermique  avec  de 
la  paille  ou  de  la  tourbe,  dans  un  véhicule  quelconque,  wagon  on 
voiture.  Le  transport  s’effectue,  à  grande  distance,  et  pendant  une 
durée  égale  à  celle  de  leur  conservation,  dans  des  bateaux  ou  xvagons 
aménagés  en  chambres  frigorifiques. 

Il  n’y  a,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  aucune  différence  à  faire 
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enlre  la  viande  fraîche  et  les  viandes  frigorifiées.  Tout  l’avantage 
revient  même  à  la  viande  frigorifiée  :  elle  s’altère  moins  vite  à  l’air 
libre;  elle  est  plus  [sapide,  [elle  est  plus  économique  que  la  viande 
fraîche. 

Une  autre  grande  qualité  hygiénique  de  la  viande  frigorifiée  con¬ 
siste  en  la  nécessité  pour  l’industriel  de  n’admettre  dans  les  chambres 
froides  que  des  viandes  saines  et  propres;  ainsi,  l’intérêt  pécuniaire 
du  producteur  se  confond  avec  l’intérêt  hygiénique  du  consomma¬ 
teur  et  devient  une  garantie  automatique  de  la  qualité  du  produit. 

F.-ll.  Renaut. 

JJeber  verclorbene  Fhchkonserven  in  Büehscn  (Altérations  des 
conserves  de  poissons  en  boites),  par  O.  Sammet  {Hygienische 
Rundschau,  191),  p.  1013). 

Les  causes  du  «  bombage  »  des  boites  de  conserves  de  viande  et 
de  légumes  ont  fait  Tobjet  de  différentes  recherches.  Il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  conserves  de  poissons.  Il  a  paru  intéressant  à 
l’auteur  de  combler  cette  lacune,  à  la  suite  de  la  constatation  de 
nombreuses  boîtes  bombées,  renfermant  des  poissons  de  nature; 
d’origine  et  de  préparation  diverses. 

Dans  des  boites  de  harengs  et  de  maquereaux  au  vinaigre,  avec 
des  condiments  variés,  boîtes  à  fonds  bombés  ou  légèrement  ondulés, 
les  cultures  ne  donnèrent  aucun  résultat  pour  les  maquereaux  ;  par 
contre,  pour  les  harengs,  elles  décelèrent  les  bactéries  du  vinaigre 
en  quantité  considérable,  avec  quelques  formes  sporulées  aérobies 
(B.  mcsentericus).  Des  prélèvements  faits  sur  des  boîtes  de  harengs, 
non  bombées,  ont  abouti  à  la  prolifération  de  ces  germes,  tandis  que 
les  maquereaux  sont  encore  restés  stériles;  ce  qui  indiquerait  que 
les  premiers  n’ont  pas  subi  de  préparation  préalable,  puisque  le 
simple  échaudement  suffit  pour  détruire  les  bactéries  du  vinaigre. 
Celles-ci  peuvent  provoquer  le  bombage,  suivant  l’intensité  de  leur 
multiplication,  sous  la  dépendance  de  la  température  des  endroits 
où  les  boîtes  sont  déposées.  Les  germes  produisant  les  spores 
constatées  ne  sont  pas  à  incriminer,  puisqu’ils  ne  résistent  pas  à  des 
solutions  d’acide  acétique  à  2  ou  3  p.  100. 

Les  germes  pathogènes  de  l’intoxication  carnée  {Bacterünn  para- 
typhi,  Bac.  enteridis,  Bacillus  botulinus)  sont  détruits  après  deux  ou 
trois  heures  d’immersion  dans  le  vinaigre;  les  accidents  attribués 
a  la  consommation  de  poissons  conservés  de  la  sorte,  sont  dus  à  des 
toxines  préexistantes  dans  la  chair  et  ayant  résisté  à  l’action  du 
vinaigre.  Des  expériences  sur  des  souris  blanches  ont  démontré  la 
résistance  des  toxines  du  B.  botulinus,  pendant  cinq  mois,  à  l’acide 
acétique  à  2  p.  100. 

Des  accidents  éventuels  parles  conserves  de  poissons  au  vinaigre, 
seront  prévenus  par  la  sérilisalion  à  l’aide  de  la  vapeur,  qui 
empêche  le  bombage,  sans  modiûer  l'aspect  et  le  goût.  La  cuisson 
assurerait  le  même  résultat,  mais  elle  se  heurterait  à  des  difficultés 
HEV.  d’hyg.  ïxxv  —  46 
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pratiques  ne  répondant  plus  aux  exigences  des  consommateurs. 

Les  conserves  à  la  gelée  se  rapprochent  beaucoup  des  précédenln.s, 
par  le  fait  d’addition  de  vinaigre.  C’est  surtout  l’anguille  qui  esl 
très  recherchée,  sous  cette  forme,  en  Allemagne  et  en  Suisse.  Dans 
des  boites,  bombées  ou  non,  les  bactéries  de  l’acide  acétique 
donnèrent  des  cultures,  accompagnées  de  quelques  espèces  A  spores, 
Ici  encore,  il  n’y  a  aucune  stérilisation  préalable;  les  cas  d’intoxi¬ 
cation  par  poissons  à  la  gelée  relèvent  de  toxines  antérieures  à  la 
préparation.  Le  point  de  consistance  de  la  gelée  et  sa  modification 
par  une  température  élevée  rendent  toute  prévention  impraticable. 

Les  recherches  faites  sur  les  poissons  salés,  anchois,  sardines, 
avec  une  quantité  considérable  de  sel  s’élevant  de  10  à  18  p.  100, 
ont  décelé  beaucoup  de  microcoques,  et  très  peu  de  bacilles,  du 
groupe  du  Bac.  mesentericus,  les  premiers  peu  vivaces,  les  seconds 
très  proliférants.  Ces  constatations  prouvent  l’absence  de  stérilisa¬ 
tion  des  poissons  salés  ;  la  cause  du  bombage  des  boites  est  provo¬ 
qué  par  les  microcoques  plus  résistants  à  l’action  du  sel.  Pour  les 
anchois,  avec  une  teneur  généralement  moindre  en  sel,  le  bombage 
est  le  plus  habituellement  déterminé  par  les  variétés  du  mesenterkm, 
et  plus  spécialement  par  le  B.  subtilis.  Pour  parer  à  cet  inconvé¬ 
nient,  fréquent  surtout  en  été,  il  n’y  aurait  qu’à  stériliser  les 
poissons  salés;  mais,  ici  encore,  cette  opération  modifiera  la 
contexture  et  le  goût  de  la  conserve. 

Les  mêmes  observations  s’adressent  aux  poissons  fumés,  filets  de 
harengs,  tranches  de  saumon,  sprotts  de  Kiel.  Les  expériences  sur 
les  animaux  par  ingestion  du  contenu  de  hoites  bombées  de  saumon 
fumé  aboutissent  à  des  manifestations  d’intoxication,  mais  sans 
aucun  cas  de  mort.  Comme  remède,  c’est,  une  fois  de  plus,  l’échec 
de  la  stérilisation,  puisque,  sous  l’influence  de  la  chaleur,  la  chair 
de  poisson  fumé  prend  mauvais  goût  et  mauvaise  apparence. 

Dans  des  boîtes  de  sardines  et  de  thon  à  l’huile,  dont  la  surface 
était  bombée,  on  isola  le  colibacille  et  des  germes  anaérobies  de 
l’acide  butyrique.  Ce  signe  d’altération  ne  paraît  pas  entraîner 
d’inconvénients  pour  l’alimentation  ;  en  tout  cas,  cela  provient  de 
l’insuffisance  du  degré  thermique  auquel  ont  été  élevés  les  éléments 
de  la  préparation  pour  assurer  la  conservation  du  produit;  il  n'y 
aurait  donc  qu’à  améliorer  les  méthodes  de  stérilisation  des  conserves 
à  l’huile. 

Au  point  de  vue  de  l’action  chimique  des  acides  contenus  dans 
les  conserves  sur  le  métal  et  la  soudure  de  la  boîte,  les  recherches 
n’ont  pas  donné  de  résultats  bien  probants  ;  l’analyse  des  gax 
recueillis  dans  les  boîtes  bombées  a  toujours  fait  reconnaître,  en 
quantité  prédominante,  l’acide  carbonique  et  l’hydrogène. 

Cette  étude  indique  que  les  conserves  de  poissons  peuvent  élre 
divisées  en  deux  classes  :  dans  l’une,  on  range  les  conserves  non 
stérilisées  au  vinaigre,  à  la  gelée,  les  conserves  salées  et  les  conserves 
fumées,  qui  peuvent  être  considérées  comme  des  demi-conserves, 
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et  auxquelles  le  remède  est  di  ffleile  à  apporter,  sau  f  p  ou  r  le  vinaigre, 
en  raison  des  difficultés  que  présente  la  stérilisation  avec  les  modi- 
flcations  de  goût  et  d’apparence  que  celle-ci  entraîne.  La  seconde 
catégorie  comprend  les  conserves  à  l’huile  et  celles  aux  sauces 
diverses  que  l’ou  peut  considérer  comme  stérilisées  par  la  chaleur, 
ou  du  moins  stérilisables,  si  une  plus  grande  attention  est  apportée 
à  leur  préparation  comportant,  en  somme,  une  véritable  cuisson. 

D’une  façon  générale,  les  conserves  de  poissons  sont  peu  dange¬ 
reuses,  car  bien  rares  sont  les  faits  d’intoxication  par  leur  consom¬ 
mation.  Ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  les  accidents  consécutifs  à 
l’ingestion  du  poisson  frais,  avarié. 

F.-Il.  IlEX.VUT. 

Le  lait  sec  ou  lait  en  poudre,  par  M.  Geobges  Schbeiber,  ancien 
interne  de  l’hôpital  des  Enfant  s-Malades  [La  Presse  Médicale,  1912, 
p.  778). 

La  dessiccation  du  lait  élimine  toules  les  difficultés  inhérentes  à 
l’altérabilité  du  lait  ordinaire,  à  la  transportabilité  du  lait  stérilisé. 
Elle  donne  une  poudre,  également  stérilisée,  qui  renferme  tous  les 
éléments  utiles  du  lait;  elle  réduit  considérablement  le  volume  du 
produit,  en  supprimant  presque  totalement  l’eau.  Au  moment  de 
l’emploi,  il  suffit  d’ajouter  la  quantité  d’eau  voulue  et  de  mélanger 
pour  obtenir  un  produit  homogène. 

11  ne  semble  pas  qu'il  existe  de  défauts  à  ce  procédé  simple  et 
élégant.  Les  chimistes  déclarent  que  le  lait  sec,  additionné  à  nou¬ 
veau  d’une  quantité  d’eau  déterminée,  fournit  instantanément  un 
aliment  frais,  dont  la  composition  est  exactement  la  même  que 
celle  du  lait  non  desséché.  De  leur  côté,  les  cliniciens  constatent  que 
le  lait  sec  est  très  bien  accepté  et  toléré;  chez  les  nourrissons,  il 
donnerait  même  des  résultats  supérieurs  au  meilleur  lait  liquide 
animal,  surtout  en  été. 

Depuis  plusieurs  années,  le  lait  sec  est  employé  de  façon  courante 
par  un  certain  nombre  de  médecins  étrangers,  en  Belgique,  en 
particulier.  En  France,  il  ii’est  encore  utilisé  que  par  de  rares 
pédiatres.  Il  paraît  devoir  être  appelé  à  prendre  une  place  impor¬ 
tante  dans  l’alimentation,  principalement  chez  l’enfant  du  premier 
êge.  A  ce  sujet,  le  livre  très  documenté  et  tout  récent  du  professeur 
Ch.  Porcher,  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  donne  les  détails  les 
plus  circonstanciés. 

Le  meilleur  mode  de  préparation  du  lait  sec  est.  la  dessiccation 
du  lait  liquide  par  la  chaleur  et  l’évaporation  (llatmaker).  Il  offre 
l’avantage  de  réaliser  le  but  poursuivi  avec  une  telle  rapidité  qu’au¬ 
cun  changement  chimique  appréciable  ne  peut  se  produire  dans  les 
matières  nutritives  du  lait. 

Le  lait  sec  est  composé  de  toutes  les  matières  solides  du  lait 
liquide,  mais  il  ne  renferme  plus  que  4  à  5  p.  100  de  son  eau.  Il  se 
présente  sous  l’aspect  d’une  poudre  d’un  blanc  jaunâtre,  très  soluble 
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dans  l’eau  tiède.  La  composition  chimique  de  cette  poudre  est  ana¬ 
logue  à  celle  du  lait  primitif. 

On  prépare  actuellement  plusieurs  variétés  de  lait  sec  :  lait  entier, 
lait  partiellement  écrémé,  lait  totalement  écrémé.  Chez  le  nour¬ 
risson,  c’est  la  seconde  variété  qui  réussit  le  mieux,  dans  la  plupai  l 
des  cas. 

L’emploi  du  lait  sec  offre  de  nombreux  avantages  :  c’est  un  produit 
entièrement  aseptique, peu  altérable,  pouvant  se  conserver  plusieurs 
semaines,  d’un  contrôle  facile,  d’une  digestibilité  très  grande,  d’une 
manipulation  fort  simple,  enfin  d’un  prix  de  revient  peu  élevé. 

L’emploi  du  lait  sec  comporte  de  sérieux  bénéflces;  il  ne  semblr 
devoir  être  limité  que  par  des  inconvénients  que  la  pratique  seule 
serait  à  même  de  révéler.  Or,  ceux  qui  l’ont  employé  de  façon 
suivie  S’en  déclarent  satisfaits  ;  ils  n’ont  point  constaté  de  troubles 
gastro-intestinaux,  imputables  directement  au  lait  desséché. 

Le  lait  sec  peut  servir  à  tous  les  usages  pour  lesquels  on  emploie 
habituellement  le  lait  liquide.  En  outre,  pour  le  nourrisson,  il  aura 
des  indications  spéciales  dans  certains  cas,  et,  chez  l’adulte,  il 
pourra  avoir  son  utilité  dans  la  suralimentation  et  dans  le  régime 
sec,  avec  réduction  de  la  quantité  des  liquides  absorbés. 

Il  convient  de  signaler  la  confusion  à  éviter  entre  le  lait  sec  nu 
lait  en  poudre  et  le  lait  condensé.  Ce  dernier,  qui  se  présente  sous 
forme  sirupeuse,  est  un  lait  liquide  concentré,  renfermant  envi¬ 
ron  2S  p.  100  d’eau  et  additionné  d’une  très  forte  quantité  de  sucre. 
Il  est  traité  par  le  vide  et,  pour  la  stérilisation,  on  le  chauffe  au- 
dessus  de  100  degrés  pendant  quarante  minutes. 

F. -H.  Renaut. 

L'addition  de  substances  chimiques  aux  aliments,  par  M.  A.  Scii.i- 
MELHOUT,  docteur  en  sciences  chimiques,  secrétaire  de  la  Société 
royale  de  pharmacie  de  Bruxelles  (Annales  des  Fofsi/îcatio/w,  1912, 
p.  480). 

Depuis  quelque  temps,  les  partisans  de  l’addition  de  produits 
chimiques  aux  aliments  invoquent,  en  faveur  des  manipulations 
qu’ils  proposent,  les  propriétés  médicamenteuses  des  produits  en 
question,  propriétés  que,  pour  les  besoins  de  la  cause,  ils  appellent 
propriétés  hygiéniques. 

Celte  tendance  à  présenter  comme  inoffensifs  et  même  favorables 
à  la  santé  des  produits  chimiques  ayant  des  propriétés  médicamen¬ 
teuses  s'accentue  de  plus  en  plus,  et  devient  éminemment  dan¬ 
gereuse. 

Il  convient  d’abord  de  savoir  ce  qu’est  un  médicament,  car  la 
plupart  de  ceux  qui  demandent  son  addition  aux  aliments  en 
ignorent  la  définition. 

Un  médicament  est  une  substance  qui  contribue  à  ramener  à 
l’état  normal  un  organisme  qui  n’est  plus  en  équilibre  physiolo¬ 
gique.  Il  jouit  de  propriétés  bien  définies,  actives,  qui  font  que. 
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modificateur  d’un  dial  existant,  il  n’est  utile  que  dans  les  cas  où  cet 
éiat  est  modifiable  et  où  il  peut  le  faire.  11  est  nuisible  dans  les  cas 
coiilraires,  c’est-à-dire  pour  les  individus  en  bonne  santé  et,  bien 
plus  encore,  pour  ceux  que  la  maladie  met  en  état  opposé  à  celui 
passible  de  l’emploi  du  médicament  en  question.  Il  aggravera  l’état 
de  ces  derniers  et  détruira  Ja  santé  des  personnes  bien  portantes, 
surtout  de  celles  dont  la  résistance  est  moindre,  comme  les  enfants. 

Ces  substances  sont  donc  dangereuses,  et  leur  administration  res¬ 
sort  dü  domaine  médical.  On  ne  doit  pas  les  a.jonler  auxalimentsqui 
sont  destinés  à  produire  et  à  entretenir  les  phénomènes  vitaux 
naturels,  à  réparer  l’usure  normale  de  l’organisme.  Ce  faisant,  on 
enlève  aux  substances  alimentaires  leurs  propriétés  essentielles 
générales,  on  leur  en  communique  d’autres  qui  faussent  leur  yéri- 
toble  destination  et  qui  font  qu’elles  ne  peuvent  plus  être  utilisées 
que  dans  des  cas  bien  déterminés. 

Si  les  produits  chimiques,  jouissant  de  propriétés  médicamen¬ 
teuses,  sont  plus  directement  nuisibles  à  l’organisme,  les  substances 
dites  inertes  le  sont  également,  leur  action  est  mécanique  ;  elles 
rendent  le  travail  des  organes  de  la  digestion  plus  pénible,  les 
fatiguent  inulileraent  et  hâtent  leur  usure.  Certes,  on  ne  peut 
arguer  que  les  géophages  jouissent  d’une  santé  enviable. 

Evidemment,  l’organisme  a  besoin  de  substances  minérales;  mais 
celles-ci  ne  peuvent  pas  êlre  introduites  sous  forme  de  composés 
chimiques  industriels,  dont  l’action  est  toute  différente  de  celle  des 
composés  chimiques  naturels,  se  trouvant  tels  dans  les  alirnents. 
L’action  du  corps  chimique  industriel  est  brutale,  modificatrice  et 
non  alimentaire;  son  utilisation  dans  la  formation  et  l’enlrelien  des 
tissus  organiques  'reste  problématique,  même  sous  forme  de  com¬ 
posé  organo-métallique. 

S’il  convient  d’introduire  dans  l’organisme  des  substances  miné¬ 
rales  déficientes,  il  faut  le  faire  avec  des  aliments  riches  en  ces 
substances.  L’alimentation  minérale  doit  se  faire  d’une  manière 
ualurelle.  Vouloir  augmenter  artificiellemenl  la  teneur  en  sub¬ 
stances  minérales  des  denrées  alimentaires  est  un  leurre  et  une 
faute,  au  point  de  vue  de  leur  utilisation  organique. 

'  '  Pour  justifier  le  traitement  chimique  des  denrées  alimentaires, 
on  a  cru  pouvoir  invoquer  l’opinion  du  public.  En  hygiène,  le 
pttblic  est  absolument  incontpétent,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir 
compté  de  son  opinion  qui,  généralement,  est  eu  opposition  avec 
les  données  de  la  science. 

En  matière  d’hygène  alimentaire,  les  pouvoirs  publics  doivent 
prendre  et  prescrire  des  mesures  sans  se  préoccuper  des  inléréls 
particnliers,  afin  de  procurer  aux  populations  la  certitude  d’une 
alimentation  saine  et  naturelle  avec  les  produits  du  commerce  et 
des  marchés. 


F.-H.  Rehaut. 
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Persistance  du  vibrion  cholérique  dans  la  rase  des  cours  d'eau,  pur 
MM.  G.  Depbessine  et  H.  Cazeneuve  (Comptes  rendus  hebdomadaire!^ 
des  séances  de  la  Société  de  Biologie,  1912,  2'  sem.,  p.  89). 

La  conservation,  à  l’état  latent,  du  vibrion  cholérique  dans  Ifs 
sédiments  vaseux  ou  iimoneux  des  cours  d’eau  contaminés  a  ctù 
d'abord  envisagée  à  l’état  d’hypothèse,  pour  expliquer  la  réappa¬ 
rition  plus  ou  moins  lointaine,  sous  l’influence  de  causes  méca¬ 
niques,  du  vibrion  dans  les  eaux  de  surface.  Sa  présence  effeclive 
aurait  été  signalée  une  fois  dans  le  limon  du  Volga,  à  Astrakan,  eu 
dehors  de  tonte  manifestation  épidémique  locale  contemporaine. 

Lors  de  l’apparition  de  quelques  cas  de  choléra  à  Toulon,  eu 
novembre  1911,  l’enquête  bactériologique  avait  fait  constater  d’abord 
la  pollution  par  le  vibrion  de  Koch,  puis,  au  bout  de  plusiems 
semaines,  la  disparition  de  ce  même  vibrion  des  eaux  d’écoule¬ 
ment  de  cours  d’eau  suburbains  (rivières  de  Dardennes,  Neuve,  du 
Las). 

En  mai  1912,  le  débit  des  cours  d’eau  précédemment  contaminés 
était  considérablement  réduit;  dans  le  lit  de  la  rivière  Neuve  même, 
il  n’existait  plus  que  quelques  flaques  disséminées  d’eau  stagnante. 

A  cette  date,  il  a  été  prélevé  quatorze  échantillons  des  matériüu.x 
du  fond  des  lits,  au  niveau  des  parties  recouvertes  parl’eau  stagnaiiin 
ou  courante.  Qualitativement,  ces  sédiments  étaient  constitués  par 
des  éléments  variables,  depuis  iesàble  plus  ou  moins  vaseux  jusqu’au 
dépôt  vaseux  pur. 

Tous  ces  échantillons  ont  été  traités  de  la  même  façon,  en  vue  de 
la  recherche  du  vibrion  cholérique.  Dans  ces  conditions,  un  seul  a 
donné  une  forme  vibrionienne  ;  il  provenait  de  la  vase  molle,  noire, 
riche  en  matières  organiques,  en  un  point  de  la  rivière  Neuve,  située 
au-dessous  d’un  pont  et  protégé  en  partie  contre  l’insolation  directe. 
L’étude  de  ce  vibrion,  de  forme  typique,  a  montré  sa  qualité  cholé¬ 
rique  authentique  et  nettement  définie. 

La  persistance  du  vibrion  cholérique  dans  la  vase  des  cours  d’enii 
est  donc  un  fait  certain,  dont  l’importance,  au  point  de  vue  épidé¬ 
miologique,  doit  être  retenue.  Elle  est  susceptible  d’expliquer  la 
reviviscence,  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  en  dehors  de  toute 
importation,  d’un  choléra  qui  paraissait  éteint  (cas  d’origine 
autochtone). 


F. -11.  Henaut. 
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reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  28  MAI  1913. 


Présidence  de  M,  le  Professeur  Vincent,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  du  23  avril  1913,  mis 
aux  voix,  est  adopté. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LB  Secrétaibe  génébal.  —  .MM.  le  D'  Bouloumié,  D*'  Granjux, 
E.  Kern  et  Kohn  Àbrest  s’excusent  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  présente  séance. 

En  particulier,  M.  le  D''  Bouloumié  s’excuse  vivement,  étant  obligé 
de  partir  en  voyage,  de  ne  pouvoir  faire  sa  communication  sur  les 
colonies  sanitaires  agricoles,  pour  laquelle  il  était  inscrit,  mais  il  a 
prié  M.  Périssé,  notre  distingué  collègue,  de  bien  vouloir  donner 
lecture  de  sa  communication  en  son  nom. 

D’autre  part,  M.  Blondel  s’excuse  par  dépêche  de  ne  pouvoir  faire 
sa  communication,  étant  retenu  en  Eure-et-Loir. 

M.  le  D''  Lafforgue  remercie  la  Société  de  sa  nomination  comme 
membre  titulaire. 


Uembre  nommé. 

Au  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Amdbied,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Toulouse. 
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Membres  présentés. 

Au  titre  de  membre  titulaire  : 

1“  M.  Paul  Denis,  architecte,  membre  de  la  Société  centrale  des 
Architectes,  6,  rue  Froidevaux,  à  Paris  (XIV«  arr.),  présenté  pai 
MM.  Gh.  Dupuy  et  et  E.  Kern  ; 

2“  M.  le  D"^  Georges  Miron,  médecin  de  la  ville  de  Bucarest,  pri'- 
senté  par  MM.  le  D'  Letulle  et  D--  A.-J.  Martin. 


M.  LE  Secrétaire  général  expose  que,  dans  la  dernière  séance, 
M.  le  D'  Marchoux,  ayant  fait  une  communication  intitulée  ;  «  li 
faut  organiser  ta  lutte  contre  la  lèpre  »  (Revue  d'Hygiène,  p.  608),  ci 
ayant  proposé  que  des  mesures  prophylactiques  soient  prises  en 
France,  M.  le  D'  Doizy,  député,  membre  de  la  Société,  a  posé  à  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  la  question  écrite  suivante  : 

Question  écrite,  remise  à  la  présidence  de  la  Chambre,  le  23  mai, 
par  M.  Doizy,  député,  demandant  A  M.  le  ministre  de  l’Intérieui 
<c  quelles  mesures  sont  prises  à  l’égard  des  étrangers  atteints  do 
lèpre  résidant  ou  entrant  en  France  et  quelle  est  la  pratique  des 
pays  voisins  (Allemagne  et  Espagne  notamment)  à  l’égard  de  no> 
nationaux  atteints  de  la  même  maladie  »  ? 

M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  conformément  au  règlement  de  la 
Chambre  des  députés,  répondra  prochainement,  par  la  voie  du 
Journal  officiel,  à  cette  question  écrite. 

Sa  réponse  sera  portée  à  la  connaissance  des  membres  de  la 
Société. 


Ouvrages  offerts  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d’hygiène,  n»  5,  20  mai  1913. 

Dr  Clkmenti  Ferreira,  à  Sao  Paulo  (Brésil)  ;  Defesa  contra  a  tisica; 
Relalono  apresentado  a  FAssembléa  General',  Liga  Paulisa  contra  a 
tuberculose. 

L'Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n»  S,  mai  1913. 

Annales  de  la  Société  d'hydrologie  médicale,  n»  S,  mai  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  n"®  8,  9  et  10,  avril  et 
mai  1913. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n“  4,  avril  1913. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'Hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine;  n»»  7,  8  et  9. 
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Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hijgiéne  du  Havre,  n“  4,  avril  1913. 
Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygiène  de  bij-m,  mars  1913. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne,  n““  7,  8, 
avril  1913. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  la  Ville  de  Paris,  16,  17, 
18,  19  et  20. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  avril  et  mai  1913. 

D'  Maby  Mercier  :  La  lutte  contre  la  mortalité  infantile. 


Attribution  du  Prix  Desinazures. 

M.  le  Mosny  donne  lecture  du  Rapport  de  la  Commission  du 
prix  Desmazures,  rapport  qui  a  été  approuvé  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Société. 

Ce  rapport  restera  déposé  aux  archives  de  la  Société. 

Les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Le  jury  du  prix  Desmazures,  constitué  dans  la  séance  du  Conseil 
d’administration  du  11  novembre  1912,  et  composé  de  MM.  Vincent, 
Kern,  Louis  Mariin,  Desmazures,  Desbrochers  des  Loges  et  Mosny, 
rapporteur,  a  décidé,  après  plusieurs  réunions,  dans  sa  séance 
finale  du  5  mai  1913,  de  décerner  : 

1“  Le  premier  prix  {Médaille  d'or),  à  M.  le  D' Noc,  pour  son  mémoire 
intitulé  :  le  Préventorium  colonial  de  Fort-de-France  {Mai'tinique) . 
Description  et  fonctionnement. 

Ce  travail  sera  imprimé  et  envoyé  aux  intéressés  par  les  soins  de 
la  Société  ; 

2’  Le  second  prix  (Médaille  de  vermeil)  à  M.  le  D''  Mareschal  pour 
son  Vaccinnstyle. 

M.  LP.  Président.  —  Le  prix  Desmazures  sera  encore  attribué,  en 
1913;  je  saisis  celle  occasion  pour  me  joindre  à  M.  le  D‘'  Mosny,  et 
pour  adresser  nos  plus  vifs  remerciements  à  M.  Desmazures,  notre 
si  généreux  donateur. 

D’antre  part,  je  suis  heureux  de  profiler  de  la  présence  de  notre 
distingué  collègue  M.  le  D'’  Mareschal,  pour  lui  remettre  moi-même 
la  médaille  qui  vient  de  lui  être  décernée,  conformément  au  rapport 
dont  M.  le  D'  Mosny  vient  de  donner  lecture.  (Fi/’s  applaudissements.) 

M.  le  D''  M.AREscnAL  exprime  ses  remerciements  sincères  à  la 
Société. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Le  prix  Desmazures  sera  donc  encore 
délivré  en  1913,  conformément  au  règlement  qui  a  été  adopté  en 
1913,  que  je  rappelle  ci-dessous  :  j 
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Prix  Desmazures. 

Sous  le  nom  de  Prix  Desmazures,  la  Société  de  médecine  publiqui 
et  de  génie  sanitaire  attribuera,  chaque  année,  pendant  encon- 
quatre  années  consécutives,  à  partir  du  janvier  1913,  une  mé¬ 
daille  d’or  à  une  œuvre  ayant  pour  but  la  recherche  et  la  vulgari¬ 
sation  des  mesures  de  prophylaxie,  la  préservation  de  la  santé 
publique,  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  des  malades. 

Une  somme  de  1.000  francs  sera  en  outre  consacrée  soit  à  l’im¬ 
pression  du  manuscrit  ou  du  tirage  de  l’imprimé  récompensés  et  à 
leur  distribution  aux  principaux  intéressés,  soit  à  l’achat  de  l’appa¬ 
reil  récompensé  qui  serait  mis  à  l’essai  par  un  médecin,  chef  de 
service  d’un  hôpital  public  ou  privé  désigné  par  le  Jury. 

Les  concurrents,  membres  ou  non  de  la  Société,  devront  faire 
acte  de  candidature  par  lettre  adressée  au  Président  de  la  Sociét'-, 
28,  rue  Serpente,  et  déposer  leur  œuvre  avant  le  15  décembre  de 
chaque  année.  Le  prix  sera  décerné  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  suivant.  Pour  le  prix  de  1913,  les  candidatures  seront  reçues 
par  le  Président  de  la  Société  avant  le  15  décembre  1913.  Le  pri.': 
sera  décerné  en  janvier  1914. 


M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Périssé  pour  donner  lec- 
tui'e  de  la  Communication  de  M.  le  D'  Bouloumié. 


Communication . 

Colonie  sanitaire  pour  jeunes  soldats 
en  imminence  de  tuberculose, 

par  M.  le  D'  P.  Bodloumié. 

L'Union  des  femmes  de  France,  depuis  longtemps  préoccupée 
des  moyens  de  venir  en  aide  aux  tuberculeux  oes  armées  de 
ferre  et  de  mer,  avait,  conformément  à  l’avis  de  la  direction  du 
Service  de  santé,  songé  tout  d’abord  à  secourir,  sauf  à 
s’occuper  plus  tard,  quand  ses  ressources  le  lui  permettraient, 
des  autres  tuberculeux  militaires,  des  «  réformés  temporaires 
pour  imminence  tuberculeuse  » 

L’assistance  à  cette  catégorie  d’hommes  lui  avait  paru  parti¬ 
culièrement  intéressante  et  utile  en  considérant,  d’une  part, 
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que  la  plupart  d’entre  eux,  rayés  des  cadres  et  laissés  sans 
ressources,  reviennent,  leur  temps  de  réforme  écoulé,  devant 
les  conseils  de  révision  dans  un  état  sanitaire  aggravé,  par 
défaut  de  soins  et  de  moyens  d’existence,  insuffisants  généra¬ 
lement,  et  ne  leur  permettant  ni  de  reprendre  leur  rang  dans 
l'armée,  ni,  bien  souvent,  de  se  livrer  à  un  travail  régulier  et 
rémunérateur;  d’autre  part,  que,  d’après  leur  expérience  per¬ 
sonnelle,  les  spécialistes  évaluent  entre  70  et  80  p.  100  le 
nombre  de  «  tuberculeux  curables  »  qui,  méthodiquement 
soignés,  arrivent  à  la  guérison  (70  p.  100,  dit  le  D' Ch.  Sabourin, 
de  Durlol),  par  le  traitement  rationnel  au  sanatorium  (une 
part  étant  faite  à  l’exercice  et  à  quelques  travaux  comme  au 
repos);  80  p.  100,  dit  le  D'"  Paterson  (de  Frimley),  par  la 
méthode  du  travail  gradué. 

Sans  pouvoir  préjuger  du  nombre  d’unités  que  les  inslitu- 
tions  projetées  pourraient  rendre  à  l’armée,  nous  étions  fondés 
à  espérer  qu’en  fournissant  aux  hommes  les  moyens  de  cure 
qui  leur  font  actuellement  défaut,  elles  donneraient  des 
résultats  analogues  à  ceux  obtenus  dans  les  institutions 
précitées  et  que,  quoi  qu’il  arrive,  nous  rendrions  un  réel 
service  à  l’Armée  et  au  pays. 

Etant  donnés  la  catégorie  de  sujets  à  soigner  et  le  but  à 
atteindre,  c’est  à  la  méthode  de  repos  et  d’entraînement  com¬ 
binés,  appliqués  dans  des  établissements  de  plein  air,  des 
colonies  sanitaires,  que  nous  nous  sommes  arrêtés. 

La  direction  du  Service  de  santé,  mise  au  courant  de  notre 
initiative,  l’a  approuvée  et,  voulant  réaliser  le  désir,  maintes 
fois  exprimé  par  les  médecins  militaires,  de  voir,  dans  l’intérêt 
des  hommes  et  de  l’Armée,  les  sujets,  habituellement  mis 
depuis  quelques  années  en  situation  de  réforme  temporaire, 
être  retenus  pour  être  traités  dans  les  établissements  spéciaux, 
a  décidé  de  nous  confier  certains  de  ces  hommes,  que  l’Armée 
ne  peut  conserver  ni  dans  le  rang,  parce  que  trop  faibles,  ni 
dans  les  hôpitaux,  parce  que  valétudinaires,  mais  non 
malades,  et  ne  peut  cependant  mettre  en  réforme  définitive, 
parce  que  curables.  Ce  seront  donc  des  hommes  faisant  partie 
de  l’Armée  que  nous  recevrons  dans  nos  colonies;  aussi  avons- 
nous  prévu  pour  eux,  en  outre  des  travaux  agricoles  médica¬ 
lement  réglés,  quelques  exercices  militaires,  dosés  eux  aussi, 
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suivant  l’état  de  chacun,  afin  de  renvoyer  dans  les  rangs,  avec 
un  certain  degré  d'instruction  militaire,  ceux  que  nouï- 
rendrons  à  l’Armée. 

Pour  instituer  sa  première  colonie,  la  Société  a  acquis  le 
château  historique  de  Tonnay-Gharente  , (Charente-Inférieure 
avec  ses  dépendances,  qui  lui  a  paru  réunir  les  conditions  les 
plus  nombreuses  parmi  celles  qui  sont  les  plus  essentielles 
pour  des  fondations  faites  en  vue  des  jeunes  gens  en  état 
d’imminence  de  tuberculose  ou  d’accidents  tuberculeux,  et  qui 
peuvent  être  résumées  ainsi  ; 

a)  Etre  installés  dans  les  meilleures  conditions  possible  di- 
salubrité. 

i)  Par.  le  climat  de  la  région,  elles  doivent  permettre  aux 
assistés  de  vivre  sans  offense  au  grand  air  et  au  soleil  pendant 
le  plus  longtemps  possible,  et  leur  éviter  brouillards,  grands 
vents,  excès  de  froid  et  de  chaud. 

c)  Les  terres  doivent  êlre  plutôt  légères  et  convenir  aux 
cultures  donnant  le  maximum  d’occupation  et  nécessitant  lu 
minimum  d’efforts,  tout  en  donnant  lieu  à  des  travaux  exté¬ 
rieurs  instructifs,  intéressants  et  productifs  pendant  la  plu- 
grande  partie  de  l’année. 

d)  La  colonie  doit  avoir  une  étendue  suffisante  pour  oocuper 
de  25  à  50  assistés. 

e)  L’eau  de  boisson  doit  être  de  bonne  qualité,  pure  cl 
fraîche  et  à  l'abri  des  agents  de  contamination;  l’eau  d’irri¬ 
gation  doit  s’y  trouver  ou  pouvoir  y  être  amenée  dans  der- 
conditions  peu  onéreuses,  en  quantité  suffisante  pour  favoriser 
les  cultures  maraîchères  et  florales. 

f)  Les  bâtiments  doivent  être  bien  exposés,  en  bon  étal  cl 
suffisants  pour  contenir  25  à  50  assistés,  plus  le  personnel  de 
direction  et  de  service,  dans  de  bonnes  conditions  hygié¬ 
niques. 

g)  La  colonie  doit  être  d’accès  facile  et,  autant  que  possible, 
à  proximité  des  centres  d’approvisionnement  et  de  consom¬ 
mation  suffisante  ou  tout  au  moins  reliée  de  façon  pratique  à 
ceux-ci. 

h)  Le  service  médical  doit  pouvoir  en  être  assuré  dans  des 
conditions  donnant  toute  sécurité  et  n’exigeant  pas  de 
dépenses  exagérées. 
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Colonie  sanitaire  de  Tonnay -Charente.  —  Située  à  6  kilo¬ 
mètres  de  Rochefort,  sur  le  point  culminant  d’un  coteau  a 
pentes  douces,  au  pied  duquel  coule  la  Charente,  dont  on  suit 
le  cours,  à  travers  une  large  et  verdoyante  vallée,  jusqu’à 
l’Océan,  la  colonie  jouit  en  même  temps  que  d'une  vue  des 
plus  étendues  et  des  plus  pittoresques,  d’un  climat  tempéré  et 
de  conditions  hygiéniques  particulièrement  favorables  à  sa 
destination.  Bien  avant,  en  effet,  qu’il  ne  fût  question  de  créer 
dans  la  région  une  institution  de  ce  genre,  les  médecins  de  la 
Marine,  que  l’Arsenal  et  l’Ecole  de  Rochefort  y  appellent  en 
grand  nombre,  avaient  constaté  et  signalé  l'heureuse  influence 
de  son  climat  sur  les  tuberculeux  et  la  marche  de  la  tubercu¬ 
lose. 

De  plus,  le  château  et  les  terres  qui  l’entourent,  suffisam¬ 
ment  élevés  au-dessus  de  la  vallée  (21  mètres),  ne  sont  pas 
exposés  à  l’humidité  qui  règne  souvent  dans  la  plaine  et, 
distants  de  la  mer  de  do  kilomètres,  ils  en  sont  assez  loin  pour 
que  l’air,  tout  en  puisant  dans  ce  voisinage  relatif  une  action 
vivifiante,  ne  soit  pas  excitant  et  que  les  vents  du  large  y 
arrivent  atténués,  et  assez  près  cependant  pour  que  le  régime 
des  pluies  s’en  ressente,  donnant  lieu  à  des  grains,  plus  ou 
moins  fréquents  et  prolongés  suivant  les  saisons,  plutôt  qu'à 
des  pluies  tombant  sans  discontinuité  pendant  des  journées 
entières. 

La  colonie  peut  contenir  30  hommes,  plus  une  infirmerie 
garnie  de  trois  lits,  et  le  personnel  de  service. 

La  cure  dans  la  colonie,  ses  principes,  son  organisation.  — 
Les  hommes  y  sont  constamment  tenus  sous  une  direction  et 
une  surveillance  médicales  attentives,  la  première  dévolue  à 
un  médecin,  la  seconde  exercée  par  un  personnel  infirmier  de 
premier  ordre. 

Ils  y  reçoivent,  avec  les  soins  que  nécessile  leur  étal,  l'ins¬ 
truction  anti-tuberculeuse  ét  anti-alcoolique,  en  môme  temps 
qu’une  instruction  agricole,  maraîchère,  fruitière  et  florale 
principalement,  la  première  sous  la  direction  du  personnel 
médical  de  l’établissement,  la  seconde  sous  la  direction  d’un 
chef  de  culture  expérimenté;  ils  pourront  y  recevoir  en  outre, 
sous  la  direction  de  l'officier  directeur  et  celle  d’un  sous- 
officier,  l’instruction  militaire. 
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Ils  sont  employés  ainsi  à  des  travaux  extérieurs  autant  que 
possible,  pouvant  être  exécutés  sans  fatigue  et  susceptibles  de 
leur  assurer,  pour  l’avenir,  une  occupation  lucrative  dans  des 
conditions  hygiéniques  devant  leur  permettre  d’éviter  le  réveil 
de  révolution  tuberculeuse,  tout  en  se  préparant  à  reprendre 
pour  un  temps  leur  rang  dans  l’armée. 

Principes  di  la  cure.  —  La  cure  dans  la  colonie  s’inspire  des 
cinq  principes  suivants  : 

1“  Maintenir  les  sujets  dans  un  air  aussi  pur  que  possible  cl 
les  faire  vivre  au  grand  air  le  plus  possible  ; 

2°  Régler  le  repos  et  le  travail  de  chacun  suivant  son  élût 
local  ét  général  et  son  mode  réactionnel  ; 

3“  Assurer  aux  hommes  une  bonne  alimentation,  réglée 
suivant  les  indications  et  tout  particulièrement  suivant  l’état  de 
fonctionnement  digestif  de  chacun  ; 

4“  Endurcir  l’organisme  autant  que  le  permettent  l’éliil 
local  et  l’état  général,  par  l’emploi  rationnel  des  moyens  ci- 
dessus  et,  accessoirement  s’il  y  a  lieu,  par  d’autres  moyens 
thérapeutiques  appropriés; 

3“  Mettre  les  hommes  en  mesure,  par  l’instruction  qui  y  est 
donnée,  de  vivre  ultérieurement  dans  des  conditions  hygié¬ 
niques  de  nature  à  empêcher  le  réveil  de  l’évolution  tuber¬ 
culeuse. 

Admission  dans  la  colonie.  —  Les  sujets  admis  dans  la 
colonie  sont  exclusivement  des  hommes  reconnus  par  le 
Service  de  santé  de  l’armée  en  état  d’imminence  tuberculeuse 
et  qui,  antérieurement  à  notre  fondation,  auraient  été  mis  pour 
ce  motif  en  situation  de  réforme  temporaire. 

Séjour  dans  la  colonie.  —  La  durée  du  séjour  dans  la  colonie 
est  limitée  à  six  mois.  En  principe,  elle  n’est  pas  inférieure  à 
trois  mois.  Elle  est  déterminée  par  le  médecin,  d’après  l’état  du 
sujet. 

,Le  travail  est  la  règle  pour  tout  homme  reconnu  apyrétique 
et  en  condition  de  l’exécuter  sans  dommage  pour  sa  santé. 
Etant  considéré  comme  un  des  agents  de  la  cure,  il  est  dosé  et 
réglé  suivant  l’état  de  chacun,  comme  tout  autre  moyen  théra¬ 
peutique.  Il  est  dès  lors  imposé,  au  même  titre  que  le  repos  cl 
les  exercices  militaires,  à  tous  ceux  auxquels  il  est  prescrit  par 
le  médecin. 
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Cure  de  repos  et  de  travail  dims  la  colonie.  —  En  principe, 
tout  homme  entrant  est  immédiatement  entraîné  à  la  vie  au 
grand  air  et  mis  au  repos  absolu  pendant  trois  à  cinq  jours, 
au  cours  desquels  il  est  en  observation  et  soigneusement 
examiné,  spécialement  au  point  de  vue  de  sa  température  et 
de  l’état  de  ses  fonctions  respiratoires,  digestives  et  circula¬ 
toires. 

La  température  est  prise  systématiquement  matin  et  soir, 
sous  lalangue,  dès  l’entrée  et  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 
Une  fiche  individuelle  est  établie  au  nom  de  chaque  homme  dès 
son  entrée.  Sur  cette  fiche  sont  portés  :  son  état  civil  et 
militaire,  sa  taille,  son  poids,  son  périmètre  thoracique,  sa 
capacité  respiratoire,  son  observation  sommaire  et  son  état 
actuel,  avec  mention  des  températures  matinale  et  vespérale, 
le  nombre  de  ses  pulsations,  le  degré  de  sa  tension  artérielle, 
les  résultats  de  la  percussion  et  de  l’auscultation  et,  plus  tard, 
toutes  les  constatations  intéressantes  faites  au  cours  de  son 
séjour. 

L’homme  reconnu  apyrétique  et,  d’après  les  symptômes 
locaux  et  généraux,  en  état  de  travailler,  est,  après  les  trois  h 
cinq  jours  de  repos  imposés  à  l’entrée,  mis  progressivement  au 
travail,  suivant  une  graduation  déterminée,  dont  les  degrés 
peuvent  être  franchis  plus  ou  moins  vite  suivant  les  cas,  con¬ 
formément  aux  indications  données  par  le  médecin. 

U  est  d’abord  soumis  à  de  simples  exercices  ou  travaux 
d’épreuve  (promenade  de  10  kilomètres  à  parcourir  à  une 
allure  déterminée  et  dans  un  temps  donné),  travail  ne  nécessi¬ 
tant  pour  ainsi  dire  aucun  effort  et,  durant  une  ou  deux  heures, 
suivant  les  prescriptions  médicales,  triage  de  légumes, 
cueillettes  de  certains  légumes  ou  fruits,  récolte  de  bois  mort, 
menus  travaux  de  jardin,  de  ferme.  Puis  il  est  imposé  un 
travail  nécessitant  un  certain  effort  durant  progressivement 
une  à  deux  heures  consécutives  (travail  agricole  ou  exercice 
militaire)  et,  ultérieurement,  travail  agricole  normal,  n’exi¬ 
geant  pas  toutefois  d’efiforts  excessifs,  et  durant  de  quatre  ù 
six  heures  dans  la  journée  (culture  maraîchère,  culture  et  tenue 
de  jardin). 

Le  travail  essentiellement  progressif,  au  point  de  vue  de  son 
intensité  et  de  sa  durée,  est  en  principe  divisé  en  six  catégories. 


732  SUCIÉTÉ  DK  MÈDKCINE  PUBLIQUE  |ï!ii 

auxquelles  s'ajaute  une  catégorie  supplémentaire,  correspon¬ 
dant  au  «  travail  d’épreuve  avant  la  sortie  ». 

C’est  le  médecin  qui  classe  chaque  sujet  dans  chacune  de  ccs 
catégories.  Pour  éviter  toute  erreur,  chaque  homme  est  dts 
lors  muni  d’un  numéro  très  apparent  correspondant  à  celui  (Im 
la  catégorie  dans  laquelle  il  a  été  placé. 

Une  heure  après  tout  travail  exécuté  pour  la  première  fois, 
la  température  est  prise  et  notée,  de  même  que  le  nombre  dis 
pulsations  et  l’état  du  pouls,  sans  préjudice  des  deux  prises 
quotidiennes  de  température,  matinale  et  vespérale.  Dès  que 
la  température  s’élève  au-dessus  de  la  normale,  le  travail  osi 
suspendu  jusqu’à  décision  du  médecin  ;  de  même  si  l’écart  des 
températures  du  matin  et  du  soir  est  exagéré. 

Le  médecin  est,  dans  ce  cas,  le  seul  juge  de  la  reprise  du 
travail  ou  de  la  continuation  du  repos. 

En  principe,  le  repos  absolu  est  exigé  à  l’occasion  de  tnule 
élévation  de  température  et  continué  pendant  quelques  joins 
encore  à  dater  de  celui  où  il  n’a  pas  été  constaté  de  tempér.i- 
ture  anormale,  le  médecin  étant  appelé  à  en  décider  dans 
chaque  cas  particulier. 

Le  travail  imposé  lors  de  sa  reprise  est  celui  du  degré  iinrm- 
diatement  inférieur  à  celui  qui  avait  été  exécuté  le  jour  oii 
l’état  fébrile  a  été  constaté. 

Aux  travaux  agricoles  peuvent  s'ajouter,  dans  la  proportion 
indiquée  par  le  médecin,  des  exercices  militaires  et  les  travaux 
intérieurs  de  la  maison  (soins  de  propreté  et  petits  travaux 
d’entretien  journalier,  balayage  banal  ou  spécial  et  enlrolieu 
des  salles,  service  de  table,  mise  et  enlèvement  du  couvert, 
soins  de  la  basse-cour,  etc.).  Ces  travaux  sont,  suivant  rûlal, 
exécutés  au  lieu  ou  en  surplus  des  travaux  ci-dessus  ou  con¬ 
jointement  à  ceux-ci. 

Pendant  les  mauvais  jours  ou  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  travaux 
agricoles  en  cours,  les  hommes  peuvent  être  occupés  soit  à 
la  fabrication  d’objets  divers,  de  préférence  à  l’usage  de  la 
colonie,  soit  à  des  exercices  militaires,  soit  à  des  leçons 
techniques  et  à  des  démonstrations. 

Quand  pendant  dix  jours  consécutifs  le  travail  maximum  de 
six  heures  aux  champs  ou  au  jardin  ou  aux  exercices  mili¬ 
taires  a  pu  être  continué  sans  fatigue  et  sans  élévation  de  tem- 
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péralure,  la  journée  de  travail  est  portée,  à  titre  d’épreuve,  à 
sept  heures  pendant  cinq  jours  et  huit  heures  pendant  cinq 
jours  encore. 

Si,  pendant  ces  périodes,  la  température  ne  s’est  pas  élevée 
et  si  d’ailleurs  aucun  symptôme  ne  s’y  oppose,  la  sortie  peut 
et- doit  en  principe  être  prononcée. 

Soins  en  cas  de  maladie.  —  Une  salle  à  destination  spéciale 
d’inGrmerie  séparée  de  l’habitation  principale,  est  réservée 
dans  la  colonie  pour  le  cas  où  un  ou  plusieurs  hommes 
auraient  besoin  de  soins  particuliers  en  raison  d’indisposition, 
de  maladie  ou  de  blessure  légère  et  de  courte  durée. 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  blessure  plus  grave,  ou  nécessi¬ 
tant  des  soins  plus  prolongés,  les  malades  ou  blessés  doivent 
être  évacués  sur  l’hôpital  de  Rochefort  et,  en  cas  de  maladie 
rendant  dangereux  le  transport  jusqu’à  Rochefort,  sur  l’hôpital 
de  Tonnay-Charente. 

Dans  le  cas  où  il  apparaîtrait  qu’un  homme  ne  peut  s’accom¬ 
moder  de  la  cure  de  travail  gradué  ou  risque  d’être  contagieux, 
il  ne  saurait  être  conservé  dans  la  colonie.  Il  serait  dès  lors 
évacué  sur  l’hôpital  de  Rochefort,  où  il  serait  statué  sur  la  des¬ 
tination  à  lui  donner. 

Dans  le  cas  où  il  serait  réformé,  il  pourrait  être  envoyé  au 
Sanatorium  de  Bligny  ou  de  Montigny-en  Ostrevent,  avec 
lesquels  l’Dnion  des  femmï»!  de  France  a  fait  une  convention 
spéciale  et  y  être  maintenu  aux  frais  de  la  Société  pendant 
plus  ou  moins  longtemps  suivant  les  ressources  dont  celle-ci 
pourrait  disposer  en  sa  faveur. 

Dans  tous  les  cas,  le  Comité  de  direction  de  la  colonie  et  la 
Commission  administrative  feraient  les  démarches  nécessaires 
pour  intéresser  à  lui  celles  des  Sociétés  anti-tuberculeuses 
pouvant  plus  spécialement  le  secourir. 

Discussion. 

M.  le  Df  Paquet.  —  A  la  suite  de  la  très  'intéressante  communi¬ 
cation  qui  vient  d’être  faite  au  nom  de  M.  le  O*-  Bouloumié,  per- 
mettez-moi  de  dire  quelques  mots  de  l’exécution  prochaine  d’un 
projet  qui  s’y  rattache  par  plus  d’un  point. 

Tout  le  monde  est  d’accord,  actaellement,  pour  affirmer  qu’il  faut 
combattre  la  tuberculose  d’une  façon  énergique,  et  il  n’existe  plus 
BEV.  d'hYG.  XXXV  —  47 
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de  divergences  d’opinions  sur  les  plus  sûrs  moyens  de  mener  ulile- 
ment  cette  lutte  si  importante  pour  ta  préservation  de  notre  race, 
pour  le  maintien  de  notre  situation  dans  le  monde. 

Cependant,  il  nous  faut  Wen  constater  que,  jusqu’à  présent, 
seule  l’initiative  privée  est  entrée  résolument  dans  l’action;  l’inter¬ 
vention  de  rUnion  des  Femmes  de  France  est  une  manifestation  nou¬ 
velle  de  sa  générosité,  de  sa  clairvoyance  et  de  son  ardent  patrio¬ 
tisme. 

Mais  les  ressources  dont  disposent  les  œuvres  privées  sont  relati¬ 
vement  restreintes,  et  elles  ont  dû,  tant  est  grand  le  nombre  dos 
sujets  atteints,  limiter  leur  champ  d’action  et  parfois  même  se 
borner  à  venir  en  aide  plus  spécialement  à  certaines  catégories  de 
malades. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  s’élever  successivement  un  sanato¬ 
rium  à  Sainte-Feyre,  pour  les  instituteurs,  un  autre  à  Taxil,  pour  le 
personnel  des  postes,  etc. 

M.  le  D'  Bouloumié  vient  aujourd’hui  nous  entretenir  des 
réformés  temporaires.  Il  constate  que  le  renvoi  dans  leurs  foyers 
des  jeunes  gens  menacés  de  tuberculose  ou  légèi  emeut  atteints  ii  a 
pas  donné  jusqu’à  ce  jour  les  résultats  espérés.  Rares  sont  en  effet 
ceux  d’entre  eux  qui  ont  eu  la  possibilité  de  prendre  le  repos  et  de 
recevoir  les  soins  que  nécessitait  leur  état,  et  ont  pu  ainsi  bénéli- 
cier  de  leur  éloignement  temporaire  de  l’armée.  Après  un  an  ou 
deux,  ils  ont  presque  tous  été  trouvés  porteurs  de  lésions  qui  nr 
permettaient  plus  leur  réincorporation. 

Pour  conserver  ces  jeunes  gens  au  pays  et  à  l’armée,  M.  le  D”  Rou- 
loumié  préconise  la  création  de  colonies  sanitaires  agricoles  pour 
les  réformés  temporaires  pré-tuberculeux,  et  le  placement  des 
malades  aux  sanatoriums  de  Bligny  et  de  Montigny-en-Ostrevent.  11 
espère  obtenir,  et  il  obtiendra  certainement  ainsi,  des  résultats  tout 
à  fait  satisfaisants  pour  la  santé  des  jeunes  gens  auxquels  il  aura 
procuré  un  séjour  au  grand  air.  Mais  les  ressources  dont  dispose 
1  Union  des  Femmes  de  France  sont  trop  limitées  pour  qu’elle  puisse 
faire  bénéficier  des  mêmes  avantages  d’autres  jeunes  gens  dont  la 
situation  est  aussi  digne  d’intérêt.  D’autre  part,  les  sanatoriums 
populaires  actuellement  existants  sont  beaucoup  trop  peu  nombreux 
et  trop  restreints  pour  le  nombre  considérable  de  ceux  qui  pour¬ 
raient  eu  tirer  profit. 

Il  fallait  que  les  Pouvoirs  publics  puissent  enfin  entrer  en  jeu,  et. 
donner  aux  œuvres  privées,  à  la  fois  leur  soutien  moral  et  leui' 
appui  pécuniaire.  Grâce  à  ce  nouveau  et  puissant  concours,  la  lutte 
contre  la  tuberculose  pourrait  entrer  dans  une  phase  nouvelle  et 
fertile  en  heureux  résultats.  L’action  effective  ne  serait  plus  isolée 
et  l’on  pourrait  s’occuper  utilement  de  la  santé  d’autres  groupes  de 
malades  ou  de  personnes  menacées  par  le  lléau. 

C’est  ainsi  que,  à  côté  des  jeunes  gens  préalablement  reconnus 
bons  pour  le  service  militaire,  auxquels  s’intéresse  particulière- 
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meal  M.  le  ü'  Bouloumié,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  sont 
ajournés  par  les  conseils  de  révision,  et  qui,  l’année  suivante,  ne 
peuvent  être  reconnus  bons  pour  le  service  actif  ou  auxiliaire. 
Beaucoup  d’entre  eux  sont  des  prétuberculeux  ou  ne  sont  encore 
que  peu  gravement  atteints.  Ils  sont  profondément  surpris  d’être 
déclarés  impropres  au  service,  car  ils  ne  se  doutent  pas  qu’ils 
sont  malades.  Leur  situation  est  semblable  à  celle  des  réformés 
temporaires  auxquels  s’intéresse  particulièrement  M.  le  D‘'  Bou- 
loumié.  Que  fait-on  pour  eux?  On  les  renvoie  dans  leurs  foyers,  en 
leur  dissimulant  la  nature  contagieuse  de  l’affection  dont  ih  sont 
atteints  sous  un  vocable  scientifique  qu’ils  ne  comprennent  pas; 
aucune  recommandation  ne  leur  est  faite,  aucun  conseil  ne  leur  est 
donné  pour  éviter  la  contamination  des  êtres  qui  leur  sont  chers. 
Retranchés  de  l’armée,  en  attendant  qu’ils  le  soient  de  l’existence 
ils  retournent  dans  leur  famille,  fréquentent  de  nouveau  l’atelier 
malsain  et  le  cabaret  meurtrier,  sèment  autour  d’eux,  sans  même 
s’en  douter,  la  contagion,  la  désolation,  la  misère  et  la  mort. 

Ces  faits  ont  particulièrement  frappé  M.  le  Préfet  de  l'Oise,  lors 
de  ses  tournées  de  révision.  Et  il  s’est  demandé  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  quelque  chose  pour  rendre  à  l'armée  tant  de 
jeunes  hommes  qui  en  sont  actuellement  éliminés. 

Passant  de  suite  à  la  réalisalion  de  son  idée  généreuse,  JI.  le 
Préfet  de  l’Oise,  qui  est  un  homme  d’action  et  de  résolution 
prompte  en  même  temps  qu’un  homme  de  cœur,  a  fait  dresser  un 
avant-projet,  et  iladéjà  obtenu  une  subvention  de  500.000  francs 
sur  les  fonds  du  prélèvement  sur  le  produit  des  jeux.  Ses  efforts 
consUnts  tendent  à  recueillir  une  somme  égale  de  la  générosité 
privée  et  des  collectivités.  11  sera  alors  créé  de  suite  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Oise  un  sanatorium,  qu’il  appelle  volontiers  préven- 
torivm,  pour  bien  établir  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  établissement  des¬ 
tiné  à  recevoir  des  malades  contagieux,  mais  seulement  ceux  qui 
sont  menacés  et  qu’il  faut  protéger  ;  seuls  les  prétuberculeux  ou 
ceux  qui  sont  atteints  à  la  première  période  pourront  y  être  admis. 
Il  y  serait  adjoint  une  forme  de  cure,  où  convalescents  et  guéris 
pourront,  progressivement  et  sous  une  surveillance  médicale  con¬ 
stante,  se  réhabituer  au  travail,  tout  en  restant  au  grand  air. 

Si  la  situation  des  jeunes  gens  ajournés  ou  réformés  au  Conseil 
de  révision  a  suggéré  à  M.  le  Préfet  de  l’Oise  l’idée  de  la  création 
dun  sanatorium  pour  prétuberculeux  et  tuberculeux  curables.  11  va 
de  SOI  que  cet  établissement  ne  sera  pas  uniquement  réservé  à  ces 
seuls  jeunes  gens.  Tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de  pouvoir  y 
profller  de  la  cure  au  grand  air  seront  également  admis,  à  la  con¬ 
dition  de  se  trouver  dans  ces  mêmes  conditions  de  curabilité. 

La  création  d’un  tel  établissement  est  particulièrement  indiquée 
«ans  1  Oise,  où  le  pays  est  sain  et  où  l’air  est  purifié  par  l’existence 
ûe  nombreuses  forêts  :  ce  département  a.  en  effet,  été  choisi  par 
a  ramislration  de  l'Assistance  publique  de  Paris  pour  la  eonsiruc- 
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lion  du  sanatorium  Villemin,  à  Angicoart.  Ce  préventorium  vien¬ 
drait  heureusement  compléter  la  création  des  hôpitaux-hospices, 
construits  également  sur  l’initiative  de  M.  Raux,  préfet  de  l’Oise, 
comportant  des  pavillons  d’isolement,  des  salles  spéciales  pour 
l'hospitalisation  des  tuberculeux  contagieux,  et  même  des  pavillons 
spéciaux  à  leur  usage  dans  les  établissements  les  plus  importants 
du  département. 

11  ne  s’agit  pas  ici  d’un  simple  projet  ;  l’importance  de  la  sub¬ 
vention  accordée  l’indique  bien.  Le  Conseil  général  de  l’Oise  a  été 
saisi  de  la  question  dans  sa  session  du  mois  d’avril  dernier  parmi 
rapport  de  M.  le  Préfet,  démontrant  et  prouvant  que  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ainsi  conçue  ne  peut  pas  être  onéreuse  pour  les  col¬ 
lectivités,  Etat,  département,  communes  :  l’assemblée  départemen¬ 
tale,  à  l’unanimité  de  ses  membres,  a  donné  son  approbation  au 
rapport  qui  lui  était  présenté,  et  au  projet  qui  lui  était  soumis.  J’ai 
l’honneur  de  déposer  ce  rapport,  au  nom  de  M.  le  Préfet  de  l’Oise, 
sur  le  bureau  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sani¬ 
taire. 

M.  le  D''  Bouloumié  désire  étendre  ses  colonies  agricoles  pour 
jeunes  soldats,  dont  l’efflcacité  n’est  plus  à  démontrer. 

J’ai  mission  de  l’inviter  de  la  façon  la  plus  pressante  à  engager 
des  pourparlei-s  avec  M.  le  Préfet  de  l’Oise,  pour  l’organisation,  au 
sanatorium  qui  va  être  créé,  d’une  colonie  agricole  et  d’un  quar¬ 
tier  spécial  réservé  aux  soldats  mis  en  réforme  temporaire 

En  unissant  ainsi  tous  les  efforts  dans  le  même  but  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  par  la  création  et  le  fonctionnement  do 
l’établissement  dont  je  viens  de  vous  parler  brièvement,  en  asso¬ 
ciant  dans  la  même  œuvre  le  sanatorium  et  la  ferme  de  cure,  si 
semblable  à  la  colonie  agricole,  ou  entrera  enQn  dans  la  voie  de  la 
réalisation. 

L’exemple  donné  par  le  département  de  l’Oise,  ainsi  aidé,  sera 
fécond  en  heureux  résultats;  la  population  et  l’armée  française 
seront  les  premières  à  en  bénéficier. 


Projet  de  création  d’un  Préventorium  anti-tuberculeux  ‘ . 

J’ai  l'honneur  de  signaler  à  votre  attention  le  projet  de  création 
dans  le  département  d'un  Préventorium  anti-tuberculeux,  que  je 
soumets  à  votre  examen  et  qui  me  semble  présenter  un  réel  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  à  l’heure  surtout  où  les  Pou¬ 
voirs  publics,  justement  émus  de  la  diminution  de  la  natalité  en 
France,  étudient  les  moyens  de  conjurer  les  dangers  que  cet  état  de 

1.  Rapport  présenté  par  M.  Fernand  Raux,  préfet,  au  Conseil  général  de 
rOlse. 
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choses  regrettable  présente  aux  points  de  vue  économique  et  de  la 
défense  nationale. 

Ayant  acquis  la  certitude,  sur  les  affirmations  d’un  grand  nombre 
de  médecins  éminents,  que  la  tuberculose,  ainsi  que  l’a  dit  le  pro¬ 
fesseur  Granclier,  est  la  plus  évitable  des  maladies  contagieuses  et  la 
plus  curable  des  maladies  chroniques,  nous  nous  sommes  demandé 
s’il  ne  conviendrait  pas  de  compléter  l’œuvre  des  hôpitaux-hospices 
entreprise  avec  succès  par  l’Assemblée  départementale,  en  créant 
un  établissemement  anti- tuberculeux  destiné  à  remédier,  dans  une 
mesure  aussi  large  que  possible,  aux  graves  inconvénients  que  pré¬ 
sente  cette  terrible  maladie  pour  notre  pays,  ainsi  qu’au  préjudice 
énorme  qu’elle  cause  à  la  richesse  nationale. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  établissements  spéciaux,  au  sana¬ 
torium' de  Bligny,  par  exemple,  sont  très  encourageants  à  cet  égard 
et  prouvent  de  façon  très  évidente  que  la  tuberculose,  soignée  à  son 
début,  est  parfaitement  curable. 

Du  rapport  établi  par  M.  le  D'  Guinard,  directeur  de  Bligny,  il 
résulte  que  : 

Pour  l’année  1911, 

Pour  les  malades  au  1"  degré  : 

96,77  p.  100  des  cures  ont  donné  un  résultat  très  bon; 

3,22  p.  100  des  cures  ont  donné  un  résultat  bon. 

Parmi  les  malades  au  2“  degré  : 

24,13  p.  100  ont  eu  un  résultat  très  bon; 

34,48  p.  100  ont  eu  un  résultat  bon  ; 

27,58  p.  100  ont  eu  un  résultat  assez  bon  ; 

6,89  p.  100  ont  eu  un  résultat  médiocre; 

6,89  p.  100  ont  eu  un  résultat  nul. 

Parmi  les  malades  au  3“  degré  : 

9,37  p.  100  ont  eu  un  résultat  bon; 

34,04  p.  100  ont  eu  un  résultat  assez  bon  ; 

28,72  p.  100  ont  eu  un  résultat  médiocre  ; 

27,65  p.  100  ont  eu  un  résultat  nul. 


Si  donc  la  tuberculose  est  curable,  et  son  mode  de  propagation 
connu, comment  se  fait-il  qu’elle  continue  à  s’étendre  et  à  augmenter 
ses  ravages  en  France,  où  elle  fait  plus  de  80.000  victimes  par  an, 
alors  qu'elle  est  en  décroissance  chez  d’autres  nations,  en  Angle¬ 
terre,  en  Allemagne  et  au  Danemark  notamment?  C’est  que,  dans 
ces  pays,  on  a  entrepris  contre  elle  une  lutte  systématique  en  créant 
des  établissements  spéciaux  pour  les  malades  susceptibles  de  gué¬ 
rison,  et  en  faisant  l’éducation  hygiénique  des  autres.  En  France, 
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nous  en  sommes  toujours  à  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  la  désin¬ 
fection  doit  être  rendue  obligatoire  ou  rester  facultative;  et  pendant 
que  nous  délibérons,  l’instituteur  tuberculeux  continue  à  vivre  an 
milieu  de  ses  élèves  et  à  semer  parmi  eux  le  germe  de  mort,  l’em¬ 
ployé  de  bureau  continue  à  contaminer  ses  collègues,  l’ouvrier,  se-; 
camarades  d’atelier.  L’individu  sain  n’est  pas  protégé  contre  la 
contagion,  et  l’individu  atteint  est  condamné  à  disparaître  dans  un 
temps  relativement  court,  car  il  n’est  pas  soigné  en  vue  de  la  gué¬ 
rison  :  on  s’efforce  seulement  de  lui  dissimuler  la  nature  de  si 
maladie,  afln  qu’il  puisse  conserver  Jusqu’à  son  dernier  souflls 
l’illusion  d’un  prochain  rétablissement. 

II  n’est  donc  pas  étonnant  que  la  tuberculose  fasse  des  progrès  ci 
que,  par  voie  de  conséquence,  notre  population  diminue  ;  n’oublions 
pas,  en  effet,  que  la  plupart  des  décès  par  tuberculose  se  produisent 
entre  20  et  40  ans,  c’est-à-dire  dans  lapéiiode  où  la  procréation  e.sl 
la  plus  active  et  donne  les  enfants  les  plus  robustes. 

En  nousl  résignant  à  laisser  la  tuberculose  accomplir  son  cbuvip, 
avons-nous  au  moins  l’excuse  de  ne  rien  dépenser  pour  elle?  Notie 
indifférence  coupable  est-elle  profitable  à  nos  finances?  On  peut, 
sans  crainte  d’être  démenti,  affirmer  le  contraire.  Le  tuberculeux 
exige,  en  effet,  d’innombrables  visites  du  médecin  et  provoque  une 
véritable  débauche  de  médicaments.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  un 
tuberculeux,  soigné  au  compte  de  l’Assistance  médicale  gratuilc, 
absorber  dans  un  seul  trimestre  pour  150  francs  de  médicaments; 
bien  que  les  remèdes  prescrits  ne  puissent  avoir,  de  l  avis  des  techiii 
ciens,  d’autre  résultat  que  d’abréger  ses  Jours  et  d’imposer  à  la 
collectivité  des  charges  injustifiées. 

La  dépense  moyenne  à  laquelle  donne  lieu  un  tuberculeux,  tant 
en  frais  médicaux  qu’en  fournitures  pharmaceutiques,  peut  être 
évaluée  au  minimum  à  5  ou  600  francs.  C’est  donc,  chaque  année, 
pour  les  80.000  tuberculeux  qui  succombent,  une  dépense  effective 
globale  de  40  à  48  millions,  sans  tenir  compte  de  la  perte  de  travail 
qu’entraîne  le  repos  forcé,  ni  de  la  perte  de  capital  social  qui  résulte 
du  fait  de  la  disparition  de  ces  80.000  personnes,  et  de  la  diminution 
de  la  natalité  qui  en  est  la  conséquence! 

Ainsi,  pour  un  résultat  purement  négatif,  on  dépense  en  France 
des  sommes  suffisantes  pour  traiter  scientifiquement  dans  des  sana¬ 
toriums  environ  60.000  tuberculeux,  par  an,  pendant  une  durée  de 
6  mois  chacun,  et  à  raison  de  4  francs  par  jour. 

Par  les  résultats  obtenus  au  sanatorium  de  Biigny,  au  cours  de 
l’année  19H ,  on  peut  juger  des  résultats  qu’il  serait  permis  d’attendre 
de  la  création  de  30  sanatoriums,  de  200  lits,  recevant,  non  point 
ces  60.000  malades,  mais  seulement  le  cinquième,  soit  12.000,  si 
l’on  prenait  soin  d’écarter,  par  une  sélection  rigoureuse,  les  indi¬ 
vidus  chez  lesquels  la  tuberculose  est  déjà  trop  avancée,  poum'ac- 
cepter  que  ceux  qui  sont  à  la  première  période  de  la  maladie. 

Et  en  admettant  même  que  sur  les  12.000  personnes  traitées  dans 
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les  sanatoriums,  un  tiers,  soit  4.000,  tombent  de  nouveau  malades, 
parce  qu’elles  auront  repris  le  travail  trop  lot,  auront  réintégré  des 
logements  insalubres,  ou  qu’elles  seront  retournées  à  des  habitudes 
d'alcoolisme,  il  n’en  resterait  pas  moins  8.000  individus  complète¬ 
ment  guéris,  en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
familles,  capables  enfin  de  contribuer  à  l’accroissement  du  palri- 
moine  social. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  une  question  d’argent,  mais 
c’est  aussi  une  question  d’éducation. 

De  l’argent,  il  en  faut,  d’abord,  pour  construire  des  sanatoriums 
et  aussi  pour  entretenir  les  hospitalisés..  Mais  il  convient  de  ne  pas 
exagérer  l’importance  de  l’effort  qu’exigerait  une  campagne  scien¬ 
tifiquement  menée.  Il  ne  peut  être,  en  effet,  question  d’édifier  des 
étaWissements  en  nombre  suffisant,  et  assez  vastes,  pour  recevoir 
tous  les  tuberculeux  de  la  première  période  ;  car,  au  bout  de  quelques 
années,  un  certain  nombre  de  ces  établissements  deviendraient 
inutiles,  puisque  nous  escomptons,  en  outre  de  la  guérison  des  deux 
tiers  au  moins  des  tuberculeux  hospitalisés,  une  diminution  très 
sensible  du  nombre  des  contagionnés. 

Avec  30  sanatoriums  pour  toute  la  France,  c’est-à  dire  un  pour 
trois  départements,  en  moyenne,  possédant  chacun  200  lits,  on 
pourrait,  au  bout  de  20  ans,  avoir  fait  reculer  la  tuberculose  dans 
des  proportions  telles  que  ces  trente  établissements  seraient  plus 
que  suffisants  pour  parer  à  fous  les  besoins. 

Le  piix  d’un  sanatorium  de  200  lits,  y  compris  l’acquisition  d’un 
terrain  vaste  et  l’installation  d’une  ferme  de  cure,  entraînerait,  à 
raison  de  8.000-francs  par  lit,  une  dépense  1.600.000  francs. , Les 
frais  de  premier  établissement  et  de  mise  eu  train  de  30  sanatoriums 
s’élèveraient  donc  à  40  millions  au  maximum. 

Quant  aux  dépenses  de  foncUonnement,  elles  seraient,  à  raison 
de  4  francs  par  jour,  par  individu,  de  292.000  francs  par  sanatorium, 
soit,  pour  la  France  entière,  un  total  de  8.760.000  francs. 

Si  l’on  veut  bien  considérer  que  pour  soigner  à  domicile  les 
12.000  tuberculeux,  qui  seraient  admis  dans  les  sanatoriums,  nous 
dépensons  actuellement,  à  raison  de  600  francs  par  malade,  une 
somme  de  6.000.000,  l’augmentation  de  dépense  ne  serait  que  de 
2.760.000  francs.  Ainsi,  en  sacrifiant  3.000.000  de  plus,  nous  sauve¬ 
rions  annuellement  8.000  existences  et,  par  l’éducation  reçue  au 
sanatorium,  nous  éviterions  la  contagion  d’individus  sains  par  les 
4.000  tuberculeux  non  guéris,  mais  conscients  des  dangers  qu’ils 
peuvent  faire  courir  à  leur  entourage. 

On  n’admetirait  dans  les  sanatoriums,  avons-nous  dit,  que  les  pré- 
tuberculeux  ou  les  malades  au  premier  degré.  Comment  les  décou¬ 
vrir  dans  les  familles,  avant  qu’ils  puissent  même  se  douter  qu’ils 
sont  malades  ? 

Chaque  année,  les  Conseils  de  révision  déclarent  impropres  au 
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service  militaire,  ou  ajournent  à  l’anuée  suivante,  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  pour  «  pré-tuberculose  »,  «  imminence  de  tubercu¬ 
lose  »,  «  faiblesse  générale  »,  etc. 

Dans  notre  département,  par  exemple,  on  constate  que  sur  les 
3.048  inscrits  sur  les  tableaux  de  recrutement  de  ta  classe  1910  : 

199  ont  été  exemptés,  dont  : 

4  pour  imminence; 

15  pour  bronchite  spécifique; 

22  pour  faiblesse  générale. 

250  ont  été  ajournés,  dont  : 

10  pour  imminence  ; 

6  pour  bronchite  spécifique  ; 

217  pour  faiblesse  générale. 

Sur  ces  250  ajournés,  161  ont  été  reconnus  bons  en  1912  :  91  pour 
le  service  armé  et  70  pour  les  services  auxiliaires.  Des  89  autres. 
4  sont  décédés  et  85  ont  été  déclarés  impropres  à  tout  service  ;  sur 
ces  85  jeunes  gens,  14  ont  été  exemptés  pour  tuberculose  du  pou¬ 
mon,  49  pour  faiblesse  et  les  22  autres  pour  des  affections  diverse». 

En  définitive,  sur  les  3.048  inscrits  de  la  classe  1910,  113  ont  été 
exemptés,  savoir  : 

33  pour  tuberculose  ; 

et  71  pour  faiblesse  générale. 

4insi  33  jeunes  gens  de  la  classe  1910  ont  été  reconnus  pré-tuber¬ 
culeux  ou  en  imminence  et  ont  été  déclarés,  pour  ce  fait,  impropres 
à  tout  service  militaire  par  le  Conseil  de  révision.  Reconnus  atteints 
de  scarlatine  ou  de  rougeole,  ils  eussent  été  immédiatement  soignés 
et  isolés,  et  on  eût  mis  en  œuvre  pour  préserver  leur  entourage 
toutes  les  ressources  de  la  prophylaxie,  tout  l’arsenal  de  la  désin¬ 
fection.  Reconnus  atteints  de  la  tuberculose,  maladie  incomparable¬ 
ment  plus  meurtrière,  on  leur  a  dissimulé  leur  état  sous  un  vocable 
scientifique  qu’ils  n’ont  pas  compris.  Aucune  recommandation  ne 
leur  a  été  faite,  aucun  conséil  ne  leur  a  été  donné  pour  éviter  la  con¬ 
tamination  des  êtres  qui  leur  sont  chers.  Relranchés  de  l’armée,  en 
attendant  qu’ils  le  soient  de  rexistence,ils  sont  retournés  dans  leur 
famille,  semant  autour  d’eux,  sans  même  s’en  douter,  la  contagion, 
la  désolation,  la  miéère  et  la  mort. 

Pourquoi  ces  différences  dans  l’attitude  des  Pouvoirs  publics  en 
matière  de  maladies  contagieuses?  C’est  que,  si  nous  possédons 
avec  les  hôpitaux  l’outillage  nécessaire  et  suffisant  pour  soigner 
toutes  les  maladies  en  général,  nous  n’avons  pas  celui  qui  convient 
au  traitement  de  la  tuberculose.  11  faut  donc  le  créer.  Le  médecin, 
qui  n’hésite  pas  aujourd’hui  à  envoyer  à  l’hôpital  les  malades  et  les 
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blessés  qui  ne  peuvent  être  soignés  utilement  à  domicile,  n’hésilera 
pas  davantage,  demain,  à  diriger  sur  le  sanatorium  ses  clients 
atteints  de  tuberculose  et  susceptibles  de  guérison. 

A  côté  de  ces  33  jeunes  gens,  touchés  par  le  bacille  tuberculeux, 
à  tel  point  que  le  diagnostic  s’impose,  il  en  est  plus  du  double  qui 
ont  été  exemptés  de  tout  service  militaire  pour  faiblesse  générale, 
sans  lésion  manifeste  d’organes.  Ceux-ci  ont  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Ils  fréquenteront  de  nouveau  les  ateliers  empoussiérés  et  insa¬ 
lubres  elle  cabaret  meurtrier.  Et,  comme  ils  sont  plus  que  les  autres 
en  état  de  réceptivité,  comme  leur  état  de  santé  plus  précaire  en 
fait  des  proies  faciles,  ils  ne  tarderont,  pas  à  leur  tour  à  être  des 
victimes  de  la  contagion  sans  cesse  menaçante.  Non  conseillés,  non 
traités  au  début  de  leur  affection,  doués  d’une  force  de  résistance 
insuffisante  contre  l’invasion  bacillaire,  leur  état  s’aggravera  rapi¬ 
dement,  et  ils  seront  eux-mêmes  agents  de  contagion. 

Si,  au  contraire,  ils  avaient  été  tonifiés  par  une  cure  d’air,  de 
repos,  d’alimentation  raisonnée,  dans  des  conditions  hygiéniques 
satisfaisantes,  comme  les  pré-tuberculeux  avérés  que  nous  avons 
envisagés  plus  haut,  ils  deviendraient  rapidementdes  hommes  vigou¬ 
reux  et  résistants. 

En  tablant  seulement  (ce  qui  est  certainement  au-dessous  de  la 
vérité)  sur  70  guérisons  par  an  pour  une  population  comme  celle  de 
l’Oise,  qui  représente  environ  le  centième  de  la  population  fran¬ 
çaise,  on  obtient,  pour  la  France,  environ  7.00.0  hommes  valides  de 
plus  et,  dans  l’espace  de  10  ans,  70.000  hommes,  soit  plus  de  deux 
corps  d’armée. 

Le  Parlement  .sera  incessamment  appelé  à  envisager  les  mesures 
à  prendre,  pour  compenser  l’insufOsance  de  nos  effectifs.  L’une  d’elles 
consiste  à  porter  à  30  mois  ou  A  3  ans  la  durée  du  service  militaire; 
si  cette  réforme  est  admise,  ti’y  aurait-il  pas  lieu  d’examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  d’insérer  dans  la  nouvelle  loi,  une  disposition 
portant  que  le  temps  passé  dans  un  sanatorium  par  les  jeunes  gens,  qui 
y  auront  été  placés  sur  l'avis  du  conseil  de  révision,  leur  sera  compté 
comme  service  militaire?  Tous  les  pré-tuberculeux  et  les  malingres 
passeraient  ainsi  par  le  sanatorium  et  seraient  susceptibles  de  faire 
à  leur  sortie  deux  années  au  moins  de  bon  service  actif. 

Ces  considérations  d’ordre  général,  auxquelles  j’ai  donné  un  déve- 
loppèment  peut-être  exagéré,  —  et  je  vous  prie  de  m’en  excuser,  -- 
nous  avaient  suggéré  l’idée  de  la  création  d’un  Préventorium  anti¬ 
tuberculeux  pour  les  populations  de  notre  département. 

Nous  avions  pensé  que  le  Conseil  général  de  l’Oise,  qui  a  déjà 
donné  tant  de  preuves  de  l’intérêt  qu’il  porte  aux  malheureux,  et 
qui  a  devancé  souvent,  dans  la  lutte  contre  la  misère  et  la  maladie, 
l’initiative  parlementaire  et  le  zèle  des  Pouvoirs  publics  —  en  sub¬ 
ventionnant,  notamment,  la  Société  fondée  à  Clermont  par  son 
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ancien  président,  M.  le  sénateur  Cuvinot,  qui  a  rendu  déjà  des 
services  très  appréciables  —  ne  refuserait  pas  de  perfectionner  son 
œuvre,  en  procurant  à  une  catégorie  de  malades,  dont  on  parle 
beaucoup,  mais  pour  laquelle  il  a  été  fait  bien  peu  jusqu’ici,  les 
moyens  de  se  faire  enfin  soigner  scientifiquement,  dans  un  établis¬ 
sement  installé  et  aménagé  dans  ce  but. 

Une  occasion  s’est  offerte  de  réaliser  ce  projet.  La  Commission 
instituée  en  vertu  de  la  loi  du  15  juin  1907,  pour  la  répartition  des 
fonds  provenant  du  prélèvement  sur  le  produit  des  jeux,  allait  se 
réunir.  Nous  avions  soumis  à  quelques-uns  de  ses  membres  l'idée 
que  nous  avions  l’ambition  de  réaliser;  ils  avaient  bien  voulu,  eu 
nous  approuvant,  nous  promettre  leur  puissant  appui.  Le  temps 
pressait,  nos  dossiers  devaient  être  rapidement  constitués  et  le 
département  de  l’Oise  devait  formuler  sa  demande. 

II  ne  nous  était  pas  possible  d’attendre  la  présente  session  pour 
vous  présenter  notre  projet.  Nous  avons  alors  résolu  de  demander  à 
votre  Commission  départementale  de  vouloir  bien  provisoirement 
se  substituer  au  Conseil  général  pour  les  démarches  nécessaires. 

Saisie  de  la  question  dans  sa  séance  du  24  février  dernier,  la 
Commission  départementale,  après  avoir  approuvé  à  t'unanirailé  f' 
projet  qui  lui  était  soumis,  s’offrit  pour  solliciter  de  l’Etat,  au  nom 
du  département,  une  subvention  aussi  élevée  que  possible  sur  Ir 
produit  des  jeux. 

Nous  venons  vous  demander  aujourd’hui  de  vouloir  bien,  en  excu¬ 
sant  l’initiative  que  nous  avons  prise,  adopter  ce  projet,  si  vous  le 
trouvez  bon,  si  vous  estimez  qu’il  doit  être  utile  pour  notre  pay.s. 
Nous  vous  demandons  de  ratifier  le  vote  de  la  Commission  départe¬ 
mentale  et  d’accepter  la  subvention  de  500.000  francs,  que  la  Cotn- 
mission  des  jeux  a  bien  voulu  mettre  à  votre  disposition,  pour  la 
création  d’un  Préventorium  anti-tuberculeux  dans  le  département 
de  l’Oise. 

Pour  assurer  le  complément  des  ressources  nécessaires  à  l’exé¬ 
cution  de  ce  projet,  nous  comptons  exclusivement  sur  la  générosité 
publique.  L'accomplissement  d’une  telle  œuvre  ne  peut  se  faire  que 
grâce  à  l’aide  de  ceux  qui,  favorisés  du  sort  et  de  la  fortune,  ont  le 
devoir  de  soulager  les  malades  et  les  malheureux. 

J’ai  la  conviction  que  dans  un  avenir  très  prochain,  dont  je  pour¬ 
rais  presque  fixer  le  terme,  l’œuvre  que  nous  entreprenons  aujour¬ 
d’hui  sera  enfin-  menée  à  bien  :  il  vous  suffira  de  confier  à  votre 
Commission  des  hôpitaux-hospices,  qui  vous  a  donné  déjà  de.s 
preuves  de  son  zèle  et  de  son  dévouement,  la  mission  de  vous  pré¬ 
senter  à  votre  prochaine  session  une  étude  du  projet  avec  les  moyen.s 
de  le  réaliser. 

Beauvais,  avril  1913. 

M.  le  général  Jourdy.  —  Les  intéressantes  communications  que 
nous  venons  d'entendre  évoquent  de  ma  part  le  souvenir  de  l’heu- 
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reuse  initiative  déployée,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  par  Jourdy, 
au  profit  des  soldats  convalescents  et  dénués  des  ressources  néces¬ 
saires  à  leur  rétablissement.  Au  cours  de  ma  longue  carrière  mili¬ 
taire,  j’avais  été  frappé,  en  maintes  et  douloureuses  circonstances, 
de’  la  situation  poignante  dans  laquelle  se  trouvaient,  le  jour  de 
leur  sortie  de  l’hôpital,  les  soldats  munis  rie  leur  congé  de  conva¬ 
lescence,  mais  dépourvus  de  moyens  d’existence  autres  qu’un 
travail  manuel  qui  leur  était  interdit  par  la  prolongation  de  leur 
état  maladif.  Le  régime  fortifiant  indispensable  au  rétablissement 
des  santés  profondément  ébranlées  est  loin  d’être  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses;  le  simple  repos  même  n’est  accessible  qu’aux 
riches,  et  l’ordonnance  somptuaire  du  médecin  apparaît  au  pauvre 
diable  (et  ils  sont  légion)  comme  une  amère  dérision,  peut-être 
même  comme  un  sourd  ferment  de  discorde  :  ce  miséreux  est  une 
proie  tout  indiquée  pour  les  pires  déchéances  physiques  et  morales 
et  prête  à  tomber  entre  les  mains  des  fauteurs  de  haines  sociales. 
De  temps  à  autre  éclate  un  scandale  qui  s’oublie  le  lendemain,  et 
l’iropres.sion  reste  vague  et  platonique  de  Turgeiice  d’une  œuvre 
sociale,  impérieux  devoir  des  privilégiés  de  la  fortune. 

Pénétrée  de  ces  tristes  vérités,  Jourdy,  alors  qu’en  qualité  de 
membre  de  l'ilnion  des  Femmes  de  France  elle  faisait  son  stage 
réglementaire  d’iuûrmière  à  l’hôpital  de  Rouen,  eut  l’idée  de  fonder 
une  modeste  installation  permettant  d’abriler  les  soldats  conva¬ 
lescents  et  indigents,  de  façon  à  les  mettre  en  état  ou  de  rentrer 
à  leur  corps  pour  y  repreudre  leur  service  militaire  ou  à  pouvoir 
gagner  leur  vie  après  leur  libération.  Elle  plaida  avec  succès  cette 
cause  auprès  des  dames  de  la  section  rouennaise,  et,  grâce  au 
bénéfice  procuré  par  une  vente  de  charité,  une  «  Maison  de  conva¬ 
lescence  du  soldat  ))  fut  fondée  en  1903.  Elle  comptait  7  lits  et  fut 
installée  à  Bois-Guillaume,  au-dessus  de  Rouen,  dans  un  site  salubre 
et  charmant. 

Plus  tard,  alors  que  je  commandais  le  XI“  corps  d'armée, 
M“*“  Jourdy,  alors  présidente  de  la  section  nantaise  de  l'Union  des 
Femmes  de  France,  obtint  de  ses  collègues  la  fondation  d'une 
œuvre  similaire  qui  fut  installée  rapidement  dans  un  faubourg  de 
Nantes,  en  1908,  grâce  au  produit  d’une  kermesse  que  je  donnai 
dans  l’hôtel  de  mon  quartier  général.  L’organisatioo  est  modeste, 
car  elle  ne  comprend  que  4  lits,  mais  elle  est  parfaitement  disposée 
suivant  les  règles  de  l’hygiène  moderne.  Ces  dames  ont  tenu  à  faire 
profiler  les  pauvres  du  quartier  de  leur  active  bienfaisance  en 
annexant  à  leur  «  Maison  de  convalescence  du  soldat  «  un  «  Dispen¬ 
saire  »  qui  rend  de  très  grands  services.  Et  l’on  ne  sait  lesquels  on 
doit  le  plus  admirer,  de  ces  femmes  du  monde  qui  viennent  modes¬ 
tement  tous  les  jours,  à  tour  de  rôle,  prodiguer  la  bonne  grâce  de 
leur  bonté  éclairée  aux  déshérités  de  la  vie,  ou  des  médecins  qui 
offrent  généreusement  le  concours  de  leur  science  et  de  leur  zèle. 

En  quittant  le  cadre  actif  de  l’armée,  j’ai  un  peu  perdu  de  vue 
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ces  intéressantes  créations,  mais  je  n’en  ai  pas  moins  reçu,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  des  nouvelles  qui  me  portent  à  penser  que  ces 
œuvres  utiles  fonctionnent  de  façon  satisfaisante  et  quelles  font 
grand  honneur  à  la  généreuse  initiative  de  cette  femme  de  bien, 
assurément  ignorée,  qu’a  été  Jourdy,  fille,  femme,  mère  d’ofli- 
ciers. 

M.  Risler.  —  Je  salue,  avec  le  plus  grand  respect,  M.  le  général 
Jourdy,  et  je  lui  exprime  ma  sincère  admiration  pour  ce  que  sa 
noble  compagne  et  lui  ont  réalisé  à  Rouen. 

J’estime  qu’il  y  a  là  un  exemple  à  suivre,  et  que  la  publication  au 
Bulletin  des  renseignements  si  intéressants  qui  nous  ont  été  donnés 
tout  à  l’heure  par  le  général  Jourdy,  en  permettant  d’imiter  celte 
œuvre,  peuvent  produire  de  grands  bienfaits. 

M.  le  1)'  Bouloumié  nous  a  décrit  l’essai  fait  par  les  Femmes  de 
France  qui  ont  cré^  un  sanatorium  militaire  anti-tuberculeux; 
c’est  fort  bien,  mais  ne  semble-t-il  pas  qu'elles  rendraient  un  service 
beaucoup  plus  grand  encore  en  créant,  en  outre,  dans  les  centres  où 
elles  ont  des  sections,  des  dispensaires  anti-tuberculeux  à  l’usage  de 
la  population  civile?  Les  locaux  et  le  mobilier  qu’elles  possèdeni 
leur  permettraient  de  rendre  ce  service  sans  frais  importants  pour 
elles. 

Il  existe  un  modèle  excellent  de  ces  dispensaires  ;  c’est  celui  de 
M>'*  Chaptal,  à  Plaisance. 

Et  puisqu’on  a  parlé  de  dispensaires  anti-tuberculeux,  laissez- moi 
vous  apporter  une  bonne,  nouvelle. 

Pendant  le  dernier  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale, 
M.  Ribot  a  bien  voulu  accepter  d’entrer  dans  le  Conseil  de  cette 
association. 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  et  M.  Ribot  ont  pensé  que  le 
nombre  de  rapports  excellents  et  de  discours  intéressants  qui 
existent  sur  la  lutte  contre  la  tuberculose  était  suffisant,  qu’il 
importait  matntenant  d’agir  ;  ils  ont  résolu  de  déposer  au  Sénat  un 
projet  de  loi  créant,  dans  les  centres  de  tuberculose,  des  dispensaires 
qui  recevront  les  fonds  nécessaires  des  communes,  du  départeraenl 
et  de  l’Etat. 

Semblable  projet  signé  de  ces  deux  noms  réunira  de  suite 
toutes  les  adhésions  etils  auront  rendu  un  nouveau  grand  et  signalé 
service  au  pays,  en  provoquant  cette  création. 

M.  Mosny.  —  Je  constate  avec  plaisir  que  nous  passons  enfin  des 
paroles  aux  actes,  et  après  la  communication  de  notre  collègue  le 
D' Bouloumié,  M.  le  général  Jourdy,  et  notre  collègue  le  Dv  Paquet 
nous  révèlent  que  la  lutte  contre  la  tuberculose  commence  à  entrer 
dau.s  l’ère  des  réalisations. 

J  ajouterai  que  notre  collègue  leD'  Guiltemin,  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  La  Rochelle,  m’apprenait  récemment  que 
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l’initiative  d’une  généreuse  donatrice  allait  prochainement,  permettre 
de  créer  à  La  Rochelle  un  centre  d’hospitalisation  et  de  cure  à  domi¬ 
cile  des  tuberculeux. 

Partout  les  bonnes  volontés  se  révèlent  agissantes,  et  je  désirerais 
que  notre  Société  provoquât,  dans  sa  prochaine  séance,  un  exposé 
des  diverses  méthodes  employées,  et  tentât  un  groupement  de  ces 
bonnes  volontés  pour  l’action  commune  ;  la  dispersion  des  forces 
ne  favorise  pas  l’efficacité  de  leur  action. 

J’espère,  pour  ma  part,  obtenir  de  M.  le  D''  Guillemin  qu’il  prenne 
part  à  cette  discussion,  et  je  désire  vivement  que  M.  le  Préfet  de 
l’Oise  puis'e  nous  apporter  le  secours  de  son  autorité  et  de  ses 
connaissances  administratives. 

M.  Droüineau.  —  L’observation  que  je  désire  présenter  se  rapporte 
surtout  à  ce  qui  vient  de  nous  être  dit  par  le  général  Jourdy. 
J’applaudis  aux  heureux  résultats  qu’il  nous  a  fait  connaître  ;  mais 
je  pensais  qu’il  n’était  pas  permis  à  l’Union  des  femmes  de  France 
de  sortir  du  cadre  très  précis  qui  leur  est  imposé.  J’ai  voulu  autre¬ 
fois  entraîner  la  section  de  La  Rochelle  à  créer  un  petit  sanatorium 
marin,  et  le  Comité  rochelais  et  le  Comité  central  n’ont  pas  accepté 
cette  création  et  n’ont  pas  voulu  y  engager  des  dépenses.  Il  y  a 
cependant  très  certainement  des  choses  utiles  à  faire  pour  les 
militaires  libérés  ou  pour  préparer  â  la  vie  militaire.  La  lutte  pour 
la  tuberculose  a  une  telle  importance  qu’il  y  faut  beaucoup  songer  ; 
on  parle  d’agir,  cela  est  bien  ;  mais  l'action  comporte  la  dépense,  et 
pour  lutter  contre  la  tuberculose,  il  faut  beaucoup  d’argent. 

C’est  le  défaut  d’argent,  je  le  signalais  récemment,  qui  fait  que  les 
tuberculeux  indigents  et  curables  sont  exclus  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  faits  qui  viennent  d’être  cités  et 
les  exemples  donnés  pourront  permettre  à  rUnion  des  femmes  de 
France  en  certains  points  de  notre  pays,  d’organiser  des  secours 
d’assistance  et  de  prévoyance  aux  militaires. 


I..a  parole  esta  MM.  üiénert  et  Dollfus. 


I.  —  Les  puits  absorbants,  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
par  M.  Diénert 

L’inondation  est  le  débordement  d’un  cours  d’eau  provoqué 
par  une  crue.  Pour  lutter  contre  elle  on  est  conduit  à  préco¬ 
niser  deux  systèmes  :  l’un  dit  système  préventif,  l'autre 
dénommé  système  répressif. 
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Système  préventif .  —  Dans  ce  système,  on  envisage  la  régu¬ 
larisation  du  débit  des  eaux  du  fleuve  et  on  prévoit  alors  un  lit 
de  section  assez  large  et  de  pente  suffisante  pour  écouler  les 
grandes  eaux  du  fleuve  dont  les  crues  seront  de  moindre 
importance. 

Au  lieu  de  constater  des  variations  de  débit,  entre  l’étiage  et 
la  crue,  dans  la  proportion  de  1  à  200  ou  300,  la  régularisation 
du  débit  ramènera  ces  variations  dans  la  proportion  de  1  à  fi 
ou  10  au  maximum. 

Ce  système  représente  un  idéal.  Il  permettrait  d’améliorer 
considérablement  le  régime  de  nos  fleuves  et  serait  très  profi¬ 
table  à  l’agriculture,  â  l’industrie  et  au  commerce.  Il  exige 
beaucoup  de  prévoyance  et  d’esprit  de  suite.  11  est  très  long 
pour  être  appliqué  dans  son  ensemble  ;  c’est,  à  notre  avis,  le 
seul  logique;  malheureusement  il  n’est  guère  apprécié,  car  il  ne 
semble  pas  être  d’une  réalisation  immédiate. 

Théoriquement,  on  pourrait  prévoir  unesection  et  une  penic 
suffisante  du  fleuve  pour  l'écoulement,  sans  inondation,  de 
toutes  les  eaux  des  crues  déjà  connues.  Mais  on  risquerait 
de  laisser  en  friche,  pendant  de  longues  années,  des 
terrains  ayant  une  réelle  valeur  et  de  changer  l’aspect  de  la 
vallée  en  imposant  la  non-utilisation  du  lit  majeur  très  rare¬ 
ment  submergé.  Dans  la  vallée  de  la  Seine,  en  aval  de  Paris, 
les  riverains  craignent  en  effet  les  effets  d’un  approfondisse¬ 
ment  de  la  Seine  sur  l’aspect  du  pays. 

Système  répressif.  —  C’est  celui  qui  est  le  plus  goûté,  car  il 
prévoit  une  défense  immédiate.  Il  consiste  à  préserver,  par  des 
moyens  de  défense  (digues,  exhaus.sement  de  quais),  certaines 
agglomérations,  à  faciliter  l’écoulement  des  eaux  de  crues 
(canaux  de  dérivation)  à  travers  ou  autour  des  villes,  mais  il 
abandonne  tout  moyen  de  défense  contre  les  crues  dans  les 
campagnes  et  les  hameaux.  Souvent,  il  diminue  la  crue  à 
l’amont  et  l’aggrave  à  l’aval,  et  laisse  subsister  les  dégâts  que 
certaines  crues  font  subir  aux  récoltes. 

.  Le  système  répressif  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
pis-aller  immédiat.  Le  système  préventif  est  le  seul  rationnel  et 
ne  doit  pas  être  négligé  ou  abandonné. 

Pour  régulariser  le  débit  d’un  fleuve  on  dispose  des  moyens 
suivants  : 
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a)  Clayonnage,  petites  digues,  labours  spéciaux  qui  ralen¬ 
tissent  l’écoulement  des  eaux;  b)  boisement;  c)  drainage; 
d)  puits  absorbants;  e)  barrages-réservoirs  et  réservoirs  de 
plaine. 

Notre  but,  aujourd’hui,  est  d’étudier  l’utilité  du  puits  absor¬ 
bant  dans  la  lutte  contre  les  inondations  et  ses  inconvénients 
au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Du  puits  absorbant.  —  Le  puits  absorbant  est  un  puits  creusé 
Jusque  dans  le  terrain  perméable  et  dans  lequel  on  envoie  les 
eaux  dont  on  veut  se  débarrasser.  Dans  la  lutte  contre  les  inon¬ 
dations,  le  puits  absorbant  traverse  pour  commencer  le  terrain 
imperméable  superficiel,  pour  se  terminer  dans  le  terrain  per¬ 
méable  sous-jacent.  En  crevant  ainsi  la  couche  imperméable 
superficielle,  on  met  pour  ainsi  dire  à  jour  la  couche  perméable 
qui  était  cachée.  Le  cours  d’eau  de  la  région  ainsi  trouée,  au 
lieu  d’être  alimenté  par  des  eaux  superficielles  du  ruisselle¬ 
ment,  sera,  grâce  aux  puits  absorbants  alimenté  par  des 
sources,  c’est-à-dire  par  le  terrain  perméable.  Or,  chacun  sait 
que,  dans  les  terrains  perméables,  les  cours  d’eau  alimentés 
par  les  sources  subissent  de  très  longues  crues,  mais  l’ampli¬ 
tude  de  celles-ci  est  bien  moindre  que  dans  les  terrains  imper¬ 
méables.  Entre  le  débit  des  crues  et  le  débit  d’étiage,  il  y  a  un 
bien  moindre  écart  dans  les  terrains  perméables  que  dans  les 
terrains  imperméables. 

Il  existe  des  puits  absorbants  naturels,  ce  sont  les  gouffres 
ouïes  bétoires.  L’étude  de  leur  fonctionnement  nous  permettra 
de  faire  comprendre  l’utilité  des  puits  absorbants  que  l’homme 
pourrait  créer  dans  une  région  pour  supprimer  les  eaux  de 
ruissellement. 

Fonctionnement  des  puits  absorbants.  —  L’eau  superficielle, 
absorbée  par  le  puits  absorbant,  remplira  les  pores  et  fissures 
du  terrain  perméable.  Elle  s’acheminera  vers  les  sources  qui 
constituent  l’exutoire  naturel  des  nappes  souterraines.  Une 
partie  des  eaux  s’emmagasinera  et  provoquera  une  augmenta¬ 
tion  de  la  charge  à  l’émergence  qui  sera  suivie  d’une  augmen¬ 
tation  de  débit  des  sources.  Une  nappe  souterraine  ne  peut  être 
assimilée  à  une  nappe  contenue  dans  une  cuvette  à  bords 
pleins  dans  laquelle  l’arrivée  d’une  goutte  d’eau  au  centre 
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serait  imaiédialement  suivie  de  le  sortie  d’uue  goutte  d’eau 
identique  par  les  bords.  L’acheminement  de  l’eau  se  fait  par 
des  canaux,  la  circulation  est  gênée  par  le  frottement,  et  l’on  sait 
que  les  sources  n’augmentent  alors  de  débit  que  quand  le 
niveau  de  la  nappe  s'est  élevé.  Théoriquement  même,  celte 
augmentation  de  débit  est  proportionnelle  à  la  racine  carrée  de 
la  charge,  c’est-à-dire  que  le  débit  augmente  moins  vite  que 
l’élévation  de  l’eau  dans  le  sol. 

Ces  considérations  théoriques  montrent  que  le  sol  constitue 
un  réservoir  d’emmagasinement  tout  à  fait  comparable  aux 
barrages-réservoirs.  Les  puits  absorbants  facilitent  le  remplis 
sage  de  ce  réservoir. 

M.  Dollfus  a  émis  l’idée  que  les  eaux  absorbées  dans  les  puits 
absorbants  devraient  réapparaître  plus  vite  aux  sources,  et  par 
conséquent  à  la  rivière,  que  les  eaux  superficielles.  Cette  hypo¬ 
thèse  est  absolument  contraire  aux  faits  connus.  On  ne  com¬ 
prendrait  pas,  d’abord,  l’emmagasinement  des  eaux  dans  le  sol 
si  les  crues  devaient  être  aggravées  par  les  puits  absorbants. 
D’autre  part,  les  travaux  de  Belgrand,  rapportés  dans  son 
livre  La  Seine,  se  trouveraient  également  controuvés  par  le? 
hypothèses  de  M.  Dollfus.  En  effet,  Belgrand  nous  apprend 
que  dans  les  terrains  perméables  les  crues  augmentent  pro¬ 
gressivement  par  l’apport  des  eaux  tranquilles,  tandis  qu’elles 
sont  subites  dans  les  terrains  imperméables  à  cause  des  eau.x 
torrentielles.  Les  puits  absorbants,  comme  les  terrains  per¬ 
méables  arrêtant  les  eaux  torrentielles,  les  crues  des  rivières 
alimentées  par  eux  doivent  être  moins  subites. 

En  dehors  de  Belgrand,  on  peut  montrer  par  des  exemples 
que  l’hypothèse  de  .M.  Dollfus  est  contredite  par  les  faits.  Pre¬ 
nons,  en  effet,  la  région  de  l’Avre.  La  région  amont  est  consti¬ 
tuée  par  la  craie  cénomanienne  peu  perméable.  Elle  surmonte 
la  craie  turonienne,  perméable.  Cette  derniere  couche  géolo¬ 
gique  affleure  à  l’aval  de  la  région.  En  certains  points,  elle  est 
recouverte  d’argile  à  silex,  peu  perméable,  donnant  naissance 
à  des  eaux  de  ruissellement.  Mais  dans  les  thalwegs  les  eaux 
de  ruissellement  rencontrent  des  bétoires  qui  les  absorbent, 
fonctionnant  ainsi  comme  des  puits  absorbants.  L’eau  absorbée 
réapparaît  aux  sources  de  l’Avre  dans  un  temps  toujours  plus 
long  que  si  elle  ruisselait  sur  le  sol.  Les  expériences  à  la  fluo- 
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rescine  faites  par  nous  montrent  que  l’eau  des  rivières  circule 
avec  une  vitesse  minimum  de  20  kilomètres  par  vingt-quatre 
heures,  tandis  que  les  eaux  souterraines  ont  une  vitesse 
maximum  de  5  kilomètres  en  vingt-quatre  heures. 

En  1901,  la  ville  de  Paris  voulut  savoir  si  les  sources  de 
l’Avre  étaient,  comme  certains  le  prétendaient,  uniquement 
alimentées  par  les  eaux  de  ruissellement  provenant  de  la  craie 
cénomanienne  et  qui  venaient  s’absorber  dans  les  bétoires. 
Des  postes  de  jaugeages  furent  installés  à  l’amont  des  zones 
d’absorption  et  à  l’amont  des  sources  de  l’Avre,  à  Courleilles. 
Les  résultats  obtenus  sont  consignés  dans  le  graphique 
ci-dessous.  Au  moment  des  crues,  on  voit  le  débit  des  eaux,  à 
l’amont  des  bétoires,  monter  de  200  à  3.800  litres  à  la  seconde, 
tandis  que  le  débit  des  eaux  de  l’Avre,  à  Courteilles,  ne  passe 
que  de  900  à  3.200  litres,  et  encore,  dans  ce  dernier  chiffre,  il  y  a 
des  eaux  de  ruissellement.  L’écart  entre  le  débit  d’étiage  et  le 
débit  des  crues  est  donc  moindre  à  Courteilles  qu’à  l’amont  des 
bétoires. 


Avant  de  poursuivre  notre  démonstration,  il  convient  de 
faire  remarquer  que  les  eaux  infiltrées  dans  la  craie  turo- 
nienne  viennent  contribuer  dans  une  forte  proportion  à  l’ali¬ 
mentation  des  eaux  de  sources  de  l’Avre.  L’expérience  a 
montré  que  les  trois  cinquièmes  du  débit  des  sources  sont 
fournis  par  ces  eaux  infiltrées.  On  voit  donc  déjà  qu’à  Cour¬ 
teilles,  malgré  l’apport  de  ces  eaux  de  la  craie  tui’onienne,  la 
crue  de  l’Avre  ne  s’est  pas  aggravée  et  est  moindre  qu’à  l’amont 
des  bétoires.  Ceux-ci,  fonctionnant  comme  puits  absorbants, 
n’ont  donc  pas  augmenté  l’intensité  de  la  crue  de  l’Avre. 

Si,  au  moment  où  la  crue  s’est  produite,  le  débit  des  sources 
de  l’Avre,  à  Courteilles,  avait  été  identique  à  celui  des  rivières 
à  l’amont  des  bétoires,  le  résultat  des  jaugeages  montre  qu’au 
moment  du  maximum  de  la  crue  ont  aurait  eu  les  débits  sui¬ 
vants  ; 


Débit  à  l’amont  des  bétoires  :  3.800  litres  à  la  seconde. 
Débit  de  l’Avre  à  Courteilles  :  2.500  litres  à  la  seconde. 
C’est-à-dire  un  tiers  en  moins. 


BEV.  d’hyg. 
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Dans  ce  cas,  malgré  l’apport  des  eaux  infiltrées  de  la  craie 
turonienne,  le  débit  de  l’Avre  à  Courteilles  eût  été  bien 
moindre  que  celui  de  l’Avre  à  l’amont  des  bétoires.  C’est-à-dire 
que  ceux-ci  fonctionnant  comme  puits  absorbants  ont  diminué 
l’intensité  de  la  crue,  contrairement  à  ce  qu’avait  avancé 
M.  Dollfus. 

Mais,  comme  l’avait  déjà  montré  Belgrand,  la  crue  de  l’Avre 
à  Courteilles  dure  plus  longtemps  qu’à  l’amont  des  bétoires. 
Or,  ceci  n’a  aucun  inconvénient  sur  les  inondations  qui  sont 
surtout  dues  à  l’écart  considérable  qui.  existe  entre  le  débit 
d’étiage  elle  débit  en  temps  de  crue  et  à  la  presque  impossibi¬ 
lité  matérielle  d’avoir  une  section  de  rivière  susceptible 
d’écouler  les  plus  forts  débits. 

Au  contraire,  dans  toutes  les  régions  où  il  y  a  des  bétoires, 
que  ce  soit  à  la  Vanne  ou  à  la  Dliuys,  on  a  toujours  remarqué 
que  les  sources,  exutoires  naturels  de  ces  eaux  engouffrées, 
n’avaient  pas  uu  débit  dépassant  trois  fois  le  débit  d’étiage.  Or 
il  est  très  facile  de  prévoir  et  de  maintenir  sans  inondation  le 
lit  d’une  rivière  susceptible  d'écouler  un  débit  d’eau  variant 
seulement  de  un  à  six. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  concernant  l’Avre  s’applique 
a  fortiori  aux  régions  imperméables  sillonnées  de  puits  absor¬ 
bants.  En  effet,  les  bétoires  sont  généralement  placés  sur 
les  grosses  diaclases  qui  écoulent  facilement  les  eaux  vers  les 
sources,  tandis  que  les  puits  absorbants  rencontreraient  pour 
la  plupart  des  petites  fissures  à  travers  lesquelles  l’écoulement 
des  eaux  sera  plus  difficile  et  par  conséquent  plus  lent. 

Le  puits  absorbant  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  —  Nous 
venons  de  voir  que  le  puits  absorbant  facilitait  l’emmagasi- 
nement  dans  le  sol  des  eaux  torrentielles.  Mais  quelle  est 
l’influence  de  ces  eaux  absorbées  facilement  sur  l’hygiène? 
C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  règlement  sanitaire,  modèle  A,  proscrit  l’établissement  de 
puits  absorbants  qui  facilitent  la  contamination  des  eaux  sou¬ 
terraines. 

En  effet,  quand  un  puits  absorbant  reçoit  directement  et  en 
abondance  des  eaux  superficielles  ou  des  eaux  résiduaire»,  il 
contamine  la  nappe,  souille  les  puits  et  les  sources,  et  nuit  à 
1  alimentation  des  populations. 


732  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [Hli; 

Nous  ferons  remar-iuer,  pour  commencer,  qu’en  beaucou|) 
de  points,  la  confection  de  puits  absorbants  empêchera  l’infil¬ 
tration  des  eaux  dans  les  bétoires  existant  à,  l’affleurement  de 
la  couche  perméable  sous-jacente,  affleurement  plus  proclie 
des  sources  servant  à  l’alimentation.  Celle.s-ei  sont  donc  déjà 
contaminées  par  l’introduction  directe  d’eau  superficielle  dans 
les  grosses  diaclases  alimentant  les  sources,  tandis  qu’au  con¬ 
traire  les  puits  absorbants  absorberaient  les  eaux  de  ruissel¬ 
lement  plus  loin  des  sources  et  les  écouleraient  vers  les 
sources  à.  travers  des  fissures  plus  étroites.  Restant  pins 
longtemps  dans  le  sol,  ces  eaux  s'épureraient  mieux. 

Mais  il  est  évident  que,  si  on  peut  améliorer  encore  la 
qualité  des  eaux,  de  ces  terrains  et  rendre  moins  dangereuses 
les  eaux  absorbées,  on  ne  doit  pas  éviter  de  le  faire. 

Dans  d’autres  régions,  l’affleurement  de  la  couche  perméable 
sous-jacente  est  si  peu  étendu  que  le  nombre  des  habitants  qui 
s’approvisionnent  à  cette  nappe  est  très  restreint.  Il  n’y  a  donc 
pas  beaucoup  d’inconvénients  à  augmenter  sa  puissance  par 
des  engouffrements  d’eaux  superficielles  dans  les  puits  absor¬ 
bants. 

Toutefois  il  est  préférable,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  d’ab¬ 
sorber  des  eaux  aussi  pures  que  possible,  c’est  pourquoi  nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  la  combinaison  du  puits  absor¬ 
bant  avec  le  drainage,  aulieu  et  place  du  puits  absorbant  direc¬ 
tement  les  eaux  superficielles,  comme  le  préconisait  M .  de  Beau- 
champs,  le  propagateur  de  l’emploi  de  ces  ouvrages  dans  la 
lutte  contre  les  inondations.  A  Saint-Julien-l’Ars,  où  M.  de 
Beauchamps  s’est  défendu  contre  les  inondations  au  moyen  de 
puits  absorbants,  l’eau  de  ruissellement  est  absorbée  directe¬ 
ment  dans  cet  ouvrage.  La  Société  de  Médecine  publique 
connaît  trop  les  méfaits  des  bétoires,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  pour  admettre  l’introduction  directe  des  eaux  super¬ 
ficielles  sans  aucune  précaution  préalable. 

Dans  notre  rapport,  rédigé  en  19H,  au  nom  de  la  2"  sous- 
commission  municipale  et  départementale  des  inondations, 
nous  avons  admis  que  l’admission  des  eaux  de  drainage  dans 
les  puits  absorbants  n’entraînait  aucun  inconvénient  au  point 
de  vue  de  l’hygiène. 

D’abord  ce  travail  complémentaire  du  drainage  des  terres 
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n  est  nullement  ioutile.  Les  puits  absorbants  étant  creusés  dans 
les  terrains  imperméables,  les  cultures  bénéficient,  sans  aucun 
doute,  du  drainage  des  terres. 

L’eau  des  drains  est  de  l'eau  superficielle  ayant  filtré  plus  ou 
moins  grossièrement  à  travers  la  terre.  Ces  eaux  rencontrent 
bien  dans  le  sol  les  engrais  organiques  qu’on  y  a  enfouis,  mais 
elles  trouvent  également  de  l’air  et  des  microbes  qui  transfor¬ 
ment  ces  matières,  des  matériaux  fins  qui  arrêtent  en  partie 
les  bactéries  nocives.  Les  quelques  analyses  bactériologiques 
d’eau  de  drainage  que  nous  avons  pu  faire  nous  ont  montré 
qu’elles  étaient  souvent  exemptes  de  B.  coli.  Les  eaux  de 
drainage  des  champs  d’épuration  des  eaux  d’égout  de  la  Ville 
de  Paris  sont  relativement  pures  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique.  Ces  eaux  sont  donc  beaucoup  plus  pures  que  les  eaux  de 
ruissellement  brutes,  c’est  pourquoi  nous  estimons  qu’au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  on  améliorera  beaucoup  la  qualité  des 
eaux  infiltrées  dans  les  terrains  perméables,  en  admettant  les 
eaux  de  drainage  dans  des  puits  absorbants  et  en  supprimant 
l’absorption  des  eaux  de  rivières  dans  les  bétoires. 

Ce  dispositif  d’absorption  en  des  points  localisés  des  eaux  de 
drainage  est  déjà  utilisé  pratiquement  et  existe  également 
d’une  manière  naturelle. 

Sur  le  plateau  de  Neubourg,  nous  avons  constaté  la  présence 
de  petites  nappes  superficielles  à  faible  profondeur.  En  un 
point  donné,  ces  eaux  se  perdent  brusquement  dans  le  sol  per¬ 
méable  sous-jacent. 

Dans  la  Nièvre,  à  Oudan,  on  peut  voir  un  filet  d’eau  prove¬ 
nant  d’un  drainage  naturel  d’une  couche  sableuse  du  pliocène, 
se  perdre  dans  une  fissure  du  calcaire  bathonien.  Cette  alimen¬ 
tation  des  nappes  calcaires  se  fait  en  beaucoup  de  points  de 
cette  façon. 

C’est  pourquoi  nous  n’hésitons  pas  à  admettre  l’utilité  du 
puils  absorbant  et  à  sa  non-infiuence  sur  la  qualité  des  eaux 
souterraines,  à  la  condition  de  n’y  admettre  que  les  eaux  de 
drainage  à  l’exclusion  de  toute  autre. 

Nous  ajouterons  cependant  qu’il  sera  peut-être  nécessaire  de 
n’y  pas  admettre  certaines  eaux  de  drainage  peu  de  temps 
après  l’épandage  et  l’enfouissement  de  certains  engrais  comme 
l’engrais  humain  ou  le  fumier  ayant  reçu  des  déjeclions 
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typhiques  par  exemple.  Ce  sont  des  questions  de  détails  qui  ne 
peuvent  être  étudiées  que  lors  de  l’application  des  puits  absor¬ 
bants  à  la  défense  contre  les  inondations,  détails  qui  ne  nous 
semblent  pas  susceptibles  d’entraver  l’application  en  grand  de 
ce  système. 


ni.  —  Théorie  sommaire  de  la  circulation  des  eaux  souterraines, 
par  G.-F.  Dollfüs. 

Le  mode  de  circulation  des  eaux  terrestres  apparentes  ou 
cachées  est  une  question  purement  géologique  dans  laquelle 
deux  facteurs  sont  spécialement  à  considérer  : 

A.  —  La  texture  minérale  de  la  roche, 

B,  —  La  disposition  des  couches. 

A.  Les  roches  doivent  être  envisagées  d’après  leur  degré  do 
perméabilité,  sans  avoir  égard  à  l’étage  géologique  auquel  elles 
appartiennent  ;  c’est  une  géologie  très  simplifiée,  qui  nous 
suffit,  sans  nomenclature  compliquée;  voici  comment  on  doit 
grouper  les  roches  relativement  au  rôle  qu’elles  jouent  dan, s  le 
mouvement  des  eaux  : 

i  Sables,  graviers,  cailloutia, 

Arène  granitique  et  porphyriqoe, 
Cendres  volcaniques, 

Faluns  (sables  calcareux). 

I  Argiles  à  silex,  argiles  à  cbaillrs, 
Argiles  sableuses, 

Calcsirès  fissurés. 

Schistes  redressés, 

Basaltes. 

Î  Argile  plastique,  marne, 

Calcaire  compacte, 

Schistes  horizontaux. 

Granité,  porphyres, 

Quarlzites. 

Le  Morvan,  la  Bretagne,  le  Massif  central  sont  des  types  de 
région  imperméable  ;  la  Bourgogne,  la  Champagne,  le  Jura,  sont 
des  exemples  de  régions  naturelles  semi-perméable  ;  les  Landes, 
les  environs  de  Fontainebleau,  les  grandes  vallées,  offrent  de 
vastes  surfaces  perméables. 
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B.  La  disposition  tectonique  des  couches  composées  de  ces 
matériaux  est  de  grande  importance  et  il  faut  mener  dans  divers 
sens  à  travers  la  région  qu’on  étudie  des  coupes  géologiques 
pour  découvrir  la^ ligne  de  plus  grande  pente  des  couches;  l'al- 
lilude  est  un  renseignement  indispensable  pour  pouvoir  suivre 
la  direction  de  l’écoulement  des  nappes.  Si  l’on  veut  une  infor¬ 
mation  complète,  il  faut  chercher  s'il  existe  des  plissements 
dans  les  couches,  des  cassures,  des  failles,  et  bien  rechercher 
le  point  où  la  dénudation  naturelle  vient  couper  les  points  bas 
des  couches  perméables,  les  lieux  où  les  synclinaux  entraînent 
leseaux  dans  la  profondeur.  En  général,  la  lecture  d’une  carte 
géologique  donne  les  renseignements  principaux,  mais  il  faut 
par  une  lecture  attentive  de  la  notice  savoir  quelle  est  la 
composition  minérale  de  chacun  des  terrains  désignés  par  des 
teintes  différentes  sur  l’étendue  de  la  feuille. 

Nous  partons  maintenant  d’un  autre  côté  de  la  question  et 
nousposerons  en  principe,  sans  discussion,  que  toutes  les  eaux 
terrestres  superficielles  ou  profondes  ont  pour  unique  origine 
leseaux  atmosphériques.  Ce  sont  seulement  les  grandes  pluies 
saisonnières,  les  précipitations  intenses  et  prolongées,  la  neige, 
qui  fournissent  aux  eaux  souterraines.  On  estime  que  7S  p.  100 
des  eaux  tombées  se  volatilisent,  s’évaporent  immédiatement, 
sont  employées  par  les  végétaux  ou  entraînées  par  un  ruissel¬ 
lement  direct. 

Les  eaux  aussitôt  précipitées  suiventunefortune  très  diverse 
suivant  la  nature  des  sols  sur  lesquels  elles  tombent. 

Sur  les  terrains  imperméables,  les  eaux  ruissellent;  elles  vont 
former  des  ruisseaux  et  des  rivières  sans  délais,  et  la  faible 
partie  qui  est  retenue  est  arrêtée  par  les  végétaux,  par  le  limon 
et  la  terre  végétale.. En  terrain  imperméable,  le  régime  est  en 
général  torrentiel,  les  entraînements  sont  abondants,  les  bar¬ 
rages  sont  nécessaires,  les  contaminations  fréquentes. 

Sur  les  terrains  pei'tnéables,  les  eaux  s’infiltrent  sans  ruisselle¬ 
ment,  elles  descendent  rapidement  et  perpendiculairement  dans 
la  profondeur  jusqu'à  un  plan  statique,  où  elles  s'écoulent 
horizontalement;  elles  vont  former  des  sources  et  elles  gagnent 
très  rapidement  le  lit  des  rivières  ;  un  peu  moins  rapides  dans 
leur  allure  que  les  eaux  des  terrains  imperméables,  les  eaux 
des  terrains  perméables  ne  sauraient  être  retenues,  elles  parti- 
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cipent  au  régime  de  l’inondatioD,  elles  sont  modérées  par  le  col¬ 
matage  et  sont  la  ressource  principale  pour  fournir  des  eaux 
épurées. 

Dans  les  terrains  semi-perméables,  une  partie  des  eaux  ruis¬ 
selle,  l’autre  s’infiltre  lentement,  ce  sont  les  terrains  qui  nous 
sont  le  plus  précieux,  car  ils  retiennentmécaniquement  les  eaux 
d’hiver  pour  nous  les  conserver  pour  l’été.  Ce  sont  les  çalcaires 
plus  ou  moins  marneux,  plus  ou  moins  fissurés,  les  schistes 
obliques,  les  grès  poreux,  qui  se  rapportent  à  cette  classe  et 
qui  nous  donnent  des  rivières  calmes  à  régime  presque  régulier: 
c’est  également  dans  ces  terrains  qu’on  suit  le  mieux  les  nappes 
hydrostatiques  et  leurs  fluctuations. 

Naturellement  ces  divers  éléments  se  combinententre  euxel. 
dans  la  plupart  des  régions,  il  existe  des  couches  perméables 
et  d’autres  imperméables,  et  on  aura  autant  de  niveaux  d’eau 
qu’il  y  aura  de  couches  géologiques  imperméables  superposées, 
chacune  d’entre  elles  se  déversant  sur  celle  immédiatement  in¬ 
férieure  en  altitude  jusqu’à  une  nappe  basse,  finale,  circu¬ 
lante,  au-dessous  de  laquelle  les  eaux  sont  stagnantes. 

En  efifet,  pour  toutes  les  eaux,  il  faut  bien  poser  qu’il  n’y  a 
qu’un  déversement  final  d’équilibre  qui  est  la  mer,  que  de  pro¬ 
che  en  proche,  quand  on  s’éloigne  de  la  mer,  le  plan  d’altitude 
des  eaux  circulantà  découvert  ou  souterraines  s’élève  peu  à  peu 
fatalement  et  nécessairement,  les  eaux  supérieures  poussant 
les  eaux  inférieures,  en  cherchant  toujours  le  point  le  plus  bas. 
Le  plan  d’éconlement  est  plus  ou  moins  rapide  suivant  que  le 
canal  découvert  ou  souterrain  est  plus  ou  moins  encombré  ;  ce 
sont  les  phénomènes  de  capillarité,  ce  sont  les  obstacles  maté¬ 
riels  accumulés  sur  leur  passage  qui  ralentissent  le  débit,  et  le 
fleuve  comme  les  eaux  souterraines  tendent  constamment  à 
déblayer  ces  obstacles  pour  fendre  au  plus  court  chemin  ;  le 
résultat  final  de  la  dénudation  estla  pénéplaine  côtière  maritime 
dans  laquelle  les  entraînements  sont  minimum,  etàl’autreextré- 
mité  du  cours  du  fleuve,  dans  les  montagnes,  le  travail  de  creu¬ 
sement  est  maximum,  les  eaux  cascadent  et  tendent  constam¬ 
ment  à  atteindre  un  niveau  de  base  à  circulation  moins  rapide, 
à  constituer  un  niveau  hydrostatique  permanent  s’équilibrant 
à  travers  tous  les  obstacles. 
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Il  ea  résulte  que  trois  régions  sont  à  considérer  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  croûte  terrestre, 

1»  La  zone  d’infiltration  supérieure  qui  est  parcourue  par  les 
eaux  desurface  jusqu’à  un  plan  hj'drostatiquefinal,  directement 
ou  par  diverses  étapes,  zone  bien  connue  dans  laquelle  sont 
ouvertes  nos  carrières  et  dans  laquelle  pénètrent  tous  nos  puits, 
mais  zone  d’altération  profonde  des  roches,  par  décalcification 
des  calcaires,  désagrégation  des  granités,  transport  de  la  chaux, 
de  la  silice,  du  fer;  c’est  pendant  ce  cheminement  que  s’opère 
la  minéralisation  et  aussi  la  pollution. 

S"  La  zone  de  balancement  des  eaux  de  fluctuation  delà  nappe 
en  raisondes  pluies  plus  ou  moinsgrandes,  zone  médiocrement 
épaisse,  souvent  caverneuse  et  dans  laquelle  les  transformations 
dérochés  sontmultiples  etinstables,oùil  y  adescristallisations 
et  des  dissolutions,  des  concentrations  chimiques,  car  c’est  la 
limite  de  pénétration  de  l’oxygène  atmosphérique. 

3“  La  zone  dormante,  dans  laquelle  les  eaux  situées  au-des¬ 
sous  du  plan  d’écoulement  ne  peuvent  gagner  la  mer,  région 
privée  d’air,  peu  accessible,  dans  laquelle  la  circulation  est 
principalement  moléculaire  et  dans  laquelle  se  produit  le 
métamorphisme  des  roches,  dissolution  lente,  attraction  molé¬ 
culaire,  recristallisation,  zone  qui  Joue  le  rôle  de  sous-sol 
imperméable  et  qui,  du  bord  de  la  mer,  s’élève  vers  le  centre 
des  continents  avec  une  grande  lenteur,  zone  formidablement 
épaisse,  dans  laquelle  les  eaux  sont  de  moins  en  moins  abon¬ 
dantes  avec  la  profondeur,  caries  roches  de  plus  en  plus  com¬ 
pactes  ne  conservent  plus  qu’une  eau  moléculaire  de  constitu¬ 
tion. 

Pour  nous  résumer,  dans  toute  recherche  d’eau,  nous  avons 
à  nous  occuper  : 

1°  De  son  point  d’origine,  car  l’étendue  du  bassin  d'alimen¬ 
tation  gouverne  le  débit  des  eaux  superficielles  comme  des 
eaux  souterraines,  si  ce  bassin  est  sain,  inhabité,  filtrant  ou 
imperméable  ; 

2”  De  son  parcours  découvert  ou  souterrain  pour  rechercher 
les  points  de  captage  favorables  à  l’alimentation  humaine,  à 
1  irrigation  végétale,  à  la  canalisation  pour  chute  mécanique; 

3“  De  son  évacuation,  et  cette  question  finale  est  aussi  impor¬ 
tante  que  les  deux  premières,  aucun  problème  d’alimentation 
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hydrique  n'est  résolu  quand  nous  ne  savons  pas  ce  que 
deviennent  les  eaux  polluées,  et  que  nous  n’avons  pas  pro¬ 
voqué  leur  épuration  ou  leur  perte  dans  les  grands  fleuves  ou  à 
la  mer.  Il  n’est  pas  logique  de  nous  approvisionner  sainemcoL 
et  de  mépriser  l’empoisonnement  de  nos  voisins. 

On  conçoit,  maintenant  que  nous  avons  tracé  ce  lablraii 
sommaire,  comment  nous  pouvons  juger  les  baguettisants  qui 
parlent  sans  rien  savoir  de  toutes  ces  données,  qui  agissent 
sans  aucune  connaissance  géologique  préalable  des  problème.^. 

Le  savant  est  en  face  de  l’impulsif,  la  raison  est  aux  prises 
avec  l’imagination.  Chacun  des  baguettisants  a  son  explication 
spéciale,  chaque  sourcier  ou  sorcier  en  l’espèce  nous  fait  part 
de  ses  sensations,  mais  chacun  èn  donne  une  affirmation  dif  ¬ 
férente  sans  démonstration  possible. 

Le  géologue  en  face  d’un  hydrologue  est  comme  un  médecin 
en  présence  d’un  charlatan,  d’une  voyante  qui  dira  la  bonne 
aventure  sur  les  cartes  ou  le  marc  de  café;  la  baguette  sera  de 
coudrier,  d’argent,  de  baleine,  d’acier,  peu  importe,  celui  qui  la 
tient  ne  sait  rien,  il  ignore  l’anatomie  des  sous-sol,  les  lois  île 
la  circulation  des  liquides  de  l’organisme  terrestre  aussi  bien 
que  les  niveaux  statiques. 

Il  s’aide  de  voies  extérieures,  de  la  pente  du  sol,  de  la 
nature  de  la  végétation,  des  propres  vues  de  son  client.  Mais 
il  ne  fait  pas  même  l’enquête  minéralogique  et  hypsométriiiiie 
nécessaire.  Nous  n’avons  rien  de  commun  avec  ces  inspiiïs 
qui  tombent  fatalement  dans  la  divagation  et  l’imposture. 

Je  crois  nécessaire  qu’une  parole  sévère  s’élève  au  milieu  di  s 
réticences,  des  faiblesses,  des  soupçons  confus,  des  hésitations 
de  beaucoup,  pour  condamner  absolument  ces  jongleries  qui  pé¬ 
nètrent  en  nous  par  cette  porte  de  la  crédulité  que  l’éducalion 
de  notre  enfance  et  l’hérédité  ont  laissée  souvent  entrebâillée. 

S’il  y  avait  quelque  chose,  quoi  que  ce  soit,  dans  le  domaine 
scientifique,  nous  le  saurions  depuis  longtemps.  Il  y  avait  deux 
choses  dans  l’abbé  Pâramèle,  qui  a  travaillé  pendant  quarante 
ans  ces  questions,  le  coup  d’œil  et  l’étude  géologique,  qui  sont 
de  notre  domaine,  et  l’inspiration  divine  ou  diabolique  donnée 
à.  quelques-uns'seulement  et  que  nous  écartons  comme  intan¬ 
gible  et  hors  de  la  sphère  scientifique,  dans  laquelle  nous 
nous  maintenons. 
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Maiûtenant  que  le  mécanisme  de  la  circulation  des  eaux  nous 
est  connu,  je  puis  entrer  dans  le  détail  du  point  qui  me  sépare 
de  M.  Diénerl. 

M.  Diénert  pense  que  les  puits  absorbants  peuvent  paralyser 
les  inondations;  je  les  considère  comme  inutiles,  sinon  fâcheux. 

Dans  lesterrains  imperméables,  ils  sont  inutiles,  ils  ne  peuvent 
agir  que  par  l’importance  de  leur  volume,  donc  insignifiants. 

Dans  les  terrains  perméables,  ils  ne  font  qu’activer  la  circula¬ 
tion  déjà  rapide  des  eaux,  ils  conduisent  directement  les  eaux 
superficielles  à  la  nappe  hydrostatique,  leur  épargnant  la  résis¬ 
tance  moléculaire  sur  leur  hauteur  de  chute,  ils  ne  peuvent 
qu’aggraver  la  situation.  Dans  la  région  des  sables  de  Fontai¬ 
nebleau,  les  rivières' grandissent  en  peu  d’heures,  et  il  en  est  de 
même  de  la  région  des  Landes,  que  je  viens  de  visiter,  ils  sont 
donc  encore  ici  sans  valeur. 

Reste  la  question  des  terrains  semi-perméables  dans  lesquels 
il  se  constitue  des  réservoirs.  Dans  ces  terrains,  l’inondation 
apporte  en  quelque  sorte,  avec  elle,  son  remède,  ou  son  atté¬ 
nuation,  le  niveau  des  cours  d’eau  circulant  à  découvert 
remonte,  ils  empêchent  les  sources  des  berges  de  s’épancher, 
et  l’eau  reste  en  réserve  dans  le  sol.  Ce  mécanisme  est  très  net 
et  très  intéressant  dans  la  région  des  sources  de  l’Âvre,  de  la 
Vanne  et  dans  la  région  de  l’argile  à  silex.  M.  Diénert  a 
montré  qu’il  se  faisait,  après  des  pluies  continues,  de  véritables 
lacs  souterrains  de  retenue,  et  le  mécanisme  de  rélèvement  de 
là  nappe  de  sortie  que  nous  donnons  fournit  une  explication 
logique  d’un  phénomène  général  que  nous  avons  signalé  en 
Beauce  au  cours  des  éludes  hydrologiques  que  nous  y  pour¬ 
suivons  depuis  plusieurs  années. 

Mais  le  puits  absorbant  n’a  aucune  relation  avec  ce  phéno¬ 
mène  naturel;  il  peut  conduire  à  la  nappe  cachée  les  eaux 
de  ruissellement,  mais  ces  eaux  ne  sont  retenues  qu’à  condi¬ 
tion  que  le  plan  d’écoulement  soit  retenu  lui-même,  et  sur  ce 
plan  le  puits  absorbant  est  impuissant.  A  savoir  si  la  translation 
horizontale  de  la  nappe  hydrostatique  profonde  est  plus  lente 
ou  plus  rapide  que  la  translation  en  oblique  à  découvert,  si 
l’hypothénuse  est  plus  courte  que  l’un  des  autres  côtés.  Et  cette 
question,  M.  Diénerl  l’a  envisagée  et  résolue  sans  la  voir.  Il  a 
pris  des  exemples  de  puits  absorbants  dans  la  région  de  la  Brie 
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OÙ  il  existe  plusieurs  nappes  imperméables,  et  il  a  conduit  par 
puits  absorbants,  les  eaux  de  la  nappe  supérieure  directement 
dans  l’inférieure,  dans  la  pensée  qu’elles  s’écouleraient  moins 
vite,  qu’il  constituerait  dans  la  vallée  du  Morin  les  réserves 
qu’il  avait  constatées  dans  celles  de  la  Vanne  et  de  l’Avre, 

Mais  comme  le  plan  imperméable  inférieur  se  trouvait  au- 
dessus  du  niveau  statique  du  fond  du  Morin,  les  sources  y 
sont  descendues  directement  sans  s’arrêter,  ni  former  de 
réserves. 

Les  puits  qu’il  a  mesurés  dans  la  vallée  du  Morin  ne  lui  onl 
pas  montré  une  épaisseur  d’eau  réellement  importante  après 
les  pluies. 

Pages  36  et  57  de  son  mémoire,  il  nous  donne  le  nivellement 
de  63  puits  avec  la  profondeur  de  l’eau,  en  1908  et  1910;  la 
moyenne  du  relèvement  ne  dépasse  guère  1  mètre  et  certains 
ont  baissé  d’une  observation  à  l’autre. 

A  la  Ferté-Gaucher,  que  M.  Diénert  prend  comme  type,  l’eau 
dans  le  puits  était,  avant  la  crue,  à  la  cote  de  lli"'33; 
elle  était,  après  la  crue,  à  112“o0;  soit  une  élévation  faible  de 
83  centimètres.  A  Coulommiers,  le  niveau  était  le  même.  Ses 
puits  absorbants  n’ont  pas  atteint  le  niveau  statique,  la  nappe 
n’a  pas  été  conservée  par  le  relèvement  de  la  rivière,  aucune 
réserve  ne  s’est  constituée,  le  puits  absorbant  n’est  pas  plus 
lent  que  le  ruissellement,  il  a  éié  inopérant. 

Je  laisse  de,  côté  ici  Thistoire  des  eaux  artésiennes,  que 
M.  Boursault  a  désignées  très  heureusement  sous  le  nom  d’fouj? 
captives,  qui  sont  incluses,  plus  ou  moins  profondément,  entre 
des  couches  imperméables  ou  peu  perméables  et  auxquelles  on 
donne  artificiellement  une  issue  par  laquelle  elles  tendent  à 
reprendre  leur  niveau  en  vertu  du  principe  des  vases  commu¬ 
niquants. 

Elles  confirment  les  idées  du  réservoir  commun  final,  du 
réservoir  originel  élevé,  des  différences  de  perméabilité  des 
couches. 

Il  nous  semble  qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  rapprocher  dans 
un  même  effet  les  puits  absorbants  et  les  barrages-réservoirs. 
Autant  les  barrages,  écluses,  vannes,  sont  efficaces,  offrent  des 
résultats  tangibles,  autant  les  puits  absorbants  sont  inutiles  et 
contradictoires;  ils  sont  un  plus  court  chemin,  et  les  réserves 


[321]  L.4  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  CHEZ  NOS  PAYSANS  761 

soulerraioes  auxquelles  M.  Diénert  veut  les  conduire  sont  indé¬ 
pendantes  des  puisards  et  des  causes  naturelles  qui  déter¬ 
minent  leur  accumulation. 


M.  J.  Bêrgeron  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  Diénert  ;  il  ne  croit 
pas  que  l'on  puisse  compter  sur  les  drains  pour  absorber  de  grandes 
quantités  d’eau  et  diminuer  par  là  le  débit  des  bétoircs,  au  moment 
des  pluies  abondantes,  parce  que  c'est  précisément  alors  que  les 
eaux  entraînent  le  plus  d’argile  et  que  se  produit  le' colmatage  des 
drains.  L’épuration  des  eaux  par  leur  circulation  dans  l’intérieur  du 
sol  ne  peut  se  faire  qu’autanl  que  celle-ci  est  lente,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas  lors  des  grandes  pluies.  11  y  a  donc  toujours  à  craindre,  dans 
ces  conditions,  une  pollution  des  eaux  pures  par  leur  mélange  avec 
des  eaux  de  surface  ayant  suivi  un  chemin  non  prévu.  Pour  celte 
dernière  raison,  les  eaux  absorbées  peuvent  venir  sortir  brusque¬ 
ment  en  un  ancien  point  d’émergence,  n’ayant  pas  fonctionné 
depuis  longtemps,  et,  par  là  même,  causer  des  dégâts  dans  des 
centres  habités,  ainsi  que  M.  Diénert  en  a  donné  plusieurs  exemples. 

M.  J.  Bergeron  ne  conclut  pas,  comme  M.  G.  Dollfus,  qu’il  fau 
s’abstenir  de  creuser  des  puits  absorbants,  mais  on  doit  choisir  des 
régions  où  l’écoulement  est  facile,  comme  c’est  le  cas  pour  la  pro¬ 
priété  de  M.  de  Beauchamp,  située  sur  une  sorte  de  promontoire 
entre  deux  vallées.  Dans  le  bassin  de  la  Seine,  de  pareilles  régions 
sont  fort  rares  et  elles  ne  permettraient  d'absorber  que  de  faibles 
quantités  d'eau,  insufilsantes  pour  éviter  l'inondation  de  Paris,  par 
exemple. 

M.  J.  Bergeron  ne  porte  pas  le  même  jugement  que  M.  G.  Dollfus 
sur  les  sourciers;  qu’il  se  trouve  parmi  eux  des  charlatans,  comme 
dans  tout  groupement  humain,  la  chose  est  probable  ;  mais,  pour  la 
plupart,  ce  sont  des  naïfs  qui  s’autosuggestionnent  et  ne  raisonnent 
pas  ce  qu’ils  disent. 


La  mortalité  des  enfants  chez  nos  paysans, 
par  M.  le  D'  G.  Miron  (de  Bucarest). 

En  assistant  à  votre  séance,  je  dois  vous  exprimer  mon  admiration 
pour  le  soin  que  vous  prenez  de  résoudre  toutes  les  questions 
d’hygiène  sociale.  Et  si  vous  vous  plaignez  qu’il  manque  encore 
beaucoup  chez  vous  à  ce  point  de  vue,  vous  devez  être  contents 
•qu’il  y  ait  des  pays  comme  le  nétre  qui  se  trouvent  dans  une  situa¬ 
tion  beaucoup  plus  inférieure,  comme  vous  allez  le  juger. 
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La  natalité  chez  nous  est  grande,  malheureusement  la  mor¬ 
talité  est  énorme.  En  effet,  la  première  représente  40  p.  iOOO 
des  habitants,  tandis  que  la  mortalité  est  de  27  p.  1000. 

Cette  perte  considérable  est  représentée  surtout  par  les 
enfants.  On  comprend  facilement  le  danger  que  cela  constitue 
pour  notre  pays. 

Le  tableau  suivant  indique  d’une  manière  précise  celle 
triste  constatation  : 


Mortalité  des  enfants  pour  l'année  1899. 


s.sso’.too^h 

BN  FRANCE 

SS-eirOflO^HlBITANTS 

Nombre  total 

p.  100 
du  total. 

Nombre  total 
des  morts. 

P.  100 
du  loUb 

Jusqu'à  1  an . 

Drpuis  1  an  jusqu'à  14  ans. 

'  Après  14  ans . 

49.S46 

4&.124 

69.211 

30.23 
27,54 

42.23 

142.541 

78.381 

589.972 

17,58 

9,67 

72,75 

Total . 

Mortalité  p.  100 . 

.  163.881 

2,7.>) 

100,00 

810.894 

2,10 

100,10 

QUANTITÉ  DB  BOISSONS  ALCOOLIQUES  CONSOMMÉES  EN  MOYENNE 

PAR  ANNÉE  ET  PAR  HABITANT  BANS  LA  PÉRIODE  1899-1903. 

En  Roumanie. 

3,1S  litres  alcool  absolu 
c’est-à-dire  : 

Vin  .  . litres 

Bière . litres 

Alcool  absolu.  .  .  .  litres 

En  France. 

n,41  litres  alcool  ab. 
c'est-à-dire  : 

30,9  Vin  et  oidres .  .  .  litres 

1,1  Bières . litres 

3,0  Alcool  absolu.  .  .  litres 

176,80 

24,60 

4,11 

Ces  chiffres  sont  très  intéressants.  Tandis  qu’en  France  la 
mortalité  des  enfants  jusqu’à  un  an  est  de  17  p.  100,  chez  nous 
elle  dépasse  30  p.  100.  Puis,  en  France,  les  enfants  de  un  à 
quatorze  ans  donnent  une  mortalité  de  9  p.  100,  (andis  que 
chez  nous  la  mortalité  est  de  27  p.  100  ! 
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Quels  sont  les  facteurs  qui  pourraient  expliquer  cette  grande 
mortalité? 

L'alcoolisme  ne  peut  pas  compter,  car  le  tableau  précédent 
nous  montre  qu’on  boit  plus  en  France  que  chez  nous.  Quelles 
sont  donc  les  causes  de  cette  énorme  mortalité. 

On  peut  les  diviser  en  deux  groupes  ;  causes  directes  et 
indirectes. 

Parmi  les  premières,  il  faut  compter  les  maladies  qui  tuent 
les  enfants  jusqu’à  quatorze  ans  et  notamment  ;  tétanos  des 
nouveau-nés,  qui  malheureusement  produit  encore  chez  nous 
des  ravages,  puis  la  débilité  congénitale,  la  broncho-pneu¬ 
monie,  la  gastro-entérite,  les  maladies  infectieu,ses,  la  tuber¬ 
culose  et  la  syphilis  héréditaire. 

Parmi  les  causes  indirectes,  il  faut  noter  :  les  logements  des 
paysans,  qui  sont  absolument  insalubres.  Des  chambres,  mat 
construites,  ayant  un  volume  moindre  que  30  mètres  cubes 
avec  des  portes  et  fenêtres  qui  ferment  mal  et  habitées  par  5  à 
12  personnes. 

La  nourriture  du  paysan  est  insuffisante.  Elle  se  compose 
en  général  du  mamaliga  (une  sorte  de  polenta  fabriquée  avec 
du  maïs),  quelques  légumes,  peu  de  viande  les  Jours  de  fête,  et 
c’est  tout.:  En  nioyenne,  la  nourriture  est  représentée  par 
98  grammes  de  matières  albuminoïdes,  49  grammes  de  matières 
grasses  et  567  grammes  de  matières  hydro-carbonées. 

Donc  une  ration  insuffisante  pour  un  adulte,  qui  travaille 
péniblement  comme  le  fait  notre  paysan. 

Si  nous  ajoutons  à.  ces  facteurs  l’état  lamentable  d’hygiène, 
dans  lequel  se  trouvent  nos  bourgs  et  bourgades  au  point  de 
vue  des  chemins,  voies,  eau  potable,  on  comprendra  facilement 
que  les  enfants  de  nos  paysans  résisteront  mal  aux  intempéries 
et  maladies,  en  succombant  facilement  au  moindre  accident. 

N’oublions  pas  d’énumérer  le  manque  d’assistance  médicale 
dans  nos  campagnes,  le  manque  d’instruction,  car. 52  p.  100  de 
nos  habitants  savent  lire  et  écrire,  et  nous  aurions  complété  le 
nombre  des  causes  indirectes  qui  contribuent  à  décimer  notre 
population  rurale.  Car,  n’oublions  pas  de  répéter  que  du  total 
de  notre  population,  recensement  1912,  nous  comptons 
7.300.000  habitants,  dont  6.200.000  habitants  représentent  la 
population  rurale. 
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Il  va  sans  dire  que  les  moyens  de  combattre  l’excessive 
mortalité  consisteront,  dans  l'amélioralion  économique  de  la 
situation  du  paysan,  et  dans  le  second  ordre  viennent  ies 
améliorations  sanitaires  et  hygiéniques. 

Nos  hommes  d’Etat  ont  compris  la  gravité  de  la  situation,  car 
les  lois  agraires  qu’on  vient  de  voter  il  y  a  quelques  annéc'ï 
amélioreront  probablement  l’avenir  de  notre  pays. 

D’ailleurs,  la  situation  s’est  beaucoup  améliorée  depuis 
l’année  1899,  date  des  chiffres  ci-dessus  énumérés. 

Nous  avons  la  certitude  qu’avec  la  bonne  volonté  de  nos 
représentants  du  peuple  et  de  nos  administrateurs  sanitaires 
nous  parviendrons  à  baisser  le  chiffre  de  la  mortalité  et  à 
relever  ainsi  notre  pays. 


La  communication  de  M.  le  Pnosirr  est  reportée,  vu  l’iieurr 
tardive,  à  la  prochaine  séance  de  juin  1913. 


La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secretuû'e  de  séance, 
E.  Kohn-Abbesï. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  25  juin. 

I.  —  M.  Ri  AU,  préfet  de  l’Oise  :  Création  d’un  préventorium  an  U 
tuberculeux  dans  le  déparleraent  de  l’Oise. 

It.  —  M.  le  D'  Phompt  :  Hygiène  de  la  vue  à  l’école. 

III.  —  M.  Georges  Risler  ;  Discussion  de  la  communication  sur 
«  l’Aménagement  des  terrains  à  provenir  du  déclassement  des  for- 
titications  ». 

IV.  —  M.  le  D'’  J.  Bertillo.v  :  Statistique  de  la  mortalité  par  pro¬ 
fession,  avec  projections. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

Professeur  Vincext.  M.  Le  Coüppey  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Acobb. 


Paris.  —  L.  Mabbthbox,  imprimeur,  1, 
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BULLETIN 


LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE 
DE  LA  TUBERCULOSE 
A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

La  discussion  sûr  la  déclaration  obligatoire  delà  tuberculose, 
commencée  le  8  octobre  1912,  sur  le  rapport  de  M.  D' l.etulle, 
s’est  poursuivie  depuis  au  cours  de  seize  séances,  témoignant 
tout  au  moins  de  l’intérêt  qui  s’attache  de  plus  en  plus  à  cette 
grave  question,  d’une  si  grande  portée  au  point  de  vue  de  la 
lutte  contre  la  tuberculose. 

Il  a  été  rendu  compte  des  premières  séances  de  ces  débats’, 
dans  lesquelles  MM.  Albert  Robin,  Paul  Reynier,  Vidal  (d’Hyè- 
res),  Lereboullet  et  Gaucher  ont  successivemont  discuté  les 
conclusions  du  rapport  si  documenté  de  M.  Letulle. 

Vient  ensuite  M.  Gapitan,  qui  pense  que  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose,  aussi  bien  chez  les  malades  pauvres 
habitant  des  logements  plus  ou  moins  insalubres  que  chez  les 
malades  riches  pourvus  de  tout  le  confort  nécessaire,  s-erait 
une  mesure  à  la  fois  inhumaine,  inutile  et  souvent  impossible 


I.  Voir  Berne  d  hyiène,  t.  XXXIV,  p.  nn. 
REV.  d’hyg. 
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à  réaliser.  En  conséquence,  il  propose  à  l’Académie  cli> 
repousser  purement  et  simplement  la  proposition  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tuberculose. 

M.  Mosny  envisage  deux  desiderata  :  1”  11  se  rattache  à  la 
proposition  de  M.  Albert  Robin  concernant  la  désinfection 
obligatoire  de  tous  les  logements,  après  changement  de  loca¬ 
taire  et  après  tout  décès  ;  2°  il  demande  de  procéder  à  un  essai 
méthodique  d’assistance  et  d’isolement  des  malades  à  domicile 
et  de  placement  rural  de  leurs  enfants  indemnes. 

M.  Widal  émet  te  vœu  que,  dans  les  hôpitaux,  le  diagnostic 
de  toutes  les  tuberculoses  ouvertes  soit  signalé  à  l’Admini-sira- 
tion  par  les  chefs  de  service  dès  l’entrée  des  malades  et  non 
pas  seulement  à  leur  sortie,  comme  on  le  fait  actuellernenl. 
C’est  là,  fait  remarquer  M.  Lelulle,  une  véritable  déclaration 
obligatoire  partielle,  uniquement  destinée  aux  malades 
pauvres,  une  fois  hospitalisés.  En  outre,  M.  Widal  réclame  à 
nouveau  l’isolement  des  tuberculoses  ouvertes  sitôt  qu’ellis 
sont  reçues  dans  les  hôpitaux,  et  cette  proposition  est  égale¬ 
ment  soutenue  par  M.  Armaingaud. 

M.  Landouzy  démontre  la  fréquence  de  la  bacillo-tubercii- 
lose  aux  deux  extrémités  de  la  vie,  avant  deux  ans  coniiiic 
après  soixante  ans.  .Aussi  propose-t-il  les  mesures  suivantes  . 

A.  —  Désinfection  pour  tous  les  décès,  sans  exception  d’dgi’: 

B.  —  Désinfection  au  domicile,  quel  qu’il  soit,  des  maladi  - 
morts  dans leshôpitauxet  hospices,  dans  les  maisons  de  santé, 
dans  les  sanatoriums  comme  dans  les  stations  hivernales. 

Ces  mesures  additionnelles  feraient  rendre  à  la  loi  de  désin¬ 
fection  obligatoire  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  d’elle. 

Il  demeure  entendu  que  la  loi  aujourd’hui  proposée  n  esl 
qu’une  étape  dans  la  voie  de  la  prophylaxie  antituberculeuse, 
puisqu’elle  vise  la  moitié  seulement  du  problème  :  la  morlalitr. 
11  reste  mieux  à  faire:  s’attaquer  aussi  à  la  morbidüd  tubercu¬ 
leuse. 

11  appartient  à  l’opinion  publique  éclairée  et  avertie  de 
réclamer  du  législateur  toutes  —  elles  sont  nombreuses  et  de 
qualité  diverse  —  mesures  prophylactiques  contre  la  difl’usion 
continue  de  la  bacillo-tuberculose. 

Parmi  ces  mesures  prophylactiques,  il  n’en  est  pas  de  plus 
urgente  que  l’ Hygiénisalion  (appellation  autrement  compré- 
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hensive  que  le  mot  désinfection  :  Y Hygiénüation  sous-entend 
l’appropriation,  le  nettoiement,  la  désinfection  du  logis  (autant 
<jue  l’éducation  hygiénique  de  la  famille  du  défunt),  de  tout 
habitat  occupé  actuellement  ou  antérieurement  par  des  tuber¬ 
culeux. 

Le  jour  où  la  désinfection  s’appliquera  à  la  morbidité  autant 
qu’à  la  mortalité  tuberculeuse  —  et  ce  jour-là  seulement  — 
sera  scientifiquement  engagée  la  lutte  antituberculeuse. 

M.  Duguet  propose  d’émettre  l’avis  suivant  :  l’Académie  de 
médecine  pense  que  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
ouverte  est  scientifiquement  désirable,  mais  elle  reconnaît 
que  le  moment  n’est  pas  venu,  en  France  du  moins,  d’en  faire 
l’application. 

Gomme  en  1898,  alors  que,  seul  avecM.  Grancher,  il  s’était, 
dans  la  Commission,  déclaré  favorable  à  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  tuberculose,  M .  Roux  n’a  pas  changé  d’avis.  11  ne 
voit  dans  la  conclusion  principale  du  rapport  de  M.  Letulle, 
rien  qui  puisse  causer  un  préjudice  aux  malades  ou  à  leurs 
familles,  non  plus  qu’aux  médecins. 

«  La  Commission  et  son  rapporteur,  ajoute-t-il,  demandent 
que  le  médecin  qui  vient  de  constater  l’existence  certaine  de 
la  tuberculose  chez  un  malade  en  fasse  la  déclaration  à  un 
médecin  sanitaire.  Le  premier  reproche  que  l’on  adresse  à 
cette  proposition,  c’est  de  contraindre  le  médecin  à  une  déla¬ 
tion,  à  une  violation  du  secret  professionnel  au  sujet  d’une 
maladie  que  les  familles  n’avouent  pas  volontiers.  Le  préjugé, 
qui  regarde  comme  une  tare  pour  les  familles  le  fait  d’avoir  un 
de  ses  membres  atteint  de  tuberculose,  est  bien  moins  répandu 
qu' autrefois.  On  sait  aujourd’hui  que  la  tuberculose  n’est  pas 
le  résultat  d’un  vice  constitutionnel,  mais  d’une  infection  acci¬ 
dentelle;  aussi,  nombreux  sont  les  tuberculeux  qui  ne  cachent 
plus  leur  mal,  qui  ne  font  plus  mystère  de  leur  séjour  au  sana¬ 
torium  ou  de  leur  fréquentation  au  dispensaire.  D’ailleurs,  la 
déclaration  ne  sera  adressée  ni  à  un  magistrat  municipal,  ni  à 
un  bureau  administratif,  mais  à  un  médecin  sanitaire,  à  un 
confrère  aussi  attaché  au  devoir  professionnel  que  le  médecin 
déclarant  lui-même.  Sous  celte  forme,  elle  respectera  le  scru¬ 
pule  médicalet  même  le  préjugé  populaire  s’il  persistait  encore  ; 
c’est  là  une  modification  à  la  loi  actuelle  qui  devra  être 
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obtenue  avant  toute  chose.  M.  Letulle  prend  une  précaution  do 
plus.  Dans  son  système,  le  médecin  traitanlaccomplit  la  décla¬ 
ration  par  l'intermédiaire  du  chef  de  famille;  si  cette  compli¬ 
cation  donne  satisfaction  au  corps  médical,  acceptons-la. 
J’aimerais  mieux,  je  l’avoue,  que  le  médecin  prît  sur  lui  l’en¬ 
tière  responsabilité  d’un  acte  de  défense  sociale  qui  est  de  .■•a 
compétence. 

«  Je  ne  crains  donc  point  que  l’opinion  publique  se  soulève 
contre  la  déclaration  obligatoire  comme  on  nous  en  a  menacé. 
Je  suis  persuadé  qu’elle  est  beaucoup  plus  perspicace  et  mieux 
éclairée  qu’on  ne  le  suppose  et  qu’elle  acceptera  la  nouvelle 
mesure;  surtout,  si,  au  lieu  d’insister  sur  ses  inconvénieiils 
imaginaires,  on  lui  en  explique  les  avantages. 

«  D’avantages,  elle  n’en  a  aucun,  déclarent  ses  adversaires; 
ou  vous  vous  bornerez,  disent-ils,  à  enregistrer  les  déclarations 
pour  dresser  une  statistique  de  la  morbidité  tuberculeuse, 
statistique  intéressante,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  fera  point 
reculer  le  mal,  ou  vous  ferez  ce  que  demande  M.  Letulle,  vous 
assurerez  la  désinfection  dans  le  logis  du  tuberculeux  et  vous 
lui  donnerez  l’assistance  dont  il  a  besoin.  Or,  cette  désinfection 
rendra  la  condition  du  malheureux  malade  infiniment  plus 
mauvaise  qu’auparavant  et  les  secours  dont  vous  disposeio/. 
seront  illusoires,  car,  pour  assister  comme  il  convient  les 
tuberculeux  et  leurs  familles,  il  faudrait  des  sommes  immenses 
qu’aucun  budget  ne  peut  fournir.  Si  vous  voulez  la  preuve  que 
la  déclaration  obligatoire  aura  bien  toutes  les  conséquences 
funestes  que  nous  disons,  écoutez  ce  qui  est  arrivé  à  la  suite 
de  quelques  déclarations  volontaires  au  bureau  du  casier  sani¬ 
taire.  Des  voitures  du  service  municipal  se  sont  arrêtées  devant 
la  maison  des  tuberculeux  signalés,  des  équipes  de  désinfec- 
leurs  ont  envahi  leur  logement,  y  ont  répandu  des  drogues 
mal  odorantes.  Dès  la  première  visite,  les  voisins  ont  protesté; 
le.s  commerçants  du  rez-de-chaussée  se  sont  plaints  que  le  sta¬ 
tionnement  des  voilures  à  la  porte  éloignait  les  clients,  le 
propriétaire  dont  la  maison  était  ainsi  dénoncée  comme  insa¬ 
lubre  a  naturellement  donné  congé  au  pauvre  malade  qui  ne 
sait  plus  où  abriter  lui  et  les  siens. 

«  Tel  est,  nous  dit-on,  le  sort  que  la  déclaration  réserve  aux 
tuberculeux.  Si  les  choses  se  sont  passées  ainsi,  la  faute  en  est 
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non  à  la  déclaration  mais  à  une  intervention  maladroite.  Pour 
pratiquer  une  désinfection  efficace  chez  un  tuberculeii.x,  il 
n’est  besoin  ni  de  voilures  sanitaires,  ni  d’appareils  compliqués, 
ni  d’une  équipe  de  spécialistes  revenant  pendant  toute  la  durée 
du  mal.  La  désinfection  peut  être  effectuée  le  plus  simplement 
du  monde  au  moyen  de  quelques  crachoirs  et  d’un  chaudron. 
C’est  le  médecin  trailant,  ou,  si  celui-ci  n’en  a  pas  le  temps,  le 
visiteur  envoyé  sur  sa  demande  par  le  service  sanitaire  qui 
expliquera  comment  les  crachats  doivent  être  recueillis  et 
désinfectés  par  ébullition  dans  l’eau  additionnée  de  savon  et 
de  cristaux  de  soude;  qui  fera  voir  que  les  linges  souillés 
doivent  être  placés  dans  un  chaudron  contenant  de  l  eausavon- 
neuse  que  l’on  fait  bouillir  ensuite;  qui  apprendra  à  désin¬ 
fecter  de  temps  à  autre  plancher  et  muraille  avec  une  brosse, 
de  l’eau  tiède,  du  savon  noir  ou  un  pou  d’eau  de  Javel.  Si  celle 
besogne  répugne  à  l’entourage,  ou  si  le  logis  est  trop  démuni 
pour  qu’on  puisse  l’y  accomplir,  le  visiteur  procurera  les 
crachoirs  iiïcinérables  que  l’on  jette  au  feu  après  qu’ils  ont 
servi,  il  laissera  un  sac  de  forte  toile  dans  lequel  les  linges 
seront  enfermés  et  portés  à  la  buanderie  du  poste  de  désinfec¬ 
tion  où  ils  seront  blanchis  sans  contaminer  personne.  C  est 
encore  le  médecin  sanitaire  ou  ses  agents  qui  s’emploieront  à 
faire  accùeillir  par  les  œuvres  de  préservation  les  enfants 
exposés  à  la  contagion,  qui  procureront  les  secours  en  vivres 
ainsi  que  le  lit  supplémentaire  pour  que  le  tuberculeux  couche 
seul.  Et  tout  cela  sans  bruit,  sans  apparat,  sans  que  les  voisins 
soient  incommodés,  sans  que  la  maison  soit  mal  notée.  C’est 
ainsi  que  les  choses  doivent  se  passer  et  vous  voyez  que,  dans 
ces  conditions,  la  déclaration  ne  peut  avoir  pour  celui  qui  en 
aura  été  l’objet  aucune  des  cruelles  conséquences  sur  lesquelles 
on  a  tant  insisté. 

«  Le  tuberculeux  vraiment  dangereux  pour  la  société  n’est 
pas  celui  qui  est  soigné  à  l’hôpital,  ni  celui  qui  fréquente  un 
dispensaire,  où  on  lui  enseigne  les  précautions  qu’il  doit 
prendre  envers  lui-même  et  envers  les  autres;  c’est  celui  qui, 
travaillant  quand  il  peut,  reste  le  plus  souvent  chez  lui  au 
milieu  des  siens,  n’ayant  recours  au  médecin  qu’à  de  courts 
intervalles.  Celui-là  est  abandonné  sans  direction  et  sème  la 
contagion  sans  s'en  douter.  L’action  de  déclarer  un  semblable 
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rualade  est  bonne  de  tout  poiat,  qu’oni  l’eavisage  dans  l’intérêt 
du  patient,  de  sa  famille  ou  de  la  société.  Elle  placera  auprès  de 
lui  une  surveillance  empressée  à,  adoucir  sa  situation  et  surtout 
à  éviter  la  propagation  de  son  mal.  Car  c’est  par  le  con  tact  direct 
et  prolongé  que  l’on  prend  la  tuberculose;  le  bacille  quiconUi- 
mine  est  celui  qui  vient  d’être  émis,  d’où  la  nécessité  de  cette 
assistance  à  domicile  qui  fait  l’éducation  du  malade  et  des 
siens.  Une  fois  sorti  du  corps,  le  bacille  tuberculeux  se  déssèche 
et,  ea  général,  perd  en  moins  de' quinze  jours  son  action  nocive. 
Ceux  qui  prennent  le  mal  par  les  poussières  sont  peu  nombreu-v 
à  côté  de  ceux  qui  le  reçoivent  directement  du  bacillifère. 
Aussi,  ne  faut-il  pas  compter  pour  diminuer  notablement  k 
lubereijlose  sur  la  désinfection  des  logements  où  un  tubercu¬ 
leux  [a  succombé,  au,  comme  certains  le  demandent,  de  tous 
les  logements  offerts  en  location.  Non  pas  que  la  mesure  no 
soit  bonne  en  soi;  mais  elle  ne  sera  pas  suivi  d’un  fléchisse¬ 
ment  considérable  dé  la  morbidité  tuberculeuse.  Elle  ne  peut 
remplacer  ces  précautions  si  simples  dont  nous  avons  parlé, 
qui  doivenü  être  prises  durant  la  vie  du  malade  et  qui  sont 
plus  encore  en  faveur  de  la  société  que  du  patient  lui-même. 

«  Remarquez  <fue,  dans  le  projet  de  la  Commission,  auquel 
je  me  rallie,  le  médecin  sanitaire  n’intervieadra  que  là  où  il 
sera  appelé  par  le  médecin  traitant,  c’est-à-dire  lorsque  ce 
dernier  reconnaîtra  qu’il  est  dans  l’impossibilité  df assurer  à  lui 
setd  la  prophylaxie..  S’agit-il  d’un  malade  en  situation  de  sub¬ 
venir  aux  soins  que  réclame  son  élat.?  Le  médecin  traitant,  en 
déclarant  le  cas,  mentionne  que,  sous  sa  direction,  tontes  les 
mesuras  sont  prises  pour  empêcher  la  propagation  du  mal.  La 
déclaration  dans  ce  cas,  nlentraîne  d’immixion  d’aucune  sorte, 
elle  constitue  un  document  statistique  permettant  enfin  d’éta¬ 
blir  sur  des  bases  exactes  la  morbidité  tuberculeuse  qui  nous 
est  inconnue. 

«  En  quoi  une  semblable  déclaration  est-elle  vexatoire  pour 
les  familles  ?  En  quoilèse-t-elle  les  prérogatives  et  la  conscience 
du  corps-  médical?  La  lutte  contre  la  tuberculose,  comme 
d’ailleurs  celle  contre  n’importe  quelle  maladie  contagieuse,  ne 
donnera  les  bons  résultats  qu’on  est  en  droit  d’attendre,  que  si 
elle  est  entreprise  d’accord  entre  les  pouvoirs  publics  et  le 
corps  médical  tout  entier.  Je'  crois  cet.  accord  facile  sur  les 
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bases  proposées  par  la  Commission,  puisqu’elle  ne  fait  agir  le 
médecin  sanitaire  que  lorsque  le  médecin  traitant  reconnaît 
son  impuissance. 

tt  Mais,  dira-t-on,  ce  rôle  que  vous  attribuez  au  médecin 
sanitaire  est  rempli,  pour  une  grande  part,  par  les  dispensaires 
antituberculeux,  tels  que  les  ont  conçus  Calmette  et  ses  émules. 

Il  n’y  a  qu’à  multiplier  les  dispensaires,  et  le  médecin  sanitaire 
devient  inutile.  Non  assurément,  car  la  besogne  du  médecin 
de  dispensaire  et -celle  dii  médecin  sanitaire  sont  différentes. 
L’un  soigne  les  tuberculeux  qui  viennent  à  lui  ;  il  les  recherche 
même  et  les  suit  jusque  dans  leur  domicile  par  ses  visiteurs  ; 
mais  nombre  de  cas  lui  échapperont  toujours,  tandis  que  le 
médecin  sanitaire,  prévenu  par  la  déclaration,  dirigera  vers 
l’hôpital  les  malades  avancés,  vers  le  dispensaire  ceux  qui 
peuvent  en  bénéficier  et  assistera  à  domicile  ceux  qui  ne  veulent 
ni  du  dispensaire,  ni  de  l’hôpital.  Le  médecin  sanitaire  sera 
l’intermédiaire  entre  les  malades  et  les  œuvres  diverses  qui 
peuvent  lui  venir  en  aide.  Comme  il  sera  documenté  sur 
l’étendue  des  maux  à  secourir,  il  pourra  réclamer  avec  autorité 
aux  pouvoirs  publics  des  sacrifices  proportionnés.  Il  coordon¬ 
nera  tous  les  efforts  qui  tendent  vers  le  même  but  et,  bien  loin 
de  contrarier  les  initiatives  privées,  il  en  suscitera  de  nouvelles 
et  travaillera  de-concert  avec  elles. 

«  Plusieurs  de  nos  confrères  ont  déclaré  que  les  meilleurs 
moyens-  de  réduire  la  tuberculose  sont  la  lutte  contre  l’alcoo 
lisme  et  le  logement  insalubre.  Qui  méconnaît  la  funeste 
influence  de  ees  facteurs  sur  la  santé  publique  ?  Je  souscris  à 
tout  ce  qui  sera  fait  pour  l’atténuer.  Mais  je  suis  de  l’avis  de 
mon  ami  Mosny  ;  ce  n’est  pas  assez  que  d’attaquer  par  des  voies 
indirectes  une  maladie  telle  que  la  tuberculose.  Sans  parler  de 
renseignement  qui  nous  est  donné  par  les  tuberculoses  ani¬ 
males,  il  existe,  hélas,  nombre  de  tuberculeux  fort  bien  logés 
et  qui  sont  des  modèles  de  sobriété.  Ne  nous  laissons  pas 
distraire;  et,  puisque  la  vraie  cause  de  la  propagation  de  la 
tuberculose  est  la  contagion,  dirigeons  d'abord  contre  elle  notre 
réglementation. 

«  Je  n’ai  pas  la  naïveté  de  croire  qu’une  fois  la  déclaration 
obligatoire  adoptée,  la  tuberculose  va  décroître  à  miracle.  Il 
faudra  du  temps  pour  installer  les  médecins  sanitaires  partout 
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OÙ  ils  sont  nécessaires  ;  cependant  les  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  et  les  inspecteurs  départementaux  peuvent  déjà  eu 
remplir  les  fonctions.  Il  faudra  plus  de  temps  encore  pour 
aménager  les  hôpitaux,  les  dispensaires  et  les  sanatoria,  et  c’esi 
une  raison  pour  différer  le  moins  possible  cette  assistance  dont 
le  médecin  sanitaire  sera  la  cheville  ouvrière.  En  matière  de 
tuberculose,  les  succès  sont  lents  à  se  manifester  :  seuls  les 
persévérants  sont  appelés  à  en  jouir. 

«  L’Académie  de  médecine,  qui  n’a  cessé  de  réclamer,  jusqu'à 
ce  qu’elle  ait  obtenu  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
contagieuses,  ne  peut  refuser  celle  de  la  tuberculose,-  maladie 
contagieuse  qui  inflige  à  notre  pays  une  si  grande  mortalité. 
Nous  connaissons  sa  cause,  ses  modes  de  transmission;  nous 
pouvons  donc  lui  opposer  des  mesures  efficaces.  L’Académiij 
suivra  d’autant  plus  volontiers  sa  Commission  que,  parmi  nos 
concitoyens,  ce  sont  les  moins  fortunés  qui  tireront  le  plu.s 
grand  bénéfice  de  la  déclaration  obligatoire.  » 

M.  Ch.  Richet  déclare  à  son  tour  que  «  sa  conviction  est 
absolue,  justifiée  par  plusieurs  centaines  d’expériences  :  lu 
tuberculose  est  contagieuse,  on  la  peut  inoculer  en  toute  certi¬ 
tude.  Jamais  l'inoculation  ne  reste  stérile,  et  de  plus,  dans  des 
milieux  non  contaminés,  jamais  la  tuberculose  n’apparaît.  C’e.st 
'  donc  une  maladie  contagieuse,  essentiellement  et  radicalement 
contagieuse.  Alors  pourquoi  lui  accorder  un  traitement  de 
faveur,  et  réserver  toute  la  sévérité  législative  à  d’autres 
maladies  dont  la  contagiosité  est  aussi  forte  peut-être,  mais  ne 
l’est  certainement  pas  davantage?  Autrement  dit,  dès  qu’on 
admet  ce  principe,  pour  moi  salutaire,  qu’il  faut  rendre  obli¬ 
gatoire  la  déclaration  d’une  maladie  contagieuse,  pourquoi 
fait-on  une  exception  pour  la  tuberculose,  plus  redoutable  à 
elle  toute  seule  que  toutes  les  autres  maladies  contagieuses 
réunies? 

«  Et  cela,  en  France,  dans  le  pays  de  "Villemin,  de  Chauveau 
et  de  Pasteur,  là  où  pour  la  première  fois  a  été  démontrée  la 
contagiosité  de  la  maladie.  Dans  les  autres  pays,  en  Suède,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  la  déclaration  est  obligatoire,  et  elle 
ne  le  serait  pas  en  France  1  et  nous  ferions,  parmi  les  nations 
civilisées,  celte  douloureuse  exception,  et  nous  serions  les  seuls 
(ou  à  peu  près)  à  ne  pas  conformer  notre  législation  aux  décou- 
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vertes  jidmirables  que  nos  savants  ont  faites!  Ce  quela  science 
française  a  établi,  l’Académie  de  médecine  se  refuserait  à  le 
sanctionner  par  une  mesure  hygiénique!  C’est  là  un  pénible 
contraste  que  je  vous  engage  à  méditer,  et  à  mettre  en  face  de 
ces  cruelles  statistiques  qui  montrent  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose,  en  France,  plus  élevée  que  dans  la  plupart  des  pays 
d’Europe. 

«  [lest  vrai  qu’on  présente  des  objections  nombreuses  :  il  en 
est  de  sérieuses,  il  en  est  d’autres  qui  ne  méritent  guère  de 
fixer  notre  attention.  Pourtant  je  dois  bien  essayer  de  répondre, 
même  à  celles-là. 

«  On  a  dit  d’abord  que  le  nombre  des  tuberculeux  est  trop 
grand  pour  qu’on  puisse  songer  à  faire  celte  déclaration  pour 
tous  les  malades  visités  par  les  médecins.  L’objection  est  assex 
singulière,  car  elle  reviendrait  à  dire  que,  si  un  péril  est  grave 
il  ne  faut  pas  songer  à  le  combattre.  Pour  moi,  je  dirais 
l’inverse,  et  je  serais  d’autant  plus  énergique,  pour  la  répres¬ 
sion  d'une  maladie  qu’elle  est  plus  répandue.  Volontiers  je  me 
résignerais  à  laisser  la  rage  ou  la  morve  en  dehors  de  toute 
mesure  d’hygiène  législative,  car  les  victimes  de  la  rage  ou  de 
la  morve  ne  sont  pas  bien  nombreuses  et  le  mal  n’est  pas  très 
grand.  Mais  pour  la  tuberculose,  qui  fait  des  milliers  et  des 
milliers  de  martyrs,  il  faut  être  d’autant  plus  sévère  que  le 
nombre  des  martyrs  est  plus  grand. 

«  On  dit  qu’il  faut  attaquer  le  mal  dans  ses  causes,  et  non 
dans  ses  efifets.  L’alcoolisme,  dit-on,  est  le  véritable  agent  de  la 
tuberculose,  et  alors  on  nous  engage  à  mener  notre  effort 
contre  l’alcoolisme;  on  est  presque  tenté  de  nous  dire,  ce  qui 
nous  ferait  frémir  d’horreur,  n’est-ce  pas,  mon  ami  M.  Lelulle, 
que  nous  sommes  les  défenseurs  de  l’alcoolisme,  parce  que  nous 
engageons  le  combat  contre  la  tuberculose  et  non  contre 
l'alcool.  Eh  bienl  non,  ni  M.  Lelulle,  ni  M.  Roux,  ni  moi  nous 
ne  pouvons  accepter  ce  reproche  que  nous  favorisons  l’alcoo¬ 
lisme  et  la  tuberculose  !  Ce  sont  deux  puissants  dieux,  et  certes, 
contre  l’un  et  l’autre  il  faut  lutter;  mais  il  n’y  a  pas  une  seule 
raison  à  invoquer  pour  que  la  lutte'  contre  la  tuberculose 
diminue  notre  activité  contre  les  désordres  de  l’alcool. 

«  Le  secret  professionnel  a  été  souvent  discuté.  Mais  l’objec¬ 
tion  est  générale,  et  elle  s’appliquerait  alors  à  toute  maladie, 
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quelle  qu’elle  soit.  D’ailleurs,  le  secreft  professionuel  comme 
toute  chose  humaine  a  des  limites.  Qu’un  individu  venant  dû 
l’Orient  soit  atteint  du  choléra  asiatique  et  menace  par 
déjections  d’infecter  Marseille,  Paris  et  l’Europe,  le  médecin 
qui,  pour  le  respect  du  secret  professionnel,  ne  voudrait  pus 
faire  la  déclaration  d’un  cas  de  choléra,  ce  médecin  jouerait  im 
assez  triste  rôle  et  encourrait  une  lourde  responsabilité.  Si  le 
secret  professionnel  devait  entraîner  de  pareilles  absurdités,  ce 
serait  folie  que  de  le  conserver  dans  nos  moeurs  et  nos  loi.s. 
C’est  une  très  belle  idole,  soit,  mais  à  la  condition  qu’on  ne  lui 
immolera  pas  trop  déviés  humaines. 

«  On  nous  dit  aussi  que  les  médecins  sont  opposés  à  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  et  que  nous  aurions  grand  tort  d’aller 
en  sens  inverse  de  la  très  générale  opinion  médicale.  L’objec¬ 
tion  ne- me  paraît'  pas  fondée;  car  même  en  admettant  (ce  qui 
n’est  pas)  que  la  plupart  des  médecins  soient  opposés,  on  ne 
peut  à  cette  opposition  donner  la  valeur  d’un  argument.  11  est 
arriver  au  corps  médical  de  se  tromper.  D’ailleurs,  puisqu'on 
invoque  le  principe  d’autorité,  toujours  très  contestable, 
l’autorité  du  corps  médical;  même  s’il  était  régulièrement 
convoqué,  n’est  pas  souveraine;  notre  mission  à  nous,  à 
l’Académie,  n’est  pas  de  nous  conformer  à  l’opinion  des 
médecins,  mais  de  la  diriger.  Nous  n’avons  pas  à  les  suivre, 
mais  à  les  conduire. 

«  L'Académie  compte  assez  de  savants  illustres  et  de 
médecins  expérimentés,  pour  n’avoir  pas  à  chercher  des 
conseils  parmi  les  médecins  praticiens  de  la  ville,  de  la  pro¬ 
vince  et  de  la- campagne.  Ce  sont  eux-mêmes,  ces  hommes  de 
désintéressement  et  de  labeur  modeste,  qui  nous  en  voudraient 
si  nous  ne  prenions  pas,  ici,  à  l’Académie,  la  direction  des 
grandes  réformes.  Pis  ne  nous  pardonneraient  pas  de  mécon¬ 
naître  nous-mêmes  noire  autorité. 

«  Une  objection  sérieuse,  redbutable,  c’est  celle  de  l’insuffi¬ 
sance  dans  l’assistance.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  convenablement  assister  et  d’hospita- 
liser  les  milliers  de  luberculeux  que  l’obligation  de  la  déclara¬ 
tion  jetterait  sur  le  pavé  de  la  rue.  Pourtant,  il  y  a  quelque 
exagération  à  prétendre  que  phisiéurs  centaines  de  millions 
seraient  nécessaires.  Assurément,  il  faudra  que  l’assistance 
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publique  fasse  quelques  sacrifices,  qu’un  immense  hospice- 
hôpital  soit  construit.  Est-ce  au-dessus  des  richesses  de  la 
France?  Après  tout,  c’est  une  dépense  qui,  pour  un  temps, 
guidera  le  budget;  mais  elle  sera  finalement  profitable,  même 
au  point  de  vue  pécuniaire,  puisque,  par  cette  hygiène,  qui 
paraît  d’abord  très  coûteuse,  on  aura  préservé  de  la  tubercu¬ 
lose  toute  une  population. 

cc  Dernière  objection.  Quelle  limite  peut  être  tracée  entre  la 
tuberculose  qui  devra  être  déclarée,  et  celle  qui  ne  devra  pas 
l’être?  Ici,  nous  avons  quelque  difficulté  à  répondre  avec  préci¬ 
sion,  et  nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail.  Cependant,  il 
faut  toujours  envisager  les  choses  avec  le  plus  de  simplicité. 
Or,  parmi  les  tuberculeux,  il  en  est  qui  répandent  autour  d’eux 
le  bacille  de  Koch,  soit  par  leurs  crachats,  soit  par  leurs  abcès 
ouverts  :  ce  sont  ceux-là  seulementpour  lesquels  la  déclaration 
sera  obligatoire,  et  la  formule  impérative,  très  simple,  sera  la 
suivante.  La  déclaration  sera  obligatoire  quand  il  y  aura  dan¬ 
ger  imminent  de  contagion.  11  ne  semble  pas  que  la.  difficulté 
soit  bien  grave  de  juger  dans  tel  ou  tel  cas  si  un  individu  est 
menaçant  pour  la  santé  publique. 

«  Telles  sont,  brièvement  exposées,  les  réflexions  que  m’a 
suggérées  la  discussion  engagée  à  l’Académie.  On  me  dit  que 
l’opinion  de  l’Académie  est  faite  déjà,  que  la  très  grande  majo¬ 
rité  de  cette  assemblée  est  opposée  au  principe  de  la  déclara¬ 
tion.  Je  ne’ me  risque  pas  à  le  croire. 

«  Je  vous  rappellerai  seulement  un  fait  historique.  11  y  a 
trente-cinq  ans  environ,  en  cette  même  Académie,  on  a  discuté 
pendant  longtemps  la  contagiosité  de  la  tuberculose  :  des 
arguments  détestables  ont  été  invoqués  contre  cette  vérité 
devenue  aujourd’hui  évidente.  Prenez  garde  que,  dans  quel¬ 
ques  années,  on  ne  considère  notre  résistance  à  traiter  la 
tuberculose  en  maladie  contagieuse  comme  aussi  démodée 
çpie  les  indignations  des  académiciens  de  1877,  qui,  malgré 
l’œuvre  de  Villemin,  Chauveau,  Pasteur,  ont  juré  que  la  tuber¬ 
culose  était  une  maladie  spontanée.  » 

M.  Le  Dentu  estime  que  la  contagion  est  un  fait  tellement 
démontré  qu’on  ne  doit  pas  se  lasser  de  la  proclamer  bien 
haut;  mais  il  ne  faut  pas  passer  à  côté  de  la  notion  de  pré<- 
disposition; sans  la  combattre  énergiquement,  et,  si  cette  notion 
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peut  être  absolumeut  écartée,  il  est  indispensable  de  faiii 
connaître  les  raisons  pour  lesquelles  elle  peut  et  doit  l'èirc. 
11  ne  suffit  pas  de  procéder  par  affirmation  à  l’égard  du  puhii. . 
il  faut  le  convaincre. 

M.  A.  Chauveau  a  entendu  avec  le  plus  grand  plaisir  ses 
deux  très  compétents  confrères  Roux  et  Richet  s’élever  conlie 
l’énorme  prépotence  qui,  dans  la  propagation  de  la  tubercu¬ 
lose,  a  été  attribuée,  pendant  la  présente  discussion,  aux  con¬ 
ditions  favorables  créées  à  l’éclosion  du  germe  de  la  maladie 
par  la  misère  et  l’alcoolisme  et,  aussi,  contre  la  sorte  de  dédain 
qui  s’est  manifestée  à  l’égard  de  ce  germe  lui-même. 

Les  nombreuses  et  décisives  expériences  faites  par  M.  Chau¬ 
veau  sur  la  contagiosité  de  la  tuberculose  et  des  maladir;. 
infectieuses  lui  permettent  d'affirmer  à  nouveau  que  la  miséic 
physiologique  n’est  pas  nécessaire  à  la  création  du  milieu 
propre  à  l’invasion  du  bacille  de  Koch.  Les  plus  vigoureux 
sujets  y  sont  exposés  comme  les  plus  affaiblis.  «  C’est  pourqiiui 
la  guerre  au  microbe  doit  toujours  tenir  le  premier  rang  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose.  C’est  pourquoi  il  importe  de  le 
dépister  partout  où  il  peut  se  cacher.  C’est  pourquoi  la  déclara¬ 
tion  obligatoire,  convenablement  organisée,  est  appelée  à 
rendre  de  grands  services  à  tous,  mais  surtout  aux  déshérilès 
et  aux  misérables.  » 

Après  ces  déclarations,  la  discussion  est  close.  La  Commis¬ 
sion,  sur  un  nouveau  rapport  de  M.  Letulle,  après  avoir  pesé 
tous  les  arguments  présentés  devant  l’Académie,  maintient  le 
sens  de  ses  propositions  primitives  et  lui  soumet  un  projet 
d’avis  réduit  aux  deux  paragraphes  ci-après  : 

L’Académie  de  médecine. 

Considérant  que  la  tuberculose,  maladie  contagieuse,  ne  peut 
être  combattue  avec  succès  qu’au  prix  de  mesures  d’hygiène 
prophylactique,  tant  publiques  que  privées  ; 

Que  lesprineipes  supérieurs  de  la  solidarité  humaine  imposent 
comme  une  obligation  absolue  la  déclaration  de  toute  tubercu¬ 
lose  ouverte  ; 

Mais  que,  par  réciproque,  les  mêmes  principes  de  protection 
mutuelle  exigent,  de  la  société,  une  incessante  mise  en  œuvre 
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de  tous  les  moyens  de  préserva'.ion  et  d'assistance  anlUubercu- 
leuse  reconnus  effectifs; 

Que  ce  devoir  d’une  aide  sociale  devient,  chaque  jour,  plus 
impérieux,  pour  faire  face  au  fléau,  qui  frappe  de  préférence 
les  familles  pauvres  ; 

Est  d’avis  que  : 

1“  Il  est  d’intérêt  public  que  tout  cas  de  tuberculose  bacillaire 
oMoeWe  soit  obligatoirement  déclaré,  sitôt  le  diagnostic  établi. 
La  déclaration  sera  faite  dans  des  conditions  à  fixer  par  une 
réglementation  appropriée  ; 

2"  La  déclaration  de  la  tuberculose  ouverte  doit  entraîner 
l’application  des  mesures  de  prophylaxie  reconnues  néces¬ 
saires,  soit  déjà  prévues  par  la  loi,  soit  à  déterminer 
ultérieurement. 

.àvant  de  passer  au  vote,  la  parole  est  donnée  aux  membres 
de  l’Académie  désireux  de  présenter  des  amendements  ou 
d'expliquer  leur  vote. 

M.  Roux  présente,  au  nom  de  MM.  Vaillard,  Landouzy, 
Charles  Richet  et  au  sien,  l’amendement  suivant  : 

«  fo  II  est  d’intérêt  public  que  tout  cas  de  tuberculose  bacil¬ 
laire  ouverte  soit  obligatoirement  déclaré,  sitôt  le  diagnostic 
établi. 

«  2°  La  déclaration  sera  adressée  à  un  médecin  sanitaire,  tenu 
au  secret  professionnel,  et  qui  veillera  à  l’exécution  des  mesures 
de  prophylaxie,  lorsque  celles-ci  ne  seront  pas  assurées  par  le 
médecin  traitant. 

«  3“  La  déclaration  entraîne  l’obligation,  pour  les  pouvoirs 
publics,  de  procurer  aux  tuberculeux  nécessiteux  les  soins  que 
réclame  leur  état  ainsi  que  l’assistance  à  leurs  familles.  » 

M.  'Widal  désire  qu’il  soit  ajouté  aux  conclusions  de  la  Com¬ 
mission  la  proposition  suivante  : 

«  Lors  de  la  construction  de  tout  hôpital  nouveau  sur  le  terri¬ 
toire  français,  des  quartiers  bien  isolés  seront  réservés  à  la 
réception  de  toutmaladeatteint  de  tuberculose  ouverte,  propor¬ 
tionnellement  au  chiffre  de  la  population  que  cet  établissement 
doit  secourir.  » 
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M.  Lucas-ChampionnièTe,  Laveran,  Albert  Robin  et  Pouchel 
se  déclarent  adversaires  des  nouvelles  propositions  présentées, 
qu’appuie  au  contraire  M.  Chauffard  et  auxquelles  se  rallie 
M.  Cupi'fan,  sous  la  forme  de  l’amendement  de  M.  Roux. 

Les  débats  ont  pris  fm  à  la  séance  du  l”""  juin  : 

Au  nom  du  Conseil  d’administration,  le  Président  a  proposé 
à  l’Académie,  aprèsavoir  appelé  les  conclusions  et  amendeoenls 
en  présence,  de  voter  sur  la  priorité  à  accorder  à  l’amendement 
déposé  par  MM.  Roux,  Vaillard,  Landouzyet  Charles  Richet. 

Celte  priorité  fut  accordée  par  45  voix  contre  44  voix  et 
1  bulletin  blanc  sur  89  votants. 

Mis  ensuite  aux  voix  sur  le  fond,  cet  amendement  recueillit, 
pour  son  premier  paragraphe,  ol  suffrages  favorables  contre  34 
et  1  bulletin  blanc  sur  80  votants.  Les  deux  autres  paragraphes 
réunirent  dans  un  vote  d’ensemble,  56  oui  contre  21  non  et 
8  bulletins  blancs  sur  83  volants. 

Une  proposition  additionnelle,  qui  avait  été  déposée  par 
M.  Widal,  et  qui  visait  l’isolement  des  tuberculeux  dans  les 
hôpitaux  fut  adoptée  à  mains  levées. 

En  conséquence,  l’Académie  a  émis  l’avis  suivant  : 

1®  Il  est  d’intérêt  public  que  tout  cas  de  tuberculose  bacillaire 
ouverte  soit  obligatoirement  déclaré^  sitôt  le  diagnostic  établi. 

2°  La  déclaration  sera  adressée  à  un  médecin  sanitaire,  tenu 
au  secret  professionnel^  et  qui  veillera  à  l'exécution  des  mcswcs 
de  prophylaxie,  lorsque  celles-ci  ne  seront  pas  assurées  par  le 
médecin  traitant. 

3”  La  déclaration  entraîne  l'obligation,  pour  les  pouvoirs 
publics,  de  procurer  aux  tuberculeux  nécessiteux  les  soins  que 
réclame  leur  état  ainsi  que  l'assistance  à  leurs  familles. 

4°  I.ors  de  la  construction  de  tout  hôpital  nouveau  sur  le  lern- 
toire  français,  des  quartiers  bien  isolés  seront  réservés  à  la  récep¬ 
tion  de  tout  malade  atteint  de  tuberculose  ouverte,  proportionnel¬ 
lement  au  chiffre  de  ta  population  que  cet  établissement  doit 
secourir. 
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fflÉMOiRES 

SURVIE  DU  VIBRION  CHOLÉRIQUE 
DANS  L’EAU  DU  NIL  ‘ 
par  le  D'  ANaÊLIQUE  PANAYOTATOÜ. 

Si  les  porteurs  de  vibrions  ont;  en  ces  derniers  temps,  fixé 
presque  entièrement  l’attention  des  épidémiologistes,  il  ne 
reste  pas  moins  établi  que  l’eau  reste  toujours  le  principal 
véhicule  du  choléra. 

Depuis  la  découverte  du  bacille  virgule,  d’innombrables 
recherches  ont  révélé  sa  présence  dans  ce  milieu  pendant  les 
épidémies  et  même  en  dehors  d’elles.  Mais  c’est  surtout  dans 
ces  dernières  années,  depuis  que  les  professeurs  E.  Gotschlich 
et  Kolle  ont  démontré,  les  premiers,  toute  l’importance  de 
l’épreuve  de  l’agglutination,  que  le  rôle  de  l’eau  a  été  mis  en 
évidence  par  des  études  sérieuses  et  hors  de  tout  conteste. 

Ainsi,  en  Allemagne  en  1905,  on  a  trouvé,  durant  l’épidémie, 
des  vibrions  cholériques  dans  les  eaux  de  la  Sprôe  et  de  l’Elbe; 
à  Rotterdam, en  1907,  on  incrimina  l’eau  de  la  Meuse;  k  Saint- 
Pétersbourg,  pendant  les  épidémies  de  1908,  1909  et  1910,  le 
choléra  se  propageait  surtout  par  la  voie  hydrique.  Sur 
9.457  échantillons  d’eau  potable  examinés,  on  a  séparé  1.0C2  vi¬ 
brions  agglutinants  et  1.432  non  agglutinants.  Le  D''  Pottevin, 
auquel  nous  empruntons  ces  renseignements,  rapporte  que  la 
Néva  n’était  pas  contaminée  en  amont  de  Saint-Pétersbourg  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  ville,  la  quantité  de  vibrions 
cholériques  que  l’eau  renfermait,  se  trouvait  toujours  en  rap¬ 
port  direct  avec  la  quantité  d’eau  d’égout  qui  s’y  trouvait 
déversée.  Dans  l’eau  potable  prélevée  aux  robinets  des  mai¬ 
sons  dans  lesquelles  s’étaient  produits  des  cas  de  choléra,  on  a 
trouvé  6,28  de  vibrions  quand  il  s’agissait  d’eau  filtrée  et  16,98 
quand  celle-ci  ne  l’était  pas. 

I.  Travail  du  Laboratoire  bactériologique  du  Conseil  Sanitaire,  Mari¬ 
time  et  Quarantenaire  d’Égypte. 
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Il  élail  naturel  que  la  présence,  presque  constante  du  vibri'  ii 
cholérique  dans  l’eau  pendant  les  épidémies,  suggérât  à  divers 
expérimentateurs  l’idée  de  voir  combien  de  temps  ce  raicrol.i 
pourrait  rester  vivant  dans  ce  liquide.  Les  études  faites  dans 
ce  but  sont  excessivement  nombreuses.  En  ce  qui  concerne 
l’eau  douce,  h  seule  qui  nous  intéresse,  Wolhfugel  et  Ried  l 
ont  vu  le  bacille  virgule  disparaître  de  l’eau  potable  de  Berlin, 
quelquefois  après  deux  jours,  et  quelquefois  après  sept  mois 
seulement 

Hochstetter  l’a  vu  survivre  dans  la  même  eau  pendanl 
392  jours,  c’est  la  limite  maximum  remarquée  Jusqu’aujoni- 
d’hui.  A  Paris,  Strauset  Dubarry  trouvent  une  survie  du  vibrion 
de  30  jours  dans  de  l'eau  de  l’Ourcq  et  de  39  jours  dans  celle 
de  la  Vanne.  Hueppe  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  résultni» 
pour  l’eau  de  Berlin;  Furbinger  et  Siiegel  le  trouvent  eiicoïc 
vivant  après  106  jours.  Zirolia,  en  examinant  l’eau  potable  des 
bateaux  qui  traversaient  le  canal  de  Suez  a  trouvé  à  Port-Saïd, 
sur  384  échantillons  prélevés,  84  vibrions,  parmi  lesquels 
6  étaient  agglutinants.  L’un  deux  provenait  de  l’eau  potalde 
d’un  bateau,  qui  avait  quitté,  trois  mois  et  demi  auparavant, 
Calcutta  où  sévissait  le  choléra,  avait  été  à  Glascow  et  se  trou¬ 
vait  sur  son  voyage  de  retour  aux  Indes. 

Par  contre,  en  Amérique,  Jordan  Russel  et  Zeite,  en  plaçant 
le  bacille  virgule  dans  des  sacs  de  collodion  immergés  dans 
l’eau  courante,  le  voient  disparaître  au  bout  de  deux  à  lroi,s 
jours.  Hankin,  en  expérimentant  aux  Indes  sur  les  eaux  du 
Gange  et  de  la  Jumna,  leur  découvre  un  pouvoir  bactéricide 
très  puissant.  Le  vibrion  y  disparaissait  dans  l’espace  de  trois 
heures,  tandis  que  dans  celle  d’un  puits  situé  à  proximité  du 
neuve,  il  vivait  et  pullulait  facilement.  Le  professeur  Calmcttc 
le  voit  disparaître  au  bout  de  six  heures  dans  les  eaux  des  fos.scs 
septiques,  filtrées  à  travers  une  bougie  Chamberland. 

Nous  croyons  inutile  de  multiplier  les  exemples,  ceux  cités 
suffisent  amplement  à  nous  montrer  que  malgré  la  discordance 
des  résultats,  le  vibrion  peut  vivre  dans  l’eau  et  dans  certaines 
eaux  pendant  très  longtemps.  Mais  celle  discordance  même 
nous  engage  à  examiner  de  plus  près  la  question.  11  est  évident 
que  les  conditions  de  toutes  ces  expériences  n’ont  pas  été  iden¬ 
tiques,  mais  l’ensemble  des  résultats  n’aurait  pas  été  tellement 
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divergent,  si  la  nature  même  de  l’eau  n’y  entrait  pour  une 
grande  part.  Les  expériences  déjà  anciennes  de  Treiikmami 
prouvent  qu’une  quantité  infime  de  nitrate,  de  sulfure  ou  de 
carbonate  de  sodium  ajoutée  à  l’eau  distillée  favorise  énormé¬ 
ment  la  multiplication  du  bacille  cholérique.  A  côté,  et  peut- 
être  avant  les  matières  chimiques  contenues  dans  une  eau,  sa 
flore  microbienne  et  les  diastases  qui  en  sont  produites  exercent 
une  influence  réelle  et  sensible.  Hankin  a  montré  que  les  eaux 
du  Gange  et  de  la  Jumna,  stérilisées  par  filtration  ou  chaulïées 
en  vases  clos,  gardent  tout  leur  pouvoir  bactéricide ,  tandis 
qu’elles  le  perdent  complètement  quand  elles  sont  stérilisées  à 
la  manière  ordinaire  dans  l’autoclave  à  H3  degrés.  Calmette 
attribue  l’action  bactériolytique  des  eaux  filtrées  des  fosses 
septiques  aux  diastases  qui  se  développent  par  suite  de  décom¬ 
positions  microbisnnes  des  matières  organiques,  quelles 
contiennent.  Par  contre,  le  D'’  Crendiropoulo,  étudiant  au 
lazaret  de  Camaran  la  flore  microbienne  des  eaux  des  puits, 
qui  alors  servaient  de  boisson  aux  pèlerins,  trouve  qu’elle  est 
extrêmement  favorisante  pour  le  vibrion.  Plus  lard,  le  D'  Borel, 
sous-inspecteur  alors  à  Camaran,  partant  de  cette  donnée,  a  pu 
faire  disparaître  en  quelques  jours  une  épidémie  de  choléra  à 
Salif,  village  voisin  du  lazaret,  qui  s’approvisionnait  en  eau  de 
boisson  de  ces  mêmes  puits,  en  la  remplaçant  par  de  l'eau 
distillée. 

Et  ceci  nous  amène  à  considérer  le  problème  sous  une  auti  e 
face.  Dans  un  travail  publié  en  1899  dans  la  liaxtue  d' Hygiène, 
Crendiropoulo  émettait  l’idée  qu’au  point  de  vue  épidémiolo¬ 
gique,  une  eau  n’est  pas  dangereuse,  seulement  quand  elle 
charrie  le  vibrion,  mais  aussi  quand  elle  contient  des  microbes 
qui  en  favorisent  la  multiplication  et  exaltent  la  virulence.  U 
se  basait  sur  ses  propres  expériences  et  surtout  sur  celles  bien 
connues  de  Metchnikoff.  Plus  tard,  les  travaux  de  II.  Tissier, 
de  Metchnikoff  et  de  son  école,  ainsi  que  la  bactériothérapie 
qui  en  est  résultée,  sont  venus  confirmer  en  quelque  sorte" 
ces  vues.  Si  l’on  peut,  en  effet,  changer  aussi  facilement  la  flore 
intestinale  d'un  individu  en  introduisant  dans  son  tube  digoslif, 
des  microbes  qui  détruisent  ceux  qui  y  préexistaient  ou  en 
empêchent  la  multiplicatiom,  pourquoi  une  eau,  qui  renferme 
des  microorganismes  favorisant  le  bacille  cholérique,  n’agirait- 
REV.  d'hyg.  xxxv  —  ÜO 
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elle  pas  de  la  même  façon  et  en  sens  contraire  sur  un  porteur 
de  vibrions? 

Ainsi  conçu,  le  rôle  de  l’eau  dans  la  propagation  du  dioléra 
gagne  de  l’ampleur.  11  ne  suffit  plus  de  considérer  inolïensive 
une  eau  qui  ne  contient  pas  de  vibrions,  il  faut  encore  savoir 
si  elle  est  capable  de  le  détruire,  de  le  laisser  simplement  vivre, 
ou  de  le  faire  pulluler  quand  le  hasard  le  mettra  en  sa  présence. 
On  voit  par  lù  l'importance  que  les  microbes  ordinaires  de 
l’eau  peuvent  acquérir. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  conçoit  comment  l’exanieti  de 
l'eau  se  complique  de  plus  en  plus,  et  devient  de  jour  en  jour 
plus  difficile.  Une  eau  n’est  jamais  pareille  à  une  autre  ni  chi¬ 
miquement,  ni  biologiquement.  Différentes  conditions  météo¬ 
rologiques,  géologiques  ou  de  toute  autre  nature  tendent  à  faire 
constamment  varier  sa  constitution,  sa  teneur  en  sels  ou  eu 
gaz,  sa  flore  microbienne  et  parasitaire,  sa  température,  sa 
vitesse  d’écoulement,  etc.  Toutes  ces  conditions,  s’influençant 
les  unes  les  autres,  y  amènent  des  changements  avec  lesquels 
on  est  obligé  de  compter.  Par  conséquent,  chaque  eau  possé¬ 
dant  des  propriétés  particulières  et  formant  pour  ainsi  dire  une 
individualité  distincte,  doit  donner  avec  le  bacille-virgule  à 
des  moments  dilférents  des  réactions  différentes  qu’il  est 
nécessaire  d’étudier.  C’est  ces  considérations  qui  nous  ont 
poussé  à  faire  les  recherches  que  nous  allons  exposer  sur  l’eau 
du  Nil  qui  alimente  l’Égypte  entière,  ce  pays  qui,  par  sa  situa¬ 
tion  géographique,  occupe  une  place  prépondérante  dans  l’épi¬ 
démiologie  du  choléra. 

La  technique  que  nous  avons  adoptée  pour  nos  expériences 
est  celle  de  la  plupart  des  auteurs.  L’eau, puisée  avec  toutes  les 
précautions  nécessaires  dans  des  flacons  stériles,  était  distri¬ 
buée  en  quantité  égale  dans  des  flacons  d’Erlenmayer,  et  gardée 
selon  les  conditions  de  l’expérience  à  l’étuve  ou  à  la  tempéra¬ 
ture  du  laboratoire  dans  un  endroit  obscur.  Un  flacon  conte¬ 
nant  de  l’eau  du  robinet,  subissait  le  même  traitement  et  nous 
servait  de  témoin.  Le  vibrion  qu’on  ensemençait  était  un 
vibrion  cholérique  authentique  provenant  de  l’Institut  pour  les 
maladies  infectieuses  de  Berlin  et  donnant  au  complet  toutes 
les  réactions.  Il  liquéfiait  la  gélatine  de  la  manière  typique,  il 
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donnait  le  rouge  du  choléra,  n’était  pas  pathogène  pour  le 
pigeon,  et  coagulait  le  lait.  Il  agglutinait  jusqû’à  l’extrême 
limite,  un  sérum  cholérique  litranl  à  ôO.ÜOü”  et  provenant  du 
même  Institut  de  Berlin,  il  déviait  le  complément,  il  donnait 
la  réaction  de  Pfeiffer  et  n’hémolysait  ni  les  globules  du  bœuf 
ni  celles  du  lapin  ou  de  mouton. 

A  différents  intervalles,  on  prélevait  une  certaine  quantité 
du  contenu  de  chaque  flacon  qu’on  ensemençait  sur  plaques 
d’agar  spécifique  après  enrichissement  dans  de  l’eau  peplonée. 
Nous  avons  suivi  cette  pratique  parce  qne  nous  ne  visions  que 
le  résultat  final.  Ce  qui  nous  importait,  en  effet,  n’était  pas 
l’augmentation  ou  la  diminution  éventuelle  du  vibrion  dans 
nos  échantillons,  mais  bien  sa  disparition  complète.  Aussi  nous 
avons  négligé,  de  propos  délibéré,  de  compter  les  colonies. 

L’agar  spécifique  dont  nous  nous  servions  était  celui  dont 
nous  avons  décrit  la  préparation  avec  le  D'  Crendiropoulo  dans 
le  Centralblatt  fur  Bactériologie.  (LV  Bd,  1910,  Hefl  3.) 

Dans  la  partie  du  Nil  qui  traverse  Alexandi’ie,  aucun  égout 
n’est  déversé,  cette  ville  ayant  adopté  le  système  de  tout  à  la 
mer.  En  revanche,  elle  est  excessivement  fréquentée  par'  les 
voiliers  qui  Iransportent  le  coton.  En  outre,  les  indigènes 
riverains  y  jettent  tous  les  détritus  sans  distinction  et  s’y 
baignent  continuellement.  U  est  encore  possible  que  dos  infil¬ 
trations  assez  importantes  aient  lieu,  parce  que  les  babitanfs 
de  cette  partie  de  la  ville  emploient  des  fosses  d’aisances  plus 
ou  moins  étanches. 

Le  prélèvement  de'  nos  échantillons  a  été  fait  en  difl’érents 
endroits  de  la  partie  du  fleuve  sus-indiquée  et  à  des  époques 
diverses,  nos  expériences  ayant  duré  un  peu  plus  de  deux  ans. 

Nous  devons  déclarer,  dès  le  commencement,  qu’à  aucun 
moment  de  nos  examens  nous  n’avons  rencontré  des  vibrions 
de  quelques  nature  qu’ils  soient  dans  l’eau  du  Nil. 

Les  expériences,  concernant  la  survie  du  vibrion  dans  l'eau 
non  stérilisée  et  gardée  à  la  température  du  laboratoire,  nous 
ont  montré  que  ce  microbe  dure,  selon  les  endroits  et  les  épo¬ 
ques  du  prélèvement,  pendant  un  minimum  de  vingt-quatre 
heures  et  un  maximum  de  treize  jours.  Le  minimum  de  durée  a 
été  remarqué  avec  un  échantillon  pris  au  canal  de  Mahmoudieh, 
le  IS  juin  191i.  Une  autre  prise  faite  au  même  endroit  et  à  peu 
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près  à  la  même  époque,  en  1912,  a  donné  une  survie  de  douze 
jours.  En  général,  pendant  l’année  1911 ,  l’eau  s’est  monliée 
beaucoup  plus  meurtrière  pour  le  bacille-virgule  que  pendiint 
l'année  suivante. 

Il  n’en  est  plus  de  même  quand  cette  eau  a  été  stérilisée  ou 
simplement  bouillie.  Elle  devient  alors  un  bon  milieu  pmir 
ledit  bacille.  Il  est  très  abondant  encore  au  bout  d’un  mois. 
Nous  n’avons  pas  poussé  plus  loin  nos  observations,  parce 
qu’elles  se  faisaient  comparativement  avec  celles  de  l’eau  fpii 
n’avait  subi  aucun  traitement  par  la  chaleur. 

L'eau  chauffée  nous  servait  simplement  comme  témoin  cl 
nous  cessions  les  examens  peu  après  la  disparition  du  vibrion 
dans  l’eau  non  stérilisée. 

Là  chaleur,  par  conséquent,  détruisait  quelque  cho.=c  i|ui 
était  nuisible  au  bacille-virgule.  Il  était  naturel  de  penser  que 
ce  quelque  chose  était  les  microbes  contenus  originairement 
dans  l’eau.  Dans  ce  but,  nous  avons  exécuté  les  expérienec-s 
suivantes  :  L’eau  puisée  et  immédiatement  distribuée  dans  les 
flacons  d’Erlenmayer  avec  les  précautions  voulues,  était  mise 
à  l’étuve  où  elle  séjournait  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  afin  que  les  microbes  ou  au  moins  les  plus  rési.st<mts 
d’entre  eux  trouvent  le  temps  de  se  multiplier.  Après  cela,  elle 
était  ensemencée  avec  le  vibrion  cholérique  et  gardée  à  la 
température  du  laboratoire. 

Les  résultats  de  ces  expériences  sont  les  suivants  : 

Le  vibrion  ensemencé  dans  les  échantillons  restés  à  l’étuve 
pendant  13  à  14  jours  a  disparu  au  bout  de  3  jours.  Celui  qui 
a  été  mis  dans  les  échantillons  dont  le  séjour  à  l’étuve  a  duré 
23  jours,  n’exislait  plus  au  bout  de  24  heures.  Enfin  celui  qui 
a  été  inoculé  dans  une  eau  restée  un  mois  à  l’étuve  a  pu  sur¬ 
vivre  pendant  6  jours. 

Il  est  donc  évident  que  la  symbiose  avec  les  microbes  de 
l'eau  est  particulièrement  nuisible  au  vibrion  cholérique.  Mais 
par  quel  moyen  ces  microbes  agissent-ils  sur  lui’?  Est-ce  par 
les  produits  qu’ils  sécrètent,  ou  bien  par  la  gêne  qu'il-s 
apportent  à  son  existence  en  appauvrissant  encore  davantage 
un  milieu  déjà  assez  pauvre  ? 

Pour  ce  voir,  nous  avons  modifié  l’expérience  précédente  de 
la  façon  qui  suit.  Chaque  échantillon  d’eau  non  stérilisée  aprc.s 
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un  séjour  plus  ou  moins  long  à  l’étuve  était  divisé  en  trois 
parties  égales.  L’une  était  filtrée  à  travers  une  bougie  de 
Berkefeld,  l’autre  était  stérilisée  à  120  degrés  dans  l’autoclave, 
et  la  troisième  restait  telle  quelle.  On  ensemençait  le  vibrion, 
on  laissait  à  la  température  du  laboratoire  et  on  examinait  à 
divers  intervalles.  Dans  quelques-unes  de  ces  expériences, 
les  échantillons  étaient  divisés  en  quatre  parties,  dont  la 
dernière  était  stérilisée  en  tube  scellé  afin  que  les  produits 
volatils,  s’il  en  existait,  n’échappent  pas  pendant  l’ébullition. 

Voici  ce  que  ces  expériences  nous  ont  donné  : 

Les  échantillons  filtrés  après  un  séjour  de  13  jours  àl’étuve 
gardaient  le  vibrion  vivant  au  bout  de  4  à  6  jours.  Ceux  filtrés 
après  23  jours  d’étuve  l’ont  maintenu  pendant  9  jours,  et  enfin 
ceux  qui  étaient  filtrés  après  30  à  33  jours  d’étuve  le  con¬ 
servaient  vivant  de  5  à  14  jours.  Dans  tous  nos  échantillons 
stérilisés  à  l’air  ou  en  vase  clos,  le  vibrion  restait  vivant 
pendant  plus  d’un  mois. 

Si  l’on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  nos  expériences, 
on  voit  que  l’eau  non  stérilisée  détruit  plus  vite  le  vibrion  que 
cette  même  eau  filtrée,  mais  que  celle-ci  lui  est  plus  nuisible 
que  l’eau  stérilisée.  Les  microbes  de  l’eau  du  Nil  exercent  donc 
leur  influence  par  les  produits  qu’ils  sécrètent,  mais  surtout 
par  le  simple  fait  de  leur  symbiose  avec  le  vibrion,  lîn  outre, 
les  résultats  obtenus  avec  les  tubes  scellés  nous  font  voir  que 
ces  produits  ne  résistent  pas  à  l’ébullition. 

Nous  avons  aussi  essayé-  d’étudier  les  effets  sur  le  vibrion 
des  produits  solubles  fabriqués  par  les  microbes  du  Nil,  en 
employant  les  sacs  de  collodion.  De  l’eau  puisée  directement 
dans  le  Nil  ou  au  robinet  était  introduite  dans  les  sacs  et 
stérilisée  à  120  degrés,  puis  en  introduisant  aseptiquement 
ceux-ci  dans  un  flacon  contenant  de  l'eau  du  fleuve  non 
stérilisée,  on  inoculait  le  vibrion  dans  l’eau  contenue  dans  les 
sacs,  et  on  laissait  à  la  température  du  laboratoire.  Malheu¬ 
reusement,  les  résultats  de  ces  expériences  sont  inutilisables 
parce  que  les  sacs  étaient  tôtou  tard  traversés  par  les  microbes 
de  l’eau  dans  laquelle  ils  plongeaient. 

Par  la  connaissance  du  fait  que  la  symbiose  des  microbes 
aquatiques  avec  le  vibrion  est  néfaste  pour  ce  dernier,  notre 
but  n’était  pas  complètement  rempli.  Nous  avons  cru  iiéces- 
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saire  de  voir  quels  sont,  parmi  ces  microbes,  ceux  qui  joueni 
le  rôle  principal.  A  cet  effet,  nous  avons  isolé  de  plusieui-. 
échantillons  d'eau  19  microbes  que  nous  désig^nerons  par  le< 
lettres  de  l’alphabet  grec  ou  par  des  nômbres.  Une  premici  i' 
série  est  composée  des  microbes  «,  p,  y,  3,  s,  S,  -o,  0,  i,lasecond>- 
renferme  les  microbes  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10.  Chacun  dt 
ces  microorganismes  était  ensemencé  concurremment  avec  le 
vibrion  dans  de  l’eau  du  Nil  puisée  à  différents  endroits  et 
différentes  époques  et  stérilisée  à  120  degrés.  Les  flacon- 
restaient  dans  un  endroit  obscur  et  à  la  température  du  labo¬ 
ratoire.  Tous  les  cinq  jours  à  peu  près,  on  prélevait  une  C(  t- 
taine  quantité  de  l’eau  contenue  dans  chaque  flacon,  poiii 
l’examen  consécutif.  Le  résultat  général  est  que  seuls  b  ' 
microbes  a,  y,  2  et  4  ont  fait  périr  le  vibrion  en  12  à  13  jours  : 
tous  les  autres  l’ont  laissé  intact  pendant  plus  d’un  mois,  l;i 
durée  de  cette  survie  concorde  parfaitement  avec  la  siirvii' 
générale  du  vibrion  dans  l’eau  du  Nil.  Nous  sommes  par  con¬ 
séquent  autorisée  à  croire  que  c’est  à  ces  microbes  qu’est  duc. 
en  grande  partie,  la  disparition  relativement  rapide  du  vibrion. 

Nous  avons  répété,  avec  ces  quatre  derniers  microbes, 
l’expérience  que  nous  avons  exécutée  à  propos  de  la  recherche 
des  produits  solubles  de  la  flore  microbienne  en  général.  De 
l’eau  stérilisée  à  120  degrés  a  été  ensemencée  avec  chacun  des 
quatre  microbes  séparément  et  laissée  à  l’étuve  pendant 
21  jours.  Au  bout  de  ce  temps,  tous  les  échantillons  ont  été 
filtrés  à  travers  une  bougie  de  Berkefeld  et  inoculés  avec  le 
vibrion.  Ceux  qui  avaient  été  ensemencés  avec  les  microbes 
2  et  4  avaient  détruit  le  vibrion  au  20'  jour. 

Dans  les  autres,  celui-ci  restait  encore  vivant  après  ce  lap.s 
de  temps.  L’action  donc  de  ces  microbes  paraît  être  due  pliitèl 
à  leur  symbiose  qu’aux  produits  qu’ils  sécrètent. 

De  cette  étude,  il  ressort  que  l’eau  du  Nil,  malgré  les  difi'é- 
rences  qu’elle  présente  selon  les  époques  et  les  endroits,  reste 
en  général  un  mauvais  milieu  pour  le  bacille- virgule. 

Cela  est  dû  principalement  à  la  flore  microbienne  qu'elle 
contient,  et  surtout  à  un  certain  nombre  de  microorganismes 
qui  semblent  agir  aus.si  parleurs  sécrétions,  mais  surtout,  par 
leur  puissante  vitalité  et  leur  facile  multiplication.  Il  est 
certain  que  les  microbes  qui  sont  en  prépondérance  ne  sont 
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pas  toujours  et  partout  les  mêmes.  Ils  doivent  varier  selon 
diverses  circonstances,  souvent  inappréciables,  qui  font  pré¬ 
dominer  tantôt  des  espèces  nuisibles  et  tantôt  des  indifférentes. 
De  là  peut-être  proviennent  en  partie  les  différences  plus  ou 
moins  grandes  que  nous  avons  rencontrées  dans  nos  divers 
prélèvements. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  d’exprimer  notre  pro¬ 
fonde  reconnaissance  au  D*  M.-A.  Ruffer,  président  du  Conseil 
quarantenaire  qui  nous  a  ouvert  toutes  larges  les  portes  du 
1  aboratoire  de  l’administration  qu’il  dirige  et  à  M.  le  D'"  Cren- 
diropoulo,  directeur  du  laboratoire  qui  nous  a  aidé  de  toutes 
les  façons  à  mener  à  bonne  fin  le  présent  travail. 
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CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES 

DE  L’AMÉLIORATION  DES  CONDITIONS  D’HYGIÈNE  DU  TRAVAIL 

par  M.  P.  BOULIN 
Inspecteur  dWisionnaire  du  travail. 

Il  est  très  commun  de  voir  figurer,  sur  le  compte  des  frais 
généraux  de  l’industrie,  la  rubrique  :  «  amélioration  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  mais  la  signification,  qui  est  attribuée  à  ce 
chapitre  des  dépenses,  n’est  pas  toujours  la  même.  Tantôt, 
elle  représente  un  état  d’esprit  qui  fait  de  l’industriel  un 
misanthrope  ayant  conscience  de  ses  devoirs  et  qui  paraît 
prendre  sur  ses  bénéfices  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
plus, de  bien-être  à  ses  ouvriers.  Plus  souvent,  elle  désigne  une 
sortede  résignation  à  une  chose  inévitable  qui  est  l'interven¬ 
tion  de  la  loi  et  qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l’éta¬ 
blissement  du  prix  (le  revient  des  marchandises  fabriquées. 
Enfin,  pour  un  petit  nombre  d’industriels  intelligents  et  pra¬ 
tiques,  c’est  un  dépense  utile,  indispensable  même,  qui  a  la 
même  raison  d’être  que  celles  qui  ont  pour  but  l’entretien  des 
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bâliments  et  de  l’outillage.  Le  but  de  ce  petit  travail,  qui  deman¬ 
derait,  certes,  un  développement  beaucoup  plus  important,  est 
de  montrer  que  c’est  cette  dernière  conception  qui  est  la  seule 
vraie.  En  employant  une  part  des  frais  généraux  à  rendre  le 
travail  plus  salubre  et  moins  fatigant,  on  n’a  pas  à  faire  appel 
è  un  esprit  de  commisération  particulier,  ni  à  se  croire  vic¬ 
time  d’une  force  majeure  découlant  de  la  toute-puissance  de  l;i 
légalité  ;  ces  améliorations  hygiéniques  des  conditions  du  tra¬ 
vail  partent  d’une  compréhension  exacte  des  intérêts  mêmes 
de  chaque  industriel. 

Nous  verrons  plus  loin  que,  très  souvent,  cela  paraît  avec 
évidence.  Cependant,  il  n’en  va  pas  toujours  ainsi,  les  avan¬ 
tages  à  recueillir  sont  parfois  plus  ou  moins  lointains,  plus  ou 
moins  tangibles;  en  tout  cas,  l’industriel  qui  a  fait  les  dépenses 
n’est  pas  celui  qui  en  retire  le  bénéfice  immédiat.  Mais  c’est 
là  une  chose  qui  n’est  pas  spéciale  à  l’industrie,  et  nous 
voyons  fréquemment  que  des  sommes  considérables  sonl 
dépensées  malgré  que  les  avantages  à  en  retirer  ne  peuvent  se 
prévoir  qu’à  longue  échéance. 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  dans  tous  les  cas  un  bénéficiaire,  ici,  c’esl 
la  société.  Et  ce  n’est  que  justice.  SL  nous  nous  plaçons  exclu¬ 
sivement  au  point  de  vue  de  l’état  de  santé  général,  n’est-il 
pas  évident  que  le  développement  de  l’industrie  ne  se  fait  pas 
sans  une  atteinte  à  cet  état  de  santé,  ne  constate- t-on  pas  tous 
les  jours  que  la  mortalité  chez  l’ouvrier  est  plus  grande  que 
chez  le  cultivateur,  les  travaux  des  conseils  de  révision  ne 
révèlent-ils  pas  plus  de  déchets  dans  les  régions  industrielles 
que  dans  les  pays  agricoles? 

Parmi  la  multitude  de  documents  et  de  tableaux  qui  se  trou¬ 
vaient  exposés  à  Dresde  en  1911,  il  y  en  avait  de  très  sugges¬ 
tifs  sur  l’état  de  santé  général  des  principales  villes  de  la 
Saxe  :  or,  cet  état  était  nettement  en  raison  inverse  du  nombre 
des  ouvriers  d’industrie'. 


1.  Par  exemple  la  mortalité  des  enfaots  comparée  dans  les  villes  indus¬ 
trielles  de  la  Saxe  est  la  suivante  : 


(®lnitz . 

Bautzen . 

Kamenz, . 

Lobau  . 

Cliemuitz  (ville) . • . 

—  (groupe . 

Glanchau . 

Zwickai] . 

Dans  les  campagnes,  elle  est  beaucoup  moindre. 


16  p.  100 
19  — 

19  — 

30  — 
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Sans  doute,  l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  du 
travail  industriel  exige  des  dépenses  relativement  élevées, 
l’enlèvement  des  poussières,  des  vapeurs  èt  des  gaz  toxiques, 
la  disparition  des  buées,  le  renouvellement  mécanique  de  l’air 
des  ateliers,  l’établissement  de  salles  de  bains,  de  douches,  de 
lavabos,  de  vestiaires,  provoquent  des  dépenses  sérieuses  devan  t 
lesquelles  on  comprend  l’hésitation  de  quelques  industriels, 
lorsqu’ils  n’aperçoivent  pas  bien  nettement  les  avantages  qu’ils 
ont  à  en  retirer  et  surtout  s'ils  ne  croient  pas  que  les  ouvriers 
soient  susceptibles  d’en  proQter.  Dans  les  lignes  qui  vont 
suivre,  je  vais  m’efforcer  de  montrer  comment  la  claire  com¬ 
préhension  des  véritables  intérêts  de  l'industrie  permet  de 
surmonter  les  difficultés  du  problème,  de  transformer  une 
dépense  qui  apparaît  tout  d’abord  improductive  en  une  source 
de  bénéfices  dont  les  uns  se  font  immédiatement  sentir,  dont 
les  autres  ne  se  réalisent  que  dans  la  suite  et  dont  tous  ont 
des  conséquences  heureuses  pour  la  société  en  général. 

Afin  de  bien  mettre  en  lumière  les  conséquences  écono¬ 
miques  de  l’amélioration  des  conditions  hygiéniques  du  travail, 
je  partagerai  mon  sujet  en  différentes  parties. 

Dans  bien  des  cas,  le  résultat  a  été  une  diminution  des  frais 
généraux,  plus  souvent  encore,  il  y  a  eu  augmentation  de  la 
production  par  ouvrier,  ou  diminution  du  personnel  pour  une 
même  production.  Là,  il  y  a  eu  élévation  de  la  qualité  des 
produits  fabriqués,  ou  diminution  des  risques  d’incendie  ou 
d’explosion.  Certaines  améliorations  ont  eu  pour  conséquence 
la  récupération  de  sous-produils  inutilisés  auparavant,  ou 
ayant  une  moindre  valeur.  Presque  partout  la  santé  générale 
des  ouvriers  s’est  trouvée  améliorée  et  leur  capacité  productive 
a  été  augmentée.  Ils  ont  été  attirés  vers  les  établissements 
mieux  tenus,  plus  propres,  plus  aérés.  11  y  a  moins  de  récla¬ 
mations  de  la  part  des  voisins  et  moins  d’indemnités  puisque 
moins  dédommagés.  Enfin,  dans  bien  des  cas,  on  a  pu  cons¬ 
tater  très  nettement  une  heureuse  modification  du  taux  de  la 
mortalité  de  la  population  active. 

Diminution  des  frais  généraux.  —  Dans  nne  foule  de  circon¬ 
stances,  l’enlèvement  des  poussières  de  bois,  qui  nécessite 
techniquement  l’enlèvement  simultané  des  copeaux,  a  provoqué 
une  diminution  des  frais  généraux.  Partout  où  l’outillage  rece¬ 
vait  le  mouvement  d’un  moteur  à  vapeur,  les  copeaux  et  les 
sciures  ont  été  amenés,  par  une  canalisation,  directement  des 
points  de  production  x^ers  le  foyer  de  la  chaudière  et  il  en  est 
résulté  une  économie  considérable  de  charbon.  Les  ateliers  ne 


-90 


M.  P.  BOULIN 


sont  plus  encotnhrés  de  débris  de  bois  comme  ils  l’étaient 
auparavant  et  l’on  n’a  plus  besoin  d’occuper  en  permanence  un 
personnel  spécial  pour  leur  enlèvement  ;  d’autre  part,  ces 
déchets  trouvent  une  utilisation  immédiate  au  lieu  de  mettre 
les  industriels  dans  la  nécessité  de  les  donner  le  plus-souvent 
pour  s’en  débarrasser.  Si  l’on  considère  que  certaines  rabo¬ 
teuses  à  grand  débit  donnent  jusqu’à  4  mètres  cubes  de 
copeaux  à  l’heure,  on  voit  combien  l’encombrement  est  vite 
atteint  ! 

Dans  les  usines  où  l’on  travaille  du  bois  sec,  où  on  le  polit 
avec  du  papier  verré,  soit  à  la  main,  soit  sur  des  machines 
spéciales,  il  se  dégage  des  poussières  très  fines  qui  vont  se 
poser  un  peu  partout  ;  sur  les  matériaux  voisins,  sur  les 
planches,  dans  les  anfractuosités  des  murs,  et  jusque  sur  les 
poutrelles  qui  supportent  la  toiture  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  pla¬ 
fond.  J’ai  vu  ces  dépôts  atteindre,  à  plus  de  10  mètres  des  ma¬ 
chines  productrices  de  poussières,  en  très  peu  de  temps,  une 
épaisseur  de  plusieurs  centimètres.  De  ce  fait,  les  chances  d’in¬ 
cendie  sont  grandement  accrues,  et  l’on  comprend  fort  bien 
que  les  compagnies  d’assurances,  en  cas  d’incendie,  aient  élevé 
peu  à  peu  le  taux  des  primes.  On  voit  aussi  l’intérêt  qu’elles 
ont  à  n’assurer  que  des  établissements  organisés  pour  éviter 
la  dispersion  des  poussières  et  l’accumulation  des  sciures  et 
des  copeaux  dans  les  ateliers  *. 

Au  début,  pour  favoriser  le  développement  du  dépous¬ 
siérage  mécanique,  elles  ont  presque  toutes  consenti  à  une 
réduction  du  taux  des  primes  pour  les  contrats  en  cours  ; 
actuellement  que  ce  dépoussiérage  et  l’enlèvement  des  copeaux 
fonctionnent  dans  la  grande  majorité  des  usines,  le  contrat 
d’assurance  n’en  tient  pas  compte  ordinairement,  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  avéré  que  le  résultat  a  été  le  maintien  de  la 
valeur  moyenne  des  primes  à  un  niveau  abordable. 

On  sait  l’importance  du  graissage  des  organes  de  transmis- 

l._  Voici  ce  qu’écrivait,  il  y  a  quelques  années,  un  spécialiste  en  la 
matière  J.  Davidson,  d«  Belfast  :  «  Le  fait  est  bien  connu  que  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  voient  d’un  œil  peu  favorable  les  usines  à  bois  et,  dans 
maintes  circonstances,  les  primes  demandées  pour  couvrir  le  risque 
incendie  paraissent  exorbitantes.  Cependant,  il  n’est  pas  difiiciie  d’en 
trouver  les  raisons  ;  elle  est  due  à  la  répugnance  qu’ont  encore  un  trop 
grand  nombre  d’industriels  de  chercher  à  réduire  les  chances  d’incendie 
par  l'enlèvement  des  copeaux  et  des  sciures.  Si  cet  état  de  choses  continue, 
le  moment  n’est  pas  éloigné  où  les  primes  d'assurances  atteindront  un 
taux  tellement  élevé  qu’il  deviendra  pour  ainsi  dire  prohibitif.  »  (ù'^ood 
workîng  factories,  1909.) 
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sion  de  la  force  dans  une  usine,  non  seulement  pour  éviter 
l’usure  des  parties  métalliques  en  frottement,  mais  aussi  pour 
diminuer  les  résistances  ;  il  n’est  pas  douteux  que  là  où  des 
poussières  se  produisent  et  se  dégagent  librement,  ce  graissage 
devient  plus  difficile  et  beaucoup  moins  efficace,  soit  parce  que 
la  matière  grasse  est  absorbée  par  les  particules  poussiéreuses, 
soit  parce  que  celles-ci  pénètrent  jusque  dans  les  coussinets. 
Si  ces  particules  sont  constituées  par  une  matière  dure  et 
coupante,  comme  la  silice,  il  se  produit  une  usure  rapide  ; 
dans  tous  les  cas,  cela  nécessite  un  supplément  de  força,  par 
suite  de  l’accroissement  des  résistances. 

Une  modification  très  facile  à  réaliser  dans  la  plupart  des 
ateliers  et  qui  a  une  répercussion  très  grande  sur  l’étal  sani¬ 
taire  général  des  ouvriers,  parce  qu'elle  constitue  un  exceUent 
moyen  de  désinfection,  c’est  le  blanchiment  des  murs  à  la 
chaux.  Cette  opération  se  fait  très  simplement  un  jour  de 
chômage  et  sans  apprentissage  préalable  au  moyen  d’un  lait 
de  chaux  qu’on  place  dans  un  appareil  à  pompe,  analogue  à 
ceux  qui  servent  au  sulfatage  des  vignes.  II  est  incontestable 
que,  dans  bien  des  cas,  ce  blanchiment  fait  à  l’entrée  de  l’hiver, 
économise  les  frais  d’un  éclairage  artificiel  pendant  au  moins 
une.demi-heure  par  jour  soit  le  matin,  soit  le  soir*. 

La  question  d’éclairage  dans  les  ateliers  a  d’ailleurs  une  très 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  la  vue, 
qu’il  s’agisse  de  l’éclairage  naturel  ou  de  l’éclairage  artificiel; 
très  souvent,  il  est  fort  mai  disposé.  On  sait  en  quoi  consistent  les 
opérations  nommées  «  rentrayage,  piqûrage  »  dans  l’industrie 
textile  ;  des  ouvrières  placées  à  proximité  les  unes  des  autres 
.et  en  grand  nombre  dans  la  même  salle,  visitent  les  étoffes 
sortant  des  métiers  à  tisser  ou  de  l’ apprêt  avant  que  ces  étoffes 
ne  soient  pliées  et  expédiées  à  la  clientèle.  «  L’ouvrière 
piqùrière  exerce  une  profession  très  fatigante  pour  la  vue,  elle 
doit  rechercher  les  moindres  défauts  des  étoffes  qu’elle  visite 
pour  y  remédier,  faire  des  reprises  aux  endroits  où  le  tissu  fait 
défaut,  etc.  ;  chaque  ouvrière  est  pourvue  d’une  lampe,  mais 
comme  ces  lampes  sont  surmontées  d’un  abat-jour  situé  dans 

I-  M.  Wilson  (Glasco-w)  et  M.  Gucban  (Edimbourg)  reconnaissent  que 
le  blancbiment  des  murs  A  la  chaux  se  fait  plus  fréquemment  qu’autrefois. 
M.  Cooper  (Glascow)  cite  une  maison  qui  a  dépensé  5.000  francs  pour  ce 
blanchiment  et  pour  la  peinture  et  qui  est  persuadée  avoir  récupéré  cette 
dépense  bien  au  delà  de  sa  valeur  par  la  diminution  des  frais  de  l'éclairage 
artiflciel.  {Report  of  ihe  chief  inspecter  of  factories  for  iJte  year,  I9H, 
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un  plan  presque  horizontal,  les  rayons  qu’elles  émettent  sont 
situés  dans  le  champ  de  vision  de  toutes  les  personnes  occupées 
dans  la  salle.  Dans  un  des  ateliers  de  piqûrage  les  plus  impor¬ 
tants  de  Roubaix,  et  sur  les  conseils  de  l’inspecteur  du  travail, 
un  industriel  fit  remplacer  les  anciens  abat-jour  par  d’autre.s 
ayant  une  forme  trocônique,  émaillés  blanc  à  l’intérieur.  Le,-; 
ampoules  des  lampes  furent  dépolies  à  la  partie  inférieure,  d« 
sorte  que  les  rayons  lumineux  n’arrivèrent  plus  sur  l’étolli' 
qu’en  partie  tamisés  et  en  partie  réfléchis  et  les  têtes  d(;^ 
ouvrières  se  trouvèrent  en  dehors  des  cônes  lumineux.  Le 
succès  de  celte  combinaison  fut  très  rapide  dans  la  région . 
aussi  bien  du  côté  des  ouvrières,  satisfaites  d’avoir  la  viui 
soulagée,  que  du  côté  des  patrons  estimant  heureux  celle 
économie  d’éclairage  dont  l’intensité  utile  était  augmentée  de 

20  p.  100*. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  fort  discuté  de  la  valeur  hygié¬ 
nique  de  la  disparition  des  buées  dans  les  teintureries,  Ii.s 
fabriques  de  chapeaux  de  feutre,  les  papeteries,  et  des  consé¬ 
quences  économiques  que  cela  pouvait  entraîner  à  cause  du 
coût  des  installations.  On  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  cetlé 
amélioration  est  au  moins  aussi  désirable  au  point  de  vue 
intérêt  patronal  qu’au  point  de  vue  de  l'hygiène;  les  buées, 
lorsqu’elles  sont  opaques  commecela  seprésente  fréquemment 
en  hiver,  empêchent  la  surveillance  des  ouvriers  et  quand  le 
Iravail  ne  peut  être  payé  qu’à  l'heure  ou  à  la  journée,  cela  a 
son  importance;  les  boisèries  des  salles  de  travail  sont  vite 
détruites  par  l’humidité;  l’élat  de  saturation  de  l’air  amène  des 
condensations  sur  les  parties  froides  métalliques  :  conduites 
d’eau,  ferrures  de  la  toiture,  etc.,  puis  des  chutes  de  gouttes 
d’eau  sur  des  étoffes  teintées  et  d’une  certaine  valeur®. 

On  fabrique  dans  la  région  lyonnaise  une  étoffe  dite 
«  mousseline  de  soie  »  dont  la  production  a  atteint  entre  1900 
et  190.O  un  chiffre  assez  important.  C’était  un  article  très  porté 
et  très  demandé  à  cette  époque  tout  au  moins  par  le  marché 
américain.  En  sortant  des  tissages,  la  mousseline  est  envoyée 
chez  les  apprêtéurs  qui  tous  ont  des  ateliers  dans  Lyon  même, 
c’est-à-dire  à  proximité  des  commissionnaires,  leurs  clients. 

I.  Rapports  sur  l’application  des  lois  réglementant  le  travail  en  1903, 


2.  L'éliminalion  des  buées  des  ateliers  en  Allemagne,  par  le  D''  Georges 
A'Jain.  —  Rapport  sur  l'élimination  des  buées  en  France,  par  MM.  Turin 
et  Lassaux,  1901.  —  Contribution  à  l'étude  des  buées  des  teintureries  dans 
leur  rapport  avec  l'hygiène  du  travail,  par  M.  L.  Heitn. 
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Vers  1900,  un  atelier  d’apprêt  de  mousseline  se  composait 
d’une  ou  de  plusieurs  salles  très  longues  dans  lesquelles  était 
disposé  un  appareil  appelé  «  rame  »  servant  à  l’apprêt  de  cette 
étoffe  légère.  La  mousseline  était  tendue  en  largeur  sur  une 
longueur  de  20,  30  ou  40  mètres  et  au-dessous  on  faisait 
circuler,  sur  des.  rails,  un  chariot  contenant  un  demi-hccLo- 
lilre  environ  de  charbon  de  Lois  ou  d’agglomérés  dits  «  charbon 
de  Paris».  On  conçoit  combien  le  travail  des  ouvriers  apprê  leurs 
était  malsain  dans  des  salles  surchauffées,  dont  les  fenêtres 
étaient  rigoureusement  fermées  pour  éviter  les  courants  d’air 
et  la  dessiccation  par  places  de  l'apprêt;  il  y  avait  production 
constante  d’oxyde  de  carbone  et  cela  d’autant  mieux  que  la 
journée  de  ces  ouvriers,  sous  l’empire  d’une  dérogation  abrogée 
à  l’heure  actuelle’,  pouvait  atteindre  jusqu’à  quatorze  heures 
par  jour  pendant  toute  la  saison  d’activité  de  cette  industrie, 
c’est-à-dire  de  novembre  à  avril.  Gênés  par  l’application  du 
nouveau  régime  légal  qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  plus 
de  douze  heures  par  jour,  par  les  mises  en  demeure  du  service 
de  l’inpection  du  travail  d’avoir  à  ventiler  les  locaux  malsains, 
par  le  prix  élevé  de  location  d’ateliers  nécessairement  vastes, 
les  apprêteurs  ont  cherché  à  transformer  leur  industrie  et  y 
sont  assez  vite  arrivés.  Au  lieu  de  sécher  la  mousseline  à  l’aide 
d'un  foyer  mobile,  ils  disposèrent  l’étoffe  sur  une  rame  per¬ 
mettant  le  déplacement  de  l’étoffe  elle-même  et  le  séchage  fut 
assuré  par  des. tubes  à  ailettes  chauffés  au  moyen  de  la  va¬ 
peur.-  C’était  un  outillage  beaucoup  plus  compliqué,  dont  le 
modèle  avait  été  suggéré  à  un  mécanicien  de  Lyon  par  une 
machine  allemande  en  usage  à  Barmen,  dont  il  fallut  payer  un 
droit  de  brevet  :  mais  les  résultats  furent  excellents  :  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  plus  d’oxyde  de  carbone  ;  au  point  de  vue 
financier,  espace  occupé  par  la  machine  beaucoup  plus  réduit, 
production  beaucoup  plus  forte;  avec  les  anciennes  rames,  cinq 
ouvriers  adultes  hommes  arrivaient  à  apprêter  2.000  mètres 
d’étoffe  par  jour;  avec  les  nouvelles,  quatre  femmes  en  apprê¬ 
tèrent  10.000  dans  le  même  temps,  ce  qui  fil  tomber  d’ailleurs 
très  rapidement  le  prix  de  l’apprêt  au  mètre.  On  a  conservé 
toutefois,  si  je  ne  me  trompe,  la  rame  ancienne  dans  une 
maison  ou  deux  pour  l’apprêt  de  certaines  étoffes,  comme  le 
crêpe  de  Chine. 

Augmentation  de  la  production.  —  Les  quelques  exemples 
qui  précèdent  font  voir  comment  l’amélioration  des  conditions 


1.  Par  le  décret  du  28 


1902. 
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d’hygiène  du  travail  peut  entraîner  un  abaissement  de  frais 
généraux  de  fabrication;  le  dernier  montre  également  qu’elle 
peut  aboutir  à  une  augmentation  de  la  production,  soit  qu’avee 
le  même  personnel  cette  producliou  s’accroisse,  soit  qu’elle 
reste  le  même  avec  un  personnel  réduit. 

Les  exemples  abondent  et  il  n’y  a  que  l’embarras  du  choi\, 

La  fabrication  du  ciment  donne  lieu  au  dégagement  d’une 
poussière  in  tense  et  continuellement  en  suspension  dans  l’air  ;  les 
ouvriers  qui  travaillaient  aux  moulins,  au  déchargement  des 
fours,  au  transport  des  produits,  à.  l’ensachage  devaient  se 
protéger  par  un  mouchoir  placé  devant  la  bouche  et  le  nez. 
Tout  cela  a  été  transformé  depuis  quelques  années  :  les  moulins 
elles  broyeurs,  qui,  malgré  des  enveloppes  en  bois,  laissaient 
dégager  des  poussières  abondantes  par  les  fissures  ont  été 
remplacés  par  des  cylindres  hermétiquement  clos  où  le  broyage 
se  fait  au  moyen  de  galets  en  silex  ou  en  acier,  ces  cylindres 
sont  alimentés  automatiquement.  Les  fours  anciens  de  tous 
systèmes  ‘  ont  cédé  la  place  à  des  fours  rotatifs  supportés  par 
une  chemise  de  tôle  et  dans  lesquels  le  ciment  est  cuit  sous 
l’influence  d’une  injection  de  poussier  de  charbon  à  com¬ 
bustion  pour  ainsi  dire  automatique.  L’ensachage  se  fait  méca¬ 
niquement;  les  pelletages,  les  brouettages  ont  été  supprimés  et 
on  leur  a  substitué  le  transport  par  des  chaînes  à  godels 
encoffrés  et  par  vis  d’Archimède.  On  comprend  dans  ces 
conditions  que  le  nombre  des  ouvriers  ait  été  diminué  dans 
une  large  mesure  sans  abaisser  la  production,  au  contraire. 

Les  poussières  de  ciment,  quelque  abondantes  et  quelque 
fines  qu’elles  soient,  ne  sont  cependant  pas  les  plus  dange¬ 
reuses  si  l’on  en  croit  les  enquêtes  qui  viennent  d’ôire  faites 
simultanément  en  Angleterre  et  en  Allemagne  en  1911',  celles 
qui  sont  fournies  parle  mélange  des  matières  premières  servant 
à  la  fabrication  du  verre,  ou  par  la  pulvérisation  au  jet  de 
sable  pour  le  décapage  des  métaux,  le  sont  à  un  degré  bien  plus 
élevé,  mais  dans  ces  deux  manipulations  l’on  a  introduit  la 
machine  et  le  danger  est  beaucoup  réduit  pendant  que  la 
production  a  été  rendue  plus  intense. 

11  en  est  de  même  à  l’égard  des  poussières  toxiques  et  l’un 

1.  Les  fours  employés  il  y  a  quelques  années  en  Angleterre  et  dans 
certaines  usines  du  nord-ouest  de  la  France  sont  responsables  d’un  assez 
grand  nombre  d'intoxications  par  l'acide  de  carbone. 

2.  JahresbericlUe  der  Geweibe  aufsichs  beamten  für  das  Jaliv,  t911, 
vol.  III,  p.  IH  et  91,  vol.  Il,  p.  74.  Report  of  the  citief  xnspeclor  of  factories 
for  lhe  year,  1911,  p.  18.7. 
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des  meilleurs  moyens  de  combattre  le  saturnisme  dans  une 
foule  d’industries  où  les  ouvriers  sont  exposés  ù  respirer  des 
poussières  de  plomb  consiste  à  substituer  l’emploi  d’un  outillage 
mécanique  fonctionnant  automaliquement,  a  la  main  de 
l’homme.  Il  en  est  ainsi  pour  la  fabrication  du  minium  et  les 
manutentions  que  l’on  doit  faire  subir  au  produit  pulvérulent; 
dans  cette  même  industrie  les  fours  mécaniques  ont  remplacé 
les  fours  à  bras*.  Dans  les  fonderies  de  plomb,  les  vieux  fours 
à  griller  la  galène  et  le  procédé  au  «  four  américain  »  ont 
presque  partout  cédé  la  place  au  procédé  lluntington-IIuberlein 
qui  a  besoin  de  moins  d’ouvriers  pour  produire  la  même 
quantité  de  minerai  prête  à  être  portée  au  four  de  réduction  et 
qui  provoque  ordinairement  moins  de  cas  d’intoxication.  Le 
four  de  réduction  lui-même,  dit  four  à  cuve  ou  four  à  manche, 
a  été  remplacé  par  le  four  waler-jacket  américain  dont  la 
production  est  au  moins  le  triple  de  celle  de  son  prédécesseur 
et  dont  le  changement  se  fait  d’nne  manière  automatique 
évitant  la  préparation  des  lits  de  fusion  au  seuil  du  gueulard  L 

Partout  on  signale  que  les  machines  à  composer  en  impri¬ 
merie,  ont,  pour  ainsi  dire,  fait  disparaître  les  cas  de  satur¬ 
nisme  dans  les  ateliers  de  composition,  et  les  ouvriers  ne 
reprochent  à  cette  machine  que  sa  trop  grande  producti¬ 
vité. 

Dans  l’industrie  céramique,  il  est  une  branche  qui  s’est 
développée  assez  rapidement  ces  dernières  années,  c'est  celle 
qui  consiste  à  fabriquer  les  carreaux  en  faïence  destinés  à 
décorer  ou  à  recouvrir  les  murs  des  salles  de  bains,  de 
douches,  les  W.-G.,  les  salles  souterraines,  etc.  Le  trempage 
de  ces  carreaux,  de  même  que  la  retouche  après  trempage 
sont  faits  généralement  par  des  enfants  dont  une  proportion 
élevée  montre  à  l’examen  médical  les  symptômes  du  satui’- 
nisme.  Ici,  la  machine  est  encore  intervenue  et  a  remplacé  fort 
avantageusement,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  vitesse 
de  production,  le  travail  manuel. 

C’est  encore  un  but  semblable  qu’ont  atteint  l’émailleiise 
Dupont  et  l’appareil  Dormey  employés  pour  l’émaillage  des 

L  Rapport  du  conseiller  Bôhmer  du  district  d'Oppeln,  1911,  p.  2!ü. 

2.  La  profession  de  chargeur  au  gueulard  dans  les  hauts  fourneaux 
employés  dans  la  mélallurgie  du  fer  qui  exposait  si  fort  les  ouvriers  à 
l’oxycarBonisme  a  disparu  dans  les  appareils  moJernes,  le  chargement 
se  faisant  par  des  berlines  qui  se  vident  automatlqument  dans  le  haut  du 
four.  La  capacité  des  fours  a  été  augmenté,  de  sorte  que  la  production  de 
ta  fonte  brute  par  ouvrier  employé  a  pour  ainsi  dh'e  triplée. 


métaux*  ainsi  que  l’appareillage  mécanique  installé  dans  une 
fabrique  de  chromâtes  alcalins  du  dislrict  de  Wiesbaden  pour 
soustraire  les  ouvriers  aux  poussières  de  chrome*.  Enfin,  les 
nouvelles  machines  à  bronzer  dans  l'impression  lithogra¬ 
phique,  machines  figurant  à  l'exposition  d’hygiène  de  Dresde 
en  1911,  permettent  de  soustraire  les  ouvriers  aux  poussières 
de  bronze  d’abuminium  contenant  souvent  du  plomb  et  de 
diminuer  d’au  moins  de  moitié  le  personnel  occupé  au 
bronzage. 

Il  existe  dans  les  produits  chimiques  dérivés  de  l’aniline  et 
du  goudron  de  houille  une  foule  de  substances  dont  les  pous- 
sières  engendrent  des  inflammations  d’yeux,  des  irritations  des 
organes  respiratoires,  des  dermatoses  tenaces  et  d’aulre.s 
affections  professionnelles  encore  plus  graves.  D’autre  part  ces 
substances  ont  une  valeur  suffisante  pour  que  des  soins  soient 
pris  afin  d’éviter  des  pertes  môme  minimes  pendant  leurs 
manipulations,  c’est  pourquoi  la  solution  qui  a  consisté  à 
remplir  les  récipients  dont  on  se  sert  pour  leur  emballage  et 
leur  expédition  au  moyen  du  vide  partiel  a  satisfait  en  moine 
temps  l’intérêt  économique  et  l’hygiène. 

C’est  d’ailleurs  en  partant  du  même  principe  que  se  font 
maintenant  le  chargement  et  le  déchargement  des  grains 
contenus  soit  dans  les  bateaux,  soit  dans  les  silos  immenses 
qui  se  trouvent  dans  les  ports  d’exportation  des  céréales.  Dans 
ce  dernier  cas,  ce  n’est  pas  une  question  d’hygiène  qui  a  guidé 
les  industriels  ou  les  autorités  des  ports,  mais  une  question  de 
rapidité  de  manipulation  et  d'économie  de  main-d’œuvre. 
Combien  de  fois  ne  pourrait-on  pas  supprimer  l’emploi  delà 
force  humaine  pour  la  remplacer  très  économiquement  et  très 
utilement  par  celle  de  la  machine  ou  des  engins  mécaniques.  11 
existe  dans  la  région  du  Nord  une  industrie  qui  donne  nais¬ 
sance  à  une  foule  d’accidents  provoqués  par  le  transport  des 
fardeaux  dans  un  milieu  parfois  tellement  encombré  que  ce 
n’est  qu’avec  difficulté  que  l’on  peut  circuler  entreles  machines. 
Je  veux  parler  des  lissages  de  toiles.  On  sait  que  la  marche  des 
métiers  à  tisser  la  toile  nécessite  le  remplacement  des  rouleaux 
de  chaîne;  or,  ces  rouleaux  pèsent  jusqu’à  120  kilogrammes  et, 
pour  les  amener  de  l’ourdissage  où  ori  les  prépare,  du  parage 
où  le  fil  de  chaîne  reçoit  son  apprêt,  jusqu’au  métier  où  il  est 

t.  Captage,  évacuation  et  utiUsaïion  des  poussières  imhislriclles,  par 
M.  Frois,p.287. 

2.  Rapport  du  conseiller  D'  Wiebling  pour  1911,  p.  495. 
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utilisé  il  faut  franchir  des  espaces  souvent  encombrés, 
descendre  des  étages,  circuler  au  milieu  des  métiers,  des 
courroies  en  marche,  dans  des  passages  qui  n’ont  parfois  pas 
plus  de  30  centimètres.  De  quelle  utilité  serait  dans  ce  cas  un 
monorail  qui  prendrait  le  rouleau  et  le  conduirait  jusqu’au  point 
oü  il  doit  être  utilisé!  et  quelle  économie  de  main-d’œuvre! 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  porteurs  en  verrerie,  de 
ces  enfants  dont  le  métier  est  si  dur,  les  conditions  d’hygiène 
si  peu  favorables,  l’espoir  d'apprendre  un  métier  si  réduit 
qu’on  a  peine  à -en,  trouver  et  qu’on  remplace  par  de  jeunes 
Italiens,  des  Bretons  ou  des  Espagnols,  quand  on  n’emploie  pas 
des  enfants  de  dix  à  douze  ans!  Eli  bien, il  existe  des  transpor¬ 
teurs  mécaniques  qui  suppriment  en  grande  partie  ce  travail, 
dont  (juelques-uns  sont  utilisables  dans  toutes  les  verreries, 
qui  constituent  une  économie  considérable  de  salaire  au  point 
que  l’on  se,  demande  pourquoi  ils  ne  fonctionnent  pas 
partout 

Je  sais  bien  que  tous  les  transporteurs  ne  sont  pas  également 
pratiques,  que  quelques-uns  augmentent  un  peu  le  travail  des 
souflleurs  qui,  étant  payés  aux  pièces,  refusent  de  s’en  servir; 
mais  l’appareil  dont  il  est  question  en  note  a  fait  ses  preuves 
depuis  longtemps;  il  en  existe  d’aillelirs  d'autres  qui  ont  été 
inventés  depuis  et  qui  permettent  le  transport  des  bouteilles 
dans  les  verreries  d’ancienne  construction.  Reste  la  question 
des  verreries  à  bouteilles  de  champagne.  On  dit  que  le  trans¬ 
porteur  est  inapplicable  dans  ces  établissements  parce  que  les 
points  d’arrivée  des  bouteilles  à  mettre  dans  le  four  àrecuire  se 
déplacent  d’uii  instant  à  l’autre.  C’e.st  une  question  de  mise  au 
point  et  de  modification,  soit  du  four  à  recuire,  soit  du  trans-. 
porteur.  Connaissant,  par  expérience,  l’ingéniosité  des 
inventeurs,  je  me  refuse  ù,  croire  que  cela  soit  une  difficulté 
insurmontable. 

I.  L’emploi  de  ces  transporteurs  permet  de  supprimer  la  plus  grande 
partie  des  porteurs.  En  effet,  comme  il  reste  l'obligation  de  placer  les 
«  plumettes  »  dans  les  moules,  un  four  de  douze  places  nécessite  encore- 
la  présence  d;  quatre  enfants,  un  pour  trois  ouvreaux;  un  autre  enfant 
doil  être  affecté  de  chaque  côté  du  four  à  la  réception  des  sabots.  L’éco¬ 
nomie  de  main-d’œuvre  peut  être  calculée  comme  suit  : 

Six  porteurs  en  moins  par  quarts  à  1  fr.  50,  O-j-i  fr.  .50  =  9  francs. 

Pour  trois  quarts  9  X  3  =  27  franc.s,  et  pour  300  jours  de  travail 
27  X  300  =  8.310  francs. 

L’appureil  ne  nécessitant  aucune  force  motrice  est  peu  sujet  4  se 
déranger  et  son  entretien  est  4  peu  près  insiguifiant.  Zacon,  Noie  sur  un 
nouveau  transporteur  mécanique  de  bouteilles.  Bull,  del’insp.  du  Inivail, 
1905,  p.  3H. 
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L'établi?sement  des  transporteurs  mécaniques  n’est  pas  la 
seule  innovation  qui  ait  amélioré  les  conditions  d’hygiène  des 
verreries  en  même  temps  qu’amené  une  réduction  des  frais 
généraux,  il  en  est  une  autre  d’importance  égale,  sinon  supé¬ 
rieure  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  c’est  celle  qui  consiste  il 
ventiler  les  places  de  travail  autour  du  four,  aussi  bien  dans 
les  verreries  à  vitres  que  dans  les  verreries  à,  bouteilles.  Il  n’est 
pas  besoin  d’insister  pour  comprendre  l’intérêt  de  celle  venti¬ 
lation  pour  l’abaissement  de  la  température.  Pendant  les  mois 
d’été,  il  arrive  fréquemment  que  la  chaleur  est  tellement  foile 
à  proximité  des  ouvreaux,  où  se  tiennent  les  ouvriers,  que 
chaque  jour  des  places  restent  vides  faute  d’ouvriers  que  Ja 
fatigue  et  les  indispositions  font  quitter  le  travail.  Les  inspec¬ 
teurs  du  travail  de  l’Allemagne  sont  unanimes  à  faire 
remarquer  combien  le  nombre  dé  maladies  de  l’appareil 
digestif  a  été  élevé  pendant  l’été  19H,  par  suite  de  la  tempéra¬ 
ture  excessive  qui  a  régné  en  cette  saison  et  qui  a  poussé  les 
ouvriers  des  verreries  et  des  métallurgies  à  absorber  des 
volumes  invraisemblables  de  boissons  froides'.  Veut  on 
connaître  les  résultats  atteints  par  les  verreries  qui  ont  les 
premières  installé  un  système  mécanique  de  ventilation?  Voici 
ce  qui  a  été  constaté  par  deux  inspecteurs  français,  MM.  Lavoi¬ 
sier  et  Gavaülé,  l’un  dans  une  verrerie  du  Nord,  l’autre  dans 
une  verrerie  du  Centre  :  «  Il  résulte  de  nos  observations  que 
nojus  avons  faites  en  août,  que  l’air  insufflé  non  seulement 
renouvelle  l’air  et  enlève  les  gaz  qui  se  trouvent  toujours 
présents  à  proximité  des  fours,  mais  abaisse  considérahlemenl 
la  température.  La  température  à  l’extérieur  étant  de  27  degrés, 
l’appareil  étant  en  'marche,  la  température  oscillait  entre  37  et 
38  degrés  aux  postes  de  travail  des  souffleurs,  à  du 
four  en  fusion.  Celte  température  s’est  élevée  exactement  de 
10  degrés  après  un  quart  d’heure  d’arrêt  du  ventilateur.  »  Un 
peu  plus  loin  ;  «  A  midi  moins  vingt  minutes,  avant  l’arrêt  de 
l’usine  qui  a  eu  lieu  à  midiS  le  ventilateur  fut  aiTÔté;  au  bout 
de  quelque  temps,  les  ouvriers  continuant  de  travailler  eurent 
immédiatement  le  visage  couvert  de  sueur,  et  en  moins  de  dix 
minutes,  le  vêtement  léger  que  portait  l’un  d’eux  fut  complè¬ 
tement  traversé  par  la  transpiration,  alors  qu  il  avait  déjà 
travaillé  quatre  heures  sans  le  mouiller.  » 


1 .  Temperatur  in  Arbeit  Raumen.  Jahresberichle  der  ÿevevbe  atifsichls- 
bamten  für  (las  Jalir  19H,  vol.  IV,  p.  453. 

2.  11  s’agit  (l’une  verrerie  pour  verres  de  lampes. 
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«  L’effet  de  la  ventilation  des  places  est  frappant.  Dans  les 
verreries  non  ventilées,  pendant  la  période  estivale,  les  ouvriers 
accablés  par  la  chaleur,  déprimés  par  l’effort,  épui.sés  de  soif, 
et  couverts  de  sueur,  descendent  souvent  de  la  place  pour  se 
reposer  ou  se  désaltérer;  à  certaines  heures  de  la  journée,  la 
plate-forme  est  désertée  par  le  tiers  ou  même  la  moitié'du 
personnel.  Les  journées  d’absence  sont  fréquentes;  grâce  à  la 
ventilation,  les  ouvriers  sont  plus  dispos,  plus  alertes,  plus 
assidus  à  leur  poste  de  travail.  Ils  boivent  moins,  se  portent 
mieux,  travaillent  davantage.  Résultats  :  la  moyenne  des 
journées  d’absence  a  été  ramenée  pendant  le  mois  de  juillet 
et  d’août  de  18  p.  100  à  14  p.  100,  et  la  production  annuelle 
augmentée  dans  une  verrerie  de  8  p.  10(>,  dans  une  autre  de 
10  p.  100*.»  Toutes  ces  modifications  peuvent  se  faire  dans 
toutes  les  verreries  actuelles  sans  transformer  les  procédés  de 
fabrication.  Mais  le  courant  qui  entraîne  l’industrie  vers  une 
diminution  de  plus  en  plus  accentuée  des  frais  de  production, 
la  difficulté  de  recruter  des  ouvriers  pour  une  profession 
en  récité  si  pénible  et  où  la  mortalité  est  élevée",  la 
nécessité  de  se  passer  des  enfants  que  les  parents  ne  veulent 
plus  envoyer  en  verrerie,  poussent  les  industriels  à  une 
transformation  plus  radicale  :  je  veux  parler  de  la  fabrication 
mécanique  des  bouteilles,  des  flacons  et  des  verres  à  vitres. 
Entrer  dans  des  détails  à  ce  sujet  m’entraînerait  trop  loin;  cei 
outillage  mécanique  fonctionne,  il  a  donné  des  résultats 
pratiques  évidents,  et  il  conslitue,  à  n’en  pas  douter,  l’avenir  de 
cette  industrie  Dans  une  verrerie  à  bouteilles  du  district  de 
Wiesbaden,  l’introduction  de  la  machine  a  permis  de  réduire  le 
personnel,  qui  comportait  auparavant  C06  ouvriers,  de  62  per¬ 
sonnes.  Si  l’on  envisagé  que  la  réduction  a  porté  uniquement 
sur  le  personnel  de  la  fabrication,  on  voit  quelle  économie 
importante  cela  a  réalisé  *. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  conséquences  de  la  chaleur  sèche 


].  Bull,  iiisp.  Irae.,  1909,  p.  144  et  412. 

2.  D  après  Anacker,  l’âge  moyen  atteint  par  les  ouvrârs  verriers  est 

(  91  **  y  «uu’ait  seulement  8,3  p.  100  des  polisseurs 

souffleurs  qui  atteindraient  cinquante  ans.  Ces  chilircs 
iBèrent  peu  de  ceux  qui  ont  été  donnés  par  AV eyl  Théodore  [lIcinMuch 
(lei  Arbeilerkrankheiten.  iOIOL 

3.  Il  existe  plusieurs  verreries  à  vitres  aux  Etats-Unis,  à  Sainto-liélénc 
n  Angleterre,  qui  fonctionnent  tuécaniquenient  et  qui  n’emploient  pas 
Oentanls.  11  y  en  avait  une  en  France,  elle  a  hriilo  récemment.  Une 
autre  est  en  construction. 

i.  D' Niebling,  p.  471. 
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l'est  encore  bien  plus  pour  la  chaleur  humide.  Les  recherchfs 
récentes  exécutées  par  lés  D’’*  Haldane  et  Langlois  au  sujet  ilj 
travail  à  l’humidité,  la  température  étant  élevée,  montrent  qur 
le  corps  cherche  à  se  défendre  contre  l’élévation  inévitable  de  la 
température  interne  par  la  diminution  des  mouvements,  par 
un  amoindrissement  des  efforts,  il  s’ensuit  une  diminution 
importante  de  la  production*.  Le  D'' John  Cadmann,  professeur 
à  l’école  des  Mines  de  Manchester,  a  fait  à  ce  sujet  une  série 
d’observations  très  suggestives;  une  seule  donnera  une  idée  de 
l’influence  de  la  chaleur  humide  sur  la  capacité  des  ouvriers;  il 
s’agit  du  travail  dans  une  mine  de  houille  où  l’air  était  saturée 
d’humidité  à  34  degrés.  «  J’éprouvai,  dit-il,  une  sensation 
de  dépression  intense,  la  température  de  ma  bouche  attei¬ 
gnait  39,  degrés.  Je  n’avais  aucun  désir  de  me  mouvoir, 
même  pour  m’éloigner.  Le  D'  Boycott,  professeur  à  Brasenose 
College,  Oxford,  qui  nous  accompagnait,  vit  sa  température 
s’élever  à  plus  de  39“  1  /2  et  il  se  coucha  sur  le  sol  pendant  un 
bon  moment  comme  anéanti.  Les  hommes  occupés  en  ce  point 
ne  paraissaient  faire  aucun  travail;  on  nous  dit  qu’ils  se 
servaient  de  la  sueur  qu’ils  retiraient  de  leurs  chaussures  pour 
humecter  les  forets  employés  à  faire  des  trous  de  mine\  » 

Il  n’y  a  pas  seulement  de  la  chaleur  humide  . que  dans  certaines 
galeries  de  mines,  il  y  en  a  aussi  dans  beaucoup  d’usines  de 
l’industrie  textile  et  en  sucrerie.  Fréquemment,  la  température 
atteint  de  33  à  40  degrés  dans  certains  ateliers  où  se  trouvent 
les  turbines  dans  les  fabriques  de  sucre  ;  l’humidité  relative  y 
est  élevée,  sans  être  cependant  à  l’état  de  saturation  comme 
dans  le  cas  précédent.  Cette  chaleur  humide  est  due  à  la 
présence  des  bacs,  aux  canalisations  conduisant  le  jus  chaud 
aux  turbines,  canalisations  qui  sont  presque  toujours  ii  décou¬ 
vert;  cela  est  dû  aussi  aux  fuites  de  vapeurs,  pendant  le 
clairçage,  et  enfin  à  l’humidité  qui  se  dégage  des  turbines  elles- 
mêmes  quand  on  enlève  l’opercule.  Les  ouvriers  qui  travaillent 
là  sont  à  demi  nus,  ils  ont  un  rendement  très  réduit.  Dans  une 
fabrique  de  sucre  de  la  région  du  Nord,  dont  la  production  est 
de  300  tonnes  de  sucre  par  jour,  on  a  essayé  de  réduire  la  tem¬ 
pérature  de  la  salle  des  turbines,  ainsi  que  l’humidité  relative; 
on  y  a  réussi  d’ailleurs  par  des  dispositifs  divers,  le  résultat  est 

1.  P.  Boulin-.'—  Le.s  milieux  chauds  et  humides  de  l’iiiduslrie  textile. 
Rev>ie  d'hygiène  el  de  police  sanitaire,  n»  9,  septembre  1911. 

2.  Departmental  Committee  on  humidity  and  ventilation  of  ration 
weavingsheds,  1900,  p.  2îS. 
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celui-ci  :  deux  ouvriers  vêtus  à  la  façon  des  autres  ouvriers, 
sans  être  incommodés,  suffisent  très  bien  pour  l'atelier  des 
turbines. 

Quelquefois  on  obtient  à  peu  de  frais  cet  abaissement  de 
température.  Dans  une  usine  textile  disposée  en  shed,  où  la 
toiture  fut  badigeonnée  à  la  chaux  pour  tamiser  les  rayons  du 
soleil  et  où  les  canalisations  des  vapeurs  furent  recouvertes 
d’un  enduit  calorifuge,  la  production  s’est  immédiatement 
élevée  de  10  p.  100. 

Parfois  l'installation  à  faire  est  plus  coûteuse  et  d’une 
exécution  plus  difficile,  mais  combien  les  résultats  sont 
appréciables!  La  fabrication  des  tire-fonds  et  de  certains 
boulons  se  fait  à  l’aide  de  fours  soufflés  par  en  bas  qu’on 
nomme  «  chaufferettes  »,  qui  déversent  dans  les  salles  Je 
travail  une  chaleur  énorme  sans  parler  des  gaz  provenant  de  la 
combustion.  Ce  sontdes  enfants  qui  desservent  ces  fours  et  qui 
doivent  mettre  les  tire-fonds  et  les  enlever.  C’est  un  travail 
très  pénible  et  malsain.  Plusieurs  industriels  allemands  et  un 
ou  deux  en  France  ont  placé  à  la  partie  supérieure  de  ces 
chaufferettes,  des  écrans  en  tôle  mobile  dont  la  hauteur  est 
calculée  de  façon  à  ne  pasgêner  le  travail.  Un  mince  filet  d'eau 
arrose  ces  écrans  pour  les  empêcher  de  rougir  et  une  aspi¬ 
ration  mécanique  est  exercée  au-dessus  des  fours.  C’est  assez 
coûteux  à  monter  et  d’un  entretien  qui  exige  quelque  surveib 
lance,  mais  l’enfant  qui  dessert  le  four  n’est  plus  incommodé 
par  la  chaleur,  et  il  peut  enlever  et  remettre  mille  lire-fonds 
de  plus  par  jour.  D’autres  industriels,  pressés  de  faire  quelque 
chose  par  le  service  de  l'inspection  du  travail,  n’ont  en  vue 
qu’une  idée,  celle  d'éviter  des  poursuites;  ils  ont  fait  des  instal¬ 
lations  presque  aussi  coûteuses  qui  n’ont  donné  aucun  résultat 
pratique.  Cela  démontre  qu’en  ces  matières,  la  première 
condition  pour  réussir  est  d’être  convaincu  de  l’utilité  de  l’amé¬ 
lioration  et  de  la  nécessité  d’y  arriver. 

Amélioration  de  la  qualité  des  produits.  —  Les  transforma¬ 
tions  qui  ont  eu  lieu  dans  l’industrie  en  vue  d’améliorer  les 
conditions  de  l’hygiène  du  travail  n’ont  pas  seulement  eu 
pour  résultat  de  diminuer,  dans  certains  cas,  les  frais  de  pro¬ 
duction,  mais,  très  souvent,  ont  entraîné  une  amélioration  des 
produits  fabriqués.  Les  étoffes  sont  mieux  débarrassées  des 
duvets  qui  imprègnent  les  tissus  après  le  passage  à  la  tondeuse, 
quand  ces  tondeuses  sont  accompagnées  d’un  système  d'aspi¬ 
ration  des  poussières.  Le  travail  des  presses,  exécuté  automa¬ 
tiquement  dans  les  peignages  de  lin,  laisse  perdre  moins 
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d’étoupe  que  le  travail  à  la  main  exécuté  par  les  enfants  Dans 
les  fabriques  d'engrais,  de  scories,  de  déphosphoration  pulvé¬ 
risée,  de  produits  chimiques,  qui  emploient  des  sacs  pour 
l'emballage  des  produits  pulvérulents,  la  visite  et  le  raccom¬ 
modage  de  ces  sacs  est  incomparablement  plus  facile  lorsque 
ces  sacs  sont  battus  au  préalable  dans  un  coffre  clos  et  pourvu 
d’un  système  d’aspiration  des  poussières.  Un  jour,  un  raffineur 
de  sucre  me  fit  remarquer  combien  les  morceaux  de  suciv* 
cassés  à  la  mécanique  étaient  plus  beaux  et  d’une  valeur  mar¬ 
chande  plus  élevée  lorsque  au  moment  du  cassage  les  poussières 
se  trouvaieut  enlevées.  On  pourrait  multiplier  les  remarques 
de  cette  nature. 

Récupération  des  produits.  —  On  comprend  très  bien  que. 
lorsque  les  poussières  et  les  vapeurs  aspirées  présentent  une 
valeur  marchande,  les  industriels  aient  songé  à  en  tirer 
parti,  alors  que  cette  idée  ne  leur  serait  pas  venue  en  l’absence 
de  tout  système  d’aspiration  et  de  captage.  Dans  certaines 
industries,  ces  poussières  sont  recueillies  dans  des  filtres,  qu'un 
système  automatique  agite  de  temps  à  autre  pour  dégager  le 
filtre  et  pour  envoyer  les  produits  retenus  dans  un  collecteur 
d’où  on  les  retire  ensuite;  c’est  ainsi  qu’on  recueille  les  pous¬ 
sières  de  ciment,  la  farine,  le  bronze  d’aluminium,  les  produits 
de  condensation  de  vapeur  et  des  fumées  des  usines  ù  plomb.,. 
M.  Bourdeau  exploite  à  Ivry  (Seine),  dit  M.  Auribault,  un 
broyage  de  silex  pour  obtenir  la  silice  en  grain.  Toutes  les  opé¬ 
rations  s’y  effectuent  pàr  voie  sèche,  et  elles  donnent  lieu  à 
d  abondantes  poussières.  Ces  poussières  sont  captées  au  moyen 
d  une  installation  qui  est  revenue  à  3.850  francs,  dont  le  tiers 
entre  dans  l’achat  d’un  filtre  Beth.  Cette  captation,  qui  a  été 
effectuée  dans  le  but  primordial  d’améliorer  l’hygiène  du  per¬ 
sonnel,  a  aussi  créé  des  avantages  incontestables  à  l’industriel. 
L’usure  du  matériel  est  moins  inten,se,  le  temps  consacré  au 
nettoyage  est  plus  réduit  et  les  poussières  récupérées  trouvent 
leur  emploi  dans  plusieurs  fabrications  :  ardoises  artificielles, 
ciment  métallique,  brique  de  silice,  etc. 

Cinq  tonnes  de  galets  étant  traitées  par  jour  au  minimum, 
on  recueille  sous  le  collecteur  100  kilogrammes  de  poussière 
impalpable  vendus  3  francs,  d’où  un  bénéfice  annuel  assuré 
d’environ  1.800  francs.  Enfin,  résultat  très  appréciable  et  non 
prévu,  les  grains  ne  sont  plus  souillés  par  la  poussière  comme 

t.  Le  D'  Imbert  a  comparé  ce  travail  fait  par  des  enfants  à  celui  des 
dockers  du  port  de  Cette,  au  point  de  vue  des  efforts  et  de  la  fatigue. 
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fluparavaiit  eL  l'on  n’a  plus  besoin  d’un  second  tamisage  pour 
d')nner  aux  clients  un  produit  irréprochable.  11.  César,  qui  a 
étudié  l'industrie  de  l’émaillage  dans  la  région  des  Ardennes, 
parle  de  la  façon  dont  on  a  procédé  pour  la  fabrication  de 
l’émail  chez  M.  Leus  fils.  Les  poussières  qui  se  produisent 
pendant  le  broyage  sont  aspirées  par  des  conduits  différents 
et  amenées  par  des  collecteurs  spéciaux  afin  de  ne  pas  faire 
des  mélanges  inutilisables,  ces  poussières  pouvant  trouver  leur 
emploi  dans  là  composition  d’autres  émaux  '. 

La  récupération  des  vapeurs  de  benzine  a  été  tentée  dans 
une  foule  d’établissements  et  a  réussi  presque  dans  tous  les  cas, 
au  point  que  certaines  maisons  qui  faisaient  ce  genre  d’instal¬ 
lation  ont  consenti,  pendant  quelques  années,  à  ne  recevoir  le 
montant  de  leur  facture  qu’au  fur  et  à  mesure  de  la  récupéra¬ 
tion.  Si  j’en  crois  un  rapport  qui  a  été  publié  en  1908,  un 
industriel  de  Clermont-Ferrand  serait  arrivé  à  récupérer  ainsi 
8Ü  kilogrammes  de  benzine  par  jour,  ce  qui  représentait  pour 
lui,  à  celte  époque,  une  économie  de  32  francs. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  vapeurs  acides  qu’on  ait  le  plus  grand 
intérêt  à  recueillir,  au  lieu  de  les  laisser  se  dégager  dans 
l'atmosphère  des  locaux  de  travail  ou  à  l’extérieur,  d’abord 
parce  qu’elles  peuvent  nuire  au  voisinage,  ensuite  parce  qu’elles 
représentent  une  valeur  marchande  certaine  ". 

Diminutions  des  risques,  incendie  et  explosions.  —  Les  pous¬ 
sières  sont  la  cause  de  nombreux  et  importants  incendies  et 
aussi  d’explosions.  Si  nous  nous  en  rapportons  à  une  enquête 
qui  a  été  faite  en  Angleterre,  il  y  a  peu  de  temps,  nous  consta¬ 
tons  que  ces  accidents  se  produisent  d’une  façon  assez  fréquente. 
Le  2  décembre  1911,  à  Bradford,  plusieurs  établissements  furent 
détruits,  trois  personnes  furent  tuées  et  trente-neuf  blessées. 
L’explosion  de  Manchester  survint  le  21  mars  1911;  elle  se 
produisit  dans  un  bâtiment  qui  comportait  deux  édifices  adja¬ 
cents  de  chacun  six  étages.  Quatre  de  ces  étages  dans  l’un  des 
édifices  étaient  occupés  par  un  magasin  de  déchets  de  papier, 
les  deux  autres,  ainsi  que  la  construction  adjacente,  étaient 
loués  à  un  fabricant  d'amidon  et  de  gomme.  L’explosion  se  pro¬ 
duisit  dans  la  fabrique,  en  plein  travail.  Immédiatement  le  feu 
prit  dans  le  dépôt  de  papier;  trois  ouvriers  de  la  fabrique  furent 

1.  Bull,  de  l’Insp.  du  travail  et  de  l'/n/ÿiéne  industrielle,  1900,  p.  417, 
et  1912.  p.  86. 

2.  C’est  à  la  suite  dj  l'alcali  Act  que  la  grande  industrie  chimique 
anglaise  dut  récupérer  les  vapeurs  d'acide  chlorhydrique  qui  s’échappaient 
dans  l’atmosphère  et  qui  devinrent,  dans  [a  suite,  une  source  de  bénéfices. 
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tués  et  plusieurs  grièvement  blessés.  L’enquête  ne  put  indiquer 
exactement  la  cause  de  l’explosion,  tout  ayant  été  détruit,  mai- 
il  est  certain  qu’il  y  avait  beaucoup  de  poussières  dans  la 
fabrique  d’amidon  et  qu’on  ne  prenait  aucune  précaution  pour 
la  recueillir;  d'ailleurs,  cet  accident  fit  remémorer  la  terrible 
explosion  qui  survint,  en  1900,  dans  l’un  des  ateliers  d'une 
fabrique  d’amidon  de  Providence  (Etats-Unis),  dans  laquelle 
six  ouvriers  furent  tués  et  un  grand  nombre  furent  grièvement 
atteints. 

Une  autre  explosion  eutlieu,le  lOnovenibre  1911,  à  Glasgow  ; 
cinq  personnes  furent  tuées,  dont  trois  enfants,  huit  blessées. 
C’était  un  moulin  à  farine  de  pois.  Le  mur  de  front  de  rushie 
tomba  dans  la  rue  et  celui  du  fond  dans  une  cour.  Au  moment 
de  l’explosion,  le  moulin  éta,it  en  marche  et  il  fut  prouvé  que 
l’accident  eut  pour  cause  un  flot  de  poussières  soulevées  pen¬ 
dant  la  manutention  et  arrivant  au  contact  d’une  lampe  à  feu 
nu.  La  même  année,  le  20  novembre,  un  accident  de  naiure 
semblable  se  produisit  à  Liverpool,  dans  une  fabrique  où  l'on 
broyait  des  tourteaux  provenant  d’une  huilerie;  il  y  eut  trente- 
neuf  morts  et  une  centaine  de  blessés.  Une  autre  explosion 
survint  peu  de  temps  après,  à  Aberdeen,  dans  un  moulin  où 
l’on  broyait  des  glands  de  chêne  pour  la  nourriture  des  ani¬ 
maux,  et  ainsi  de  suite*. 

Combien  d’incendies  et  d’explosions  dans  les  ateliers  où  l'on 
travaille  le  celluloïd,  n’ont  ils  pas  été  causés  parles  poussièics 
et  lès  déchets  provenant  de  l’emploi  des  outils  à  fraiser,  n 
tourner, à  polir  cette  matière  1  Dans  la  seule  localité  d’Oyonnax 
(Ain),  j’en  ai  compfé  moi-même  une  trentaine  dans  une  période 
de  temps  assez  réduite.  La  moindre  étincelle  qui  se  produit, 
une  fraise  en  marche  rencontrant  un  corps  dur  :  pierre  ou  clou, 
un  court-circuit  qui  survient  sur  le  fil  dénudé  d’une  lampe  ou 
d’une  canalisation  électrique,  etc.,  aussitôt  tout  s’emflitmnto 
avec  une  rapidité  inouïe,  grâce  aux  poussières  qui  sont  dépo¬ 
sées  partout  et  qui  n’ont  pas  été  captées.  Depuis,  des  précau¬ 
tions  ont  été  prises.  Un  industriel  a  installé  un  ingénieux  sys¬ 
tème  d’évacuation  des  déchets  de  celluloïd.  Devantles  ouvriers 
placés  à  leur  poste  de  travail,  et  en  dessous  des  outils  en 
marche,  passe  une  courroie  sans  fin,  sorte  de  transporteur,  sur 
laquelle  tombent  les  déchets;  ceux-ci  sont  conduits  par  la  cour- 

1.  Le  22  août  ton,  les  journaux  de  Paris  annonçaient  une  explosion  de 
même  nature  survenue  dans  une  lioulangerie  de  la  rue  de  Turenne.  il  y 
eut  un  blessé,  les  cloisons  de  la  boulangerie  furent  éventrées.  Les  glaces 
mises  en  pièces.  Les  comptoirs  et  les  rayons  brisés. 
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roie  au  dehors  de  l’atelier  en  passant  par  une  ouverture  prati¬ 
quée  dans  le  mur  et  sont  versés  dans  un  réservoir  en  maçonnerie 
divisé  en  autant  de  compartiments  qu’il  y  a  de  transporteurs 
et  fermé  par  une  couverture  en  tôle.  Afin  que  la  poussière 
elle-^même,  plus  légère,  ne  se  répande  pas  dans  l’atelier,  un 
couvercle  de  verre  est  encore  placé  au-dessus  de  chaque  outil, 
forçant  ainsi  cette  poussière  et  les  menus  déchets  à  retomber 
sur  le  transporteur.  Il  n’y  a  presque  pas  de  matière  inflammable 
devant  les  ouvriers  et  les  risques  d’incendié  sont  aussi  réduits 
que  possible.  A  côté  de  chaque  ouvrier  se  trouve  un  seau  d’eau. 
Depuis  l’installation  de  ce  système,  il  n’y  a  plus  eu  d’incendie 
et  le  patron  n’est  p  as  assuré  ‘ . 

Quant  aux  déchets  qui  étaient  rejetés  et  sans  valeur  avant  les 
mesures  de  précautions  réclamées  par  les  inspecteurs  du  tra¬ 
vail,  il.5  sont  vendus  actuellement  2  francs  le  kilogramme  à  une 
fabrique  de  celluloïd  qui  les  reprend. 

On  sait  que  les  poussières  de  «  poudre  d’aluminium  »  ont 
provoqué  des  incendies  et  des  explosions  très  graves,  .le  n'en 
connais  qu’une  en  France,  elle  eut  lieu  le  18  février  1908,  dans 
une  fabriquesiluée  aux  environ  des  Andelys.  Mais  en  Allemagne, 
surtout  aux  environs  de  Nuremberg",  le  nombre  de  fabriques  de 
poudre  d’aluminium  ou  de  «  poudre  à  bronzer  »  est  assez 
élevé  et  il  y  eut  plusieurs  accidents  d’une  très  grande  gravité, 
au  point  que  le  règlement  corporatif  prévoit  des  mesures  de 
précautions  spéciales  en  vue  d’éviter  que  les  poussières  d’alu¬ 
minium  séjournent  à  l’humidité  en  se  dispersant  librement 
dans  l’atmosphère  des  locaux  de  travail.  La  Con cardia,  revue 
dirigée  par  les  D''*  Albrecht,  Hartmann  et  Kaup,  de  Berlin,  a, 
dans  son  numéro  du  13  mai  1908,  publié  un  article  fort  inté¬ 
ressant  sur  ce  genre  d’accident,  sur  les  moyens  de  l’éviter  et 
sur  les  avantages  matériels  qu’on  retire  des  mesures  de  pré¬ 
cautions  prises,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu’au  point 
de  vue  du  rendement.  II  serait  trop  long  de  donner  ici,  même 
une  analyse  de  cet  article,  en  voici  les  conclusions  : 

Biénqu’avecl’appftreilmontéàla  «  Frankfurter  bronze  Farben 
und  Blattmetall,  Fabrik  Julius  Scliopftocher  »  la  dispersion  des 
poussières  de  bronze  dans  l’air  soit  à  peine  perceptible  et  tout 
danger  à  peu  près  écarté,  la  fabrication  de  la  poudre  a  lieu  dans 
quatre  ateliers  séparés,  avec  toiture  légère,  et  sans  aucun  lien 

1.  Bapporls  sur  l'application  des  lois  reylemenl'inl  le  Irutail,  1903, 

p.  281. 

2.  On  cite  une  usine  de  Nuremberg  dan.s  laijuelle  il  s’est  produit  quinze 
explosions  en  peu  de  temps.  Der  Fabriks  Feuerirehr,  1906,  p.  34. 
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entre  eux.  Pendant  la  marche  de.  l’usine,  le  filtre  à  poussière-, 
est  organisé  de  manière  à  ne  pouvoir  s’ouvrir  ;  déplus,  les  ailp< 
du  ventilateur,  bien  que  traversé  par  de  l’air  débarrassé  des  par¬ 
ticules  de  bronze,  sont  en  une  matière  qui  ne  puisse,  par  suil< 
d’un  choc,  produiredesétincelles.  Cette  nouvelle  installation  per¬ 
met, lamarcheconlinuedela  pulvérisation  etdu  filtrage.  Lachar;;. 
des  appareils  à  pulvériser  a  lieu  dans  le  cours  du  travail,  siin- 
crainte  devoir  les  poussières  sortir  de  la  chambre.  Tandis  qu’au- 
Irefois  cette  opération  ne.  pouvait  avoir  lieu  qu’à  l’arrêt.  Enfin  le- 
poussières  les  plus  fines  ne  se  perdent  plus  comme  auparavant. 

Diminution  des  réclamations  provenant  du  voisinage.  —  11  e-l 
à  peine  besoin  d’insister  sur  ce  point;  il  est  évident  que  dan.- 
les  établissements  industriels  où  l’on  s’efforce  de  capter  Ir.- 
poussières,  les  fumées,  les  vapeurs;  où  les  gaz  odorants  sont 
envoyés  sous  les  foyers  avant  de  se  disperser  dans  l’atmosphèi , 
les  plaintes  et  les  demandes  eu  indemnités  des  voisins  sunl 
moins  nombreuses.  Ces  réclamations  ont  une  telle  importai  i- 
que,  dans  bien  des  cas,  les  propriétaires  des  usines  incriminéc.s 
s'efforcent  d’acquérir  des  terrains  environnantspour  les  suppri¬ 
mer.  D'ailleurs  cette  suppression  des  réclamations  ne  fait  pas 
disparaître  les  inconvénients,  et  il  est  certain  que  si  une  parti.; 
des  frais  occasionnés  par  les  procès  à  soutenir,  par  les  indem¬ 
nités  à  payer,  par  l’achat  des  terrains  environnants,  était  consa¬ 
crée  à  une  amélioration  des  conditions  d’hygiène  et  à  la  dispa¬ 
rition  des  causes  de  nuisance,  les  résultats  au  point  de  vue  d. 
l’intérêt  général  seraient  meilleurs.  Il  suffira  de  mentioniK;- 
quelques  ét^iblissements  pour  montrer  toute  la  valeur  de  notr.- 
argumentation.  Dans  la  grande  industrie  chimique,  ce  sont  Ic?^ 
vapeurs  acides  et  le  chlore  qui  se  dégagent  en  pure  perte  elqni 
pourraient  être  facilement  condensées  ;  dans  les  fabriques  di- 
superphosphate,  c’est  l’acide  lluorbydrique  qui  va  dépolir  Ie^ 
vitres  à  plusieurs  kilomètres  à  la  ronde  ;  autour  des  fonderies 
de  plomb  où  la  condensation  des  fumées  n’est  pas  assurée  d’uni- 
manière  complète,  ce  sont  des  plaintes  incessantes  relatives  ù 
l’empoisonnement  des  prairies  et  des  cours  d’eau;  dans  beau¬ 
coup  d’usines  où  les  procédés  d'exploitation  sont  établis  sur  la 
décomposition  des  matières,  ce  sont  des  odeurs  infectes  qui 
vont  empuanter  tout  le  voisinage  *. 

1.  U  serait  facile  de  citer  divers  cas  d'établissements  de  ce  genre  qui 
ont  du  fermer  sous  ritnpnlsion  de  l'opinion  publique  et  des  ordonnance- 
administratives  et  qui  auraient  pu  s’organiser  dès  le  début  et  sans  frais 
élevés  autrement.  Dans  une  fonderie  de  plomb,  la  récupération  des  famées 
et  des  poussières  représente  un  bénéfice  important. 
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Les  ouoriers  préfèrent-les  élaàlissemenls  plus  propres  el  plus 
gains.  —  Oû  a  fait  bieu  souvent  de  l’ouvrier  un  être  détaché  des 
questions  d’hygiène  et  de  bien-être,  c’est  une  erreur  profonde. 
L’ouvrier,  comme  la  majorité  des  hommes  d’ailleurs,  plus  peut- 
être  que  les  autres  hommes,  par  manque  d’habitude  de  réûéchir, 
a  la  manie  des  habitudes  acquises,  et  il  n’aime  pas  en  changer  ; 
mais  quant  à  dire  qu’il  est  systématiquement  opposé  à  ce  qui 
pourrait  améliorer  les  conditions  de  son  travail,  ou  à  prolonger 
sa  vie,  c’estmal  le  connaître.  11  est  vrai  qu’à  plusieurs  reprises 
il  a  montïé  de  l’aversion  pour  certains  appareils  de  protection, 
pour  certaine  méthode  de  travail,  rendant  celui-ci  moins  dan¬ 
gereux,  moins  fatigant;  mais  cette  aversion  part  de  celte  idée, 
àlaquelle  il  s'est  peu  à  peu  habitué,  que  ce  sontdes  qualités  per- 
sonnellesqui  lui  ont  fait  donner  un  travail  dangereux,  qu’il  n’est 
pas  un  ouvrier  ordinaire,  qu’il  est  plus  adroit  ou  plus  robuste 
qu’un  autre  ;  partant,  qu’on  lui  doit  un  salaire  plus  élevé.  En 
fait,  il  existe  dansnombre  d’industries  des  ouvriers  qui  gagnent 
plus  que  les  autres,  non  parce  qu’ils  sont  plus  habiles,  plus 
intelligents,  ou  plus  exercés  dans  leur  profession,  mais  parce 
que  celle-ci  offre  plus  de  dangers.  Si,  par  une  modification  quel¬ 
conque  des  conditions  du  travail,  ces  dangers  disparaissent, 
les  raisons  de  l’élévation  des  salaires  disparaissent  avec  eux  et 
c’est  ce  qui  frappe  l’ouvrier. 

De  nombreuses  années  d’expérience  m’ont  appris  que,  dans 
une  même  localité,  ou  dans  des  localités  voisines,  lorsqu’il  y  a 
des  industries  de  même  nature,  il  est  bien  plus  facile  d’obtenir 
des  améliorations  de  la  part  des  employeurs  que  là  où  l’on  a 
devant  soi  des  industries  dissemblables  et  surtout  des  industries 
réclamant  un  personnel  différent.  11  y  aura  toujours  un  emplo¬ 
yeur  qui,  à  un  moment  donné,  aura  besoin  d’attirer  à  soi  plus 
d’ouvriers;  il  ne  le  fera  pas  en  élevant  les  salaires,  parce  qu’il 
n’est  pas  prudent  au  point  de  vue  patronal  de  procéder  ainsi, 
mais  il  s’ingéniera  à  rendre  le  travail  plus  agréable,  moins  fati¬ 
gant.  Il  ira  même  au-devant  de  ce  qu’on  peut  lui  demander  el 
il  fera  construire  des  réfectoires,  des  maisons  ouvrières,  des 
jardins,  des  bibliothèques,  des  infirmeries,  des  pouponnières, 
des  gardienneries  d'enfants,  etc.,  etc,'. 

C’est  comme  cela  que  les  compagnies  minières  attirent  à  elles 


1.  Il  faut  lire  ce  que  les  inspecteurs  du  travail  allemands  publient  cha¬ 
que  année  dans  leurs  rapports  au  sujet  de  ce  que  l’on  désigne  sous  le 
nom  de  a  Wohifahrteinrichtungen  »  (organisation  du  bien-être)  pour  s'en 
rendre  compte. 
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les  ouvriers  de  plus  en  plus  nombreux  dont  elles  ont  besoin. 
C’esl  en  distribuant  des  repas  préparés  que  les  employeurs  du 
Wurtemberg  attirent  les  ouvriers  italiens. 

La  seule  région  en  France  où  existe  la  filature  de  lin  est  la 
région  de  Lille.  C’est  une  industrie  qui  a  été  dénoncée  depui.'; 
fort  longtemps  comme  étant  des  plus  malsaineset  qui,  en  vertu 
de  cette  circonstance,  a  été  l’objet  d’une  discussion  très  docu¬ 
mentée  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Bruxelles  en  190:î. 
Les  salaires  n’y  sont  pas  très  élevés,  il  y  a  production  de  pous¬ 
sières  abondantes  dans  tous  les  ateliers,  sauf  dans  lés  filatun-, 
dites  au  «  mouillé  »,  où  les  ouvriers  Se  trouvaient  d’ailleurs 
encore  plus  mal  et  dans  des  conditions  esthétiques  déplorables. 
Je  dois  dire  que,-  depuis  cette  époque,  des  progrès  énormes  oui 
été  accomplis  au  point  de  vue  de  l’amélioration  des  conditions 
d’bygiène  dansces établissements  et  des  sommessingulièremenl 
élevéesont  été  dépensées  uniquement  dans  le  but  d’améliorer  les 
conditions  du  travail  des  ouvriers  de  ces  filatures.  Ces  amélio¬ 
rations  sont  évidemment  exigées  par  la  loi,  mais  l’acgumeni, 
qui  ale  mieux  contribué  à  produire  celte  transformation,  c’est 
qu’il  était  de  l’intérêt  majeur  des  filateurs  de  faire  disparaître 
cette  détestable  réputation,  qui  faisait  de  leur  industrie  une 
profession  où  ne  peuvent  être  occupées  que  les  personnes  no 
trouvant  pas  de  travail  ailleurs,  ou  n’ayant  aucun  désir  de  so. 
tenir  d’une  manière  décente  et  propre.  A  l’heure  actuelle,  en 
se  plaçant  strictement  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  beaucoup 
de  filatures  de  lin  sont  dans  de  meilleures  conditions  que  bon 
nombre  de  filatures  de  coton,  et  surtout  de  filatures  de  laine. 

Amélioration  des  moyens  individuels  de  protection.  —  Par 
moyens  individuels  de  protection,  j’entends  l’emploi  de 
masques,  de  lunettes,  l’usage  des  lavabos,  des  vestiaires  et  des 
salles  de  bain,  qui  sont  mis  à  la  disposition  du  personnel.  Si 
beaucoup  d’industriels  reconnaissent  après  coup  l’utilité  de 
l’enlèvement  mécanique  des  poussières  et  des  vapeurs,  ainsi 
que  la  ventilation  générale  des  ateliers,  il  s’en  faut  qu’ils  .soient 
aussi  nombreux  que  ceux  qui  ne  trouvent  pas  exagérées  les 
dépenses  qu’ils  s’imposent,  ou  qu’on  leur  impose,  en  ce  qui 
concerne  ces  moyens  individuels.  Cela  tient  à  plusieurs  causes 
que  je  vais  énumérer  brièvement  et  qui  n’entachent  en  rien  les 
avantages  que  tout  le  monde  retirerait  d’un  meilleur  emploi. 

Si  les  ouvriers  ne' se  servent  que  difficilement  des  masques 
qui  sont  mis  à  leur  disposition  et  s’ils  leur  préfèrent  dans  bien 
des  cas  un  simple  mouchoir,  ou  s’ils  travaillent  aux  meules  ou 
à  l’ébarbage  des  pièces  de  fonte  sans  lunettes,  cela  tient  à  ce 
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fait  que  le  masque  est  une  chose  encombrante  qui  empêche  la 
transpiration  de  s’évaporer,  et  qui  est  en  général  fort  mal 
entretenue  et  qui  sert  â  plusieurs  ouvriers.  Les  lunettes  sont 
rapidement  dépolies,  et  diminuent  le  champ  et  la  netteté  de  la 
vision  pour  qui  n’a  pas  l’habitude  d’en  porter.  Il  faut  donc 
renoncer  à  faire  de  ces  objets  un  moyen  de  protection  générale 
et  ne  les  mettre  en  usage  que  lorsqu’il  n’est  pas  possible  de 
s’en  passer. 

Quant  aux  vestiaires  et  aux  lavabos,  les  raisons  de  leur  non- 
emploi  sont  multiples.  En  premier  lieu,  c’est  leur  nombre  qui 
fait  défaut,  ou  leur  emplacement  qui  est  mal  disposé.  Rarement, 
le  nombre  des  robinets  est  supérieur  à  un  au  plus  par  dix  ou¬ 
vriers,  et  il  est  interdit  de  s’en  servir  pendant  la  durée  du  tra¬ 
vail,  lorsque  le  travail  n’est  pas  aux  pièces.  Admettons  ce  chiffre 
de  dix  qui  représente  un  maximum  à  l’heure  actuelle  et  suppo¬ 
sons  que  chaque  ouvrier  mette  seulement  deux  minutes  pour  se 
laver,  cela  fait  que  le  dernier  doit  attendre  vingt  minutes!  La 
plupart  du  temps,  il  y  a  de  l’eau,  pas  toujours,  mais  presque 
jamais  d’essuie-mains.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  dans 
les  établissements  où  la  nature  du  travail  exige  la  propreté  des 
mains,  ainsi  que  leur  souplesse,  comme  dans  le  travail  des 
soies  cuites  et  teintes,  le  nombre  de  lavabos  est  en  quantité 
suffisante,  il  y  a  des  essuie-mains  échangés  chaque  semaine 
.sinon  plus  souvent  et  tous  les  ouvriers  se  lavent  â  chaque 
séance  de  travail. 

Quant  aux  vestiaires,  là  où  il  n’est  pas  possible  de  placer 
dans  un  local  spécial,  ce  que  les  ouvriers  n’aiment  pas  pour 
une  raison  psychologique  aisée  à  comprendre  et  qui  montre  la 
mesure  comme  les  assimilant  à  des  écoliers  ou  à  des  soldats, 
il  est  rare  de  les  voir  installés  de  manière  à  inviter  le  personnel 
à  s’en  servir.  Très  généralement,  ce  sont  des  placards  ou  de 
simples  penderies  dans  lesquels  les  vêtements,  mouillés  ou 
non,  propres  ou  sales,  sont  accumulés  les  uns  contre  les  autres, 
sans  souci  de  cette  crainte  de  la  promiscuité  qui  domine  dans 
noire  instinct.  Parfois,  ces  placards  servent  à  contenir  des 
outils,  des  matériaux  de  toutes  sortes,  des  débris  de  pain,  des 
souliers  boueux  et,  comme  ils  ne  sont  jamais  nettoyés,  ils 
finissent  par  être  abandonnés  par  ccu.x-là  mêmes  qui  seraient 
le  plus  portés  à  s’en  servir. 

Les  salles  de  bains  n’existent  ordinairement,  au  moins  pour 
la  France,  que  dans  les  établissements  où  se  manipulent  des 
produits  toxiques,  des  sels  de  plomb  géuéralenient.  Eh  bien, 
elles  sont  organisées  souvent  de  telle  façon  que  ce  qui  serait 
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étonnant,  ce  serait  de  les  voir  fréquentées  par  les  ouvriers  qui 
doivent  s’en  servir.  En  hiver,  par  exemple,  ces  salles  ne  sont 
chauffées  qu’au  moment  de  la  sortie,  alors  que  les  ouvriers 
demeurent  à  plusieurs  kilomètres  de  l’usine  et  doivent  même 
prendre  un  train  pour  se  rendre  chez  eux,  11  j'  a  des  baignoir(i,s, 
des  douches  et  rien  pour  s’essuyer  !  Cela  ne  signifie  pas  que  de 
réels  progrès  n’ont  pas  été  faits,  et  quiconque  a  vu  les  établi.s- 
semenls  industriels  il  y  a  une  vingtaine  d’années  et  les  revoit 
aujourd'hui,  ne  peut  que  constater  l’heureuse  différence.  Mais 
cette  impression  est  surtout  ressentie  quand  on  se  trouve  cluv. 
des  industriels  qui  estiment  que  la  dépense  étant  nécessaire,  ils 
doivent  la  faire  non  peur  donner  satisfaction  à  un  fonction¬ 
naire,  mais  pour  qu’ils  en  puissent  retirer  le  plus  grand  prolit 
possible,  eux  et  leurs  ouvriers.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
"M.  Lévêque,  inspecteur  à  Douai  :  «  Dans  l’un  desélablissemenl.s 
soumis  au  décret  du  28  avril  1908,  on  a  fait  une  installatimi 
très  confortable  de  douches  pour  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
qui  manipulent  les  composés  de  plomb.  Les  autres  ouvriers  <li' 
l’établissement,  ceux  auxquels  les  prescriptions  du  décret  ne 
s’appliquent  pas,  ont  demandé  l’autorisation  de  prendre  de 
temps  en  temps  des  douches.  Peu  à  peu,  ces  demandes  sonl 
devenues  tellement  nombreuses,  que  le  directeur  a  pris  la  réso¬ 
lution  de  mettre  les  douches  à  la  disposition  du  personnel  non 
spécialement  protégé  un  jour  par  semaine.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  on  peut  affirmer  que  les  ouvriers  admettent  avec  plaisir 
les  installations  hygiéniques  qu’on  met  à  leur  disposition 
quand  cesinstallations  sont  faites  convenablement;  aucontraire, 
ils  ne  se  servent  pas  des  installations  qui  manquent  de  confor¬ 
table*.  » 

Ce  sont  des  installations  de  ce  genre-là,  ainsi  que  la  mise  en 
application  des  autres  mesures  d’hygiène  qui  ont  amélioré 
considérablement  la  santé  générale  des  ouvriers  dans  beaucoup 
d’industries. 

Diminution  du  taux  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  des 
ouvriers.  — L’heure  n’cst  pas  encore  venue  de  montrer  dans 
son  ensemble  l’influence  de  l’amélioration  incontestable  des 
conditions  d’hygiène  du  travail.  De  multiples  obstacles  s  y 
opposent  :  l’absence  de  statistiques  bien  établies,  l’action  des 
agents  extérieurs  de  morbidité,  l’augmentation  de  la  consom¬ 
mation  de  l’alcool  dans  certains  pays  ;  mais  ce  qui  n’est  pas 
possible  d’une  façon  générale  devient  faisable  pour  des  cas 

1.  Rapports  sur  les  loisrégleoientanl  le  travail,  1910,  p.  153. 
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déterminés.  C’est  ce  qui  va  faire  l’objet  de  cette  partie  de  mon 
travail,  encore  que  je  sois  contraint  de  limiter  mes  exemples 
pour  ne  pas  donner  plus  d’ampleur  qu’il  ne  convient  à  cet 
article  déjà  trop  long. 

Tout  d’abord,  si  les  vues  d’ensemble  manquent,  on  trouve 
de-ci  de-là  des  appréciations  précieuses  de  bureau.'i  d’hygiène. 
Voici  ce  que  M.  Pendock  écrit  dans  son  rapport  pour  l’année 
1911  :  «  Il  est  extrêmement  utile,  quoique  souvent  impossible, 
de  montrer  l’influence  des  mesures  récemment  introduites  dans 
les  établissements  industriels  sur  l’incontestable  amélioration 
de  la  santé  des  ouvriers,  cependant,  nous  trouvons  une  indica¬ 
tion  précieuse  de  cela  dans  le  rapport  que  l’officier  du  bureau 
d’hygiène  du  comté  de  Derby,  le  D*'  Barwise,  a  publié  pour 
Tannée  1910  à  propos  du  district  urbain  de  Long-Eaton.  C’est 
une  région  exclusivement  industrielle  contenant  de  250  à 
300  fabriques  de  tulle,  dont  la  plupart  fonctionnent  d’après  le 
système  des  usines  de  force  motrice'.  Pendant  ces  dernières 
années,  les  plus  anciennes  de  ces  usines  ont  été  l’objet  de  no¬ 
tables  modifications,  mais  c’est  surtout  dans  celles  qui  ont  été 
érigées  toutrécemment  que  lesprogrèsontété  les  plus  sensibles 
soit  par  le  choix  de  l’emplacement,  soit  par  la  disposition  des 
locaux,  par  la  clarté,  l’aération,  l’établissement  d’appareils 
sanitaires  bien  compris,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  un  minimum  de  fatigue.  Il  est  à  remarquer,  en  outre, 
que  le  genre  de  travail  qu’on  exécute  dans  ces  usines  exige  la 
présence  de  l’ouvrier  pendant  des  séances  assez  longues,  cou¬ 
pées  par  des  périodes  de  repos  irrégulières.  Le  district  de  Long- 
Eaton  a  une  popnlation  de  19.21.5  habitants  contenus  dan.s 
2.384  maisons;  il  est  situé  dans  la  partie  la  plus  plate  du  Der- 
byshire.  Malgré  cela,  le  taux  de  la  mortalité,  qui  était  de 
10,22  p.  1000  il  y  a  dix  ans,  n’est  plus  que  de  8,27  en  1910,  et 
le  plus  bas  du  comté;  le  taux  de  Matloch  est  de  10,10,  celui  de 
Matloch-Bath  de  11,64  dans  la  même  année". 

On  trouve  une  appréciation  analogue  en  France.  Le  rapport 
du  D’’  Rivière,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Roubaix  pour 
1912,  contient  aussi  de  précieuses  appréciations  sur  l’influence 
des  mesures  d’hygiène  appliquées  dans  les  usines.  «  La  bron¬ 
chite  aiguë  ou  chronique,  la  pneumonie  et  les  autres afl’ections 
deTappareil  respiratoire  ont  provoqué  235  décès,  alorsqu’elles 
en  avaient  à  leur  actif,  R  y  a  dix  ans,  -419.  Ici,  Taclion  de 

1.  Comme  à  Calais  et  à  Caudry. 

2.  Report  cfthe  ehief  in^pector  of  faclork-s,  for  l/te  tjto.r  lOl  I,  p.  io. 


812  M.  P.  BOULIN 

l’inspection  du  travail  est  indéniable.  Une  meilleure  hygièm; 
des  ateliers,  la  suppression  des  buées  et  des  courants  d’air, 
l’évacuation  des  poussières,  le  chaufifage des  locaux  industriels, 
les  mesures  de  propreté  qu’elle  préconise  d’une  façon  d’autant 
plus  efficace  qu’elle  agit  au  nom  de  la  loi,  suppriment  une  fouit- 
de  maladies  graves.  » 

Si  l’on  examine  maintenant  ce  qui  a  lieu  dans  des  profes¬ 
sions  déterminées,  on  se  rend  immédiatement  compte  que 
l’amélioration  des  conditions  d’hygiène  du  travail  n’est  pas  un 
vain  mot.  Par  exemple,  l’aspiration  des  poussières  au  moment 
du  débourrage  des  cardes  à  colon  a  considérablement  diminué 
les  inconvénients  qu’avaient  à  supporter  les  débourreurs.  l.e 
D'"  CoUis,  qui  a  fait  une  enquête  auprès  de  136  débourreurs  de 
Blackburn,  a  très  bien  montré  que  l’état  de  santé  de  ceux-ci 
était  en  i*aison  indirecte  de  la  quantité  de  poussières  inhalées. 

On  connaît  la  fièvre  des  fondeurs,  sur  la  nature  de  laquelle 
les  hygiénistes  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  d’accord’;  c'e.sl 
une  maladie  qui  éprouve  surtout  les  ouvriers  occupés  dans  le.s 
fonderies  de  laiton  mal  ventilées  ;  on  a  constaté  qu’il  ne  se  piD- 
duisait  plus  un  seul  cas  lorsque  l’air  de  ces  fonderies  était 
renouvelé  et  surtout  lorsque  les  vapeurs  qui  se  dégagent  des 
creusets  contenant  le  métal  en  fusion  étaient  éliminées  d’une 
manière  efficace. 

Il  est  incontestable  que  le  nombre  des  saturnins  dans  les 
fonderies  de  plomb  a  considérablement  diminué  grâce  aux 
mesures  de  prévention  adoptées  dans  presque  toutes  les  usines, 
sous  l’influence  de  la  réglementation. 

Dansles  fonderies  de  zinc  de  la  Silésie,  l’amélioration  de  rélal 
sanitaire  général  s’est  traduit  par  une  diminution  du  nombre 
des  malades  et  par  la  constatation  que  l’âge  moyen  des  ouvriers 
s’élève  chaque  année. 

En  Angleterre,  où  la  statistique  des  maladies  profession¬ 
nelles  est  faite  avec  beaucoup  de  soins,  on  a  constaté  de  189'J  à 
1911  des  progrès  remarquables  dans  les  industries  qui  e.xpo- 
saient  le  plus  les  ouvriers  au  saturnisme;  c’est  ainsi  que  le 
nombre  des  cas  déclarés  dans  les  fabriques  de  céruse  a  passé 
dé  399,  dont  6  mortels,  à  41,  dont  2  mortels.  Dans  les  fabrique.s 
de  faïence  et  de  porcelaine,  les  chiffres  correspondants  sont 
249,  dont  16  mortels,  et  92  dont  6  mortels.  En  tout,  il  y  eut  1238 
cas  de  saturnisme  déclarés  en  1899  et  661  en  1911.  Le  D' Legge, 

1.  Le  D'  K..'B.  Lehmann,  de  Wurzbourg,  vient  de  publier  cependant, 
dans  Ai'chiv  filr  Hygiene,  une  remarquable  étude  sur  la  question. 
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qui  relève  ces  chiffres,  fait  remarquer  en  outre  qu’en  général 
les  cas  observés  ces  dernières  années  sont  moins  graves  et  ils 
se  répètent  moins  fréquemment  sur  le  même  individu. 

L’entente  internationale  qui  a  conduit  les  nationalités  diffé¬ 
rentes  à,  interdire  l’emploi  du  phosphore  blanc  pour  la  fabri¬ 
cation  des  allumettes  a  fait  disparaître  celle  hideuse  maladie 
qu’est  la  nécrose  phosphorique. 

Le  Conseiller  Strop,  d’Aix-la-Chapelle,  constate  que,  dans  les 
usines  qui  traitent  les  scories  de  déphosphoration  pour  la  fabri¬ 
cation  des  engrais,  le  nombre  des  affections  atteignant  les  voies 
respiratoires  a  considérablement  diminué  depuis  l’établisse¬ 
ment  des  appareils  d’aspiration  des  poussières,  surtout  l’en- 
sachage. 

U  résulte  d’un  travail  qui  a  été  publié  par  le  D''  Ropke  ’  et 
dont  les  chiffres  ont  été  donnés  sous  forme  de  tableaux  à 
l’exposition  internationale  d’hygiène  de  Dresde,  que  la  morta¬ 
lité  des  meuleurs  Je  Salingen  et  de  Hochsheid,  par  tubercu¬ 
lose,  a  diminué  de  5b  p.  100,  en  1874,  à  16  p.  100,  en  1900. 
11  existait  à  Solingen  5. 500  aiguiseurs  en  1904  et  6.000  en  1905; 
leur  mortalité  qui  était,  de  1885  à  1895,  de  20,62  p.  100  est 
descendue  à  10,95  en  1904  et  en  1905  et  de  9,30  en  1909-1910. 
Ces  heureux  résultats  sont  dus  sans  contestation  possible  à  la 
mise  en  application  d’un  règlement  prescrivant  l’absorption 
des  poussières,  règlement  pris  en  vue  spécialement  des  ateliers 
de  Solingen  par  l’autorité,  de  police  locale.  On  peut  comparer 
les  chiffres  représentant  la  morbidité  des  ouvriers  de  Solingen 
à  ceux  qui  résultent  des  renseignements  fournis  par  le  bureau 
d’hygiène  de  Sheffield  (Angleterre). 

Les  chiffres  afférents  à  Solingen  ont  été  établis  sur  7.908  polis¬ 
seurs  et  sur  10.872  ouvriers  des  métaux,  et  à  Scheffied  sur 
3.941  polisseurs  et  sur  3.889  ouvriers  des  métaux.  Toujours 
d’après  des  renseignements  rapportés  de  Dresde,  la  dépense 
nécessaire  pour  l’établissement  d’un  atelier,  édifice  compris, 
comportant  cinq  meules  et  répondant  aux  prescriptions  légales 
en  vigueur  à  Solingen  et  dans  les  villes  voisines,  s’élève  à 
5.264  marks  5,  soit  environ  6.580  francs. 

L’air  comprimé  dont  on  se  sert  pour  exécuter  les  travaux 
sous  l’eau  est  responsable  d'un  nombre  d’accidents  élevé  avant 
qu’on  ait  pris  des  mesures  spéciales.  .A  Douchy,  en  1854,  sur 

1.  Rôpke.  —  «  Was  kônnen  wir  in  bezug  auf  die  Desseruang  des 
Gesundheitsverhàltûisse  der  Schleifer  von  unserer  Konkurrenzstadt 
Scheffield  lernen  ». 
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74  ouvriers,  25  furent  malades  et  2  moururent.  Pendant  la 
construction  du  pont  de  Brooklyn  en  1873,  on  observa  110  cas 
de  «  coup  de  pression  «,  dont  3  mortels.  Au  pont  de  Saint-Louis 
sur  le  Mississipi,  sur  600  ouvriers,  119  eurent  des  accidents  et 
14  moururent.  A  Nundorf  sur  le  Danube,  on  constate  320  acci¬ 
dents  intéressant  178  ouvriers  sur  675  qui  furent  occupés.  En 
six  mois,  on  observa  7  cas  mortels  sur  50  ouvriers,  etc.  Actuel¬ 
lement,  grâce  aux  mesures  prises,  on  ne  cite  des  cas  mortels 
que  chez  les  scaphandriers,  et  le  nombre  et  l’importance  des 
«  coups  de  pression  »  est  très  réduit  dans  les  chantiers  où  l'on 
se  sert  de  l’air  comprimé. 
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Dans  les  dernières  années,  les  hygiénistes  se  sont  beaucoup 
occupés  d’une  maladie  particulière  aux  pays  chauds  et  qui  est 
devenue  une  maladie  professionnelle  des  ouvriers  mineurs  dans 
les  pays  tempérés;  l’ankylostomiase  ou  anémie  des  mineure. 
Cette  maladie  est  surtout  répandue  dans  les  mines  de  l’Allema¬ 
gne,  de  la  Belgique,  du  Nord  de  la  France,  des  Etats-Unis 
d’Amérique.  Elle  ne  présente  aucune  gravité  dans  beaucoup 
de  circonstances,  mais  elle  provoque  des  troubles  graves  chez 
un  certain  nombre  d’ouvriers  et  le  danger  réside  surtout  sur  le 
grand  nombre  de  mineurs  qui  en  sont  atteints’  et  dans  le 

1.  La  Commission  américaine  chargée  d’étudier  cette  maladie  estime 
que,  dans  le  monde  entier,  une  vingtaine  de  millions  de  personnes  en  étaienl 
atteintes.  Lavori  nelle  minieu  e  nelle  cave  {Compresa  l’Anchiloslomiasi). 
Professeur  Devotto  (de  Milan],  1912. 
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caractère  épidémique  de  son  mode  de  propagation.  L’association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  s’est 
occupée  de  l’ankylostomiase  à  Zurich  en  1Ü12;  j'ai  entendu  le 
D'"  Devoto,  de  Milan,  et  Teleki,  de  Vienne,  parler  non  sans 
quelque  admiration  des  résultats  obtenus  en  Allemagne  et  en 
France  par  les  mesures  prophylactiques  qui  avaient  été  prises 
contre  celte  maladie. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  à  lii'e  les  rapports  qui  ont  été  publiés 
sur  le  nombre  des  maladies  et  sur  les  décès  survenus  pendant 
la  construction  des  tunnels  du  Saint-Gothard  et  du  Simplon  ont 
été  frappés  de  la  différence  considérable  observée  en  faveur  du 
dernier;  on  doit  l’attribuer,  dit  le  D''  Oliver,  uniquement  aux 
soins  pris  pour  absorber  les, poussières,  à  la  diminution  de  la 
température  et  à  la  meilleure  ventilation  ;  n’est-ce  pas  d’ailleurs 
au  défaut  de  ventilation  des  établissements  dans  lesquels  ils 
travaillaient  qu’il  faut  attribuer  le  pourcentage  élevé  de 
réformés  et  d’ajournés  parmi  les  ouvriers  de  filatures  de  la 
région  d’Avesnes  appelés  sous  les  drapeaux  ‘  ? 

A  notre  époque,  où  l’on  déplore  le  déficit  de  la  natalité  et  la 
diminution  de  la  durée  du  service  militaire,  n'esl-ce  point 
faire  œuvre  utile  de  montrer  l’influence  que  peut  avoir  sur  la 
mortalité  en  général  et  sur  l’état  de  santé  des  ouvriers,  l’amé¬ 
lioration  des  conditions  d’hygiène  du  travail. 

1.  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  (toc,  cit.). 
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Prophylaxie  de  la  dissémination  des  maladies  contagieuses  par  Av 
mouches,  par  E,  Arnodld,  médecin-major  de  l'*  classe  {La  Presfc 
médicale,  annexes,  p.  809). 

Pour  parer  au  danger  de  celte  dissémination,  on  peut  recourir  à 
deux  méthodes. 

La  première,  et  la  plus  simple,  consiste  à  mettre  hoisdelaporlL-e 
des  mouches:  d’une  part,  les  déjections  au  contact  desquelles  elles 
se  contaminent;  d’autre  part,  les  aliments  qui  servent,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  d’intermédiaires  à  la  propagation  désinfec¬ 
tions. 

La  seconde  comprend  tous  les  procédés  destinés  à  oombatlie 
directement  la  pollution  des  mouches  et  k  détruire  ces  insectes. 

A  vrai  dire,  l’application  de  l’une  ou  l’autre  méthode  n’allant  gi;èiv 
sans  beaucoup  de  lacunes  et  d’imperfections,  il  sera  bon  de  N  s 
mettre  autant  que  possible,  toutes  les  deux  en  œuvre,  afin  d’obtenir 
un  résultat  sérieux.  Du  reste,  la  plupart  des  mesures  auxquelles  il 
convient  d’avoir  recours  ne  sont  autres  que  celles  dont  l’hygiène 
réclame  la  réalisation,  à  l’etTet  de  maintenir  les  milieux  habités 
dans  l’état  de  propreté  indispensable  à  leur  salubrité. 

Pour  soustraire  aux  mouches  les  déjections  des  malades,  il  faut 
organiser  l’élimTnation  etl’occlusion  rapidesdes  matières  excrémen¬ 
tielles.  Là  où  existe  le  tout  à  l’égout,  la  question  est  réglée.  Mais 
quand  on  est  obligé  de  recourir  aux  tinettes,  aux  fosses  septiques, 
il  faut  s’ingénier  à  interdire  aux  mouches  les  divers  appareils  de 
collectionnement,  par  des  toiles  métalliques  à  mailles  assez  sern'es 
aux  oriflces  d’aération,  par  la  projection  de  tourbe  ou  de  terre 
sèche,  par  l’huile  de  schiste,  par  le  lait  de  chaux  ou  le  crésyl. 

Autour  des  habitations  rurales,  il  est  indispensable  de  s’opposer  à 
la  dispersion  et  à  l’abandon  des  matières  fécales  à  l’air  libre,  sur¬ 
tout  sur  les  fumiers,  qui  abritent  d’ordinaire  les  œufs  et  les  larves 
des  mouches.  Dans  les  camps,  aucune  mesure  ne  sera  trop  sévère 
pour  contraindre  les  soldats  à  faire  usage  des  feuillées,  bien  instal¬ 
lées’  et  bien  entretenues.  Dans  beaucoup  de  cantonnements,  il  y 
aura  avantage  à  agir  de  même,  en  raison  de  l'insuffisance  ou  de  la 
défectuosité  des  latrines  des  habitants. 

D’autre  part,  on  s’efforcera  de  placer  les  aliments  à  l’abri  de  l’at¬ 
teinte  des  mouches,  dans  les  boutiques  comme  dans  les  ménages, 
en  les  protégeant  par  des  gazes  ou  par  des  appareils  de  forme 
appropriée  en  toile  métallique  légèi-e  et  malléable.  Le  lait,  eu  par¬ 
ticulier,  doit  toujours  et  partout  être  conservé  en  récipients  exac¬ 
tement  fermés. 
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Les  procédés  qui  ont  pour  but  de  luer  les  mouches  dans  les 
looauxoLi  elles  pénètrent  ont  une  efficacité  très  limitée,  et  d’ailleurs 
ils  ne  sauraient  offrir  aucun  autre  avantage  sanitaire;  leur  infé¬ 
riorité  est  donc  très  notable.  II  y  a  lieu  de  citer  les  papiers  agglu- 
tinatifs,  divers  pièges  à  capturer,  les  solutions  de  formol  plus  ou 
moins  étendues,  de  10  à  15  p.  100. 

Les  insectes  à  l’état  parfait  sont,  en  somme,  difficiles  à  atteindre. 
11  ne  faut  pas  négliger  les  œufs,  les  larves,  les  nymphes  et  il  y  a 
lieu  de  rechercher  les  moyens  de  s’opposer  à  leur  production  ou 
d’en  assurer  le  plus  complètement  possible  la  destruction. 

Il  est  nécessaire,  pour  prévenir  la  pullulation  des  mouches,  de 
placer  le  fumier  dans  des  fosses  bien  closes,  bien  couvertes  et  bien 
drainées,  ou  de  le  recouvrir  de  terre;  de  tenir  les  écuries  très  pro¬ 
pres,  ainsi  que  la  surface  du  sol.  La  même  propreté  doit  être 
exigée  dans  les  cuisines,  dans  les  cabinets  d’aisance,  car  rien  n’est 
plus  défavorable  aux  mouches.  Pour  détruire  les  œufs  et  larves  dans 
les  immondices,  le  mieux  est  de  les  arroser  à  l’huile  de  schiste,  au 
lait  de  chaux. 

Il  est  bon  d’user  largement,  surtout  au  printemps,  du  lait  de 
chaux,  si  peu  coûteux,  vis-à-vis  des  parois  à  anfractuosités  ou  à 
crevasses,  où  quelques  mouches  peuvent  hiverner,  soit  à  l’état  par¬ 
fait,  soit  à  l’état  de  nymphes. 

En  résumé,  la  propreté  la  plus  méticuleuse,  au  point  de  vue 
ménager  et  domestique,  constitue  [le  meilleur  moyen  de  lutte 
contre  les  mouches. 

F.-H.  Renaüt. 

Le  râle  dss  puces  et  des  punaises  dam  la  transmission  des  maladies 
infectieuses,  par  L.  Lagane  {La  Presse  médicale,  1912,  annexes,  p.  985). 

11  est  certain  que  les  maladies  pour  lesquelles  puces  et  punaises 
interviennent,  sont  heureusement  exceptionnelles  en  France; 
toutefois,  il  ne  faut  pas  négliger  le  rôle  que  peuvent  jouer  ces 
insectes  dans  la  propagation  des  maladies  indigènes. 

La  peste  doit  la  plus  grande  part  de  sa  diffusion  aux  rats  et  aux 
puces  du  rat,  à  tel  point  que  ces  dernières  ont  pu  être  considérées 
comme  le  seul  agent  de  transmission  de  la  peste  du  rat  au  rat  et  du 
rat  à  l’homme.  Mais  cette  assertion  paraît  excessive. 

De  grandes  destructions  de  rats  dans  une  région  y  précèdent 
toujours  l’apparition  de  la  peste.  Ce  sont  les  puces,  beaucoup  plus 
abondantes  sur  les  animaux  malades  que  sur  les  animaux  sans,  qui, 
abandonnant  en  niasse  les  cadavres  des  rats  pesteux,  vont  inoculer 
d’autres  rats,  ou,  si  elles  ne  trouvent  pas  l’hôte  de  leur  choix, 
l’homme  ou  un  animal  quelconque. 

Divers  animaux  peuvent  ainsi  contracter  la  peste.  L’on  connaît, 
comme  animaux  sensibles,  les  souris,  les  chats,  les  marmottes,  les 
écureuils,  les  chameaux.  Ces  derniers  ont  été  l’objet  de  recherches, 
à  cet  égard,  de  la  part  des  médecins  russes  en  Perse;  peut-être 
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aussi, pourraient-ils  être  incriminés dansles  manifestations  pesteuses 
écloses  au  Maroc,  principalement  dans  le  Doukkala,  entre  Mazagaii 
etSafi,  au  sud  de  l’Oum-er-Rebbia.  Par  contre,  les  animaux  domes¬ 
tiques  semblent  réfractaires  ;  chevaux,  bestiaux,  porcs,  chiens, 
volailles. 

La  durée  de  la  survie  du  bacille  pesteux  dans  l’organisme  des 
puces  à  jeun  est  d’environ  une  à  deux  semaines,  la  puce  vivant 
vingt-huit  jours,  bien  que  ce  laps  de  .temps  ait  été  contesté. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  transport  à  distance  des  germes  infectieux  par 
les  puces  de  rat  est  possible  et  vraisemblable.  Dans  certains  cas,  la 
peste  a  été  apportée  d’une  région  à  l’autre  par  des  puces  infectées, 
venues  à  bord  des  navires,  ou  par  voie  de  fer  sur  les  personnes,  dans 
les  bagages  ou  dans  des  marchandises. 

D’autres  insectes,  mais  surtout  les  punaises,  d’après  des  ob.servti- 
tions  répétées  et  d’après  des  expériences  probantes,  peuvent 
transmettre  la  peste.  Le  bacille  de  Yersin  reste  ordinairement 
virulent  dans  l’organisme  de  la  punaise  de  deux  à  cinq  jours.  Mais 
ce  fait  qu’il  a  pu  y  garder  sa  virulence  pendant  quatre-vingt-dit- 
huit  jours,  après  la  piqûre  d’un  rat  pesteux,  peutjeter  une  lumière 
nouvelle  sur  l’épidémiologie  de  la  peste. 

Dans  les  maladies  à  protozoaires,  et,  en  particulier,  dans  les 
Leishmanioses,  ce  sont  les  punaises  qui  sont  en  jeu,  bien  que  les 
puces  puissent  aussi  servir  d’agents  propagateurs,  en  prenant  le 
parasite  de  ces  affections  dans  le  sang  des  chiens  infectés.  Sur  ces 
questions,  l’accord  n’est  pas  encore  complètement  fait. 

Les  punaises  peuvent  transmettre  d’autres  protozoaires  du  sang 
tels  que  les  trypanosomes,  dont  la  virulence  persisterait  dans  leur 
organisme,  pendant  trois  ou  quatre  jours. 

Lors  de  l’épidémie  de  suette  miliaire  des  Charentes,  les  puces  des 
campagnols  ont  été  incriminées;  ce  qui  permettrait  d’élucider  la 
pathogénie  extrêmement  obscure  de  cette  affection. 

Il  suffit,  enfin,  de  signaler  la  transmission  très  possible,  dans 
certains  cas,  par  ces  ectoparasites,  des  virus  de  la  fièvre  typhoïde, 
du  choléra,  du  charbon,  de  la  fièvre  ondulante,  peut-être  de  la 
lèpre,  et  surtout  delà  tuberculose.  ' 

La  destruction  des  puces,  qui  représente  le  meilleur  moyen  de 
prophylaxie  contre  les  méfaits  de  ces  insectes,  s’obtient  par  les  gaz 
insecticides,  parmi  lesquels  le  gaz  sulfureux  est  le  préférable. 
Contre  les  puces  et  les  punaises,  d’autres  moyens  de  destruction 
ont  été  employés  :  pétrole  et  ses  dérivés,  solutions  alcalines  et 
acides,  substances  huileuses,  enfin  capture  des  insectes  au  moyen 
d’animaux  atirapeurs. 

F.-II.  Ren.\ut. 

Les  dangers  du  pou,  par  L.  L.\gane  {La  Presse  Médicale,  191-2, 
1912,  p.  949). 

Les  derniers  travaux  des  bactériologistes  ont  établi  que  les  poux 
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de  tête  étaient  tout  aussi  dangereux  que  les  poux  de  corps,  comme 
agents  de  propagation  des  maladies  infectieuses. 

A  côté  des  faits  très  connus  de  lésions  cutanées  et  de  leurs  com¬ 
plications,  les  poux  peuvent  jouer  un  rôle  très  important  dans  la 
dissémination  de  la  fièvre  typhoïde,  du  typhus  exanthématique,  et 
de  divei’ses  autres  maladies. 

Depuis  plusieurs  années,  le  Pcdiculus  vestimenti  a  été  incriminé  a 
à  l’égard  de  la  fièvre  typhoïde,  non  comme  simple  vecteur  de 
germes,  à  la  façon  de  la  mouche,  mais  en  inoculant  d'homme  îi 
homme,  par  ses  piqûres,  du  sang  septicémique.  La  piqûre  du  pou  à 
jeun  étant  immédiate,  un  temps  de  contact  court  est  suffisant. 
Cependant  ces  cas  sont  assez  rares  et  il  est  vi’aisemblable  que  la 
contagion  par  leur  fait  sera  toujours  limitée  à  un  pelit  nombre 
d’individus, 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  récurrente,  les  poux  ont  été  consi¬ 
dérés  par  icertains  auteurs  comme  sujets  à  caution,  sans  preuves 
certaines.  D’autre  part,  Gh.  Nicolle  et  ses  collaborateurs,  après  de 
nouvelles  recherches,  ont  constaté  que  le  pou  ne  transmettait  pas 
l’infection  par  sa  piqûre.  Il  faut  qu’il  soit  écrasé  et  qu’une  parcelle 
de  broyage  se  trouve  mise  en  contact  avec  une  excoriation  ou  avec 
les  muqueuses  de  l’homme. 

Dans  le  typhus,  au  contraire,  des  e.xpériences  multiples  prouvent 
le  rôle  capital  joué  par  ces  parasites  que  colportent  les  vagabonds, 
les  gens  malpropres  dans  les  prisons  et  dans  les  dépôts  de  mendi¬ 
cité.  Le  pou  serait  non  seulement  le  vecteur,  mais  l'hôte  intermé¬ 
diaire  du  virus  encore  inconnu  du  typhus.  D’après  Ch.  Nicolle  et  ses 
assistants,  il  ne  peut  y  avoir  pour  l’agent  du  typhus  qu’un  seulhùte, 
le  pou  du  corpsj  ou  tout  au  moins  un  seul  genre  d'hôtes,  les  pédi- 
culés,  parce  que  l’évolution  des  protozoaires  est  strictement  liée  à 
une  espèce,  au  plus,  à  un  genre  d’êtres  vivants. 

Le  développement  du  virus  se  ferait,  dans  l’organisme  du  pou, 
d’une  façon  analogue  à  celui  de  l’hématozoaire  du  paludisme  ou  de 
l’agent  invisible  de  la  fièvre  jaune,  et  la  piqôre  serait  dangereuse 
pour  l’homme  du  cinquième  au  septième  jour  après  le  repos  infec¬ 
tant,  ni  avant,  ni  plus  tard, 

La  réserve  de  Nicolle  sur  le  rôle  exclusif  du  pou  du  corps  était 
justifiée,  car  ce  rôle  important  du  Pédiculus  lestimenii  semble 
ponvoir  être  joue  par  \ePedicittus  capilis.  Anderson  et  Goldberger 
ont  conclu  de  leurs  expériences  que  le  pou  de  tête  peut  être  infecté 
par  le  typhus. 

La  valeur  de  ces  faits  est  considérable,  car,  si  le  pou  de  vêtement 
ne  se  trouve  guère  que  chez  les  gens  sales  ou  les  persoimrs  très 
négligées,  le  pou  de  tête  est  infiniment  plus  répandu.  Le  nombre 
des  adultes,  et  surtout  des  enfants,  même  fort  propres,  qui  en  sont 
ou  en  ont  été  porteurs,  est  fort  grand  et  la  facilité  de  la  coulami- 
nation  permet  de  le  trouver  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  particularités  biologiques  des  pédiculés  font,  par  les  infec- 
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lions  par  eux  transmises,  des  conditions  de  propagalion'  asse? 
spéciales.  Ce  ne  sont  pas  des  maladies  de  la  maison,  comme  en  cas 
de  transmission  parles  punaises  ou  même  par  les  puces.  Leur  pro¬ 
phylaxie  vise  les  individu.s. 

Reconnaître  ceux-ci  est,  en  général,  assez  facile  pour  les  porteurs 
de  poux  de  tête  :  il  suffit  de  chercher  le  parasite,  ou  les  lentes, 
toujours  abondantes.  Les  porteurs  de  poux  de  vêtements  se  recon¬ 
naissent  aux  lésions  de  grattage. 

En  dehors  des  mesures  contre  les  conditions  de  proniscuité  si 
déplorables  de  la  classe  pauvre,  il  faut  assurer  la  propreté  corpo¬ 
relle  et  capillaire  des  porteurs  de  poux,  veiller  à  la  stricte  désinfec¬ 
tion  des  vêtements  et  poursuivre  la  destruction  des  parasites  de  la 
tête  par  des  moyens  appropriés. 

F.-H.  Renaut. 

Sur  la  destt  uction  des  moustiques  à  l’aide  du  filet,  par  le  J.  Lege-ndrc 
{La  Presse  Médicale,  1912,  annexes,  p.  853). 

Un  moyen,  employé  depuis  deux  ans  avec  succès  pour  la  capture 
des  moustiques  dans  les  habitations  et  les  jardins,  semble  appelé  à 
rendre  de  grands  services,  à  titre  de  complément  des  mesures  anli- 
hrvaires  ou  à  leur  défaut. 

Ce  procédé  consiste  dans  l’usage  d’un  filet  à  papillons,  modifié 
en  vue  de  la  destruction  des  moustiques  et  des  mouches. 

L'instrument  se  compose  d’un  manche  plus  ou  moins  long  et  très 
rigide,  continué  par  une  raquette,  de  30  et  de  30  centimètres  respec¬ 
tivement  pour  le  grand  et  le  petit  axe,  sur  laquelle  on  fixe  une  gaze 
en  poche  conique,  profonde  de  73  centimètres,  allongée  en  pointe. 
Cet  ensemble  présente  l’avantage  que  les  insectes  capturés  vont  se 
loger  dans  le  fond  du  sac  et  n’en  bougent  plus,  de  sorte  qu’on  peut 
manœuvrer  l’instrument  sans  désemparer  pendant  toute  la  durée 
de  la  chasse. 

Rien  n’est  plus  aisé  que  de  capturer  avec  cet  appareil  les  mous¬ 
tiques  au  repos  ou  de  les  saisir  au  vol.  Le  filet  doit  être  manœuvré 
sans  hâte.  Dans  une  séance  de  quinze  minutes,  on  peut  détruire 
ainsi  plusieurs  centaines,  ou  même  plusieurs  milliers  de  mous¬ 
tiques,  selon  leur  abondance.  Dans  une  journée,  certains  fileleurs 
sont  arrivés  à  capturer  de  50  à  80.000  moustiques  dans  le  même 
établissement.  Ces  chiffres,  déterminés  par  la  pesée  à  raison  de 
900  insectes  par  gramme  de  moustiques  frais,  sont  très  réels,  malgré 
leur  apparente  exagération. 

Dans  les  pays  où  sévit  la  fièvre  jaune,  le  filet  pourra  être  utilisé 
avec  avantage  pour  débarrasser  des  stégomyas  la  chambre  des 
malades,  sans  avoir  à  déplacer  ces  derniers,  comme  on  le  fait  avec 
les  fumigations. 

La  sédentarité  du  stégomya  permet  de  prévoir  que  celte  opération 
effectuée,  avec  toutes  les  issues  fermées,  dans  la- maison  du  malade 
et  dans  les  immeubles  voisins,  réalisera  efficacement  une  prophy- 


REVUE  DES  JOURNAUX 


821 


laxie  d’urgence  qui  aura  le  mérite  d’être  rationnelle.  C’est  d’abord 
aux  stégomyas  adultes  infectés,  ou  susceptibles  de  s’infecter,  qu’il 
faut  courir,  en  attendant  les  résullats  plus  lointains  des  mesures 
antilarvaires. 

Cette  chasse  ne  dispense  pas  d’isoler  le  malade  en  chambre  gril¬ 
lagée  ;  c’est  un  moyen  de  plus  à  mettre  en  œuvre  dans  la  lutte  immé¬ 
diate  à  engager  en  présence  de  cas  de  typhus  amaril. 

La  capture  des  moustiques  est  praticable  aussi  bien  la  nuit,  dans 
les  pièces  éclairées,  que  le  jour;  elle  est  toutefois  plus  fructueuse  le 
jour,  ces  insectes  étant  plus  facilement  visibles  à  la  lumière  solaire 
qu’aux  lumières  artiflcielles. 

L’auteur,  qui  a  imaginé  ce  procédé,  l’a  décrit  pour  la  première 
fois  dans  le  Bulletin  de  la  Soeiété  médico-chirurgicale  de  l'indo-Chine 
(t.  I,  n"  5, 1910)  et  ne.  pensait  alors  qu’il  pût  donner  des  résultats 
aussi  appréciables  que  ceux  qui  ont  été  constatés  depuis  cette 
époque. 

F,-H.  Renaut. 

Recherches  hehninthologiques  à  l'hôpital  Saclihi,  de  Tunis,  par  le 
ü'  Cb.  Garin,  chargé  de  mission  à  Tunis,  préparateur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon  (te  Progrès  médical,  1912,  p.  95). 

Le  but  de  l’auteur  était  de  se  procurer,  en  assez  grande  quantité, 
des  tricocéphales  Axés  dans  l’intestin  de  l’homme.  Celte  fixation  est 
généralement  admise  maintenant,  bien  qu’il  soit  difficile  de  l’observer 
en  France,  où  les  autopsies  se  font  vingt-quatre  heures  après  la 
mort,  ce  qui  donne  au  parasite  le  temps  de  se  détacher. 

Les  pièces  humaines,  où  l’on  a  observé  la  fixation  du  trichocé- 
phale,  sont  donc  très  rares,  puisqu’elles  ne  peuvent  être  obtenues 
sur  le  cadavre  qu’à  la  condition  de  faire  l’autopsie  immédiatement 
après  la  mort.  C’est  ce  qui  a  pu  être  fait  à  l’hôpital  Sadiki. 

Ce  qui  importe,  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  tant  la  fixation  du  tricho- 
céphaleque  son  mode  de  nutrition.  Si  la  fixation  de  ce  parasite  est 
admise  par  tous,  on  ne  rencontre  pas  la  même  unanimité  en  ce 
qui  concerne  sa  biologie. 

Pour  M.  Garin,  le  trichocéphale  s’enfonce  sous  la  muqueuse 
cmcale  à  la  recherche  d’un  vaisseau  sanguin  et  se  nourrit  de  sang. 
A  fappui  de  cette  opinion,  il  a,  avec  le  professeur  Guiart,  apporté 
deux  ordres  de  faits  précis,  eu  montrant,  en  1909,  à  la  Société  des 
sciences  médicales  de  Lyon,  un  trichocéphale  gorgé  de  sang  et  en 
établissant  que  la  présence  des  œufs  de  trichocéphales  dans  les 
matières  fécales,  s’accompagnait  d’hémorragies  intestinales  occultes, 
hémorragies  attribuables  aux  petites  blessures  vasculaires  produites 
par  le  parasite. 

Si  ces  faits  suffisent  à  établir  la  nutrition  hématique  du  tricliocé- 
phale,  il  n’en  reste  pas  moins  que  la  solution  élégante  du  problème, 
celle  qui  emportera  tous  les  suffrages,  sera  de  montrer  le  parasite 
buvant  son  aliment  à  même  le  vaisseau. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  avoir  à  sa  disposition  un  grand 
nombre  de  pièces  anatomiques,  comme  cela  a  été  possible  à  Sadiki- 
les  photographies  qui  accompagnent  cet  article,  reproduisent  ce  qui 
a  été  recueilli  de  plus  intéressant  au  cours  des  quinze  autopsies 
pratiquées  moins  de  deux  heures  après  le  décès,  et  dont  les  comptes 
rendus  sommaires  sont  relatés. 

La  lecture  de  ces  protocoles  d’autopsie  démontre  l’incontestable 
utilité  de  ces  recherches  immédiates  en  helminthologie  humaine. 
Ce  procédé  a  permis  la  rapide  préparation  de  pièces  inestimables 
qui  permettent  d’étudier,  dans  leurs  moindres  détails,  la  fixation 
et  la  biologie  des  nématodes  parasites  de  l’homme. 

En  plus  des  autopsies,  l’auteur  a  fait,  à  l’hôpital  Sadiki,  174  e.\a- 
mens  de  matières  fécales  chez  174  malades  différents,  ce  qui  lui  a 
fourni  une  statistique  générale  sur  le  parasitisme  intestinal  dans  la 
population  indigène  de  Tunis,  avec  les  résultats  suivants  :  trichocé- 
phale  seul,  12,7  p.  100;  ascaride  seul,  21,8  p.  100;  association  du 
trichocéphale  et  de  l’ascaride,  4  p.  100;  ankylostome  duodénal, 
1,7  p.  100;  tœnia  inerme,  0,6  p.  100. 

Ces  indications  montrent  que  le  trichocéphale  est  plus  rare  à 
Tunis  qu’à  Lyon,  12,7  p.  100  au  lieu  de  28'p.  100,  d’après  la  statis¬ 
tique  personnelle  de  l’auteur.  Par  conire,  l’ascaride  y  est  plus 
fréquent,  21,8  p.  100  contre  6  p.  100. 

Enfin,  on  voit  que  l’ankylostome  est  loin  d’être  rare  à  Tunis.  11 
est  à  noter  que  les  trois  sujets,  présentant  des  œufs  d’ankylostome 
dans  leurs  selles,  n’offraient  aucun  signe  ni  symptôme  attribuable 
à  ce  parasite. 

F.-ll.  Renaijt. 

El  Tor,  bairiére  sanitaire  autour  de  La  Mecque,  par  la  Tu.  B.as- 
THAs  {La  Presse  Médicale,  1912,  annexes,  p.  913). 

El  Tor  est  un  des  postes  principaux  de  l'administration  quarante- 
naire  d’Égypte  et  est  uniquement  destiné  au  retour  du  pèleiinage 
de  La  Mecque.  Son  port  et  sa  situation  lui  permettent  d’arrêter  au 
passage  les  bateaux  de  pèlerins,  de  les  garder  pendant  un  minimum 
de  onze  jours,  durantlesquels  seront  effectuées  toutes  les  opérations 
de  la  désinfection. 

La  rigueur  des  lois  sanitaires  prises  contre  le  pèlerin  s’explique 
par  l’état  de  misère  physiologique,  de  délabrement,  de  cachexie 
même,  dans  lequel  il  se  présente,  en  abordant  à  El  Tor.  Le  dépayse¬ 
ment  prolongé,  les  privations  endurées,  l’exaltation  mystique,  tout 
contribue  à  préparerle  terrain  pour  les  tares  et  les  contagions  que 
ces  foules  de  surmenés  ont  apportées  avec  eux  :  choléra,  peste, 
variole,  dysenterie. 

Il  était  indispensable  de  dresser  une  formidable  barrière  sani¬ 
taire.  Ce  fut  d’abord  un  coin  de  désert  avec  quelques  tentes  et  avec 
un  hangar  abritant  une  étuve  destinée  à  dé.'-infccter  les  paquetages. 
Puis,  en  quelques  années,  sous  la  direclion  du  président  de  la  qua- 
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rantaine  d’Egypte,  M.  Ruffier,  oi»  a  vu  surgir  une  grande  ville  médi¬ 
cale  où,  pendant  les  trois  mois  que  dure  le  retour  du  pèlerinage, 
toutes  les  ressources  de  l’hygiène  moderne  sont  misesà  contribution 
pour  que  l’œuvre  de  préservation  mondiale  soit  parfaitement  réa¬ 
lisée. 

Sur  une  bande  de  sable  enclose  entre  la  haute  montagne  et  la 
mer,  s’étend  un  immense  carré  de  .3  kilomètres  de  côté,  clos  de 
gjillées  fermées  hermétiquement,  avec  des  sentinelles  aux  portes. 
Ce  campement  est  divisé  en  cinq  quartiers,  deux  pour  la  direction 
et  pour  la  police,  trois  pour  les  pèleiins. 

Le  premier  quartier  est  un  bâtiment  immense  qui  sert  à  la  désin¬ 
fection;  il  ressemble  à  nne  importante  usine  avec  ses  hautes  che¬ 
minées,  ses, jets  de  vapeur,  le  bruit  et  la  foule. 

Les  pèlerins  s’avancent  vingt  par  vingt,  hommes  d’une  part, 
femmes  et  enfants  de  l’autre,  dans  un  vaste  hall,  où  ils  sont  succes¬ 
sivement  délestés  de  leurs  armes  mises  en  consigne,  des  provisions 
de  bouche  impitoyablement  brûlées,  de  leurs  vêlements  destinés  à 
l'étuve,  sauf  les  objets  de  cuir  passés  au  formol.  Ils  sont  alors  dirigés 
vers  les  salles  de  bains  pour  le  frottage  et  le  savonnage  à  l'eau 
chaude.  Après  un  nettoyage  complet,  ils  retrouvent  leurs  vêtements 
sortant  de  l’étuve  à  100  degrés.  Les  membres  d’une  même  famille 
se  retrouvent  pour  s’acheminer  vers  la  section,  où  i  Is  passeront  les 
onze  jours  d’observation. 

Ces  sections,  qui  hébergent  chacune  aOO  hôtes  étroitement  empri¬ 
sonnés,  sont  constituées  par  des  enclos  grillagés,  où  souvent  des 
chambres-dortoirs  pour  20  à  30  individus,  avec  des  lapis  et  d<  s 
coussins  ponr  lits,  avec  quelques  ustensiles  pour  la  cuisine  primi¬ 
tive  qui  se  fait  à  même  la  terre.  Un  magasin,  établi  clans  la  section, 
débite  les  aliments  nécessaires  et  l’eau  coule  à  profusion  de  deux 
larges  fontaines. 

C’est  au  milieu  de  ces  pèlerins  en  observation  qn’il  faut  dépister 
et  trier  les  malades,  à  travers  les  diflicultés  du  lanpige,  de  la  dissi¬ 
mulation  et  de  la  mauvaise  volonté  des  intéressés,  inquiets  d’aller  à 
l'hôpital  et  terrifiés  par  l’iclée  de  manquer  le  bateau  de  retour. 

L’examen  des  selles  est  la  suprême  ressource,  il  exige  une  tech¬ 
nique  rapide,  et  principalement  une  surveillance  rapide,  comme 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  déjections  dans  des  agglomé.ralions 
aussi  suspectes  ;  mais  les  pèlerins  se  soumettent  vite  à  celte  disci¬ 
pline  étroitement  imposée.  Les  douteux,  les  porteurs  de  vibrions, 
les  dysentériques  sont  extraits  de  la  section  et  dirigés  vers 
l’hôpital. 

Simple  section  d’isolement  au  début  pour  la  pesie  et  le  choléra, 
l'hôpital  s’est  complété,  pendant  ces  dernières  années,  de  toutes  les 
installations  nécessaires  au  bien-être  sanitaire  des  pèlerins  malades. 
La  description  des  pavillons  est  particulièrement  intéressante  ; 
pavillons  de  médecine  générale,  un  pour  les  hommes,  et  le  harem 
pour  les  femmes,  où  le  service  est  strictement  assuré  par  des  doc- 
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toresses,  des  nurses  et  des  infirmières  indigènes;  pavillon  de  U 
dysenterie  avec  200  lils  toujours  occupés;  pavillon  de  chirurgie  pour 
les  ulcères,  les  écrasements,  les  fractures  ;  plus  loin,  à  un  kiloraèUi', 
isolés  les  uns  des  autres,  les  contagieux,  pestiférés,  cholériquis, 
varioleux;  si  une  épidémie  déclarée  rend  les  malades  trop  nom¬ 
breux,  de  vastes  tentes  de  toile  sont  prêtes  à  recevoir  deux  à  quaire 
lits.  Puis,  le  laboratoire  parfaitement  installé  avec  ses  microscopes, 
ses  étuves  et  la  ménagerie  adjacente.  Enfin,  la  salle  d’autopsie  et  la 
salle  d'embaumement. 

Le  fonctionnement  de  l’hôpital  se  fait  avec  un  personnel  consiiii'- 
rable  :  23  à  30  médecins  de  pays  différents,  car  l’œuvre  de  prési  i  - 
vation  est  internationale;  deux  doctoresses  pour  pénétrer  les  seci..ls 
de  la  femme  musulmane  ;  comme  infirmières,  des  nurses  anglaises 
et,  sous  leurs  ordres,  des  escouades  d’indigènes. 

Toutes  les  difficultés  semblent  avoir  été  surmontées  pour  établir 
à  El  Tor  un  organisme  sanitaire  de  premier  ordre.  Il  est  cm- 
tain  qu'on  a  dépassé  le  but;  pour  dépister  la  peste  et  le  choléra, 
on  en  est  arrivé  à  soigner  les  pèlerins  pour  bien  d’autres  raaladirs. 
Mais  c’est  là  œuvre  d’humanité,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  regrette] ,  Il 
convient  de  noter  que  ce  lazaret  estune  école  de  discipline  sanitaiiv 
tout  à  fait  nouvelle  et  ce  n’est  pas  sans  étonnement  qu'on  enregislie 
les  résultats  de  désinfection,  de  propreté  et  d’hospitalisation  obteuici 
chez  des  musulmans.  Cela  prouve  qu’il  faut  quelquefois  vouloir  le 
bien  des  hommes  malgré  eux  et  contre  eux. 

F. -II.  Benaüt. 

Les  populations  nomades  du  Maroc,  au  point  de  vue  de  la  propa;i‘t~ 
tion  des  maladies  infectieuses,  par  le  D''  P.  Reulingeb,  médeciii-majcir 
à  Tanger  (Bulletin, de  la  Société  de  médecine  française,  1912,  p.  ail  , 

Au  Maroc,  il  existe,  de  l’avis  de  l’auteur,  peu  de  facteurs  épidé¬ 
miologiques  aussi  importants  que  les  mouvements  des  tribus  no¬ 
mades.  Ces  migrations  s'y  imposent  àl’altention  des  hygiénistes,  au 
même  titre  que  les  eaux  d’alimentation. 

On  peut  distinguer  plusieurs  sortes  de  nomadisme. 

Le  petit  nomadisme  s’effectue  dans  les  limités  territoriales  d’uiie 
tribu.  Des  populations,  encore  nombreuses  au  Maroc,  déplacent 
fréquemment  leurs  tentes,  au  cours  de  l’année,  dans  de  courts 
rayons,  à  la  recherche  de  terrains  de  pâturages. 

Les  migrations  dues  à  cette  cause  acquièrent  parfois  une  ampleur 
plus  considérable,  avec  des  déplacements  de  tribus  entières  à  plu¬ 
sieurs  centaines  de  kilomètres,  quand  des  années  de  sécheresse 
chassent  de  leurs  territoires  des  populations  sédentaires  eu  temps 
normal  et  les  font  émigrer  temporairement  vers  des  contrées 
moins  éprouvées.  Ces  conditions  constituent  ce  que  l’on  peut  appe¬ 
ler  le  moyen  nomadisme. 

Quant  au  grand  nomadisme,  il  est  représenté,  au  Maroc,  par  les 
migrations  des  indigènes  du  sud  qui,  durant  toute  l’année, 
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remontent  vers  le  nord,  pour  s’embaucher  comme  oun-iers  agri¬ 
coles,  maçons  ou  terrassiei-s,  et  reviennent  ensuite,  au  bout  de 
quelques  mois,  rapporter  à  leurs  familles  un  petit  pécule  laborieu¬ 
sement  amassé.  Les  hommes  se  déplacent  onlinairement  seuls,  ne 
s’encombrant  le  plus  souvent  ni  de  tentes,  ni  de  tapis,  ni  de  nattes, 
ce  qui  est  une  bonne  condition  au  point  de  vue  hygiénique. 

Ces  nomades,  en  agglomérations  plus  ou  moins  compactes,  dissé¬ 
minent,  au  Maroc,  un  certain  nombre  de  maladies  infectieuses. 

La  peste  a  donné  un  certain  nombre  de  manifestations  en  plu¬ 
sieurs  régions  du  littoral  occidental,  depuis  la  fin  de  1909.  Le 
médecin-major  Garcin  a  éclairé  leur  étiologie  assez  obscure,  en 
montrant  leur  étroite  dépendance  avec  les  migrations  dts  nomades, 
atteints  de  la  peste,  et  la  portant  du  sud  au  nord  et  du  nord  au  sud, 
selon  l’itinéraire  suivi  par  eux. 

Dans  la  propagation  de  la  variole  et  du  typhus  exanthématique, 
le  rôle  de  ces  nomades  n’est  pas  moins  net.  La  vaccination  est  chez 
eux  chose  inconnue.  Leurs  vêtements,  constamment  portés,  sont 
des  refuges  sûrs  pour  les  parasites  piqueurs.  Aussi,  dans  toutes  les 
villes  de  la  côte,  ces  affections  coïncident  avec  l’arrivée  des  indi¬ 
gènes,  attirés  par  les  travaux  de  maçonnerie,  ou  de  terrassement, 
ou  par  l’exportation  des  grains. 

Il  suffit  de  signaler  le  danger  de  pareils  exodes  en  temps  de  cho¬ 
léra.  Tous  les  nomades  suivent  des  routes,  dont  les  étapes  sont 
jalonnées  par  les  points  d’eau,  après  la  part  faite  à  la  boisson  pour 
eux  et  leurs  troupeaux,  ils  font  leurs  ablutions,  lavent  leur  linge, 
toutes  pratiques  susceptibles  de  créer  des  foyers  d’infection. 

Au  Maroc,  l’hygiéniste  doit  donc  surveiller  d’une  façon  spéciale 
ces  populations  qui,  si  elles  ne  peuvent  être  entravées  dans  leurs 
déplacements,  doivent  être  mises  en  situation  de  nuire  le  moins 
possible. 

Il  serait  nécessaire  d’installer,  à  quelque  distance  de  toute  ville 
marocaine,  un  poste  d’observation  pour  les  nomades,  avec  enclos 
pour  les  tentes,  avec  moyens  de  lavage  et  appareils  de  désinfection; 
ce  qui  permettrait  de  prendre  les  mesures  les  plus  élémentaires 
pour  stériliser  les  personnes  et  les  hardes. 

Certes,  le  danger  que  constituent  les  nomades  subsisterait 
encore  pour  les  populations  des  douars  et  des  tribus.  Mais,  pour  de 
longues  années  encore,  il  ne  sera  pas  possible  d’exercer  une  pro¬ 
phylaxie  rationnelle  aux  points  de  départ  des  populations 
nomades. 

F.-H.  Uen'act. 

Développement  du  parasite  du  Kala-Azar  ifl(?i<?ii,par  M.  Patto.v,  W.  S. 
[Scientifics  mémoires  of  the  Government  of  India  1912). 

On  désigne  sous  le  nom  de  Kala-Azar  une  maladie  parasitaire 
qui  cause  dans  l’Inde  une  mortalité  assez  considérable  et  dont 
l’agent  pathogène  est  un  Protozoaire  parasite  du  sang,  assez  voisin 
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des  Trypanosomes  et  connu  sous  le  nom  de  Leislimania  Donovani. 
Cet  organisme,  qui  vit  surtout  inclus  dans  les  leucocytes  mononu¬ 
cléaires,  détermine,  chez  les  sujets  qui  Théberaent,  une  llèvje  paiii- 
culière,  avec  hypertrophie  de  la  rate  et  du  foie,  ulcération  du  tube 
digestif  et  de  la  surface  cutanée,  etcachexie  souvent  mortelle  (Kah- 
Azar,  Splénomégalie  tropicale,  fièvre  dum-dum). 

Les  analogies  qui  existent  entre  ce  curieux  parasite,  les  hémato¬ 
zoaires  de  Laveran  et  les  Trypanosomes,  ont  fait  émettre  l’hypothèse 
qu’il  passait  à  une  certaine  phase  de  son  évolution  par  un  hôte 
intermédiaire  invertébré. 

Patton,  qui  s’est  attaché  à  la  solution  de  ce  problème,  aussi  inté¬ 
ressant  au  point  de  vue  de  la  biologie  qu’à  celui  de  l’hygiène, 
apporte  aujourd’hui  des  faits  qui  permettent  d’affirmer  que  les  hôtes 
intermédiaires  de  la  Lcishmania  du  Kala-Azar  ne  sont  autres  que 
des  punaises  :  Ciméx  rotundatus ,6t  Cimex  lectularius.  Le  parasite 
subit,  en  effet,,  dans  l’intérieur  du  tube  digestif  de  ces  Hémiptères 
des  modifications  évolutives  fort  curieuses. 

Dans  les  mononucléaires  de  l’homme,  le  L.  Donovani  se  présente 
comme  un  corpuscule  arrondi  ou  ovalaire  pourvu  de  deux  points 
chromatiques  (noyau  et  blépharoplaste).  Lorsqu’il  passe  avec  le 
sang  ingéré  dans  le  tube  digestif  d’une  punaise  qui  a  sucé  un  sujet 
atteint  de  Kala-Azar,  il  grossit  rapidement,  quitte  le  leucocyte  qui 
le  renfermait,  se  divise  plusieurs  fois,  et  au  bout  de  trois  jours, 
prend  un  flagelle  antérieur. 

Les  formes  flagellées  se  divisent  activement  et  donnent  des  orga¬ 
nismes  allongés,  elliptiques,  à  flagelle  antérieur,  avec  blépharoplasle 
et  noyau.  La  division  peut  être  multiple  et  donne  naissance  à  des 
formes  en  rosace. 

Vers  le  huitième  jour,  les  Flagellés  s’attachent  à  la  paroi  intesti¬ 
nale,  s'arrondissent,  perdent  leur  flagelle,  et  prennent  l’aspect  de 
corpuscules  analogues  à  ceux  qui  existent  dans  le  sang  de  l’homme. 
Selon  Patton,  l'infection  des  individus  sains  se  fait  lorsque  la 
punaise  pique,  par  régurgitation  des  formes  arrondies  ayant  évolué 
dans  le  tube  digestif. 

Le  développement  paraît  analogue  chez  Cimex  rotundaius  et  chez 
C.  Lectularius.  11  est  nul  chez  Conorhinus  rubrofasciatus  (Hémiptère), 
chez  les  poux,  chez  divers  moustiques  et  chez  VOmithodorus  Saviyny 
(Acariens). 

Patton  considère,  à  la  suite  de  ses  recherches,  les  Cimex  rotun- 
datus  et  Cimex  lectularius  comme  les  vrais  hôtes  intermédiaires  de 
Leishinania  Donovani.  L'évolution  de  ce  dernier  comprend  donc  trois 
stades,  un  stade  préflagelié,  un  stade  flagellé  et  un  stade  postflagcllc; 
le  premier  stade  se  passe  dans  l’organisme  humain,  les  deux  derniers 
chez  les  punaises. 

Il  existe  dans  le  nord  de  l’Afrique  (Algérie,  Tunisie)  une  affection 
dite  Kala-Azar  infantile,  caractérisée  par  une  splénomégalie  spé¬ 
ciale  avec  anémie,  et  qui  est  causée  par  une  autre  Leishmaniu,  la 
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L.  infanium.  Comme  ce  parasite  a  été  retrouvé  par  divers  auleui-s 
chez  le  chien,  on  pense  que  l’affection  serait  transmise  également  à 
l’enfant  par  un  invertébré  piqueur.  Les  recherches  de  Basile,  de 
Visenlini,  de  Sangiorgi,  de  Francheni  téndent  à  prouver  que  l'hôte 
intermédiaire  cherché  serait  représenté  par  les  puces  [Ctenocephalm 
canisetPulex  irritans).  Pour  Patton,  cette  évolution  resterait  dou¬ 
teuse  et  l’évolution  précise  de  la  L.  infantum  resterait  à  décou- 

L’n, écueil  à  éviter  dans  les  recherches  de  ce  genre  est  la  présence 
fréquente,  dans  le  tube  digestif,  de  nombre  d’invertébrés  de  Fla¬ 
gellés  leur  appartenant  en  propre  et  qui  peuvent  induire  en  erreur 
dans  l’étude  du  cycle  évolutif  de  certains  hématozoaires.  Quoi  qu’if 
en  soit,  les  recherches  de  Patton  semblent  basées  sur  des  faits  assez 
probants  pour  que  l’on  puisse  admettre  que  cet  auteur  a  bien  suivi 
le  cycle  évolutif  de  la  Leishmania  du  Kala-Âzar  et  ses  assertions 
seront  vraisemblablement  confirmées  à  bref  délai  par  l’inoculation 
de  la  maladie  en  partant  de  punaises  infectées.  Malheureusement, 
l’impossibilité  où  l’on  a  été  jusqu’à  présent  de  transmettre  le  Kala- 
Azar  à  l’animal  rendent  ces  expériences  fort  délicates  :  L’auteur 
annonce  cependant  un  succès  sur  un  rat  inoculé  avec  la  pulpe 
splénique  d'un  malade  mort  de  fièvre  dum-dum.  Il  est  à  souhaiter 
que  ce  fait  soit  confirmé. 

La  découverte  de  Patton  est,  en  tout  cas,  des  plus  intéressanles,  vu 
le  rôle  de  plus  en  plus  considérable  que  l’on  tend  à  attribuer  aujour¬ 
d’hui  aux  insectes  dans  la  transmission  des  infections  humaines  et 
animales.  Il  suffit  de  rappeler  l’évolution  des  Hématozoaires  de 
Laveran  chez  les  Moustiques,  celle  des  Trypanosomes  chez  les 
Glossines,  celles,  des  spirilles  des  fièvres  récurrentes,  cliez  les 
Acariens  argasinés  pour  en  donner  des  exemples.  Les  faits  annoncés 
par  Patton  sont  une  nouvelle  confirmation  du  rôle  des  Inverté¬ 
brés  dans  la  transmission  des  maladies  infectieuses.  La  connais¬ 
sance  de  ce  rôle  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  prophy¬ 
laxie. 

L.  BnUYANT. 

L  —  La  sélection  à  rebours,  par  M.  J.  L-yumokier  (Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  1912,  p.  947). 

IL  Lengénique,  par  le  même  (Ibid.,  1912,  p.  1064). 

I.  —  Ce  que  l’on  appelle  sélection  naturelle  ou  survivance  du  plus 
apte  n’estqu’une  conclusion  tirée  après  le  faitaccompli.  Quand  une 
épidémie  grave  frappe  une  population,  les  individus  qui  s’en  gué¬ 
rissent  ou  y  échappent  sont  regardés  comme  les  plus  aptes  puisqu’ils 
ont  survécu.  On  est  porté  à  reconnaitre,  chez  eux,  certaines  qualités 
naturelles  d’immunité  ou  de  résistance,  dont  les  descendants  peu¬ 
vent  hériter,  au  grand  bénéfice  de  la  race . 

Mais,  si,  dans  une  catastrophe,  les  hommes  se  sont  sacrifiés  pour 
sauver  les  faibles,  femmes  et  enfants,  ce  ne  sont  pas  les  plus  aptes 
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qui  survivent,  mais  les  autres.  C’est  là  le  phénomène,  appelé  sélec¬ 
tion  sociale. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  les  résultats  de  la  sélection  sociale  soiii 
tout  àfait  différents  de  ceux'de  la  sélection  naturelle.  En  exagéraiu 
les  idées  de  philantropie  et  d’assistance,  on  arrive  à  réaliser,  en 
faveur  des  éléments  les  moins  résistants  et  les  plus  mauvais,  uiie 
protection  vraiment  coupable. 

Médecins  et  économistes  se  plaignent  de  la  multiplication  rapide 
des  déchets  humains  et  dé  l’abandon  dans  lequel  sont  laissés,  au 
contraire,  les  individus  robustes  et  sains,  d’où  résulte  une  diminu¬ 
tion  croissante  de  la  valeur  physique  et  morale  de  la  race.  Nulle 
part,  ce  phénomène  régressif  n’est  plus  frappant  qu’en  France,  im 
ne  s’occupe  de  l’enfant  que  s’il  est  bossu,  crétin,  dégénéré,  luhci- 
culeux  ou  syphilitique.  On  protège  ainsi  des  éléments  inutiles  et 
nocifs  et  même,  parfois,  on  favorise  leur  multiplication.  C’est  la 
sélection  à  rebours. 

Ses  effets  sont  navrants.  La  natalité  s’affaiblit  progressivemeni  : 
pour  parer  à  cette  diminution,  on  s’efforce  de  restreindre  la  moiia- 
lité  et  surtout  celle  des  enfants;  mais  la  valeur  des  vies  ainsi  écoiuj- 
misées  reste  bien  relative  au  point  de  vue  de  la  résistance  vitale  et 
de  l’activité  productrice. 

La  faiblesse  originelle  de  l’enfance  persiste  Ultérieurement  mal¬ 
gré  l’hygiène,  les  sports  et  les  progrès  réalisés.  La  sélection  bien 
imparfaite  du  recrutement  laisse  la  morbidité  et  la  mortalité  île 
l’armée  française  atteindre  des  chiffres  plus  élevés  que  dans  la 
plupart  des  armées  étrangères. 

Si  l’on  aborde  une  autre  catégorie  de  faits,  ou  constate  l’augraeii- 
tation  de  la  criminalité.  Ce  qui  est  particulièrement  inquiétant,  c'esi, 
d’une  part,  le  nombre  des  crimes  commis  par  les  enfants,  augmen¬ 
tant  d’un  cinquième  en  ces  dernières  années,  et,  d’autre  part,  la  pro¬ 
portion  des  criminels  trois  fois  plus  élevée  parmi  les  individus  ayaiil 
fréquenté  les  écoles  que  parmi  ceux  qui  sont  complètement  illetli  és. 

C'est  donc,  pour  la  France  plus  encore  que  pour  les  autres 
nations,  un  impérieux  devoir  de  limiter  les  conséquences  écono¬ 
miques  et  sociales  de  la  sélection  à  rebours  et  d’endiguer,  par'  tous 
les  moyens  que  donne  la  science  actuelle,  la  montée  croissante  ih-ç 
déchets  humains. 

II.  — A  cet  effet,  a  été  fondée,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  par 
Francis  Gallon,  une  science  nouvelle,  l’eugénique,  dont  les  progrès 
se  sont  traduits  par  l’organisation  d’un  premier  Congrès  interna¬ 
tional,  à  Londres,  en  juillet  dernier. 

L’eugénique  a  pour  but  essentiel  l’étude  théorique  et  pratique  de 
tous  les  moyens  capables  de  protéger,  d'accroître  et  de  perfection¬ 
ner  les  éléments  les  plus  robustes  et  les  mieux  doués  des  races 
humaines,  d’où  son  nom.  C’est  donc  une  sorte  d’anthropoleclmie, 
de  viriculture,  basée  sur  la  nécessité  de  protéger,  d'une  manière 
efficace,  les  éléments  sains  et  vigoureux,  actifs  et  féconds. 
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Pour  le  faire,  il  faut,  étant  donné  reneoinbrement  des  inaptes, 
des  efforts  longs  et  coûteux.  La  surveillance  et  l’hospiialisation  des 
infirmes  et  des  déments  et  la  répression  des  crimes  ne  laissent  plus 
que  des  ressources  insuffisantes  pour  améliorer  efficacement  les 
conditions  d’existence  des  personnes  normales.  Il  convient  donc 
d’abord  délimiter  et  de  diminuer  le  nombre  des  éléments  tarés  et 
dangereux.  Vouloir  comme  en  France,  sauvegarder  à  la  fois,  sous 
prétexte  d’humanité,  les  bons  et  les  mauvais,  est  une  injustice,  un 
gaspillage  et  une  sottise,  qui  ne  peuvent  manquer  d’aboutir  à  une 
faillite  sanitaire,  économique  et  sociale. 

En  raison  même  du  but  qu’elle  se  propose,  l’eugénique  préconise 
des  mesures  qui  comportent  certaines  restrictions  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  et  mettent  les  éléments  tarés  et  dangereux  dans  un  état 
d'infériorité  physiologique  et  sociale. 

La  première,  relative  à  l’immigration,  est  un  moyeu  de  protec¬ 
tion  extérieure.  La  France,  qui  héberge  plus  d’un  million  d’étrangers, 
néglige  d’exercer  un  contrôle  sévère  sur  la  valeur  physique  et 
morale  des  immigrants;  ceu.v-ci  interviennent  cependant,  pour  une 
part  très  importante,  dans  le  nombre  élevé  des  délits  et  des  crimes. 
Aux  Etats-Unis,  la  libre  entrée  n’est  autorisée  qu’aux  immigrants 
sains  de  corps  et  d’esprit,  justifiant  de  la  possession  d’un  pécule  ou 
d’un  engagement  ferme  qui  les  empêchent  d’être  à  la  charge  de  la 
collectivité. 

A  cette  mesure  de  protection  extérieure  s’en  ajoute  une  autre  de 
protection  intérieure,  qui  vise  à  limiter  la  multiplication  des  élé¬ 
ments  nuisibles.  Le  procédé  légal  le  plus  simple  est  l’interdiction 
du  mariage  aux  individus  dont  les  tares  peuvent  se  transmettre  à  la 
descendance,  et- là  encore,  les  Yankees,  gens  pratiques  et  pré¬ 
voyants,  que  les  objections  sentimentales  n’arrêtent  jamais,  se  mon¬ 
trent  fort  en  avance  sur  les  Européens. 

Toutefois,  des  relations  passagères  peuvent  être  fécondes.  Pour  y 
parer,  diverses  propositions  ont  été  faites  :  résection  limitée  du  canal 
déférent  chez  l’homme,  ligature  des  trompes  chez  la  femme,  injec¬ 
tion  sclérosante  de  l’épididyme,  castration  des  apaches,  suppression 
des  incurables  notoires  et  dangereux.  Aucune,  bien  entendu,  n’a 
encore  reçu  d’application,  l’opinion  publique  n’étant  nullement 
préparée  à  en  comprendre  la  légitimité  et  la  nécessité. 

Les  objections  qui  peuvent  être  faites  à  la  restrictiou  de  cette  sorte 
dénatalité,  cèdent  à  la  suprématie  de  la  qualité  sur  la  quantité.  Dans 
une  société,  ce  qui  importe,  c'est  moins  le  nombre  que  la  supé¬ 
riorité  des  citoyens.  Une  petite  population  de  gens  robustes,  intelli¬ 
gents  et  énergiques  l’emportera  toujours,  aussi  bien  dans  les  con¬ 
flits  économiques  que  dans  les  luttes  armées,  sur  des  millions  de 
débiles,  de  lâches  et  d’idiots. 

Reste  à  savoir  comment  multiplier  et  perfectionner  les  éléments 
sains,  .but  essentiel  de  l’eugénique.  Les  ressources  rendues  dispo¬ 
nibles  pour  la  diminution  des  déchets  humains  doivent  être  immé- 
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diatement  appliquées  à  des  mesures  de  puériculture  et  de  viricu!- 
ture  :  assainissement  et  désencombrement  des  habitations,  luite 
contre  l’alcoolisme  et  les  maladies  infectieuses,  retour  à  la 
terre,  etc. 

Malheureusement,  la  mise  en  pratique  de  ces  réformes  de  simple 
hygiène  sociale  se  heurte  à  maintes  difficultés,  à  des  habitudes,  à 
des  vices,  à  des  préjugés,  à  l’intelligence  des  médiocres  qui,  étant  le 
nombre,  font  la  loi. 

De  plus,  si  la  protection,  ainsi  réalisée  malgré  tout,  est  efücaee 
incontestablement  à  l’égard  de  l’individu,  on  ne  sait  pas  encore 
exactement  quelle  sera  son  action  sur  la  descendance,  parce  que 
celle  que  l’on  constate  déjà  est  troublée  par  le  jeu  de  la  sélection  à 
rebours.  Les  facteurs  sociaux  apportent  aux  lois  de  l'hérédité  ani¬ 
male  des  modifications  difficiles  à  apprécier  et,  pour  le  moment, 
impossibles  à  éliminer.  H  appartient  en  propre  à  l’eugénique  de 
faire  le  départ  entre  ces  diverses  influences. 

F.-H.  Renaut. 

Les  œuvres  de  grand  air  doivent  interdire  aux  anormaux  leurs 
colonies  de  vacances,  par  le  D'  Lucien  Mayet,  chargé  de  cours  à 
l’Université  de  Lyon,  directeur  du  service  médicale  de  l'Œuvre 
municipale  lyonnaise  des  enfants  à  la  montagne  et  à  la  mer  La 
Province  Médicale,  1912,  p.  275). 

Les  enfants  mentalement  anormaux  justifient  malheureusement, 
par  leur  nombre  grandissant,  l’intérêt  scientifique  et  les  études 
spéciales  dont  iis  sont  l’objet.  Malgré  toutes  les  idées  philantro¬ 
piques,  il  faut  reconnaître  que  le  problème  qu’ils  constituent,  est 
un  des  plus  complexes,  en  même  temps  qu’un  des  plus  sérieux, 
parmi  ceux  qui  se  posent  au  point  de  vue  social. 

Se  protéger  des  anormaux  est  chose  extrêmement  malaisée. 
Cette  prophylaxie,  nécessitant  tous  les  efforts,  doit  être  condi¬ 
tionnée,  avant  tout,  par  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  contre  la 
tuberculose,  contre  l’hérédo-syphilis. 

On  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  préserver  les  enfants  sains  de 
ces  enfants  tarés,  dont  l’influence  ne  peut  être  que  désastreuse; 
mais  la  prophylaxie  morale,  dans  les  milieux  pédagogiques,  et 
même  médicaux,  se  heurte  à  des  résistances  considérables;  pourtant, 
elle  est  indispensable  au  même  titre,  et  plus  encore  peut-être,  que 
celle  des  maladies  infectieuses. 

Dans  la  question  des  colonies  de  vacances,  la  sélection  et  l’ex¬ 
clusion  s’imposent  pour  les  anormaux.  H  faut  choisir  les  enfants; 
c’est  là  une  lâche  ardue,  mais  à  laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire. 
Toute  colonie  de  vacances,  dont  les  éléments  ne  sont  pas  sélec¬ 
tionnés.  ne  donnera  que  des  résultats  imparfaits,  n’atteindra  pas 
son  but. 

L’auteur  envisage  les  principaux  éléments  du  choix  médical  des 
enfants,  de  façon  à  éliminer  les  contagieux,  les  infirmes,  les 
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malades,  et  de  manière  à  assurer  le  maximum  de  rendement  par 
l’applicalioii  du  principe  suivant,  souvent  répété  :  le  grand  air  aux 
non-malades,  mais  aux  plus  chétifs  et  aux  plus  faibies  parmi  les 
plus  misérables,  les  plus  entassés  à  la  ville  dans  un  logement  sur¬ 
peuplé. 

Si  les  œuvres  de  colonies  de  vacances  n’ont  pas  à  s’occuper  des 
enfants  malades  physiquement,  elles  n’ont  pas  non  plus  à  s’occuper 
des  anormaux;  elles  ont  le  même  devoir  d’éviter  la  contagion  phy¬ 
sique  et  la  contagion  morale. 

Une  telle  contagion  acquiert  vite  une  extrême  intensité,  si 
quelques  enfants  anormaux  se  glissent  dans  une  colonie  de  vacances, 
que  celle-ci  soit  en  placement  familial  ou  en  internat.  La  vitalité 
de  l’œuvre  peut  se  trouver  compromise.  Ils  doivent  être  rapidement 
éliminés  de  la  colonie. 

De  tels  sujets  sont,  avant  tout,  des  dégénérés,  des  inadaptés  à  la 
vie  en  commun.  Dans  les  écoles,  cette  inadaptation  a  provoqué  la 
création  des  classes  spéciales  d’anormaux.  Si  la  discipline  scolaire 
maintient  certains  d’entre  eux  pendant  quelque  temps,  le  manque 
de  punitions  dans  les  colonies  de  vacances  les  livre  à  leurs  instincts 
pernicieux.  Les  quelques  incidents  fâcheux,  survenus  hors  des 
familles,  ont  toujours  été  le  fait  d’enfants  anormaux. 

Les  multiples  raisons  qui  imposent  l’exclusion  des  anormaux, 
lors  de  la  formation  des  colonies  de  vacances,  rendent  difficiles 
les  catégorisations  précises  ;  déséquilibrés  avec  instabilité  men¬ 
tale  plus  ou  moins  accentuée;  épileptiques,  surtout  ceux  sujets 
aux  petites  manifestations  qui  sont  dangereux  à  cause  de  l’extrême 
irritabilité  de  leur  caractère,  à  cause  des  idées  obsédantes  avec 
impulsions  irrésistibles,  à  cause  de  l’éveil  précoce  de  leur  sexua¬ 
lité. 

L’élimination  pourra  se  faire,  moins  d’après  un  examen  médical 
toujours  insuffisant  parce  que  forcément  trop  rapide,  que  d’après 
les  renseignements  réunis  au  cours  d’enquêtes  sérieuses  et  les 
avis  confidentiels. 

Cette  sélection,  qui  doit  être  d’une  extrême  sévérité,  permettra 
aux  œuvres  de  grand  air  de  remplir  un  strict  devoir  de  confiance 
vis-à-vis  des  enfants  normaux  qu’elles  adoptent  temporairement  eu 
quelque  sorte. 

F. -H.  Renaut. 


Protection  des  enfants  contre  la  tuberculose,  par  M.  F.  Sciisiia  (Bul¬ 
letin  hebdomadaire  démographique  et  sanitaire  suisse,  n»  8,  lOtl). 

On  sait  aujourd’hui  que  les  enfants  provenant  de  parents  tuber¬ 
culeux  ne  naissent  pas  tuberculeux,  mais  qu’ils  ne  demeurent  que 
peu  de  mois  ou  d’années  indemnes,  et  que,  tôt  ou  tard,  iis  pré¬ 
sentent  une  infection  tuberculeuse,  non  mortelle  Je  plus  souvent, 
mais  demeurant  latente  et  guérissant  plus  ou  moins  complète¬ 
ment. 
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D’après  les  travaux  de  Nâgeli,  qui  porte  sur  500  autopsies,  on 
trouve  des  lésions  tuberculeuses  dans  : 

Chez  des  enfants  de  7  à  5  ans .  17  fois  p.  100 

Chez  des  enfants  de  5  à  14  ans .  1)3  des  cas 

Chez  des  enfants  de  IS  à  18  ans .  50  fois  p.  100 

Depuis  l’âge  de  30  ans . Presque  sur  chaque  cadavre. 

Plus  les  sujets  sont  âgés,  plus  le  nombre  des  foyers  tuberculeux 
limités  ou  cicatrisés  est  grand.  Tandis  que,  chez  les  enfants,  la  lubei- 
culose  est  toujours  la  cause  de  la  mort  quand  celle-ci  survient,  elle 
ne  l’est  plus  que  dans  50  p.  100  des  cas  à  partir  de  30  ans  et  celte 
proportion  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  augmente  en  ûfte. 

L’infection  survient  évidemment  parce  que  l’enfant  vit  et  continue 
à  vivre  dans  un  milieu  infecté  —  et  sale  aussi.  Comby,  sur 
933  autopsies,  a  trouvé  des  lésions  tuberculeuses  dans  : 


15,8  p.  100  des  enfants  de . 3  à  6  mois. 

30  .)  p.  100  des  enfants  de . 6  à  12  mois. 

68  II  p.  ICO  des  enfants  de .  l  à  2  ans. 


Les  statistiques  d’autres  auteurs  conflrment  celle-là. 

D’autre  part,  dans  les  familles  de  la  classe  aisée,  l’infection  est 
beaucoup  plus  rare.  Gela  a  été  démontré  par  l'épreuve  à  la  tubercu¬ 
line  (injection)  faite  par  Hothmann,  Schlossman,  Mémiche. 

Dans  les  familles  où  personne  n’est  tuberculeux,  ou  bien,  où 
tout  au  moins  personne  ne  présente  de  tuberculose  ouverte,  celle-ci 
n’apparalt  que  par  suite  de  l’extrême  diffusion  du  bacille  de  Koch 
qui  est,  au  besoin,  apporté  du  dehors  par  des  personnes,  des  objets 
ou  la  nourriture.  Durant  la  première  année,  les  enfants  y  résistent 
pour  ainsi  dire  tous,  et  ce  n’est  qu’ensuite,  au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  avancent  en  âge  que  la  tuberculose  apparaît  chez  eux;  à 
3  ans,  1/5  des  enfants  réagissent  à  la  tuberculine,  alors  que,  dans 
les  familles  tuberculeuses,  90  p.  100  des  enfants  réagissent.  Celte 
différence  disparaît  plus  tard  et,  à  15  ans,  90  p.  100  des  enfants, 
suivant  les  uns,  50  p.  100,  suivant  les  autres,  sont  infectés. 

L’infection  de  l’enfant  est  subordonnée  à  la  virulence  du  bacille 
et  à  la  réceptivité  du  sujet.  Cette  réceptivité  est  héréditaire  ou 
acquise.  Héréditaire,  elle  relève  surtout  du  lymphatisme;  acquise, 
des  fautes  de  toute  nature  contre  l’hygiène,  de  l’alcoolisme,  de  la 
misère,  de  maladies  intercurrentes.  Cette  infection  a  lieu,  comme 
on  sait,  par  les  voies  respiratoire,  digestive,  cutanée.  La  source 
d’infection  de  beaucoup  la  plus  importante  est  le  crachat  de 
l’homme  malade. 

Dans  les  familles  pauvres,  presque  toutes  les  conditions  essen¬ 
tielles  endogènes,  exogènes  et  individuelles  sont  réunies,  et  se 
renouvellent  fréquemment. 

Comment  donc  protéger  l’enfant? 
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Si  l’enfant  de  1  an  et  celui  de  2  ans  s'ont  les  moins  fréquemment 
atteints,  ils  sont  ceux  qui  meurent  le  plus  régulièrement  de  tuber¬ 
culose  lorsqu’ils  sont  frappés.  En  Suisse,  la  mortalité  par  tubercu- 
culose  sur  10.000  sujets  de  1  à  16  ans,  est  la  suivante  (années 
1901-1906)  : 


Enfants  de  1  an . 3«,9  p.  10.000 

Enfants  de  2  ans.  .  .  . . 28,8  — 

Enfants  de  3  à  6  ans . 10,2  . — 

Enfants  de  6  à  16  ans . 10,. 0  — 


Le  premier  moyen  et  le  plus  simple  (pas  en  France,  du  moins)  est 
l’instruction  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  la  mère  —  et  des 
futures  mères  —  sur  les  dangers  qui  environnent  le  nourrisson  et  la 
manière  de  les  éviter.  Le  second  est  de  dénoncer  toute  famille 
menacée  par  la  tuberculose  d’un. de  ses  membres  à  une  autorité 
médicale  ou  sanitaire  privée  ou  officielle,  et  cela  le  plus  lét  possible, 
de  manière  à  imposer  les  mesures  de  prophylaxie  locales  fdésinfec- 
tion,  etc.)  et  extra-locales  (transfert  du  malade  dans  un  établisse¬ 
ment  approprié,  extradition  des  enfants  du  milieu  conlaminé). 
L’extradition  des  nourrissons  est  le  moyen  le  plus  efficace.  Le 
troisième  est  la  surveillance  du  lait  et  de  la  viande  (lutte  antituber¬ 
culeuse  vétérinaire)  et  l’instruction  des  fermiers,  laitiers,  tueurs, 
bouchers,  etc. 

Ce  n’est  pas  tout.  11  reste  à  améliorer  le  terrain  ou  à  détruire  la 
prédisposition,  à  combattre  le  lymphatisme.  Pour  y  parvenir,  c’est 
aux  futurs  parents  qu’il  faut  s’adresser,  ainsi  que  l’a  dit  H.  llaliri; 
pour  cela,  interdire  les  mariages  entre  alcooliques  ou  avec  un 
alcoolique,  ceux  des  arriérés,  faibles  d’esprit,  épileptiques,  malades 
vénériens  et  autres  individus  de  catégorie  diminuée.  Ceci  deman¬ 
derait  une  législation  spéciale. 

Contre  la  simple  prépisposition,  il  faut  user,  après  l’éloignement 
des  causes  nocives,  de  tous  les  moyens  capables  de  relever  et  de 
fortifier  l’organisme  :  air,  lumière  solaire,  eau  pour  les  enfants  nés. 
Pour  les  enfants  4  naître,  hygiène  de  la  femme  enceinte  et  sa 
protection.  Pour  les  nourrissons,  hygiène  de  l’allaitement,  instruc¬ 
tion  de  la  mère,  notamment  pendant  le  séjour  ti  la  clinique  d’ac¬ 
couchement.  Instruction  des  jeunes  filles  dans  les  écoles.  Fonda¬ 
tion  de  gouttes  de  lait,  crèches,  jardins  d’enfants,  colonies  de 
vacances,  écoles  de  plein  air,  sanatoria  scolaires,  thalassothérapie, 
héliothérapie,  et,  en  fin  de  compte,  toutes  les  thérapies  appropriées 
aux  divers  cas. 

Le  tout  sous  le  contrôle  éventuel  ou  systématique,  suivant  la  cir¬ 
constance,  de  l’épreuve  à  la  tuberculine. 

Ce  programme  a  été  réalisé,  ou  est  en  voie  de  réalisation  en 
Suisse  depuis  1902  et  déjà,  en  1910,  ou  a  pu  constater  les  résultats 
suivants  : 
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La  mortalité  générale  par  tuberculose  de  ces  huit  années  a  décru 
de  9  p.  100.  Pour  les  enfants,  la  décroissance  se  chiffre  par  : 

Enfants  de  1  an . Environ  36  p.  loo 

Enfants  de  2  à  5  ans . Environ  29  _ 

Enfants  de  6  â  15  ans  .  . . Environ  20  — 

Pour  les  âges  supérieurs,  la  différence  est  beaucoup  moins 
notable,  et  de  8  p.  100  seulement  de  lS  à  19  ans,  de  3  p.  100  de  î» 
à  40  ans. 

Incontestablement,  ces  résultats  sont  remarquables.  Mais  on  sait 
que  les  autorités  suisses  ontaussi  la  poigne  nécessaire  pour  imposer 
l’hygiène  et  que,  d’autre  part,  la  mentalité  protestante  de  la 
majeure  partie  du  pays  permet  aussi  une  régulière  application  des 
préceptes  de  l’hygiène. 

R.  M. 

DÉCRET  relatif  aux  mesures  à  prendre  coiilre  la  tuberculose.  Annexe 
du  Bulletin  hebdomadaire  démographique  et  sanitaire  suisse,  n”  7, 101 1. 

Voici  les  mesures  édictées  par  ce  décret  et  appliquées  dans  le 
canton  de  Berne  depuis  le  3  février  1910. 

Déclaration  obligatoire  de  tous  les  cas  de  tuberculose  ouverte  par 
le  médecin  et  dès  que  le  cas  est  connu,  avec  mention  du  lieu  d’luil>i- 
tation  (privé  ou  public  :  hôtel,  pension,  etc.),  du  métier  (atelier, 
profession  alimentaire),  de  l’état  hygiénique  du  logis  (hygiène,  sur¬ 
peuplement)  ;  la  déclaration  est  de  plus  obligatoire  dans  tous  les  cas 
de  déménagement  et  de  décès. 

Les  hôteliers,  patrons,  directeurs  d’établissements,  etc.,  sont 
tenus  d’appeler  le  médecin  lorsqu’un  sujet  est  suspect  de  tuberculose 
ouverte  et  que  sa  conduite  est  propre  à  propager  la  maladie. 

Désinfection  des  objets,  vêtements,  etc.,  et  des  locaux  qui  ne 
peuvent  êlre  réhabités  que  lorsque  cette  opération  a  eu  lieu.  Il  peut 
en  être  de  même  pour  les  ateliers,  etc. 

L’autorité  communale  peut  surveiller  sanitairement,  en  cas  do 
suspicion  fondée,  les  personnes  qui  dirigent  un  établissement  d’ensei¬ 
gnement. 

Dans  les  églises,  écoles,  théâtres,  hôtels,  salles  d’attente,  casernes, 
prisons,  voitures,  wagons,  bateaux,  tramways,  etc.,  des  affiches 
seront  posées  portant,  défense  de  cracher  à  terre  et  des  crachoirs 
contenant  une  solution  désinfectante. 

Les  communes  sont  tenues  d’avoir  un  bon  service  de  désinfection 
gratuit  pour  les  indigents. 

Les  médecins  sont  autorisés  à  dénoncer  les  logements  insalubres 
et  dans  ce  cas  Taulorité  municipale  en  interdit  absolument  l'habi¬ 
tation,  jusqu’à  ce  que  les  mesures  d’assainissement  aient  été  prises- 
Les  délais  de  recours  n’excèdent  pas  vingt-neuf  jours  au  total.  En 
France,  avec  un  peu  d’habileté  les  délais  normaux  de  recours  déjà 
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longs  (environ  trois  mois)  peuvent  être  aisément  allongés  jusqu’à  un 
an  et  plus. 

Dédié  aux  médecins  et  conseillers  municipaux  de  France. 

R.  M. 


La  municipalisalion  de  la  boucherie,  par  M.  11e.\ri  Martel,  docteur 
ès  sciences,  chef  du  service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Préfecture 
de  police  (Revue  scientifique,  1912,  2=' sera.  p.  81). 

La  prétention  de  solutionner  la  crise  de  la  cherté  de  la  viande 
au  moyen  des  boucheries  municipales  constitue  une  profonde 
erreur,  si  l'on  s’en  réfère  aux  opinions  nettement  défavorables, 
relatées  au  début  de  cet  article.  Les  résultats  désastreux,  obtenus  à 
Denain  (Nord)  par  la  municipalité,  sont  concluants.  Abandon  des 
campagnes,  émigration  en  masse  vers  les  villes,  raréfaction  crois¬ 
sante  des  produits  alimentaires,  prix  de  famine  à  brève  échéance, 
tel  serait  l’aboutissement  fatal  d’un  tel  système. 

Nombreuses  ont  été  les  critiques  à  l’égard  du  projet  de  loi  sur  les 
boucheries  municipales,  projet  retiré  par  les  successeurs  de  ceux 
qui  l’avaient  déposé.  Les  précautions,  annoncées  pour  entourer  de 
garanties  apparentes  le  fonctionnement  des  entreprises*  dirigées 
contre  le  travail  libre  et  contre  les  cours  réguliers,  ne  pouvaient  pas 
donner  satisfaction  à  l’opinion  publique.  Le  principe  même  était 
condamnable,  car  même  une  loi  ne  peut  pas  exproprier  sans  indem¬ 
nité  une  industrie,  et  c’est  une  véritable  expropriation,  si  l’État 
vient  fausser,  par  son  action  abusive,  les  conditions  de  la  concur¬ 
rence. 

Les  diverses  citations  mettent  en  lumière  l’erreur  initiale  du 
projet.  On  prend  sur  le  vif  l’organisation  anti-commerciale  d’entre¬ 
prises  qu’alimenteraient  des  ressources  communales  dues  à  l’impôt 
ou  à  l’emprunt,  et  qui,  en  cas  d’affaires  mauvaises,  retomberaient 
fatalement  de  tout  leur  poids  sur  la  masse  des  travailleurs  libres. 

En  résumé,  la  plupart  des  auteurs  compétents  s’élèvent  contre  le 
projet  de  création  de  boucheries  municipales  et  doutent  de  l’effica¬ 
cité  des  moyens  préconisés.  Cependant,  des  essais  de  municipali¬ 
sation  allemande  de  la  boucherie  auraient  donnés  de  bons  résultats 
à  Eberswald,  à  Thionville  et  à  Fribourg-en-lîrisgau. 

Les  documents  réunis  sur  ces  fonctionnements,  d’ailleurs  tempo¬ 
raires,  ne  permettent  pas  de  fournir  une  appréciation  motivée  sur 
la  valeur  du  procédé. On  n’est  pas  en  droit  de  conclure  que  les  villes 
constituent  des  organisations  suffisamment  bien  équilibrées  ^our 
entreprendre  raisonnablement  l’exploitation  de  la  boucherie  et 
faire  une  concurrence  utile  au  commerce,  dont  les  exigences  leur 
apparaissent  excessives. 

D’une  manière  générale,  on  est  d’accord  pour  reconnaître  qu’en 
France,  tout  au  moins,  l’État  et  les  villes  sont  mal  armés  pour 
l’exploitation  directe  de  commerces  aussi  difficiles  que  ceux  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie.  Les  boucheries  coopératives  ouvrières 
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ont  elles-mêmes  souvent  périclité  ou  n’ont  jamais  fourni  que  dcÿ 
rendements  très  faibles. 

En  France  aussi,  l’esprit  spécial  qui  anime  les  administration- 
est  tel  qu’il  devient  impossible  à  un  fonctionnaire,  agissant  pour 
le  compte  d’une  ville,  de  traiter  longtemps  des  affaires  importantes, 
sans  être  bientôt  soupçonné  d’j'  trouver  un  bénéfice  illicite.  Ainsi! 
la  boucherie  militaire  de  Toul  a  été  l’objet  de  maintes  critiques 
relatives  à  son  fonctionnement. 

Cependant  un  mode  de  faire  qui  semble  être  avantageux  est  celui 
qu’emploie  l’Assistance  publique  de  Paris.  Elle  paie  un  acheteur  de 
profession,  auquel  elle  alloue  un  traitement  important  et  faii 
contrôler  ses  achats  par  une  Commission  composée  d'un  haut  fonc¬ 
tionnaire  de  l’Assistance,  du  chef  de  service  vétérinaire  sanitaire  de 
Paris  et  de  la  Seine,  du  directeur  de  la  boucherie  des  hôpitaux  i.f 
de  commerçants  honorables  de  la  boucherie.  Le  temps  a  prouvé  que 
les  résultats  obtenus  sont  meilleurs  qu’avec  le  système  des  adju¬ 
dications. 

Lorsqu’il  s’agit  de  satisfaire  les  goûts  du  public,  les  villes  sont  en 
général  mal  organisées  pour  assurer  en  permanence  l’achat,  l’aba¬ 
tage  et  le  .débit  des  viandes.  Tout  au  plus,  on  peut  escompter,  en 
certaines  circonstances,  les  avantages  d’une  municipalisation  tem¬ 
poraire  dans  le  genre  de  celle  essayée  à  Fribourg  et  à  Thionville. 

F.-H.  Re.\aut. 

Contribution  à  l’étude  de  la  réaction  de  Scharding  sur  le  lait  de 
vache,  par  MM.  P.  H.  Romer  Tu.  et  Sames  [Zeitschrift  f.  Untem- 
chung  der  liarhungs-und  Genussmittel,  vol.  XX,  fascicule  i,  1910). 

On  sait  que  le  lait  fraîchement  trait  a  la  propriété  de  décolorer  le 
•réactif  de  Scharding,  mélange  de  formalineetdebleu  de  méthylène, 
et  que  le  lait  cuit  ne  possède  plus  cette  propriété.  Cette  propriété 
réductrice  doit  être  nettement  distinguée  de  la  propriété  réductrice 
occasionnelle  du  lait  à  l’égard  de  la  solution  simple  de  bleu  de 
méthylène.  Les  deux  réactions  sont  attribuées  par  plusieurs  auteurs 
à  des  ferments  réducteurs,  dont  l’un  serait  la  M.  réductase  et 
l’autre  la  F.  M.  réductase;  le  premier  produit  par  des  bactéries,  le 
second  par  un  ferment  préexistant  dans  le  lait  fraîchement  trait  et 
stérile.  D’autres  auteurs  croient  que,  dans  les  deux  cas,  il  s’agit 
esseutiellement  d’actions  bactériennes.  Les  auteurs  ne  veulent  pas 
entrer  dans  le  débat.  Ils  se  bornent  à  faire  la  remarque  suivante  : 
Actuellement,  la  tendance  est  d’attribuer  à  des  ferments,  sans  plus 
ample  information,  les  réactions  qui  ne  peuvent  pas  être  chimique¬ 
ment  expliquées  et  qui  sont  empêchées  par  des  températures  plus 
élevées.  Mais,  avec  une  substance  aussi  compliquée  que  le  lait,  celle 
conclusion  élevée  à  la  hauteur  d'un  principe,  parait  assez  osée.  Des 
phénomènes  semblables  à  la  réaction  de  Scharding  peuvent  être 
reproduits  par  des  procédés  artificiels. 

La  réaction' de  Scharding  se  pratique  comme  il  suit  :  à  10  cenli- 
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mètres  cubes  de  lait,  on  ajoute  l  centimètre  cube  de  réactif  de 
Scharding';  on  recouvre  de  paraffine  liquide,  et,  d’après  quelques 
auteurs,  à  70  degrés,  d’après  d’autres,  àAb-SO  degrés,  au  bain-marie, 
on  observe  la  décoloration.  Avec  le  lait  frais,  brut,  la  décoloration 
est  complète  en  quelques  minutes,  avec  le  lait  cuit,  elle  ne  se 
produit  pas,  mais  on  peut  la  provoquer  de  nouveau  en  opérant 
ainsi  :  à  10  centimètres  cubes  de  lait  bouilli,  on  ajoute  0,2  à  0,3  cen¬ 
timètres  cubes  de  solution  ferro-sulfatée  à  1  p.  100.  La  réaction  de 
Scharding  reparaît,  et  très  promptement.  Si  on  maintient  le  lait 
additionné  de  ferro-sulfate  une  demi-heure  dans  l’eau  du  bain- 
marie,  en  l’agitant  fréquemment,  et  qu’on  essaie  ensuite  la  réaction 
sur  le  lait  refroidi,  celui-ci  reste  coloré  en  bleu.  Or,  le  ferro- 
sulfate  seul,  au  même  degré  de  concentration,  ne  décolore  pas  le 
réactif  de  Scharding;  il  n’a  d’action  qu’en  présence  du  lait 
complet  (ou  du  sérum  de  bœuf).  11  convient  donc  d’être  très  cir¬ 
conspect  dans  l’apparition  de  ce  qu’on  a  appelé  les  réactions  des 
enzymes  puisqu’il  est  possible  de  reproduire  le  processus  réac¬ 
tionnel  au  moyen  de  simples  agents  chimiques. 

En  présence  des  rayons  ultra-violets,  la  réaction  de  l’oxydase  est 
détruite,  et  la  F.  M.  réductase  subsiste.  On  pourrait  attribuer  ce 
phénomène  à  la  moindre  quantité  d’oxydase.  Mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  d’après  les  expériences  de  dialyse  que  les  auteurs  firent 
aussi  bien  avec  le  lait  complet  qu’avec  te  petit  lait.  Le  dialysat 
n’avait  pas  perdu  la  réaction  de  l’oxydase  au  bout  de  quatre  jours, 
alors  qu’il  avait  perdu  la  F.  M.  réductase  au  bout  de  deux.  Si  donc  la 
F.  M.  réductase  est  un  ferment  au  même  titre  que  l’oxydase,  il  y  a 
entre  les  deux  des  différences  remarquables.  Schmidt  a  montré  que 
la  F.  M.  réductaise  reste  dans  la  crème  après  centrifugation  et  non 
pas  l’oxydase. 

On  a  donc  recommandé  la  F.  M.  réductase  comme  moyen  de 
distinction  entre  le  lait  cru  et  le  lait  cuit.  Mais  d’autres  expériences 
induisent  à  la  prudence,  Brand  a  trouvé,  eu  examinant  un  très 
grand  nombre  de  laits  de  vache,  certains  laits  qui  ne  donnaient  pas 
la  réaction.  Schern  attribue  ces  exceptions  à  ce  qu’il  se  serait  agi  de 
vaches  allaitant  tout  nouvellement.  Chez  des  vaches  vieilles  laitières, 
la  réaction  ne  manquerait  que  dans  1  cas  ou  2  sur  30.  Les  auteurs 
ont  fait,  sur  une  série  de  vaches,  des  constatations  analogues;  mais, 
chez  une  même  vache,  en  deux  jours  consécutifs,  ils  trouvèrent  une 
fois  la  décoloration  et  pas  le  lendemain!  Ils  attribuent  ce  phéno¬ 
mène  au  simple  fait  de  la  stagnation  du  lait  dans  le  pis,  alors  que, 
pour  faire  la  réaction,  il  faut  du  lait  qui  n’ait  pas  séjourné  dans  le 


1.  Formule  du  réactif  de  Scharding  : 


Solution  saturée  alcoolique  de  bleu  de  méthylène  .  .  3  cent,  cubes. 

Formalme . .  S  cent,  cubes. 

Eau  distillée  :  quantum  salis  pour  faire .  200  cent,  cubes. 
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pis,  mais  soit  sorti  directement,  pour  ainsi  dire,  des  glandi-.- 
mammaires. 

Romer  et  Sames  ont  expérimenté  sur  le  lait  d’une  môme  vache 
prélevé  au  début  do  la  traite,  à  la  fin  de  la  traite  et  sur  un  prélè¬ 
vement  opéi'é  sur  l’ensemble  de  la  traite.  Le  lait  du  début  de  la 
traite  ne  provoque  pas  la  réaction  de  Scharding,  ou  exceptionnel¬ 
lement  et  d’une  manière  tout  à  fait  incomplète,  tandis  que  le  laii 
prélevé  sur  l’ensemble  de  la  quantité,  tel  qu’on  le  trouve  par  consé¬ 
quent  dans  le  commerce,  provoque  la  réaction. 

Cependant,  à  Marburg,  Romer  et  Sames  eurent  fréquemment  à 
expérimenter  sur  des  laits  commerciaux  qui  ne  donnèrent  p:i< 
régulièrement  la  réaction  de  Scharding,  alors  qu’ils  se  révélaient 
bien  être  du  lait  brut,  puisqu’ils  donnaient  la  réaction  de  l'o-xy- 
dase. 

Quel  est  donc  la  nature  du  corps  réducteur?  Parmi  leurs  nom¬ 
breuses  analyses,  Romer  et  Sames  donnent  le  résultat  de  celle  fait.' 
sur  la  vache  n"  129  : 


Oxydase-réaction  .  . 

da  début 
do  la  traite. 

liendaot 
la  traite. 

de  la  lin 
de  la  traite. 

Ntigalive. 

Positive. 

Positive 

ao  lioul  (le  15  m. 
Positive. 

Positive 

au  bout  dc5in.  30>>. 
Posilivc. 

Contenu  en  beurre .  .  . 

Aanalyse  porta 

Lactose . 

Caséine . 

Protéine . . 

Caséine  -p  protéine  .  . 

Résidu  calciné . 

Oxyde  de  calcium  .  .  . 

0,7  p.  tOO 

•ni  sur  le  res, 

4,0Ï  p.  100 
2,26  - 
0,49  — 

2,75  — 

0,683  — 

0,208  — 

2,2  p.  100 

tant  du  lait  dég 

\  4,40  p.  100 
2,34  - 

0,41  — 

2,75  — 

0,612  — 
0,222  — 

8,8  p.  100 

raissé. 

4,32  p.  100 
2,15  - 

0,39  — 

2,54  - 

0,583  — 

0.202  — 

Ce  résultat  conduisit  les  auteurs  à  se  demander  si  la  réaction  de 
Scharding  n'était  pas,  en  définitive,  un  phénomène  relié  à  la  conte¬ 
nance  en  beurre  du  lait.  De  deux  premières  séries  d’expériences 
faites  à  ce  sujet,  les  auteurs  tirent  les  conclusions  suivantes  ; 

Comme  d’habitude,  le  lait  de  la  fin  de  la  traite  est  plus  riche  en 
beurre  que  celui  du  début; 

La  réaction  de  Scharding  est  rapide  avec  le  lait  de  la  fin  de  la 
traite,  elle  ne  se  produit  le  plussouvent  pas  avec  le  lait  d’ensemble 
ni  avec  le  lait  du  début. 

11  y  a  un  parallélisme  très  net  entre  le  contenu  en  beurre  et 
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l’inlensilé  de  la  réaction  de  Scharding,  mais  ce  parallélisme  n’est 
pas  parfait  dans  un  cas,  un  lait  très  riche  en  beurre  ne  donna 
qu’une  réaction  douteuse.  Mais  des  traces  de  beurre  peuvent  cepen¬ 
dant  suffire  à  provoquer  des  vélléités  de  réactions  ainsi  que  le 
prouve  l’essai  que  voici  : 

BEUnnE  IlÉACTIOX  rjE  SeilARDINO 


Lait  du  début  de  la  traite.  . 
Lait  de  la  fin  de  la  traite  .  . 

Crème . 

Lait  maigre . 


1,23  p.  100 
5,7  ~ 

14  ..  — 

0,1  — 


Négative. 

Positive  au  bout  de  3  m.  30  s. 
Décoloré  en  2  m.  30  s. 

Au  bout  de  30  min.,  légère¬ 
ment  décoloré,  puis  retour 
au  bleu  foncé. 


En  somme,  les  auteurs  se  croient  autorisés  à  admettre  que 
lorsqu’un  lait  est  riche  en  beurre,  il  est  riche  aussi  en  F.  M.  réduc- 


Bacillémie  dans  un  cas  de  tuberculose  non  miliaire,  par  M.  A.  Ir.ause 
{Zeitschrift  für  Tuberhulose,  vol.  XVIl,  n”  3,  1911)! 

Krause  a  entrepris  les  présentes  recherches  pour  essayer  de  se 
rendre  compte  des  divergences  entre  les  résultats  de  recherches 
analogues  des  auteurs  anglais  et  américains,  d'une  part,  et  ceux  des 
auteurs  français  et  allemands  de  l’autre,  la  hacilléinie  élant  presque 
constante  pour  les  uns  et  très  rare  pour  les  autres. 

A  cet  effet,  il  choisit  dans  son  sanatorium,  32  malades  dont 
lô  atteints  au  3“  degré  de  la  classification  de  Turban  et  16  au 
2*  degré,  au  moins,  au  point  de  vue  anatomique,  présentant  déjà 
en  partie  des  complications,  et,  les  16  premiers,  de  la  fièvre  ou 
d’autres  symptômes  concomitants.  Excepté  quelques  cas  anciens  à 
marche  lente  et  trois  seconds  degrés  non  compliqués,  le  pronostic 
était  mauvais  pour  tous  ;  le  matériel  de  recherches  était  donc  défa¬ 
vorable.  Cependant,  Krause  ne  peut  trouver  que  onze  fois  des  bacilles 
dans  le  sang,  alors  que  l’analyse  des  crachats  donnait  un  résultat 
positif  dans  tous  les  cas.  Il  s’agissait  de  deux  malades  du  2“  degré 
et  de  neuf  du  3',  Les  recherches  ont  été  commencées  il  y  a  deux  ans 
et  les  malades  ont,  en  partie,  été  observés  jusqu’à  ce  jour. 

Chez  un  des  malades  du  second  degré,  on  trouva  des  bacilles  dans 
le  sang  lors  du  premier  examen,  et  les  trois  e.xamens  suivants  demeu¬ 
rèrent  négatifs.  L’état  du  malade  s’aggrava  sans  que  le  processus 
pulmonaire  progresse  beaucoup  et  le  patient  mourut.  Chez  l’autre 
malade  du  second  degré,  souffrant  de  phtisie  laryngée  avec  fièvre, 
des  examens  répétés  du  sang  demeurèrent  négatifs.  Puis,  sous 
l’inQuence  du  traitement,  l’état  général  et  l’état  local  s’améliorèrent  ; 
alors,  on  trouva  deux  fois  des  bacilles  dans  le  sang;  ils  disparurent 
ensuite,  et  le  malade  reste  capable  de  travailler  depuis  un  an  et  demi. 

Parmi  les  16  patients  du  3'  degré,  9  présentèrent  une  ou  plusieurs 
fois  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  sang;  2,  qui  avaient  de  la 
phtisie  laryngée  et  des  complications  intestinales,  n’en  présentèrent 
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qu’à  un  seul  examen,  et  tous  deux  ont  survécu  jusqu’à  présent. 
Chez  un  3‘,  des  examens  répétés  ne  devinrent  positifs,  et  une  seule 
fois,  qu’à  la  fin  de  la  vie.  Le  4«  (diabétique)  n’en  montra  aussi  que 
lorsque  son  état  s’aggrava  beaucoup.  Le  8»  (phtisie  laryngée)  en 
présenta  pendant  quelque  temps  après  une  forte  hémorragie,  puis 
plus  du  tout.  Le  6*  (tuberculose  intestinale)  donna  sans  cesse  de.'; 
résultats  positifs  jusqu’au  jour  où,  après  pneumo-thorax  thérapeu¬ 
tique,  ils  devinrent  négatifs  pendantquatre  semaines,  puis  il  mourut. 
Les  trois  derniers  ne  présentèrent  aucune  particularité. 

La  méthode  de  recherches  utilisée  fut  le  procédé  à  l’antiformiin- 
d’ühlenhitts  que  Krause  considère  comme  le  plus  pratique.  Le  saur 
fut  généralement  prélevé  dans  la  veine  cubitale. 

Pour  déterminer  la  fréquence  de  la  présence  du  bacille  tubercu¬ 
leux  dans  le  sang,  l’auteur  l’a  recherché  ensuite  chez  100  malade.’^ 
des  deux  sexes,  non  choisis,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  au 
sanatorium.  Chacun  de  ces  malades  subit  l’épreuve  de  deux  à 
quatre  fois.  88  du  l”'  degré  présentant  dix  fois  des  bacilles  dans  les 
crachats,  n'en  présentèrent  jamais  dans  le  sang;  15  du  second  degré, 
dont  13  avaient  des  bacilles  dans  les- crachats,  ne  présentèrent  qiu' 
quatre  fois  des  bacilles  dans  le  sang;  30  du  3»  degré  ayant  tous  des 
bacilles  tuberculeux  dans  les  crachats  ne  donnèrent  que  dans  dix- 
huit  cas  un  résultat  positif  à  l’examen  du  sang. 

Parmi  les  cas  positifs  du  2'  degré,  un  des  malades  fit  une  sévèiv 
influenza  sous  l’influence  de  laquelle  la  tuberculose  passa  au  3°  degré. 
L’examen  constamment  négatif  avant,  devint  constamment  posilit 
après.  Puis  sous  l’influence  de  la  thérapeutique  :  émulsion  bacillain' 
de  Koch,  de  Krause,  le  résultat  de  l'examen  fut  inconstant  et  finale¬ 
ment  devint  négatif. 

Un  second  cas  était  diabétique  et  par  conséquent  désespéré  ;  un 
troisième  (abcès  rétro-pharyngien)  donna  d’abord  des  résultiilH 
positifs  puis  négatifs;  le  quatrième,  n’ayant  de  bacilles  ni  dans  les 
crachats  ni  dans  le  sang,  fit  une  influenza  grave,  l’état  pulmonaire 
s’aggrava  à  son  tour,  les  bacilles  apparurent  et  demeurèrent. 

Chez  les  18  malades  du  3®  degré,  8  seulement  présentèrent  de.< 
particularités  évolutives,  et  chez  aucun  d’eux  le  résultat  de  l’examen 
du  sang  ne  fut  constamment  positif.  Donc,  sur  132  malades  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire  chronique. 

55  (l»''  degré,  Turban).  0  présentèrent  des  bac.  tubercul.  dans  le  sang. 

31  (2<î  —  Turban).  6  —  des  bac.  tubercul.  dans  le  sang. 

46  (3“  —  Turban).  27  —  des  bac.  tubercul.  dans  le  sang. 

Ce  qui  paraît  le  plus  important  à  l’auteur,  c’est  que  la  bacillémie 

n’est  pas  un  élément  pronostic  fatalement  défavorable.  Il  note,  de 
plus,  l’influence  favorable  de  la  thérapeutique  par  les  injections 
d’émulsion  bacillaire  et  de  pbtysoremide  sur  la  bacillémie,  et  que 
sa  propre  tuberculine  (spécifique)  donne  plus  d’assurance  dans  l’effi¬ 
cacité  que  la  tuberculine  (neutre)  que  l’on  trouve  dans  le  commerce. 
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SOCIÉTÉ  DE  miÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

recjonnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  25  JUIN  i913. 


Présidence  de  M.  le  Professeur  Vincent,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  du  28  mai  1013,  mis  aux 
voix,  est  adopté. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  le  D''  Bkrtillon  s’excuse  de  ne  pouvoir  faire  sa  communi¬ 
cation. 

M.  Louis  Andbieu  remercie  de  sa  nomination  comme  membre 
titulaire  de  la  Société. 

M.  LE  Skchktaire  génkbal.  —  Dans  la  dernière  séance  {Revue 
ÆHygiène,  p.  724),  j’avais  eu  l’honneur  de  signaler  la  question  écrite 
posée  par  M.  le  D’’  Doizy  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  à  propos 
des  mesures  prises  à  l’égard  des  étrangers,  atteints  de  la  lèpre, 
résidant  en  France  ou  entrant  en  France.  M.  le  D''  Doizy  a  bien 
voulu  nous  communiquer  la  réponse  que  vient  de  lui  faire  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur. 


Paris,  le  9  juin  1913. 

Réponse  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  à  ta  question  n”  3356,  posée  par 
Jlf.  Doizy,  député,  le  23  mai  1913. 

M.  Doizy,  député,  demande  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  quelles 
mesures  sont  prises  à  l’égard  des  étrangers  atteints  de  lèpre  lési- 
dant  ou  entrant  en  France  et  quelle  est  la  pratique  des  pays  voisins 
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(Allemagne  et  Espagne  notamment)  à  l’égard  de  nos  nationaux 
atteints  de  la  même  maladie. 

Réponse. 

Aucune  mesure  spéciale  n’est  prise  actuellement  en  France  à 
l’égard  des  lépreux,  l’Académie  de  Médecine  et  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  consultés  en  1903,  ayant  été  d’accord  pour  ne  pas 
demander  que  la  lèpre  fût  inscrite  sur  ta  liste  des  maladies  à  décla¬ 
ration  obligatoire. 

Des  traités  internationaux  assurant  en  France  aux  ressorlissanis 
de  la  plupart  des  autres  nations  le  traitement  appliqué  à  nos  pro¬ 
pres  nationaux,  aucune  mesure  spéciale  ne  peut  être  prise  èd’égard 
des  lépreux  étrangers  résidant  en  France  aussi  longtemps  qu’aucune 
mesure  ne  sera  prévue  à  l’égard  des  lépreux  français. 

Il  n’est  pas  à  la  connaissance  du  ministère  de  l'Intérieur  qu’une 
législation  spéciale  existe  en  Espagne;. des  renseignements  sur  ce 
point  ont  d’ailleurs  été  demandés  au  ministre  des  Affaires  Etran¬ 
gères  et  feront  l’objet  d’une  réponse  complémentaire. 

La  situation  est  autre  en  Allemagne,  conformément  à  la  loi  orga¬ 
nique  du  30  juin  1900  et  aux  règlements  spéciaux  qui  l’ont  com¬ 
plétée;  un  ensemble  de  mesures  très  rigoureuses  ont  été  pres¬ 
crites  à  l’égard  des  personnes  atteintes  ou  suspectes  de  lèpre  ;  ces 
mesures  comportent  non  seulement  la  déclaration  obligatoire  de  tout 
cas  suspect,  mais  encore  l’isolement  dans  des  conditions  minutieu¬ 
sement  détaillées,  l'interdiction  aux  malades  suspects  d’entrer  dans 
certains  établissements  publics  ou  même  de  circuler  dans  les  lieux 
publics,  et  enfin,  si  le  médecin  officiel  le  juge  indispensable,  le 
transport  et  l’isolement  dans  une  maison  de  santé  ou  refuge  spé¬ 
cial.  En  raison  de  cet  ensemble  de  mesures  applicables  aux  lépreux 
allemands,  ledit  règlement  a  pu  prescrire,  en  son  article  22,  que 
«  l’entrée  sur  le  territoire  peut  être  interdit  aux  étrangers  atteints 
de  lèpre  ». 

L’Académie  de  Médecine  et  le  Conseil  supérieur  d’bygiène  seront 
saisis  de  la  question  ;  leur  avis  sera  sollicité  sur  un  projet  de  loi 
spécial  à  la  prophylaxie  de  la  lèpre  et  susceptible  d’être  ultérieure¬ 
ment  présenté  au  Parlement. 

M.  le  D'‘  Doizï.  —  Déjà,  Messieurs,  à  la  date  du  8  novembre  der¬ 
nier,  j’avais  demandé  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  quelles  mesures 
de  défense  il  estimait  devoir  prendre  contre  la  lèpre  et  je  préconisais 
tout  d’abord  l’addition  de  la  lèpre  à  la  liste  des  maladies  visées  par 
l’article  4  de  là  loi  du  15  février  1902. 

Le  15  novembre,  M.  le  ministre  me  répondit  ;  «  Aucune  mesure 
spéciale  n’est  prisé  actuellement  à  l’égard  des  lépreux.  L’Académie 
de  Médecine  et  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  consultés  en 
1903,  ont  été  d’accord  pour  ne  pas  demander  que  la  lèpre  fût  ins¬ 
crite  sur  la  liste  des  maladies  à  déclaration  obligatoire.il  ne  semble 


CORRESPONDANCE  MANUSCRITE 


843 


13291 

pas  que  des  faits  nouveaux  se  soient  produits  de  nature  à  déter¬ 
miner  un  revirement  d’opinion  chez  ces  hautes  assemblées;  néan¬ 
moins,  elles  seront  très  prochainement  consultées.  » 

Cette  réponse  n’était  pas  de  nature  à  me  donner  satisfaction. 

Depuis,  M.  le  D''  Marchoux  nous  fit  sa  très  intéressante  commu¬ 
nication  contre  la  lèpre  {Revue  d'hygiène,  p.  608). 

J’avais  appris  de  mon  côté  que,  fin  1912,  le  ministre  de  l’Intérieur 
avait  avisé  l’Assistance  Publique  de  Paris  d’avoir  à  faire  prendre  à 
la  gare  frontière  de  Pagny-sur-Moselle  un  malade  atteint  de  lèpre, 
traité  à  l’hôpital  de  Francfort-sur-le-Mein,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Pantin,  ayant  servi  dans  la  Marine  et  dans  les  Colonies,  où  il  avait 
contracté  sa  maladie. 

Ce  malade  avait  été  remis  à  ladite  gare  le  octobre  1912  par  les 
autorités  allemandes  à  un  employé  de  rhôpital  Saint-Louis,  hôpital 
où  il  était  admis  le  même  jour  et  qu’il  connaissail  d’ailleurs,  car  il 
y  avait  séjourné  L’année  précédente  et  en  était  sorti  avec  le  dia¬ 
gnostic  lèpre,  ce  diagnostic  ayant  permis  de  le  remettre  eu  circu- 
laiion  sans  aucune  précaution  spéciale. 

Vous  savez  aussi, Messieurs,  que  certains  pays  étrangers,  trouvant 
sans  doute  que  nos  médecins  sont  plus  aptes  que  d'autres  à  soigner 
les  lépreux,  n’hésitent  pas  à  nous  envoyer  plus  ou  moins  discrète¬ 
ment  leurs  malades.  Dernièrement,  M.  le  professeur  Gaucher  recevait 
un  lépreux  qu'on  lui  envoyait  de  Crète  et  qu’il  dut  hospitaliser  d’au¬ 
torité  pour  qu’il  ne  traînât  pas  dans  Paris. 

On  dit  que  l’Espagne  reconduit  à  la  frontière  les  lépreux,  même 
ceux  qui  viennent  de  ses  anciennes  colonies  etquiparlent  l’espagnol. 
J’espère  que  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  nous  donnera  à  ce 
sujet  tous  renseignements  utiles. 

D’ores  et  déjà,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  prend  l’engagement  de 
consulter  l’Académie  de  Médecine  et  le  Conseil  d’hygiène  publique  : 
certains  de  nos  collègues  ici  présents  font  partie  decesdeux  assem¬ 
blées.  J’espère  qu’ils  nous  y  aideront  à  obtenir  satisfaction. 

M.  le  président  ayant  manifesté  le  désir  de  créer  une  Commission 
spéciale,  j’ai  répondu  : 

«  Je  considère  la  proposition  de  M.  le  président  comme  des  plus 
utiles,  et  je  le  remercie  personnellement  de  vouloir  bien  faire  appel 
à  mon  conco.urs  ;  je  le  lui  accorde  sans  réserve.  » 

.M.  LE  Secrétairb  général.  —  D’autre  part,  M.  le  D'  Doizy  veut 
bien  nous  faire  part  de  la  question  écrite  analogue  qu’il  a  posée  le 
12  juin,  à  M.  le  ministre  des  Colonies  : 

«  Question  écrite  remise  à  la  présidence  de  la  Chambre  le  i2juin 
1913  par  M.  Doizy,  député,  demandant  à  M.  le  ministre  des  Colonies 
quelles  mesures  prophylactiques  sont  prises  contre  la  lèpre  dans  nos 
colonies  asiatiques  et  quels  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  résultats  de  rarrélé 
du.  i-Septembre  1909  {Indo-Chine]! 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Nous  sommes  heureux  de  profiter  du 
la  présence  deM.  leD''Doizy  pour  le  remercier  des  efforts  qu’il  déploie 
pour  arriver  à  un  résultat  au  sujet  de  cette  question  de  la  propliy- 
laxie  de  la  lèpre. 

D’autre  part,  pour  répondre  à  la  demande  de  M.  le  D'  Doizy,  il 
sera  dans  la  prochaine  séance  nommé  une  Commission  relative  à  la 
prophylaxie  de  la  lèpre. 

Conformément  aux  dispositions  du  règlement  intérieur,  le  vole 
aura  lieu  sur  une  liste  préparée  pour  le  conseil  d’administration. 


membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires: 

d»  M.  Paul  Denis,  architecte,  présenté  par  MM.  Ch.  Dupuy  cl 
E.  Kern  ; 

2“  M.  le  D'  Georges  Miron,  médecin  de  la  ville  de  Bucarest,  pré¬ 
senté  par  MM.  les  D”  Letulle  et  A.-J.  Martin. 


Membres  présentés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

i»  M.  le  général  Joubdy,  général  de  division,  ancien  commandant 
du  XI“  corps  d’armée,  du  cadre  de  réserve,  présenté  par  M,  le 
médecin  inspecteur  général  Février  et  M.  le  professeur  Vincent  ; 

2»  M.  le  Dr  Dumas,  assistantà  l’Institut  Pasteur,  présenté  par  MM.  les 
Drs  Marchoux  et  Louis  Martin  ; 

3“  M.  le  D'  Dujabhic  de  la  Rivière,  assistant  à  l’Institut  Pasteur, 
présenté  par  MM.  les  Dr"  Marchoux  et  Louis  Martin  ; 

4“  M.  le  Dr  Lagake,  assistant  à  l’Institut  Pasteur,  présenté  par 
MM.  les  Dr»  Marchoux  et  Louis  Martin. 
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Ouvrages  offerts  pour  la  bibliothèque. 

Ilevue  d’Hygiène  et  de  Police  sanilaire,  n”  6,  20  juin  1913. 

Recueil  des  actes  officiels  et  documents  intéressants  l'Hygiène  publique, 
1910. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n"  5,  mai  1913. 

L’hygiène  de  la  vimie  et  du  lait,  n"  6,  juin  1913. 

Annales  de  la  Société  d'hydrologie  médicale,  n“  6,  juin  1913. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Dijon,  avril  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques.  H»,  12*  cahiers, 
juin  1913. 

Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d’Hygiène  publique  de  la  Seine, 
n«10,  Il  et  12,  mai  1913. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  31  mai  1913. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  à  Paris  n»»  21  22 
23  et  24. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  n»'  10  et  11. 


Communications. 

I.  Source  artificielle  d’eau  potable, 
par  M.  Périsse. 

Boire  de  l’eau  pure  et  fraîche  est  une  des  condilions  primor¬ 
diales  du  bien-être  et  de  la  santé.  Sont  rares  ceux  qui  ont  chez 
eux  de  l’eau  d’alimentation  biologiquement  pure,  c’est-à-dire 
non  contaminée.  Que  de  fois  n’a-t-on  pas  constaté  que  l’eau  de 
source  ou  de  rivière  distribuée  aux  habitants  était  contaminée 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

U  importe  de  boire  de  l’eau  non  polluée  par  des  microbes 
pathogènes.  C’est  sous  l’empire  de  cette  préoccupation  que  le 
législateur  de  1902  a  rédigé  le  paragraphe  2  de  l’article  1®'^  de 
la  loi  sur  la  santé  publique  d’après  lequel  le  maire,  dans  toute 
commune,  est  tenu  de  déterminer  les  prescriptions  destinées  à 
assurer  la  salubrité  des  maisons,  notamment  les  prescriptions 
relatives  à  l’alimentation  en  eau  potable  et  à<,|’évacuation  des 
eaux  et  matières  usées.  Il  ÿ  a,  en  effet,  une  corrélation  entre 
es  deux  prescriptions,  parce  que  l’altération  des  eaux  d’ali- 
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mentation  est  due,  le  plus  souvent,  à  la  pollution  par  les  eaux 
usées  de  l’habitation  ou  de  l’étable. 

Les  villes  ont  engagé  et  engagent  de  grosses  dépenses  pour 
aller  chercher,  très  loin  parfois,  leur  eau  potable  en  captanl 
des  rivières  aussi  près  que  possible  de  leur  source,  mais  elles 
ne  sont  pas  toutes  à  l’abri  de  la  pollution  en  raison  du  voisi¬ 
nage  de  villages  dont  les  eaux  de  lavoir  et  autres  vont  ù  la 
rivière.  Souvent  aussi,  l’eau  provient  de  sources  de  surface,  non 
profondes,  polluées  par  les  puisards  ou,  les  fosses  d’aisances  à 
fond  perdu,  dans  les  communes  qui  n’ont  pas,  jusqu’ici,  d’autres 
moyens  de  se  débarrasser  de  leurs  eaux  et  matières  usées. 

Dans  les  bourgs  et  les  villages,  l’eau  potable  est  prise  le  plus 
souvent  au  puits  voisin  de  l’habitation,  dont  l’eau  n’est  que 
trop  souvent  contaminée  par  le  voisinage  des  caJjinets  ou  des 
étables. 

Les  déjections  humaines  contiennent,  en  effet,  en  très  grand 
nombre,  le  bacille  coli,  le  plus  souvent  inoffensif,  mais  qui 
devient  parfois  redoutable  par  la  présence  de  germes  patho¬ 
gènes,  le  bacille  typhique  surtaut,  et  aussi  les  germes  cholé¬ 
riques  et  autres. 

C’est  pourquoi,  dès  l’apparition  de  la  fièvre  typhoïde  ou  autre 
maladie  d’origine  hydrique,  les  médecins  disent  :  «  faites 
bouillir  l’eau  ».  C’est  là  une  pratique  à  laquelle  on  est  loin  de 
se  soumettre  et  qui  présente  d’ailleurs  des  inconvénients  et  des 
difficultés  pratiques. 

Il  existe  à  Saint-Cloud,  depuis  1900,  dans  la  villa  Les  Villar- 
mains,  une  installation  qui  donne  toute  satisfaction,  au  double 
point  de  vue  de  la  purification  de  l’eau  et  de  son  rafraîchis¬ 
sement. 

Les  microbes  pathogènes  ne  résistent  pas  longtemps  à  l’action 
de  la  lumière  et  de  l’oxygène  de  l’air.  C’est  à  cette  double  action 
que  l’eau  d'alimentation  est  soumise  dans  l’appareil  dont  ü 
s’agit. 

U  se  compose  essentiellement  d’une  cuve  en  maçonnerie  de 
2”’20  de  hauteur  placée  en  contre-bas  du  sol  du  jardin  contre  le 
mur  e:^lérieur  de  la  villa  et  débouchant  à  sa  partie  basse  dans 
un  caveau  en  communication  avec  le  sou.s-sol.  L’eau,  à  filtrer 
et  à  rafraîchir,  fournie  par  le  réservoir  des  combles,  arrive  a 
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l’état  de  pluie  fine  au-dessus  de  la  cuve.  Après  avoir  traversé 
lentement  la  couche  de  sable  fin  qu’elle  contient,  l’eau  est 
recueillie  à  sa  partie  inférieure  dans  un  tonnelet  en  cristal  por¬ 
tant  le  robinet  de  prise. 

La  cuve  rectangulaire,  de  grandes  dimensions  relatives  (0,78 
X  1)30)  etS^SO  de  hauteur,  ne  reçoit  que  -40  litres  environ  d’eau 
par  vingt-quatre  heures  pour  augmenter  la  durée  de  son  passage 
à  travers  une  couche  de  sable  fin  d’environ  l^’GO  d’épaisseur, 
afin  d’assurer  l’épuration  et  le  rafraîchissement  de  l’eau 
traversant  de  haut  en  bas  la  couche  perméable  à  l’air.  La  source 
ne  reçoit  de  l’eau  que  pendant  le  jour  pour  avoir  l’action  de  la 
lumière  et  aussi  pour  créer  des  intermittences  dans  son  arrivée 
qui  sont  favorables  à  la  pénétration  de  l’air  à  travers  la  masse, 
condition  indispensable  pour  une  bonne  épuration.  La  cuve 
étant  en  contre-bas  du  sol,  l’eau  qui  en  sort  est  fraîche,  a  une 
température  à  peu  près  constante  d’un  bout  de  l’année  à 
l’autre. 

Pour  permettre  aux  lecteurs  de  faire  une  installation  ana¬ 
logue,  voici  des  renseignements  de  détail  qui  leur  sont  utiles. 

Garnitures  de  la  'cuve.  —  Sa  hauteur  est  de  2“'20.  Sur  le  radier 
un  peu  incliné,  on  place  une  première  couche  de  cailloux,  plus 
gros  qu’un  œuf,  d'environ  de  hauteur,  une  deuxième 
couclie  de  cailloux  plus  petits,  puis  une  couche  de  gravillons  ; 
ces  trois  couches  ayant  ensemble  une  épaisseur  de  0"'.'j0  laissent 
donc  au-dessus  un  vide  de  r''70  rempli  par  du  sable  pur,  blanc, 
très  fin,  venant  d’Ermenonville,  à  la  limite  de  la  forêt  de  Chan¬ 
tilly.  Le  sable  fin  de  Fontainebleau  ou  le  sable  des  dunes 
marines,  ou  tout  sable  de  carrière  peut  être  employé,  à  la  con¬ 
dition  d’èlre  pur  et  très  fin.  11  n’a  besoin  d’être  changé  que  tous 
les  cinq  à  six  ans,  mais  il  faut  au  moins,  une  fois  par  mois,  en 
renouveler  la  surface.  Pour  obtenir  de  l’eau  plus  fraîche,  il 
convient  de  mettre  et  changer  le  sable  fin  en  hiver. 

Arnvée  de  Veau.  —  Un  tuyau  de  plomb,  en  communication 
avec  le  réservoir  supérieur,  débouche  au-dessus  de  la  cuve 
contre  le  mur  de  l’habitation  ;  un  robinet  de  réglage  est  à  portée 
de  la  main.  Le  tuyau  est  prolongé,  au  moyen  d’un  raccord,  par 
un  tube  horizontal  de  12  millimètres  de  diamètre  intérieur,  en 
étain  de  i  millimètre  d’épaisseur,  supporté  librement  à  la  bou¬ 
teur  du  dessus  de  la  cuve.  Sur  la  longueur  du  tulie,  deux  ou 
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trois  trous  sontpercés  par-dessus,  au  moyen  d’une  aiguille  line 
à  coudre.  C’est  par  ces  trous  que  l’eau  s’élance  verticalemoni 
en  jets  de  1“'50  à  2“S0  de  hauteur,  selon  la  pression  plus  ou 
moins  grande  donnée  par  le  robinet  de  réglage.  Elle  reloinlie 
donc  à  l’état  de  pluie  fine,  difficilement  perceptible  à  l’œil,  sut 
la  surface  du  sable. 

Pour  éviter  que  l’eau  tombant  sur  les  murs  de  la  cuve  no 
pénètre  dans  celle-ci  le  long  de  ses  faces  verticales,  la  surface 
cimentée  de  ces  murs  est  légèrement  inclinée  vers  l’extérieur. 
Lorsque  les  trous  d’aiguille  s’obstruent,  on  les  dégage  ou  on 
en  perce  d’autres  à  côté. 

So7'lie  de  l'eaii.  —  A  la  partie  inférieure  delà  cuve  se  trouve 
une  boîte  de  sortie  formant  syplion  et  nettoyable  par  le  caveau 
pour  que  le  sable  fin,  entraîné  par  une  trop  grande  ouverture 
du  robinet  ou  par  une  grosse  pluie  d’eau  du  ciel,  puis.se  sc 
déposer  dans  la  boîte  métallique.  L’eau  sort  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  boîte  pour  se  rendre,  par  un  tube  flexible,  au  ton¬ 
nelet  de  cristal  portant  le  robinet  de  prise  placé  assez  haut 
au-dessus  du  sol  du  caveau,  pour  poser  en  dessous  les  récipients 
ou  les  carafes  à  remplir.  Le  trop-plein  du  tonnelet  se  perd  par 
le  sol  du  caveau  où  une  cuvette  avec  trou  absorbant  a  été 
ménagée.  La  hauteur  totale  est  d’environ  trois  mètres. 

La  surface  de  lacuve  deSaint-Cloud  est  de  1  mètre  carré  poar 
un  maximum  de  vingt  personnes  qui  dépensent  2  litres  pour  la 
boisson,  la  toilette  des  dents,  etc.  La  source  est  d’enviruu 
40  litres  par  vingt-quatre  heures. 

Pour  une  installation  à  faire,  il  conviendra  de  compter  deux 
ou  trois  litres  d’eau  par  personne  et  1  mètre  carré  de  surface  de 
la  cuve  pour  vingt  personnes. 

On  obtiendra,  ainsi,  une  eau  pure  et  fraîche,  très  agréable  à 
boire,  comme  de  l’eau  d’une  vraie  source. 


M.  le  Préfet  de  l’Oise  remercie  d’abord  la  Société  de  médecine 
publique  d'avoir  bien  voulu  lui  demander  d’exposer  devant 
elle  son  projet  de  création  d’un  Préventorium  antituberculeux. 

Il  expose  comment  l’idée  lui  est  venue  d’entreprendre  la  lutte 
contre  la  tuberculose  dans  le  département  de  l’Oise. 

En  présidant  les  séances  des  Conseils  de  révision,  il  a  été 
péniblement  frappé  de  la  situation  des  jeunes  gens  ajournés 
ou  réformés  pour  imminence  de  tuberculose,  bronchite  spéci¬ 
fique,  etc...  Ces  jeunes  conscrits  sont  extrêmement  étonnés 
lorsque  le  médecin  qui  les  examine  leur  dit  qu’ils  ne  peuvent 
être  reconnus  bons  pour  le  service  militaire  parce  qu’ils  sont 
malades  :  jamais  ils  n’ont  soupçonné  leur  état,  jamais  ils  n’ont 
dû  cesser  leur  travail  et  ils  n’ont  jamais  consulté  un  médecin. 
Tenus  au  secret  professionnel,  les  membres  de  ce  Conseil  ne 
peuvent  faire  connaître  aux  intéressés  la  nature  et  la  gravité 
de  l'affection  dont  ils  sont  atteints,  et  ceux-ci  retournent  à 
leurs  habitudes',  ignorant  des  dangers  qu’ils  font  courir  à  leur 
entourage. 

A.  côté  des  jeunes  conscrits,  il  est  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  qui  sont  atteints  de  tuberculose,  et  pour  lesquels 
l’administration  ne  peut  rien.  C’est  le  cas  des  employés  des 
bureaux,  qui  contaminent  leurs  camarades,  et  qui,  n’ayant  pas 
la  possibilité  de  se  soigner,  sèment  autour  d’eux  les  germes  de 
la  terrible  affection  dont  ils  sont  atteints. 

C’est  également  la  situation  des  instituteurs  malades,  plus 
nombreux  qu’on  ne  le  croit  généralement  ;  les  règlements  ne 
prévoient  pas  la  possibilité  de  les  mettre  en  congé  pendant  un 
temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  se  soigner  convenable¬ 
ment,  et  l’on  est  forcé  de  les  laisser  disséminer  autour  d’eux 
les  germes  de  la  tuberculose  qui  vont  contaminer  leurs  élèves. 
On  ne  peut  même  pas  éloigner  ceux-ci  de  la  classe  dans  laquelle 
ils  peuvent  contracter  la  maladie;  la  fréquentation  de  l'école 
est  légalement  obligatoire  et  ce  n’est  pas  l’Administration  qui 
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peut  favoriser  la  désobéissance  à  la  loi  ;  elle  se  trouve  donc 
dans  la  nécessité  de  laisser  les  enfants  en  contact  journaiior 
avec  le  maître,  qui  risque  à  tout  instant  de  les  contagionner. 

Les  statistiques  lui  ont,  d’autre  part,  permis  de  constater  la 
grande  fréquence  de  la  tuberculose  :  dans  le  département  do 
l’Oise,  qui  compte  un  peu  plus  de  400.000  habitants,  elle  l’ail 
plus  de  900  victimes  par  an,  si  l’on  s’en  rapporte  aux  certificats 
de  décès  qui  sont  souvent  incomplets,  n’indiquent  pas  toujoiir.s 
la  mention  de  ta  cause  exacte  de  ta  mort,  ou  qui  dissimulent 
celle-ci  de  façon  à  ne  pas  semer  la  crainte  dans  les  famiJlos, 
ou  la  méfiance  dans  leur  entourage. 

Enfin,  le  Préfet  d’un  département  est  un  peu  le  grand  argentier 
de  celui-ci.  Il  a  pu  constater  que  les  seules  dépenses  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  s’élèvent,  dans  l’Oise,  ii  près  de 
400.000  francs.  Et  il  est  certain  que  les  dépenses  médicales  et 
pharmaceutiques,  qui  augmentent  d’année  en  année,  sont  dues 
en  particulier  à  l’élévation  du  nombre  des  visites  médicales  et 
des  ordonnances  faites  pour  les  tuberculeux  indigents.  Il  s’esl 
demandé  si  l’on  ne  pourrait  pas  parvenir  à  limiter  ces  dépenses 
en  soignant  judicieusement  les  malades  dès  le  début  de  leur 
affection  et  en  leur  permettant  ainsi  de  récupérer  un  bon  étal 
de  santé. 

M.  le  Préfet  de  l’Oise  a  été  ainsi  amené  à  chercher  les  moyens 
efficaces  de  lutter  contre  la  tuberculose. 

Pour  les  malades  trop  atteints  qui  ne  pourraient  pas  bénéficier 
d’une  cure  raisonnée,  pour  ceux  qui  sont  menacés  de  mourir 
dans  leurs  habitations  étroites  et  encombrées  où  ils  contami¬ 
neront  leurs  familles,  il  y  a  l’hôpital,  où,  dans  des  salles  spé¬ 
ciales  pour,  les  petits  établissements,  dans  des  quartiers  qui 
leur  sont  uniquement  réservés,  dans  les  plus  grands  hôpitaux, 
ils  trouveront  les  soins  nécessaires  à  leur  état. 

Mais,  pour  les  malades  au  début,  légèrement  atteints,  comme 
les  jeunes  gens  ajournés  ou  réformés  au  Conseil  de  révision  qui 
ne  se  savent  pas  touchés  par  ta  maladie,  et  qui  le  sont  pourtant 
d’une  façon  manifeste,  comme  les  instituteurs,  que  l’on  ne 
peut  mettre  A  la  retraite  pour  une  affection  encore  parfaitement 
curable,  pourtant  d’autres  personnes  qu’un  traitement  appro¬ 
prié  pourrait  rendre  assez  rapidement  à  leurs  occupations  ou 
tout  au  moins  pourrait  mettre  en  état  d’exercer  au  grand  air  et 
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à  l’abri  du  danger  une  profession  qui  leur  pernaettrail  de  gagner 
leur  vie,  pour  tous  ceux-là  qui  ne  possèdent  pas  les  moyens  de 
se  faire  soigner  dans  les  sanatoriums  payants,  il  faut  leur 
procurer  la  possibilité  de  prévenir  lu  développement  deraffeclion 
qui  les  menace  ou  qui  les  a  déjà  atteints  légèrement. 

C’est  de  là  qu’est  venu  à  M.  le  Préfet  de  l’Oise  l’idée  de 
construire  un  établissement  de  préservation  qu’il  a  pour  cela 
appelé  «  Préventorium  ». 

Pour  mener  à  bien  l’exécution  de  ce  projet,  il  fallait  trouver 
les  sommes  nécessaires.  Et  M.  le  Préfet  expose  comment  il  a  pu 
recueillir  l’argent  nécessaire  pour  la  création  des  cinq  hôpitaux- 
hospices  qui  viennent  d’ôtre  créés  dans  le  département  qu’il 
administre. 

Il  s’est  adressé  aux  Pouvoirs  publics,  et  ceux-ci  ont  bien 
voulu  lui  promettre  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  des  subven¬ 
tions  qui  se  sont  élevées  jusqu’à  5S  p.  100  de  la  dépense.  Le 
Conseil  général  de  l’Oise  a  voulu  de  son  côté  apporter  son  appui 
financier  à  l’œuvre  de  solidarité  et  de  bienfaisance  à  laquelle 
le  conviait  M.  le  Préfet,  et  il  a  décidé  d’accorder,  pour  toutes 
les  constructions  d’hôpitaux  nouveaux  et  pour  tous  les  grands 
travaux  qui  devaient  être  exécutes  dans  les  établissements 
existants,  une  subvention  proportionnelle  de  20  p.  100.  M.  le 
Préfet  s’est  adressé  alors  aux  particuliei's  et  leur  a  demandé  de 
lui  apporter  leur  offrande  :  tous,  riches  ou  pauvres,  ont  répondu 
à  son  appel,  et  la  modique  obole  de  l’ouvrier  pauvre  est  venue 
se  joindre  au  don  généreux  du  riche.  H  restait  encore  une 
certaine  -somme  à  trouver:  M.  le  Préfet  s’est  adressé. aux 
communes  qui  ont  consenti  les  sacrifices  destinés  à  parfaire 
les  sommes  nécessaires  à  la  construction  des  établissements 
hospitaliers  régionaux. 

C'est  de  la  même  façon  que  M .  le  Préfet  de  l’Oise  veut  pro¬ 
céder  pour  recueillir  la  somme  d’un  million  qu’il  juge  être  le 
minimum  indispensable  pour  entreprendre  l'édilication  du 
Préventorium  dont  il  veut  doter  le  département.  S’adressant 
aux  Pouvoirs  publics,  il  a  obtenu  une  subvention  de  oOO.OOO  fr. 
sur  les  fonds  du  pari  mutuel.  Grâce  à  l’appui  moral  qu’il  a 
reçu,  il  va  organiser  une  grande  réunion,  une  conférence  sera 
faite  par  les  hommes  les  plus  qualifiés  et  à  l’issue  de  cette 
réunion,  il  sollicitera  les  cotisations  des  riches  et  des  humbles. 
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Dès  que  les  sommes  reconnues  nécessaires  seront  recueillies, 
l’exécution  commencera.  L’emplacement  sera  choisi  par  des 
hommes  compétents;  il  comprendra  50  à  60  hectares.  Ainsi,  ,i 
côté  des  locaux  destinés  à  recevoir  les  pauvres,  il  pourra  cire 
créé  des  pavillons  destinés  aux  malades  payants.  11  sera  surloul 
ménagé  l’emplacement  d’une  ferme,  dans  laquelle  les  conva¬ 
lescents  pourront,  sous  la  surveillance  constante  du  médecin 
spécialement  attaché  à  l’établissement,  faire  une  cure  de 
réaccoutumance  au  travail,  prolonger  ainsi  la  durée  du  séjour, 
et  éviter  de  relourner  avant  la  guérison  conlirmée  dans  les 
villes  où,  sans  cela,  ils  ne  larderaient  pas  à  retomber  malades. 

Certes,  M.  le  Préfet  de  l'Oise  ne  croit  pas  devoir  escompli  r 
que  tous  ceux  qui  viendront  au  Préventorium  en  sorlironl 
guéris  d’une  façon  définitive.  Ceci  serait,  du  reste,  contraire  à 
ce  que  l’on  observe  dans  les  sanatoriums  où  l’on  ne  i>eçoit  que 
les  malades  atteints  à  la  première  période;  mais  ceux  qui  auront 
fait  un  séjour  dans  ces  établissements  y  auront  appris  li's 
principes  de  la  lutte  contre  la  contagion  de  la  tuberculose, 
et  ils  éviteront  par  la  suite  de  contaminer  leur  entourage. 

M.  le  Préfet  de  l’Oise  est  fermement  convaincu  que  son 
projet  aboutira.  11  en  est  si  ardemment  persuadé  qu’il  invilc 
dés  à  présent  le  Président  de  la  Société  de  médecine  publique 
à  venir  assister,  avant  deux  ans,  à  la  pose  de  la  première  pierre 
de  l’établissement  qu’il  veut  créer  et  qu’il  créera. 

Tels  sont  les  principaux  points  que  M.  le  Préfet  de  l’Oise  a 
voulu  exposer  devant  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire.  11  espère  que  les  membres  de  celle-ci  voudront 
bien  présenter  les  observations  que  son  exposé  leur  aura 
suggérées  ;  il  sera  heureux  de  connaître  leur  avis  et  d’entendre 
leurs  critiques  ;  car  celles-ci  pourraient  lui  faire  envisager 
certains  points  qui  ont  pu  lui  échapper  et  lui  permettraient  de 
chercher  à  perfectionner  son  projet  de  création  d’un  établis¬ 
sement  départemental  antituberculeux. 

Discüssio.x. 

Le  D''  Henrot  a  été  très  impressionné  en  enleiidunl  la  communi¬ 
cation  si  intéressante  de  M.  le  préfet  de  l’Oise;  depuis  plus  de  qua¬ 
rante  ans  que,  comme  administrateur,  municipal,  il  a  été  en 
contact  avec  un  grand  nombre  de  préfets,  il  doit  dire  que  c'est  la 
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première  fois  qu'il  rencontre  un  de  ces  hauts  fonctionnaires  faire 
de  l’bygiène  préventive,  avec  cette  foi,  cette  ardeur  et  ce  succès. 
Il  tient  à  adresser  ses  sincères  félicitations  à  M.  Raux.  La  question 
qu’il  soulève  est  de  la  plus  haute  importance;  ceux  qui  s'opposent 
i  la  déclaration  de  la  tuberculose  ouverte,  invoquent  le  secret  pro¬ 
fessionnel  et  l’impossibililé  actuelle  de  pratiquer  l’isolement  chez 
les  indigents  et  les  personnes  peu  fortunées,  soit  pour  les  malades 
eux-mêmes,  soit  pour  les  sujets  sains  qui,  souvent,  partagent  la 
chambre  d'un  père  ou  d’une  sœur  malade. 

Les  dispensaires  antituberculeux,  les  colonies  sanitaires  rendent 
le  plus  grand  service  aux  préposés  à  la  tuberculose. 

M.  le  préfet  est  entré  dans  une  nouvelle  voie;  il  a  pu  réunir, 
grâce  à  son  activité,  des  sommes  considérables  pour  édifier  des 
asiles  pour  les  prétuberculeu.x. 

Il  serait  à  désirer  que  ce  mouvement  pût  se  généraliser;  on  a 
créé  pour  les  instituteurs  et  pour  les  employés  des  Postes,  des 
colonies  sanitaires;  mais  pour  demander  et  obtenir  beaucoup 
d’argent,  il  faudrait  d’abord  que  le  public  fût  bien  convaincu  du 
danger  social  qui  existe  par  le  fait  de  la  présence  dans  une  famille, 
dans  une  école  ou  dans  un  atelier,  d’un  individu  atteint  de  tuber¬ 
culose  ouverte. 

Pour  que  les  précautions  les  plus  indispensables  puissent  être 
prises,  il  est  indispensable  que  le  service  sanitaire  soit  prévenu,  et 
qu'il  puisse  â  temps  faire  procéder  à  un  isolement  ou  à  une  désin¬ 
fection.  Rien  n’est  dangereux  comme  un  poison  ou  un  microbe  qui 
nous  entoure  sans  que  nous  en  soyons  prévenus. 

Un  seul  cas  de  maladie  contagieuse  et  épidémique  peut  constituer 
un  danger  social. 

M.  Henrot  a  observé  deux  épidémies  de  variole;  dans  la  première 
(eu  1880),  avant  que  la  ville  de  Reims  soit  dotée  d’un  bureau 
d’hygiène  et  de  salles  d’isolement;  une  Italienne,  chant' use  ambu¬ 
lante,  a  été  placée  dans  le  service  du  D'"  H.  Ilenrol;  elle  a  conta¬ 
miné  sur  place  30  personnes;  la  maladie  a  atteint  mille  imliridua  et 
a  fait  plus  de  300  victimes. 

La  seconde  épidémie,  en  1883,  s’est  développée  chez  des  malheu¬ 
reux  logeant  en  garni,  c’est  le  médecin  sanitaire  qui,  en  consta¬ 
tant  le  décès  de  deux  jeunes  enfants  atteints  de  variole,  a  eu  con¬ 
naissance  de  cette  épidémie  naissante,  qui  atteignit  plusieurs 
centaines  de  personnes  et  qui  fit  114  victimes. 

Si  ou  avait  pu  pratiquer  immédiatement  l’isolement  et  procéder 
à  la  désinfection  comme  cela  se  fait  actuellement,  cette  épidémie 
aurait  pu  être  évitée. 

La  tuberculose,  moins  contagieuse  que  la  vaiiole,  pourrait  être 
arrêtée  dans  son  développement  si  on  faisait  l’éducation  des  malades, 
qui,  par  ignorauce  ou  par  négligence,  sèment  la  misère  et  la  mort 
autour  d’eux  ;  les  sujets  sains  et  vivant  avec  des  malades  ont  bien 
droit  à  une  protection  efficace;  c’est  pour  cela  que  les  colonies 
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prétuberculeiises  doivent  être  encouragées  sérieusement,  elles 
devront  devenir  en  même  temps  des  écoles  d’hygiène  où  tous  les 
modes  de  contagion  de  la  tuberculose  seraient  indiqués. 

La  connaissance  du  danger  sérieux  que  crée  la  tuberculose 
ouverte,  attirerait  l’attention  du  public  sur  cette  question. 

Si  on  voulait  procéder  avec  méthode  et  avec  énergie,  la  contagion 
de  la  tuberculose  ouverte  pourrait  promptement  disparaître,  mais 
il  est  indispensable  pour  arriver  à  ce  résultat  que  chaque  cas 
de  maladie  soit  déclaré,  et  dès  le  début  énergiquement  combattu; 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  compléter  les  lacunes  du  service 
sanitaire,  il  faut  confier  à  des  médecins  seuls,  depuis  le  médecin 
traitant  jusqu’au  médecin  sanitaire  départemental,  le  soin  dé  l.i 
déclaration;  cette  mesure  ferait  disparaître  les  ennuis  et  les  res¬ 
ponsabilités  de  la  déclaration  par  les  parents. 

La  conclusion  du  D''  Henrot  c’est,  qu’avec  de  l’énergie,  on  peut  et 
on  doit  faire  disparaître  la  tuberculose  comme  on  fait  disparaître 
la  variole  qui  est  pourtant  d’une  contagiosité  plus  grande. 

En  déclarant  le  mai,  suivant  l’exemple  de  M.  Roux,  fortifions 
tous  les  éléments  de  défense,  demandons  aux  citoyens  français  les 
ressources  suffisantes  pour  édifier  ces  annexes  de  l’hôpilal,  indis¬ 
pensables. 


M.  Mosny.  —  M.  le  Préfet  de  l’Oise  vient  de  nous  montrer  par  son 
intéressante  communication  comment  il  fallait  s’y  prendre  pour 
passer  de  la  parole  aux  actes,  et  pour  instituer  une  oeuvre  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse  dont  le  succès  n’est  pas  douteux  puisque 
l’organisme  qu’il  se  propose  de  créer  a  déjà  fait  ses  preuves. 

C’est  une  trop  heureuse  initiative  pour  que  la  Société  ne  lui 
accorde  pas  tout  l’intérêt  qu’elle  mérite. 

Je  propose  donc  à  la  Société  de  voter  les  résolutions  suivantes  : 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  remercie 
M.  Baux,  préfet  de  l’Oise,  de  sa  très  intéressante  communication, 
le  félicite  de  son  heureuse  initiative  et,  exprime  le  vœu  que  son 
exemple  suscite  une  émulation  féconde  et  provoque  la  création 
d’œuvres  similaires  ». 

—  Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  LE  Président  remercie  bien  vivement  M.  Baux, préfet  de  l’Oise, 
pour  sa  communication  si  intéressante  et  exprime  le  désir  à  M.  Baux 
de  faire  connaître  à  la  Société  toutes  les  indications  relatives  au 
fonctionnement  du  préventorium. 
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III.  Situalion  actuelle  des  deux  Œuvres  liospilatières,  fondées  à 

Rouen  et  à  Nantes,  sous  les  auspices  de  l'Union  des  Femmes  de 

France  et  sur  l'initiative  de  jV"'"  Jourdy, 

par  M.  le  général  .Iourdy 

I.  —  Maison  de  convalescence  du  soldat,  de  Rouen.  Celte 
maison  est  située  ù  Bois-Guiilaumes,  qui  est  une  annexe  de 
Rouen,  au  n”  33  de  la  rue  de  l’Eglise,  au  milieu  d’un  groupe  de 
belles  villas,  dans  un  site  salubre  et  cliarmant.  Elle  contient 
4  lits.  La  garde  en  est  confiée  à  un  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  en  retraite  secondé  par  sa  femme.  Elle  a  été  ou¬ 
verte  le  1°'’ mai  1907,  elle  a  reçu  son  premier  convalescent 
le  22  juin  suivant,  et  depuis  cette  époque  les  lits  ont  toujours 
été  occupés.  Le  nombre  des  soldats  hospitalisés  varie  chaque 
année  entre  11  et  14.  Le  service  médical  est  assuré  par  uii 
médecin-major. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  couverts  par  le 
produit  d’une  kermesse  donnée  à  Rouen  le  6  janvier  1907.  Les 
fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Maison  ont  été 
réunis  par  une  seconde  kermesse  qui  eut  lieu  en  décembre  J90S 
etqui  fut  aussi  fructueuse  que  la  première.  L'avoir  en  cais.se 
était  alors  de  9.000  francs,  ce  qui  imrniit  d’aller  jusqu’en  1911 . 
Au  mois  d’octobre  de  cette  année,  le  Comité  rouennais  organisa 
«  la  journée  de  la  petite  fleur  bleue  »  au  profit  des  soldats  du 
Maroc,  des  familles  des  victimes  AuTÂberté  et  des  (ouvres  mili¬ 
taires  de  l’Union  des  Femmes  de  France.  Dans  le  partage,  la 
maison  de  Bois-Guillaume  reçut  6.500  francs.  L’an  dernier,  la 
vente  du  «  Timbre  »  produisit  600  francs. 

II.  —  Maison  de  convalescence  du  soldat,  de  Nantes.  L’œuvrc! 
fut  créée  en  décembre  1908,  et  dès  les  premiers  jours  elle 
fonctionna  régulièrement.  La  maison  est  installée  dans  un  fau¬ 
bourg  de  Nantes,  boulevard  Gabriel-Lauriol,  n“  12,  en  bon  air, 
car  les  boulevards  extérieurs  qui  entourent  la  ville  constituent 
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UQ  agréable  sanatorium  peuplé  de  jolies  villas.  Elle  est  tenue 
par  une  supérieure  assistée  de  deux  autres  religieuses  apparlc- 
nant  à  l’ordre  des  Filles  de  la  Sagesse  qui  font  le  service  à 
rhôpilal  de  Nantes.  Une  directrice  et  une  sous-directrice 
laïques  veillent  à  la  bonne  administration  et  surveillent  régu¬ 
lièrement  l’entrée  et  la  sortie  des  soldats.  On  n’y  admet  que  les 
jeunes  gens  dénués  de  ressources  qui  doivent  être  munis  di; 
leur  certificat  de  visite  et  de  contre-visite. 

Le  nombre  des  lits  primitivement  fixé  à  4,  a  été  plus  tard 
porté  à  6.  Cet  agrandissement  est  une  preuve  manifeste  de  la 
prospérité  de  l’œuvre.  Le  nombre  des  journées  de  présence  a 
été  de  711  en  1909,  de  839  en  1910,  de  1.251  en  1911,  de  S-IO  en 
1912.  Un  petit  chantier  de  bois  a  été  adjoint  à  la  Maison  de 
convalescence,  dans  son  jardin  :  les  soldats  s'y  livrent  à  la  con¬ 
fection  de  petits  fagots  et  ù.  la  mise  en  sacs  du  charbon  de 
Paris.  Le  bénéfice  de  leur  travail  leur  est  entièrement  laissé. 

Le  loyer  annuel  de  la  maison  est  de  500  francs.  Les  dépen.scs 
s’élèvent  à  5.000  francs  par  an  environ.  Le  Comité  nantais  de 
l’Union  des  Femmes  de  France  s’est  engagé  à  subvenir  ù 
l’œuvre  pour  3.000  francs,  le  complément  doit  être  assuré  par 
des  fêtes  de  charité  qui  doivent  par  conséquent  être  organcsées 
régulièrement. 

Un  dispensaire  a  été  annexé  à  la  Maison  de  convalescence 
du  soldat.  Le  service  y  est  assuré  par  celles  des  dames  cl  de.s 
jeunes  filles  de  l’Union  des  Femmes  de  France  qui  sont  pour¬ 
vues  du  brevet  d’infirmière.  Au  début,  il  était  installé  dans  lu 
maison  même;  mais  dans  ce  quartier  peu  populeux  et  riche 
les  malades  ne  se  présentaient  pas  en  assez  grand  nombre:  ecs 
dames  ontalors  jugé,  dans  la  générosité  de  leur  cœur,  qu'eilcs 
devaient  faire  mieux.  Dans  le  double  but  de  rendre  plus  de  ser¬ 
vices  aux  pauvres  gens  et  de  se  ménager  une  clinique  où  elles 
pui.ssent  sè  faire  les  mains  aux  pansements  et  à  la  pratique  de 
l’antisepsie,  elles  ont  créé  une  annexe,  40,  boulevard  Babin, 
dans  un  quartier  ouvrier  qui  leur  fournit  une  clientèle  nom¬ 
breuse.  L’installation  y  est  aménagée  sur  un  plus  grand  pied 
qu’à  la  maison  mère  du  boulevard  Gabriei-Lauriol,  et  avec 
tous  les  perfectionnements  de  la  médecine  moderne.  Elle  com¬ 
porte  un  service,  naturellement  gratui  t ,  de  consultation  de  méde- 
cine  générale,  de  chirurgie,  des  maladies  du  nez,  de  In  gorge 
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et  des  yeux.  Son  fonctionnement  est  assuré  par  40  infirmières 
dirigées  par  un  comité  composé  d’une  religieuse,  ainsi  que 
d’une. directrice  et  d’une  sous-directrice,  toutes  deux  laïques. 

Ces  deux  œuvres  hospitalières  font  le  plus  grand  honneur 
aux  sections  rouennaise  et  nantaise  de  l’Union  des  femmes  do 
France,  et  continuent  dignement  les  traditions  de  celle  qui  a 
pris  l’initiative  de  leur  fondation.  11  serait  à  souhaiter  que  cet 
exemple  fût  suivi  par  toutes  les  grandes  villes  de  garnison  en 
France  et  aux  colonies.  Il  est  utile,  au  point  de  vue  de  la 
morale  sociale,  que  tout  naufrage  dé  vie  humaine  à  l’ombre  du 
drapeau  soit  assuré  de  trouver  une  main  secourable.  Il  est  bon 
aussi  que  cette  main  soit  celle  d’une  femme  dont  la  grâce  sache 
jeter  un  voile  d’azur  sur  les  pires  misères  et  dont  le  sourire 
vienne  illuminer  la  renaissance  de  la  vie  en  faisant  passer  dans 
les  yeux  des  plus  malheureux  la  lueur  bénie  de  l’Espérance. 


M.  le  D''  PRoaer  prend  la  parole  et  reporte  à  sa  communication 
pour  les  détails. 

IV.  De  l'hygiène  scolaire  de  la  vue, 
par  M.  le  D‘'  Phomi'T. 

J’ai  étudié  pendant  trente  ans  l’optique  physiologique  et 
j’ai  toujours  cru  que  la  vision  se  fait  d’après  la  loi  établie  par 
Kepler,  c’est-à-dire  qu’elle  résulte  de  la  perception  d’une  image 
formée  sur  larétine  comme  celle  qu’on  observe  dans  la  chambre 
noire  d’un  appareil  de  photographie. 

Cette  opinion  est  celle  de  tout  le  monde,  et  il  n’y  a  pas  de 
doute  qu’elle  est  fort  souvent  exacte.  Mais  il  y  a  des  cas  où  elle 
s’éloigne  prodigieusement  de  la  vérité,  et  cela  par  un  méca¬ 
nisme  dont  je  ne  trouve  aucune  exjdication  mathématique  ;  il 
faut,  pour  s’en  rendre  compte,  avoir  recours  aux  principes  des 
sciences  naturelles. 

Quelques  explications  préalables  sont  nécessaires  pour 
définir  la  question. 

On-a  toujours  admis,  depuis  Kepler,  que,  si  des  rayons  pro- 
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venant  d’un  point  lumineux  pénètrent  dans  l’œil,  ils  forment 
sur  la  rétine  une  image  qui,  pour  une  bonne  accommodation  de 
l’organe,  est  un  point,  et, pour  une  mauvaise  accommodation,  un 
cercle  de  diffusion. 

11  s’ensuit  que,  dans  le  premier  cas,  il  se  formerait  sur  la 
rétine  une  image  exacte  des  objets,  et  dans  le  second  une 
image  qui  serait  nette  et  précise,  mais  qui  ne  donnerait  pas 
des  idées  exactes  sur  ce  qu’on  voit. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  de  ce  que  produit,  dans  un 
appareil  de  photographie,  ce  manque  d’exactitude,  on  peut 
coller  sur  du  papier  noir  des  petits  triangles,  ou  d’autres 
figures  polygonales,  découpés  dans  du  papier  blanc.  En 
mettant  l'appareil  au  point,  on  aura  la  reproduction  pure  et 
simple  du  dessin;  en  l’éloignant  dans  un  sens  ou  dans  l’autre, 
les  polygones  blancs  deviendront  des  cercles  gris.  On  peut 
varier  beaucoup  ces  expériences;  le  résultat  sera  toujours  le 
même  :  le  noir  empiétera  sur  le  blanc  et  le  blanc  sur  le  noir;  il 
en  résultera  des  demi-teintes  et  des  dessins  dont  la  forme 
s’expliquera  en  tenant  compte  des  cercles  de  diffusion.  .Mai.s 
tout  sera  net,  précis  et  facile  à  définir. 

Dans  la  pensée  que  l’œil  fonctionne  de  môme,  on  s’accorde 
aujourd’hui  à  diviser  les  hommes  en  myopes,  emmétropes  et 
hypermétropes.  On  admet  que  l'œil  jouit,  dans  de  cerlaine.s 
limites,  de  la  faculté  de  s’accommoder  à  différentes  distances,  à 
l’aide  de  mouvements  qui  modifient  l’une  des  courbures  du 
cristallin.  Enfin,  on  appelle  vision  distincte,  la  vision  qui  aurait 
lieu  quand  les  points  lumineux  extérieurs  forment  ,sur  la  rétine 
une  image  qui  est  un  point. 

Cela  posé,  les  expressions  usitées  auraient  un  sens  bien 
défini;  elles  se  classeraient  ainsi  : 

jE'mméfro/jes.  "Vulgairement,  bonnes  vues,  vues  normales.  La 
vision  distincte  commence  à  l’infini;  elle  se  teriîiine  è  quelques 
centimètres  de  l’œil,  vingt-cinq  ou  trente  environ,  plutôt 
trente  que  vingt-cinq. 

Myopes.  La  vision  distincte  commence  à  quelques  centi¬ 
mètres  de  l’œil,  vingt-cinq  ou  trente  au  plus;  elle  finit  très 
près;  il  n’e^t  pas  rare  de  rencontrer  des  myopes  qui  voient 
admirablement  bien  à  cinq  centimètres. 

Hypermétropes.  La  définition  de  cette  classe  a  toujours  clé 
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vague  rpraliquement^ce  sout  en  général  les  personnes  âgées  qui 
n’ontpas  une  vue  de  myope.  L’hypermétropenejouitdelavision 
distincte  qu’à  une  assez  grande  dislance,  à  soixante  centimètres 
au  moins;  à  cette  distance,  les  petits  objets  forment  des 
images  rétiniennes  trop  minimes  pour  être  distinguées.  Il  en 
résulte  que  l’hypermétrope  qui  veut  ou  lire,  ou  coudre,  ou 
dessiner  finement,  est  forcé  de  prendre  des  lunettes  à  verres 
biconvexes. 

Il  est  facile  de  s’assurer  que  ces  définitions  se  trouvent,  dans 
certaines  circonstances,  en  opposition  formelle  avec  l’observa¬ 
tion  la  plus  vulgaire. 

Considérons  d’abord  ce  qui  se  passe  dans  l’observation  à  l’œil 
nu  des  objets  célestes. 

Les  emmétropes  devraient  voir  une  étoile  fixe  ou  une  planète 
sous  la  forme  d’un  point. 

Or,  c’est  ce  qui  n’arrive  jamais.  Les  hommes  voient  les 
étoiles  et  les  planètes  sous  forme  d’un  cercle,  ou  d’une  figure 
étoilée  mal  définie  :  ils  ne  les  voient  pas,  ils  ne  les  ont  jamai.s 
vues  autrement.  Le  myope  voit  un  cercle  très  nettement  dessiné 
et,  dans  ce  cercle,  il  voit  des  lacunes,  également  très  nettes. 
L’emmétrope  et  l’hypermétrope  voient  des  étoiles;  mais  il  leur 
est  impossible  de  définir  ces  étoiles;  elles  sont  changeantes; 
l’œil  se  perd  dans  l’examen  et  la  numération  des  rayons;  on  ne 
saurait  dire  s’il  y  en  a  cinq  ou  six,  ou  un  plus  grand  nombre. 

Les  anciens  classaient  les  étoiles  sous  les  noms  d’astres 
de  première,  de  seconde,  de  troisième  grandeur,  etc.  Cralilée  a 
essayé  de  mesurer  les  diamètres  apparents  des  étoiles;  il  a 
fait  sur  ce  sujet  des  expériences  bizarres  qui,  naturellement, 
sont  pleines  d’erreurs. 

Les  premiers  observateurs  qui  ont  possédé  des  instruments 
grossissants  ont  été  déconcertés  par  les  différences  que  ces 
instruments  introduisaient  dans  l’aspect  des  planètes  et  les 
étoiles.  Us  voyaient  les  planètes  prendre  la  forme  de  cercles 
bien  définis,  très  petits,  il  est  vrai,  mais  dans  lesquels  on 
distinguait  déjà  certains  détails.  Cela  prouvait  que  ces  objets 
célestes  étaient  soumis  à  un  grossissement  déjà  appréciable. 
Pour  les  étoiles,  il  n’y  avait  pas  de  grossissement,  et  l  aspect 
indécis  de  l’étoile  était  conservé.  Cela  tenait  à  un  effet  de 
dispersion. 
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Quand  on  a  eu  des  inslruments  achromaliques,  les  étoiles 
se  sont  réduites,  dans  les  lunettes,  à  des  points  lumineux 
absolus.  Mais  on  a  continué  à  les  classer  en  diverses  grandeurs. 
Le  mot  grandeur  est  resté  :  c’est  la  preuve  de  l’une  des  imper¬ 
fections  de  notre  organisme,  dont  les  astronomes  ne  s’occupeul 
plus,  et  que  les  physiologistes  s’amusent  à  nier  avec  une 
ténacité  dont  il  y  a  peu  d’exemples  dans  la  science. 

On  peut  chercher  à  définir  les  cercles  de  diffusion. 

On  a  pour  cet  objet  un  moyen  assez  simple  :  c'est  de  percer 
dans  une  carte  opaque,  avec  une  épingle,  un  petit  trou  qu’ou 
place  devant  l’œil,  pendant  qu’on  dirige  le  regard  sur  le  fond 
du  ciel,  ou  sur  une  surface  blanche,  moyennement  éclairée.  Ou 
voit  alors  un  cercle  gris,  dont  l'aspect  répondrait  assez  bien 
aux  théories  physiologiques,  si  malheureusement  il  ne  présen¬ 
tait  une  particularité  qui.  Jusqu’ici,  a  défié  toute  explication. 

C’est  qu’il  est  entouré  d’un  liséré  clair. 

Avec  les  cercles  de  diffusion  que  donnent  les  lentilles,  on 
n’observe  rien  de  pareil. 

Beaucoup  d’observateurs  ont  indiqué  qu’ils  voient  te  crois¬ 
sant  de  la  lune  avec  des  pointes  multiples. 

Beaucoup  de  personnes,  en  regardant  le  soleil  à  l’horizon, 
quand  le  disque  est  assez  pâle  pour  qu’on  puisse  le  fixer  avec- 
soin,  sans  se  fatiguer,  remarquent,  d’une  manière  conslanle, 
qu’elles  voient  plusieurs  soleils  au  lieu  d’un  seul.  En  ce  qui 
me  concerne,  j’en  vois  toujours  quatre;  ils  empiètent  les  un.s 
sur  les  autres,  mais  ils  sont  très  nettementdéfinis.  Je  dois  dire 
que  je  suis  myope  :  pour  moi,  la  vision  distincte  est  compri.su 
entre  huit  et  dix  centimètres.  Si  je  vois  quatre  soleils,  c’cusl 
avec  les  verres  biconcaves  dont  je  me  sers  habituellement.  A 
l’œil  nu,  j’en  vois  seize. 

Voici  maintenant  une  expérience  que  j’ai  faite,  il  n’y  a  pas 
longtemps  et  qui  est  facile;  elle  pourra  être  répétée  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  une  vue  analogue  à  la  mienne. 

Quand  je  regarde  une  lumière  éloignée,  je  la  vois  sous  la 
forme  d'un  cercle  brillant  qui  présente  des  lacunes.  Celte  appa¬ 
rence  m’est  familière;  je  l’ai  observée  toute  ma  vie.  Les  lacunes 
sont  nettes,  immobiles  ;  tout  ce  que  j’aperçois  dans  le  cercle 
peut  être  dessiné,  et  ce  sera  toujours  la  même  chose.  Mais 
jusqu’ici,  je  n’étais  pas  parvenu  à  obtenir  une  démonstration 
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claire  de  la  nature  du  phénomène.  J’y  ai  réussi,  comme  on  va 
le  voir. 

A  une  distance  de  deux  mètres,  la  nuit,  dans  une  chambre 
qui  n’était  éclairée  que  par  une  bougie,  j’ai  placé  la  bougie  à. 
peu  près  à  la  hauteur  de  l’œil. 

Le  cercle  lumineux  s’est  alors  présenté  avec  une  netteté 
extraordinaire  sous  la  forme  de  plusieurs  bougies  placées  les 
unes  sur  les  autres. 

Sur  les  limites  du  cercle,  je  vois  quelques  bougies  qui  sont 
séparées  les  unes  des  autres,  deux  ou  trois  au  plus  :  elles 
forment  des  figures  dont  je  distingue  parfaitement  les  moindres 
détails.  Je  les  distingue  comme  quand  je  place  la  bougie  à  la 
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distance  de  là  vision  exacte  ;  je  vois  le  cylindre  de  suif,  la 
mèche,  les  différentes  parties  de  la  flamme,  le  centre  bleu  et 
pâle,  et,  à  la  périphérie,  la  zone  incandescente  jaune,  et  la 
deuxième  zone  incandescente  d’un  blanc  brillant. 

Plus  près  du  centre,  les  flammes  se  confondent,  se  super¬ 
posent,  elles  empêchent  de  voirie  suif  et  la  mèche;  il  se  pro¬ 
duit  un  enchevêtrement  et  une  imbrication  qui  ne  permettent 
plus  de  rien  reconnaître,  si  ce  n’est  la  forme  générale  des 
flammes  dont  les  contours  demeurent  parallèles.  Au  reste, 
toutes  les  images  sont  de  même  grandeur;  elles  semblent 
calquées  les  unes  sur  les  autres. 

J’ai  essayé  de  rendre  cet  aspect  sur  la  figure  1.  . 

On  comprend  qu’il  est  Impossible  d’obtenir,  avec  d’autres 
lumières,  des  résultats  semblables,  soit  par  exemple  une  lampe 
électrique  à  incandescence.  On  voitles  fils,  on  voit  leurs  images 
réfléchies  sur  les  parois  du  manchon  de  verre  qui  les  renferme  ; 
tout  cela  forme  un  gribouillage;  si  plusieurs  gribouillages 
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semblables  se  superposent,  il  est  évident  qu’on  ne  peut  plus 
rien  reconnaître. 

On  voit  que  si  le  myope  ne  possède  pas  la  vision  exacte  des 
objets  éloignés,  ce  n’est  nullement  parce  que  ses  images  réti¬ 
niennes  sont  altérées  par  la  diffusion . 

C’est  parce  qu’il  se  produit  chez  lui,  comme  chez  le  presbyte 
qui  regarde  de  près,  un  effet  de  polyopie  monoculaire. 

Mais  lesimages  dontl’ensembleformentlelableaupolyopique 
sont  aussi  nettes  que  celles  qu’il  voit  dans  les  limites  de  sa 
vision  exacte.  Ce  sont  précisément  celles  qu’il  voit  dans  l’expé¬ 
rience  de  la  carte  percée.  Si,  en  regardant  l’aspect  représenté 


v; 


Fig.  2. 

plus  haut,  je  place  la  carte  percée  devant  mon  œil,  la  polyopie 
cesse,  je  ne  vois  plus  qu’ une  seule  bougie  et  elle  est  identique 
a  l’une  de  celles  qui  se  détachaient  sur  les  bords  du  cercle. 

Beaucoup  de  tableaux  du  même  genre  peuvent  être  créés 
pour  étudier  ces  phénomènes. 

Je  me  bornerai  à  citer  celui  qu’on  voit  sur  la  figure  2. 

11  s’agit  d’une  de  ces  sonnettes  électriques,  qu’on  place  dans 
les  salles  à  manger.  Dans  les  limites  de  la  vision  exacte,  je  vois 
la  sonnette  telle  qu’elle  est.  Un  petit  câble  F,  qui  pend  du  pla¬ 
fond,  supporte  une  boîte  métallique  P,  de  couleur  brune  ;  au- 
dessous,  on  aperçoit  un  bouton  Q,  de  couleur  blanche  et  de 
forme  cylindrique  qui  actionne  le  commutateur. 

De  loin,  le  câble  prend  l’aspect  d’une  bande  dont  les  bords 
sontbrillantsetdontle  milieu  est  pâle.  La  poire  en  C,  s  agrandit 
et  au-dessous,  il  vient  une  onde  blanche  très  nette  AB,  formée 
par  plusieurs  images  du  bouton  Q,  dont  l’ensemble  constitue, 
par  Injonction  de  ces  images  entre  elles,  une  surface  continue. 
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Rien  dans  tout  cela  ne  se  rapproche,  même  avec  la  plus 
grande  difficulté,  des  altérations  que  les  images  des  chambres 
noires  subissent  par  le  développement  de  la  diffusion  et  que 
l’on  peut  étudier  en  prenant  des  photographies  de  différentes 
figures  avec  une  bonne  et  une  mauvaise  mise  au  point. 


Fio.  3. 


FiO.  4. 

En  voici  quelques  exemples  : 

Dans  les  figures  3  et  4,  on  voit  une  figure  géométrique  exacte 
d’une  part,  de  l’autre,  la  même  figure  altérée  par  la  diffusion. 
Les  petits  rectangles  sont  devenus  des  bandes  grises  terminées 
par  des  raccordements  circulaires  elc’est  tout.  Lafigure  inexacte 
ressemble  à  la  figure  vraie  ;  on  pourrait  remonter  de  l’une  à 
l’antre,  par  laconsidération  géométrique  des  cerclesde  diffusion.; 
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quant  à  la  multiplicité  des  images,  on.ne  peut  même  pas  songer 
à  la  découvrir  ;  il  est  clair  qu’elle  n’existe  pas. 

Lés  figures  3  et  6  sont  deux  photographies  d’une  maison 
antique  du  Musée  de  Naples;  la  première  est  exacte,  la  seconde 
est  obtenue  à  l’aide  d’une  mauvaise  mise  au  point.  Non  seule¬ 
ment  elles  se  ressemblent,  maison  concevrait  que  deux  artistes 


Fig.  ô. 

dilïérents  auraient  pu  dessiner  cet  antique,  l’un  comme  on  le 
voit  dans  la  figure  3,  l’aalre  comme  on  le  voit  dans  la  figure  6  ; 
ilsuffisaitque  le  genre  de  l’un  d’eux  eût  été  précis  et  minutieux, 
et  que  celui  de  l’autre  eût  été  de  négliger  les  détails  et  de  ne 
montrer  que  les  masses  de  lumière  et  d’ombre. 

Mais  à  travers  le  dessin  de  l’un,  on  auraitpu  deviner  le  dessin 
de  l’autre  ;  il  ne  reste  plus  rien  ici  de  cette  polyopie  physiolo¬ 
gique  qui  altère  touten  conservant  tout,  et  qui  forme,  en  super¬ 
posant  plusieurs  figures  identiques,  un  ensemble  qui  n’a  plus 
aucun  rapport  avec  aucune  d’entre  elles. 

On  observe  un  efifet  semblable  avec  la  figure  7,  où  l’on  a 
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reproduit,  avec  une  mauvaise  mise  au  point,  la  Sainte  Barbe  de 
palma  Vecchio,  qui  se  trouve  dans  une  église  de  Venise.  Un 
peintre,  grand  amateur  de  sport  nautique  et  de  natation,  m’a 
dit,  après  avoir  examiné  cette  épreuve  : 

«  C’est  une  figure  vue  sous  l’eau.  » 

En effetquand l’œil  est  sousl’eaujilnepossèdeplus  qu’un  seul 


Fig.  6. 

milieu  réfrlngeànt  :  c’est  le  cristallin.  L’humeur  aqueuse  et  le 
corps  vitré  ont  un  indice  de  réfraction  qui  est  le  même  que  celui 
du  milieu  ambiant.  Ainsi,  l’accommodation  est  extrêmement 
défectueuse  ;  le  défaut  de  l’accommodation  est  porté  au  delà 
de  tout  ce  qui  peut  être  observé  quand  le  milieu  ambiant  est 
l’air  atmosphérique.  Cependant,  on  continue  à  discerner  les 
objets  dans  leur  ensemble  :  si  l’on  regarde,  par  exemple,  une 
règle  divisée,  telle  qu’un  double  décimètre  en  ivoire,  on  recon¬ 
naît  la  forme  de  la  règle  et  les  principaux  détails  qui  s  y 
trouvent  ;  mais  on  ne  peut  pas  lire  les  divisions.  a 
La  polyopie  monoculaire  explique  des  faits  sur  lesquels 
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l’optique  physiologique  n’est  arrivée  encore  à  aucun  résultat  ; 
cela  est  surtout  remarquable  quand  il  s’agit  de  l'observation  des 
objets  célestes. 

Nous  voyons  toujours  le  soleil  et  la  lune  beaucoup  plus 
grandsqu’ils  ne  sont,  en  effet.  Qu’onpiace  une  pièce  de  un  franc 
k  la  distance  de  2  mètres  et  demi  ;  elle  sera  vue  sous  un  angle 


Fig.  1. 

d’un  demi  degré  ;  elle  paraîtra  beaucoup  plus  petite  que  lalune 
ou  le  soleil.  Il  y  a  un  autre  moyen  de  se  rendre  compte  de  cette 
différence  :  c’est  de  prendre  les  images  accidentelles  du  soleil  ; 
elles  sont  beaucoup  plus  petites  que  les  images  réelles.  Je  ne 
saurais  dire  quel  est  l’observateur  qui  a  été  le  premier  à  faire 
eetle  remarque  ;  elle  est  loin  d’appartenir  à  une  époque 
moderne.  Goethe  la  présente  avec  beaucoup  de  détails  dans  le 
livre  intitulé  :  Zur  farbenlehre,  ouvrage  paradoxal  et  bizarre, 
où  l’on  trouve,  'au  milieu  de  beaucoup  d’idées  fausses,  des 
observations  très  fines,  exécutées  avec  soin  et  qui  méritent 
d’être  prises  en  grande  considération. 
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On  comprend  immédiatement  ces  différences  de  grandeur, 
si  l’on  tient  compte  de  la  polyopie. 

Si  nous  voyons  la  lune  trop  grande,  c’est  parce  que  nous 
voyons  plusieurs  lunes  au  lieu  d’en  voir  une  seule  ;  si  nous  la 
voyons  plus  grande  encore  à  l’horizon,  c’est  parce  que  le 
nombre  des  lunes  illusoires  se  trouve  augmenté. 

Il  ne  m’est  pas  possible  d’entrer  ici  dans  le  développement 
complet  de  cette  question;  je  dois  en  venir  aux  conclusions 
pratiques,  et  cela  exige  avant  tout  une  analyse  théorique  des 
faits. 

Si  nous  voyons  plusieurs  images  d’un  même  objet,  c’est 
parce  qu’elles  existent  sur  la  rétine.  Mais  quand  nous  exami¬ 
nons,  à  l’aide  de  l’ophtalmoscope,  ce  qui  existe,  ou  du  moins 
ce  qui  parait  exister,  nous  n’apercevons  que  l’image  unique 
de  Kepler.  Pour  se  rendre  compte  de  cette  différence,  il  faut 
comprendre  que  la  rétine  n’est  pas  une  surface  infiniment 
mince  :  c’est  une  membrane  translucide,  qui  a  une  certaine 
épaisseur,  et  dans  laquelle  le  microscope  révèle  l’existence 
de  plusieurs  couches,  dont  chacune  renferme  des  éléments 
nerveux  diversement  figurés.  Elle  est  en  tout  semblable  aux 
lames  de  verre  dépoli,  qui  servent  à  étudier,  dans  la  chambre 
noire  de  l’appareil  photographique,  les  images  qu’on  fixera 
plus  tard  sur  la  plaque  sensibilisée.  Sur  ces  plaques,  on  ne 
voit  qu’une  seule  image;  mais  cette  image  traverse  la  plaque 
dans  toute  son  étendue,  et  si  la  plaque  était  divisée  en  plu¬ 
sieurs  tranches,  on.  retrouverait  une  image  dans  chacune 
d’elles. 

Ainsi,  on  doit  comprendre  que  l’appareil  cérébral  est  suscep¬ 
tible  de  recevoir,  pour  une  seule  image  que  nous  voyons, 
plusieurs  images  distinctes,  et  qu’il  peut,  suivant  qu’il  a  été 
habitué  par  l’éducation  à  les  séparer  ou  à  les  réunir,  les 
rapporter  à  une  seule  situation,  ou  à  plusieurs  situations  dis¬ 
tinctes. 

Ces  phénomènes  ne  sont  pas  sans  exemple  dans  l’étude  des 
sensations.  Qu’on  appuie  une  ou  deux  pointes  d’épingle  sur 
une  région  de  la  surface  cutanée,  sans  que  le  sujet  qui  se  prêle 
à  l’expérience  puisse  voir  ce  qu’on  fait  :  il  se  trompe  souvent, 
et  il  déclare  n’avoir  éprouvé  qu’une  seule  pression  alors  qu’il  y 
en  a  deux. 
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Maintenant,  si  le  cerveau  assigne  des  positions  différentes 
aux  images  rétiniennes  multiples,  on  conçoit  sans  peine  qu’il 
peut,  suivant  les  habitudes  prises,  les  voir  ou  ne  pas  les 
voir. 

Rien  n’est  plus  fréquent  pour  nous  que  de  ne  pas  voir  des 
objets  dont  l’imagé  se  forme  sur  la  rétine.  C’est  ce  qui  a  tou¬ 
jours  lieu  pour  la  vision  indirecte.  Nous  possédons  les  images 
rétiniennes  de  tous  les  objets  qui  sont  situés  dans  notre 
champ  visuel;  mais  nous  ne  voyons  que  ceux  qui  forment  leurs 
images  dans  la  région  des  cènes. 

Si  nous  prenons  une  image  accidentelle,  nous  pouvons 
aussitôt  nous  apercevoir  de  l’étendue  des  lacunes  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  les  sensations  visuelles.  Nous  avons  tout  d’un 
coup,  dans  nos  yeux  fermés,  la  représentation  d’une  foule 
d’objets  qui  étaient  vus  par  vision  indirecte,  et  qui,  par  consé¬ 
quent,  nous  avaient  complètement  échappé.  Dans  l’œil  ouvert, 
la  rétine  présentait  ces  images  au  cerveau;  c’était  en  vain; 
elles  se  révèlent  quand  toutes  les  impressions  extérieures  sont 
détruites. 

Un  homme  qui  lit  un  texte  imprimé  ne  voit  pas  les  lettres  : 
il  ne  voit  pas  les  syllabes;  il  ne  voit  même  pas  les  mots  ;  il  ne 
saisit  que  l’ensemble  d’une  phrase.  S’il  y  a  des  fautes  d’im¬ 
pression,  il  arrive  souvent  qu’elles  lui  échappent.  Il  y  a  plus  : 
■  ces  fautes  échappent  même  aux  compositeurs,  c'est-à-dire  à 
•  des  hommes  qui,  par  suite  de  leurs  habitudes  professionnelles, 
portent  leur  attention  sur  le  détail.  Si  l’on  veut  être  à  peu  près 
-  sûr  que  le  compositeur  ne  fera  pas  de  fautes,  il  faut  lui  donner 
un  texte  où  il  ne  comprend  rien,  par  exemple  une  table  de 
chiffres,  où  une  copie  rédigée  dans  une  langue  qu’il  ue  connaît 
pas.  C’est  seulement  alors  qu’il  parvient  à  séparer  et  à  distin¬ 
guer  les  caractères  d’une  manière  certaine,  et  à  se  mettre  a 
l’abri  de  toute  cause  cérébrale  et  éducative  qui  soit  de  nature 
à  l’engager  dans  une  erreur. 

Il  en  est  ainsi  de  la  polyopie  oculaire.  Le  myope  est  un 
individu  qui,  dans  la  vision  de  près,  a  dressé  son  organe  céré¬ 
bral,  à  voir  une  image  d’un  objet,  et  à  n’en  voir  qu’une.  Au 
loin,  cette  éducation  n’a  pas  été  accomplie;  le  myope  voit  plu¬ 
sieurs  images,  et  il  lui  est  impossible  de  rien  définir. 
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Oupeutendire  autant  pour  le  daltonisme.  Il  est  généralement 
admis  (et  noos  croyons  que  rien  n’est  plus  vrai)  que  certains 
organes  rétiniens  perçoivent  une  couleur,  que  d’autres  en  per¬ 
çoivent  une  autre,  que  d’autres  encore  n’en  perçoivent  aucune. 
Usait  de  là  que  la  vision  des  couleurs  est  une  polyopie  bien 
organisée.  Il  suffit  que  l’éducation  de  l’œil  n’ait  pas  été  dirigée 
dans  une  voie  convenablement  choisie;  l’œil  sera  incapable, 
non  pas  de  recevoir,  mais  de  transmettre  des  impressions 
justes. 

Du  moment  où  les  anomalies  de  l’œil  sont  des  effets  de  l’édu¬ 
cation,  il  devient  évident  que  l’éducation  de  cet  appareil  si 
essentiel  ne  doit  pas  être  abandonnée  au  hasard.  Beaucoup  de 
choses  infiniment  moins  importantes  sont  l’objet  des  soins  les 
plus  assidus  et  donnent  lieu  à  de  grands  travaux  dans  les 
écoles.  Il  n’existe  aucun  établissement  où  les  élèves  aient  un 
livret  qui  donne  l'état  de  leur  vue.  Dans  certains  pays,  en  Italie 
par  exemple,  les  enfants  reçoivent  des  notes  relatives  à  leurs 
travaux  d’intruction  et  à  leur  conduite,  qui  les  suivent  toute 
leur  vie. 

On  peut  savoir,  en  consultant  certains  registres,  si  un 
officier  de  l’armée  a  réussi  à  bien  résoudre  un  problème 
d’arithmétique,  lorsqu’il  avait  huit  ans,  s’il  a  appris  avec 
succès  la  grammaire  latine  quand  il  en  avait  douze,  si  plus 
tard,  dans  un  examen  de  rhétorique,  il  a  disserté  bien  . ou  mal 
sur  la  synecdoque  ou  la  métonymie.  Mais  veut-on  savoir  s’il 
est  myope,  s’il  est  atteint  d’astigmatisme  ou  de  daltonisme? 
Les  documents  scolaires  sont  muets  sur  ces  questions. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  les  difficultés  qu’on  éprouve  quand, 
on  veut  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  les  tentatives  de  simulation 
qui  ont  pour  objet  d’obtenir,  au  moyen  d’une  prétendue  ano¬ 
malie  de  l’œil,  la  dispense  du  service  militaire?  Tout  cela  dis¬ 
paraîtrait,  si,  dès  les  premières  années,  l’état  des  enfants  était 
déterminé  et  étudié  dans  les  écoles. 

Mais  s’il  est  à  désirer  que  l’on  sache  à  quoi  s’en  tenir  sur  la 
situation  des  enfants,  il  est  visible  qu’il  serait  bien  plus  impor¬ 
tant  encore  de  travailler  à  améliorer  cette  situation. 

II  y  a,  sur  toutes  les  côtes  de  France,  des  écoles  où  les  petits 
marins  de  l’avenir  apprennent  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 
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Si  un  homme,  au  large  de  Lorient,  conduit  une  barque  pour 
faire  la  pêche  de  la  sardine,  il  est  sans  doute  utile  qu'il  saclu; 
l’histoire,  et  qu’il  puisse  expliquer  fort  bien  les  actes  qui  ont  clû 
accomplis  par  Clotaire  II  ou  par  Childebert  I"  ;  mais  s’il  ne  sait 
pas  distinguer  le  vert  du  rouge,  et  s’il  ne  connaît  même  pas 
l’existence  de  ce  défaut  dans  son  organe  visuel,  il  prendra  un 
feu  pour  un  autre  ;  dans  une  nuit  où  la  mer  sera  mauvaise,  il 
ira  s’égarer  sur  les  écueils,  et  ses  souvenirs  mérovingiens  ne  le 
sauveront  pas. 

Quant  aux  résultats  qu’on  peut  obtenir  en  exerçant  l’organe 
pour  arriver  à  l’améliorer,  c’est  une  question  peu'étudiée,  et  je 
ne  saurais  l’épuiser  ici.  Mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  même 
à  un  âge  relativement  très  avancé,  à  vingt  ans  par  exemple,  on 
peut  obtenir,  dans  cet  ordre  d’idées,  des  résultats  très  impor¬ 
tants. 

On  me  permettra  de  citer  à  ce  sujet  une  histoire  qui  m'est 
personnelle,  et  qui  est  bien  sommaire,  mais  qui,  en  raison  du 
caractère  grave  des  personnes  dont  je  vais  parler,  mérite  cerlai- 
nement  d’appeler  l’attention. 

En  1860,  je  me  trouvais  à  l’école  d’application  de  l’artillerie 
et  du  génie,  à  Metz  ;  il  y  avait  alors  dans  notre  armée  un  pré¬ 
jugé  bizarre,  qui  n’existe  plus  aujourd’hui: c’est  qu’un  militaire 
ne  devait  porter  ni  lunettes  ni  lorgnon  :  les  officiers  myopes  se 
voyaient  obligés  de  dissimuler  et  de  cacher  leurs  lorgnons  pen¬ 
dant  le  service,  c’est-à-dire,  quand  ils  en  avaient  le  plus  grand 
besoin. 

L’École  était  commandée  par  le  général  Dejean  ;  c’était  le  fils 
de  l’un  des  compagnons  d’armes  de  Napoléon  dont  le  nom  e.st 
justement  célèbre.  II  nous  témoignait  beaucoup  de  bienveillance 
et  de  dévouement  et  ceux  qui  aujourd’hui  peuvent  encore  dire 
qu’ils  l’ont  connu,  seront  certainement  d’accord  avec  moi,  si 
j’affirme  que  c’était  un  homme  d’une  moralité  très  élevée,  et 
absolument  incapable  de  raconter  aux  jeunes  gens  un  fait  qui 
n’aurait  pas  été  vrai.  ' 

Un  jour,  le  général  Marey  Monge,  qui  commandait  la  division, 
donna  une  soirée;  nous  y  étions  allés  en  grand  nombre;  le 
général  Dejean  y  était  venu  aussi.  Le  général  Marey  Monge 
causait  avec  un  de  nous,  qui  était  myope  ;  il  lui  dit  : 
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—  Vous  avez  un  lorgnon  ;  ce  n’est  pas  militaire  ;  vous  feriez 
mieux  de  vous  en  dispenser. 

Mon  camarade  répliqua  en  riant  que,  sans  cet  objet,  il  n’y 
voyait  pas  clair  ;  là-dessus,  le  général  Dejean,  s’adressant  au 
général  Marey  Monge,  s’exprima  ainsi  : 

—  C’est  une  illusion.  Quand  j’étais  moi-même  à  l’École,  je 
portais  un  lorgnon,  et  il  me  semblait  que  c’était  indispensable. 
Un  jour,  il  m’arriva  un  accident;  le  lorgnon  fut  brisé;  la  bourse 
d’un  sous-lieutenant  est  fréquemment  vide  ;  je  n’avais  pas  de 
quoi  en  acheter  un  autre  ;  il  fallut  m’e.n  priver  pendant  quelques 
jours.  Peu  à  peu,  j’ai  pris  l’habitude  de  cette  privation  ;  j’ai 
renoncé  au  lorgnon  et  j’ai  vu  que  c’était  inutile. 

Etant  donné  le  caractère  du  général  Dejean,  il  est  impossible 
de  douter  qu’il  y  ait  là  un  exemple  de  myopie  détruite  par 
l’exercice  des  organes,  et  cela  à  l’âge  de  vingt  ans  environ. 


M.  le  Df  Doizy.  —  Je  ferai  remarquer  à  notre  distingué  collègue 
M.  Prompt,  que  le  vote  de  la  loi  sur  l'inspectiou  médicale  scolaire, 
inscrite  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  assurerait  la 
réalisahon  de  certains  de  ses  desiderata.  J’ai  personnellement  insisté 
dans  mon  rapport  sur  les  préoccupations  de  tons  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’hygiène  de  la  vue. 


Sur  les  terrains  des  fortifications. 

Vœu. 

M.  Gborgbs  Risler  propose  à  la  Société  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  émet  le 
vœu  que  le  contrat  signé  entre  le  gouvernement  et  la  Ville  de  Paris 
au  sujet  de  la  cession  des  terrains  des  fortifications  spécifie  que  : 

K  La  Ville  de  Paris  ne  pourra  pas  vendre  plus  des2/3  des  terrains 
actuellement  libres  sur  les  fortifications,  l’autre  tiers  devant 
s’ajouter  aux  espaces  libres  déjà  existants. 
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■  Chaque  propriétaire  n’aura  pas  le  droit  de  bâtir  sur  plus  d’un 
tiers  de  son  terrain,  les  deux  autres  tiers  restant  à  l’état  de  jardins 
ou  d’espaces  libres. 

«  Les  propriétaires  ne  pourront,  en  outre,  pas  bâtir  des  immeu¬ 
bles  de  plus  de  3  étages. 

«  La  répartition  des  terrains  bâtis  et  des  espaces  libres  devra 
être  établie  à  peu  près  également  sur  toute  la  ligne  des  fortili- 
cations.  » 

M.  LE  Préside.nt.  —  Le  vœu  présenté  par  M.  Risler,  sera  soumis 
au  Conseil  d’administration  dans  sa  séance  du  7  juillet  1913  et  il 
sera  mis  aux  voix  dans  la  séance  mensuelle  du  23  juillet  1913. 


Discussion. 

M.  Pabenty  explique  que  le  projet  municipal  cadre  avec  la  poli¬ 
tique  traditionnelle  de  la  Ville  de  Paris  qui  tend  à  maintenir  et  à 
accentuer  la  hausse  du  prix  des  terrains.  (C’est  cette  tendance  qui 
dicte  à  la  Ville  quand  elle  aliène  des  terrains  communaux,  à  inscrire 
au  cahier  des  charges  l’obligation  pour  l’acquéreur  de  construire  n 
toute  hauteur  dans  un  court  délai.) 

«  Le  comble  est  d’avoir  qualifié  ce  projet  à! hygiénique.  Si  la  zone 
est  malsaine,  qu’on  y  applique  les  règlements  de  voierie  et  de  salu¬ 
brité,  qu’on  y  interdise  la  construction  et  Paris  sera  entouré  du 
vaste  réservoir  d’air  qui  lui  est  nécessaire. 

«  Le  pire  est  que  l’on  va  construire  là,  sous  l'empire  du  règle¬ 
ment  de  1902  qui  est  un  véritable  fléau.  On  va  amplifier  ce  nouveau 
Paris-Tuberculeux  qui  s’édifie  conformément  à  ce  règlement  et  que 
les  hygiénistes,  nos  successeurs,  feront,  je  l’espère,  démolir  un  jour 
â  coups  de  centaines  de  millions. 

<(  Nous  sommes  loin  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Bonnier  au 
Congrès  de  la  tuberculose  de  Paris,  en  190S,  où  il  nous  mit  sous  les 
yeux  des  statistiques  édifiantes  sur  la  mortalité  par  rappoit  à  la 
hauteur  des  maisons,  la  largeur  des  cours  et  des  rues  ou  de  ses 
déclarations  au  Congrès  de  Genève  sur  l'ensoleillement  obligatoire 
des  maisons. 

«  Le  règlement  stupide  de  1902  exige,  pour  construire  des 
maisons  à  toute  hauteur  (environ  30  mètres  avec  le  comble)  que  la 
rue  ait  au  moins  20  mètres  de  large,  mais  il  autorise  l’édification 
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d’une  pareille  maison  de  30  mètres  sur  une  cour  de  6“66  de  large  ! 
Il  autorise  les  escaliers  sans  lumière  et  sans  air,  les  water-closels 
éclairés  {?)  par  des  trémies,  etc...,  etc...  » 

Voilà  ce  que  va  devenir  te  terrain  des  fortifications. 

Bien  que  n'imparte  quelle  construction  sur  ces  terrains  aggrave  la 
situation  sanitaire  de  la  Ville,  je  me  rallie  résolument  au  vœu 
de  M.  Risler  et  voici  pourquoi  ; 

Le  péril  le  plus  immédiat  qui  menace  la  Ville  de  Pans,  c  est 
que  l’on  continue  à  y  construire  sous  la  réglementation  de  1902,  et 
l\n  des  premiers  devoirs  des  Sociétés  d’hygiène  me  paraît  être 
d’ouvrir  une  campagne  pour  la  combattre. 

La  transaction  imaginée  par  notre  collègue  nous  offre  une 
occasion  de  présenter  à  l’opinion  publique  un  échantillon  de  la 
construction  que  préconisent  les  hygiénistes,  et  si  les  propositions 
de  M.  Risler  auxquelles  je  me  rallie  sans  restriction,  je  le  répète, 
étaient  repoussées  comme  trop  onéreuses  et  que  le  statu  quo 
menaçât  d’être  prononcé,  je  me  permettrais  alors  de  proposer, 
mais  en  second  rang  bien  entendu,  les  dispositions  suivantes  qui 
me  paraissent  représenter  le  minimnm  de  ce  que  les  hygiénistes 
peuvent  tolérer  ; 

Dans  les  terrains  à  provenir  de  la  désaffectation  des  fortifications, 
la  Villi  de  Paris  ne  pourra  ouvrir  des  voies  de  moins  de  15  mètres. 

Les  adjudicataires  de  lots  ne  seront  pas  tenus  de  construire  dans  un 
délai  quelconque  et,  s'ils  construisent,  iis  ne  seront  tenusni  de  construire 
en  bordure  des  alignements,  ni  à  une  hauteur  minima  quelconque. 

Lesconstructionsy  seront  régies  par.  un  règlement  sanitaire  et  de  voirie 
sjiècial  dans  lequel  figureront  les  articles  suivants  : 

a)  la  hauteur  delà  verticale  ne  devra  pas  être  supérieure  à  la  largeur 
de  la  rue. 

b)  lo  capacité  des  pièces  destinées  à  l'habitation  sera  (Pau  moins 
25  mètres  cubes. 

c)  Les  surfaces  des  cours  sur  lesquelles  prennent  jour  et  air  des  pièces 
servantà  l'habitation  et  des  cours  qui  n'éclairent  que  des  cuisines  seront 
augmentées  de  moitié  en  plus  de  celles  prévues  au  décret  du  13  aoiU  1902, 
tant  pour  la  surface  que  comme  dimension  des  vues  directes. 

d)  Les  allées,  vestibules,  escaliers  et  couloirs  à  usage  commun  devront 
être  largement  aérés  et  bien  éclairés  dans  toutes  leurs  parties  par  la 
lumière  du  jour. 

e)  Tout  cabinet  d'aisances  devra  être  éclairé  cl  aéré  directement.  Son 
éclairage  au  moyen  d'une  trémie  ne  sera  pas  accepté. 
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Pour  terminer,  qu’on  me  permette  de  dire  que  de  telles  dispositions 
n'entraveraient  sensiblement  pas  la  vente  de  ces  terrains.  La  presse 
ne  ménagerait  pas,  j’en  suis  sûr,  son  approbation,  et  l’opinion 
publique  est  déjà  suffisamment  au  courant  des  éléments  deThygièiie 
pour  se  rendre  compte  de  l’intérêt  de  ces  mesures.  Il  me  semble 
môme  que  les  maisons  où  régnerait  une  pareille  réglementation 
deviendraient  à  la  mode  et  seraient  recherchées  aussi  bien  dans  les 
quartiers  chers  que  dans  les  quartiers  populeux,  proportion  gardée. 
Après  cet  essai,  nous  pourrions  tenter  de  faire  rendre  le  nouveau 
règlement  exigible  pour  le  reste  de  la  ville. 

A  cette  condition,  nous  cesserons  de  crier  que  le  lotissement  des 
terrains  des  fortifications  est  un  crime  contre  la  santé  publique. 

Gomme  conclusion,  je  demande  donc  à  la  Société  de  médecine 
publique  d’adopter  le  vœu  de  notre  collègue  M.  Risler. 

Le  vœu  de  M.  Risler,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  D'  Doizy.  —  M.  Risler  a  fait  appel  au  concours  des  parle¬ 
mentaires,  il  sait  qu’il  peut  compter  sur  ses  amis  hygiénistes  de  U 
Chambre. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps.  Messieurs,  je  serai  aussi  bref 
que  possible  dans  la  réponse  que  je  dois  faire  aux  courtoises  ques¬ 
tions  de  notre  distingué  collègue  M.  Risler. 

Tout  d’abord,  je  suis  heureux  de  lui  apprendre  que,  depuis  quel¬ 
ques  semaines,  nous  avons  obtenu  que  la  Chambre  voulût  bien  en 
effet  reprendre  l’heureuse  tradition  de  consacrer  régulièrement 
quelques-unes  de  ses  séances  à  la  discussion  des  lois  sociales.  On 
nous  a  réservé  le  jeudi  matin.  Et  tout  à  l’heure  alors  qu’on  voulait 
nous  enlever  la  matinée  de  demain  et  bouleverser  notre  ordre  du 
jour,  nous  avons  bataillé  pour  nous  défendre  et  avons  dû  même 
recourir  au  vote  à  la  tribune.  J’ai  dû  partir  pour  me  rendre  à  la 
Commission  de  dépopulation  et  ici,  avant  de  connaître  le  résultat 
de  ce  vote. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  spéciale  des  fortifications,  M.  Risler 
sait  avec  quel  plaisir  nous  avons  tenu  à  l’entendre  à  la  Commission 
d’hygiène  de  la  Chambre.  Malheureusement,  cette  Commission  n’a 
en  l’espèce  qu’un  avis  à  donner.  Le  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget  doit  prévenir  la  Commission  d’hygiène  et  recevoir  son 
avis  au  moment  opportun. 

Il  est  certain  qu’une  servitude  d’hygiène  doit  être  imposée  à  celte 
zone,  sinon  la  population  perdraità  toute  modification  quelle  qu’elle 
fût,  puisque,  à  tout  prendre,  elle  a,  à  l’heure  actuelle,  une  ceinture 
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d’espaces  libres.  La  population  ne  pourra  gagner  quelque  chose  au 
rachat  que  si  les  constructions  édiQées  et  le  plan  d’ensemble 
adopté  sont  un  exemple  frappant  pour  une  ville  de  construction 
ancienne  de  ce  qu’exige  à  l’heure  actuelle  la  science  nouvelle,  et 
servent  de  véritables  leçons  de  choses. 

Ceci  est  d’autant  plus  à  souhaiter,  Messieurs,  que,  vous  ne  l’ignorez 
pas,  Paris  échappe  pour  ses  constructions  à  la  loi  de  1902.  Celle-ci  a 
été  complétée  par  les  instructions  du  Conseil  d’hygiène,  par  les 
règlements  sanitaires  types  A  et  B  à  imposer  aux  communes  (villes 
ét  bourgs  d'une  part,  communes  rurales  d’autre  part). 

Le  type  A  aurait  dû  être  appliqué  à  Paris.  La  hauteur  des  maisons, 
parrapport  à  la  largeur  des  voies  aurait  été  fixée  et  on  n’aurait  pas 
vu  des  gratte-ciel  s’élever  dans  des  rues  de  12  mètres  de  largeur.  La 
superficie  des  cours  aurait  été  réglementée.  M.  Rislera,  lui-même, 
dans  son  exemple  des  boulevards  Sébastopol  et  Saint-Michel  d’une 
part,  rues  Saint-Martin  et  Saint-Jecques  d’autre  part,  montré  de 
façon  saisissante  le  rôle  bienfaisant  de  l’ensoleillement  des  maisons 
et  cet  ensoleillement  est  une  des  meilleures  façons  de  lutter  contre 
les  taudis. 

Des  interventions  Intéressées  ont  cru  urgent,  habile  et  profitable 
de  prévenir  les  conséquences  heureuses  pour  les  Parisiens,  désas¬ 
treuses  pour  le  porte-monnaie  des  entrepreneurs  et  des  proprié¬ 
taires,  de  la  loi  du  15  février  1902  et  ils  ont  surpris  le  Conseil  d’Etat 
en  obtenant  le  décret  du  13  août  1902. 

le  recherche,  Messieurs,  le  moyen  de  réparer  autant  que  possible 
ce  faux  pas.  J’étudie  une  proposition  de  loi  que  je  veux  déposer  en 
novembre;  je  ne  suis  pas  député  de  Paris,  je  n’habite  pas  Paris  et 
pour  cause,  mais  j’estime  avoir  le  droit  et  le  devoir  de  mettre  mes 
connaissances  spéciales  à  la  défense  de  la  collectivité  et  j’espcreque 
la  Société  de  médecine  publique  voudra  bien  m’aider  sur  ce  point 
particulier. 


La  séance  est  levée  à  7  heures. 


Le  secrétaire  de  séance, 
D"'  Tissot. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  23  juillet. 


I.  —  Nomination  d’une  Commission  relative  à  la  prophylaxie  de 
la  lèpre. 

II.  —  Vote  sur  le  vœu  présenté  par  M.  G.  Rislkb,  à  propos  de 
l’aménagement  des  terrains  provenant  du  déclassement  des  forlili- 
catioDS. 

III.  —  M.  le  D'  Bertillon  :  Statistique  de  la  mortalité  par  pro¬ 
fessions  avec  projections. 

IV.  —  Discussion  de  la  communication  de  MM.  DiENERTetDoLLi  i  .s 
sur  les  puits  absorbants  au  point  de  vue  de  l’Hygiène. 


Le  Président,  Le  Secrétaire  Générai, 

Professeur  Vincent.  M.  Le  Gouppey  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auger. 


Paris.  —  L.  Mabbthbux,  imprimeur,  1,  me  Cassette. 
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BULLETIN 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  MOUCHES 


Nous  avons  reproduit  récemment*  le  rapport  lu  par  M.  le 
D'Vaillard,  le  1  mars  dernier,  au  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  sur  les  dangers  que 
peuvent  faire  courir  les  mouches  et  sur  les  moyens  à  recom¬ 
mander  pour  la  destruction  de  ces  insectes.  Une  commission 
spéciale  fut  chargée  de  préparer  un  projet  de  notice  à  distribuer 
dans  le  public  et  un  projet  d’affiche. 

La  première  est  la  réédition,  très  succincte,  des  conclusions 
du  rapport.  Destinée  à  être  tirée  à  un  très  grand  nombre 
d’exemplaires,  elle  doit  faire  l’éducation  du  public,  en  lui 
apprenant  que  la  mouche  peut  être  une  cause  de  graves  dangers 
et  en  lui  donnant  les  moyens  de  détruire  l’insecte  et  d’empêcher 
sa  reproduction.  Quant  à  l’affiche,  ce  sont  les  mêmes  conseils 
qu’elle  contient  ;  elle  n’est  là  que  pour  attirer  l’attention  et 
inciter  le  lecteur  à  rechercher  la  notice,  mise  dans  tous  les 
endroits  publics  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  feront 'Ja 
demande. 

En  raison  de  leur  importance  au  point  de  vue  hygiénique  et 
éducatif,  nous  reproduisons  à  la  fois  la  notice  et  l’affiche, 
auxquelles  on  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  : 

1.  Revue  d’hygiène,  1913,  p.  493. 


REV.  d'hyg. 
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Conseil  d’Hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

iWesures  ti  pi*eiitii*e  contre  les  mouches. 

La  mouche  commune,  ou  mouche  domestique,  est  dange¬ 
reuse  ;  elle  peut  propager  des  maladies  très  graA’es  comm.'  la 
fièvre  typhoïde,  la  dysenterie,  le  choléra,  la  dian-hée  des  joims 
enfants  si  meurtrière  en  été  et  même  la  tuberculose.  Cinte 
mouche  est  capable  de  transmettre  des  maladies  parce  qu’elle 
S8  nourrit  sur  le.i  fumiers,  les  matières  fécales,  les  cracluiU, 
les  substances  eu  putréfaction  après  y  avoir  récolté  <lis 
microbes  redoutables,  elle  vient  les  déposer  sur  les  alimL'iil,s. 
soit  à  l’intérieur  des  maisons,  soit  aux  étalages  de  la  ni.'  : 
ceux  qui  utilisent  des  aliments  ainsi  souillés  s'exposent  à  de  iioni- 
breux  dangers. 

Puisque  les  mouches  sont  des  insectes  nuisibles  pour  la  .suiilé 
publique,  chacun  doit  s’en  préserver  afin  de  supprimer  dos 
causes  évitables  de  maladie.  Dans  ce  but,  il  faut  ; 

1”  Protéger  tous  les  aliments  contre  le  contact  des 
mouches,  non  seulement  à  l’intérieur  des  maisons,  mais  aussi 
dans  les  magasins  de  comestibles,  surtout  ceux  qui  praliqunil 
l’étalage  sur  la  rue  ; 

2°  Empêcher  les  mouches  de  s’introduire  dans  les 
maisons  ; 

3“  Détruire  celles  qui  y  pénètrent  ; 

4"  S’opposer  partout  à  la  naissance  et  à  la  reproduction 
des  mouches  en  agissant  sur  les  milieux  où  elles  pondent  leurs 
œufs.  Cette  mesure  est  de  première  nécessité,  car  la  mouche 
pond  plusieurs  fois  pendant  la  saison  chaude  et  dépose  plus  de 
cent  œufs  à  chaque  ponte  ;  une  seule  mouche  peut  ainsi,  uu 
cours  de  l'année,  devenir  l’origine  d’une  centaine  de  raillions 
de  mouches. 

Protéger  les  aliments  contre  les  mouches  est  une  pré¬ 
caution  indispensable  et  facile  à  réaliser. 

Les  mouches  flairent  de  loin  ce  qui  leur  convient  et  ne  fré¬ 
quentent  que  les  endroits  ou  les  choses  sales.  On  réussira 
d’àutantmieux  à  les  écarter  des  habitations  qu’on  y  maintiendra 
une  extrême  propreté,  surtout  dans  les  cuisines,  laveries, 
éviers,  cabinets  d’aisance,  etc.  U  faut,  dans  les  habitation.', 
préserver  rigoureusement  contre  ces  insectes  non  seulement  les 
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ordures  ménagères  et  débris  de  cuisine,  mais  surtout  les  vases 
contenant  les  excréments,  urines  ou  crachats  qui  ■proviennent  d'un 
malade  ;  les  mouches  y  puiseraient  des  germes  dangereux 
qu’elles  pourront  déposer  sur  les  aliments  de  la  famille. 

Les  nécessités  de  l’aération  ouvrent  aux  mouches  du  dehors 
un  accès  facile  dans  les  locau.v  habités.  11  convient  de  ne  laisser 
pénétrer  que  très  peu  de  lumière  dans  les  pièces  que  l'on  veut 
préserver  ;  l’insecte,  en  effet,  aime  la  vive  lumière  et  fuit  les 
lieux  sombres.  De  simples  filets  à  larges  mailles  disposés  sur 
les  ouvertures  constituent  un  obstacle  efficace  à  l’entrée  des 
mouches  ;  mais  il  faut  que  la  lumière  ne  pénètre  que  du  coté 
protégé,  car  si  la  pièce  est  éclairée  par  deux  fenêtres  opposées 
les  mouches  passent  aisément  à  travers  le  filet. 

L'usage  du  garde-manger  en  toile  métallique  est  nécessaire  pour 
protéger  les  aliments,  aussi  bien  dans  les  familles  que  dans  les 
magasins  de  comestibles  (pâtisseries,  etc.). 

Des  moyens  nombreux  permettent  de  détruire  les  mouches 
dans  les  locaux  où  elles  ont  pénétré  : 

a)  Pièges  en  verre,  en  forme  de  carafe  ou  de  nasse,  conte¬ 
nant  de  l’eau  de  savon  où  les  mouches  viennent  se  noyer. 

b)  Papiers  à  la  glu;  toutes  les  mouches  qui  le  louchent  y 
restent  fixées  ;  c’est  un  piège  excellent. 

c)  Papiers  empoisonnés  dits  «  tue-mouclies  »  que  l’on 
dispose,  en  les  humectant  légèrement,  dans  le  fond  d’une 
assiette  ;  les  mouches  empoisonnées  par  la  succion  de  ces 
papiers  tombent  le  plus  souvent  autour  des  asi dettes,  et  parfois 
fort  loin,  ce  qui  est  un  grave  inconvénient  pour  les  cuisines  et 
les  magasins  de  comestibles. 

d.)  La  poudre  de  pyrèthre,  lorsqu’elle  est  fraîche  et  de  bonne 
qualité,  constitue  un  insecticide  recommandable,  souvent 
employé  par  les  ménagères.  On  peut  l’utiliser  de  deux  manières 
différentes  ; 

1”  En  répandant  la  poudre,  à  l’aide  de  soufflets  appropriés, 
dans  les  locaux  que  fréquentent  les  mouches,  sur  les  parois,  le 
plancher,  les  meubles  ; 

2“  En  faisant  agir  les  fumées  que  la  poudre  dégage  en  brûlant  : 
disposer  sur  une  plaque  de  métal  5  grammes  de  poudre  environ 
par  mètre  cube  ét  y  mettre  le  feu  après  avoir  fermé  les  portes 
et  fenêtres. 

Ces  moyens  sont  appliqués  généralement  le  soir,  lorsque  les 
pièces  ne  sont  plus  occupées,  de  façon  que  l’inseclicide  puisse 
agir  pendant  toute  la  nuit.  Les  mouches  ne  sont  pas  toujours 
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tuées,  mais  simplement  engourdies,  et  il  est  nécessaire  de  (a 
recueillir  pour  les  brûler  ou  les  noyer. 

e)  Le  formol  est  très  toxique  pour  les  mouches.  On  l’ulilise 
en  mélangeant  dans  une  assiette  creuse  15  p.  100  de  formol 
commercial,  25  p.  100  de  lait  et  60  p.  100  d’eau  additionnée 
d'un  peu  de  sucre.  Les  assiettes  sont  placées  dans  tous  les 
endroits  que  fréquentent  les  mouches.  Celles-ci,  friandes  de 
lait,  ingèrent  ce  breuvage  et  périssent  après  quelques  minutes; 
leurs  cadavres  tombent  en  grand  nombre  autour  des  récipients 
et  parfois  assez  loin.  Le  même  mélange  peut  servir  pendant 
plusieurs  jours. 

f)  Les  vapeurs  obtenues  par  le  cbauffage  du  Crésol  ou 
Crésyl  permettent  de  détruire  en  quelques  heures  les  mouches 
contenues  dans  un  local.  11  faut  employer  5  grammes  de  Cmol 
par  mètre  cube  de  la  pièce  à  traiter.  La  dose  est  versée  dans  un 
vase  métallique  à  bords  élevés  que  l’on  chauffe  au  moyen  d'im 
réchaud  à  charbon,  d’une  lampe  à  alcool,  d’un  founiLnu 
Primus,  etc.  Dès  que  l’ébullition  commence,  le  crésol  dégage 
des  vapeurs  abondantes  d’abord  blanches,  pnis  grises  ou 
bleuâtres,  très  toxiques  pour  les  mouches  et  aussi  pour  les 
moustiques.  Lorsque  la  pièce  est  remplie  de  vapeurs  bleuâtres, 
on  pénètre  dans  le  local  et  on  éteint  la  flamme.  Laisser  agir  les 
vapeurs  pendant  quatre  à  six  heures  avant  d’aérer. 

Les  vapeurs  de  crésol  sont  absolument  inoffensives  pour  les 
personnes  et  ne  détériorent  pas  les  objets.  Mais  il  importe  de 
pratiquer  l’évaporation  dans  un  récipient  à  bords  assez  élevés 
pour  que  la  flamme  ne  vienne  pas  enflammer  le  crésol,  cc  qui 
donnerait  lieu  à  une  abondante  émission  de  noir  de  fumée. 

Les  fumigations  au  crésol  sont  applicables  à  certaines  par¬ 
ties  des  habitations  privées  telles  que  les  latrines,  mais  surtout 
aux  écuries,  étables  et  à  tous  les  endroits  abrités  où  les  mouche.? 
pullulent  et  peuveht  trouver  des  gîtes  d’hiver;  la  dèstruclion 
de  ces  derniers  est  particulièrement  nécessaire,  puisque  les 
mouches  qui  y  trouvent  refuge  assureront  les  générations  de 
l’été  prochain. 

Détruire  les  mouches  ne  suffit  pas,  il  faut  les  empêcher  de 
naître  et  de  se  reproduire  en  supprimant  les  facilités  qu  elles 
rencontrent  partout  à  leur  multiplication  indéfinie. 

Les  fumiers,  surtout  celui  de  cheval,  les  écuries,  étables  et 
porcheries  mal  tenues,  les  fosses  d'aisance,  les  dépôts  d  ordures 
et  de  gadoues,  et,  d’une  manière  générale,  toutes  les  matières 
en  décomposition  sont  les  milieux  préférés  où  les  mouches 
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pondent  leurs  œufs;  les  larves  ou  asticots  qui  en  sortent  y 
trouvent  une  nourriture  assurée.  Il  faut  donc  :  l”  éloigner 
des  iahitationB  les  fumiers,  dépôts  d’ordures,  de  ga¬ 
doues,  etc.,  favorables  à  la  ponte;  2»  les  asperger  ensuite  de 
substances  qui  tuent  les  larves  et  écartent  les  femelles  pon¬ 
deuses;  3”  verser  dans  les  latrines  à  fosses  fixes  des  sub¬ 
stances  capables  d’empêcher  la  ponte  des  mouches. 

Les  écuries,  étables  et  tous  abris  pour  animaux  seront  main¬ 
tenus  en  état  constant  de  propreté,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  purins;  il  est  utile  de  leur  appliquer  une  fumigation  do 
crésolau  début  de  l’hiver  pour  détruire  les  gites  de  mouches. 

Les  fumiers  doivent  être  enlevés  trois  fois  par  semaine 
en  été  et  déposés  loin  des  maisons.  Après  chaque  apport 
nouveau  de  fumier,  on  répandra  sur  la  surface  l’une  ou  l’autre 
des  substances  suivantes  qui  tuent  les  larves  et  repoussent  les 
femelles  pondeuses  ;  chlorure  de  chaux;  lait  de  chaux  fraîche¬ 
ment  préparé;  sulfate  de  fer  en  poudre  ou  en  solution  à 
20  p.  100;  huile  verte  de  schiste  mélangée  en  parties  égales 
avec  de  l’eau. 

Le  même  traitement  s’appliquera  aux  dépôts  d’ordures  et  de 
gadoues. 

Tous  les  six  mois,  on  répandra  dans  les  fosses  d’aisances 
fixes  un  litre  de  pétrole,  ou  encore  un  litre  dliuile  verte 
de  schiste  additionnée  de  la  même  quantité  d’eau. 

Une  ménagère  soucieuse  de  la  santé  des  siens  évitera 
d’acheter  des  alimenta  altérables  (viandes,  pâtisseries, 
fruits,  etc.),  exposés  sans  protection  aux  mouches  et  aux 
poussières  de  la  rue. 


A.VÎS  concernant 

le  danger  des  Mouches,  pour  la  santé  publique. 

Vivant  sur  les  fumiers,  les  matières  fécales,  les  crachats,  les 
substances  en  décomposi  lion ,  les  mouches  déposent  les  microbes 
qu’elles  y  ont  récoltés  sur  nos  aliments  et  répandent  la  fièvre 
typhoïde,  \&  dysenterie,  le  choléra,  la  diarrhée  des  jeunes  enfants 
et  la  tuberculose. 

I.  —  Protégez  les  aliments  contre  les  mouches. 

Dans  les  magasins  de  comestibles  et  aux  élalages,  les  com¬ 
merçants  doivent  garantir  de  leur  contact  les  matières  alimen- 
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laires.  Dans  les  cuisines,  il  est  indispensable  d’avoir  desgardp- 
manger  à  toiles  métalliques. 

II.  —  Empêchez-les  de  pénétrer  chez  vous. 

Ne  laissez  entrer  que  peu  de  lumière  dans  les  pièces  i|ue 
vous  voulez  protéger  contre  les  mouches;  défendez-en  lesissiios 
par  de  simples  filels  à  larges  mailles. 

III.  —  Détruisez-les  partout  où  vous  les  trouvez. 

Les  pièges  en  verre,  papiers  à  la  glu,  papiers  lue  mouches,  la 
poudre  de  pyrèthre  fraîche  et  de  bonne  qualité,  le  formol,  son! 
d’excellents  moyens  pour  détruire  les  mouches. 

Les  vapeurs  de  crésyl,  ou  crésol,  tueront  les  mouches  dans  les 
locaux  qu’elles  fréquentent  le  plus,  et  où  elles  gîtent  pendant 
l’hiver  :  écuries,  latrines,  etc. 

(Le  mode  d’emploi  de  ces  divers  procédés  est  indiqué  avec 
détails  dans  une  notice  qui  est  mise  à  la  disposition  du  public 
dans  toutes  les  Mairies  et  dans  les  Écoles  publiques.) 

IV.  —  Empêchez  leur  rejjroduclion. 

Les  mouches  pondent  leurs  œufs  et  se  reproduisent  sur  les 
dépôts  d’immondices  et  les  substances  en  décomposition. 

Éloignez  des  habitations  les  détritus  de  toutéssorlesrfumiois, 
dépôts  d’ordures,  gadoues,  etc.  Les  écuries,  étables,  tous  les 
abris  pour  animaux  doivent  être  maintenus  propres.  Des  fiimi- 
gationsde  crésol  y  serontfaites  au  début  de  l’hiver  pour  détruire 
les  mouches  au  gîte.  Il  est  nécessaire  d’enlever  les  fumiers  trois 
fois  par  semaine  en  été  et  de  les  déposer  loin  des  maisons. 

Aspergez  les  immondices  de  substances  qui  écartent  les 
mouches  pondeuses  et  tuent  leurs  larves  :  chlorure  de  chaux, 
lait  de  chaux  fraîchement  préparé,  sulfate  de  fer  en  poudre  ou 
en  solution  à20p.  100,  huile  vertede  schiste  mélangée  àparties 
égales  avec  de  l’eau. 

Versez  dans  les  latrines  des  substances  capables  d’empèchcr 
la  ponte.  Tous  les  six  mois,  répandez  dans  les  fosses  d’aisances 
fixes  un  litre  de  pétrole  ou  encore  un  litre  d’huile  verte  de 
schiste  additionnée  delà  même  quantité  d’eau. 

Une  ménagère  soucieuse  de  la  santé  des  siens  évitera  d'achekr 
des  aliments  altérables  [viandes,  pâtisseries,  fruits,  etc.)  exposés 
sans  protection  aux  mouches  et  aux  poussières  de  la  rue. 
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LA  LÈPRE 

par  M.  le  MARCHOOX 
Histoire  et  géographie. 

La  lèpre  dans  l’antiquité  et  au  moyen  âg-e.  —  La  lèpre 
est  une  des  maladies  les  plus  anciennement  connues. 

Certains  auteurs  croient  en  retrouver  des  traces  en  Egypte 
dès  la  plus  haute  antiquité,  d’autres  la  font  sortir  de  Palestine. 
Quoi  qu’il  en  soit,  elle  paraît  ne  s’être  montrée  en  Grèce  que 
vers  l’an  400  avant  Jésus-Christ,  Hippocrate  ne  l’a  pas  connue, 
tandis  que  Aristote  a,  sans  doute,  désigné  sous  les  noms  de 
Satyriasis,  Leontiasis,  une  maladie  qu’Arétée  a  décrit  avec  les 
symptômes  de  la  lèpre  tuberculeuse. 

Ramenée  d’Asie  Mineure  à  Rome  parles  légions  de  Pompée, 
elle  s’est  étendue  peu  à,  peu  en  Italie  où  elle  existait  avant 
la  formidable  invasion  qui  a  suivi  les  Croisades. 

A  ce  moment,  elle  était  devenue  un  si  grand  danger  que  le 
mondé  ecclésiastique  s’émut.  L’ordre  des  religieux  de  Saint- 
Lazare,  dont  lê  chef  a  toujours  été  lépreux  jusqu’en  1253,  fut 
fondé  en  1048  et  se  consacra  au  traitement  des  malades.  Auprès 
de  chacun  des  couvents  qu’élevèrent  les  membres  de  cette  com¬ 
pagnie,  était  établi  un  asile  pour  les  lépreux.  Les  malades  et 
suspects  étaient  soigneusement  recherchés  et  séparés  du  monde 
après  une  cérémonie  qui  ne  différait  guère  d’une  cérémonie 
funéraire.  Ils  restaient  dans  la  léproserie  jusqu’à  leur  mort. 
Non  point  absolument  cloîtrés,  ils  en  pouvaient  parfois  sortir, 
mais  vêtus  d’une  robe  noire,  Fa  bouche  couverte  d’un  voile 
de  même  couleur  et  munis  d’une  cliquette  qu’ils  agitaient 
pour  annoncer  de  loin  leur  passage.  Au  xm' siècle,  il  y  avait 
environ  19.000  léproseries  réparties  dans  toute  la  chrétienté  et 
près  de  2.000  pour  la  France'  seulement.  Des  mesures  aussi 

1.  B’après  Mathieu.  Paris  (12i4).  — Jeanselmb  et  Marcel Sée.— Lèpre,  dans 
La  pralique  dermatologique.  Paris,  1902.  —  Voir  aussi  :  George  Pebxet.  — 
A  note  on  the  number  of  Leper-houses  in  Europe,  în  Madieval  limes. 
Lepra,  t.  lll,  p.  U3  et  la  note  d’EsLEns,  qui  lui  fait  suite. 
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énergiques  ont  rapidement  arrêté  les  progrès  du  mal,  et  la 
lèpre  devait  avoir  disparu  de  notre  territoire  au  xvu"  siècle, 
puisqu’un  édit  de  1693  transforme  les  léproseries  en  établisse¬ 
ments  hospitaliers*. 


La  lèpre  en  France.  —  11  semblerait  que  depuis  celle 
époque,  au  moins  en  France,  la  lèpre  ne  dût  plus  relever  que 
de  l’hisloire.  Il  n’en  est  rien.  Elle  y  est  rare  sans  doute,  mais; 
il  persiste  encore  quelques  petits  foyers  mal  éteints  en  Bie- 
tagne%  enProvence^  danslesAlpes-Maritimes*^eten  Auvergne  . 

On  a  signalé  quelques  cas  sporadiques  dont  la  filiation  n'a 
pu  être  établie  dans  la  Gironde®,  l’Ardèche,  le  Dauphiné.  A 
Marseille,  à  Lyon,  à  Vichy,  dans  les  Vosges. 

Dans  le  reste  de  l’Europe.  —  S’il  y  a  encore  quelques  cas 
de  lèpre  en  France,  il  y  en  a  bien  davantage  dans  beaucoup 

1.  Jeanselme.  —  La  lèpre,  in  Leçons  de  dennatologie  exotique.  Paris,  l'jiii. 

2.  ZA.11BACO  PAcnA.  —  Voyages  chez  les  lépreux.  Paris,  1891. 

—  Les  lépreu.\  de  la  Bretagne,  en  1892.  Bull,  de  VAc.  de  méd.,  23  afJiil 
1892,  t.  XXVllI,  2«  série,  p.  309. 

—  Lepra-Conferenz.  Berlin,  octobre  1897,  t.  I,  3«  section,  p.  21. 

Maoitot.  —  Sur  une  variété  de  cagota  des  Pyrénées.  Bull,  de  l'Av.  ùt 

méd.,  25  et  31  août  1892,  t.  XXVIIl,  3*  série,  p.  589. 

Tiiéopii.  Roossbl.  —  Les  cagots,  leur  origine,  leur  postérité  et  la  lèpre. 
Bull,  de  l’Ac.  de  méd.,  29  novembre  1892,  t.  XXVlll,  3"  série,  p.  753. 

Hallopeau  et  Rot.  —  Sur  un  foyer  lépreux  des  environs  de  Guingamp, 
Soc.  française  de  dermatologie,  5  avril  1906. 

3.  L.  Valentin.  —  De  la  lèpre  à  Vitrolles  (Buuches-du-Rhônc).  SVa/i»- 
tiquedu  départ,  des  Bouches-du-Rhône,  1821,  p.  912. 

Boinet.  —  Etude  clinique  basée  sur  80  observations  inédites  de  lèpre. 
Journal  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  décembre  1802. 

—  La  lèpre  en  Provence.  Gazette  médicale  de  Paris,  5  janvier  1901. 

4.  Chantb-uesse  et  Moriez. —  Bidl.  Ac.  de  méd.,  19  juin  1888. 

Boinet  et  Erlbrs.  —  Un  vieux  foyer  italien  de  lèpre  dans  les  Alpes-Mari¬ 
times.  Lepra,  t.  111,  1902,^0  1. 

Marchoux  et  Boobret.  — Enquête  étiologique  dans  un  foyer  de  lèpre. 
Bull,  de  la  Soc.  de  palh.  exot.,  t.  I,  1908,  p.  288. 

5.  Milian  et  Fernet.  —  Un  cas  de  lèpre  autochtone.  Soc.  méd.  des  hoi>., 
9  octobre  1908,  t.  XXVt,  3»  série,  p.  280. 

Milian.  —  Pseudo-pelade  et  lèpre  autochtone.  Soc.  méd.  rfes/idji.,  23  avril 
1909,  t.  XXVIl,  3«  série,  p.  743,  et  Bull,  de  la  Soc.  de  Dermatologie,  nwi 
1909,  n"  3,  p.  86,  in  communication  de  de  Beurmann. 

—  Lèpre  du  Cantal,  à  forme  de  syringomyélie  spasmodique,  Soc.  méd. 
des  hôp.,  18  juin  1909,  t,  XXVII,  3»  série,  p.  1304. 

6.  Pitres.  —  La  lèpre  dans  la  Gironde  à  notre  époque.  Soc.  de  méd.  el 
ehir.  de  Bordeaux,  19  décembre  1902. 
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d’autres  pays  d’Europe  *.  En  Espagne,  celte  hideuse  maladie  est 
très  répandue  et  s’étend  encore  tous  les  jours.  Il  n’existe  que 
trois  hôpitaux  spéciaux  à  Malaga,  à  Grenade,  à  Séville  et  il 
en  faudrait  bien  plus  pour  contenir  tous  les  malades  qu’on 
rencontre  dans  les  villes  et  dans  nombre  de  villages,  notam¬ 
ment  dans  les  provinces  de  Valence,  d’Alicante,  de  Tarragone 
et  même  en  Catalogne. 

Au  Portugal,  on  n’a  pas  dénombré  les  lépreux  qui  existent 
un  peu  partout  et  que  ne  peuvent  recevoir  les  deux  seuls  hôpi¬ 
taux  de  Lisbonne  et  de  Coïmbra. 

La  maladie  de  Lazare  compte  en  Italie  plus  de  foyers  qu’en 
France;  la  Sardaigne,  oùColombini  et  Serra"  dernièrement  ont 
trouvé  plus  de  personnes  atteintes  qu’on  ne  le  pensait;  la  Sicile, 
où  existent  encore  un  assez  grand  nombre  de  cas  (plus  de  100), 
le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Vénétie,  l’Emilie,  la  Toscane,  les 
Marches  et  l’Apulie. 

Jâdassohn  et  Bayard  °  ont  découvert  un  petit  foyer  en  Suisse 
dans  les  montagnes  du  Valais. 

Des  cas  sporadiques  ont  été  signalés  en  Autriche-Hongrie, 
dans  le  Tyrol,  la  Galicie,  la  Dalmatie,  à  Buda-Peslh. 

Un  vieux  foyer  persiste  en  Bosnie-Herzégovine  qui,  à  la  fin 
de  juin  1904,  renfermait  encore  317  malades. 

Au  Monténégro,  on  connaît  une  centaine  de  lépreux. 

La  lèpre  cantonnée  en  Roumanie  dans  certains  districts  à 
l’ouest  de  la  Valachie,  dans  la  Moldavie  et  la  Dobroulja  n’existe 
pas  dans  la  partie  centrale  du  royaume.  La  statistique  a  relevé 
près  de  200  malades. 

En  Serbie,  on  n’a  signalé  que  quelques  cas.  On  en  a  découvert 
davantage  en  Bulgarie. 

De  nombreux  malades  vivent  en  Turquie  sans  soins  et  sans 
précaution,  près  de  300  ont  été  reconnus  à  Constantinople  seu¬ 
lement. 

La  lèpre  n’est  pas  rare  en  Grèce. 

1.  Consulter  Ehlers  et  Veadier.  —  Géographie  de  la  lèpre,  i/'  Conférence 
de  la  lèpre,  l'f  vol. 

2.  CoLOUBiNi  et  Serra.  —  L’état  actuel  de  la  lèpre  en  Sardaigne.  I/‘  Con¬ 
férence  de  la  lèpre,  Bergen,  1909,  t  11,  p.  110. 

3.  Jadassohn  et  Bayard.  —  Ueber  die  Lepra  in  Kanton  Wallis.  Nebst 
Bemerkungen  über  e.\olische  LeprafilDe  in  der  Scbweiz.  Lepra,  1901, 
t  VII,  n*  1. 
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Ehlers  etCahnheim  ont  vu  378  lépreux  en  Crète'. 

On  connaît,  en  Russie,  trois  centres  importants  ;  un  dans  lo 
Caucase,  l’autre  dans  l’Oural  et  le  troisième  dans  les  provinces 
baltiques. 

Un  petit  foyer  a  été  découvertrécemment  en  Allemagne’  d!Ul^ 
le  district  de  Memel  où  a  été  établie  une  léproserie  qui  rloil 
recevoir  tous  les  malades  signalés  dans  l’Empire. 

On  ne  voit  plus  que  des  cas  d’importation  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Hollande  et  au  Danemark.  Le  gouvernement  de  ci- 
dernier  pays  a  pris  des  mesures  pour  isoler  les  lépreux  d’Islande 
dont  Ehlers  a  fait  connaître  le  nombre. 

D’après  Saltzmann,  U  y  avait  encore  en  Finlande  67  lépreux 
le  !"■  juillet  i897. 

Enfin  un  dernier  foyer  existe  en  Europe  dans  la  péninsule 
Scandinave.  Il  est  moins  important  par  le  nombre  des  malade.s 
qui  décroît  constamment,  que  par  les  remarquables  travaux 
qu’il  a  suscités. 

La  lèpre  n’a  donc  point  disparu  d’Europe  puisque  nous  l'y 
trouvons  presque  en  tous  pays,  mais  elle  y  est  apparemment  en 
voie  de  régression.  On  peut  espérer  qu’elle  finira  par  en  dispa¬ 
raître,  si  toutefois  les  nombreux  cas  d’origine  étrangère  'qui  y 
affluent  de  plus  en  plus  ne  viennent  pas  raviver  les  foyers  qui 
s’éteignent  et  en  allumer  de  nouveaux. 

Pitres,  Dubreuilh  et  d’autres  ont  observé  trente  cas  de  lèpi'/ 
ù  Bordeaux,  depuis  vingt  ans  ;  Boinet  et  Perrin  en  ont  vu  plus 
encore  à  Marseille.  On  estime  à  200  les  lépreux  qui  vivent  à 
Paris,  il  y  en  a  peut-être  une  centaine  à  Londres,  il  en  débarque 
plusieurs  chaque  année  à  Hambourg. 

En.  dehors  de  l’Europe.  —  Car  en  dehors  d’Europe,  la  lèprr 
devient  une  maladie  très  commune. 

Elle  est  répandue  dans  toute  l’Asie. 

Elle  a  été  signalée  en  Sibérie,  en  Turquie  d’Asie  et  en  Pales¬ 
tine,  à  Chypre,  en  Arabie,  en  Perse.  On  estime  à,  100.000  lu 
nombre  des  lépreux  de  l’Inde  anglaise,  encore  dans  ce  nombre 


1.  Eulebs  et  CxaNHEUi.  —  La  lèpre  en  Crète.  Lepra,  t.  II,  p.  2!)  et  126. 

2.  PranmowsKi.  —  Mittheilnng  über  eine  in  Deutschland  bestchendc 
Lepraendemie.  DetiU  med.  Wocli.,  1893,  n“  40. 
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ne  sont  pas  compris  tous  les  cas  légers  ou  à  diagnostic  difticile 
qui  en  doubleraient  le  nombre.  Jeanselme  pense  qu’il  existe 
environ  15.000  lépreux  én  Indo-Chine  Ils  sont  nombreux  dans 
la  presqu’île  de  Malacca  et  dans  les  îles  de  la  Sonde.  Les  Amé¬ 
ricains  ont  relevé  la  présence  de  plus  de  3.000  lépreux  dans  les 
Philippines.  On  en  connaît  plus  de  23.000  au  Japon,  Sur  leur 
nombre  en  Chine,  aucune  statistique  ne  nous  renseigne,  mais 
on  sait  qu’il  est  considérable. 

La  lèpre  existe  dans  toute  l’Afrique;  assez  rare  dans  le  nord, 
elle  est  plus  commune  dans  le  sud,  plus  encore  dans  le  centre. 
Madagascar  renferme  un  très  grand  nombre  de  malades  et  plu¬ 
sieurs  léproseries  gouvernementales  ou  privées. 

En  Amérique,  la  lèpre  n’est  pas  rare.  On  en  trouve  encore  au 
Canada  une  vingtaine  de  cas;  aux  Etats-Unis  278  cas.  Elle  est 
commune  au  .Mexique,  aux  Antilles,  dans  l’Amérique  Centrale 
et  dans  toute  l’Amérique  du  Sud. 

Elle  est  devenue  un  fléau  terrible  en  Océanie.  A  part  l’Aus¬ 
tralie  et  la  Nouvelle-Zélande  qui  se  défendent  énergiquement, 
toutes  les  autres  îles  sont  ravagées  par  la  lèpre  qui  y  fait  des 
progrès  constants.  Introduit  en  1800  en  Nouvelle-Calédonie,  le 
mal  s’est  étendu  considérablement  depuis  et  a  gagné  la  popu¬ 
lation  européenne  qui,  tous  les  ans,  fournit  de  nouveau.\  cas. 

Descbiptiox  de  I,.4.  .val.adie. 

Incubation.  —  L’incubation  de  la  lèpre  est  parfois  très 
longue,  on  l’a  vu  se  prolonger  pendant  huit,  quatorze,  vingt  et 
même  trente-deux  ans'.  En  regard  de  cette  période  de  latence 
si  grande,  on  a  cité  des  cas  dans  lesquels  elle  aurait  évolué  en 
quelques  semaines;  mais  il  convient  d’accueillir  ces  affirma¬ 
tions  avec  quelque  scepticisme.  En  général,  elle  dure  de  deux 
à  cinq  ans.  Cependant  Arning"  rapporte  un  cas  dans  lequel  la 
lèpre  a  pu  être  diagnostiquée  chez  un  sujet  habitant  depuis 
huit  mois  seulement  un  pays  lépreux. 

1.  E.  Jeaxselme.  —  Etude  sur  la  lèpre  dans  la  presqu'île  indo-chinoise 
et  auYunnan.  Presse  Médicale,  1!)0(). 

2.  Hallope.4u.  —  Soc.  fraiiç.  tic  derm.  el  de  sypk.,  1892. 

3.  E.  Anxtxo.  —  Démonstration  von  Lepra-Prûparaten,  Co7rap/«s  mîrfws 
du  LfX'  Congrès  allemand  des  naluralisles  el  des  médecins,  1886,  p.  322. 
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Prodromes.  —  Après  cette  longue  période  d’attente,  com¬ 
mence  la  période  d’invasion  qui  se  manifeste  par  un  certain 
nombre  de  troubles  bien  mis  en  relief  par  Leloir  *.  Ces  prodromes 
sont  marqués  par  de  la  fièvre  intermittente,  qui  se  montre  sous 
forme  d’accès  fugitifs;  un  sentiment  d’abattement,  de  faiblesse 
générale  ;  une  tendance  au  sommeil  ;  des  troubles  digestifs  ; 
de  l’oppression;  de  la  sécheresse  du  nez  et  des  épistaxis;  des 
maux  de  tête  ;  du  vertige;  des  sueurs  profuses  ou  une  sécheresse 
spéciale  de  la  peau  dans  certaines  parties  du  corps;  parfoi.s  île 
la  séborrhée  avec  chute  des  poils;  du  prurit,  de  rhypereslhé.5ic 
cutanée;  des  courbatures,  des  douleurs  rhumatismales;  de 
l’anémie  et  des  troubles  menstruels. 

Éruption.  —  Puis  apparaissent  sur  la  peau  des  macules 
érythémateuses  et  la  maladie  s’accuse  en  prenant  une  des  trois 
formes  sous  lesquelles  on  a  coutume  de  la  décrire,  la  lèpre 
tubéreuse  ou  nodulaire,  la  lèpre  anesthésique  ou  nerveuse,  la 
lèpre  mixte. 

Lèpre  tubéreuse.  —  Dans  la  lèpre  tubéreuse,  sur  les 
macules  se  développent  des  nodosités  hémisphériques,  d’abord 
rosées,  qui  foncent  enspile,  prennent  une  teinte  vieux  cuivre 
et  finalement  virent  au  jaune  pâle.  Ces  tubercules  siègent 
surtout  à  la  face,  qu’elles  déforment  en  lui  donnant  le  masque 
léonin,  et  sur  les  membres  du  côté  des  extenseurs.  Ils  ont  une 
consistance  dure,  rénitente  et  ne  présentent  aucune  tendance 
à  la  suppuration.  Ils  peuvent  s’effacer,  disparaître,  puis  so 
montrer  à  nouveau  soit  à  la  place  qu’ils  occupaient  antérieu¬ 
rement,  soit  ailleurs.  Dans  quelques  cas,  ces  efflorescences 
cutanées  prennent  un  caractère  subintrant;  l’état  général  du 
malade  devient  très  mauvais.  Il  se  déclare  de  la  diarrhée, 
accompagnée  d’un  état  typhique  et  la  mort  survient  rapidement, 
conséquence  de  cette  lèpre  à  forme  galopante.  Mais  ce  sont  là 
des  cas  excessivement  rares  et  la  maladie  dure,  en  général,  près 
de  dix  ans  avec  des  alternatives  d’amendement  et  d’aggravation 
des  phénomènes  morbides.  Le  malade  est  ordinairement  em¬ 
porté  par  une  maladie  intercurrente  telle  q.ue  la  tuberculose  ou 
la  pneumonie. 

1.  Henri  Leloir.  —  Traité  pratique  et  théorique  de  la  lèpre.  Paris, 1880. 
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Lèpre  nerveuse.  —  La  lèpre  anesthésique  débute  aussi 
par  des  macules,  qui  se  transforment  en  taches  bistres  ou 
brunes  (taches  hyperchromiques)  parfois  décolorées  au  centre, 
ou  en  taches  de  vitiligo  (taches  achromiques).  Ces  macules, 
comme  les  tubercules  en  général,  sont  anesthésiques.  11  existe  en 
outre  des  zones  d’insensibilité  en  plaques  ou  en  bandes,  d’autant 
plus  marquées  qu’on  s’éloigne  du  centre  vers  les  extrémités. 
Ces  troubles  s’accompagnent  d’atrophies  musculaires,  de  para¬ 
lysies  et  de  lésions  persistantes  telles  que  le  recroquevillement 
dés  doigts  (mains  en  griffes).  L’insensibilité  alterne  avec  des 
périodes  de  névralgies  très  douloureuses.  La  peau  se  sclérose, 
les  os  se  résorbent.  Il  se  produit  des  amputations  spontanées 
des  extrémités,  des  maux  perforants  palmaires  et  plantaires, 
des  érythèmes  bulleux  et  des  ulcères.  La  durée  de  la  lèpre 
anesthésique  est  un  peu  plus  longue  que  celle  de  la  lèpre  nodu¬ 
laire.  Le  malade  est,  dans  ce  cas  encore,  emporté  par  une  ma¬ 
ladie  intercurrente  qui,  cette  fois,  est  rarement  la  tuberculose, 
mais  fréquemment  la  pneumonie. 

Lèpre  mixte.  —  La  lèpre  mixte  ou  encore  complète  comme 
l’appelle  Leloir,  participe  des  deux  formes  décrites  ci-dessus. 
Ce  sont  les  cas  les  plus  nombreux.  Les  malades  présentent  à  la 
fois  des  zones  d’anesthésie  et  des  nodules  lépreux.  La  lèpre 
tubéreuse  peut  devenir  anesthésique  et  vice  versa. 

Le  virus  et  l’organisme. 

Premières  reclierolies.  CelluleB  lépreuses.  —  La  lèpre 
û’a  commencé  à  être  scientifiquement  étudiée  que  depuis  la 
deuxième  moitié  du  xix'  siècle.  Deux  médecins  norvégiens, 
Danielssen  et  Bœck  ‘ ,  outre  une  remarquable  description  clinique, 
en  ont  amorcé  l’étude  histologique.  Ils  ont  reconnu  dans  les 
tissus  lépreux  la  présence  de  nombreuses  cellules  atteintes  de 
dégénérescence  graisseuse.  Ce  sont  ces  cellules  que  quelques 
années  plus  lard  Virchow  '  a  décrites  sous  le  nom  de  cellules 
lépreuses.  Ce  sont  de  grands  éléments  polymorphes  avec  un 

1.  Traité  de  la  Spedalsked.  Paris,  1848. 

2.  U.  Virchow.  —  Die  Krankhaflen  Geschwillste,  t.  11,  Berlin,  1864-1865. 
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gros  noyau  pâle  et  peu  colorable  et  des  vacuoles  intra-prolo- 
plasmiques  que  le  savant  allemand  considérait  comme  remplies 
de  gouttelettes  de  graisse. 

Découverte  du  bacille  spécifique.  —  Un  élève  de  l>a- 
nielssen,  Armauer  Hansen,  en  étudiant  ces  cellules  à  l’état  frais, 
arriva  à  se  convaincre  qu’elles  n’étaient  point  atteintes  do 
dégénérescence  graisseuse.  Dans  ces  prétendues  gouttelettes,  à 
l’aide  de  l’acide  acétique  et  de  la  potasse,  il  parvint  à  recon¬ 
naître  la  présence  de  corps  en  bâtonnet  qui  se  détachaient  en 
brun  lorsqu’ils  étaient  impressionnés  par  l’acide  osmique  .Ceci  se 
passait  en  1868.  Hansen  avait  été  vivement  frappé  des  travaux 
de  Pasteur  sur  les  fermentations  et  de  Davaine  sur  le  charbon. 
Convaincu,  d’autre  part,  par  l’enquête  soigneuse  qu’il  avait  faite 
en  Norvège,  que  la  lèpre  était  une  maladie  contagieuse,  il  ne 
tarda  pas  à  se  persuader  que  les  bâtonnets  découverts  par  lui 
dans  les  cellules  lépreuses  étaient  des  ferments  et  qu’ils 
étaient  la  véritable  cause  de  la  maladie.  Il  fit  part  à  plusieurs 
reprises  de  ses  idées  à  la  Société  médicale  de  Christiania*  et  en 
1874,  il  publia  un  rapport  où  ils  les  exposait.  Cette  grande 
découverte  arrivait  avant  son  heure,  les  esprits  n’étaient  pus 
préparés  à  la  recevoir.  Aussi  fût-elle  accueillie  avec  scepticisme 
et  même  avec  indifférence.  Il  fallut  attendre  jusqu’en  1879  le 
moment  où  Neisser  '  et  lui  %  appliquant  à  ce  germe  les  mélhode.s 
de  coloration  par  les  teintures  d’aniline,  purent  imposer  hi 
réalité  et  de  son  existence  et  de  son  rôle  dans  la  lèpre. 

Le  bacille  et  la  globie.  —  Le  bacille  de  Hansen,  Mycobac¬ 
terium  lepræ  de  la  classification  de  Lehmann  et  Neumann, 
comme  le  bacille  de  la  tuberculose,  appartient  à  la  grande 
famiUo  des  acido-résistants.  Recouvert  d’une  coque  cireuse,  il 
prend  difficilement  les  matières  colorantes,  mais  ensuite  il  les 

1.  H.\rsbh.  —  Bidrag  und  Fortsalte.  Bidrag  ti!  spedatakendens  karakle- 
ristik.  Nord.  med.  Arch.,  t.  1,  n»  3,  d868. 

—  liericht  an  die  Médis.  Gesellsch.  Christiania,  1812. 

—  Leproses  diseases  of  the  eye.  Christiania,  1873. 

—  Norsk  magasin  for  Lægevidenskeb,  1874,  n°  9. 

2.  Nbisskb.  —  Zur  Ætiologie  des  Aussatzes.  Bresiauer  ürlzlich.  Zeihih., 
1879,  no*  20,  24. 

3.  Harsct.  —  Bacillus  lepræ.  Virch.  Arch.,  t.  LXXIX,  1880. 
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retieat  énergiquement.  C’est  un  fin  bâtonnet  qui  possède  à  peu 
près  les  dimensions  du  bacille  de  Koch,  mais  qui  s’en 
distingue  par  des  extrémités  plus  efdlées  et  surtout  par  sa  dis¬ 
position  dans  les  tissus.  Il  s’y  trouve  en  masses  pressées,  en 
petits  amas,  les  Gelbe  Sckollen  de  Hansen,  auxquels  Neisser  a 
donné  le  nom  de  globi,  mais  que  nous  croyons  meilleur  de 
qualifier  de  globies  en  féminisant  le  terme  du  savant  allemand. 
Le  mot  latin  g! obus  marque  un  caractère  trop  général  pour 
désigner  une  formation  si  singulière  et  si  spéciale  qu’elle  suffit 
à  elle  seule  à  permettre  le  diagnostic  de  la  lèpre. 

Les  bacilles  dans  ces  globies  sont  rangés  côte  à  côte,  serrés 
comme  des  brindilles  de  bois  dans  un  fagot  ou  plus  exactement, 
suivant  l’expression  pittoresque  de  Hausen,  comme  des 
cigares  dans  un  paquet.  Ils  y  sont  contenus  dans  utfe  masse 
glutineuse,  transparente,  incolorable  et  très  résistante.  Dans 
un  frottis  où  les  cellules  sont  déchirées,  les  globies  demeurent 
intactes,  formant  un  tout  qui  ne  se  désagrège  pas.  Les  acides, 
les  alcalis,  la  digestion  trypsique  n’attaquent  celte  glée  que 
faiblement  ou  même  pas  du  tout. 

Coloration  des  germes.  —  Ce  produit  consistant  qui 
entoure  ces  bacilles  ne  les  empêche  pas  de  se  colorer.  Si,  sur. 
une  lame,  on-  dépose  un  frottis  de  mucosités  ou  de  tissus 
lépreux,  il  suffit  de  le  recouvrir  de  fuchsine  de  Ziehl  et  de  le 
chauffer  sur  une  flamme  de  gaz  jusqu’à  production  de  vapeur 
pour  colorer  les  microbes.  L’action  d’un  acide  dilué,  acide 
sulfurique  au  quart,  acide  azotique  au  tiers  et  mieux  au 
dixième  ne  décolore  pas  le  bacille  et  enlève  la  couleur  du  fond 
qu’on  peut  teindre  avec  une  solution  étendue  de  bleu  de 
méthylène  borate  par  exemple.  Les  germes  se  détachent  en 
rouge  vermillon  sur  le  bleu  de  la  préparation. 

L’alcool  chlorhydrique  à  3  p.  100  ne  les  décolore  pas  plus 
que  le  bacille  tuberculeux.  Mais,  dans  cette  faculté  de  résister 
aux  agents  de  décoloration,  la  masse  glutineuse  joue  un  rôle 
important,  car  quand  on  détruit  mécaniquement  la  glée,  par 
broyage  dans  un  mortier,  l’alcool  chlorhydrique  atteint  le 
bacille  de  Hansen. 

Différenciation  avec  le  bacille  tuberculeux.  —  C’est  là 
un  caractère  qui  permet  de  le  différencier  du  bacille  de  la 
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tuberculose.  Il  y  en  a  d’autres.  Le  bacille  de  la  lèpre  se  colore 
beaucoup  plus  facilement  que  le  bacille  de  Koch.  Les  matières 
colorantes  ordinaires  le  teignent  parfaitement.  C’est  même  par 
les  procédés  courants  que  Neisser  et  Hansen  sont  parvenus  à  le 
colorer  pour  la  première  fois.  Baumgarten  ^  a  fondé  sur  cette 
propriété  une  méthode  de  diagnostic  différentiel.  En  colorant 
un  frottis  lépreux  pendant  cinq  minutes  dans  une  solution 
rosée  de  fuchsine  hydroalcoolique,  on  met  en  évidence  les 
bacilles  de  Hansen  alors  que  les  bacilles  tuberculeux  n’ont  pas 
le  temps  de  s'imprégner.  Wesener*  a  constaté  qu’une  solution 
alcaline  de  bleu  de  méthylène  teint  au  contraire  le  bacille  de 
Koch  plus  vite  que  celui  de  Hansen. 

Bacilles  altérés.  —  Toutes  ces  réactions  colorantes  ne  sont 
évidentes,  comme  l’a  fait  ressortir  E.  Weir,  qu’avec  des 
bacilles  jeunes.  Quand  on  se  sert  de  tissus  lépreux  provenant 
d’un  tubercule  ancien  ou  conservés  depuis  longtemps,  on 
observe  qu’à  côté  de  germes  teints  en  rouge  par  la  fuchsine,  il 
y  en  a  d’autres  qui  prennent  le  bleu.  11  arrive  même  que  le 
nombre  paraisse  beaucoup  moindre  que  celui  qu’on  espérait 
trouver,  beaucoup  d’entre  eux  restant  incolorables.  D’autre.s 
fois,  au  lieu  d’étre  franchement  colorés  en  rouge,  les  bacilles 
sont  représentés  par  des  traînées  de  fines  granulations,  dispo¬ 
sition  dont  on  a  voulu  faire  une  phase  du  développement  du 
bacille  dé  la  lèpre,  qui  a  môme  été  qualifié  du  nom  de 
coccothrix.  Ce  sont  là  des  formes  de  dégénérescence  peut-être 
identiques  à  celles  qui  ont  été  décrites  par  Much*  pour  le 
bacille  de  la  tuberculose.  En  tout  cas,  on  peut  les  mettre  en 
évidence  par  le  même  procédé. 

Much,  on  le  sait,  est  arrivé  à  colorer  des  bacilles  de  Koch  dans 
des  vieux  foyers  de  tuberculose  qu’on  ne  caractérisait  jusqu'à 
lui  que  par  l’inoculation  au  cobaye.  Utilisant  l’aptitude  de  ces 

1.  P.  Baumoarten.  —  Ueber  die  Fârbungsunterschied  zwischen  Lepra 
und  Tuberkel-BacUlen.  Cent.  f.  Bakl.,  t.  I  et  II,  1887. 

2.  F.  Wesener.  —  Zur  Fârbung  der  Lepra  und  Tuberkel-Baoillen.  Ceîit. 
/.  BaR,  t.  II,  n«»  5  et  15,  1887. 

3.  P.  E.-Wbil.  —  Le»  réactions  colorantes  du  bacille  de  la  lèpre.  Soc- 
de  Bt'oL,  10  juin  1905. 

4.  H.  Much.  —  Die  nach  Ziehl  nioht  darstellbaren  Formen  des  Tuberkel- 
baoillus.  Berl.  klin.  Woch.,  6  avril  1908. 
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germes  à  prendre  le  Gram,  il  les  colore  pendant  quarante-huit 
heures  dans  une  solution  de  violet  de  gentiane,  les  traite  par 
l'iode  et  décolore  par  l’alcool  ou  l’essence  de  girofle. 

Arning  et  Lewandowsky‘  ont  constaté  que  cette  méthode 
permettait  de  colorer  des  bacilles  de  Hansen  dans  des  tissus  où 
l’on  ne  pouvait  en  voir  autrement.  Le  bacille  de  Hansen  prend 
le  Gram,  en  effet,  comme  le  bacille  de  la  tuberculose.  Quelle 
est  la  vitalité  des  germes  qu’on  a  tant  de  peine  à  colorer? 

Nous  n’avons  aucun  moyen  de  le  savoir.  Unna'  a  bien 
indiqué  des  procédés  de  coloration  qui,  d’après  lui,  distingue¬ 
raient  les  bacilles  morts  des  bacilles  vivants.  Mais  quelle 
confiance  pouvons  nous  accorder  à  des  observations  que 
l’expérience  ne  permet  pas  de  vérifier? 

Examen  des  coupes.  —  Si  la  méthode  de  Much  peut  ren¬ 
dre  de  grands  services  quand  il  s’agit  de  vérifier  la  nature  de 
vieilles  lésions  lépreuses,  en  général,  il  n’est  pas  nécessaire 
d’y  recourir.  La  simple  coloration  suffit.  Les  bacilles  sont  si 
nombreux  dans  les  lésions  qu’on  n’a  pas  de  peine  à  les  recon¬ 
naître.  Si  on  prélève  un  fragment  de  tubercule  et  qu’après 
fixation,  on  colore  des  coupes  par  la  méthode  d’Ehrlich,  on, 
reste  surpris  de  voir  la  décoloration  marcher  lentement  et  les 
tissus  rester  rouges.  Un  examen  microscopique  rapide  a  vite 
fait  d’éclairer  l’observateur  non  prévenu.  La  coupe  reste 
rouge  parce  que  les  bacilles  y  sont  si  nombreux  que  leur  masse 
se  voit  à  l’œil  nu.  Ils  sont  là  en  quantité  formidable,  en  gros 
paquets  qui  parfois  tiennent  tout  un  champ  du  microscope,  en 
masses  disposées  côte  à  côte  comme  dans  une  véritable 
culture. 

Les  bacilles  sont  parasites  des  macrophages.  —  Tous  ces 
bacilles  sont  intracellulaires,  mais  les  cellules  ne  sont  plus 
représentées  que  par  leur  noyau  rejeté  à  la  périphérie  et  un 
stroma  à  peine  perceptible.  Ce  sont  les  cellules  lépreuses  de 

1.  E.  Aiinino  et  F.  Lewandowskt.  —  Ucber  den  Nachweis  nach  Zieiil 
nichtfârbbarer  Leprabazillea  durcb  Anweudung  der  prolongierten  Gram- 
tftpbung  nach  Macb.  Peu/,  med.  Woch.,  15  juillet  190». 

2.  P.-G.  ÜNBA.  -r  Die  Uoterscbeidung  lebender  und  toter  Leprabacillen 
duroh  Doppelfürbung.  Med.  Klin.,n<‘  31,  1909. 
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Virchow,  Neisser*  a  montré  depuis  longtemps  que  ces  grandes 
cellules  polymorphes  ne  se  différencient  pas  des  leucocytes 
mononucléaires,  des  grands  macrophages  de  Metchnikoff.  Le 
bacille  lépreux  est  un  parasi  te  spécial  des  macrophages,  comme 
on  peut  s'en  rendre  compte  en  piquant  un  nodule  et  en 
retirant  par  pression  une  gouttelette  de  sang  qu’on  étale  sur 
lame.  Après  coloration,  on  .n’aura  pas  de  peine  à  trouver,  ù  la 
périphérie  du  frottis,,  là  où  siègent  les  leucocytes,  des  mononu¬ 
cléaires  renfermant  des  bacilles  et  des  globies.  11  est  excep¬ 
tionnel  qu’on  trouve  des  germes  dans  des  polynucléaires. 
Défendus  par  leur  cuirasse  cireuse,  les  bacilles  résistent  un 
pouvoir  digestif  des  cellules  phagocytaires  et  se  mulliplieiU 
dans  leur  protoplasma.  Cette  cuirasse  présente  parfois  un 
défaut  par  où  la  cellule  peut  atteindre  son  parasite  ainsi  qu'en 
témoignent  les  améliorations  qui  se  produisent  dans  la  lèpre, 
l'affaissement  des  tubercules  et  même  la  disparition  des 
bacilles. 


Réaction  de  la  cellule  au  parasitisme.  —  Mais,  tant  que 
les  conditions  restent  favorables  à  leur  développement,  les 
bacilles  se  rnultiplient  et  la  cellule  parasitée  grossit  pour  les 
contenir.  Elle  ne  semble  pas  souffrir  beaucoup  de  leur 
présence,  pas  plus,  en  tout  cas,  que  si  elle  servait  d’hôte  à  un 
protozoaire.  Les  bacilles  ne  se  nourrissent  évidemment  pusù 
leurs  dépens,  mais  des  mêmes  substances  qu’elle.  Parfois  ils 
sont  partagés  en  plusieurs  globies,  dont  quelques-unes  sc 
logent  dans  le  noyau;  parfois  ils  sont  réunis  en  une  seule 
masse  qui  remplit  toute  la  cellule  et  rejette  le  noyau  qui  vient 
s’applatir  contre  la  paroi. 

lÆigration  des  bacilles.  —  Quand  les  macrophages  .sont  à 
point  remplis,  ils  cessent  d’être  mobilisables  et,  distendus, 
ils  finissent  par  se  rompre.  Les  germes  libérés  sont  immédia¬ 
tement  englobés  pair  de  nouvelleshellules  qui  viennent  rétablir 
l’appareil  de  défense.  Ces  cellules  restent  en  place  ou  se  dis¬ 
persent  quand  les  macrophages  ne  renferment  qu’un  très  pelil 


1.  Nbisser.  —  Weitere  Beitrage  zur  Ætiologie  der  Lepra,  Virch.  Arcli., 
1881,  t.  LXXXIV,  p.  :;14. 
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nombre  de  germes,  ils  peuveat  se  déplacer  et  leurs  voyages 
disséminent  la  maladie  dans  tout  l’organisme  Il  s’ensuit 
que  toutes  les  aEfeclions  qui  mettent  les  mononucléaires 
en  mouvement  sont  particulièrement  à  redouter  des  lé¬ 
preux. 

lies  bacilles  ne  sont  pas  toxiques.  Tubercules  lépreux. 
—  Si  les  macrophages  supportent  un  parasitisme  aussi 
copieux,  c’est  parce  que  le  bacille  de  la  lèpre  ne  fabrique  pas  de 
toxine,  comme  celui  de  la  tuberculose-.  Ils  ne  subissent  jamais 
de  fonte  caséeuse.  Aussi  le  tubercule  de  la  lèpre  n'est-il  point 
constitué  par  une  triple  ligne  de  défense,  cellule  géante, 
cellules  épithélioïdes  et  ceinture  de  polynucléaire  comme  le 
tubercule  à  bacilles  de  Kocb.  Il  est  formé  d’un  amas  cellulaire, 
véritables  cellules  épithélioïdes,  comme  l’ont  montré  Boinet  et 
Borrel*,  toutes  chargées  de  bacilles.  Elles  arrh-ent  parfois  à 
fondre  leur  protoplasma  et  à  se  fusionner  en  une  seule  cellule 
géante;  mais  c’est  là  un  phénomène  exceptionnel  et  non  pas 
constant  comme  dans  la  tuberculose.  Hansen  conteste  la  réalité 
de  l’existence  des  cellules  géantes  dans  la  lèpre.  Il  pense  que 
ce  sont  plusieurs  cellules  accolées  qui  donnent  celte  apparence 
parce  qu’on  n’en  distingue  plus  les  contours. 

Unna  et  ses  élèves  s’élèvent  aussi  contre  l’existence  des 
cellules  géantes  dans  les  tubercules  lépreux,  mais  pour  une 
autre  raison.  Ils  pensent  que  les  bacilles  de  la  lèpre  vivent  eu 
zooglées,  libres  dans  les  lymphatiques’.»  Vos  prétendues  cel¬ 
lules  géantes,  disent-ils,  ne  sont  que  les  cellules  endothéliales 
d’un  vaisseau  lymphatique,  aplaties  par  la  colonie  microbienne 
qui  en  remplit  la  lumière.  » 


1.  E.  Marchoux.  —  Les  migrations  du  bacille  de  la  lèpre,  //•  Conféience 
lie  la  lèpre,  t.  III,  p.  S7. 

2.  BoitfET  et  Borrel,  —  Sur  l’existence  et  l’interprétation  des  cellules 
géantes  dans  la  lèpre.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  1S90,  p.  ;18. 

3.  P.  IJnka.  —  Leprastudien.  Zm  Histologie  der  leprôsen  Haut. 
Monatshefle  f.  prakt,  Derm.,  1885. 

—  Wo  liegen  die  Leprabacillon?  DeaL  med.  U'oc/(.,  lS8«,  n®  8. 

—  Di*  Bacillen  Klumpen  in  der  Haut  siad  keine  Zellen.  Virch.  Ardi., 

L  cm,  1886.  . 

~  b*®  Leprabacîllen  in  ihrem  Verhâllniss  /um  Ilautgewebe.  Derm. 
Sludien,  fas.  Hambourg,  iS86. 
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Toulon*  a  donné  de  celte  hypothèse  une  réfutation  dont  le 
contrôle  est  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Si  on  traite  par  la 
méthode  du  pinceau  une  coupe  de  tissu  lépreux  flxé  dans  le 
liquide  de  MüUer,  on  en  détache  toutes  les  cellules  lymphoïiles 
qui  y  sont  contenues.  En  les  recueillant  dans  l’eau  et  en  les 
colorant,  on  constate  sans  peine  que,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
la  cellule  a  été  coupée  ou  s’est  rompue,  -les  bacilles  sonl 
toujours  inclus  dans  les  macrophages. 

Localisation  des  bacilles  dans  les  tissus.  —  Parasite  dos 
macrophages,  le  bacille  de  la  lèpre  doit  se  trouver  partout  où 
se  rencontrent  ces  cellules  et,  en  effet,  c’est  dans  les  tissus 
lymphoïdes  et  le  tissu  conjonctif  qu’il  se  loge.  Mais  comme  le 
tissu  conjonctif  est  répandu  dans  tout  l’organisme,  c’est  loul 
l’organisme  qui  peut  être  envahi. 

Ce  sont,  en  effet,  des  cellules  migratrices  parasitées  qui  vien¬ 
nent  s’accumuler  dans  la  peau,  autour  des  vaisseaux,  autour  des 
glandes,  au-dessous  de  la  couche  papillaire  et  dans  les  mailles 
du  derme  fibreux.  C’est  leur  amoncellement  qui  constitue.  les 
tubercules  qui  fontsaillie  sur  la  peau.  Ce  sontelles  qui  infillrenl 
le  tissu  conjonctif  interfasciculaire  des  nerfs  amenant  par 
compression  la  dégénérescence  du  cylindraxe  et,  par  suite,  les 
troubles  sensitifs,  trophiques  et  moteurs  qu’on  observe  dans  la 
lèpre.  Ce  sont  elles  qui  causent  l’épaississement  des  tuniques 
vasculaires;  elles  qui  se  logent  dans  la  capsule  du  foie,  dans  les 
espaces  portes,  dans  les  capillaires  sanguins  de  cet  organe,  les 
cellules  de  Kupfer  n’étant  que  des  cellules  migratrices  spé¬ 
cialisées.  Elles  abondent,  naturellement,  dans  la  rate,  dans  le 
rein,  le  poumon  qui  est  cependant  un  des  viscères  les  plus 
épargnés,  les  testicules,  dans  l’œil  où  les  tubercules  enlrainenl 
la  formation  de  panus  lépreux  et  dans  tous  ces  organes  qu’on 
trouve  si  profondément  parasités  chez  les  lépreux.  Les  ba¬ 
cilles  circulent  avec  le  sang,  notamment  quand  une  fièvre 
quelconque  appelle  les  macrophages  dans  les  vaisseaux. 
On  peut  les  y  retrouver  facilement  en  digérant  un  cailiol 

1.  Toutox.  —  Wo  liegen  die  Leprabacillen?  Fortsch.  Jer.  Med.,  188C. 
n"  2;  Deutsch.  med.  Woch.,  1886,  n®  13. 

—  Zur  Topographie  der  Bacillen  la  der  Leprahiut.  Virch.  Arck., 
t.  CIV,  188S. 
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recueilli  par  saignée  et  en  centrifugeant  le  culot,  d’après  la 
méthode  inoscopique  de  Jousset  Sonl-ce  des  cellules 
migratrices  qui  vont  porter  l’infection  dans  les  cellules 
endothéliales  des  vaissseaux,  dans  les  cellules  nerveuses. 
Soudakewitch’  a  trouvé  des  bacilles  de  Hansen  dans  des 
cellules  dendritiques  de  ganglions  prévertébraux.  Babes’a  cru 
en  reconnaître  dans  les  grandes  cellules  des  cornes  de  la 
moelle?  Sont-ce  des  phagocytes  qui  ont  laissé  des  bacilles 
dans  les  cellules  ossèuses  où  Sawtchenko*  les  a  trouvés?  Ün 
n’en  peut  rien  dire  parce  qu’on  n’en  trouve  pas  la  trace.  S’ils 
sont  entrés,  ils  ont  pu  sortir.  Celte  hypothèse  satisfait,  en  tout 
cas,  l’esprit,  plus  que  celle  de  la  pénétration  d’un  bacille  immo¬ 
bile  dans  une  cellule  qui  ne  possède  pas  de  pouvoir  phago¬ 
cytaire.  Quant  à  leur  inclusion  dans  les  cellules  fixes  du  tissu 
conjonctif,  elle  ne  peut  nous  étonner,  ces  cellules  ayant  la 
même  origine  que  les  cellules  migratrices  et  jouissant  comme 
celles-ci  de  propriétés  phagocytaires. 

Diagnos'iic. 

Facile  dans  la  lèpre  tuberculeuse.  —  Le  nombre  des 
bacilles,  qui  est  si  grand  chez  les  lépreux  nodulaires,  rend  bien 
facile  le  diagnostic  microscopique.  E.xamens  de  mucosités 
diverses,  lames  de  sang  recueillies  d’un  tubercule,  soit  par 
piqûre  avec  une  aiguille,  soit  par  ponction  avec  une  fine  pointe 
de  verre  comme  l’ont  conseillé  Ehlers,  Bourret  et  Wilh', 
biopsies,  inoscopie  du  sang  sont  autant  de  moyens  de  se  ren¬ 
seigner  vite  et  complètement. 

1.  JoüssïT.  —  Nouvelle  méthode  pour  isoler  le  bacille  tuberculitix  des 
tumeurs  de  l'organisme.  Sem.  méd.,  21  janvier  1903. 

2.  SouDAKE'wiTcn.  —  Vralch,  18Si,  n“  47,  et  Verânderungen  im  Gan¬ 
glion  Gasseri  und  im  Ganglion  cervicale  suprcm.  bel  Lepra  arabum. 
Ctntralb.  f.  Chir.,  n»  32,  188S,  p.  567. 

—  Beltrage  zur  pathologischen  Anatomie  der  Lepra,  Ziegler's  BeilrSge, 
t.  IL  1887. 

3.  Bases.  —  Die  Histologie  der  Lepra,  /"  Conf.  de  la  lèpre  t.  I,  p.  137. 

4.  J,  Sawtchesko.  ~  Ueber  Osteomyelitis  leprosa,  Cent,  t-  Sak>., 
t.  V,  1889,n'>  18. 

5.  Ehlers,  Bouhhet  et  With.  —  Recherches  sur  le  mode  de  propagation 
et  les  procédés  de  diagnostic  bactériotogiciue  de  la  lèpre.  Bull.  Soc.  Palh. 
Erol.,  t.  IV,  août  1912. 
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Difficile  dans  la  lèpre  nerveuse.  —  Mais  quand  il  s’agit  de 
lèpre  anesthésique,  la  recherche  des  bacilles  reste  presque  irjii- 
jours  infructueuse.  S'il  existe  des  macules  hyperchromiqnes 
une  biopsie  permet  généralement  d’y  trouver  des  cellules  para¬ 
sitées  disposées  en  nue  sorte  de  manchon  autour  des  vaisseaiix 
et  des  glandes  sébacée^*.  <En  l'absence  d'éruption,  le  diagnostic 
devient  très  délicat.  On  ne  peut  toujours  songer  à  faiiv  la 
résection  d  un  nerf  pour  y  chercher  le  bacille.  Aussi  ne  faul-il 
pas  s’étonner  que  le  domaine  pathologique  de  la  lèpre  soit 
difficile  à  délimiter. 

Zambaco  pacha*  a  voulu  y  faire  entrer  toute  une  série 
d’affections  :  Tatrophieprogressive  d’Aran-Duchène,  la  maladie 
de  Raynaud,  la  sclérodermie,  la  syfingomyélie,  la  maladir;  de 
Morvan  et  'Fainhum.  Gomnoe  le  fait  remarquer  si  justement 
Jeanselme,  il  y  a  dans  celte  énumération  des  maladies  et  de.s 
syndromes  qui  peuvent  relever  de  causes  diverses  parmi  les¬ 
quelles  la  lèpre.  Qu  il  puisse  y  avoir  des  cas  de  lèpre  pris  pour 
des  cas  de  syringomyélie,  le  fait  n’est  pas  niable.  Pitres  et 
Sabrazès’  ont  découvert,  par  biopsie  d’un  fragment  du  nerf 
musculo-cutané,  des  bacilles  de  Hansen  chez  un  malade  pour 
lequel  le  diagnostic  de  syringomyélie  n’avait  antérieurement 
pas  fait  de  doute.  De  même,  Camara  Pestana  et  A.  Bettencourt' 
ont  découvert  à  l’autopsie  des  bacilles  de  Hansen  dans  la 
moelle  d’un  'homme  qui,  durant  toute  sa  vie,  avait  été  con¬ 
sidéré  comme  un  syringomyélicpie.  Maisles  auteurs  s’accordent 
à  soutenir  qu’il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  que  la  syringo¬ 
myélie  et  la  maladie  de  Morvan  relèvent  généralement  d'une 
autre  origine.  L  aire  de  distribution  de  ces  affections  n’esl  pas 
celle  de  la  lèpre  et,  dans  les  autopsies  de  syringonnyéliquf'S 


•1.  J.  Darier.  Recherches  anatomo-palholugiques  et  bactériologiques 
suji  Rs  tajihes  érythémato-pigoientées  de  la  lèpre.  Lepraconfemu. 

2.  ^iiBAco  TA.CHA.  —  /"  tepraconferenz,  t.  1, 3c  partie,  p.  21. 

3.  Pjtres.  —  De  la  valeur  de  l’examen  bactériologique  dans  le  diagnoslic 
des  formes  fmstes  et  anormales  de  la  lèpre.  Bulî.  Ac  de  WA/., 
-9  novembre  1892.  _  Syringomyélie  et  lèpre.  Nouoelle  iconaoraphk  de  h 
Salpêtrière,  t.  VI,  1893. 

4.  ÇaîJara  Pestaka  et  A.  Bettescoobt.  —  Ueber  die  Anwp.senheit  des 

Lcprabacillus  m  der  Medulla  eines  an  Syringomyélites  gestorbeuen  Indi- 
viduums.  Cent.  f.  Bakt.,  t.  XIX,  1896.  ®  o 
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vrais  qui  ont  été  faites,  le  baeille  de  Hansen  n’a  pas  élé  ren¬ 
contré. 

Quant  à  l’ainbum,  cette  curieuse  affection  presque  spéciale  ù 
la  race  nègre,  l’étiologie  lépreuse  n’en  a  jamais  été  établie.  Les 
examens  microscopiques  sont  restés  muets,  lant  pour  l’anneau 
fibreux  dont  la  constriction  amène  l’amputation  spontanée  des 
orteils,  que  pour  les  phalanges  extii^ées. 

SÉRO-DIAGiKOSTlC. 

Le  clinicien  reste  donc  dans  l’indécision  en  présence  d’un 
cas  difficile  de  lèpre  nerveuse  et  le  microscope  est  impuissant 
à  le  renseigner.  Aussi  l’article  d’Eitner  ’  où  il  annonçait  la  pré¬ 
sence,  dans  le  sérum  des  lépreux,  d’anticorps  spécifiques  a-t-il 
été  bien  accueilli.  La  réaction  d’Eibner  est  la  réplique  de  celle 
de  Wassermann  pour  la  syphilis. 

On  sait,  d’autre  part,  que  la  réaction  de  Wassermann  est 
l’application  au  sérum  des  syphilitiques  de  la  méthode  ima¬ 
ginée  par  Bordet  et  Oengou  pour  rechercher  dans  le  sérum  des 
convalescents  la  présence  d’anticorps  spécifiques. 

Travaux  de  Boidet  et  de  Bordet-Gengou.  —  En  ino¬ 
culant  à  un  animal  du  sang  d’un  animal  d’une  autre  espèce, 
Bordet*  a  montré  qu’on  donnait  au  sérum  du  premier  la  pro¬ 
priété  de  dissoudre  les  globules  rouges  du  second.  Ce  sérum 
hémolytique,  chauffé  à  55-60  degrés  pendant  une  heure,  devient 
inactif  pour  les  globules  qu’il  héraolysait  à  condition,  que  ces 
globules  aient  élé  préalablement  lavés.  11  snffit  d’ajouter  au 
mélange  un  peu  de  sérum  normal  pour  lui  rendre  son  pouvoir. 
Il  faut'  donc,  pour  produire  l’hémolyse,  l’union  de  deux  sub¬ 
stances  ;  l’une  résistant  à  58  degrés,  thermos  labile,  que  Bordet 
a  appelée  semibîlisalrice  et  que  les  auteurs  allemands  ont 
fâcheusement  débaptisée  pour  lui  donner  le  nom  de  fixateur; 


1.  Eiiner.  —  Ueber  den.  Nachweis  von  Antikôrpert)  im  Sérum  eincs 
Leprakranken  mittels  Komptemeotablenkunç.  Wien.  Min.  Woch.,  n»  51, 
1906. 

—  Zur  Frage  der  Anwendung  :  der  KomplementbinduDgsreaction  auf 
Lepra.  VVten.  klin.  Woch.,  1908,  n«  29. 

2.  Annales  Inst.  Pasteur,  1898-1899  et  1900. 
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l’autre,  détruite  par  le  chauffage,  lhermolabiie,  qui  est  Valexine 
de  Bordet,  le  complément  des  allemands.  Bordet  a  reconnu 
que  l'alexine  est  libre  dans  le  sérum  normal  de  tous  les  ani¬ 
maux.  La  sensibilisatrice  qui,  seule,  est  spécifique,  se  fixe 
énergiquement  sur  les  globules  rouges  qui  ont  servi  à  la  pro¬ 
duire.  L’imprégnation  est  tellement  forte  qu’après  plusieur.5 
lavages  à  l’eau  physiologique,  ces  globules  restent  sensibilisés 
et  se  dissolvent  en  présence  de  l’alexine.  Une  fois  fixée  sur  uiv; 
sensibilisatrice,  l’alexine  n’en  est  plus  séparable  ;  le  fixateur  a 
immobilisé  le  complément.  La  sensibilisatrice  seule  est  spéci¬ 
fique,  l’alexine  toujours  la  même,  existe  dans  tous  les  sérums. 
C’est  à  la  réunion  de  ces  deux  substances  qu’est  due  l’action  pré¬ 
ventive  ou  curative  de  tous  les  sérums  spécifiques.  Le  sérum 
antichclérique, préparé  par  injection  de  vibrionsàdes  cobaye.-!, 
provoque  la  transformation  en  boules  de  ces  mêmes  vibrions 
si  on  les  met  en  contact  avec  lui.  C'est  la  réaction  de  Pfeiffer. 

Bordet  a  montré  qu’après  avoirinactivé  cesérum,  on  pouvait 
le  mélanger  en  toutes  proportions  avec  des  vibrions  de  Koch 
sans  amener  aucun  changement  dans  leur  état.  Mais  ensuite, 
eût-on  lavé  à  plusieurs  reprises  ces  germes  sensibilisés,  il 
suffit  d’ajouter  au  liquide  dans  lequel  ils  baignent  un  peu  de 
sérum  normal  pour  les  voir  se  transformer  en  boules.  Bordet 
et  Gengou*  ont  fait  connaître  qu’inversement,  il  était  possible 
de  mettre  en  évidence  la  présence  d’anticorps  spécifiques  dans 
le  sérum  des  convalescents.  Ils  ont  choisi,  pour  en  donner  la 
preuve,  le  sérum  de  personnes  guéries  de  fièvre  thyphoïde, 
maladie  qui  donne  une  immunité  solide  et  durable.  A  l’égal  de 
la  plupart  des  microbes,  le  bacille  typhique  ne  dénonce  pas, 
par  un  changement  de  forme,  l’action  sur  lui  d’un  sérum  spé¬ 
cifique.  Bordet  et  Gengou  ont  tourné  la  difficulté  en  plaçant  à 
côté  de  lui  un  indicateur  colorimétrique.  Cet  indicateur  est  un 
mélange  de  sérum  hémolytique  inactivé  et  de  globules  homo¬ 
logues  lavés.  S’il  existe  un  anticorps  spécifique  dans  le  sérum 
en  expérience  inactivé,  cet  anticorps  se  fixe  électivement  sur 
les  bacilles  typhiques,  antigène  spécifique.  Un  peu  d’alexine 
ou  complément,  c’est-à-dire  de  sérum  normal,  ajouté  à  ce 
moment,  en  quantité  dosée,  naturellement,  se  combine  avec  la 

1.  Annales  Insl.  Pasteur,  1901. 
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sensibilisatrice  fixée  sur  les  bacilles  typhiques.  L’indicateur 
hémolytique  additionné  ensuite  au  mélange  précédent  ne 
trouve  plus  d’alexine  libre  et  reste  stable.  Il  n’y  a  pas  hémolyse. 
Si  les  anticorps  font  défaut,  l’alexine  ou  complément  reste  libre 
et  l’hémolyse  se  produit. 

Wassermann.  —  Wassermann*  a  appliqué  ce  procédé  au 
sérum  des  syphilitiques.  La  culture  du  spirochète  n’ayant  pas 
été  faite  encore,  il  a  choisi  comme  antigène  le  foie  d’enfant 
mort-né  syphilitique  qui  est  très  riche  en  spirochètes.  Cette 
méthode  adonné  au  diagnostic  de  la  syphilis  l’assurance  que 
l’on  connaît.  Mais  la  réaction  à  laquelle  elle  donne  lieu  diffère 
de  celle  de  Bordet  et  Gengou  en  ce  sens  qu’elle  n’est  pas  spéci¬ 
fique.  Elle  se  produit  non  seulement  avec  du  foie  syphilitique, 
mais  avec  du  foie  normal,  du  cœur  de  cobaye,  des  lipoïdes,  etc. 

Bitner.  —  La  réaction  d’Eitner  ne  l’est  pas  davantage. 
Eitner  s’est  servi  la  première  fois  comme  antigène  d’un 
extrait  aqueux  de  nodule  lépreux  ;  de  même  Gaucher  et 
Abrami*,  Slatineano  et  Danielopol’,  Pasini*,  De  Ilaan“,  Âker- 
berg,  Almquist  et  Jundell*,  Babes’,  Meier*,  Biehler  et  Elias- 

1.  A.  Wassbrmahn,  a.  Neisser  et  G.  Buugk.  —  Eine  serodiagnosUsche 
Heakiion  beî  Syphilis.  Deut.  Med.  Woclu,  10  mai  1906. 

2.  Gadcber  et  Abrami,  —  Le  sérodiagnostic  des  formes  atypiques  de  la 
lèpre.  Soc.  méd.  des  KOp.,  t.  XXV,  p.  497. 

3.  Slatineano  et  Danielopol.  —  Sur  ia  présence  d'anticorps  spécifiques 
dans  Je  sérum  des  lépreux.  Comptes  rendus  de  la  Soc,  de  Biologie, 
n  octobre  1908,  24  octobre  1908.  —  Béaction  des  lépreux  à  la  tubercu¬ 
line.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  5  novembre  1908.  —  Réaction 
de  fixation  dans  la  lèpre  en  employant  la  tuberculine  comme  antigène. 
Ibid.,  7  novembre  1908  et  18  juin  1909.  —  Présence  de  fixateur  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  des  sujets  atteints  de  lèpre.  Ibid.,  .3  décembre 
1908.  —  Fixation  de  l’alexine  essayée  avec  le  sérum  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  des  lépreux  en  présence  de  la  lécithine  comme  antigène.  Ibid., 
28  Janvier  1909. 

4.  A.  Pasini.  —  Sulla  reazione  délia  deviazione  del  complemento  nella 
lepra.  LOspedale  magg.,  t.  IV,  1909. 

5.  De  Haan.  —  Anticorps  dans  le  .sérum  des  lépreux.  Geneesk.  Tijds, 
v.  Nederl.  Indie.t.  XUX,  fas.  2-3,  1909. 

'6.  H.  Akerbbro,  J.  Alnxoist  et  J.  Jundell.  —  Weilere  Beobachtungen 
über  Wassermanns  Serum-Reaktion  bei  Lepra.  Lepra,  t.  IX,  1910. 

7.  V.  Babes.  —  Ueber  spezifische  Reaktionen  bei  Lepra.  Zeil.  f.  Immunit., 
Orig.,  t.  VII,  13  octobre  1910. 

8.  G.  Meier.  —  Serologiscbe  Untersuchungen  bei  Lepra.  //'  Conf.  de  la 
lèpre,  t.  III,  p.  334. 
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berg‘,ThomsenetBjarnhjedinson*,  DeHaan  et  Grijns®.  D’autres 
auteurs  ont  employé  l’extrait  alcoolique,  Recio^,  Frugone  et  Pi- 
sani  Wechselmann  et  Meier",  Jundell,  Almquist  et  Sandmann  ' , 
Ledermann",  Jeanselme  et  Joltrain’.  Babes  et  Busila’”  oui  em¬ 
ployé  l’extrait  éthéré  de  pièces  anatomiques  de  lèpre  conser¬ 
vées  depuis  longtemps  dans  l’alcool,  Ledermann  s’est  servi  de 
cet  alcool  lui-même.  Des  antigènes  les  plus  divers  ont  été 
choisis  :  foie  lépreux,  Nishiura”;  produits  d’hérédo-syphili  tiques. 
Levadili  et  Yamanouchi'",  Wechselmann  et  Meier,  Slatiueano  et 
Danielopol,  Pasini,  Frugone  et  Pisani,  Eliasberg,  Akerberg, 
Almquist  et  Jundell,  Jeanselme  etVernes”;  cœur  de  cobaye, 
Eilner,  Meier,  Pasini,  EhlersetBourret'*;  foie  normal,  Levadili  et 
Yamanouchi; émulsion  de  mastine,Much“;  tuberculine, Meier’*, 
Frugone  et  Pisani,  Slatineano  et  Danielopol,  Babes  et  Busila; 


1.  R.  Biehler  et  J.  Eliasbero.  —  Kompleuientbindung  bei  Lepra  mit 
leprOsem  Antigen.  Lepra,  t.  IX,  n»  4,  décembre  1910. 

2.  O.  Tiioeseh  et  S.  Biarkuieuissos.  —  Untersuchungen  über  Kompic- 
meatbindung  mit  dem  Sérum  Aussâtziger.  Lepra,  t.  IX,  4  décem¬ 
bre  1910. 

3.  De  Ha.\k  etGniJNS.  —  Réaction  de  Wassermann  chez  les  lépreux.  Geii. 
Ticljdsch.  med.  indie,  t.  II,  1910. 

4.  A.  Rkcio.  —  La  réaclion  de  Wassevuiann  dans  la  lèpre.  Sanhlad  ;/ 
Benef.,  t.  II,  septembre  1909. 

5.  C.  Frucoxe  et  S.  Pisaxi.  —  VieWache  Bindungseigenscliaften  des 
Komplementes  einiger  Sera  (Leprakranker)  und  ihre  Bedeutung.  Berl. 
klin.  Woch,,  16  août  1909. 

6.  Wechselhann  et  Meier.  —  Wassemansche  Reaktion  in  einem  Falle 
von  Lepra.  Deul.  med.  Woch.,  23  juillet  1908. 

7.  JüNDEU,,  J.  Almquist  et  F.  Sasdmaxx.  —  Wassermannsche  Syphilis- 
Reaktion  bei  Lepra.  Centrait,  f.  innere  Med.,  n”  48,  1908. 

8.  Ledermann.  —  Il'‘  Conférence  de  la  lèpre.  Bergen,  1909,  t.  111,  p.  373. 

9.  Jeanselme  et  Joltrain.  —  Presse  Méd.,  27  jaillet  1912. 

10.  V.  Babes  et  V.  Busila.  —  L’extrait  ethéré  de  lépronies  gardés  depuis 
des  années  dans  l'alcool  comme  antigène  lépreux.  Comptes  rendus  de  la 
Soc.  de  Biologie,  t.  ’LXVII,  p.  817. 

11.  Kischiuba.  —  Ueber  die  Komplementbindungsreaktion  bei  Lepra. 
Zeitsch.  f.  Immunil.  I,  Orig.,  t.  VIT,  26- octobre  1910. 

12.  Levaditi  et  Yamanouchi.  —  Note  du  Bulletin  de  VlnslUul  Pasteur, 
190.3,  p.  959. 

13.  Jeanselme  et  Vernes.  —  Cytologie  et  sérologie  de  la  lèpre.  Presse 
médicale,  27  juillet  1912. 

14.  Ehlebs  et  Bourbet.  —  Réaction  de  Wassermann  dans  la  lèpre.  But. 
Soc.  Palh.üxot.,  t.  IJ,  10  novembre  1909. 

15.  H.  Much.  —  IP  Conférence  de  la  lèpre.  Bergen,  1909,  t.  III,  p.  373- 

16.  Bauer  et  Meier.  —  Zar  Technik  imd  klinischen  Bedeutung  der  Was- 
sermannschen  Reaktion.  Wien.  klin.  Woch.,  1908,  pp.  116.5-71. 
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peau  normale deHaan  et  Grijns':  extrait  alcooliquede  sarcome, 
de  carcinome,  Frugone  et  Pisani  ;  des  bacilles  de  la  lèpre  isolés 
par  l’antiformine,  Steffenhagen';  de  léproraes  du  rat,  Meziu- 
cescu^  de  bacilles  tuberculeux,  Frugone  et  Pisani,  Babes,  Muclr  ; 
de  bacilles  acido-résistants,  Babes,  Much  ;  de  lécithine,  Slali- 
neano  et  Danielopol,  Pasini;  de  sérum  antituberculeux  de 
Hœchst,  Frugone  et  Pasini. 

La  multiplicité  des  antigènes  utilisés  indique  suffisamment 
l'indigence  spécifique  de  la  méthode. 

,\ussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  qu’on  l’ait  accusé  d’avoir  fait 
quelque  peu  faillite. 

Certes,  les  résultats  expérimentaux  ne  sont  pas  aussi  beaux 
que  les  premières  recherches  permettaient  de  l’espérer.  Tous  les 
lépreux  ne  réagissent  pas  et  ceux  qui  donnent  une  réaction 
positive  sont  surtout  des  lépreux  tuberculeux  ou  mixtes 
(80  p.  iOO  d’après  les  meilleures  statistiques,  portant  sur  un 
assez  grand  nombre  de  malades).  Or,  pour  cette  catégorie  de 
sujets,  le  diagnostic  est  souvent  plus  rapide  et  plus  facile  au¬ 
trement.  Parmi  les  lépreux  nerveux,  15  p.  lüO  seulement  don¬ 
neraient  un  séro-diagnostic positif .  Il  faut  encore,  parmi  ceux-là, 
faire  la  part  des  syphilitiques,  car  la  tuberculine  préconisée  par 
Meier,  l’extrait  élhéré  de  bacilles  tuberculeux  conseillé  par 
Babes,  les  bacilles  lépreux  isolés  par  Steffenhagen  ne  per¬ 
mettent  pas  de  faire  la  part  de  la  lèpre  plus  que  les  autres 
corps  couramment  employés.  Jeanselme  et  Verne.s  ont  vu  que 
les  syphilitiques  réagissaient  aussi  aux  antigènes  lépreux.  11  y 
a  même  des  sérums  de  certains  malades  qui  fixent  l’alexine 
sans  antigène  (Uanzi,  Ehlerset  Bourret,  etc.) 

D’autre  part,  Ehlers  et  Bourret,  Thomsen  et  Bjarnhjedinson 
ont  constaté  que  le  titre  de  la  réaction  était  variable  pour  un 
même  malade  auquel  on  fait  des  saignées  espacées. 

1.  De  iUas  et  Gruîis.  —  Fi-vation  d’ale.xine  avec  l’extrait  de  peau 
Immaine  normale.  Gen.  Tijdsch.  med.  Intlie,  t.  L,  i9i0.' 

2.  K.  SxEFFESH.AeEN.  —  üeber  Komplementbindungsreaktion  bel  Lepra. 
Berl.  klin.  VVoc/i.,  n»  29,  18  juillet  1910. 

3.  D.  Mezincescv.  —  Maladie  lépreuse  du  rat  et  ses  relations  avec  lu 
lèpre  humaine.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  .S  mars  1908.  — 
Maladie  des  rats  et  lèpre  humaine.  Ibid.,  10  décembre  1908. 

b.  H.  Mucii.  —  Seroiogical  and  experimental  studies  on  leprosy.  Trans. 
soe.  of  Trop,  med.,  mars  1912. 
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D’après  Jeanselme,  le  traitement  approprié,  qui  fait  dispa¬ 
raître  la  réaction  de  Wassermann  chez  les  syphilitiques,  la 
laisse  intacte  chez  les  lépreux  et  permettrait  de  distinguer 
ceux-ci  de  ceux-là. 

En  somme,  la  réaction  d’Eitner  ne  diffère  pas  de  celle  de 
Wassermann  et  le  séro-diagnoslic  ne  permet  pas  de  se  pro¬ 
noncer  entre  la  syphilis  et  la  lèpre,  sans  le  secours  de  la 
clinique.  La  proportion  des  lépreux  dont  le  sérum  fixe  le 
complément  est  aussi  forte  que  celle  des  syphilitiques  qui 
réagissent  positivement. 

Les  lépreux  nerveux  sont  souvent  des  lépreux  guérisou  dans 
l’organisme  desquels  il  n’existe  plus  que  quelques  bacilles;  il 
n’est  guère  surprenant  que  chez  eux  la  réaction  sérique  soit 
souvent  négative. 

Le  séro-diagnostic  reste  très  intéressant  et  doit  toujours  être 
pratiqué.  S’il  n’a  pas  simplifié  la  clinique,  il  permet  néanmoins, 
dans  bien  des  cas,  de  lever  un  doute. 

11  est  surtout  très  important  dans  les  cas  de  lèpre  fruste.  Ces 
cas  particulièrement  légers  donnent  cependant  une  séro-réac- 
lion  qui,  fréquemment,  est  positive.  Si  la  méthode  de  Jeanselme 
fournit  le  moyen  d’éliminer  les  syphilitiques,  on  voit  combien 
le  séro-diagnostic  devient  précieux  pour  déceler  les  lépreux 
frustes  que  la  clinique  ne  permet  pas  de  découvrir*. 

Enfin,  quand  il  s’agit  de  porter  un  diagnostic,  aucun  moyen 
d’information  n’est  négligeable.  Cette  raison  seule  suffirait  à 
justifier  le  maintien  dans  la  pratique  de  la  séro-réaclion 
d’Eitner. 


Essais  de  culture. 

La  culture  est  difficile.  —  Nous  nous  trouvons,  pour  le 
diagnostic  de  la  lèpre,  dans  une  situation  bien  plus  difficile  que 
pour  la  plupart  des  maladies  infeclieuises.  Ce  microbe  qui 
existe  en  si  grande  abondance  dans  l’organisme  des  malade.s 
ne  peut_£as  être  cultivé.  Ce  n’est  pas  qu’on  n’en  ait  annoncé 
bien  des  fois  la  culture.  Le  nombre  est  maintenant  bien  grand 

1.  Marchoux.  —  Étiologie  et  prophylaxie  de  la  lèpre.  Bull.  Soc.  Derm., 
el  Syph.,  6  mai  1913. 
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des  savants  qui  ont  cru  avoir  isolé  le  bacille  de  Hansen.  Il  est 
même  trop  grand. 

Classification  des  germes  isolés  des  tissus  lépreux.  — 
Tous  ces  germes,  dont  quelques-uns  ont  même  perdu  la  con¬ 
fiance  de  ceux  qui  les  ont  trouvés,  peuvent  être  partagés  en 
trois  groupes  : 

Ceux  qui  ne  sont  pas  acido-résistants  dans  les  cultures; 
ceux  chez  lesquels  cette  propriété  est  inconstante;  les  autres, 
qui  sont  nettement  acido-résistants. 

Dans  la  première  catégorie  on  peut  ranger  le  bacille  cultivé 
par  Hansen',  ceux  de  Beavan  Rike",  de  Kanthack  et  Barclay’, 
de  Campana\  de  Ducrey’,  de  Lévy‘,  de  Spronck’,  de  Babes",  de 
Barannikow®,  de  Carrasquilla'",  de  Van  Houturn”,  de  Zenoni'*, 
de  Gjubert*’,  de  Rost". 

La  seconde  comprend  des  organismes  parfois  si  pléomorphes 
qu'on  peut  se  demander  s’ils  appartiennent  à  une  seule  espèce; 
parmi  ceux-là  doiventétre  placés  les  germes  décrits parTeich'”, 
Kedrowski'*,  Rosf’,  Williams”,  Beenstgerna”.  Les  bacilles  de 
Bordoni-Ufîreduzzi”,de  Gianturco"-',  deCzaple\vski“,de  Bayon” 


1.  Ramsex.  —  Virch.  Archiv,  t.  XC,  p.  342. 

2.  Beavan  R.a-ke.  —  Bril.  med.  jotmi.,  4  août  1888. 
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ne  possèdent  pas  une  acido-résistance  bien  déterminée.  Pour 
Bayon,  le  bacille  de  la  lèpre  serait  un  streptolhrix  seulemenl 
inoculable  sous  sa  forme  non  acido-résistante. 

Enfin,  au  troisième  groupe,  appartiennent  les  bacilles  di- 
Glegg',  de  Currie,  Brinckerhoff  et  Hollmann*,  de  Duval’,  de 
Marchoux*,  de  Twort®. 

Tous  ces  bacilles  se  cultivent  bien  sur  la  plupart  des  milieux 
usités  dansles  laboratoires.  Ils  n’ont  pas  encore  été  tous  passés 
suffisamment  au  crible  de  la  critique  pour  qu’on  puisse  sc 
prononcer  d’une  façon  ferme  sur  leur  compte  et  une  enquête 
soigneuse  s’imposerait  pour  en  faire  une  classification  ou  un 
déclassement. 

Bacille  de  Clegg.  —  Clegg,  partant  de  cette  idée  que  le 
bacille  de  Hansen  mène  toute  son  existence  à  l’intérieur  des 
cellules,  a  eu  l’idée  de  tenter  la  culture  avec  des  amibes  on 
culture  pure  mixte,  c’est-à-dire  cultivées  en  tubes  en  présenoo 
d’une  seule  espèce  microbienne  qui  sert  à  lesnourrir.  En  addi¬ 
tionnant  à  de  riebes  cultures  des  tissus  lépreux  broyés,  Clegg» 
isolé  de  peti  tescolonies  non  incluses  dans  les  amibes,  mais  vivant 
à  côté  d’elles,  constituées  par  un  court  bacille  nettement  acido 
et  alcoolo-résistant.  Les  extraits  de  ces  microbes  ne  possèdonl 
aucune  action  spécifique  sur  les  malades,  ce  qui  ne  peut  nou.^ 
surprendre  beaucoup,  étant  donnée  la  toxicité  nulle  ou  tout  au 
moins  faible  du  bacille  de  la  lèpre.  Le  séro-diagnostic  positif, 
quand  on  emploie  ces  cultures  comme  antigène,  n’est  pa.s 
démonstratif,  puisqu’on  obtient  des  réactions  positives  avec  le 
bacille  du  rat  et  avec  la  plupart  des  bacilles  acido-résistants, 
pathogènes  ou  non.  Le  fait  que  le  bacille  de  Clegg  a  été  isolé 
de  nombreux  cas  de  lèpre  est  intéressant,  mais  ne  peut  nous 
convaincre  de  sa  spécificité.  Les  germes  acido-résistants  sonl 
légion  dans  la  nature.  On  en  trouve  facilement  sur  la  peau 
saine. 

1.  Clboo.  —  Philippine  journ.  of  sc.,  t.  IV,  1909. 

2.  CuBRiE,  BnixxKEniiOFr  et  Hoi.lbamn.  —  Publ.  Heall/i  eap.,  26  août 
1910. 

3.  Duval.  —  Jown.  of  exp.  med.,  t.  XII,  1910. 

4.  Marchoü.x.  ~  Bull.  Soc.  Path.  Exot.,  1911. 

5.  Twort.  —  Proc.  Roy.  Soc.,  t.  LXXXIII,  1910,  p.  136. 
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Currie,  Brinekerhofl  etHollman.  — Celui  de  Currie,  Brinc- 
kerhoff  et  HoUman,  et  celui  de  Duval,  d’après  ces  auteurs, 
devraient  être  identifiés  au  bacille  de  Clegg. 

Duval.  —  Le  bacille  de  Duval,  que  je  possède,  n’a  pas 
donné  entre  mes  mains  les  lésions  caractéristiques  que  le 
savant  américain  a  provoquées  par  inoculations  répétées  au 
singe.  Il  pousse  facilement  sur  tous  les  milieux  en  formant  des 
colonies  crémeuses,  jaune  orangé.  C’est  un  germe  très  court, 
coccoïde,  avec  un  espace  clair  central. 

Il  est  vrai  que  Duval  est  un  peu,  dans  ces  derniers  temps, 
revenu  sur  ses  premiers  travaux. 

11  estime  maintenant  que  les  lésions  lépreuses  renferment 
souvent  deux  germes,  le  bacille  chromogène  de  Clegg  et  un 
aulre,  non  chromogène,  ne  cultivant  que  sur  les  milieux  aux 
acides  aminés, et,  partant,  plus  intéressant.  Les  réactions  biolo¬ 
giques  n’ont  pas  été  plus  concluantes  pour  celui-ci  que  celui-là 
et  la  confiance  de  Duval  dans  la  spéciQcilé  de  ces  germes  paraît 
désormais  un  peu  ébranlée  ’. 

Marchoux.  —  En  inoculant  sous  la  peau  du  rat  du  mucus 
nasal  de  lépreux,  j’ai  vu  se  développer  au  milieu  d’une  infinité 
de  germes  étrangers  un  bacille  acido-résistant  qui,  dans  des 
préparations  faites  à  des  dates  différentes  après  l’inoculalion, 
paraissait  provenir  de  globies,  augmentant  de  volume  et  s’allon¬ 
geant  en  longues  tresses.  Ce  bacille  a  été  cultivé  m  vitro  sur 
des  fragments  d’organes  stérilisés  à  115  degrés.  Je  n’ai  jamais 
pu  l’obtenir  pur.  11  n’est  pas  alcoolo-résislant. 

Twort.  — Twort  pense  avoir  cultivé  le  bacille  de  la  lèpre 
sur  des  milieux  contenant  des  bacilles  tuberculeux  tués  et 
broyés.  Je  n’ai  pas  encore  eu  à  ma  disposition  des  cultures  de 
ce  germe. 

1.  Cu.-W.  Duval  et  C.  Wellman.  —  A  new  efflcient  mettiod  of  cuUiva- 
ting  baciltus  lepr;e  from  lhe  tisanes.  Jauni,  am.  med.  Assoc.,  l.  LVIII, 
n"  19,  11  mai  1912. 

—  Id.  —  A  critical  study  of  the  organisms  cultivated  from  the  le-ions 
of  human  leprosy,  with  a  considération  of  their  otiological  significanoe. 
Journ.  ofinf.  dis.,  t.  XI,  n»  1,  juillet  1912. 
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Bayou.  — Bayon,  sur  gélose  au  bouillon  de  poisson,  a  relin; 
des  tubercules  lépreux  un  streptothrix  qu’il  considère  comme 
identique  à  celui  qui  a  été  cultivé  par  Kedrowski.  Ce  micrnLe 
que  je  possède,  grâce  à  l’obligeance  de  M.  Bayon,  pousse  sur 
tous  les  milieux  de  laboratoire,  mais  ne  se  développe  pas  à  la 
température  du  laboratoire.  Les  cultures  renferment  un  bacille 
nettement  acido-résistant  qui  est  pathogène  pour  les  animaux 
et  paraît  être  un  paratuberculeux. 

Neis.ser.  —  Un  certain  nombre  d’auteurs  ont  constaté  nu 
développement  des  bacilles  de  Hansen  dans  des  milieux  organi¬ 
ques.  Neisser  *,  après  avoir  introduit  dans  un  œuf  de  poule  cuit 
un  fragment  de  léprome,  a  constaté  qu’il  s’était  multiplié  une 
quantité  de  bacilles  assez  considérable  pour  former  un  volume 
double  du  matériel  ensemencé  ;  il  n’a  pu  obtenir  une  deuxiùiiio 
culture. 

Besançon,  Griffon  et  Leredde.  —  Besançon,  Griffon  et 
Leredde  %  en  ensemençant  sur  gélose  au  sang  des  fragments  de 
lépromes,  virent  se  développer  à  la  surface  du  milieu  quelques 
petites  colonies  blanches,  opaques,  uniquement  composées  de 
bacilles  acido-résistants  présentant  tous  les  caractères  morplio- 
logiques  du  bacille  de  Hansen .  Cette  première  culture  n’a  pas  jiu 
être  repiquée. 

E.-Weil.  —  Emile-WeiU  a  aussi  obtenu  un  premier  déve¬ 
loppement  dans  les  œufs.  Après  avoir  été  ensemencés  dans  le 
jaune  avec  de  la  lymphe  extraite  d’un  léprome  jeûne,  les  œufs 
étaient  placés  à  l’étuve  à  37-39".  Deux  fois  sur  26,  au  centre  du 
jaune  coagulé,  il  s’est  développé  une  colonie  étoilée  qui  élail 
entièrement  formée  de  bacilles  acido-résistants.  Le  repiquage  a 
été  impossible. 

1.  Nbisseb.  —  Histologische  und  bakteriologische  Lepra-Untci-sii- 
chungen.  Virch.  Arch.,  t.  Gltt,  1886,  p.  333. 

2.  Besasçon,  Grifeox  et  Lbrbdde.  —  X//i'  Congrès  inlern.  de  méd., 
Paris,  190p,  Bact.,  p.  60. 

3.  E.-Weil.  —  Essais  de  culture  du  bacillç  lépreux.  Ann.  hist.  t^asl.. 
décembre  1903, 
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Ch.  Nicolle.  —  Entre  les  mains  de  Ch.  Nicolle*  du  liquide  de 
broyage  des  lépromes  jeunes  a  donné  aussi  un  commencement 
de  culture  dans  le  culot  de  condensation  des  tubes  de  gélose  au 
sang  (milieu  de  Novy-Mac  Neal).  Mais  toutes  les  tentatives  pour 
obtenir  une  deuxième  génération  ont  échoué. 

Nature  des  germes  cultivés.  —  En  somme,  dans  tous  ces 
essais,  le  bacille  de  Hansen  semble  s’ôtre  multiplié  à  la  faveur 
du  tissu  lépreux  qui  était  contenu  dans  le  matériel  d’ensemen¬ 
cement.  Cet  aliment  spécial  épuisé,  la  culture  s’est  arrêtée  et  n’a 
pu  être  régénérée. 

Qu’il  s’agisse  en  ces  cas  de  vrais  bacilles  de  Hansen,  la  chose 
est  probable,  étant  donné  le  nombre  des  observateurs  qui  ont 
obtenu  des  résultats  identiques.  Mais  il  convient  d’être  beaucoup 
plus  réservé  en  ce  qui  concerne  les  cultures  en  série.  Le  nombre 
et  la  diversité  des  germes  obtenus,  la  facilité  de  leur  culture  et 
leur  différence  morphologique  ou  réactionnelle  avec  le  bacille 
de  Hansen  font  concevoir  des  doutes  sur  leur  spécificité. 

Il  est  possible,  après  tout,  que  l’un  d’eux  soit  le  bon,  mais  la 
démonstration  en  est  jusqu’à  présent  impossible.  On  n’a  pas 
encore  réussi  à  inoculer  la  lèpre  aux  animaux  et  les  résultats 
obtenus  par  les  auteurs  avec  leurs  germes  de  culture  plaideraient 
plutôt  contre  la  valeur  de  leur  découverte. 

Essais  d’isocui-ation. 

Tous  les  animaux  de  laboratoire  ont  été  mis  à  contribution. 

Lapin  et  chien.  —  Neisser’  a  cru  avoir  obtenu  une  mullipli- 
cation  m  situ  des  bacilles  en  inoculant  sous  la  peau  du  chien 
des  fragments  de  lépromes  qui  dégénèrent  sous  la  peau  du 
lapin. 

Chat.  —  Damsch’  a  cru  avoir  obtenu  un  développement 
dans  le  péritoine  du  chat.  Mais  il  .s’agit  sans  doute  de  dissémi¬ 
nation  et  de  conservation  des  germes  dans  les  cellules  phago¬ 
cytaires  de  l’animal  inoculé. 

1.  Cil.  NicoiiB.  —  Recherches  sur  la  lèpre.  .A»n.  /ust.  PasL,  190G,p.  389. 

2  A.  Neisser.  —,  Weitere  Beitrâge  zur  Aetiologie  der  Lepra.  Virch. 
Arch.,  t.  LXXXIV,  1881,  p.  314. 

3.  Damscii.  -  Vireh.  Arch.,  t.  XCII,  1883,  p.  120. 
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Cobaye.  —  Iwanow  ‘  a  aussi  introduit  des  fragments  de 
lêpromes^  d'ans  le'  péritoine  dis  cobaye.  S’il  n’a  pas  conslaié  de 
multiplication  des  germes,  il  en  a  du  moins  observé  la  conser¬ 
vation  pendant  huit  triois. 

Lapin.  —  Damscb,  Vossius -,  Melcher  et  Orthmann’  oui 
inoculé  des  lapins  dans  la  chambre  antérieure  et  ont  vu  se 
produire  des  lésions  qu’ils  ont  considérées  comme  dues  à  ia 
prolifération  des  bacilles  de  Hansen.  Gampana’  et  Leloir'  ont 
montré  qu’il  était  facile  de  prodizire  les  mêmes  accidents  en 
inoculant  des  bacilles  morts.  Les  lésions  signalées  sont  donc 
dues  à  des  phénomènes  réactionnels. 

Melcher  et  Ortmann*  ont  vu  se  développer  chez  des  lapins 
des  hypertrophies  ganglionnaires  que  Frænkel’  attribue  à  des 
bacilles  tuberculeux  inoculés  en  même  temps  que  le  matériel 
lépreux. 

Singe.  —  Le  singe  a  été  inoculé  sans  succès  par  Kiibncr  '. 
Hansen’,  Tliin‘°,  Tedeschi“. 

Ch.  Nicolle  en  inoculant  à  plusieurs  reprises  dés  lépromes 
jeunes  broyés  dans  un  mortier,  a  vu  qu’il  se  faisait  une  sensi¬ 
bilisation  des  tissus  ou  mieux  des  leucocytes  du  singe.  Au  point 
d’inoculation  se  produit  une  petite  tumeur  qui  se  forme  à  une 
époque  d’autant  plus  précoce  et  qui  dure  d’autant  plus  Ioiik- 


t.  V-  l'VAHow.  —  Sur  le  sort  des  baoilte»  de  ta  lèpre  dans  l’organisme 
das' animaux.  Ann.  Inst.  Past...  t..  XVI,  1002. 

2.  Vossius.  —  Berichtan  d.  XVI  Ver.  der  Oph.  Ges.,  Heidelberg,  18S1. 

3.  Melcher  et  Orthmakn.  —  Experimentelle  Darm  und  Lymphdrusen- 
tepra  bel  Kaninchen.  Berl.  klin.  Wock.,  1886,  n»  9. 

4.  Campana.  —  Areh.  scienze  med.,  1883,  p.  29. 

5.  Leloir.  —  Essai  d'inoculation  de  la  lèpre  aux  aninaaux.  .-Inn.  tie 
Derm.  et  de  Syph.,  2«  série,  18ST,  p.  625. 

e.  Kelcbe»  et  Orthhahh.  —  Uebertragung  von  Lepra  auf  Kaninchen. 
BerL  kUn.  Wûch.,  1883,  n«  13. 

7.  K.  Fraenkel.  —  Grundrisa  der  Bakterienkunde,  1887. 

8.  KObnbr.  —  Vîrch.  Arch.,  1882,  t.  LXXXVllI. 

9.  Hansen.  —  Virch.  Arch.,  t.  XC,  p.  342. 

tO.  G.  Thin.  —  Imprungmit  Lepuagevrebe  auf  Thiere.  Vierleljalrsseh- 
riff  f.  Derm.  und  Sypfi.,  1886,  p.  337... 

11.  Tbdeschi.  —  Cent.  f.  Bakt.,  t.  XIV,  i893. 

12.  Ch.  Nicolle.  —  Recherches  expérimentales  sur  la  lèpre.  Ann.  Insl. 
Paat.,  t.  XX,  1906. 
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temps  que  raaimal  a  été  plus  fréquemment  inoculé.  Cette 
tumeur  est  évidemment  due  à.  l'accumulation  des  phago¬ 
cytés. 

En  collaboration  avec  le  D''  Bourret  j’ai  inséré  sous  la  peau 
de  l’oreille  d’un  chimpanzé  un  fragment  de  léprome  recueilli 
aseptiquement.  Il  s’est  aussi  formé  un  petit  nodule  au  point 
d’inoculation.  Dans  les  coupes,  nous  avons  pu  constater  que  les 
bacilles  avaient  été  phagocytés  par  les  leucocytes  du  chimpanzé, 
mais  nous  n’avous  pas  observé  de  multiplication  certaine. 
Une  observation  qui  a  sa  valeur  a  été  cependant  faite,  c'est 
que  l’apport  leucocytaire  portait  sur  les  mononucléaires  qui 
seuls  avaient  absorbé  les  germes.  Ceci  vient  à  l’encontre  de  ce 
qui  sapasse  quand  on  inocule  au  singe  le  bacille  de  Duval.  Au 
point  d’inoculation  se  forme  un  abcès  dans  lequel  on  ne 
rencontre  pour  ainsi  dire  que  des  polynucléaires  chargés  de 
miepobes  acido-résistants.  La  réaction  produite  diffère  donc 
beaucoup  de  celle  que  provoqtue  le  bacille  de  Hansen  inoculé 
purement.  Le  bacille  de  Duval  est  un  microbe  pyogène. 

Inoculation  à.  L’Homme.  —  Si  l’inoculation  ne  réussit  pas 
chez  les  animaux,  elle  n’a  pas  donné  non  plus  de  résultats  chez 
l’homme  dans  la  plupart  des  cas. 

Dauielssen  s’est  inoculé  le  bacille  de  la  lèpre  et  l’a  inoculé  à 
neuf  de  ses  élèves.  Profeta,  Bargilli  ont  aussi  fait  des  inocula¬ 
tions  à  l’homme’.  Aucun  des  sujets  qui  se  sont  soumis  à 
celte  dangereuse  expérience  n’a  contracté  la  lèpre. 

D’après  Ashmead’,  au  Japon,  on  s’est  servi  sans  précautions 
d’enfants  lépreux  corame  porte- vaccin.  La  vaccination  de  sujets 
sains  n’anrait  jamais  servi  à  la  propagation  de  la  lèpre. 

Gairdner*  cite  cependant  le  cas  d’un  médecin  anglais  qui, 
par  mégarde,  a  vacciné  avec  une  pustule  prise  chez  un  enfant 
lépreux,  son  propre  fils  et  une  autre  personne.  Son  fils  a  eu 
une  lèpre  heureusement  légère,  l’autre  personne  est  morte  de 
lèpre  quelques  années  plus  tard. 

1.  Marchodx  et  Boührkt.  —  Bull.  Soc.  l’alh.  Exot.,  1888.  t.  I,  p.  410. 

TV  n  —  Uebertragung  der  Lepra  von  Mensch  zu  .Hensch. 

,  Cvn/^  de-  la  lèpre,  ISSl,  t.  I,  a»  partie,  p.  1. 

3.  Asmibad.  —  Leprosy  in  Japan.  Jeum.  of  cul.  and  gen.  ur.  dis.,  1890. 

4.  liAiRDNEn.  —  Bril.  med.  Jourii-.,  !«'•  juin  1887. 
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Arning*,  aux  îles  Samoa,  a  obtenu  la  grâce  d’un  criminel  qui 
avait  consenti  à  être  inoculé  de  la  lèpre.  Cet  indigène,  du  nom 
de  Keanu,  a  acquis  de  ce  fait  une  célébrité  dans  le  monde  il(?s 
léprologistes.  Après  une  enquête  qui,  Arning  le  croyait  du 
moins,  avait  montré  l’absence  de  lépreux  dans  la  famille  et  le? 
fréquentations  de  Keanu,  l’inoculation  fut  faite  de  la  fai  ou 
suivante.  Le  30  septembre  1884,  du  pus  d’ulcère  lépreux  lut 
introduit  dans  une  bulle  de  vésicatoire  provoquée  à  l’avanl- 
bras  droit  et  servit  à  beurrer  des  scarifications  pratiquées  au 
lobule  de  l’oreille  gauche.  Un  léprome  fraîchement  extrait  fui 
enfin  inséré  profondément  dans  les  muscles  de  l’avant-bras 
gauche.  Après  quelques  phénomènes  de  réaction  locale,  toiilo 
trace  disparut  au  niveau  des  deux  premières  inoculations. 
L’avant-bras  gauche  s’enflamma,  il  se  fit  un  phlegmon  ([ui 
suppura  pendant  longtemps,  puis  finit  par  guérir  au  boul  de 
trois  mois.  Mais  trois  autres  mois  plus  tard,  en  mars  18S:;, 
Keanu  portait  au  point  d’inoculation  un  nodule  dans  lequel 
furent  trouvés  des  bacilles  de  Hansen.  Au  mois  de  novemlire 
1887,  il  était  officiellement  déclaré  lépreux  et  mourait  en  18811. 

Swift*,  reprenant  l’enquête  d’Arning,  trouva  sans  peine  îles 
lépreux  dans  la  tribu,  dans  l’entourage  et  même  dans  la  famille 
de  Keanu.  De  sorte  que  cette  expérience  qui  avait  paru  si 
démonstrative  fut  vivement  attaquée  et  tout  fut  remis  in 
question. 


Comment  se  transmet  la  lèpre? 

Le  bacille  de  la  lèpre  n'est  jusqu'ici,  d’une  façon  démonstra¬ 
tive,  ni  cultivable,  ni  inoculable.  Comment  prend-on  donc  la 
maladie? 

Hérédité.  —  Danieissen  pensait  qu’elle  se  transmettait  béir- 
ditairement.  Il  est  possible  qu’il  y  ait  des  cas  où  le  virus  passi- 
de  la  mère  au  foetus.  Si  l’on  en  croit  Rechetillo*,  8  cas  authenli- 

1.  Aiixi.NO.  — Eine  Lepra-Impfung  beim  Menschen.  Deutscli.Derm.  ConHn 
10-12  jiÛD  1889,  Vienne. 

2.  Swift.  —  Keanu.  Oca.  med.  Times,  1890. 

3.  Rechetillo.  —  Plusieurs  cas  de  lèpre  chez  les  nouveau-nés  et  leur 
signiBcalion  au  point  de  vue  de  l’iiérédité  de  la  lèpre.  Journal  russe  tir-’ 
mal,  eut.  et  vénériennes,  t.  V,  n”  5,  1903. 
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ques  auraient  été  signalés.  Liti-méme  à  Jérusalem  où  il  exerce, 
il  a  assisté  à  l’accouchement  de  29  lépreuses  et,  trois  fois,  il  a 
vu  des  nouveau-nés  porteurs  de  stigmates  de  lèpre.  Il  a  même 
trouvé  du  bacille  de  Hansen  dans  une  bulle  de  peraphygus  chez 
l’un  d’eux. 

Sachant  combien  est  répandu  le  bacille  du  Hansen  dans  l’or¬ 
ganisme  des  malades,  songeant  qu’il  est  parfois  véhiculé  avec 
le  sang  dans  les  plus  fins  capillaires,  nous  pouvons  admettre 
que,  dans  des  circonstances  que  Sugai  ‘  ne  considère  pas  même 
comme  exceptionnelles,  il  puisse  traverser  le  placenta  etinfecter 
le  fœtus.  Mais  ce  mode  de  contamination  est  tout  au  moins  rare, 
la  règle  est  tout  autre. 

La  lèpre  n’éclate  guère  chez  les  enfants  avant  l’àgede  cinq  ans  ; 
elle  est  plus  commune  encore  vers  treize  ou  quatorze  ans,  d’après 
Sand’,  et  elle  augmente  de  fréquence,  après  cet  âge  jusqu'à 
quarante  ans.  Il  est  douteux,  dans  ces  conditions,  qu’elle  ait  une 
origine  ancestrale.  D’ailleurs,  pour  vérifier  rhypolhè.se  de  Da- 
nielssen,  A.  Hansen  ®  est  allé  faire  une  enquête  en  Amérique 
dans  les  familles  de  160  lépreux  norvégiens  qui  avaient  émigré. 
Parmi  les  descendants  de  cesmalades,  il  n’yavaitpasdelépreux. 
L’émigration  avait  donc  suffi  à  supprimer  l’influence  hérédi¬ 
taire.  A  la  vérité,  ce  qu’on  hérite  de  ses  parents,  quand  ils  sont 
lépreux,  c’est  comme  pour  la  tuberculose,  une  aptitude  plus 
grande  à  contracter  la  maladie. 

Origine  pisoiaire,  —  Une  autre  hypothèse  a  été  soutenue 
par  Hutchinson  *.  Le  léprologiste  anglais  ayant  remarqué  la 
fréquence  plus  grande  de  la  lèpre  parmi  les  populations  rive¬ 
raines  de  la  mer  ou  des  fleuves,  a  soutenu  que  les  germes  de  la 
maladie  leur  étaient  transmis  par  les  poissons.  Le  bacille  de 
Hansen,  paras!  te  ordinaire  de  ces  vertébrés,  passerait  à  l’homme 
parle  tube  digestif.  Les  poissons  mangés  crus  ou  insuffisam¬ 
ment  cuits  seraient  les  véhicules  de  cette  infection. 


1.  Sbgai.  —  Ueber  histologische  Befunde  in  der  Rlacenla  Tubcrkulosc 
und  Lepra-Itranker.  Cenl.  f.  Bâtit,  ürig.,  t.  VI-VII,  Il  décembre  1912. 

2.  Sano.  — //»  Conf.  delà  lèpre,  t.  III,  p.  39. 

S.Hahsex.  —  Die  Erblichkeit  der  Lepra.  Virc/i.  Arch.,  t.  CXIV,  188S, 
p.  560. 

4.  Hdtchikson.  —  Prophylaxis  of.  Leprosy.  Arch.  of.  liurg.,1,  18S9. 
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La  théorie  d’Hutchinson  a  trouvé  récemment  un  défenseur 
tout  à  fait  imprévu  en  Sticker',  qui,  ayant  découvert  un  acido¬ 
résistant  dans  des  poissons  pêchés  à  Bergen,  parait  tout  prêt  à 
admettre  que  le  bacille  de  Hansen  puisse emprunterune pareille 
voie  de  dissémination. 

Des  recherches  comme  celles  de  Sticker  ont  été  faites  ailleurs 
avec  moins  de  succès.  Ch.  Nicolle,  C.  Comte  et  G.  Catouillard' 
n’ontjamais  vu  chez  lespoissonstunisiensdebacililes  acido-rési.s- 
tants  qu’ou  puisse  confondre  avec  le  bacille  de  Hansen. 

L’h5q)0lhèse  d’Hutchinson  ne  cadre  pas  non  plus  avec  ce 
qu’on  sait  sur  la  distribution  géographique  des  centres  lé¬ 
preux.  Toutes  les  populations  lépreuses  ne  vivent  pas  au  liord 
de  la  mer.  On  trouA'e  des  foyers  de  lèpre  en  yoied’extension  sur 
des  montagnes  où  la  population  pauvre  et  mal  approvisionnée 
ne  mange  presque  jamais  de  poisson,  pas  même  des  truites. 
D’autre  part,  si  le  poisson  était  l’agent  de  transmission  de  la 
maladie,  on  ne  s’expliquerait  pas  l’action  toule-puissanie  des 
léproseries  pour  faire  diminuer  la  lèpre  dans  les  régions  niavi- 
limes. 

Contagion.  —  L’opinion  que  A.  Hansen  a  soutenu,  depuis 
bien  longtemps  avec  une  ténacité  de  convaincu  est,  de  toutes 
celles  qui  ont  étéémises,  la  plus  acceptable.  La  lèpre,  maladie 
microbienne,  est  une  maladie  contagieuse.  Les  enfants  la  cdii- 
Iractenl  au  voisinage  de  leurs  parents  et  voilà  comment  elle  se 
perpétue  dans  une  môme  famille.  Le  succès  de  l’isolement  dans 
des  léproseries,  qui  a  sauvé  l’Europe  au  moyen  âge  et  qui  lait 
diminuer  le  nombre  des  malades  partout  où  il  existe,  en  est 
une  preuve.  Les  Européens  qui  reviennent  des  colonies  avec  la 
lèpre,  ne  l'ont  pas  acquise  par  hérédité.  La  liste  des  cas  qu’on 
pourrait  citer  est  trop  étendue  pour  prendre  place  dans  ce 
travail.  Qu’il  me  suffise  de  rappeler  la  communication  récente 
de  Cazeneuve  “  au  sujet  d’un  soldat  qui  avait  pris  la  lèpre  en 


1.  S'ucKEii.  —  Fragen  zur  Æliologie  der  Lepra.  /i«  Conf.  île  la  lèpre:  t. 
III,  p.  63. 

2.  Cil.  Nicolle,  C.  Co.mte  et  G.  Catouillard.  —  Recherches  sur  la  lèpre. 
Arch.  de  l'Jnst.  Pasteur  de  Tunis,  1909,  p.  104. 

3.  Cazeneuve.  —  Un  cas  de  lèpre  chez  un  soldat  d'infanterie  coloniale. 
Bull.  Soe.  Palh.  Exol.  1910,  p.  69C. 
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Nouvelle-Calédonie.  U  me  serait  facile,  à  cette  observation  d’en 
ajouter  8  autres  qui  me  sont  personnelles  et  qui  prouvent  la 
contagiosité  de  la  lèpre. 

Les  cas  de  contamination  de  personnes  n’ayant  jamais  quitté 
l’Europe  et  vivant  en  dehors  de  tout  foyer  lépreux,  ne  sont 
même  pas  très  rares. 

Benson  à  Dublin,  a  été  consulté  par  un  de  ses  clients  qui 
portait  des  stigmates  de  lèpre  et  qui  avait  contracté  sa  maladie 
daosTinde.  Il  est  mort  au  bout  d’un  an  et  demi.  Son  frère,  qui 
avait  couché  dans  le  même  lit  que  lui  et  qui  avait  porté  ses 
vêtements,  venait  quelque  temps  après  se  montrer  à  son  tour. 
Il  était  atteint  de  la  même  all'ection  et  n’avait  cependant  pas 
quitté  l’Irlande. 

Wolff*,  à  Slra.5bourg,  a  reçu  dans  son  service  un  lépreux  qui 
y  est  mort.  Cet  homme,  qui  s’était  infecté  auTonkin,  avait  vécu 
pendant  trois  mois  seulement  avec  un  neveu  qui,  deux  ans  plus 
tard,  était  atteint  de  lèpre  à  son  tour. 

Lande  ”  rapporte  le  cas  d’une  femme  qui  aélé  contaminée  par 
un  enfant  confié  à  ses  soins. 

Perrin  ‘  a  vu  une  femme  qui,  sans  sortir  de  France,  a  pris  la 
lèpre  au  contact  de  son  mari.  Celui-ci  avait  rapporté  sa  maladie 
du  Tonkin. 

Dehio®  a  relevé  en  Livonie  tous  les  foyers  locaux  de  lèpre, 
toutes  les  familles  lépreuses  et  toutes  les  maisons  où  se  sont 
produits  des  cas  de  lèpre.  11  n’a  pas  eu  de  peine  à  constater 
que  des  personnes,  de  familles  absolument  saines  depuis  plu¬ 
sieurs  générations,  pouvaient  contracter  la  maladie  eu  restant 
au  service  de  lépreux.  D’autre  part,  il  a  vu  que,  ‘ur  112  mala¬ 
des  résidant  dans  File  d’OEsel,  4!),  c’est-à-dire  43,7  p.  100  seu¬ 
lement,  appartenaient  à  des  familles  où  régnait  la  maladie  de 

1.  Bessox,  J.  Hawtrey.  — Leprosy  in  Great-BriUnia.  lirit.  med.journ., 
13  avril  18S9. 

2.  WoLFK.  —  EinFallvon  Lepraansteckung,  l’“  Congrès  inleni.  de  Demi. , 
t.l,  p.  81. 

3.  Lande.  —  Mém.  et  BtdL  de  la  Soc.  de  iVvd.  el  de  Ckir.  de  HordeauT, 
13  novembre  1885. 

4.  L.  Pekrin.  —  La  lèpre  à  Marseille.  Cuvf.  de  la  lèpre,  t.  111,  p.  89- 

b.  Deiiio.  —  Ueber  die  Verbreitungswege  der  i.epra.  //“  Conf.  de  la  lèpre, 

t  III,  p.  16. 
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Lazare,  tandis  que  63  ou  56,3  p.  100  élaient  des  membres  de 
familles  absolument  saines. 

Voies  d’émission  des  bacilles,  contagion  directe.  —  La 
lèpre  est  une  maladie  transmissible,  la  preuve  en  est  faite,  et 
les  chances  de  contagion  ne  manquent  pas,  car  les  malades  ré¬ 
pandent  une  grande  quantité  de  bacilles  autour  d'eux  par  le.^ 
suppurations  et  les  ulcères  dont  ils  sont  si  souvent  porteurs. 

En  1897,  Jeanselme  et  Laurens*,  étudiant  les  lésions  des  mu¬ 
queuses  chez  les  lépreux,  observèrent  que  la  pituitaire  était 
presque  toujours  atteinte  et  d’une  façon  précoce.  Trouvant  sur 
ceslépromes  superficiels  une  grande  quantité  de  bacilles  spéci¬ 
fiques,  ils  émirent  l’hypothèse  que  les  germes  pouvaient  se 
transmettre  par  les  mucosités  nasales  et  que  la  pituitaire  parti¬ 
culièrement  exposée,  précocemment  frappée,  pouvait  être  la 
voie  d’absorption  du  viru«. 

Cette  opinion  fut  soutenue  à  nouveau  à  la  conférence  de 
Berlin  par  Sticker*,  qui,  dans  l’Inde,  a  eu  l’occasion  d’examiner 
avec  Koch  de  nombreux  malades.  Sur  la  pituitaire  de  prestiuo 
tous,  il  a  observé  des  ulcérations  peu  profondes,  mais  sans 
tendance  à  la  guérison.  Il  n’hésita  pas  à  soutenir  que  les  bacilles 
émis  au  dehors  avec  le  mucus  nasal  pénétraient  chez  les  per¬ 
sonnes  saines  par  la  pituitaire. 

Z.Falçâo’  arapportéàlaconférencede  Bergen  3  observations 
qui  viendraient  à  l’appui  de  cette  opinion.  Il  examinait  systé¬ 
matiquement  et  périodiquement  le  mucus  nasal  de  ces  trois 
personnes  qui  vivaient  au  contact  de  lépreux.  Les  bacilles  de 
Hansen  ont  été  trouvés  dans  le  nez  de  ces  sujets  avant  l’appa- 
rition  de  tout  autre  accident.  Une  petite  ulcération  du  septum 
rencontréechez  l’un  d’euxqui  avaitété  suivi  pendant  quatreans. 
a  été  cautérisée  au  galvano-cautère.  Aucun  accident  n’est  sur¬ 
venu  au  cours  des  trois  années  qui  ont  suivi. 

Mais  la  majorité  des  observateurs  n’ont  pas  sur  les  lésions 

1.  Jeanselme  et  Laurens.  —  Des  localisations  de  la  lèpre  sur  le  nez,  la 
gorge  et  Je  larynx.  Soc.  mêd.  det  hôp.  23  juillet  1897. 

2.  Sticker.  —  Mittheilungen  über  Lepra  nach  Erfarungen  in  Indien  uii'l 
Ægypten.  Mùnch.  med.  Woc/i.,  1897,  n»»  39-40. 

3.  Z.  Falcao.  —Sur  les  lésions  initiales  de  la  lèpre.//.  Confér.  de  laUpi'f, 
t.  III,  p.  98. 
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nasales  les  idées  absolues  de  Slicker.  On  admet  gcnéralemenl 
que  le  bacille  de  Hansen  se  rencontrerait  chez  78  p.  100  des 
lépreux  tuberculeux  et  chez  13  p.  100  seulement  des  lépreux 
nerveux*.  BrinckerholT  et  Moore',  recherchant  les  accidents 
primitifs  du  côté  du  nez,  ne  les  ont  point  rencontré.  Ils  n’ont 
trouvé  de  lésion  de  la  pituitaire  que  chez  des  lépreux  avérés. 

S'il  n’est  pas  évident  que  l’infection  se  fasse  par  le  nez,  il  ne 
parait  guère  contestable  que  la  voie  d’émission  des  germes 
signalée  par  Jeanselme  et  Laurens  et  par  Sticker  puisse  être 
un  sérieux  danger. 

Mais  elle  n’est  pas  la  seule.  Schiifîer®  aurait  trouvé  des 
bacilles  dans  les  particules  de  salive  que  rejettent  les  lépreux 
en  parlant.  Celte  observation  n'a  pas  lieu  d’étonner  quand  on 
sait  que  les  muqueuses  de  la  bouche  du  pharynx  et  du  larynx 
sont  fréquemment  le  siège  d’érosions  spécifiques.  Lie*,  à 
Bergen,  a  d’ailleurs  vérifié  cette  assertion,  mais  il  n’a  recueilli 
le  bacille  de  la  lèpre  que  lorsque  les  malades  parlaient  fort  ou 
toussaient. 

Klingmüller'  signale  la  présence  des  bacilles  de  la  lèpre  sur 
la  peau  saine  de  tous  les  lépreux.  En  grattant  la  surface  de 
l’épiderme  de  lépreux  tuberculeux  et  en  traitant  les  squames 
par  la  potasse  à  10  p.  iOO,  il  a  trouvé,  après  centrifugation,  de 
nombreux  bacilles  dans  le  culot. 

Gravagna',  examinant  des  pièces  de  monnaie  maniées  par 
une  lépreuse,  y  a  trouvé  des  bacilles  acido-résistants.  Mais 
quand  on  sait  combien  cette  catégorie  de  germes  est  répandue 

1.  W.  Kollb.  —  Mitlheilungen  ûber  Lepra  nach  Beobachtungen  ia  Sud- 
A^ika.  Deul.med.  \Voc/t.,  n»  39,  1899. 

Thiroux.  —  Contribution  à  l'étuda  de  la  contagion  et  de  la  pathologie  de 
la  lèpre.  An.  d'hyg.  col.,  t.  VI,  1903. 

2.  W.  R.  Brikckeriiopf et  W,  L.  Moore.  —  Studies  upon  Leprosy,  IV.  — 
Publ.  Health  bull.  1909. 

3.  Schaeffer.  —  Ueber  die  Verbreitung  der  Leprabacillen  von  den  obereii 
Luftwegen  ans.  Arch.  f.  Derm.  und  Syph.,  t.  XLllI,  lS98. 

i.  H.  T.  Lie.  —  Berehning  fra  Plejestiftels  en  for  Spedalske  n®  1  i 
Bergen.  Nonk  Magazin  for  Lægervidenskaben,  oct.  1899.  p.  1227,  ei  Lepra, 
t.  1,  1900,  p.  62. 

5.  Keingmüller.  —  Ueber  Yeranderungen  der  Epidermis  bei  Lepra 
taberosa  und  Auscheidung  von  Leprabacillen  durch  die  Haut.  Lepra, 
1905,  p.  13. 

6.  Gravagna.  —  D’aulres  sources  possibles  de  contagion  de  la  lèpre. 
Journ.des  malad.  cul.  et  syph.,  t.  XIV. 
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dans  la  nature,  on  peut  se  demander  si  les  microbes  rencontres 
par  Gravagna  étaient  bien  des  bacilles  de  la  lèpre. 

Les  chances  de  cantagiem  ne  manquent  pas,  aussi  ne  s’e.Kpli- 
que-t-on  guère  .que  la  lèpre  ne  se  répande  pas  plus  facilemeet 
encore  qu’elle  ne  le  fait. 

’Eranfim.isgipn  indirecte.  —  Certains  auteurs,  arguant  de 
ce  que  la  lèpre  conjugale  est  rare,  sont  portés  à  admettre  que 
la  maladie  se  transmet  par  voie  indirecte  et  non  pas  par  simple 
contact. 

Cbancre  lépreux.  —  En  1797,  un  médecin  allemand  qui 
exerçait  en  Russie,  Pfefferkorn  *  émit  l’bypothèse  que  la  ièpn' 
débutait  par  une  lésion  initiale!  laquelle  U  donnait  le  nom  de 
chancre  lépreux. 

Celte  opinion  a  été  énoncée  à  nouveau  par  Leloir,  qui  dit 
avoir  vu  un  cas  dans  lequel  la  lésion  lépreuse  était  unique  et 
primitive. 

En  1895,  Marcano  et  Wurtz^  furent  eonsullés  pour  un  enfant 
qui  portait  sur  la  tempe  une  petite  tache  de  5  millimètre.', 
ressemblant  à  une  ^hélide.  Une  biopsie  leur  permit  de 
porter  le  diagnostic  de  lèpre.  Ils  décidèrent,  en  conséquence, 
d’exciser  toute  la  tache, espérant  ainsi  entraver  l’extension  d'un 
foyer  initial  de  lèpre. 

Gougerot*  a  auæi  vu  un  cas  dans  lequel  la  lèpre  était  signée 
par  une  simple  macule  qu’il  a  considéré  comme  la  porlo 
d’entrée  du  virus. 

Je  hé  crois  pas  que  pareille  opinion  puisse  être  acceptée  san.s 
preuve.  Une  tache  de  8  millimètres  est  déjà  une  lésion  impor¬ 
tante  et  implique  l’existence  de  milliards  de  bacilles.  Il  serait 
vraiment  surprenant  qu’un  parasite  des  cellules  migratrices 
fût  resté  cantonné  en  un  coin  de  la  peau  et  s’y  fût  multiplié  de 
telle  façon  sans  essaimer  ailleurs.  Le  sort  ultérieur  de  l’enfatil 


1.  PcErFEKKORN.  —  Ueber  die  Norwegiscke  Badesi/ge  und  spedalsked. 
AÜona,  1707. 

.2.  AIakcano  et  Wdbtz.  —  IDu  diagnostic  bactériologique  .précoce  de  la 
lèpre.  Arch.  de  méd.  exp.,  1895,  p.  1. 

3.  Goügerot.  —  Marche  de  ii’iQfecticm  lépreuse.  Lepra,  t.  VII,  190S. 
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de  Marcano  et  Wurtzjie  nous  est  pas  connu  et  ceci  est  bien 
regrettable.  Si  la  lèpre  avait  été  détruite  au  nid  par  une  opéra¬ 
tion  si  bénigne,  la  preuve  qui  nous  manque  de  la  localisation 
prolongée  des  lésions  initiales  nous  serait  fournie. 

Transmission  par  des  insectes.  —  Presque  tous  les 
malades  qu-’on  interroge  s’accordent  à  désigner  comme  siège 
du  premier  léprome  une  partie  découverte. 

•Une  statistique,  à  laquelle  on  ne  peut  attacher  qu’une  valeur 
relative,  puisqu’elle  résulte  d’une  simple  interrogation  de  ma¬ 
lades,  a  été  établie  par  Cognacq  et  Mougeot*. 

Elle  porte  sur  2.437  lépreux.  La  voici  : 

526  fois,  lalèpi'e  s’est  généralisée  d’emblée; 

420  fois, la  lésion  initiale  siégeait  aux  mains; 

371  fois,  aux  pieds  et  aux  mains  ; 

337  fois,  à  la  face; 

97  fois,  à  la  face  et  aux  membres  ; 

36  fois,  aux  jambes  ; 

29  fois,  aux  bras; 

.28  fois,  an  d'os  ; 

17  fois,  à  l’abdomen  ; 

9  fois,  aux  dos  et  aux  cuisses  ; 

4  fois,  au'cou; 

3  fois,  aux  épaules  ; 

3  fois,  à  l’abdomen  et  aux  membres  ; 

2  fois,  à  la  région  fessière; 

1  fois,  au  flanc. 

Cette  statistique  semblerait  indiquer  que  la  lèpre  débute  par 
les  parties  du  corps  qui  sont  toujours  découvertes  dans  les 
pays  chauds.  Une  localisation  aux  parties  exposées  à  la  piqûre 
des  insectes  peut  faire  croire  que  les  arthropodes  jouent  le  rôle 
d’agents  de  -transmissiou  intermédiaires. 

Moittstiques.  —  Leloir*,  dès  1886,  considérait  les  mous¬ 
tiques  comme  des  agents  possibles  de  transport  des  bacilles  de 
Hansen. 

1.  CooNACQ  et  Mougeot.  —  La  lèpre  en  Cochinchine  et  dans  la  presqu’île 
malaise.  Lepra.  t.  lU,  1900,  p.  211. 

2.  Leloir.  —  Traité  pratique  et  théorique  de  la  lèpre,  Paris,  18S6. 
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Arning'  remarque  que  la  lèpre  et  les  moustiques  ont  envalii 
les  îles  Hawaï  à  peu  près  à  la  même  époque.  R.  Blanchard  • 
fait  ressortir  que  les  .pays  à  lèpre  sont  aussi  des  pays  à  mous¬ 
tiques.  Hallopeau®  et  Chantemesse*  sont  très  favorables  à 
l’hypothèse  .de  la  transmission  de  la  maladie  par  les  culi- 
cides. 

Sommer”,  Scott*,  Joly’  admettent  que  ces  diptères  peuvent 
jouer  un  rôle  important. 

Noc”,  en  Nouvelle-Calédonie,  a  trouvé  dans  le  tube  digeslil 
de  moustiques  nourris  sur  dçs  lépreux  des  bacilles  acido¬ 
résistants. 

Goodhue'  a  fait  des  observations  analogues. 

Punaises.  —  Goodhue  n’a  pas  borné  ses  recherches  aux 
moustiques,  il  les  a  poursuivies  sur  les  punaises  dans  lesquelles 
il  aurait  trouvé  également  des  bacilles  acido-résistants. 

Récemment  Long*",  rapporte  aussi  des  expériences  faites  sur 
des  punaises  qui,  après  avoir  piqué  des  lépreux,  ont  présenté 
des  bacilles  acido-résistants  dans  le  tube  digestif. 

Sandes**  a  fait  les  mêmes  expériences  et  les  mêmes  remar¬ 
ques.  Dans  un  cas,  une  punaise,  ayant  fait,  seize  jours  aupara¬ 
vant  un  repas  infectant  était  remplie  de  bacilles  acido-résis¬ 
tants  qui  avaient  envahi  non  seulement  le  tube  digestif,  mai? 
la  cavité  générale  et  les  tissus  de  l’insecte. 


•1.  AnNiNO.  —  Arch.  f.  Derm.  und  St/ph.,  J891,  n»  1,  Congrès  de  Berlin. 

2.  R.  Blanchard.  —  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  30  juillet  190ü;  Arc/i.  tir 
parasit.,  t.  lY,  1904. 

3.  Hallopeau.  —  Leçons  clin,  de  l'hôp.  Saint-Louis.  —  Bull,  de  l'Acad.  ih 
méd.,  juillet  1901. 

i.  Chantbhesse.  —  Bull,  de  l'Acad.  de  méd.,  30  juillet  1901. 

5.  Sommer.  —  La  lèpre  en  République  Argentine,  Sem.  méd.,  1898. 

6.  Scott.  La  contagiosité  de  la  lèpre.  Brit,  med.  Jouen.,  20  sep¬ 
tembre  1900. 

7.  JoLt.  —  La  lèpre  à  Madagascar.  Arch.  de  méd.  nav.,  1901. 

8.  Noc.  —  Fonctionnement  du  laboratoire  de  bactériologie  de  .Nouméa, 
Ann.  d'hyg.  col.,  t.  VI,  1903. 

9.  Goodhue.  —  Spread  of  leprosy  by  insects.  Journ.  of  trop,  med., 
l'r  juin  1908  et  18  septembre  1906. 

10.  G.  Long.  —  A  note  on  the  transmission  of  leprosy.  I.epra,  t.  XIL 
1911. 

11.  L.  Sandes.  —  A  note  on  the  transmission  of  leprosy.  Lepra,  t.  XIL 
1911. 
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RecliercbeB  de  contrôle.  —  Ehlers,  Bourrel  el  WiLh',  qui 
s’étaient  précisément  tracé  comme  programme  de  rechercher 
l’infection  possible  des  punaises  et  des  insectes  piqueurs  sur 
les  lépreux,  ont  fait  de  multiples  expériences,  de  très  nom¬ 
breuses  el  consciencieuses  observations  et  n’ont  jamais 
constaté,  aux  Antilles  danoises  comme  en  France,  la  moindre 
infection  à  bacilles  acido-résistants  chez  les  punaises  et  les 
autres  insectes  piqueurs. 

Lebœuf*,  en  Nouvelle-Galodénie,  a  repris  cette  question  avec 
le  plus  grand  soin.  Les  expériences  faites  avec  les  moustiques, 
les  punaises,  les  puces  et  les  poux  lui  ont  montré  qu’il  était 
impossible  de  considérer  ces  insectes  comme  des  agents  de 
transport  des  bacilles  de  Hansen,. 

Poux.  —  Tout  dernièrement,  G.  H.  Mc  Goy  etM.T.  Glegg’ont 
annoncé  qu’ils  avaient  trouvé  de  nombreux  bacilles  acido-résis¬ 
tants  dans  des  poux  capturés  sur  la  tête  de  lépreux.  Mais  celte  ob¬ 
servation  n’est  pas  de  nature  à  réformer  notre  opinion  sur  l’in¬ 
nocuité  des  insectes  piqueurs  en  ce  qui  concerne  la  lèpre.  Nous 
savons,  en  effet,  que  les  bacilles  acido-résistants  sont  légion  el 
qu'on  peut  en  trouver  très  fréquemment  chez  les  arthropodes 
les  plus  variés.  S’ils  ont  la  forme  et  les  réactions  colorantes  du 
bacille  de  Hansen,  ils  n’en  possèdent  pas  le  pouvoir  pathogène 
pour  l’homme. 

Nous  en  avons  Vu  chez  des  Lœlaps  qui,  morphologiquement, 
ne  différaient  pas  de  ceux  qui  donnent  la  lèpre  aux  rats.  Los 
expériences  d’inoculation  nous  ont  prouvé  qu’ils  ne  devaient 
pas  être  confondus. 

Cette  démonstration  n’est  pas  à  notre  portée  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  lèpre  humaine,  mais  l’analogie  est  manifeste. 

Mouches.  ■—  William  Wherry*,  Donald  Gurrie°  et,  plus 

1.  Loco  cilato. 

2.  Lebieop.  —  Recherches  expérimentales  sur  le  rôle  de  certains  insectes 
hématophages  dans  la  lèpre.  BuU.  Soc.  Palh,  exot,,  t.  V,  1912,  p.  661. 

3.  G.  H.  Mc  COT  et  M.  T.  Cleoo.  —  Acid-fast  BacilU  in  head-lice.  U.  S. 
Publ.  Health.  Rep.,  1912,  6  septembre,  t.  XXVH,  n»  36. 

4.  W-B.  WiiERRY.  —  Further  notes  on  rat  leprosy  and  on  lhe  fate  of 
human  and  ral  L^prabacilli  in  (lies.  Joiirn.  of  inf.  dis.,  t.  V,  n“  5, 1908. 

5.  Don.  H.  Currie.  —  Files  in  relation  to  the  transmission  oC  leprosy. 
Pub.  health  Bull.,  n*  39,  septembre  1910. 
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récemment,  Lebœaf*  ont  observé  que  des  mouches  nourrii^ 
sur  des  uîcères  lépreux  absorbaient  beaucoup  de  bacilles  quoi, 
retrouve  ensuite  dans  l’intestin  de  ces  insectes  et  dans  leins 
excréments,  tebœuf,  qui  a  cru  voirun  commencement  de  dév.*- 
loppement  d'es  gLobies  dans  le  tube  digestif  de  cès  diptères, 
pense  que  les  germes  peuvent  être  convoyés  vivants  pur  li 
mouche  domestique  et  déposés  avec  leurs  excréments  sur  dr.s 
érosions  de  la  peau  que  portent  des  personnes  saines.  C'est  lu 
une  observation  qui  mérite  qu’on  s’y  arrête  et  qui,  si  l’exacll- 
tude  en  était  démontrée,  ferait  connaître,  comme  pour  ';i 
tuberculose,  une  cause  de  contamination  à  distance. 

Aeares.  —  Les  insectes  dont  nous  venons  de  parler  n'ont 
pas  été  les  seuls  arthropodes  incriminés. 

Jolly’  a  émis  l’avis  que  la  lèpre  pouvait  être  transmise  pm- 
les  acariens  de  la  gale. 

Pour  Mugliston®  aussi,  la  gale  joue  un  rôle  important  sinon 
le  seul  dans  la  contagion  du  mal  de  Lazare.  Il  fait  la  remarque 
que  la  régression  de  la  lèpre  en  Norvège  a  coïncidé  avee  la 
disparition  de  cette  gale  croûteuse,  particulière  au.K  lépreiiN 
dont  la  peau  insensible  permet  le  développement  intensif  dos 
sarcoptes. 

Aussi  rechercha- t-il  chez  ses  malades  delà  léproserie  des  i*i‘- 
nang  les  rapports  entre  la  gale  et  la  lèpre.  77  malades  sont  enln'- 
à  la  léproserie,  du  1"  janvier  au  31  mai  1905.  Sur  ce  nombre. 
44  étaient  galeux,  11  l’avaient  été,  22  ne  pouvaient  dire  s'ils 
avaient  eu  la  gale. 

Ernst  von  Bassewitz*  rapporte  le  cas  d’un  infirmier  qui 
aurait  contracté  la  gale  et  la  lèpre  en  soignant  un  lépreux 
galeux.  Ceci  se  passait  à  Juiz  de  Fora  au  Brésil,  pays  dan.s 
lequel  la  lèpre  est  commune.  11  pourrait  se  faire  que  l’infirmier 
de  Bassewitz  se  fût  contaminé  ailleurs  que  dans  son  service. 


•1.  A.  Lebceuv.  —  Dissémination  du  bacille  de  Hausen  par  les  mouches 
domestiques.  Bull’.  Soc.  de  Palh.  exot.,  1912,  p.  860. 

2.  Loco  citato. 

3.  MnOLiSTOH.  —  Journ.  of  trop,  med.,  18  juillet  19Ûü. 

4.  E.  T.  Bassewitz.  —  Spielea  die  Kratzmilben  eine  Rolle  bel  der 
Verbreitung  der  Lepra?  Ei'n  Kasuistischer  Beitrag  zur  Lehre  des  Ans- 
satzes.  Uünch.  Med.  Woch.,  t.  XLII,  1905. 
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Demodex.  —  Un  autre  acarien  a  été  mis  en  cause  par 
Borrel*,  c’est  le  Démodex.  En  coupant  des  tubercules  lépreux, 
Borrel  observa  la  présence  jusque  dans  les  glandes  sébacées  de 
démodex  qui  y  avaient  pénétré.  Une  de  ces  glandes  effondrée 
contenait  des  bacilles  et  les  démodex  en  portaient  sur  le  corps. 
Cette  observation  lui  suggéra  une  ingénieuse  hypothèse. 

La  lèpre  est  une  maladie  familiale,  à  extension  réduite.  Le 
contact  prolongé  est  nécessaire  pour  la  contamination.  Ces 
conditions  de  dissémination  s’expliquent,  si  l’on  admet  le 
transport  par  les  démodex.  Ces  acariensfixés  dans  les  follicules 
pileux  doivent  se  transmettre  difficilement  et  seulement  par 
un  contact  intime.  Encore  toutes  les  peaux  ne  se  prêtent-elles 
pas  à  les  recevoir.  11  faut  un  ensemble  de  circonstances  rare¬ 
ment  réalisées  pour  que  l’infection  se  produise  : 

1°  Une  glande  sébacée  effondrée  et  remplie  de  bacilles  ; 

2°  La  présence  de  démodex  dans  cette  glande; 

3”  La  possibilité  pour  les  larves  écloses  de  sortir  de  cette 
glande; 

4®  La  proximité  d’une  peau  apte  à  les  héberger; 

S“  La  pénétration  dans  une  glande  du  nouvel  hôte  de  cette 
larve  infectée,  circonstance  encore  assez  rare  puisque  les 
démodex  vivent  ordinairement  dans  les  follicules  pileux; 

6®  Qu’en  pénétrant  dans  les  glandes,  cette  larve  éraillé  les 
tissus  au  niveau  du  collet  de  celle  glande.  Cette  lésion  est 
habituelle  sans  doute,  car  le  rétrécissement  du  collet  permet 
difficilement  le  passage  d’un  acarien  aussi  volumineux  qu’un 
démodex. 

La  nécessité  dé  trouver  ces  conditions  réunies  expliquerait 
le  faible  pouvoir  de  diffusion  de  la  maladie. 

St'atiatiqiue  de  Sand.  —  Ce  faible  pouvoir  de  diffusion,  la 
statistique  de  Sand*  le  met  en  relief. 


512  familles  :  1  conjoint  lépr.  =  17  fois  l’autre  est  devenu 

.  lépreux . Soit  :  3  0/0 

495  familles  :  1  conjoint  lépr.  =  1.772  enfanta  :  117  lépr.  Soit  :  6  0/0 
17  familles  :  2  conjoints  lépr.  =  63  enfants  :  8  lépr.  Soit  :  12  0/0 

Les  familles,  avec  père  lépreux,  ont  eu  :  5  p.  100  d’enfants  lépreux. 
Les  familles,  avec  mère  lépreuse,  ont  eu  :  10  p.  100  d'enfants  lépreux. 


1.  A.  Borrel.  —  Acariens  et  lèpre.  Ann.  Insl.  Past.,  t.  XXIII,  1909. 

2.  Loc.  cit. 
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Aussi  Sand  est-il  assez  disposé  à  admettre  une  contamination 
indirecte. 

Il  est  vrai  que  la  statistique  relevée  au  Japon  par  Kilasalo' 
donne  un  pourcentage  notablement  plus  fort  de  contamination 
dans  la  famille. 

Comparaison  de  la  lèpre  des  rats  et  de  la  lèpre  uumaixk. 

Les  dif acuités  de  l'étude  de  la  lèpre.  —  Le  nombre  et  I.i 
variation  des  hypothèses  formulées  sur  le  mode  mystérieux 
dont  se  transmet  la  lèpre,  traduisent  éloquemment  l’ignorance 
dans  laquelle  nous  vivons  encore  au  sujet  d'une  maladie  dont 
le  germe  a  été  le  premier  découvert  des  ennemis  microsco¬ 
piques  de  l'homme. 

Quoique  Hansen  en  ait  signalé  l’existence  dès  1871,  bien 
moins  heureux  que  pour  beaucoup  d’autres  germes,  nous  ne 
savons  encore  ni  le  cultiver,  ni  l’inoculer  aux  animaux.  Ce-l 
cette  impossibilité  d’expérimentation  qui  entretient  l’obscurilé 
dont  l’épidémiologie  de  la  lèpre  reste  entourée. 

Dans  l'espoir  de  tourner  la  difficulté  et  d’apporter  dans  celte 
question  un  peu  de  lumière  réfléchie,  si  l’on  veut  bien  inc 
permettre  cette  expression,  je  me  suis  attaché,  avec  la  collalio- 
ration  du  Sorel,  à  l’étude  d’une  maladie  similaire  qui  sévit 
sur  les  rats  d’égouts  *. 

La  lèpre  des  rats. 

La  lèpre  des  rats,  maladie  découverte  par  Stefansky  en  19ü:i. 
est,  comme  la  lèpre  humaine,  répandue  dans  les  cinq  partie.-; 
du  monde.  C’est  une  maladie  qui  frappe  presque  exclusivement 
le  rat  d’égout  woroeyicMs)  et  qui  présente  à  peu  près  les 
mêmes  symptômes  cliniques  que  la  lèpre  humaine.  Chez  les 
rats  très  fortement  atteints,  elle  provoque  une  impotence 
fonctionnelle  sérieuse.  Quelquefois  ils  se  traînent  péniblement 
et  on  peut  les  prendre  à  la  main.  On  reconnaît  alors  eju  iis 


1.  s.  Kitas.mo.  Die  Lepra  iu  Japan,  //'  Conf.  de  la  lèpre,  t.  II,  p.  Ü-I- 

2.  Mabcüodx  et  F.  Sorel.  —  Recherches  sur  la  lèpre.  La  lèpre  des  rats. 
Ann.  de  VInst.  Past.,  t.  XXVI,  1912,  p.  615,  718  et  936. 


LA  LÈPRE 


portent  des  tubercules  parfois  volumineux  sur  la  tête,  sur  les 
flancs  et  à  la  face  externe  des  membres.  Des  plaques  alopé- 
ciquesplus  ou  moins  étendues,  siègent  en  différents  points  de 
la  surface  du  corps,  plus  particulièrement  à  la  croupe,  au  cou 
et  sur  les  flancs.  La  peau  est  fréquemment  ulcérée. 

Bacille  de  Stefansky.  —  Tous  ces  accidents  sont  causés  par 
la  multiplication,  dans  l’organisme  des  animaux  malades,  d’uii 
bacille  acido-résistant  comme  celui  de  Hansen,  incultivable 
comme  lui  et  comme  lui  intracellulaire.  Il  ne  présente  avec 
le  parasite  de  la  lèpre  humaine  que  des  différences  de  détail. 
Certains  éléments  sont  plus  longs,  légèrement  incurvés  et 
portent  un  renflement  en  bouton  terminal.  Un  caractère  diffé¬ 
rentiel  plus  net  réside  dans  la  disposition  des  bacilles  dans  le 
protoplasma  cellulaire.  Au  lieu  d’étre  comme  les  bacilles  de 
Hansen,  réunis  en  amas  et  entourés  d'une  matière  glutineuse 
qui  les  cimente  dans  une  position  fixe,  les  bacilles  de  Stefansky 
sont  indifféremment  répandues  dans  le  protoplasma  de  la 
cellule.  Les  macrophages  qui  les  contiennent  ressemblent  aux 
cellules  de  Virchow,  ils  ont  augmenté  de  volume,  ils  possèdent 
un  gros  noyau  et  un  protoplasma  peu  Colombie,  ils  sont  très 
fragiles.  Quand  ils  sont  déchirés,  les  bacilles  se  répandent  dans 
la  préparation  au  lieu  de  former  des  globies  indéformables. 

Mais,  il  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  impossible  de  décider  si 
la  glée  dans  laquelle  les  bacilles  de  Hansen  sont  noyés,  est 
d’origine  cellulaire  ou  d’origine  microbienne.  Si  c’est  la  cellule 
humaine  qui  jouit  de  cette  propriété  et  si  la  glée  est  une  sé¬ 
crétion  défensive,  on  comprend  que  la  disposition  des  bacilles 
dans  la  cellule  devienne  un  caractère  de  différenciation  tout  à 
fait  négligeable. 

Dès  maintenant,  l’étude  que  nous  avons  faite  du  bacille  de 
Stefansky  nous  permet  de  penser  qu’il  appartient  à  la  même 
espèce  que  le  bacille  de  Hansen  dont  il  n’est  qu’une  variété.  En 
d  autres  termes,  nous  pouvons  dire  que  le  bacille  de  Stefansky 
est,  au  bacille  de  Hansen,  comme  le  bacille  tuberculeux  aviaire 
est  au  bacille  tuberculeux  humain. 

Facilités  de  l’inoculation.  —  L'infection  se  transmet  très 
facilement  de  rat  malade  à  rat  sain  et  même  du  rat  gris  au 
HEV.  d’hyg.  xsxv  —  39 
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rat  blanc  d'élevage  qui  s’y  montre  au  moins  aussi  sensible, 

11  n’est  pas  nécessaire  d’introduire  le  virus  dans  le  péritoine 
comme  l’a  fait  Georges  Dean,  ni  même  sous  la  peau,  il  suffit, 
avec  un  tampon  d’ouate,  de  le  déposer  sur  des  scarifications 
superficielles  de  l’épiderme  ou  simplement  sur  la  peau  fraîche¬ 
ment  épilée.  En  revanche,  la  peau  saine,  même  celle  encore 
glabre  de  jeunes  rais  de  huit  jours,  arrête  tous  les  germes. 

•  L’inoculation  se  fait  facilement  avec  une  émulsion  de  bacilles 
obtenus  par  broyage  d’un  léprome  en  eau  physiologique.  Elle 
est  possible  avec  ce  même  matériel  conservé  plus  de  huit  jour.s 
à  la  glacière  ou  chauffé  cinq  minutes  à  60  degrés  ;  elle  ne  réussit 
plus  quand  le  cliauffage  se  continue  à  la  même  température 
seulement  pendant  un  quart  d’heure  ou  quand  le  matériel  est 
corrompu.  Les  bacilles  de  Stefansky,  en  effet,  conservés  à 
l’étuve  à  37  degrés  en  milieu  impur  dégénèrent  très  vite  et 
deviennent  granuleux.  Ces  bacilles  granuleux  tout  à  fait 
analogues  aux  çoccolhrix  de  Unna,  sont  des  bacilles  morts. 

Forme  fruste  de  la  lèpre.  —  La  lèpre  murine  avec  les 
caractères  que  je  viens  de  décrire,  se  rencontre  parmi  les  rats 
des  égouts  de  Paris  dans  la  proportion  de0,60  p.  100.  Maisuue 
infection  plus  discrète  cliniquement  méconnaissable  s’y  trouve 
répandue  bien  davantage.  On  la  décèle  à  l’autopsie  chez 
5  p.  100  des  rats  qu’on  examine.  Encore  ce  pourcentage  a-t-il 
été  établi  d’après  le  chiffre  global  des  animaux  qui  nous  sont 
passés  par  les  mains.  Les  rats  infectés  ne  sont  pas  partout 
uniformément  répartis.  Dans  certains  lots,  l’autopsie  nous  a 
permis  d’en  trouver  jusqu’à  -40  p.  100. 

En  somme,  si  la  maladie  cliniquement  diagnosticable  est 
rare,  la  lèpre  latente  est  commune. 

Transmission  de  la  maladie.  —  Sur  ces  animaux  qu  on 
peut  sacrifier  et  inoculer  facilement,  il  devient  relativement 
commode  d’étudier  la  marche  de  la  maladie  et  de  rechercher 
comment  elle  se  transmet. 

Voies  digestives.  —  Nous  avons  vü  que,  si  quelquefois  il 
était  possible  d’infecter  certaius  rats  en  leur  faisant  absorber 
par  les  voies  digestives  de  grandes  quantités  de  bacilles,  cc 


mode  de  propagation  devait  être  considéré  comme  excep¬ 
tionnel.  Les  bacilles  de  Stefansky  qui  traversent  le  tube  digestif 
se  rendent  directement  au  poumon.  Or,  il  est  rare  de  découvrir 
une  infection  spontanée  siégeant  primitivement  au  poumon. 

Péritoine.  —  Une  injection  de  matériel  septique  dans  le 
péritoine  provoque  la  formation  de  nodules  dans  l’épiploon,  la 
rate,  le  foie,  lésions  qu’on  n.’observe  pour  ainsi  dire  jamais 
dans  la  maladie  spontanée. 

Peau.  —  La  localisation  des  premiers  germes  dans  les  gan¬ 
glions  superficiels  chez  les  rats  qu’on  capture  comme  chez  ceux 
qui,  expérimentalement,  ont. reçu  le  bacille  par  la  voie  cutanée 
indique  que  la  maladie  s’introduit  ordinairement  par  la  peau. 

La  marche  de  l’infection  après  inoculation  superficielle  de 
l’épiderme  nous  a  montré  que  les  bacilles  cheminent  parles 
lymphatiques  avec  les  cellules  phagocytaires  qui  les  ont 
emprisonnés  et  gagnent  de  suite  les  ganglions  qui  servent  de 
confluents  aux  lymphatiques  de  la  région. 

Diffusion  des  germes  dans  l'organisme.  —  C’est  dans  le 
ganglion  lymphatique  et  dans  la  peau  au  point  d’inoculation 
que  se  montrent  les  premiers  foyers  de  multiplication  des 
germes.  Encore  la  peau  n'est-elle  pas  toujours  prise  et  le  point 
d'inoculation  est-il  souvent  difficile  à  retrouver.  Plus  l’inocu¬ 
lation  a  été  légère,  moins  elle  a  laissé  de  trace  là  où  elle  a  été 
faite. 

C’est  après  être  sortie  du  ganglion  où  l’infection  a  sommeillé 
plus  ou  moins  longtemps,  que  nous  la  voyons  s'étendre  de 
proche  en  proche,  infiltrer  le  tissu  conjonctif  interlobulaire 
de  la  glamde  mammaire,  dont,  par  compression,  elle  amène 
l’atrophie;  gagner  le  tissu  conjonctif  sous-cutané;  se  concentrer 
dans  les  régions  plus  irriguées  et  àtissuplus  lâche  quientourent 
les  glandes  sébacées  et  les  follicules  pileux  ;  étouffer  les  poils  et 
produire  des  plaques  alopéciques  ;  gorger  les  mailles  du  lissa 
conjonctif;  y  former  des  nodules  plus  ou  moins  volumineux; 
s’étaler  dans  la  couche  basale  des  cellules  épidermiques;  péné¬ 
trer  entre  les  cellules  de  Malpighl  avec  les  cellules  migratrices  : 
finir  par  infecter  les  cellules  épidermiques;  en  amener  la 
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déchéance;  ou,  se  dirigeant  vers  l’intérieur,  envahir  le  tissu 
conjonctif  intermusculaire  et  produire  l’atrophie  des  muscles: 
se  glisser  dans  le  tissu  conjonctif  interfasciculaire  des  nerfs  et 
causer  des  troubles  sensitifs,  peu  faciles  à  déceler  chezleral, 
ou  des  troubles  trophiques  plus  communs. 

En  un  mot,  du  ganglion,  soit  doucement  et  en  tache  d’huile, 
soit  par  bonds  successifs,  les  bacilles  envahissent  tout  l’orga¬ 
nisme  et  se  retrouvent  même  dans  les  centres  nerveux,  non 
point  dans  les  cellules  dendritiques,  mais  autour  des  vaisseaux 
sanguins. 

Marche  insidieuse  de  l’infection.  —  En  somme,  lalèpii- 
entre  insidieusement  ;  peu  perceptible  au  début,  elle  n’est  sou¬ 
vent  qu’une  découverte  d’autopsie.  Ce  n’est  qu’au  moment  où 
l’organisme  est  profondément  infiltré  de  germes,  qu’elle  devieni 
cliniquement  diagnosticafale. 

De  chancre  d’inoculation,  il  ne  peut  être  question  ;  les  lésioii.s 
cutanées  qu’on  observe  sont  des  signes  tardifs  d’une  infection 
très  étendue. 

Cette  infection  est  entrée  longtemps  auparavant  par  une  de 
ces  morsures  que  se  font  les  rats,  si  souvent  que  tous  en  por¬ 
tent  quelques-unes.  Le  germe  pénètre  par  une  de  ces  petites 
plaies  à  la  faveur  d’un  contact  septique.  Ces  contacts  sont  fre¬ 
quents  étant  données  les  mœurs  des  rats  qui,  pour  dormir  ou  se 
cacher,  se  réunissent  en  grand  nombre  et  en  masses  compactes. 

Pas  de  transmission  par  les  insectes.  —  Les  insectes 
parasites  renferment  souvent  de  s  bacilles  acido-résistants,  mais 
dififérenls  de  celui  qui  nous  occupe,  comme  en  témoignent  les 
inoculations  infructueuses  qui  en  ont  été  faites.  Ils  ne  jouent 
donc  aucun  rôle  dans  la  transmission  de  la  maladie.  Si  la  gale 
intervient  comme  cause  favorisante,  c’est  en  ouvrant  dans  la 
peau  des  portes  nombreuses  à  l’infection. 

Co^ntagion  génitale  possible.  —  Dans  les  expériences  qui 
ont  été  faites,  la  maladie  ne  s’est  pas  communiquée  d’un  sexe 
à  l’autre  par  les  voies  génitales,  mais,  déposés  dans  le  fourreau 
du  mâle  sans  lésion  préalable  de  la  muqueuse,  des  bacilles  de 
Stefansky  ont  pénétré  dans  l’organisme  et  ont  gagné  les  gan¬ 
glions  inguinaux. 
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Nous  n’avons  point  observé  de  transmission  héréditaire.  La 
lèpre  s’acquiert  par  contagion  directe. 

Rôle  des  infeotioiis  secondaires.  —  Mais  la  maladie  qu'on 
inocule,  ce  n’est  pas  la  lèpre  cliniquement  diagnoslicable,  la 
maladie  rare  qu’on  trouve  seulement  chez  0,60  p.  100  des  rats 
parisiens.  On  donne  cette  lésion  bénigne,  si  commune  chez  les 
rats  de  capture,  dans  laquelle  les  bacilles  restent  cantonnés 
jusqu’à  la  mort  de  l’animal. 

Pour  obtenir  une  lèpre  nodulaire,  c’est-à-dire  pour  provo¬ 
quer  un  envahissement  de  tout  l’organisme,  il  faut  employer 
un  artifice.  Au  bacille  de  Stefansky  qu’on  inocule,  il  faut 
adjoindre  un  staphylocoque  qui  en  favorise  la  multiplication  et 
la  dissémination.  Il  est  indififérenl  que  l’inoculation  du  coccus 
soit  contemporaine  de  celle  du  bacille  ou  qu’elle  la  suive  à  plus 
ou  moins  brève  échéance.  Le  résultat  est  le  même. 

Cetlé  association  microbienne  expérimentalement  réalisée 
n’est  pas  toujours  artificielle.  Elle  se  rencontre  souvent  dans  la 
nature,  et  les  phénomènes  morbides  revêtent  alors  les  mêmes 
apparences.  Les  rats  cliniquement  lépreux  sont  toujours  por¬ 
teurs  d’infections  secondaires  dont  le  rôle  est  expliqué  par  nos 
expériences. 

Guérison  spontanée.  —  Les  rats  ne  meurent  pas  de  lèpre; 
quand  ils  succombent,  c’est  à  une  affection  intercurrente.  Ils 
peuvent  guérir. 

Nous  avons  observé  plusieurs  cas  de  guérison  spontanée 
dans  nos  cages.  Des  rats  de  capture  reconnus  porteurs  de 
bacilles  par  ponction  ganglionnaire,  ont  été  quelque  temps 
plus  tard  trouvés  indemnes  à  l’autopsie.  Aulieu  d’être  amaigris, 
comme  le  sont  les  animaux  profondément  infectés,  ils  avaient 
notablement  engraissé  en  captivité  et  se  trouvaient,  à  l'époque 
où  ils  ont  été  sacrifiés,  dans  un  étal  de  santé  bien  plus  floris¬ 
sant  qu’au  moment  de  leur  capture.  Ils  avaient  guéri  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  alimentation  saine  et  copieuse. 
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iVnalogie  de  la  maladie  liumaine  et  de  la  lèpre  murine. 
—  Sans  doute  la  lèpre  du  ral  diffère  de  la  lèpre  de  l’hommu, 
mais  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  la  maladie  murim 
montre  bien  que  les  deux  affections  ne  s’écartent  guère  plu» 
Tune  de  l’autre  que  la  tuberculose  aviaire  de  la  luberculo.se 
humaine.  Les  germes  spécifiques,  leur  localisation  dans  les 
cellules  et  les  tissus,  les  symptômes  cliniques  établissent  entre 
les  deux  affections  des  liens  de  parenté  indéniables. 

Pour  établir  un  rapprochement  entre  deux  germes,  il  ne 
faut  pas  attacher  une  très  grande  valeur  à  un  argumeni 
fourni  par  une  réaction  aussi  peu  spécifique  que  la  réaction  de 
Wassermann-Eitner.  Cependant  il  convient  de  rappeler  que  les 
lépromes  du  rat  ont  donné  un  antigène  aussi  bon  que  les 
léprümes  humains  entre  les  mains  de  Mezincescu*  et  de 
Sêhmitt*.  Si  la  réaction  d’Eitner  est  possible  avec  des  antigènes 
variés,  cœur  de  cobaye,  lipoïdes  divers,  etc.,  le  dernier  auteur 
a  reconnu  qu’on  obtenait  pas  de  réaction  positive  quand  on  si‘ 
servait  de  tissu  conjonctif  de  rat  sain  au  lieu  d’employer  le 
tissu  conjonctif  de  rat  infecté. 

Etiologie  comparée.  — Si  nous  voulons  faire  entre  l’épidé¬ 
miologie  de  la  maladie  humaine  et  le  mode  de  transmission  de 
la  maladie  murine  un  rapprochement  qui  s’impose,  nous  pla¬ 
cerons  la  question  de  la  lèpre  sous  un  jour  tout  nouveau  el 
nous  verrons  s’éclairer  bien  des  coins  obscurs  de  son  histoire. 

Les  iaseetes.  —  il  ne  faut  plus  s’attarder  tout  d’abord  à 
discuter  cette  pure  théorie  de  la  transmission  des  germes  par 
des  insectes  piqueurs.  Quelques  observations  isolées  el  qui 
n’ont  pas  subi,  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  faites,  le  contrôle 
de  l’expérience,  ne  gardent  aucune  valeur  après  les  recherches 

1.  Mkzikcesco.  —  Maladie  lépreuse  durât  et  ses  relations  avec  la  lèpre 
humaine.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biol.,  5  mars  1908.  —  Maladie  des 
rats  et  lèpre  humaine.  Jbid.,  16  déc.  1908. 

2.  SonMiTT.  —  On  the  relation  between  rat  and  human  leprosy.  üniver- 
sity  of  California  publications  in  Pathology,  t.  II,  n»  3,  sept.  1911. 
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systématiques  qui  ont  été  \ainement  poursuivies  pour  les 
vérifier.  Nous  avons  donné  ailleurs*  des  raisons  qui,  à  'priori, 
nous  paraissent  suffire  à  les  faire  écarter  et  qui  reposent  sur  la 
comparaison  entre  l’épidémiologie  des  maladies  véhiculées  par 
des  insectes  et  celle  de  la  lèpre. 

Une  place  à  part  cependant  doit  être  faites  aux  hj'po thèses 
de  Borrel  d’une  part,  de  Wherry,  Currieet  Lebœuf  d’autre  part. 
Les  démodex  et  les  mouches,  supports  de  germes  vivants,  peu¬ 
vent  contribuer  à  les  disséminer.  Mais,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  contact  impur,  le  bacille  est  déposé  à  la  surface  de  la 
peau  et  non  pas  inoculé.  C’est  un  contact  indirect. 

Contact.  —  C’est  en  effet  au  contact,  aussi  bien  pour  l’homme 
que  pour  le  rat,  qu’il  convient  d’attribuer  le  rôle  principal.  Le 
bacille  de  la  lèpre  est  sans  doute  fragile  comme  son  congénère 
murin;  si  la  glée  qui  l’entoure  en  retarde  la  dessiccation,  cette 
survie, par  ce  que  nous  connaissons  de  la  contagion  de  la  lèpre, 
ne  doit  pas  être  énorme. 

Gbance  actuelle  de  contagion.  —  C'est  parce  que  la  pro¬ 
miscuité  est  moins  grande  de  nos  jours  qu’au  moyen  âge,  c'est 
parce  qu’on  échange  moins  facilement  ses  vêtements  que  la 
contagion  est  plus  restreinte.  Cependant  nos  expériences  sur  le 
rat  nous  ont  enseigné  qu’un  coït  suspect  n’eslpas  sans  danger» 
D’autre  part,  les  blanchisseuses  qui  avec  des  mains  profession¬ 
nellement  altérées,  manient  le  linge  des  lépreux,  les  infirmiers 
et  les  médecins  qui  touchent  et  pansent  les  malades,  cou¬ 
rent  moins  de  risques  qu’autrefois,  parce  que  les  lépreux  sont 
moins  nombreux. 

11  serait  dangereux  de  croire  que  la  lèpre  a  changé  de  nature 
etqu’elle  estpournous  devenue  moins  contagieuse  qu’autrefois. 
Déposé  au  bon  endroit,  le  bacille  de  Hansen  pénètre  dans  les 
tissus.  Comme  celui  de  Stefansky,  il  doit  être  saisi  prompte¬ 
ment  par  des  phagocytes  qui  le  véhiculent  ensuite  jusqu’aux 
ganglions  lymphatiques  de  la  région. 

Les  expériences  d’inoculation  de  la  lèpre  des  rats  nous  por¬ 


t.  Marchoux  et  Boukret.  —  Recherches  sur  la  transmission  de  la  lèpre. 
An.  Inst.  Pasl.,  juillet  1909,  t.  XXIII. 
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lent  à  croire  que  l  iufection  se  fait  très  facilement.  On  se  leurre 
peut-être  quand  on  affirme  qu’il  n’y  a  pas  de  cas  de  contagion 
à  Paris.  Parce  qu’on  n’a  pas  vu  s'allumer  un  foyer  apparent  do 
lèpre  autour  des  malades  que  depuis  cinquante  ans  recueille 
sans  isolement  l’hôpital  Saint-Louis,  il  ne  s’ensuit  pns 
qu’on  ait  surpris  tous  les  cas  de  contamination.  Si  la  lèpre 
humaine  est  aussi  facile  à  transmettre  que  la  lèpre  du  rnl, 
il  a  dû  se  produire  sûrement  quelques  infections  acciden¬ 
telles. 

Le  début  de  la  lèpre  est  toujours  méconnu.  —  Lacliniqiie 
et  même  le  microscope  ne  fournissent  encore,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  lèpre,  que  des  moyens  de  diagnostic  grossiers.  L’alfec- 
tion  n’est  reconnaissable  que  quand  elle  est  déjà  très  avancée. 
Il  faut  qu’il  y  ait  des  lésions  organiques  ou  une  culture  des 
bacilles  spécifiques  dans  les  tissus  assez  abondante  pour 
qu’une  biopsie  devienne  démonstrative. 

Or,  il  en  est  sûrement  de  la  lèpre  comme  de  toutes  les  inn- 
ladies,  il  y  a  des  formes  légères  et  des  formes  graves,  des 
formes  frustes  et  des  formes  monstrueuses.  Maladie  chronique 
plus  encore  peut-être  que  la  tuberculose,  elle  s’installe  comme 
celle-ci,  lentement,  insidieusement.  Les  bacilles  n’ayant  poini 
les  propriétés  toxiques  du  bacille  de  Koch,"  ne  révèlent  même 
leur  présence  que  beaucoup  plus  tardivement. 

Lèpre  ganglionnaire.  —  Chez  l’homme,  comme  chez  le  rat, 
il  doit  y  avoir  des  infections  latentes,  des  foyers  ganglion¬ 
naires  qui  peuvent  rester  ignorés  et  contenus  pendant  plus  ou 
moins  longtemps,  quelquefois  pendant  toute  la  vie  du  porteur 
de  germes.  Les  conditions  de  la  vie,  le  confortable,  l’alimen¬ 
tation  suffisante  sont  des  raisons  quirestreignentpuissamment 
l'infection.  Mais  elle  n’en  existe  pas  moins.  La  probabilité  de 
cette  infection  ganglionnaire  primitive  a  été  étayée  par  de.s 
faits  précis  récemment  constatés.  On  savait  depuis  longtemps 
que  le  bacille  de  Hansen  se  multipliait  dans  les  ganglions, 
Neisser  l'a  établi  dans  son  mémoire  de  1884. 

Sugai*  a  insisté  à  nouveau  sur  cette  localisation  et  constaté 


1.  SroAi.  —  Cent.  f.  Ba/U.  Orig.,  tl  décembre  1912. 
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qu’elle  existait  alors  même  que  les  ganglions  étaient  peu  volu¬ 
mineux. 

Le  Lebœuf,  qui  conduit  avec  ténacité  une  laborieuse 
enquête  sur  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie,  a  recherché  systé - 
matiquement  dans  l’entourage  de  quelques  lépreux  les  cas  de 
lèpre  ganglionnaire  et  a  eu  l’occasion  d’en  découvrir  un  cas  sur 
six  personnes  examinées.  A  la  vérité,  le  malade  n’était  pas 
indemne  de  tout  signe  de  lèpre.  Il  avait  des  douleurs  depuis 
deux  ans  dans  les  membres  inférieurs,  et  Lebœuf  lui  a  trouvé 
un  nerf  cubital  volumineux.  Mais,  alors  que,  dans  des  cas  si 
légers,  il  est  impossible  de  mettre  le  bacille  de  Hansen  en  évi¬ 
dence,  Lebœuf  l’a  découvert  dans  un  ganglion  cervical. 

A  la  Côte  d’ivoire,  le  D'  Sorel  -  a  visité  un  certain  nombre  de 
lépreux  et  a^fait  porter  son  examen  non  seulement  sur  eux, 
mais  sur  des  personnes  vivant  dans  leur  entourage.  Par  ponc¬ 
tion  ganglionnaire,  il  a  constaté  qu’on  pouvait  fréquemment, 
8  fois  sur  19,  découvrir  le  bacille  de  Hansen  chez  des  lépreux 
avérés  ;  mais  il  a  vu  aussi  que  tous  les  ganglions  n’étaient  pas 
pris  chez  un  même  malade.  Dans  l’entourage  de  7  lépreux, 
13  personnes  ont  été  examinées.  Parmi  elles,  deux  femmes,  la 
mère  et  la  sœur  d’une  lépreuse  évidente,  portaient  des  germes 
dans  leurs  ganglions.  Si,  chez  la  mère  de  la  femme  Aloua, 
l’examen  clin-ique  a  fait  découvrir  la  présence  d’une  plaque 
anesthésique  dans  le  dos,  pour  la  sœur,  il  est  resté  absolument 
muet.  Cette  femme  était  bien  constituée  et  en  très  bonne  santé 
apparente. 

Voilà  donc  deux  cas  qu’un  examen  intentionnel  a  fait  décou¬ 
vrir;  combien  d’autres  passent  inaperçus. 

Lèpres  frustes.  —  Photinos  et  Michælides rapportent  le 
cas  d’une  femme  qui,  saine,  a  épousé  successivement  deux 
lépreux  et  a  vécu  avec  eux  dans  la  léproserie  de  Spinalonga 
(Crète).  Cette  femme,  après  de  nombreuses  années  de  cohabi¬ 
tation  avec  des  malades,  ne  présentait  aucun  signe  apparent 
de  lèpre.  Mais,  quoique  indemne  de  syphilis,  son  sérum  exa- 


1.  A.  Lebubuf.  —  BuH.  Soc.  de  Palh.  exot.,  1912. 

2.  SonEL.  —  Bull.  Soc.  de  Palh.  e.rot.,  1912. 

3.  PhOTIXOS  et  MlCHÆLlDES. 
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miné  présentait  une  réaction  de  Wassermann  positive.  Il  \ 
avait  évidemment  chez  elle  une  infection,  peut-être  ganglion¬ 
naire,  qui  n’a  pas  été  recherchée. 

Pas  plus  que  les  deux  femmes  observées  par  Sorel,  celle-i  i 
n’émettait  de  germes  à  l’extérieur.  Elle  ne  faisait  donc  p:i> 
courir  de  risques  immédiats  aux  personnes  de  son  voisinage. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Falcâo,  en  1906,  au  Con¬ 
grès  international  de  médecine  de  Lisbonne,  a  signalé  qn  il 
avait  rencontré  17  cas  d’ulcération  primitive  du  septum  avre 
émission  de  bacilles  par  le  mucus  nasal.  Douze  de  ces  cas  oui 
été  suivis.  La  lèpre  s’est  généralisée  chez  neuf  d’entre  eux. 

•A  la  II*  Conférence  de  la  lèpre,  à  Bergen,  il  a  rapporté  l'Iii,-- 
toire  de  trois  nouveaux  cas*  dont  nous  avons  parlé  déjà  plus 
haut  et  chez  lesquels  il  a  pour  ainsi  dire  assisté  à  l’éclosiun 
des  premiers  accidents  de  la  lèpre.  11  s’agissait  de  personnes 
vivant  au  contact  de  lépreux.  Falcâo,  averti  par  son  expérience 
ancienne,  les  suivait  de  près  et  leur  examinait  périodiquement 
le  mucus  nasal.  Chez  l’un,  il  a  vu  apparaître  des  bacilles  apiies 
un  rhume  de  cerveau.  Les  premiers  accidents  du  côté  de  lu 
peau  se  sont  montrés  trois  mois  plus  tard. 

Le  2*  cas  a  été  suivi  pendant  onze  mois  avant  qu'apparnis- 
sent  les  premiers  bacilles  de  Hansen.  11  s’agissait  d'un  enfant, 
fils  de  lépreux.  Quant  au  3‘  cas,  il  a  été  observé  pendant  quai le 
ans.  En  février  1907,  Falcâo  vit  apparaître  un  léger  suintement 
de  la  pituitaire  et  se  manifester  à  ce  moment  la  présenccMle 
bacilles  spécifiques  dans  le  mucus  nasal. 

Des  observations  analogues  ont  été  faites  par  Kitasato  I.e 
savant  japonais  a  examiné  68  personnes  ayant  vécu  de  un  à 
quarante  ans  au  contactée  lépreux.  Chez  trois  d’entre  ellesqui 
étaient  apparemment  saines,  il  a  trouvé  des  bacilles  lépreux 
typiques  dans  le  mucus  nasal.  11  s-’agissait  de  trois  femme.s. 
La  première,  de  quarante-six  ans,  mariée  à  un  homme  atteint 
de  lèpre  nerveuse,  ne  portait  aucune  lésion,  ni  à  la  peau,  ni 
dans  le  nez.  Elle  n'émettait  pas  des  germes  d’une  façon  con¬ 
tinue,  car  un  examen  fait  cinq  jours  plus  tard  demeura  infruc¬ 
tueux. 

1.  Lococilalo. 

2.  II‘  Conférence  de  la  lèpre,  p.  148,  vol.  II. 
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La  2‘,  de  vingt-sept  ans,  habitait  avec  une  sœur  lépreuse 
qu  elle  soignait  et  avait  épousé  un  lépreux  (forme  mixte).  Elle 
ne  présentait  aucun  stigmate  de  lèpre,  la  muqueuse  nasale 
était  saine. 

La  3',  de  trente-neuf  ans,  était  mariée  avec  un  homme  lépreux 
depuis  dix  ans.  Sa  sœur  âgée  de  vingt  et  un  ans  portait  des 
(races  de  lèpre  nerveuse  insigniliante.  Elle  n’avait  rien  d’appa¬ 
rent.  Cependant  elle  émettait  des  bacilles  avec  son  mucus  nasal 
commedes  examens  répétés  l’ont  établi. 

11  y  a  donc,  pour  la  lèpre  comme  pour  la  fièvre  typhoïde, 
ajoute  Kitasato,  des  porteurs  de  germes  qu’aucun  symptème 
manifeste  ne  signale  à  l’attention  des  médecins. 

Lèpres  cutanées  extra-cliniques.  —  En  Nouvelle-Calé¬ 
donie,  Auché',  eu  1898,  constate  que  la  lèpre  a  pu  prendre  un 
développement  considérable  chez  certaines  personnes  vivant 
constamment  avec  des  lépreux,  sans  qu’aucun  signe  clinique 
patent  soit  venu  chez  eux  dénoncer  l’envahissement  du  bacille 
de  Hansen.  Il  est  probable,  ajoute-t-il,  qu’un  examen  clinique 
un  peu  moins  rapide  et  plus  approfondi  aurait  permis  de 
trouver  des  signes  cliniques  de  lèpre.  En  tout  cas,  le  diagnostic 
ne  s’imposait  pas. 

Sept  fois  sur  29  examens  de  peau  apparemment  saine  pré¬ 
levée  chez  des  gens  gras  et  bien  portants,  Auché  a  trouvé  le 
bacille  spécifique.  Il  peut  donc  y  avoir  une  infection  déjà  très 
avancée  sans  que  des  tubercules,  des  taches  ou  une  impotence 
fonctionnelle  notoire  se  soient  montrés. 

De  ces  malades  latents  reconnus  par  Auché,  Leboîuf'  a  pu 
en  retrouver  cinq.  Deux  sont  devenus  lépreux  évidents,  deux 
sont  morts  l’uu  en  190o,  l’autre,  en  1911,  sans  présenter  de 
signes  extérieurs  de  lèpre,  le  dernier  est  en  excellent  état  de 
santé  et  vit  dans  sa  tribu. 

Ce  dernier  cas  prouve  que  celte  lèpre  fruste  peut  disparaître 
et  guérir  sans  que  la  maladie  se  soit  signalée  par  des  manifesta¬ 
tions  cutanées  à  l’attention  des  médecins.  Un  pareil  porteur 

t.  Ai'ché.  —  La  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie.  Arch.  de  mêd.  navale, 
t.  LXXVl,  1899,  p.  189. 

2.  A,  Leboedf.  —  La  lèpre  fruste  en  Nouvelle-Calédonie,  lin  fl.  Soe.  de 

Patk.  exoL,  1912,  p.rm. 
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de  germes  aura  pu  devenir  contagieux  à  un  moment  de  son 
existence  et  contaminer  quelqu’un  de  son  entourage  d'autnnt 
plus  facilement  que  rien  d’apparent  ne  signalait  le  commerce 
avec  lui  comme  dangereux. 

Lèpre  insoupçonnée.  — Tous  ces  cas  de  lèpre  reconnus  à 
la  suite  d’examens  qui  ne  sont  pas  de  pratique  courante,  indi¬ 
quent  que,  chez  l’homme  comme  chez  le  rat,. il  existe  une  lèpre 
fruste.  Les  observations  ci-dessus  rapportées  de  Lebœuf  et 
Sorel  démontrent  que  le  bacille  de  Hansen  peut  sommeiller 
chez  riromme  comme  chez  le  rat  dans  les  ganglions  superficiels. 

Nous  sommes  donc  autorisés,  par  analogie,  à  considérer  que 
cette  lèpre  ganglionnaire  peut,  chez  Thomme  comme  chez  le 
■  rat,  être  la  forme  la  plus  fréquente. 

Elle  peut  sans  doute  durer  autant  que  l’individu,  disparaître 
sans  avoir  été  reconnue  ou  évoluer  complètement  à  une  époque 
ultérieure. 

L’expérience  nous  a  montré  que  les  infections  secondaires 
jouaient  un  rôle  important  dans  la  dissémination  des  germes 
chez  le  rat.  Il  est  bien  probable  quelles  ont  la  même  action 
chez  l’homme.  Les  affections  à  protozoaires,  comme  le  palu¬ 
disme  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  mettent  en  mouvement  les 
leucocytes  mononucléaires.  Parmi  ces  cellules  mobilisées,  il  y 
en  a  sans  doute  un  certain  nombre  qui  renfei'ment  des  bacté¬ 
ries  parasites  et  qui  vont  semer  bien  loin .  de  leur  point 
d’origine  les  germes  pathogènes.  Les  causes  de  déchéance 
organique  qui  mettent  le  corps  en  état  de  moindre  résistance, 
sont  plus  communes  dans  les  tropiques  que  dans  nos  climats. 
Sans  doute  interviennent-elles  puissamment  pour  rendre  la 
lèpre  plus  redoutable  dans  les  pays  chauds. 

Elles  expliquent  les  longues  incubations.  —  Ces  formes 
latentes  de  lèpre  et  leur  évolution  tardive  nous  permettent 
de  comprendre  ces  longues  incubations  de  quatorze,  vingt  et 
trente-deux  ans  déjà  signalées.  Les  bacilles  restent  cantonnés 
en  un  point  quelconque  de  l’organisme,  probablement  dans  un 
ganglion,  jusqu’au  jour  où  une  déchéance  organique  aura 
rompu  les  digues  élevées  contre  l’infection  et  aura  permis 
l’envahissement  de  l’organisme  par  les  germes. 
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Elles  font  douter  de  l’immunité  individuelle.  —  C’est  la 
fréquence  des  formes  latentes  qui  permet  d’expliquer  la  statis- 
üqde  surprenante  de  Sand  *. 

Les  enfants  de  mères  lépreuses  ont  de  multiples  et  fréquentes 
occasions  d’être  contaminés.  Si  Sand  n’en  voit  que  10  p.  100 
devenir  lépreux,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’un  nombre  bien  plus 
considérable  ne  sont  pas  infectés.  Certains  individus  plus 
résistants  que  d’autres,  cantonnent  les  germes  et  les  font 
disparaître. 

Elles  donnent  l’explication  des  cas  erratiques.  —  C’est 
à  des  cas  de  lèpre  latente  qu’il  faudrait  faire  remonter  la 
■responsabilité  d’une  survivance  de  la  maladie  dans  certains 
foyers,  comme  celui  du  Cantal,  et  l’apparition  de  cas  erra¬ 
tiques  sans  filiation  apparente  comme  on  en  a  rapporté  plu¬ 
sieurs.  En  1899,  Mac-Mahon  ’  a  signalé  un  cas  de  lèpre  avérée 
survenu  chez  un  homme  de  trente-cinq  ans,  qui  habitait  Lon¬ 
dres  et  n’avait  jamais  quitté  l’Angleterre.  La  source  de  la  conta¬ 
gion  n’a  pu  être  retrouvée;  le  malade  appartenait ê  une  famille 
absolument  indemne  de  toute  trace  de  lèpre  et,  à  sa  connais¬ 
sance,  n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  un  lépreux. 

Des  cas  comme  celui-ci  doivent  nous  inspirer  une  salutaire 
inquiétude. 

La  lèpre  est  un  danger  actuel.  —  11  faudrait,  croyons- 
nous,  renoncer  à  cette  opinion  que  la  maladie  a  perdu  le  pou¬ 
voir  de  se  répandre  à  Paris  et  craindre,  au  contraire,  que  le 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  lépreux  étrangers  ne  finisse 
par  y  faire  courir  de  sérieux  dangers,  notamment  aux  voya¬ 
geurs  séjournant  dans  des  bétels  mal  tenus. 

La  prophylaxie  en  France  est  nuUe.  —  La  prophylaxie 
de  la  lèpre  en  France  n’a  pas  même  été  encore  envisagée 
par  les  pouvoirs  publics.  Aucune  mesure  u’est  prise  pour 
garantir  la  population  d’une  contagion  toujours  possible  et  de 

G.  S.vND.  —  Geschieht  die  Ansteekung  der  Lepra  durch  unmittetbare 
üebertragang?  //»  Conférence  de  la  lèpre  à  Bergen,  Ht*  toI.,  p.  39. 

2.  J.-R.  Mac-Mahom.  —  A  case  of  Leprosy  in  England.  Lancet,  1899, 
H*  vol.,  p.  178. 
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plus  en  plus  redoutable.  Aucune  loi  ne  soumet  les  lépreux  ù 
une  surveillance  quelconque. 

La  déclaration  de  la  lèpre  n’est  pas  admise,  alors  qu’elle 
devrait  être  déclarée  obligatoire.  Le  nombre  des  malades  est 
restreint,  l’application  des  mesures  de  protection  est,  jusqu’à 
présent,  facile  et  ne  soulèverait  dans  l’opinion  publique  aucune 
objection. 

Si  la  lèpre  s’étend,  nous  serons  aussi  désarmés  contre  elle 
que  contre  la  tuberculose.  11  ne  faudra  pas  songer  à  faire 
revivre  les  règles  d’isolement  qui,  au  moyen  âge,  ont  sauvé 
l’Europe.  Nos  mœurs  et  notre  civilisation  ne  nous  le  permet¬ 
traient  plus. 

Elle  est  probablement  ineffloace  en  Allemagne.  —  L’Alle¬ 
magne  s’est  préoccupée  déjà  des  dangers  auxquels  la  popula¬ 
tion  est  exposée  par  l’affluencc  des  malades.  Une  loi  prescrit 
contre  les  lépreux  des  mesures  tellement  draconienne.3  que,  le 
plus  souvent,  elles  ne  sont  pas  observées. 

11  ne  vient  pas  à  notre  esprit  de  demander  une  si  grande 
grande  sévérité,  mais  nous  voudrions  voir  restreindre  la  licence 
qui  existe  actuellement. 

Prophylaxie  norvégienne.  —  La  prophylaxie  peut  être 
suffisante  avec  une  règle  plus  douce.  En  Norvège,  les  léprcu.v 
sont  isolés  dans  leur  famille.  Des  mesures  très  simples  s’y  sont 
montrées  efficaces.  Onaobtenu  de  la  population  que  leslépreux 
aient  une  chambre  à  part  ou  tout  au  moins  un  lit  qui  leur  soit 
personnel;  que  leurs  vêtements  leur  soient  propres  et  ne  soient 
jamais  mélangés  à  ceux  des  autres  membres  de  la  famille; 
que  les  malades  lavent  eux-mêmes  leur  linge  ou  ne  le  donnent 
à  blanchir  qu’après  l’avoir  préalablement  soumis  à  l’ébullition  ; 
que'leurs  ustensiles  de  table,  bien  marqués,  soient  ébouillanté.s 
après  usage;  enfin  que  le  matériel  ayant  servi  au  pansement 
des  plaies  ou  ulcères  soit  brûlé.  Ce  règlement  si  libéral  a  été 
adopté  partout  et  observé.  La  lèpre  continue  à  diminuer 
comme  quand  tous  les  malades  étaient  enfermés  dans  des 
léproseries. 

Sanatoria.  —  La  léproserie,  réservée  aux  malades  indigents, 
vagabonds,  devrait  être  un  sanatorium,  car  tout  indique  que 
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la  lèpre  se  U-aile  comme  la  tuberculose,  paruue  hygiène  ration¬ 
nelle  et  une  bonne  alimentation.  Bien  des  malades,  comme 
nos  rats  d’expérience,  guérissent  spontanément.  De  nombreux 
exemples  en  fournissent  une  preuve  certaine 

Les  malades  fortunés  doivent,  s’ils  le  désirent,  pouvoir 
trouver  dans  un  sanatorium  bien  installé  et  même  luxueux,  le 
moyen  de  vivre  agréablement  et  confortablement  en  dehors  de 
leur  famille. 

Ces  simples  mesures,  qui  n’ont  aucun  caractère  barbare  ou 
même  ve.xatoire,  suffiraient  certainement  à  nous  garantir  des 
dangers  que  la  lèpre  menace  de  nous  faire  courir  bientôt. 
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LE 

CONGRKS  DE  L’ALLIANCE  D’HYGIÈNE  SOCIALE 

A  PARIS  DU  15  AU  17  3LU  1913 


Le  programme  de  cette  réunion  avait  été  fixé  .dans  la  note 
suivante,  si  claire,  si  juste,  si  précise,  due  à  M.  En.  Fusier  : 

«  Au  cours  des  dix  années  écoulées  depuis  la  fondation  de  1  Al¬ 
liance,  bien  des  réformes  sanitaires  ont  été  entreprises,  bien  des 
réglementations  ont  été  conçues  par  les  savants  et  prescrites  par  les 
pouvoirs  publics,  bien  des  institutions  préservatrices  ont  été  orga¬ 
nisées,  qui  toutes  semblaient  pouvoir  être  aisément  acceptées  et 
rapidement  efficaces.  Mais  il  faut  se  rendre  à  l’évidence  et  s’accom¬ 
moder  des  faits  :  on  peut  dire  aujourd’hui  que  toute  mesure  d’hy¬ 
giène,  si  nécessaire  soit-elle  et  utile  à  tous,  reste  plus  ou  moins  ino¬ 
pérante  si  l’éducation  n’y  a  pas  préparé  ou  n’y  vient  pas  accoutumer 
les  esprits.  Ceux  qui  veulent  aller  vite,  assainir  par  le  simple  effroi 
de  règlements  techniquement  bien  conçus  le  foyer  familial  et  les 

1.  Je.anselme,  M.vocl.ure  et  Guillie».  —  La  lèpre  est-elle  toujours  incur- 
rable?  BuU.  Soc.  de  Patli.  exol..,  1912,  p.  196. 

A.  LEBoeoF.  —  La  curabilité  et  les  rémissions  de  la  lèpre  en  Nouvelle- 
Calédonie.  Bwll.  Soc.de  Path.exot.,  1912,  p.  ’ïOS. 
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milieux  collectifs,  peuvent  le  déplorer,  sans  l’adhésion  des  individus 
aux  règles  scientifiques,  sans  leur  acceptation  volontaire  des  sacri- 
fices  exigés  par  l’intérêt  général,  sans  la  lente  création  d’haliitudes 
nouvelles  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte,  les  réformes  les  plus  justes 
et  nécessaires  risquent  de  rester  fragmentaires,  précaires,  en  un 
mot  :  impopulaires. 

«  C’est  pourquoi  après  tantJe  Congrès  où  nos  amis  oni,  dressé  les 
«  cahiers  de  l’hygiène  »  énumérant  les  interventions  réclamées  de 
pouvoirs  publics  contre  le  taudis,  l'alcool,  la  tuberculose,  la  moi  Ui- 
lité  infantile,  nous  voudrions  nous  placer  à  pied-d’œuvre,  et  recliei- 
cher  comment,  sans  toujours  recourir  aux  contraintes,  nous  pou¬ 
vons  atteindre  l’homme  même,  faire  appliquer  par  tons  des  mesures 
consenties  par  tous,  gagner  le  peuple  à  notre  cause. 

c<  La  transformation  sanitaire  de  la  nation,  c’est-à-dire  de  l’in¬ 
dividu  isolé  comme  de  l’individu  dans  ses  rapports  Ihmiliaux  et 
sociaux,  par  l’enseig'néTnent,  qui  donne  des  notions  précises  surhi 
nécessité  de  l’hygiène  et  les  secrets  du  maintien  en  énergie,  et  par 
l'éducation  qui  crée  lentement  les  habitudes  nouvelles,  tel  doit 
donc  être  le  sujet  des  entretiens  auxquels  nous  convions  cette  aiméi- 
nos  amis  réunis  en  Congrès,  à  Paris,  cette  fois. 

U  1.  —  Nous  pourrons  d’abord  constater  la  nécessité  de  celle  éduca¬ 
tion  sanitaire  en  examinant  l’état  présent  du  mal  ;  la  gravité  tou¬ 
jours  menaçante  en  certains  cas  croissants  !  de  certains  maux  aux¬ 
quels  nous  nous  attaquons,  montrera  à  quel  point  la  collahoralioii 
des  intéressés  eux-mêmes  est  devenue  indispensable,  qu’il  s'agisse 
de  lutte  contre  la  moi’talité  infantile  (et  l’épuisement  maternel},  ou 
de  lutte  contre  l’alcoolisme  (et  l’alimentation  rationnelle)  ou  de 
lutte  contre  le  taudis  ou  de  lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis  et 
autres  maladies  sociales.  Cette  première  série  d’entretiens  consti¬ 
tuera  une  reconnaissance  des  forces  de  l’ennemi  et  démontrera  la 
nécessité  d’une  tactique  nouvelle. 

«  II.  —  Le  Congrès  pourra  alors  se  consacrer  à  des  entretiens 
d’un  caractère  plus  immédiatement  pratique  sur  la  possibUife  ih- 
cette  éducation  sanitaire,  c’est-à-dire  sur  les  moyens  d'action.  De 
milieu  en  milieu,  nous  suivrons  à  la  fois  l’individu  sur  qui  nous 
voulons  agir,  avec  qui  nous  voulons  agir,  et  l’agent  de  cette  trans¬ 
formation  éducative.  Prenant  l’enfant  et  l’adolescent  à  l’école,  nous 
demanderons  comment  l’école  et  comment  le  maître,  comment  le 
livre  et  comment  l’action  personnelle. pourront  enseigner  à  l’enfant 
la  valeur  de  la  vie  saine  et  l’habituer  au  respect  de  sa  santé,  au  res¬ 
pect  de  la  vie  d’autrui.  La'caserne,  l'atelier,  ne  sont-ils  pas  ensuite 
des  milieux  tout  formés,  où  doit  se  compléter  l’éducation  sanitaire 
générale,  en  même  temps  qu’on  y  doit  mettre  en  garde  soldats  et 
ouvriers  contre  les  dangers  propres  à  ces  milieux  ? 

«  Aux  institutions  sanitaires  et  administratives,  organes  des  pou- 
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voirs  publics,  il  appartient  de  guider  l’opinion  en  même  temps 
qu’elles  s’efforcent  de  préserver  le  peuple  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles  par  l’aménagement  de  la  cité  et  la  poliee  sanitaire.  La 
mvtualitéi  Nous  aurons  à  nous  demander  si,  plus  que  toute  autre 
institution,  elle  n’est  pas  apte  à  faire  l’éducation  hygiénique  de 
la  famille  entière,  tandis  que  l’assistance  publique  ou  pmée,dans  son 
contact  avec  les  plus  pauvres  qui  sont  aussi  les  plus  menacés  et  les 
plus  dangereux,  voudra  transformer  ses  méthodes  et  d’efforcer  de 
prévenir  le  mal  par  une  éducation  préventive.  Eniin  les  éducateurs 
de  la  santé  ne  seront-ils  pas,  mieux  que  partout  ailleurs,  rencon¬ 
trés  dans  les  rangs  des  médecins?  Comment,  eux  qui  savent  soigner 
avec  tant  de  science  et  de  dévouement  le  malade,  peuvent-ils ai’river 
à  M  conserver  »  le  bien  portant,  élargissant  ainsi  leur  iniluence, 
s’associant  ainsi  à  l’œuvre  générale  de  préservation,  accomplissant 
ainsi  dans  toute  sa  beauté,  leur  rôle  social! 

K  Moyens  d’action  éducative,  agents  de  culture  sanitaire,  choisis 
entre  bien  d’autres,  parce  qu’ils  sont  ceux  qui  atteignent  le  plus 
grand  nombre  d’individus  et  peuvent  le  plus  complètement  leur 
donner  dès  l’enfance,  puis  au  cœur  de  la  famille,  l’empreinte  indis¬ 
pensable  !  Mais  bien  d’autres  suggestions,  sans  nul  doute,  seront 
apportées  par  les  membres  du  Congrès!  Ce  Congrès  permettra  en 
tout  cas  à  nos  amis  de  passer  en  revue  les  chefs  et  les  cadres  dis¬ 
ponibles  pour  cette  «  défense  nationale  à,  l’intérieur  »,  plus  que 
jamais  nécessaire,  mais  qui,  comme  l’auti'e,  ne  saurait  être  com¬ 
plète  et  durable  sans  le  concours  de  tous  ». 

Le  Congrès  a  été  précédé  de  l’Assemblée  générale  de  l’Alliance 
d’hygiène  sociale,  dans  laquelle  M.  Léon  Bouhgeois,  président,  a , 
tout  d’abord  exposé,  dans  un  remarquable  discours-programme,  la 
nécessité  d’une  éducation  publique  en  matière  d’hygiène  sociale  et 
des  moyens  de  l’organiser,  nécessité  particulièrement  évidente  dans 
notre  pays.  L’école  publique,  primaire  et  secondaire,  ne  doit  pas 
être  étrangère  à  l’action,  et  l’enseignement  de  l’hygiène  devrait  être 
introduit  dans  le  programme  de  l’instruction  publique  à  tous  les 
degrés. 

La  gravité  de  cette  cause  a  été  comprise  par  les  groupements 
d’initiative  privée  qui  se  sont  développés  si  puissamment  depuis 
quelques  années  dans  notre  pays.  De  nombreux  chefs  d’atelier,  des 
associations  et  des  syndicats  ouvriers  sont  animés  de  la  volonté 
«  d’assurer  pacifiquement  l’indépendance  matérielle  du  travailleur 
et  la  dignité  morale  de  sou  foyer  ».  L’esprit  d’association  renou¬ 
velle  d’ailleurs  la  pensée  nationale  ;  la  mutualité  française  est  tout 
entière  engagée  dans  la  lutte.  A  l’idée  ancienne  du  secours  dû 
en  cas  de  maladie  déclarée  s’est  ajoutée  l’idée  de  la  prévoyance  col¬ 
lective  contre  le  danger  de  maladie,  et  des  œuvres  de  défense  préa¬ 
lables  créées  par  les  unions,  suscitées  et  soutenues  par  la  fédé- 
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ration  nationale,  se  multiplient  chaque  jour.  On  peut  espérer  que 
dans  quelques  années  il  n'est  pas  un  canton  de  la  France  où  fera 
défaut  un  dispensaire  de  la  santé  publique,  «  organe  de  la  pir- 
voyance  méthodique  et  mutuelle,  créé,  entretenu  et  développé  par 
l’ensemblé  des  mutualités  de  la  région  ». 

«  Il  semble,  ajoute  M.  Léon  Bourgeois,  qu’en  cette  matière,  au  lieu 
de  recevoir  d’en  haut  les  vérités  démontrées,  c’est  la  même  masse 
de  la  nation  qui,  dans  son  expérience  quotidienne,  en  élabore  la 
recherche,  en  découvre  les  preuves  et  en  propage  les  leçons. 

ti  II  est  un  des  paragraphes  de  notre  ordre  du  jour  dont  le  texte 
peut  étonner  au  premier  abord  :  «  De  l’éducation  des  pouvoirs 
publics  en  matière  d’hygiène  sociale  ».  Mais  c’est  qu’en  effet,  c'est 
au  gouvernement  lui-même,  et  c’est  aux  Assemblées  parlemen¬ 
taires  que  nos  braves  mutualistes  semblent  aujourd’hui  voulnii- 
faire  très  respectueusement  la  leçon.  Combien  peu  de  place,  malgré 
les  efforts  de  quelques-uns,  la  législation  et  l’organisation  de  la 
défense  de  la  santé  publique  tiennent  encore  dans  les  débats  parle¬ 
mentaires!  Les  querelles  de  la  politique  quotidienne,  les  terribli.s 
préoccupations  de  «  la  question  de  portefeuille  »  trouvent  toujours 
une  place  à  l’ordre  du  jour.  Quel  sacrifice  la  Chambre  a  semblé 
faire,  l’année  dernière,  en  réservant  une  journée  aux  lois  sociales, 
et  quelle  pauvre  petite  place  semblent  devoir  encore  aujourd  Lui 
,  tenir  dans  les  prochains  débats  les  questions  si  importantes  des 
heures  de  travail,  de  l’alcoolisme,  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  etc. 

«  Est-ce  qu’une  question  comme  celle  de  la  déclaration  de  la 
tuberculose,  qui  occupe  en  ce  moment  si  utilement  l’Académie  de 
médecine,  ne  devrait  pas  être  au  premier  rang  des  préoccupations 
du  parlement  français?  Est-ce  que  la  législation  antialcoolique  ne 
devrait  pas  avoir  son  tour  de  faveur  et  ses  séances  du  matin  réser¬ 
vées?  La  défense  de  l’enfance  soulève  dant  de  questions  pourrétmle 
desquelles  un  groupe  spécial  s’est  formé  dans  les  deux  Chambres  1 
Est-ce  que  la  discussion  de  ces  questions  ne  devrait  pas  tenir  lapre- 
mière  place  dans  les  préoccupations  des  pères  de  famille  qui  siègent 
cependant  bien  nombreux  sur  les  bancs  de  nos  assemblées? 

«  Y  a-t-il  mauvaise  volonté  ?  Non.  Y  a-t-il  même  indifférence  .’ 
Non,  car  dès  que  l’on  cause  avec  l’un  de  nos  collègues  de  ces  ques¬ 
tions  angoissantes,  on  trouve  immédiatement  une  sympathie  émue, 
empressée,  une  bonne  volonté  certaine,  mais  en  même  temps  une 
ignorance  profonde  de  la  gravité  du  mal  et  des  moyens  à  employer 
pour  en  triompher. 

«  Notre  pays,  conclut-il,  est  menacé  ;  ill’est  par  l’alcoolisme  ;  il  l’est 
par  la  tuberculose  ;  il  l’est  par  l’épaisement  de  la  natalité.  Il  faut  que 
contre  tous  ces  dangers  il  soit  méthodiquement  instruit,  énergique¬ 
ment  défendu.  Il  faut  qu’uue  action  collective  s’exerce  du  plus  petit 
de  nos  villages  jusqu’aux  centres  de  l’action  politique  et  sociale, 
avec  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  avec  l’aide  de  toutes 
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les  administrations  publiques,  de  toutes  les  initiatives  privées,  avec 
l’appui  des  pouvoirs  parlementaires  et  du  gouvernement;  il  faut  que 
contre  les  innombrables  forces  de  la  maladie  et  de  la  dégénéres¬ 
cence  se  fassent  ce  que  j’ai  déjà  appelé  la  concentration  et  la  mobi¬ 
lisation  de  toutes  les  forces  protectrices  de  la  santé  et  de  la  vie 
nationales. 

<(  Nous  sommes  en  ces  temps  de  crise  internationale  européenne, 
légitimement  préoccupés  des  nécessités  de  la  défense  de  nos  fron¬ 
tières.  Nous  cherchons  à  rendre  plus  forte,  plus  puissante,  plus 
immédiatement  agissante  l’armée  de  la  défense  nationale  devant 
l’accroissement  formidable  des  autres  puissances.  Pour  assurer  l’in¬ 
dépendance  et  la  sécurité  de  la  patrie,  le  pays  est  prêt  à  faire  le 
plus  énergique  des  efforts  et  le  plus  complet  des  sacrifices.  Mais  les 
puissances  mortelles  qui  menacent  de  tarir  les  sources  môme  de  la 
vie  nationale  ne  sont  pas  moins  redoutables  que  les  forces  des 
adversaires  du  dehors.  Ayons  contre  ces  autres  ennemis  le  même 
sentiment  du  péril,  la  même  volonté  d’en  triompher. 

«  Messieurs,  osons  dire  à  la  France  qu’il  faut  assurer  à  tout  pris  le 
nombre,  la  santé,  la  vigueur  matérielle  et  morale  de  scs  enfants,  si 
elle  ne  veut  pas  rendre  vains  et  stériles  les  sacrifices  qu’elle  est, 
d’un  cœur  résolu,  prête  à  consentir  pour  la  défense  de  ses  frontières 
et  la  pure  gloire  de  son  nom.  » 

Après  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Eue.  Mo.stet  a  donné  lecture  du  rap¬ 
port  moral  qu’il  a  élaboré  en  sa  qualité  de  secrétaire  général.  Ce 
rapport  constate  que  l’Alliance  a  groupé,  depuis  neuf  ans,  les  plus 
puissantes  des  fédérations  touchant  à  l’hygiène  publique  et  de  très 
nombreuses  associations  analogues.  Les  comités  départementau.\ 
sont  actuellement  au  nombre  de  19. 

Les  délégués  des  comités  départementaux  ont  alors  exposé  leurs 
travaux  particuliers.  Parmi  ces  rapports,  citons  ceux  du  D'  Livon 
(Bouches-du  Rhône),  du  D--  Humbert  (Hérault),  du  D”  Sigalas  (Gironde) , 
de  M.  Beylié  (Isère),  du  Gautrez  (Puy-de-Dôme),  de  M.  Portevin 
(Marne),  et  de  M.  Gaud  (Deux-Sèvres). 

Après  le  discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  les  travaux  du  Congrès 
ont  commencé  par  l’exposé,  fait  par  M.  Eo.  Fusïbr,  d’un  rapport 
général  dans  lequel  après  avoir  montré  la  réalité  indéniable  des 
maladies  sociales,  il  a  tracé  le  programme  quïl  importe  de  suivre 
pour  entreprendre  utilement  la  lutte.  Celle-ci,  qui  ne  saurait  être 
poursuivie  avec  fruit  par  la  seule  initiative  privée,  est  d’autant  plus 
importante  à  or.ganiser  sans  retard  et  avec  l’aide  des  pouvoirs 
publics,  qu’en  notre  pays  la  natalité  ne  cesse  de  idécrottre,  suivant 
une  progression  inquiétante,  alors  que  la  mortalité  ne  diminue  pas 
aussi  nettement  que  celle  des  autres  nations  européennes. 

11  a  montré,  en  effet,  par  une  série  de  graphiques  suggestifs  repré¬ 
sentant  la  mortalité  en  France  comparée  avec  celle  des  autres  pays 
d’Europe,  combien,  suivant  l’expression  de  M.  Ribot,  notre  pays  est 
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malade.  Son  rapport  est  en  somme  une  énergique  réquisition  coiili  e 
l’inertie  moins  des  individus  que  des  pouvoirs  publics,  11  signale, 
chemin  faisant,  l’incoordination  publique,  les  coalitions  d’intérèù 
qui  empêchent  la  réalisation  do  l’hygiène  sociale.  A  la  suite  de  ce 
rapport  général,  le  programme  du  Congrès  est  simplement  suivi  : 

La  mortalité  infantile.  —  M.  le  D*'  Ayiragnet  lit  un  rapport  liés 
documenté  sur  la  cause  de  la  mortalité  infantile  et  les  remèdes  à  y 
apporter. 

Au  point  de  vue  de  l’influence  de  la  syphilis  sur  la  mortalité 
fatale,  M.tf.  les  D”»  Pinard  et  A.  Magnan,  utilisant  les  documents  de  !a 
clinique  Baudelocque,  sur  une  période  de  sept  années,  montrent 
que  37  p.  100  de  fœtus  meurent  de  façon  indiscutable  par  suite  de 
syphilis  paternelle  ou  maternelle.  De  plus,  si  l’on  effectue  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  avec  le  sang  placentaire  ou  naturel  chaque 
fois  que  la  cause  de  mort  du  fœtus  n’est  pas  déterminé,  il  semblr 
que  la  très  grande  majorité  de  ces  morts  d’origine  inconnue  serait 
due  à  la  syphilis.  Le  pourcentage  atteindrait  uu  chiffre  très  élevé, 
près  de  60  p.  100. 

M.  le  D'  CauvEiLHiER  montre  qu’il  n’existe  aucune  concordance 
entre  les  diverses  statistiques  qui  établissent  la  mortalité  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  et  comme  conclusion  il  émet  le  vœu  de  voir  .■•lî 
former  le  plus  tôt  possible,  sur  l’initiative  des  pouvoirs  publics  et 
avec  la  collaboration  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  ainsi  que  do 
la  Ligue  contre  la  mortalité  infantile,  une  commission  d’étude  en 
vue  d’uniformiser,  tout  au  moins  en  France,  les  statistiques  con¬ 
cernant  la  mortalité  infantile. 

L’enfance  anormale.  —  A  ce  sujet,  M.  Baguez  propose  la  création 
d’internats  primaires  publics  qui  seraient  ouverts  aux  enfants  anor¬ 
maux,  aveugles,  sourds-muets,  anormaux  psychiques,  dont  les  pareuls 
ne  peuvent  s’occuper  ou  qui  devraient  être  retirés  de  leurs  familles. 

M.  le  Dv  DaourNE.iu  signale  les  heureux  résultats  de  quelques-uns 
des  enfants  anormaux  psychiques  autour  d’un  maître  qui  devient 
en  quelque  sorte  le  centre  d’une  nouvelle  famille. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  le  D"'  Granjux  cite  ce  qui  ce  passe 
dans  l’œuvre  Grahcher.  Les  pupilles  y  sont  examinés  de  la  façon  la 
plus  minutieuse  au  point  de  vue  du  dépistage  de  la  tuberculose, 
mais  on  ne  recherche  pas  l’état  de  leur  psychisme.  En  conséquence, 
ils  doivent  contenir  la  même  proportion  d’anormaux  psychiques  que 
les  autres  enfants  du  même  âge.  Or,  l’expérience  qui  porte  sur  près 
de  1.500  pupilles  et  dure  depuis  des  années,  permet  de  dire  que  ces 
enfants  se  sont  à  peu  près  tous  adaptés  au  nouveau  milieu  constitué 
par  les  familles  de  paysans  dans  lesquelles  ils  ont  été  placés.  Il  en 
est  de  même,  ainsi  que  l’a  dit  M.  le  Dv  Roubinovitch  au  Congrès  de 
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Lyon,  pour  des  enfants  moralement  abandonnés.  De  ces  faits,  on 
peut  conclure  que  si  les  écoles  spéciales  et  les  établissements  de 
redressement  moral  sont  indispensables  dans  les  cas  graves,  par 
contre,  les  cas  moyens  et  légers,  qui  sont  les  plus  nombreux,  sont 
justiciables  soit  de  l’internat  primaire,  soit  du  groupement  familial 
autour  d’un  éducateur,  soit  simplement  du  placement  à  la  campagne 
dans  une  famille  judicieusement  choisie.  En  tout  cas,  la  première 
chose  à  faire  dans  le  traitement  des  anormaux  psychiques,  c’est  de 
les  enlever  à  leur  famille  pour  leur  permettre  de  suivre  une  cure 
de  désintoxication  physique  et  morale. 

L'alcoolisme  et  la  mauvaise  alimentation.  — M.  Sclimidt,  député, 
après  avoir  passé  en  revue  les  divers  moyens  de  lutte  qu’on  peut 
tenter  contre  l’alcoolisme,  s’est  attaché  à  montrer  comment  une 
alimentation  mauvaise  ou  insuffisante  le  facilitait.  Avec  chiffres  à 
l’appui,  il  a  établi  que  l’ouvrier  dépensait  pour  sa  boisson  le  double 
du  prix  qu’il  mettait  à  sa  nourriture.  Comme  remède,  il  demande  le 
monopole  de  l’alcool  pour  l’État,  ce  qui  fera  disparaître  les  bouil¬ 
leurs  de  cru  et  les  alcools  impurs.  Il  estime  qu’on  n’arrivera  pas  à 
supprimer  l’absinthe  et  qu’il  vaudrait  mieux  abaisser  son  degré  et 
augmenter  les  droits. 

Le  taudis.  —  M.  André  Hoxnorat,  député,  après  avoir  exposé  les 
dangers  physiques  et  moraux  des  taudis,  démontre  qu’il  est  la  con- 
séqueuce  du  dépeuplement  des  campagnes  et  du  surpeuplement  des 
villes.  Le  remède  serait  d’obtenir  que  la  nouvelle  loi  sur  les  loge¬ 
ments  insalubres,  dont  il  a  été  le  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  vienne  aussitôt  que  possible  à  l’ordre  du  jour  du  Sénat. 

L'atelier.  ~  D’après  M.  Bhiat,  vice-président  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  la  réglementation  du  travail  impose  à  l’atelier  des 
mesures  d’hygiène  qui  visent,  les  unes  le  travailleur  lui-même,  les 
autres  le  milieu  ou  la  matière  du  travail.  L’application  de  ces 
mesures  se  répand  peu  à  peu,  progressivement,  dans  l’ensemble  des 
ateliers,  usines  et  magasins,  sous  l’action  incessante  du  service  de 
l'inspection  du  travail  et  avec  l’aide  de  la  bonne  volonté  d’un  grand 
nombre  de  chefs  d’établissements. 

Cette  application  a  pour  effet  de  faire  vivre  l’ouvrier  et  l’employé, 
pendant  environ  dix  heures  chaque  jour,  dans  un  milieu  de  plus 
en  plus  propre,  de  plus  en  plus  sain,  et  de  les  inviter  fréquemment  ii 
user  des  moyens  de  propreté  individuelle  mis  à  leur  disposition.  11 
en  résulte  qu'un  nombre  de  travailleurs,  chaque  jour  plus  grand, 
trouve  dans  son  milieu  de  travail  des  conditions  d’existence  plus 
satisfaisantes,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  santé,  que  dans 
son  domicile  privé. 

Et  ces  habitudes  d’hygiène  et  de  propreté  qu’il  contracte  à  l’atelier, 
l’ouvrier  les  rapporte  chez  lui.  Il  devient  ainsi,  du  moins  par  son 
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exemple,  l’éducaleiir  sanitaire,  plus  ou  moins  conscient,  de  sa 
famille  et  de  son  voisinage,  et  l’atelier  contribue  par  suite  au  pro¬ 
grès  de  rüygiène  générale. 

La  tuberculose  et  les  autres  maladies  populaires.  —  M.  Albbrt  Robln 
expose  le  rôle  socia  du  médecin,  tel  qu’il  le  comprend.  Ce  rôle  est 
considérable  puisque,  sans  le  concours  du  médecin,  aucune  des  lois 
d’hygiène  sociale  ne  pourrait  êire  appliquée. 

Il  ne  saurait  être  question,  comme  certains  y  ont  songé,  de 
réaliser  le  fonctionnarisme  des  médecins.  Ce  qu’il  importe  de 
trouver,  c’est  un  modus  vivendi  propre  à  concilier  leurs  intérêts 
légitimes  et  ceux  de  la  collectivité  à  laquelle  ils  sont  appelés  à 
prêter  un  concours  incessant. 

U  a  rappelé  aux  mutualistes  et  aux  hygiénistes  que  le  médecin 
était  un  homme  qui  devait  vivre  de  son  métier,  ce  que  l’on  oublie 
généralement.  Qu’on  lui  demande  de  faire  disparaître  les  maladies, 
de  s’efforcer  d’en  préserver  ses  clients,  rien  de  mieux;  mais  qu’on 
ne  lui  demande  pas  de  le  faire  gratuitement.  Le  médecin  devrait 
faire  des  visites  de  santé,  c’est-à-dire  des  visites  dans  lesquelles  il 
donnerait  les  conseils  utiles  pour  que  la  fatfiiUe  demeure  en  bonne 
santé.  Mais  ces  visites  devraient  être  honorées,  tout  comme  les 
visites  de  maladie,  d’autant  que  les  premières  rendraient  les  secondes 
plus  rares.  Les  mutualités  devraient  s’engager  dans  cette  voie  parce 
qu’elles  réaliseraient  des  économies  sérieuses  du  fait  de  la  diminu¬ 
tion  des  visites  de  maladie  et  des  dépenses  pharmaceutiques. 

A  propos  de  l’organisation-  de  la  défense  contre  la  tuberculose, 
M.  le  D'  Guinabd  exprime  l’avis  qu’en  France,  nous  restons,  en  ce 
qui  concerne  la  prophylaxie  de  cette  maladie,  beaucoup  trop  dans 
le  domaine  des  théories.  Aussi  sommes-nous  distancés  par  les 
nations  voisines,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’installation  des 
sanatoriums.  Il  importe  donc  de  vulgariser  sans  retard,  dans  tout  le 
pays,  les  mesures  d’hygiène  antituberculeuse,  et,  en  particulier,  de 
créer  de  nombreux  sanatoriums  d’une  part  et,  d’autre  part,  le  plus 
grand  nombre  possible  de,  dispensaires  antituberculeux,  destinés  à 
devenir  peu  à  peu  de  véritables  dispensaires  d’hygiène  sociale . 

M.  Joseph  Rbisach,  député,  a  montré  que  «  les  maux  qui  menacent 
la  vie  du  pays  ont  été  annoncés  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  que, 
contre  ces  fléaux,  le  Parlement  n’a  rien  fait.  Au  lieu  de  lutter  contre 
l’alcoolisme,  on  a  voté  en  4881  la  liberté  illimitée  des  débits  de 
boisson.  A  deux  reprises  différentes,  à  la  veille  des  élections,  on  a 
rétabli  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  La  lotsur  l’interdiction  de 
l’absinthe  n’est  qu’qne  mystification.  C’est  dans  le  pays  des  Laënnec, 
des  Grancher,  que  la  tuberculose  fait  dès  ravages  inconnus  ailleurs, 
et  qui  sont  pour  la  France  une  humiliation  douloureuse.  On  prétend 
que  cette  maladie  diminue  dans  les  villes,  mais  en  admettant  que 
ce  soit  exact,  par  contre  elle  s’étend  dans  les  campagnes  où  elle 
était  inconnue.  Les  pouvoirs  publics  sont  désarmés.  Seule  l’initia- 
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tive  parlementaire  a  fait  quelque  chose  avec  la  loi  Siegfried.  La 
Commission  de  la  tuberculose  a  publié  trois  volumes  de  documents 
suggestifs,  qui  jettent  la  lumière  sur  la  question.  Ils  demeurent 
ignorés  !  Les  théories  malthusiennes  se  propagent  de  plus  en  plus. 
Sous  ces  causes  multiples,  la  dépopulation  de  la  France  s’accentue 
de  jour  en  jour  et  le  péril  intérieur  devient  tel  que  bientôt,  si  les 
choses  continuent  ainsi,  le  ministre  de  la  Guerre  n’aura  plus  les 
éléments  nécessaires  pour  parer  au  péril  extérieur.  Et  cependant  les 
pouvoirs  publics  font  le  silence  ! 

K  Dans  ces  conditions,  il  faut  que  l’opinion  du  pays  mette  ceux-ci 
en  demeure  d’agir.  Dans  ta  lutte  contre  la  tuberculose,  certains  pré¬ 
tendent  qu’on  ne  pourra  rien  tant  que  la  déclaration  de  tuberculose 
ouverte  ne  sera  pas  obligatoire. 

K  Depuis  un  an,  l’Académie  de  médecine  est  officiellement  saisie 
de  la  question.  Si  elle  se  prononce  pour  l’obligation  de  cette  décla¬ 
ration,  le  groupement  parlementaire,  au  nom  duquel  parle  l’orateur, 
est  bien  décidé  à  faire  son  devoir  pour  obtenir  cette  réalisation.  » 

La  possibilité  d’une  éducation  de  la  santé.  —  M.  le  D*'  Doizv,  député. 
L’échec,  sinon  total,  tout  au  moins  profond,  de  la  loi  de  1902  sur 
la  protection  de  la  santé  publique  lient  à  des  causes  multiples  ;  une 
d’entre  elles,  qui  doit  être  ici  présente  à  notre  esprit  à  tons,  est 
précisément  le  manque  d’éducation  de  la  nation  en  matière 
d’hygiène. 

Donnons  donc  à  la  loi  de  1902  un  des  moyens  dé  se  faire  obéir, 
utilisons  les  modes  les  meilleurs  de  réaliser  ['éducation  sanitaire; 
agissons  avec  l’individu  formé  par  l’école;  et  pour  ce  faire,  entourons 
celle- ci  de  tons  nos  soins;  ne  lui  laissons  pas  ignorer  que  le  cerveau 
n’est  pas  tout,  qu’il  n’est  sain  que  dans  un  corps  sain,  qu’on  ne  bâtit 
pas  sur  le  subie,  mais  sur  des  assises  solides,  en  l’espèce  une  éducation 
sanitaire  parfaite,  un  développement  physique  rationnel;  exigeons 
l’obligation  de  l’inspection  médicale  scolaire  portant  sur  les  locaux  et 
le  mobilier  scolaire,  sur  le  régime  hygiénique  des  établissements, 
sur  l’état  sanilmre  d’es  élèves  et  du  personnel,  sur  les  mesures  hygié¬ 
niques  spéciales  relatives  à  la  tuberculose  et  aux  maladies  conta¬ 
gieuses;  réclamons  la  constatation  du  degré  d’instruction  des  élèves 
en  matière  d’hygiène.  Nous  aurons  ainsi  les  plus  grandes  chances 
d’assurer  dès  et  par  l'école  l’éducation  sanitaire  de  la  nation  de 
demain  ;  et  en  montrant  à  celle  d’aujourd’hui  que  nous  entourons 
nos  enfants  d’une  si  étroite  sollicitude,  nous  prouverons  aux  plus 
aveugles  et  aux  plus  sourds  que  l’hygiène  n’est  pas  ce  qu’un  vain 
peuple  pense,  qn’eîle  sait  préserver  et  que  cela  est  humainement  plus 
facile  que  guérir. 


Lè  Congrès,  après  cette  communication,  a  émis  le  vœu  de  voir 
généraliser  par  toute  la  France  la  fêle  de  l’Arbre.  Cette  fête,  célé¬ 
brée  chaque  année,  constituerait,  en  somme,  du  haut  en  bas  de 
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renseignement,  une  véritable  fête  de  la  santé,  et  ainsi  contribuerait 
vivement  à  vulgariser  les  principes  essentiels  de  l’hygiène. 

L'hygiène  à  l'école.  —  M.  Lbunb,  inspecteur  d’Académie,sous-direc 
leur  de  l’enseignement  primaire  de  la  Seine,  a  fait  l’exposé  sincère  de 
ce  qu’est  dans  la  pratique  l’inspection  de  propreté  imposée  par  les 
règlements,  à  l’arrivée  des  élèves  et  à  leur  rentrée  en  classe  ; 

«  L’inspection  de  propreté  a  bien  lieu,  en  effet,  chaque  jour,  au 
moment  de  la  rentrée  en  classe.  Mais  en  quoi  consister-t-elle  le  plus 
souvent?  Au  signal  donné,  les  enfants  rangés  devant  la  porte  de  la 
classe  tendent  les  mains.  Le  maître  y  jette  un  coup  d'œil  nécessai¬ 
rement  rapide,  et  s’il  en  est  dont  la  malpropreté  est  trop  apparente, 
il  les  envoie  au  robinet  ou  au  seau  placé  dans  un  coin  de  la  cour. 
L’enfant  y  mouille  et  frotte  plus  ou  moins  les  mains  coupables,  les 
essuie  à  son  mouchoir,  s’il  en  possède,  et  c’en  est  fait  de  la  leçon  de 
propreté,  avec  quelque  mauvais  point  pour  le  délinquant. 

«  Quant  à  la  tenue  générale,  à  la  propreté  du  visage,  des  cheveux, 
des  vêtements,  ce  n’est  pas  sans  appréhension  que  le  maître  se 
risque  parfois  à  formuler  des  observations  ;  car  il  sait  à  combien 
d’ennuis  il  s’expose  alors  de  la  part  des  parents,  à  qui  incombe  le 
plus  souvent  la  responsabilité  de  la  mauvaise  tenue  des  enfants. 

«  Il  est  évidemment  des  écoles  où,  par  leur  ingéniosité,  leur  per¬ 
sévérance  et  leur  dévouement,  l’instituteur  et  surtout  l’institutrice 
obtiennent  malgré  tout,  à  cet  égard,  de  très  heureux  résultats.  Mais, 
pour  qu’il  fût  possible  à  tous  de  les  obtenir,  il  faudrait  que  l’écoie 
mît  à  leur  disposition  des  moyens  plus  efficaces  que  ceux  qu’elle 
leur  offre  pour  donner  aux  enfants  le  goût  de  la  propreté,  et,  [lar 
suite,  pour  en  faire  naître  chez  eux  le  besoin,  d’où  sortirait  l’habi¬ 
tude  durable,  protectrice  de  la  santé. 

«  Pour  que  l’inspection  de  propreté  fût  une  leçon  efficace 
d’hygiène,  il  faudrait  que  chaque  école  possédât  un  lavabo  vestiaire 
où,  avec  de  l’eau  en  abondance,  les  enfants  trouveraient  savon  et  ser¬ 
viettes,  et  trouveraient  aussi  des  brosses  pour  donner  à  leurs  vêle¬ 
ments  un  aspect  présentable.  Il  faudrait,  en  outre,  que,  dans  toule 
école,  il,  fût  possible  de  faire  éprouver  aux  enfants  les  bienfaits  du 
bain-douche  ;  et  si,  pendant  tout  le  cours  de  leur  séjour  à  l’école,  les 
enfants  avaient  ainsi  appris  à  être  propres  et  avaient  goûté  la  satis¬ 
faction  physique  qui  en  résulte,  leur  éducation  sanitaire  serait  déjà 
en  bonne  voie.  » 

Quant  à  l’enseignement  de  l’hygiène,  les  programmes  sont  muets 
ou  à  peu  près.  Cependant  cette  science  peut  prendre  place  parmi 
les  sciences  physiques  et  naturelles  et  être  enseignée  à  ce  titre.  Dans 
les  écoles  de  filles,  elle  doit  surtout  être  apprise  sous  la  forme  de 
l'enseignement  ménager  qui  constitue  au  premier  chef  un  enseigne¬ 
ment  d’hygiène  et  de  morale. 

MM.  les  D’'*  Mathieu  et  Dufestel,  après  avoir  montré  ce  qu'est 
actuellement  l’enseignement,  d’ailleurs  exclusivement  théorique,  de 
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l’hygiène  dans  les  lycées,  indiquent  comment  ils  comprennent  cet 
enseignemenl  pratique  ;  ils  résument  leurs  propositions  dans  les 
conclusions  suivantes  : 

Dans  les  établissements  de  l’enseignement  secondaire  des  deux 
sexes,  et  en  général  dans  les  internais  qui  reçoivent  des  adolescents, 
il  convient  non  seulement  d’enseigner  des  notions  élémentaires 
d'hygiène,  mais  de  faire,  par  la  pratique  plus  encore  que  par  la 
théorie,  l'éducation  de  la  santé. 

11  est  impossible,  du  reste,  de  disjoindre  l’éducation  de  la  santé, 
de  l’éducation  morale  et  l'éducation  physique 

On  ne  doit  pas  se  contenter,  comme  cela  a  lieu  actuellement  dans 
les  lycées  et  les  collèges,  de  faire  une  série  de  conférences  élémen¬ 
taires  d’hygiène  dans  la  dernière  année  scolaire  ;  on  doit  s’efforcer 
d’inculquer  aux  élèves,  au  cours  de  leurs  études,  l’habitude  éclairée 
des  soins  hygiéniques  normaux  du  corps,  des  exercices  physiques 
et  des  jeux  au  grand  air.  Il  faut  qu’ils  en  comprennent  l’utilité  et 
qu’ils  en  contractent  le  besoin. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  des  conférences  familières  appropriées 
à  l’âge  des  élèves  seront  faites  chaque  année  par  les  médecins  des 
établissements. 

On  saisira  de  plus  tes  diverses  occasions  qui  se  présenteront  de 
rappeler  ces  notions  ;  mais  on  n’oubliera  pas  que  l’hygiène,  comme 
la  morale,  s’enseigne  beaucoup  plus  par  l’exemple  et  la  pratique 
que  par  les  leçons  orales  ou  les  devoirs  écrits. 

Les  professeurs  d’histoire  naturelle,  et,  dans  une  mesure  moindre, 
les  professeurs  de  physique  et  de  chimie  devront,  chemin  faisant, 
indiquer  utilement  les  applications  hygiéniques  de  ces  sciences. 

Le  cours  d’hygiène  fait  pendant  la  dernière  année  scolaire,  rassem- 
bleraet  complétera  les  notions  ainsi  acquises.  Il  serait  bon  d’adjoindre 
à  ces  leçons  théoriques  des  démonstrations  pratiques  :  visites 
d’iMînes  d’assainissement,  d’égouts,  de  captage  de  sources,  de  réser¬ 
voir  d’eaux,  etc.,  etc. 

Il  est  indispensable,  de  donner  aux  jeunes  filles  des  notions 
sérieuses  d’hygiène  ménagère. 

L’hygiène  sexuelle  doit  figurer  au  programme  de  l’éducation  de 
la  santé  dans  les  internats  de  jeunes  gens  et  de  je'unes  filles.  Cet 
enseignement,  préparé  par  les  parents  et  les  professeurs  d’histoire 
naturelle,  sera  donné  par  des  médecins  et  des  professeurs  de  philo¬ 
sophie,  d'après  un  programme  prudemment  établi.  Aux  garçons,  on 
montrera  les  dangers  des  maladies  vénériennes  ;  aux  jeunes  filles, 
on  enseignera  le  rôle  qu’elles  seront  appelées  à  jouer  dans  la  vie  et 
on  leur  donnera  des  leçons  de  puériculture. 

M""'  PoiRiEB,  agrégée  de  TUniversité,  après  une  critique  de  nos 
écoles  métropolitaines  de  filles,  qui  seraient  moins  bien  organisées, 
à  certains  égards,  que  les  écoles  indigènes  de  l’Indo-Chine,  fait  les 
propositions  suivantes 
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а)  Annexioa  à  toutes  les  écoles  d’une  classe  maternelle,  autant  que 
possible  sous  la.  forme  du  jardin  d’enfants. 

б)  La  garde  de  l’enfant  par  l’école  pendant  toute  la  durée  du  temps 
où  la  mère  est  tenue  par  sou  travail  hors  du  logis. 

fi)  La  pratique  de  la  gymnastique,  qui  ügure  bien  sur  le.s 
programmes,  mais  est  si  peu  pratiquée  qu’elle  ne  sert  à  rien. 

d)  Visite  médicale,  mensueUe,  effeolive,  de  tous  les  enfants. 

e)  Travail  de  l’institutrice  ramené  à  cinq  heures  de  présence,  dont 
quatre  heures  seulement  de  travail  de  tête. 

M.  le  D'  Mosny  estime  que  cette  éducation  de  la  santé  est  aisément 
réalisable  par  les  médecins-inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
et  directeurs  de  büreaux  d'’hygiène  municipaux  institués  par  la  loi 
de  1902  ;  plus  aisément  réalisable  encore  quand  une  nouvelle  et 
prochaineïoi  aura  rendu  obligatoire  l’institution  de  l’inspection  dépai- 
tementale  d’hygiène. 

Toutefois,  les  éducateurs  de  la  santé  publique  ne  pourront  dispo¬ 
ser  des  éléments  nécessaires  à  leur  enseignement  populaire  que  le 
jour  où  un  institut  ou  musée  central  d’hygiène  sera  en  mesure  de 
les  leur  fournir. 

Aussi  propose- t-il  le  vœu  suivant  : 

1“  Que  l’institution  actuellement  facultative  des  médecins  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène-  soit  rendue  obligatoire  et  que  la 
nomination  dés  titulaires  soit.fàite  par  voie  de  concours  et  confiée  à 
l’Etat  ; 

2°  Qu’il  soit  créé  nn  Institut  ou  musée  central  d’hygiène  consti¬ 
tuant  à  la  fois  un  centre  dé  recherches  scientifiques  appliquées  à 
l’hygiène,  un  centre  d’enseignement  sanitaire  supérieur  destiné  à 
l’éducation  dés  fonctionnaires  dte  l’hygiène,  et  un  centre  de  vulgari¬ 
sation  de  l’hygiène  capable  de  fournir  aux  éducateurs  de  la  santé 
les  documents  relatifs  à  leur  enseignement,  et  de  mettre  à  leur  dispo¬ 
sition  les  appareils,  les  modèles,  fes  graphiques  de  tous  ordres 
nécessaires  à  leurs  démonstrations. 

M.  le  D”  Mouly  (Villeneuve-sur-Lot)  a  montré  par  des  exemples 
typiques  que  le  coefficient  minime  attribué  à.  l’hygiène  dans  les 
exameusi  enlevait  toute  importance  à.  ta  note  d’hygiène  donnée  aus 
candidats.  Par  suite  ceux-ci  estiment  que  le  temps  qu’ils  consacre¬ 
raient  à  celte  étude  serait  sans  profit  et,  conséquemment,  négligent 
cette  partie  du.  programme  ;  quand  ils  aiasisteut  au  cours  d’hygièue, 
c’esli  par  déférence  pour  le  professeur.  Aussi  M.  Mouly  a-t-il  demandé 
que  la  cote  de  la,  note  d’hygiène  fût  relevée  dans  les  examens  et 
l’Assemblée  se  rangea  à  cet  avis, 

La  mutualité  et  l'hygiène..  M.  Mabillea!U,  président  de  la  Fédé¬ 
ration  natioucde  de  la  Mutualité  françaisé,  a  exposé  le  plan  de 
campagne  que  les  mutualistes  se  proposent  de  réaliser  en  vue  de 
l’hygiène.  Ils  désirent  que  le  rêle  du  médecin  ne  commence  pas 
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seulement  ayec  la  maladie,  mais  avant  celle-ci;  ils  voudraient  que 
le  médecin  fût  le  guide,  le  conseiller  de  santé  de  la  famille.  Ils 
espèrent  posséder  des  maisons  de  repos,  où  les  mutualistes  fatigués, 
menacés,  viendraient  réparer  leurs  forces  et  éviter  la  maladie.  Us 
voudraient  aussi  créer  des  maisons  de  convalescence.  Bien  entendu, 
tout  ceci  suppose  l’entente  avec  les  médecins. 

Au  Congrès  de  Montpellier,  pendant  cinq  jours,  on  s’est  occupé 
de  la  réalisation  de  cette  entente  et  on  est  arrivé  à  un  premier 
résultat,  la  promesse  de  négociations  futures.  Métis  on  n’a  pu 
arrêter  des  bases  pour  cette  conversation.  Les  mutualistes  ont 
compris  ce  qu’il  y  avait  de  vexatoire  pour  les  médecins  dans  le 
système  à  l’abonnement,  et  le  paiement  à  la  visite  est  adopté.  La 
difficulté  est  dans  l’application  du  nouveau  système,  parce  que  dans 
l’établissement  de  leurs  budgets  les  mutualités  prévoient  —  en  se 
basant  d'une  part  sur  le  nombre  moyen  des  visites  par  sociétaire 
et  d’autre  part  sur  le  prix  de  la  visite  —  pour  le  service  médical 
une  somme  déterminée,  qu'elles  ne  peuvent  dépasser,  même  si  le 
nombre  des  visites  médicales,  effectuées  est  supérieur  à  celui  qui  a 
été  pris  pour  base. 

Une  commission  composée  de  7  médecins  et  de  7  mutualistes, 
présidée  par  un  homme  qui  sera  choisi  d’un  commun  accord  en 
raison  de  son  impartialité,  doit  essayer  de  faire  l’enlenle  et  de 
constituer  dans  chaqjue  département  une  Commission  d’arbitrage, 
destinée  à  faciliter  les  rapports  des  médecins  et  de  la  mutualilé.  Il 
est  à  souhaiter,  dans  l’intérêt  général,  que  ces  commissions  réus¬ 
sissent  à  faire  l’accord. 

M.  ÉDODAHD  Petit,  président  de  la  mutunlité  scolaii'c,  annonce  à 
l’Assemblée  qu’à  partir  du  i'"  juin  fonctionnera  une  Colonie  de 
vacances  mutuelle,  où  les  enfants  fatigués,  affaiblis,  pourront 
séjourner  jusqu’à  quatre  ou  cinq  mois  si  la  chose  est  nécessaire. 
Cette  création  est  organisée  par  prélèvements  sur  les  économies 
considérables  déjà  réalisées. 

Éducation  sanüairepar  l'assistance  privée.  —  M'*'  Chaftal  a  montré 
par  de  suggestifs  exemples  que  l’éducation  sanitaire  par  l’assistance 
était  déjà  réalisée  partiellement.  11  s’agit  de  l’élendre,  de  la  géné¬ 
raliser  suffisamment  pour  que,  de  place  en  place,  les  îlots  sur 
lesquels  s’exerce  son  action  se  rejoignent,  puis  se  «  compénètrent  ». 
Il  s’agit  que  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  grâce  à  une  hygiène 
sociale  parfaitement  comprise  et  répandue,  le  peuple  des  assistés 
devienne  lui-même  l’auxiliaire  intelligent  et  averti  d’une  campagne 
bien  menée. 

Pour  cela,  il  faudrait  seulement  que  chaque  groupement  d’œuvres 
d'assistance  répondît  aux  besoins  d’une  ville  ou  d’un  village,  que 
leurs  efforts  ne  fussent  pas  dispersés,  et  que  leur  ensemble,  uni 
dans  les  mêmes  principes  d’hygiène  sociale,  enserrât  tout  le  pays 
comme  en  un  fllet  dont  les  mailles  se  joignent. 
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Le  rôle  social  du  médecin.  —  M.  D'  Letullb  a  exposé  le  rôle  Uu 
médecin  dans  l’hygiène  sociale.  Après  avoir  rappelé  que,  dans  le 
passé,  les  Grancher,  les  Budin  ont  été  les  précurseurs  puissants  de 
l’hygiène  sociale,  il  a  envisagé  ce  que  le  médecin  deviendra  dan? 
l’avenir  quand  l’hygiène  régnera  en  maîtresse  dans  la  société. 

Le  rôle  du  médecin  qui  sera  chargé  de  la  surveillance  et  dej’exé- 
cution  de  l’hygiène,  de  la  défense  sanitaire  de  la  population,  mais 
de  cela  seulement,  sera  facile  et  bien  limité. 

La  situation  de  ces  médecins  sera  administrative  etils  devieudroni 
en  quelque  sorte  des  fonctionnaires.  Mais  ils  ne  représenteront 
qn’une  infime  minorité  parmi  les  médecins,  et  que  deviendront  les 
23.000  médecins  restants  ? 

Les  maladies  épidémiques  ayant  à  peu  près  disparu,  la  contagion 
étant  évitée,  —  tout  cela  grâce  à  l’hygiène,  —  le  rôle  du  médecin  ne 
sera  plus  celui  d’un  curateur,  mais  celui  d’un  préservateur  ;  il  vacci¬ 
nera  contre  la  variole,  la  fièvre  typhoïde,  etc.  ;  il  sera  le  moniteur 
d'hygiène  pour  les  parents  et  les  enfants  ;  il  sera  un  moraliste  socii- 
liste,  donnant  des  conseils  autorisés  ;  il  sera  le  «  médecin  de  la 
famille  »,  comme  jadis,  mais  avec  une  auréole  en  plus. 

^  Pour  pouvoir  accepter  une  telle  mission,  il  faudra  que  le  médecin 
ait  devers  lui  une  fortune  qui  lui  assure  une  existence  indépendante. 
Or,  les  faits  sont  là  ;  à  l’heure  actuelle,  90  p.  100  .des  praticiens 
laissent,  à  leur  mort,  leur  famille  dans  une  situation  proche  de  la 
misère.  Conclusion  :  si  le  médecin  de  demain  doit  avoir  le  rôle 
ci-dessus  esquissé,  il  faudrait  indiquer  dès  maintenant  commenlsa 
vie  sera  assurée. 

M.  SiCARD  a  prononcé  l’éloge  du  médecin  de  campagne  et  du 
médecin  de  quartier,  les  plus  utiles  auxiliaires,  a-t-il  fait  observer, 
de  toutesles réformes  sociales  dont  le  Congrès  poursuitla  réalisation. 

Hygiène  de  Paris.  —  Une  séance  générale  a  été  tout  entière  con¬ 
sacrée  à  l’exposé  de  la  question  suivante  :  Paris  et  l’habitation  popu¬ 
laire.  Des  communications  y  ont  ét.é  faites  par  MM.  Henri  Rodsseue, 
président  de  la  Commission  des  habitations  à  bon  marché  du  Conseil 
municipal  de  Paris  ;  le  D'  A.-J.  Martin,  inspecteur  général  des 
services  d’hygiène  de  la  ville  de  Paris  ;  G.  Risler,  membre  du 
Conseil  supérieur  d’habitation  à  bon  marché,  et  Mabillbau,  président 
de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  française.  Nous  auron.? 
prochainement  l’occasion  d’en  rendre  compte  plus  particulièrement. 
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ücber  die  Wirkung  von  DesinfeUiommiltelningefûUtenAbwlgruben 
und  die  Bauer  der  Lebensfdhigkeil  von  Typhusbazillen  in  Âbortgmben 
(Sur  l’action  des  moyens  de  désinfection  dans  les  fosses  d’aisances 
et  la  durée  de  la  vie  du  bacille  typhique  dans  ces  fosses),  par  MM.  Neu¬ 
mann,  Moseb.ach,  Syuanski,  Fiscser  (ArbeUen  a.  d.  Kais.  Gesundheit- 
samte,  XXXVllI,  1912). 

Les  recherches  ci-après  ont  eu  lieu  dans  trois  laboratoires  diffé¬ 
rents,  installés  à  l’occasion  de  la  lutte  enti'eprise  par  le  gouverne¬ 
ment  allemand  contre  la  fièvre  typhoïde  dans  la  région  Metz-Trêves. 
On  désirait  savoir  combien  de  temps  le  bacille  typhique  pouvait  vivre 
au  sein  des  matières  fécales  collectées  dans  une  fosse  d’aisances, 
car  les  avis  antérieurement  publiés  assignaient  à  ce  temps  une 
durée  variant  de  vingt  jours  à  six  mois.  On  voulait  aussi  se  ren¬ 
seigner  avec  quelque  précision  sur  les  effets  à  attendre  de  la  chaux, 
du  chlorure  de  chaux  et  du  saprol  qui  avaient  été  préconisés  au 
point  de  vue  de  la  désinfection  des  fosses. 

Neumann  et  Mosebach  expérimentaient  sur  des  fosses  de  1  mètre 
cube,  contenant  500  litres  d’un  mélange  relativement  fluide  de 
matières  fécales  et  d’urine,  à  réaction  alcaline  faible  ;  cette  masse 
recevait  une  grande  quantité  de  bacilles  typhiques  provenant  de 
selles  de  malades.  Une  première  fois,  on  retrouva  du  bacille 
typhique  à  diverses  profondeurs  durant  trente-neuf  jours;  une 
autre  fois,  la  masse  étant  plus  compacte,  on  constata  sa  diminution 
au  bout  de  seize  jours,  et  il  disparut,  après  trente-cinq  jours,  tous 
les  autres  germes  ayant  d’ailleurs  subi  eux  aussi  une  diminution 
inexpliquée.  Dans  un  cas  où  le  bacille  typhique  avait  été  simple¬ 
ment  répandu  à  la  surface  des  matières,  on  le  retrouva  encore  au 
bout  de  soixante-neuf  jours,  la  pullulation  des  autres  germes  ayant 
été  entravée  par  le  froid. 

Neumaun  et  Mosebach  essayèrent  l’action  des  désinfectants  sur 
les  mêmes  fosses  et  dans  des  conditions  analogues  à  celles  indi¬ 
quées  plus  haut.  Ils  constatent  que  le  lait  de  chaux  (préparé  au 
moyen  de  chaux  éteinte  et  d’eau  dans  la  proportion  de  1  à  3) 
mélangé  au  contenu  de  la  fosse  dans  la  proportion  de  1/4  laisse 
subsister  encore  quelques  bacilles  typhiques  au  bout  de  six  jours; 
si  le  mélange  atteint  la  proportion  de  1/3,  le  bacille  typhique  dispa¬ 
raît.  Dans  une  autre  expérience,  le  lait  de  chaux  ayant  été  simple¬ 
ment  versé  sur  le  contenu  de  la  fosse  dans  la  proportion  de  1  /4,  le 
bacille  typhique  disparut  en  cinq  jours;  avec  une  proportion  de  1/3, 
il  disparut  en  six  heures.  Il  semble  donc  qu’il  y  ait  quelque  varia¬ 
bilité  dans  l’action  du  lait  de  chaux. 
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Le  saprol  simplement  versé  à  raison  de  1  p.  100  et  même  do 
2  p.  100  sur  le  contenu  de  la  fosse  ne  détruisit  pas  le  Ijacillo 
typhique;  on  arriva  toutefois  assez  vite  à  réaliser  cette  destruction 
en  opérant  un  mélange  par  hrassage  du  désinfectant  avec  les 
matières. 

L’antiformine  à  la  dose  de  7S  litres  (soit  13  p.  100  du  contenu  de 
la  fosse)  et  après  mélange  intime  tua  le  bacille  typhique  et  les  coli 
en  deux  heures; mais  l’opération  coûtait  environ  45  francs. 

Fischer,  qui  avait  affaire  lui  aussi,  à  de  petites  fosses  de  1  mètre 
cube,  y  constata  la  persistance  du  bacille  typhique  pendant  qua¬ 
rante  jours.  Une  .série  d'essais  de  destruction  de  ce  germe  par  le 
lait  de  chaux  lui  donna  des  résultats  assez  variables  ; 

La  fosse  contenait  200  litres  de  matières  très  liquides,  on  y  verse 
iOO  litres  de  lait  de  chaux,  et  le  bacille  typhique  est  lué  en  une 
heure. 

La  fosse  contenant  120  litres  de  matières  fluides,  120  litres  de  lai( 
de  chaux  y  tuent  le  bacille  typhique  en  qnelques  minutes. 

La  fosse  contenant  250  litres  de  matières  assez  consistantes,  ony 
mêle  le  mieux  possible  125  litres  de  lait  de  chaux,  et  on  lue  le 
bacille  typhique  en  deux  heures  ;  on  arrive  encore  au  même  résultat 
avec  62  litres  seulement  de  lait  de  chaux,  le  mélange  étant  Lien 
assuré  ;  mais  si  l’on  se  contente  de  verser  le  lait  de  chaux  sur  la 
masse  fécale,  le  bacille  typhique  est  toujours  présent  au  bout  de 
vin^quatre  heures. 

Ainsi,  l’effet  du  lait  de  chaux  dépend,  comme  on  devait  s’y  attendre, 
de  sa  pénétration  plus  on  moins  facile  dans  la  masse  fécale  ;  si 
celle-ci  est  assez  consistante,  U  faut  assttrer  artificiellement  le 
mélange  par  brassage.  On  emploiera  de  préférence  du  lait  de  cliaux 
fait  avec  de  la  chaux  récemment  éteinte,  et  on  additionnera  les 
matières  .fécales  dans  la  proportion  de  i/4  à  1/3.  H  y  a  certainement 
des  chaux  dont  l’action  désinfectante  est  supérieure  à  d’autres. 

Fischer  n’a  pas  été  satisfait  de  l’emploi  du  saprol  mélangé  dans 
la  proportion  de  1  p.  lOO,  non  pins  que  d’un  essai  avec  du  chlorure 
de  chaux,  à  raison  de  1  pour  4  du  contenu  de  la  fosse  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  bacille  typhique  était  encore  présent  au  bout  Je 
vingt-quatre  heures. 

Symanski  a  fait  ses  recherches  sur  des  tinettes  de  125  litres,  où 
les  matières  offraient  toujours  une  notable  consistance  malgré  la 
présence  d’urine.  Il  a  constaté  qu’en  général  le  bacille  typhique, 
même  abondant,  disparaissait  spontanément  en  une  trentaine  de 
jours.  Une  première  série  d’essais  paraissait  indiquerqueleditbacille 
résistait  quinze  jours  après  arrosage  du  contenu  de  la  tinette  avec 
du  fait  de  chaux  ;  mais,  dans  une  autre  série,  la  chaux  étant  de 
meilleure  qualité,  la  destruction  du  germe  en  question  eut  lieu  en 
vingt-quatre  heures. 

L’acüoa  du  saprol  à  1  p.  100  et  1,50  p.  100  fut  insufttsante  pour 
obtenir  la  disparition  du  bacille  typhique  en  vingt  jours. 
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La  conclusion  générale  de  toutes  ces  recherches  est  que  la  chaux 
est  le  meilleur  et  le  moins  cher  des  désinfectants  à  employer  vis-à- 
vis  du  contenu  des  fosses  d’aisances,  si  toutefois  on  ne  juge  pas 
préférable  d'attendre  la  disparition  spontanée  du  bacille  typhique 
dans  lesdites  fosses;;  c’est  d'ailleurs  à  quoi  il  faudra  bien  se  résoudre 
quand  on  ne  disposera  pas  de  lait  de  chaux  en  quantité  suffisante 
(330  litres  environ  par  mètre  cube  de  matières  fécales). 

E.  Arnould. 

Ueber  die  Desinfektion  von  Fâkalien  und  stàdtischen  Sielwâssem  (Sui' 
la  désinfection  des  matières  fécales  et  des  eaux  d’égout  urbaines), 
par  M.  E.  Glaser  {Arekiv  für  Hygiene,  t.  LXXVII,  1912). 

La  majeure  partie  du  présent  et  considérable  mémoire  est  con¬ 
sacrée  à  l’étude  des  eaux  d’égout  de  Vienne,  au  traitement  par  les 
nitrates  des  eaux  d’égout  en  général  et  à  leur  désinfection;  nous 
laisserons  actuellement  de  côté  ces  recherches  diverses  pour  nous 
borner  à  analyser  le  chapitre  où  E.  Glaser  s’occupe  de  la  désinfection 
des  matières  fécales. 

Il  s’agit  ici  de  la  désinfection  au  lit  du  malade,  qui  porte  sur  de 
petites  quantités  de  matières  fécales  recueillies  dans  un  bassin  de 
lit  ou  dans  un  seau  hygiénique;  elle  doit  pouvoir  s’effectuer  assf/. 
rapidement,  et  en  même  temps,  on  souhaiterait  qu’il  y  eût  une 
certaine  désodorisation  desselles.  Cette  désinfection  si  utile,  puis¬ 
qu’elle  agit  alors  que  les  germes  pathogènes  viennent  de  quitter  le 
malade  et  ne  sont  pas  encore  disséminés  au  sein  d’une  masse  de 
matières  résiduaires  dont  le  volume  même  constitue  pour  la  désin¬ 
fection  un  obstacle  souvent  insurmontable,  ne  va  pas  toutefois  sans 
difficultés  du  moment  où  l’on  n’a  pas  affaire  à  des  selles  diai- 
l’héiques;  or,  il  en  est  ainsi  dans  bon  nombre  de  cas  :  1  sur  5,  voire 
1  sur  3,  d’après  Kaiser,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  un 
travail  intéressant  sur  cette  question  de  la  désinfection  des  selles 
[Revue  cVEygiène,  1907,  p.  1120). 

Rappelons  que  Kaiser  avait  obtenu  des  résultats  assez  médiocres 
en  essayant  de  désinfecter  des  selles  avec  une  solution  de  crésyl  à 
10  p.  100;  il  avait  beaucoup  plus  de  succès  avec  une  solution  de 
soude  à  10  p.  100,  mais  regrettait  qu’elle  exposât  à  détériorer  le 
mobilier  par  ses  éclaboussures  et  qu’elle  fût  cause  en  présence 
d’urine  d’.un  dégageaient  très  désagréable  d’ammoniaque  :  il  don¬ 
nait,  en  lin  de  compte  la  préférence  au  lait  de  chaux,  tout  en  recon¬ 
naissant  que  son  action  devait  être  assurée  par  une  opération 
longue,  bien  répugnante,  et  même  dangereuse  puisqu’elle  risque  de 
disséminer  les  agents  de  contagion,  à  savoir  la  division  mécanique 
des  fèces  non  fluides. 

Fromme,  qui  a  plus  récemment  repris  ces  recherches, est  arrivé  à 
une  conclusion  analogue  ;  par  ailleurs,  il  estima  que  la'(soude  à 
10  p.  100,  l’acide  sulfurique  à  5  p.  100  et  le  crésyl  àjlO  p.  100  peu¬ 
vent  donner  en  deux  à  cinq  heures  des  résultats  assez  bons,  mais 
non  pas  régulièrement. 
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E.  Glaser  est  d’avis  d’employer  à  une  température  élevée  les 
désinfectants  signalés  comme  les  plus  efficaces;  l’eau  bouillante 
seule  suffirait  pour  tuer  en  trente-cinq  minutes  les  germes  patho¬ 
gènes  jusqu'à  2  ou  3  millimètres  de  profondeur  dans  les  selles  ;  les 
solutions  bouillantes  de  crésyl,  d’acide  sulfurique  à  5  p.  100  ou  de 
soude  à  10  p.  100  (qui  atteignent  du  reste  lOS  degrés  en  moyenne', 
encore  que  leur  température  s’abaisse  en  une  heure  ordinairement 
vers  30  degrés,  produiraient  la  plupart  du  temps  au  bout  d'une 
heure  ou  deux  une  stérilisation  satisfaisante  des  germes  patho¬ 
gènes  contenus  ‘  dans  les  matières  fécales,  même  quand  celles-ci 
sont  très  consistantes.  L’auteur  estime  qu’il  y  a  là  des  constatations 
dont  la  pratique  devra  tirer  parti.  Une  telle  méthode  nous  parait 
cependant  trop  compliquée  pour  être  adoptée  volontiers. 

E.  .Ahnodld. 

Üeber  ein  einfaches  Verfahren  infektiôse  Stühle  zu  desinfiiimii 
(Sur  un  procédé  simple  pour  désinfecter  les  selles  infectieuses), 
par  M.  M.  Kaiser  (Archiv  für  Bygiene,  t.  LXXVIII,  1913). 

L’auteur  a  déjà  montré,  dans  un  travail  datant  de  1907,  que  les 
prescriptions  allemandes  officielles  relatives  à  la  désinfection  des 
selles  étaient  peu  susceptibles  d'atteindre  le  but  qu’elles  se  propo¬ 
saient,  car  les  désinfectants  préconisés  (crésyl  à  5  ou  10  p.  100,  lait 
de  chaux  à  20  p.  100)  pénètrent  avec  une  grande  lenteur  dans  les 
matières  fécales  tant  soit  peu  consistantes  et  ne  témoignent  pour 
ainsi  dire  d’aucune  action  dissolvante  vis-à-vis  d’elles.  Auer  a  con¬ 
firmé  le  fait  pour  la  chaux.  Fromme  est  arrivé  à  une  constatation 
analogue  pour  l’antiformine  :  même  en  solution  à  50  p.  100,  elle  ne 
dissout  pas  les  matières  fécales  d’une  façon  suffisante  pour  que  le 
b.  cholérique  et  le  b.  typhique  qu’elles  contiennent  soient  tués  au 
bout  de  seize  et  de  vingt-quatre  heures. 

Fromme  a  préconisé  l’emploi  de  lessive  caustique  de  soude  com¬ 
binée  avec  la  distribution  des  matières;  on  emploierait  une  solution 
de  soude  à  10  p.  100  —  obtenue  avec  350  grammes  de  la  solution 
commerciale  à  30  p.  100  de  manière  à  faire  un  litre  —  qui  serait 
versée  sur  les  selles  de  telle  sorte  qu’il  y  ait  un  volume  égal  de 
matières  et  de  liquide  désinfectant;  après  avoir  assuré  mécani¬ 
quement  le  mélange,  on  laisserait  l’action  se  produire  pendant  deux 
heures.  Kaiser  regarde  ce  procédé  comme  peu  pratique  ;  la  manipu¬ 
lation  de  solutions  caustiques  de  soude  soulève  de  sérieuses  craintes 
d’accidents;  d’autre  part,  leur  emploi  donne  lieu  en  présence  de 
quantités  notables  d’urine  à  un  dégagement  tout  à  fait  incommode 
d’ammoniaque. 

Au  surplus,  la  trituration  des  matières  fécales  avec  la  substance 
désinfectante  est  une  pratique  absolument  irréalisable,  comme 
Kaiser  s’en  convainquit  naguère  au  lazaret  de  Triest,  où  l’on  avait 
tenté  d’y  recourir  vis-à-vis  du  contenu  des  tinettes  mises  à  la 
disposition  d’émigrants  suspects.  Il  semble  dès  lors  qu'il  faut 
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renoncer  à  l'espoir  de  désinfecter  rapidement  en  deux  heures 
environ,  des  selles  consistantes  même  en  petites  quantités. 

Pourtant  Kaiser  croit  pouvoir  recommander  un  procédé  qui  lui  a 
donné  des  succès  assez  réguliers.  Il  est  essentiellement  fondé  sur 
l’action  de  la  chaleur  que  la  chaux  anhydre  est  susceptible  de  déve¬ 
lopper  en  s’hydratant.  Pfuhl  avait  jadis  déjà  obtenu  des  désin¬ 
fections  de  matières  fécales  par  la  chaux  vive,  mais  ne  s'y  était  pas 
arrêté  parce  qu’il  cherchait  une  désinfection  rapide,  et  que  vis-à-vis 
des  selles  diarrhéiques  dont  il  s’occupait  seulement,  le  lait  de  chaux 
lui  avait  paru  convenir  d’une  façon  parfaite.  Sachant  que,  si  on  pou¬ 
vait  porter  pendant  une  heure  les  matières  fécales  à  la  température 
de  60  degrés,  on  obtiendrait  la  destruction  des  bacilles  typhique, 
paratyphique,  cholérique  et  dysentérique  présents  dans  ces  matières. 
Kaiser  a  cherché  à  réaliser  la  chose  à  l’aide  de  la  chaux  anhydre 
arrosée  d’eau  à  60  ou  70  degrés  (des  essais  avec  de  l’eau  froide 
échouèrent);  voici  le  résumé  d’une  série  d’expériences  qui  sont 
assez  démonstratives  : 

1»  Selles  très  molles,  diffluen.tes,  pesant  212  grammes;  urine, 
295  grammes;  on  ajoute  250  grammes  de  chaux  vive  en  morceaux 
de  la  grosseur  d’une  noix  et  un  litre  d’eau  à  62  degrés  ;  la  tempéra¬ 
ture  des  matières  fécales  atteint  en  sept  minutes  60  degrés  et  reste 
au-dessus  de  ce  chiffre  durant  une  heure  :  il  y  a  alors  stérilisation 
du  B.  coli. 

2»  Sellés  moulées,  pesant  180  grammes;  urines,  85  grammes;  on 
ajoute  200  grammes  de  chaux  vive  et  un  litre  d’eau  à  60  degrés  ;  en 
quatre  minutes,  la  température  atteint  60  degrés  dans  toute  l’épais¬ 
seur  des  matières  fécales  et  se  maintient  au-dessus  de  ce  chiffre 
pendant  une  heure  quarante  minutes  :  le  B.  coli  est  détruit. 

3'  Selles  dures  pesant  220  grammes;  urine,  250  grammes;  on 
ajoute  250  grammes  de  chaux  vive  et  un  litre  d’eau  à  63  degrés  ;  en 
huit  minutes,  la  température  atteint  60  degrés  dans  les  matières 
fécales  et  se  maintient  au-dessus  de  ce  chiffre  pendant  une  heure 
vingt  minutes  ;  le  B.  coli  est  détruit. 

C’est  la  température  seule  qui  agit,  car  Kaiser  a  réussi  à  désin¬ 
fecter  dans  ces  conditions  des  matières  fécales  enveloppées  dans  du 
papier  de  soie  huilé,  par  conséquent  soustraites  au  contact  de 
la  chaux.  Il  n’y  a,  d’ailleurs,  pas  de  dégagement  d’odeur  désa¬ 
gréable  si  le  récipient  où  s’effectue  l’opération  est  bien  clos,  æ^qui 
aide,  du  reste,  au  maintien  de  la  température  voulue. 

n  faut  disposer  de  chaux  de  bonne  qualité,  bien  anhydre  ;  elle 
sera  en  morceaux  de  la  grosseur  d’une  cerise  à  une  noix,  et  on  en 
emploiera  un  volume  au  moins  égal  au  quart  du  volume  total 
représenté  par  les  matières  fécales,  l’urine  et  l’eau  ;  la  quantité  de 
cette  dernière  sera,  en  général,  de  un  litre,  mais  il  faut  qu’elle  couvre 
la  selle,  et  au  besoin  on  augmentera  dans  ce  but  sa  proportion.  La 
■chaux  est  versée  sur  la  selle  et  autour  d’elle  ;  on  ajoute  ensuite 
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l’eau  chaude  ;  on  ferme  le  récipient  et  on  attend  environ  une  heure 
et  demie. 

Quoique  Kaiser  juge  très  pratique  ce  procédé,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  qu’il  offre  une  certaine  complication  ;  notons  surtout  la 
difficulté  d’évaluer  même  approximativement  le  volume  des  matières 
fécales  et  de  l’urine  dans  un  bassin  de  lit,  un  sceau  hygiénique  ;  il 
n’est  pas  très  aisé  non  plus  d’avoir  de  la  chaux  vive  cassée  en  petits 
morceaux  ;  en  un  mot,  il  serait,  à  notre  avis,  fort  à  désirer  qu’on 
trouvât  quelque  chose  de  plus  simple. 

E.  Arnould. 

Mortalité  tuberculeuse  en  Prusse,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  par 
M.  M.  B.  Frænkel  [Zeitschrift  fur  Tuberkulose,  vol.  XVII,  fascicule  6). 

On  a  vu  dans  l’analyse  d’un  travail  de  Bielefeld,  parue  ici  anté¬ 
rieurement,  les  résultats  des  vingt  années  de  lutte  antituberculeuse 
dans  les  villes  hanséatiques.  Voici  aujourd’hui  quelques  chiffres  qui 
se  rapportent  à  la  lutte  antituberculeuse  en  Prusse.  On  y  verra 
une  fois  de  plus  ce  que  peuvent  l’énergie  et  la  discipline  dans  la 
méthode. 


R.  M. 
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Le  Préventorium,  colonial  de  Fort-de-France  {Martinique). 

Description  et  fonctionnement, 
par  le  D''  F.  Noc, 

Médecin-major  de  classe  des  troupes  coloniales, 

Directeur  da  l’Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie  de  Fort-de-France. 

avant-propos 

La  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  exotiques,  condi¬ 
tion  essentielle  du  développement  économique  et  social  des 
pays  d’outre-mer,  a  pour  instruments  principaux  les  labora¬ 
toires  et  instituts  bactériologiques,  les  services  de  désinfection, 
les  hôpitaux  et  les  dispensaires. 

Ces  derniers,  par  les  soins  et  les  médicaments  spécifiques 
distribués  à  de  nombreux  malades,  réalisent  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  la  destruction  des  germes  épidémiques.  Les 
hôpitaux  elles  hospices  concourent  au  même  but,  soit  par  les 
médications  stérilisatrices,  soit  par  la  désinfection  des  excreta, 
soit  par  l’isolement  des  malades.  Mais  l’action  de  ces  orga¬ 
nismes  est  limitée  :  l’isolement  est  difficile  dans  de  vastes  salles 
mal  protégées;  l'éducation  prophylactique  du  public  n’y  est 
guère  possible;  beaucoup  sont  dépourvus  d’une  installation 
bactériologique  très  simple  qui  facilite  l’application  précise  des 
médications  spécifiques,  base  d'une  prophylaxie  efficace.  De 
plus,  au  sortir  des  consultations  externes  de  nos  dispen- 
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saires,  malgré  les  médicaments,  les  conseils  et  les  brochures 
d’hygiène,  il  est  à  craindre  qu’une  grande  partie  des  efforts 
poursuivis  ne  soit  perdue,  au  tournant  du  chemin  que  bor¬ 
dent  les  débits  d’alcool,  puis  dans  la  case  étroite  et  malsaine 
où  il  faudra  compter  avec  la  misère,  les  préjugés, les  craintes, 
les  habitudes  indéracinables. 

A  l’heure  présente,  où  se  pose  sérieusement  le  problème  de 
l’éducation  hygiénique  des  populations  indigènes,  où  il  importe 
de  voir  les  intérieurs  populaires  se  transformer,  les  taudis  dis¬ 
paraître,  l'alcoolisme  s’abolir,  la  tuberculose  diminuer,  le  palu¬ 
disme,  l’ankylostomiase  et  la  syphilis  suspendre  leurs  ravages, 
il  m’a  semblé  qu’il  y  avait  place,  à  côté. des  grands  hôpitaux 
dont  l’influence  civilisatrice  est  considérable,  mais  dont  le 
mécanisme  est  coûteux,  pour  un  instrument  économique 
d’assistance  et  de  prophylaxie  qui  fût  le  complément  du  dis¬ 
pensaire  et  du  laboratoire  ou  les  remplaçât  l’un  et  l’autre  en 
permettant  l’application  pratique  auprès  des  quartiers  popu¬ 
leux  des  méthodes  de  l’hygiène  moderne,  d’une  pénétration  si 
difficile  dans  les  milieux  indigènes  coloniaux. 

N’y  a-t-il  pas  Intérêt  d’ailleurs  à  pourvoir  diverses  agglomé¬ 
rations  exotiques  de  lazarets  intérieurs  modernes  et  des  instal¬ 
lations  hygiéniques  capables  de  jouer  un  rôle  capital  dans  la 
prophylaxie  des  infections  à  isolement  obligatoire  ;  peste,  cho¬ 
léra,  fièvre  jaune,  variole? 

Dans  le  but  de  constituer  à  la  Martinique  cet  armement  per¬ 
manent  contre  les  maladies  épidémiques,  ainsi  que  de  vulgariser 
l’application  des  mesures  de  prophylaxie  en  améliorant  les 
conditions  hygiéniques  des  malades,  j’ai  pensé  à  organiser  un 
préventorium  qui  fût  adapté  aux  exigences  particulières  des 
maladies  des  pays  chauds  et  dont  le  fonctionnement  s’inspirât 
à  la  fois  de  celui  de  l’hôpital  Pasteur  de  Paris  et  des  prévento¬ 
riums  antituberculeux  que  mon  cher  et  honoré  maître, 
M.  Calmette,  a  innovés  et  propagés  dans  la  métropole.  Je  lui  ai 
donné  le  nom  de  Préventorium  colonial. 

Les  Préventoriums  antituberculeux  sont  des  instruments  de 
prophylaxie  et  d’assistance  destinés  à  recruter  et  à  éduquer  les 
malades  atteints  de  tuberculose  en  vue  de  leur  admission  dans 
les  sanatoria.  Ce  sont,  selon  l’expression  de  M.  Calmette,  des 
sortes  de  grilles  ou  de  filtres  qui  permettent  de  n’adresser  au 
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sanatorium  que  des  tuberculeux  sûrement  curables  et  qui 
offrent  en  outre  le  précieux  avantage  de  prendre  en  charge  les 
tuberculeux,  de  les  assister,  de  faire  leur  éducation  hygiénique. 

Le  Préventorium  colonial  a  d’autres  raisons  d’existence  ;  il 
doit  être  à  la  fois  un  instrument  de  prophylaxie  et  un  instru¬ 
ment  d’études  et  de  traitement  des  maladies  exotiques.  Les 
maladies  tropicales  ont  une  physionomie  spéciale  :  elles  sévis¬ 
sent  sur  des  populations  que  le  climat,  les  mœurs,  l’ignorance, 
la  crainte  et  la  diversité  du  langage  ont  rendues  souvent 
réfractaires  à  des  mesures  d’hygiène  dont  la  conception  leur 
échappe;  elles  ont  une  morphologie  extrêmems’nt  variable  :  si 
les  affections  cutanées  sont  nombreuses  parmi  elles,  elles  pré¬ 
sentent  également  des  manifestations  nerveuses  (maladie  du 
sommeil,  syphilis  cérébrale),  elles  affectent  des  formes  fébriles 
transmises  par  des  insectes  de  biologie  variable,  elles  cachent 
sous  leur  multiplicité  des  affections  vénériennes  banales  qui 
nécessitent  une  pratique  spéciale,  etc. 

La  climatologie  des  régions  tropicales  entraîne  à  son  tour 
dans  la  construction,  l’aération,  l’ensoleillement  des  locaux, 
des  précautions  particulières.  En  France,  on  se  préoccupera  des 
rayons  ultra-violets  pour  faire  pénétrer  dans  les  coins  reculés 
des  appartements  leur  action  slérilisatrice  ;  on  assurera  la  ven¬ 
tilation  sans  négliger  le  chauffage  et  l’on  recherchera  les  beaux 
ombrages  des  jardins  si  chers  aux  malades,  si  utiles  pour 
purifier  l’air  poussiéreux  des  cités  industrielles.  Aux  pays 
chauds,  le  problème  est  inverse  :  l'action  microbicide  du  soleil 
est  intense,  aussi  pourra-t-on  fréquemment  désinfecter  avec  du 
soleil  et  du  soleil  seulement;  mais  encore  faudra-t-il  éviter 
l'échauffement  des  locaux,  la  pénétration  trop  violente  des 
rayons  chimiques  autour  des  organismes  affaiblis,  assurer  la 
circulation  d’un  air  moins  chaud,  tout  en  évitant  l’humidité  des 
ombrages  touffus  et  les  inconvénients  qu’ils  apportent  aux 
habitations  par  la  chute  des  feuilles  sur  les  toitures,  dans  les 
canaux  évacuateurs  des  eaux,  par  la  création  de  gîtes  à  larves 
de  moustiques  ou  de  gîtes  à  mouches. 

La  plupart  des  maladies  tropicales  sont  éminemment  trans¬ 
missibles  et  la  contagion  a  pour  facteur  important  l’agglomé¬ 
ration.  De  là  la  nécessité  de  grouper  un  petit  nombre  de  malades 
dans  des  bâtiments  isolés,  d’un  nettoyage  facile.  Pour  la  même 
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raison,  les  installations  devront  permettre  d’éviter  les  puce?, 
les  punaises,  les  mouches,  les  moustiques  et  les  rats.  Elles 
pourront,  de  la  sorte,  recevoir  non  seulement  des  tuberculeux, 
des  syphilitiques,  dès  ankylostomiasiques,  mais  aussi,  en  cas 
de  nécessité,  les  grands  contagieux  (peste,  choléra,  variole, 
fièvre  jaune). 

Ces  avantages  matériels  assureront  au  préventorium  son  rôle 
d’hôpital  Pasteur  des  pays  chauds.  Mais  il  ne  faudra  pas  perdre 
de  vue  l’influence  qu’il  doit  exercer  dans  l’éducation  popu¬ 
laire.  Comme  les  préventoriums  antituberculeux,  il  sera,  dans 
une  certaine  mesure,  accessible  au  public.  Or,  ce  publie  des 
consultations  exotiques  est  un  peu  spécial  :  il  ne  sait  pas,  il 
est  pusillanime  et  parfois  défiant.  11  n’aime  pas  les  longs  séjours 
dans  les  hôpitaux.  Il  faudra  donc  songer  à  retenir  l’indigène, 
il  faudra  le  soigner  et  le  guérir  pour  l’attirer  et  l’éduquer  par 
contre-coup.  La  désinfection  des  mains  et  la  propreté  générale 
ne  nécessitent-elles  pas  des  soins  minutieux  et  une  discipline 
de  soi-méme  qu’il  est  difficile  de  demander  à  des  malades 
simples  d’esprit  et  ayant  depuis  de  longues  années  des  habi¬ 
tudes  instinctives?  Un  matériel  solide,  de  contamination  difli- 
cile  et  de  grande  simplicité  est  ici  nécessaire.  Une  action 
incessante  auprès  du  personnel  par  la  parole  et  par  l’exemple, 
des  conférences  publiques,  des  cours  de  garde-malades,  des 
causeries  familières,  des  distributions  gratuites  de  pansements 
individuels,  de  moustiquaires,  de  bocks  à  injections,  de  paquets 
d’antiseptiques,  de  lait  stérilisé,  des  douches  à  bon  marctié, 
et  tant  d’autres  mesures,  suivant  les  circonstances  locales, 
seront  autant  de  traits-d’union  entre  la  population  et  la  pra¬ 
tique  de  l’hygiène.  Permanente  leçon  de  choses,  le  Prévento¬ 
rium  colonial  devra  donner  d’ailleurs  un  continuel  exemple 
d’ordre  et  de  propreté  pour  faire  pénétrer  la  médecine  et  la 
prophylaxie  au  cœur  des  milieux  indigènes. 

Ainsi  que  s’exprime  M.  le  D' Simond  au  sujet  des  hôpitaux 
destinés  au  traitement  des  pestiférés,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  établissements  de  ce  genre  soient  placés  hors  de  la 
ville.  Le  Préventorium  colonial,  soit  comme  lazaret  moderne, 
soit  comme  instrument  d’assistance  et  de  prophylaxie,  trouve 
sa  place  au  milieu  des  quartiers  populeux,  qu’il  contribuera  à 
embellir,  à  éclairer,  à  transformer.  Il  doit  se  dresser  en 
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des  bouges. 

Le  Préventorium  colonial  de  Fort-de-France  est  situé  dans 
un  quartier  excentrique  où  se  coudoient  la  syphilis,  la  tuber¬ 
culose,  l’ankylostomiase  el  la  lymphangite  endémique.  Un  des 
premiers  effets  de  son  fonctionnement  fut  d'épurer  le  faubourg 
d’un  grand  nombre  de  syphilitiques  qui  traînaient  jusque-là 


Fio.  1.  —  Vue  générale  du  Préventorium,  eu  faubourg  Crozanville 
de  Fort-de-France. 

une  existence  misérable,  semant  la  contagion  autour  d’eux,  et 
qui  ont  pu,  dans  des  conditions  hygiéniques  exceptionnelles, 
bénéficier  sans  danger  du  traitement  d’Ehrlich  au  salvarsan  ou 
à  l’arsénobenzol.  Depuis  sa  création,  il  nous  a  permis  en  outre 
de  favoriser  des  soins  hospitaliers  un  grand  nombre  de 
malades  du  dispensaire  de  prophylaxie,  impuissants  à  appli¬ 
quer  à  domicile  nos  méthodes  thérapeutiques,  et  il  concourt 
ainsi  d'une  manière  économique  et  active  au  service  de  l’assis¬ 
tance  publique  locale. 

Cét  établissement  a  pu  être  construit  grâce  au  concours  de 
la  «  Ligue  contre  la  tuberculose  »,  association  fondée  à  Fort- 
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de-France  en  1906,  par  M.  le  D''  Dufougeré,  médecin-major  de 
2*  classe  des  troupes  coloniales,  et  grâce  à  la  libéralité  du  Con¬ 
seil  général  de  la  Martinique,  qui  voulut  bien  mettre  à  ma  dis¬ 
position  un  terrain  disponible  au  quartier  Crozanville  et  une 
subvention  annuelle  de  10.000  francs. 

Les  frais  de  construction  et  l’aménagement  complet  du  Pré¬ 
ventorium  se  sont  élevés  à  34.600  francs  environ. 

Son  achèvement  est  venu  compléter  l’armement  du  service 
de  prophylaxie,  institué  sous  la  haute  et  bienveillante  direction 
de  M.  le  médecin- inspecteur  général  des  troupes  coloniales 
Grall  et  de  M.  le  médecin-inspecteur  Primel. 

Au  cours  de  son  organisation,  j’ai  été  encouragé  par  mes 
confrères,  membres  du  Conseil  général,  MM.  les  D'®  Clément, 
Binet,  Iman,  Costet,  par  M.  le  sénateur  Knight  et  M.  le  gou¬ 
verneur  Foureau  ;  M.  le  D*'  Grognier,  Directeur  du  Service  de 
santé,  m’a  témoigné  fréquemment  sa  bienveillance  et  son  amitié. 
M.  Grimaud,  chef  du  Service  des  Travaux  publics  a  bien  voulu 
m’accorder  de  précieux  conseils.  Je  dois  aussi  remercier  MM.  La¬ 
croix,  Iman,  Richon,  membres  du  Comité  d’administration  de 
la  «  Ligue  contre  la  tuberculose  » ,  pour  le  concours  dévoué  qu’ils 
m'ont  apporté.  Enfin,  je  ne  saurais  trop  exprimer  quelle  colla¬ 
boration  affectueuse  de  tous  les  jours  j’ai  trouvée  en  M,  le 
D’'  Stévenel,  médecin-major  adjoint  au  Directeur  de  l’Institut 
d’hygiène,  et  M.  Lacetty,  comptable  de  l’Institut,  dont  le  dévoue¬ 
ment  et  l’activité  inlassables  m’ont  rendu  de  précieux  services. 
Je  les  en  remercie  bien  affectueusement  tous  deux. 

I 

DESCRIPTION  GÉNÉRALE 
I.  —  Vue  d’ensemble. 

Le  Préventorium  colonial  de  Fort-de-France  comprend  deux 
zones  distinctes  séparées  par  une  simple  barrière  en  bois  et 
grillage  métallique  {V.  plan  détaillé  flg.  2).  La  première  zone,  sur 
la  façade,  est  constituée  par  les  bâtiments  principaux:  un  pa¬ 
villon  central  de  12  mètres  de  long,  un  pavillon  latéral  gauche  de 
12  mètres  de  long  pour  l’isolement  de  quatre  malades,  deux 
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pavillons  latéraux  droits  pour  l’isolement,  chacun,  de  deux  ma¬ 
lades;  la  deuxième  zone  (zone  arrière)  comprend  les  annexes  : 
depositorium  en  cas  de  décès,  lingerie,  salle  de  douches,  ves¬ 
tiaire,  lisanerie,  poste  de  buanderie,  poste  de  désinfection  qui 
sert  de  chambre  de  garde,  enfin  fosse  septique  et  lit  bactérien. 
Plusieurs  des  annexes  sont  construites  en  fibro-ciment,  composé 


incombustible  qui  oflre  en  outre  l’avantage  de  créer  le  moins 
possible  d’interstices  aux  poussières  atmosphériques. 

Entièrement  isolés  de  toute  maison  d’habitation  par  des 
voies  publiques,  protégés  par  une  murette  et  une  barrière  à 
claire-voie  de  2  mètres  de  hauteur  que  couronnent  des  bou¬ 
quets  de  lianes  fleuries,  les  pavillons  sont  situés  au  milieu  de 
terre-pleins  en  gazon  et  protégés  contre  les  insectes  à  l’aide  de 
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grillages  métalliques  et  de  tambours  extérieurs.  La  désinfec¬ 
tion  de  tous  les  excreta  est  assurée  par  une  installation  biolo¬ 
gique  d’épuration  des  eaux  résiduaires  ainsi  que  par  l’emploi 
Journalier  des  antiseptiques  et  la  combustion  des  pansements. 

Le  Préventorium  peut  recevoir  à  la  fois  huit  malades.  Il  eût 
été  plus  avantageux  d’installer  dès  le  début-  deux  pavillons 
d’isolement  supplémentaires  et  de  prévoir  l’isolement  de 


Fiû.  3.  —  Vue  d'ensemble  du  Préventorium  colonial. 

douze  malades.  De  trop  faibles  ressources  budgétaires  ne 
m’ont  pas  permis  de  mettre  à  exécution  ce  projet,  qui  sera 
réalisé  avec  le  temps. 

Pour  l’isolement  des  malades,  j’ai  adopté  le  système  des 
pavillons  séparés  pour  deux  ou. quatre  malades  au  plus,  dont 
la  nécessité  est  de  plus  en  plus  reconnue  et  qui  permet  de 
réaliser  l’isolement  d’affections  de  toute  nature  dans  un 
même  établissement  sans  redouter  la  contagion.  Les  pavillons 
sont,  par  suite,  interchangeables,  c’est-à-dire  susceptibles  de 
recevoir  tour  à  tour  des  catégories  différentes  de  maladies. 

Ces  pavillons  sont  en  briques  avec  soubassements  en  maçon¬ 
nerie  de  moellons.  La  charpente  a  été  faite  en  bois  par  raison 
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d’économie,  mais  la  solidité  de  l’ensemble  est  très  satisfaisante 
pour  résister  aux  tremblements  de  terre  qui  surviennent  quel¬ 
quefois  dans  les  Antilles.  Des  équerres  métalliques  consolident 
les  fermes.  :  Aucune  saillie  à  l’intérieur.  Les  boiseries  sont 
d’ailleurs  recouvertes  de  plusieurs  couches  de  peinture  et  de 
laque  résistante  aux  lavages,  de  façon  k  assurer  i’imperméa-- 
biUté  générale  pour  une  durée  indéfinie. 


Fio.  i.  —  Pavillon  médical,  muni  de  grillages  antimoustiques 
et  de  vitrages  inactiniques. 

Les  plafonds  sont  formés  de  plaques  de  fîbro-ciment  de 
2“  50  de  long  sur  1“  20  de  large,  scellées  au  moyen  de  vis  sur 
des  chéssis  en  bois  liés  à  la  charpente.  Cette  disposition  a 
permis  de  réduire  au  minimum  les  interstices.  Les  combles 
sont  protégés  contre  les  insectes  par  du  grillage  métallique 
sous  les  chevrons.  Pour  assurer  la  circulation  de  l’air,  des 
orifices  rectangulaires  de  40  sur  60  centimètres,  en  nombre 
suffisant,  ont  été  ménagés  dans  les  plaques  de  fibro-ciment  des 
plafonds  :  ces  ouvertures  sont  grillagées  à  l’aide  de  grillage 
fin  en  laiton.  Tous  les  angles  internes  des  pavillons  sont 
arrondis. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


1312] 


Des  vérandahs,  liées  à  la  charpente  principale  assurent 
l’ombre  nécessaire  sans  gêner  la  circulation  de  l’air,  sans 
apporter  l’humidilé.  Les  gouttières  et  chéneaux,  gîtes  ordi¬ 
naires  des  larves  de  stégomyas,  ont  été  supprimés  :  des  canaux 
cimentés  ont  été  établis  tout  autour  des  vérandahs,  au  pied 
des  façades,  pour  conduire  au  dehors  les  eaux  pluviales. 

J’ai  renoncé  à  la  porte  à  persiennes,  commune  aux  pays 


Fio.  s.  —  Aménagement  du  pavillon  du  service  médical  du  Préventorium. 
(Echelle  1/200.) 


1,  Salle  d'attenle;  2,  Bureau  des  entrées,  pharmacie i  3,  Couloir;  4,  Cabinet  éii 
Docleur,  laboratoire;  5,  Salle  do  pansements;  6,  Vérandah;  7,  Caniveaux  à  ciel 
ouvert;  8,  Bocaux  d'antiseptiques;  9,  Lampe  électrique  portative;  10,  Lavabos; 
11,  Armoire  vitrine  pour,  la  pharmacie;  12,  Étuve;  13,  Armoire;  14,  Armoire; 
15,  Tables;  16,  Table  ponr'mioroscope;  17,  TaUe  pour  préparations. 

chauds,  nid  à  poussière  qui  laisse  entrer  les  insectes.  Le 
panneau  supérieur  des  portes,  ordinairement  muni  de  per¬ 
siennes,  est  ici  fermé  rai-partie  en  vitrages  vert  pâle  ou  vert 
foncé  inactinique  dans  les  parties  exposées  au  rayonnement 
direct,  mi-partie  en  grillage  de  laiton  impénétrable  aux  mous¬ 
tiques.  ’V^erre  et  grillages  sont  consolidés  par  des  croix  de 
Lorraine  en  boiserie.  La  surface  occupée  par  le  grillage  en 
laiton,  grâce  à  l’orientation  convenable  des  pavillons,  permet 
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l’aération  et  la  venlilation  complète  de  ceux-ci,  de  même 
que  la  pénétration  du  soleil  dans  les  angles,  sans  nuire  à  la 
solidité  des  panneaux  et  sans  incommodité  pour  les.  malades 
(fig.6et8). 

Les  carrelages  sont  en  ciment  verni.  Dans  les  cabinets  et  la 
salle  de  pansements,  ils  sont  en  grès  cérame,  plus  résistant. 
Les  interstices  ont  été  obturés  à  l’aide  de  mastic  de  menui- 


Fio.  6.  —  Préventorium  colonial.  Bureau-laboratoire  du  méilecin-directeur. 
(En  haut,  vitrages  verts  inactiniques  ;  en  bas,  à  gauche  et  à  droite 
verres  bleus.) 


sérié  (cire,  résine  et  blanc  d’Espagne),  coulé  à  chaud  dans'Jes 
fentes  et  qui  durcit  avec  le  temps,  assez  pour  résister  aux 
lavages. 


11.  —  Pavillon  médian. 

Ce  pavillon  comprend  un  couloir  central  et  deux  ailes  :  le 
couloir  donne  accès  sur  les  vérandahs  inlérieure.s.  A  gauche, 
le  bureau  du  médecin-directeur,  muni  de  grillages  d’aération,, 
de  vitrages  verts  inactiniques,  d’un  lavabo,  d’une  petite  instal- 


910  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [374] 

lation  baclériologique,  d’une  vitrine  d’instruments.  Une  table 
en  pitchpin  verni,  des  chaises  de  jardin  lavables  complètent  le 
mobilier.  Ce  bureau  donne  accès  sur  la  salle  de  pansements 
antiseptiques  dont  le  carrelage  en  céramique  est  d’une  désin¬ 
fection  facile  et  dont  les  parois  sont  revêtues  de  laque  résis¬ 
tante  aux  lavages  chauds  jusqu’à  1“  50  de  hauteur. 

A  droite  du  couloir  est  le  bureau  de  l’agent  comptable 
servant  de  bureau  des  entrées,  de  pharmacie  et  de  salle  de 
préparation  des  médicaments.  Muni  d’un  lavabo,  d’un  auto¬ 
clave  avec  bec  Primus,  de  grillages  d’aération,  de  vitrages 
verts  inactiniques  et  pourvu  d’angles  arrondis,  ce  local  peut 
servir  de  bureau  de  désinfection  en  cas  d’épidémie.  Il  donne 
accès  sur  un  cabinet  plus  petit  qui  est  la  salle  d’attente  et  de 
lecture  du  Préventorium.  Les  visiteurs  ou  les  malades  y  trou¬ 
vent  des  brochures  d’hygiène  physique  et  morale  et  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  des  pays  chauds. 

Ces  divers  locaux  et  leurs  meubles  en  pitchpin  verni  sont 
lavés  tous  les  matins  aux  solutions  de  sublimé  ou  de  formo- 
chlorol.  Nous  avons  renoncé  aux  lavages  du  carrelage  au 
crésyl  à  5  p,  1.000  qui  formait  des  dépôts  grisâtres  sur  les 
surfaces  blanches. 

Les  vérandahs  sont  munies  de  crachoirs  en  grès,  du  modèle 
de  l’hôpital  Pasteur  du  Havre. 

Les  lavabos  sont  munis  de  robinets  dont  la  clef  est  ouverte 
en  Y  ;  ce  dispositif,  spécial  au  Préventorium,  permet  de  les 
ouvrir  à  volonté  sans  difficulté  soit  avec  deux  doigts,  soit  avec 
le  poignet,  soit  avec  le  coude. 

III.  —  Pavillon  latéral  gauche. 

Ce  pavillon  latéral,  de  '12  mètres  de  long,  est  disposé  pour 
recevoir  quatre  lits  et  comprend  en  outre  les  water-closets 
ouvrant  dans  l’intérieur  et  une  cabine  d’isolement  (flg.  7).  Cette 
cabine  peut  être  transformée,  suivant  les  circonstances,  en 
local  de  veille  ou  en  local  de  douches.  Elle  est  munie  d’une 
baignoire  roulante.  Elle  peut  recevoir  directement  du  dehors 
les  aliments  et  les  médicaments  et  permet  ainsi  un  isolement 
plus  complet  des  malades  avec  l’extérieur  en  cas  de  nécessité 
(épidémie  de  peste  ou  de  variole). 
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Le  pavillon  possède  quatre  portes  sur  chaque  façade.  Ces 
portes  ont  leur  panneau  inférieur  plein,  leur  panneau  supérieur 
ouvert  et  grillagé  (grillage  en  laiton).  Les  portes  ouvrant  sur 
la  façade  sud  ont  la  moitié  du  panneau  supérieur  munie  de 
verre  craquelé  bleu  pâle  qui  rend  les  malades  invisibles  de 
l’extérieur.  Du  côté  intérieur  chacune  dès  portes  extrêmes  est 
munie  d’un  tambour  en  grillage  métallique.  L’ouverture  de  la 


1,  Étagèro  à  antiseptiques;  2,  Baignoire;  3,  Portemanteaux;  4,  Cuvette  hygié¬ 
nique  ;  5,  Lits  ;  6,  Lavabo;  7, Trou  d’évacuation  d’eau  de  lavage;  8,  Tambours  ;  9,  Véran- 
dahs;  10,  Caniveaux  à  ciel  ouvert. 


porte  externe  du  tambour  entraîne  ipso  facto  la  fermeture  de 
la  porte  interne.  Les  portes  non  munies  de  tambour  sont  con¬ 
damnées  ou  tenues  ouvertes  selon  les  besoins. 

Les  tambours  sont  solidement  construits  en  bois  pour 
résister  aux  intempéries;  les  angles  intérieurs  de  leurs  boise¬ 
ries  sont  arrondis  pour  faciliter  les  lavages  et  les  nettoyages. 
Chaque  tambour  repose  sur  un  socle  en  maçonnerie  de  brique 
scellé  dans  le  revêtement  des  vérandahs. 

Les  water-closets  ouvrent  directement  sur  la  salle  de  quatre 
lits;  leur  carrelage  en  céramique  vernie  est  d’un  nettoyage 
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facile,  les  angles  des  murs  sont  arrondis,  le  plafond  est  muni 
de  grillages  d’aéralion  antimoustiques,  la  cuvette  hygiénique 
en  porcelaine  fonctionne  à  l’aide  d’un  réservoir  de  chasse 
économique  de  6  litres.  L’expérience  m’a  montré  que  pour  le 
bon  fonctionnement  d'une  fosse  septique  de  vidanges  aux 
pays  chauds,  il  faut  éviter  de  lancer  de  trop  grandes  quantités 
d’eau  dans  l’installation;  aussi  ai-je  donné  la  préférence  à  de 


Fio.  8.  —  Préventorium  colonial. 
Pavillon  d'isolement  des  maladies  transmissibles. 


petits  réservoirs  de  chasse,  la  fosse  recevant  également  les 
eaux  de  toilette  des  malades. 

Â  l’extrémité  opposée  aux  cabinets,'un  trou  de  bonde  grillagé 
est  ménagé  dans  le  carrelage  pour  l’écoulement  à  l’extérieur 
des  antiseptiques  provenant  des  lavages.  Un  lavabo-vidoir 
économique  sert  à  la  toilette  des  malades  et  au  nettoyage  des 
mains  du  personnel. 

Les  lits  sont  des  lits  de  troupe  nouveau  modèle,  démon¬ 
tables,  et  revêtus  de  laque  blanche  résistante  aux  lavages  à 
chaud.  Les  matelas  en  crin  végétal  recouvert  de  grosse  toile 
ne  sont  pas  entièrement  cousus;  ils  sont  fermés  par  des  bou- 
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tonnières  à  l’une  des  extrénnilés.  Poux  les  désinfecter,  on 
déboutonne  le  matelas,  on  détache  les  points  de  transflxion, 
on  retire  le  crin  végétal  qui  est  plongé  dans  une  cuve  conte¬ 
nant  de  la  solution  de  formo-chlorol  à  5  p.  100.  Cette  opé¬ 
ration  n’exige  que  quelques  minutes.  Après  une  immersion 
de  deux  heures,  le  crin  végétal  est  étalé  au  grand  soleil  et 
séché;  la  toile  désinfectée  est  séchée  au  soleil.  L’opération 
totale  nécessite  une  demi-journée  si  le  temps  est  favorable. 

Les  oreillers  et  les  traversins  sont  en  coton  brut  du  pays;  il 
est  facile  de  les  désinfecter  par  les  mêmes  moyens  peu  coû¬ 
teux.  En  cas  d’infection  contagieuse  grave,  ils  sont  détruits  et 
facilement  remplacés,  vu  le  faible  prix  du  coton  brut. 

Des  chaises  de  jardin  en  fer  laqué,  pliantes,  et  de  petites 
tables  en  pitchpin,  sans  interstices,  sans  tiroirs,  complètent 
l’ameublement  du  pavillon. 

IV.  —  Pavillons  d'isolement  (à  droite). 

Chacun  de  ces  pavillons  est  aménagé  pour  recevoir  deux 
malades.  Entièrement  protégé  contre  les  moustiques,  il  possède 
un  vidoir-applique  avec  robinet  d’eau  potable,  une  tablette  en 
verre  pour  les  barils  d’antiseptiques,  une  table  avec  bec  Primus 
pour  le  chauffage  des  liquides.  La  surface  intérieure,  de  4  mètres 
sur. 4  mètres,  permet  facilement  le  service.de  deux  lits  et  le 
service  d’une  baignoire  en  cas  de  nécessité.  Le  vidoir-applique 
se  déverse  par  une  canalisation  spéciale  dans  le  tuyau  d’égout 
qui  rejoint  la  fosse  septique.  Les  water-closets  ont  été  placés 
entre  les  deux  pavillons  et  hors  d’eux.  Ils  servent  aussi  au 
personnel  et  sont  d’une  surveillance  inévitable,  ouvrant  direc¬ 
tement  sur  la  vérandah.  Leur  installation  ne  laisse  rien  à 
désirer  :  carrelage  céramique,  laquage  des  parois,  réservoir 
de  chasse  de  six  litres.  Les  contagieux  placés  dans  les 
pavillons  font  leurs  déjections  dans  un  bidet  en  tôle  émaillé 
couvert  qui  permet  de  les  examiner-facilement;  elles  ne  sont 
portées  aux  cabinets  qu’après  désinfection  préalable  par  les 
antiseptiques  dans  le  pavillon.  L’addition  de  crésyl  aux 
matières  ne  nuit  pas  aux  fermentations  de  la  fosse  septique, 
la  dilution  étant  considérable  lorsque  le  mélange  arrive  avec 
la  chasse  d’eau  dans  l’installation. 

HEV.  d’hyg. 
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Ces  pavillons  sont  munis  également  de  chaises  de  jardin 
lavables,  de  crachoirs  de  table  en  verre  bleu,  de  couverts  et 
de  peignes  en  aluminium.  Aucun  objet,  aucun  instrument, 
aucun  liquide  ne  sort  du  pavillon  sans  avoir  été  désinfecté,  La 
désinfection  des  mains  au  vidoir-applique  est  de  rigueur.  Ln 
cas  de  maladie  de  contagiosité  menaçante,  les  aliments  et 
objets  divers  pourraient  être  délivrés  au  pavillon  par  les 


Fig.  9.  —  Pavillons  du  Préventorium  colonial, 
rus  de  la  cour  intérieure. 


tambours.  On  pourrait  installer  facilement  dans  le  grillage  de 
ceux-ci  un  volet  mobile  permettant  de  faire  passer  les  aliments 
et  les  médicaments  si  l’infirmier  ou  le  médecin  étalent  dans  le 
pavillon  un  temps  prolongé  et  s’il  fallait  éviter  d’une  façon 
absolue  l’entrée  des  mouches  ou  des  moustiques  et  le  transport 
des  germes  par  les  vêtements  et  les  chaussures.  Le  pavillon 
peut,  en  somme,  être  isolé  complètenienti  11  n’a  pas  été  installé 
de  crachoirs  sur  les  vérandahs  de  ces  pavillons.  Le  personnel 
ne  doit  pas  cracher  dans  cette  partie  de  la  zone  avant  du  Pré¬ 
ventorium.  Un  personnel  qui  soigne  les  contagieux  doit  être 
sain  et  discipliné  et  doit  s’abstenir  de  cracher.  Les  contacts  des 
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mains  avec  les  portes  et  les  robinets  sont  réduits  au  minimum 
(verrous  en  laiton  de  petit  volume). 

Les  serrures  ont  été  placées  à  l’extérieur  des  portes  et 
enfermées  dans  une  gaine  en  boiserie  hermétique.  On  peut  de 
la  sorte  désinfecter  entièrement  l’intérieur  des.  pavillons,  y 
compris  le  lavage  des  grillages  en  laiton  aux  antiseptiques, 


Fio.  10.  —  Aménagement  de  deux  pavillons  de  contagieux. 

(Échelle  1/900.) 

1,  Lavabos;  2,  Urinoir;  3,  Cabinet  d'aisance;  4,  Bocanx  d'antiseptiques;  5,  Tam- 
taurs;  6,  Verandah;  1,  Tuyau  en  grèscéramo  pour  l'évacuation  des  matières  fécales; 

Conduit  souterrain  reliant  les  lavabos  au  tuyau  d'évacuation;  9,  Caniveau  à  ciel 
ouvert;  Cuve  à  désinfection. 


sans  altérer  les  serrures  qui  sont  d’ailleurs  mieux  protégées 
contre  la  rouille  et  les  insectes  communs  aux  Antilles,  tels  que 
les  guêpes  maçonnes  ou  fouisseuses. 

V.  —  Annexes  (zone  arrière). 

Les  annexes,  construites  dans  la  deuxième  zone,  sont  placées 
à  plus  de  neuf  mètres  de  la  première,  et  rendues  accessibles 
au  public.  Une  barrière  en  bois  grillagée  isole  d’ailleurs  la 
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la  zone  avant.  Les  portes  de  communication  ne  sont  ou¬ 
vertes  que  pour  le  service.  Ces  annexes  comprennent  : 

1“  Une  .  installation 


et  n’est  pas  susceptible  de 
suppression  du  réservoir  de 
bactérien  ; 


I 


biologique  d’épura¬ 
tion  des  matières  de 
vidanges  (excréments 
urines  et  eaux  de 
toilette)  des  trois  pa¬ 
villons  de  malades. 

Cette  installation, 
établie  selon  les  rè¬ 
gles  exposées  par 
M.  le  D'  Calmette, 
comporte  une  fosse 
septique  de  trois  mè¬ 
tres  cubes  de  capa¬ 
cité,  un  lit  bactérien 
de  troismètres  cubes, 
une  pompe  d’éléva¬ 
tion,  un  petit  bassin 
formant  vase  commu¬ 
nicant  avec  le  lit  bac¬ 
térien  et  qui  permet 
d’en  vérifier  le  fonc¬ 
tionnement.  Le  déni¬ 
vellement  insuffisant 
du  terrain  par  rapport 
aux  canaux  urbains 
m’a  obligé  à  relever 
les  eaux  de  la  fosse 


septique,  au  moyen 
£  d’une  pompe,  deux 
fois  par  jour. 

Ce  dispositif  ne  né¬ 
cessite  que  l’applica¬ 
tion  d’une  consigne 
dérangement.  Il  a  entraîné  la 
chasse  automatique  sur  le  lit 
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2®  Un  poste  de  désinfection  en  fibro-ciment.  Ce  poste  sert 
de  chambre  de  garde  et  d’abri  pour  le  personnel  et  le  matériel 
de  désinfection,  pendant  les  intempéries; 

3®  Un  poste  de  buanderie  en  plein  air.  Nous  serons  conduits 
à  couvrir  ce  poste  dans  peu  de  temps,  à  cause  des  ondées.  Les 
pansements'  sont  incinérés  en  plein  air  :  un  petit  four  en  bri¬ 
ques  sera  édifié  prochainement  ; 

.  4®  Réunies  par  la  même  charpente,  les  installations  suivautes 
en  fibro-ciment  et  boiserie  : 

a)  Tisanerie; 

.  b)  Vestiaire  pour  les  douches  ; 

c)  Local  de  douches  à  bon  marché; 

d)  Lingerie; 

e)  Depositorium  en  cas  de  décès.  Ce  dernier  local  sert  aussi 
de  dépôt  pour  les  antiseptiques  et  d’abri  pour  le  brancard  rou¬ 
lant  du  Préventorium. 

Ces  annexes  sont  munies  de  canaux  d’évacuation  des  eaux 
pluviales  ainsi  que  des  postes  d’eau  et  d’éclairage  électrique 
nécessaires. 

Une  entrée  spéciale  pour  le  public,  les  fournisseurs  et  le 
personnel  permet  de  réserver  l’entrée  principale  aux  malades 
et  aux  visiteurs. 


II 

FONCTIONNEMENT  DD  PREVENTORIUM 

En  outre  de  son  influence  éducatrice  et  du  rôle  social  que 
le  Préventorium  est  appelé  à  remplir  (leçon  de  choses  pour  la 
construction  aux  pays  chauds,  leçon  de  propreté  et  d’hygiène 
par  son  aménagement,  sa  tenue  intérieure  et  l’application 
journalière  de  ses  méthodes),  l’établissement  fonctionne  tous 
les  jours  comme  lazaret  intérieur  moderne.  La  marche  du 
service  est  fixée  de  la  façon  suivante  : 

6  à  10  heures  du  matin,  désinfection  et.  nettoyage  des  pavil¬ 
lons,  propreté  générale  du  Préventorium  ; 
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8  à  10  heures  du  matin  :  douches  à  bon  marché  dans  la  zone 
arrière  de  l’établissement; 

10  heures  et  demie  à  midi  :  service  gratuit  de  pansements  anti¬ 
septiques  pour  les  malades  de  l’extérieur;  service  de  consulta¬ 
tions  externes  et  traitement  des  tuberculeux;  visite  des  mala¬ 
des  hospitalisés;  rapports  du  directeur  avec  le  public. 

Le  préparateur-comptable  s’occupe  aux  mêmes  heures  de  la 
tenue  des  livrés  du  Préventorium; 

2  heures  et  demie'  à  4  heures  du  soir  :  admission  des  malades 
au  Préventorium,  douches,  désinfection  des  vêtements. 

4  heures  et  demie  à  6  heures  du  soir  :  service  médical. 

A  l'inverse  des  hôpitaux,  hospices  et  sanatoria  qui  reçoivent 
des  malades  atteints  d’affections  de  durée  plus  ou  moins  longue 
nécessitant  des  soins  coûteux,  le  Préventorium  Colonial  ne 
reçoit  que  pour  un  temps  limité  les  maladies  transmissibles 
dont  l’isolement  et  le  traitement  seraient  défectueux  à  domi¬ 
cile.  Il  vient  en  aide  ainsi  à  l’assistance  locale  en  régularisant 
l’application  des  traitements  à  domicile  et  assurant  la  propa¬ 
gation  des  méthodes  prophylactiques.  11  s’adresse  principale¬ 
ment,  dans  cette  colonie,  suivant  les  nécessités  du  moment  : 

1“  Aux  affections  aiguës  de  contagiosité  brève  et  dont  l’iso¬ 
lement  est -nécessaire  (fièvre  jaune  et  fièvre  inOammaloire, 
grippe,  rougeole,  dysenterie  aiguë,  etc.)  ; 

2“  Aux  maladies  infectieuses  chroniques  dont  les  accidents 
peuvent  guérir  en  quelques  jours  par  un  traitement  médical 
approprié  (fièvre  paludéenne,  syphilis,  ankylostomiase, 
pian,  etc.),  ou  dont  la  guérison  nécessite  une  hygiène  spéciale 
(blennorragie,  cystite).  11  reçoit  également  pour  traitement 
moral  les  alcooliques; 

3®  Aux  affections  chroniques  susceptibles  d’un  traitement 
chirurgical,  adéno-lymphocèle,  éléphantiasis,  etc.  ; 

4°  Aux  cas  de  tuberculose  susceptibles  de  suivre  un  traite¬ 
ment  à  domicile  après  un  séjour  d’une  quinzaine  au  préven¬ 
torium  pour  leur  éducation  prophylactique. 

Les  malades  sont  admis  sur  la  présentation  d’un  billet 
d’entrée  délivré  par  le  dispensaire  de  prophylaxie,  où  a  été 
établie  la  fiche  clinique  et  bactériologique  du  malade  (voir  ces 
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fiches).  Le  dispensaire  de  prophylaxie  et  le  préventorium  cons¬ 
tituent,  en  somme,  une  double  grille  pour  les  contagieux  :  la 
première  assure  leur  classification,  leur  traitement  à  domicile 
autant  qu’il  est  possible;  la  deuxième  achève  leur  éducation  el 
autant  que  possible  la  Stérilisation  des  lésions.  Le  Prévento¬ 
rium  reçoit  d’ailleurs  les  malades  qui  arrivent  de  divers  points 
de  l’île,  munis  d’un  billet  de  leur  médecin  demandant  l’hospi¬ 
talisation  et  justifiant  du  caractère  spécial  de  l’affection.  11  a 
ainsi  élargi  le  plus  possible  son  rôle  prophylactique  et  social. 
Il  accepte  môme  des  miséreux  qui,  atteints  de  plaies  repous¬ 
santes  et  de  maladies  vermineuses,  sont  des  foyers  de  conta¬ 
gion  et  que  tentent  l’abri  de  pavillons  confortables,  d’où  ils 
sortent  guéris  et,  autant  que  possible,  éduqués. 

Les  malades  atteints  d’affections  banales,  telles  que  syphilis 
et  ankylostomiase,  sont  admis  au  pavillon  n“  1  où  leurs  vête¬ 
ments  du  dehors  sont  reçus  dans  la  cabine  spéciale  adjacente 
et  échangés  contre  un  vêtement  blanc  et  désinfecté.  Les  vête¬ 
ments  infectés  sont  soumis  aux  vapeurs  de  formochlorol  pen¬ 
dant  tout  le  séjour  du  malade  dans  le  pavillon. 

Les  malades  atteints  de  tuberculose,  de  bilharziose  grave, 
de  dysenterie,  de  maladie  éruptive  ou  fébrile  sont  dirigés  sur 
les  pavillons  d’isolement  n®  2  et  n“  3.  Ces  pavillons  peuvent 
servir  alternativement  à  des  hommes  ou  à  des  femmes. 

Le  Préventorium  peut  recevoir  huit  malades  à  la  fois  :  le  trai¬ 
tement  des  syphilitiques  par  le  606  exigeant  de.<î  séjours  de  deux 
nuits,  à  cinq  jours  d’intervalle;  celui  des  ankylostomiasiques 
des  séjours  de  quarante-huit  heures  renouvelés  au  bout  de  huit 
jours;  celui  des  tuberculeux  une  hospitalisation  de  huit  à 
quinze  jours  pour  entreprendre  leur  éducation  hygiénique,  on 
conçoit  l’économie  du  fonctionnement  de  l’établissement  et  sa 
portée  sociale.  Grâce  à  ses  pavillons  interchangeables,  à  la 
facilité  de  leur  désinfection,  à  la  rapidité  des  mutations  qui  se 
font  permises  hôtes,  le  Préventorium  pourra  constituer  rapide¬ 
ment  un  véritable  foyer  d’hygiène  préparant  la  population  à  la 
conception  d’une  existence  saine  et  à  des  habitudes  hygié¬ 
niques.  Les  tuberculeux,  notamment,  qui  viennent  au  chef- 
lieu,  préfèrent  vite  cet  asile  de  quelques  jours  aux  chambres 
des  hôtels  ou  au  séjour  gêné  dans  la  case  malsaine  d’un  ami. 
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Le  Préventorium  assure  également  la  désinfection  du  linge 
des  tuberculeux  qu’il  peut  assister  à  domicile. 

Nous  avons  mis  à  la  disposition  des  personnes  qui  en  font  la 
demande  un  brancard  roulant  et  désinfecté  pour  le  transport 
des  malades  aux  hôpitaux  ou  au  Préventorium.  Ce  brancard  à 
roues  caoutchoutées  remplace  dans  la  ville  le  mode  ancien  du 
hamac  formé  d’un  drap  peu  propre  et  incommode. 

La  distribution  de  pansements  individuels  et  les  soins  aux 
plaies  septiques  si  communes  chez  l’indigène  seront  d’un 
grand  profit  pour  la  disparition  des  affections  du  système 
lymphatique  dont  l’éléphantiasis  et  des  infirmités  repoussantes 
sont  si  souvent  l’aboutissant  lamentable. 

Le  dimanche  est  consacré  à  la  distribution  d’imprimés  de 
propagande  sur  la  vole  publique  parles  soins  du  personnel  qui 
surveille  également  la  distribution  des  douches  à  bon  marché. 

Le  service  médical  du  Préventorium  est  assuré  gratuitement 
par  les  médecins  de  l’Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie.  Le 
personnel  comprend  en  outre  : 
un  préparateur-comptable, 
une  surveillante  garde-malade, 
un  garde  sanitaire  de  jour  chargé  des  désinfections, 
un  veilleur  de  nuit, 
une  lingère, 

une  blanchisseuse  ou  deux  suivant  les  besoins, 
un  jardinier,  commis  aux  courses  en  cas  de  nécessité. 

Les  agents  du  service  intérieur  sont  munis  d’un  brassard  en 
toile  blanche,  à  croix  bleue  sur  fond  blanc,  bordé  d’un  liséré 
jaune,  les  femmes  d’un  madras  aux  mêmes  couleurs. 

Les  lavages  du  carrelage  et  des  murs  sont  effectués  aux 
solutions  de  crésyl  et  de  sublimé,  les  revêtements  intérieurs 
des  murs  sont  désinfectés  aux  formochlorol  après  le  départ  des 
malades.  Les  poignées  des  portes  sont  désinfectées  deux  fois 
par  jour  à  l’essence  de  térébenthine.  Après  le  départ  d’un  tuber¬ 
culeux,  tout  le  matériel  du  pavillon  occupé  est  l’objet  d’une 
désinfection  minutieuse,  suivie  ^’une  pulvérisation  au  forme- 
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chlorol  à  10  p.  100  et  de  six  heures  de  fermeture.  Les  objets 
de  literie  sont  ensuite  exposés  àu  soleil. 

En  cas  d’épidémie  de  fièvre  jaune,  de  peste,  de  variole  ou  de 
choléra,  la  seule  mesure  exceptionnelle  à  prendre  consisterait 
dans  l’interdiction  du  Préventorium  aux  personnes  non  immu¬ 
nisées.  Encore  la  zone  arrière  pourrait-elle  servir  de  poste  de 
désinfection:  et  de  bureau  de  distribution  de  désinfectants  au 
publie,  qui  ne  pénétrerait  pas  dans  l’espace  entourant  les  pavil¬ 
lons  d’isolement. 

Le  budget  du  Préventorium  colonial  tire  ses  ressources  d’une 
subvention  coloniale  et  des  cotisations  efdons  des  membres  de 
la  «  Société  dC hygiène  et  de  prophylaxie  des  maladies  conlagieum 
et  transmissibles  dé  la  Martinique  »,  dont  l’établissement  est  la 
propriété.  Un  bulletin  trimestriel  tient  au  courant  les  membres 
de  la  Société  des  progrès  de  l’hygiène  publique  et  de  la  lutte 
contre  les  maladies  infectieuses.  Il  rend  compte  des  services 
rendus  par  le  Préventorium. 

Le  budget  de  dépenses  du  Préventorium  pour  1913  est  ainsi 
établi  : 


Alimentation  et  secours  aux  malades  ....  1  400  fr. 

Dépenses  de  personnel .  6.000  fr. 

Achat  d’arsénobenzol  et  autres  médicaments 

spécifiques . 1.000  fr. 

Désinfectants  et  médicaments  antituberculeux.  300  fr. 
Iniprimés  de  propagande  et  bulletins  divers.  .  ,  300  fr. 

Entretien  et  éclairage .  300  fr. 

Total .  9.300  fr. 


Il  résulte  de  ces  propositions  budgétaires  que  le  prix  de 
revient  de  la  journée  de  malade  est  d’environ  trois  francs  par 
jour,  somme  supérieure  aii  prix  de  revient  habituel  de  celle  des 
hôpitaux  indigènes  aux  colonies.  Si  l’on  considère  la  rapidité 
des  mutations  des  malades,  le  nombre  élevé  des  sorties  avec 
guérison,  l’importance  prophylactique  des  traitements  et  enfin 
les  services  généraux  du  Préventorium  dans  le  développement 
de  l’hygiène,  de  la  propreté  et  de  l’éducation  individuelle,  on 
ne  peut  qu’estimer  économique  son  fonctionnement,  en  dehors 
des  considérations  de  progrès  et  de  bien-être  qui  ne  peuvent 
être  mises  en  Compte  avec  deë  ghififres. 


Mouvement  du  Préventorium  colonial,  du  l"  avril  au  1"-  octobre  1912; 


MALADES  HOSPITALISÉS 

1 

MALADES  ASSISTÉS 

ü 

§■§ 

PAHSEMElrrB 
aatisepUqcea 
•  délivrés. 

g 

3 

a 

21 

il 

Sï 

8  ; 
lÎ 

1  ^ 
ui 

3  s 

DOUCHES 

bon  marché. 

H 

Accidents  syphilitiques.  .  .  . 

Cystite  chronique . 

Pian . 

Ankylostomiase  .  . . 

Ankylostomiase  et  hilhaiziose 

rectale . 

Bilharziose  rectale . 

Tœoia  solium . 

Lymphangite  endémique  .  ,  . 
Tuberculose  laryngée  .... 

—  pulmonaire . 

—  pulmonaire  et  bron¬ 
cho-pneumonie  . 

Total . 

Injections  intraveineuses  spé¬ 
cifiques  d’arsénobenzol  ou 
de  salvarsan . 

(Service  ouvert  le  1'*'  avril.) 

118 

2 

12 

i 

1 

2 
2 

■  1 
11 

1 

158 

197 

Ankylostomiase . . 

Lymphangite . 

—  et  syphilis  .  . 

Bilharziose . . 

Cystite  chronique . 

Fièvre  paludéenne . 

Diarrhée  infantile  ...... 

Tuberculose  pulmonaire  .  . 

2 

1 

1 

1  . 

10 

Blessures 

plaies 
septiques  : 
Panse¬ 
ments 
antisepti¬ 
ques, 
délivrés  : 
Crachoirs 
hygiéni- 
niques  : 

112 

6 

Confé- 

6 

lions 

lumi¬ 
neuses  ; 

3  . 

Bulletins  ; 
48 

Notices 
diverses  : 
60 

Statuts  ; 
13 

Affichesde 
prophy¬ 
laxie  de 
l’ankylos¬ 
tomiase  : 
300. 

ICI 

9 

Total.  .... 

(Service  ouvert  le  1»''  juillet.) 

18 

Total.  .  . 

21 

101 

(Service 

le 

juillet.) 

9 

(Service 

ouvert 

le 

l.r 

juillet.) 
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III 

ANNEXES 

Imprimés  de  propagande  distribués  par  le  personnel  du  Préventorium 
Colonial.  —  Affiches  d'e  prophylaxie  pour  les  écoles.  —  Fiches  du  Dis¬ 
pensaire  de  prophylaxie  et  du  Préventorium  Colonial.  —  Cartes  postales. 


IMPRIMÉS  DE  PROPAGANDE 


I.  —  Prophylaxie  de  la  tuberculose. 


La  tuberculose  frappe  surtout  la  classe  ouvrière.  Maladie  très 
contagieuse,  elle  peut  être  évitée  par  l’hygiène,  la  propreté  et  la 
sobriété.  Soignée  au  début,  elle  est  curable. 

Il  faut  donc  consulter  un  médecin  lorsqu’un  rhume  de  poitrine 
se  prolonge  au  delà  de  quelques  jours  et  éviter  de  prendre  des 
remèdes  secrets  ou  des  remèdes  de  quimboiseur,  fruits  de  la 
superstition  et  du  mensonge. 

Les  crachats  répandus  sur  le  sol  peuvent  disséminer  le  microbe 
de  la  tuberculose  qui  est  ensuite  avalé  ou  respiré  avec  les  pous¬ 
sières.  Les' enfants  ne  doivent  donc  pas  jouer  avec  de  la  terre  et 
l’on  doit  leur  laver  les  mains  avant  chaque  repas. 

La  maison  doit  être  bien  éclairée.  Le  soleil  est  le  premier  et  le 
meilleur  des  désinfectants  ;  il  faut  qu'il  puisse  pénétrer  partout 
dans  la  maison,  pour  chasser  l’humidité  qui  favorise  la  vie  des 
germes  dangereux.  Ouvrez  largement  vos  maisons  à  la  lumière  du 
soleil. 

Les  meubles  et  le  plancher  doivent  être  lavés  au  moins  une  fois 
par  semaine  à  l’eau  chaude  ou  à  la  lessive.  Les  parois  du  logement 
doivent  être  blanchies  à  la  chaux  fréquemment.  Les  crachats  des 
malades  doivent  être  désinfectés  au  crésyl  ou  à  la  lessive  bouillante. 

Eviter  de  boire  de  l'alcool  et  des  liqueurs  fortes  :  ValcoolUme  et  les 
excès  préparent  son  lit  à  la  tuberculose.  {Carte  postale  de  propagande.) 
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II.  —  Prophylaxie  des  maladies  vermineuses. 

Les  maladies  vermineuses  sont  très  commuues  aux  pays  chauds, 
dans  les  Antilles  en  particulier. 

Les  Lombrics  siègent  dans  l’intestin  grêle  et  peuvent  causer  des 
accidents  d’obstruction,  préparer  la  voie  aux  infections  micro¬ 
biennes  et  provoquer  aussi  des  troubles  nerveux  par  irritation  ou 
intoxication. 

Les  Ankylostomes  sont  de  petits  vers  minuscules  qui,  armés  de 
crochets,  s'implantent  dans  la  muqueuse  de  l’intestin  grêle  et  se 
nourrissent  de  sang.  Leur  sécrétion  salivaire  dissout  le  sang.  Ils 
provoquent  des  hémorragies  intestinaies,  une  anémie  très  grave,  de 
la  fièvre,  des  enflures  sur  tout  le  corps.  Ce  sont  des  hôtes  dan¬ 
gereux. 

Les  Triehocéphales  et  les  Oxyures  siègent  dans  le  gros  intestin  ou 
le  rectum  et  peuvent  être  la  source  de  troubles  plus  ou  moins 
fâcheux. 

D’autres  vers  passent  dans  le  sang  :  la  BUharzie  se  loge  dans  les 
veines  qui  entourent  l’intestin  :  ses  œufs  produisent  par  leur  pas¬ 
sage  une  dysenterie  redoutable. 

Le  Txnia  soKum  est  ingéré  avec  la  viande  de  porc  mal  cuite. 

Pour  se  préserver  des  maladies  vermineuses,  il  faut  veiller  jour¬ 
nellement  à  la  propreté  du  corps. 

Que  l’enfant  et  l’adulte  lavent  soigneusement  leurs  mains  avant 
chaque  repas.  Les  œufs  de  tous  ces  parasites  disséminés  dans  la 
terre  autour  des  habitations  par  les  matières  fécales  reviennent 
à  l’homme  par  les  mains  souillées  et  les  poussières. 

Évitez  d’aller  pieds  nus.  Évitez  l’eau  boueuse  des  mares  qui  ren¬ 
ferme  les  œufs  et  les  larves  des  parasites  de  l’homme.  Buvez  de 
l’eau  bouillie.  Lavez  soigneusement  les  légumes  à  l’eau  bouillie. 

Les  troubles  d’origine  vermineuse  sont  décelés  par  un  simple 
examen  microscopique  des  matières  fécales. 

La  santonine  à  la  suite  d’une  purgation  débarrasse  des  Lombrics  ; 
le  thymol  expulse  les  Ankylostomes  et  les  autres  vers  intestinaux. 

Quiconque  jette  des  matières  fécales  au  ruisseau  ou  autour  des 
habitations  sans  avoir  désinfecté  ces  matières  porte  atteinte  à  la 
santé  d’autrui  et  commet  un  délit  passible  des  tribunaux. 
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III.  —  Contre  la  fièvre  jaune,  les  fièvres  paiudéeunes,  la  filariose 
(fièvres,  varices  lymphatiques,  grosse  jambe,  etc.) 

La  âèvre  jaune  et  la  fièvre  inflammatoire  sont  propagées  par  la 
piqûre  dn  moustique  à  pattes  rayées,  ie  Stpgomyia  faseiata,  dont  les 
larves  vivent  dans  les  bassin^  jarres,  tonneaux,  gouttières,  etc. 

La  filariose,  avec  ses  accidents  si  douloureux  (fièvre,  varices, 
grosse  jambe,  etc.)  est  provoquée  par  de  petits  vers  que  propage 
la  piqûre  d’un  moustique  brun,  le  Culex  fatigans,  dont,  les  larves 
vivent  dans  les  bassins,  tonneaux,  baquets,  gouttières,  trous 
d’arbres,  flaques  d’eau,  etc. 

Les  fièvres  paludéennes  sont  propagées  par  la  piqûre  de  mous¬ 
tiques  du  genre  Anophèles,  dont  les  larves  vivent  à  la  campagne, 
dans  les  mares,  mais  qui  peuvent  envahir  les  habitations,  se  multi¬ 
plier  dans  les  bassins,  gouttières,  etc. 

Veillèr  à  la  propreté  minutieuse  de  tous  les  récipients  à  eau 
stagnante,  éviter  l’accumulation  des  ordures  dont  les  odeurs  mau¬ 
vaises  attirent  les  moustiques,  user  de  la  moustiquaire  pour  soi  et 
pour  tout  son  entourage  sont  des  règles  faciles  à  suivre  pour  éviter 
ces  maladies  graves. 


IV.  —  Prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  et  des  maladies  vermineuses. 


Le  jet  des  matières  fécales  autour  des  habitations  est  interdit. 
Creusez  des  trous  dans  la  terre  pour  enfouir  les  déjections. 
Buvez  de  l’eau  bouillie  pour  éviter  la  fièvre  typhoïde. 
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Modèle  d’affiche  de  prophylaxie  pour  les  Ecoles. 


SOCIÉTÉ  D’HYGIÉNE  ET  DE  PROPHYLAXIE 
DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  ET  TRANSMISSIBLES 
DE  LA  MARTINIQUE 

Prophylaxie  de  l’ankylostoimase. 

Une  des  maladies  les  plus  communes  chez  les  travailleurs  à 
la  Martinique  est  l’ankylostomiase.  Elle  cause  le  mal-cœur,  la 
fièvre  quotidienne,  les  douleurs  intestinales,  l’enflure  des 
extrémités.  Elle  est  causée  par  de  petits  vers  de  1  centimètre 
de  long  qui  vivent  dans  l’intestin  et  sucent  le  sang  des  malades, 
amenant  l’anémie  progressive. 

Il  est  de  toute  première  nécessité  pour  les  travailleurs 
d'empêcher  l’introduction  des  vers  dans  l'intestin. 

Les  larves  rejetées  avec  les  excréments  vivent  dans  les  mares 
et  peuvent  pénétrer  par  la  bouche  ou  par  la  peau  des  jambes 
dans  l’organisme.  Donc  : 

1“  Ne  jamais  marcher  pieds  nus  dans  les  mares.  Usage  de  la 
chaussure  recommandé. 

2"  Ne  jamais  jeter  de  matière  fécale  autour  des  habitations. 
Les  enfouir  dans  les  fosses  de  50  centimètres  de  profondeur  et 
recouvrir  de  terre  ; 

3°  Propreté  minutieuse  des  mains  au  savon  avant  chaque 
repas.  Nettoyage  des  pieds  et  des  jambesau  savon  chaque  soir  ; 

4®  Manger  les  légumes  cuits.  —  Ne  pas  manger  de  fruit  ayant 
traîné  à  terre.  —  Faire  bouillir  l’eau  des  mares  ou  des  ravines 
destinée  à  la  boisson. 

Le  ■personnel  du  Préventorium  distribue  en  ou/re,  chaque  di¬ 
manche,  des  brochures  spéciales  sur  la  proph'ylaxie  des  ■maladies 
vénériennes  et  renfermant  des  conseils  de  morale,  indispensables 
dans  une  contrée  où  sont  si  répandues  les  infections  vénériennes. 


d’h|®ène 


POLICE  SANITAIRE 


MEMOIRES 


LA  MORTALITÉ  INFANTILE 

DANS  LES  QUATRE  PREMIÈRES  SEMAINES  DE  VIE  * 
par  M.  le  D'^  WALLICH 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

La  question,  mise  à  l’étude  par  la  Section  d’Obstétrique, 
offre  un  double  intérêt;  elle  commande,  d’une  part,  de  relever 
le  nombre  des  victimes,  et,  d’autre  pari,  d’établir  les  causes  de 
la  mortalité. 

La  première  partie  de  la  tâche  paraît,  au  premier  abord, 
relativement  aisée.  11  semble  qu’il  sufOt,  pour  se  documenter, 
de  consulter  les  relevés  de  mortalité  établis  parles  bureaux  de 
statistique  des  grandes  agglomérations. 

En  procédant  ainsi,  on  obtient  facilement  le  chiffre  de  la 
mortalité  de  la  première  année.  Pareil  relevé  a  déjà  été  fait 
nombre  de  fois,  et  c’est  sur  l’observation  de  ces  faits  réunis 
qu’est  née  l'opinion  que  la  mortalité  exerce,  d’une  façon  à  peu 
près  égale,  ses  plus  grands  ravages  aux  deux  extrémités  de  la 

t.  Rapport  à  la  Section  d’obstétrique  et  de  gynécologie  du  Congrès 
international  de  médecine  à  Londres,  en  1913. 

Biv.  d’hto. 
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vie  —  dans  la  vieillesse  et  dans  la  première  année  de  l’exis¬ 
tence.  Il  est  communément  admis  que  l’enfant  dans  sa  pre¬ 
mière  année  est  aussi  exposé  à  mourir  que  ceux  de  nos  sem¬ 
blables  qui  ont  dépassé  leur  80'  année.  Néanmoins,  on  ne  s’est 
pas  jusqu’ici  préoccupé  de  noter  si  ces  dangers  ne  vont  pas  en 
s’accentuant,  au  fur  et  à  mesure  qu’on  se  rapproche  de  toutes 
premières  heures  de  la  vie.  A  ce  point  de  vue,  notre  recherche 
présentera  un  certain  intérêt  et  une  orientation  qui  n’a  pas 
jusqu’ici  été  l’objet  d’une  observation  spéciale. 

La  deuxième  partie  de  nos  recherches  a  pour  objectif,  après 
avoir  enregistré  le  degré  de  la  mortalité  du  premier  mois,  de 
poursuivre  aussi  loin  que  possible  lés  causes  de  cette  mortalité, 
afin  d’en  mieux  établir  les  remèdes.  Avant  d’étudier  les  docu¬ 
ments  sur  lesquels  reposeront  les  conclusions  de  ce  rapport,  il 
est  nécessaire  d’indiquer  les  sources  dont  ils  émanent  et  la 
façon  dont  ils  ont  été  réunis. 

En  ce  qui  concerne  le  chiGTre  de  la  mortalité  du  premier  mois, 
nos  documents  proviennent  de  deux  sources  principales  :  d’une 
part,  le  Bulletin  de  statistique  de  la  Ville  de  Paris,  d’après  les 
statistiques  établies  par  le  D'  Jacques  Bertillon,  ensuite  par  le 
D'  Fillassier  que  nous  ne  saurions  trop  remercier  de  son 
extrême  obligeance. 

Nous  avons,  d’autre  part,  mis  à  profit  les  renseignements 
renfermés  dans  \q&  fonctionnements  de  la  Clinique  Baudelocque, 
dans  cette  série  unique  au  monde  de  documents  publiés  depuis 
l’année  1883  jusqu’à  l’année  1907  par  M.  le  professeur  Pinard, 
et  par  ses  collaborateurs  Lepage  et  Mouchotte.  Pour  ce  qui 
concerne  ces  dernières  années,  nos  recherches  ont  été  faites 
dans  les  précieuses  archives  de  ce  service  auquel  nous  sommes 
attaché  nous-même  depuis  vingt-quatre  ans. 

A  côté  de  cette  documentation  clinique,  nous  avons  pu  établir 
une  documentation  anatomo-pathologique  assez  importante 
dans  le  même  champ  d’observation  de  la  Clinique  Baudelocque 
par  un  important  groupe  d’autopsies,  dont  une  première  série 
a  été  établie  par  nous-même  et  dont  la  suite  a  pu  être  réunie 
grâce  à  l’obligeance  du  chef  de  laboratoire  actuel,  M.  le  D'  Le¬ 
lièvre,  qui  a  bien  voulu  nous  communiquer  ses  registres. 

Toute  notre  documentation  a  donc  exigé  des  recherches 
nombreuses  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  à  la  Préfecture  de 
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Police,  au  Ministère  de  l’Intérieur,  dans  les  archives  et  le  labo¬ 
ratoire  de  la  Clinique  Beaudelocque  ;  nous  n’avons  pu  en 
grouper  et  en  étudier  les  éléments  que  grâce  à  de,  nombreux, 
concours,  mais  surtout  à  la  collaboration  très  active,  très 
dévouée  et  très  éclairée  d’un  répétiteur  de  la  Clinique  Baude- 
locque,  M.  Thierry,  qui  soutiendra  prochainement  une  thèse  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe  aujourd’hui. 

Notre  travail  comprendra  trois  grandes  divisions  :  1“  le 
chiffre  de  la  mortalité  du  premier  mois;  2“  les  causes  de  la 
mortalité  du  premier  mois  ;  3®  les  remèdes  ;  4“  conclusions. 


I,  —  Le  chiffre  de  la  mortalité  du  premier  mois. 

Il  nous  a  semblé  nécessaire  d’établir  le  chiffre  de  la  morta¬ 
lité  du  premier  mois  de  la  vie,  en  regard  de  la  mortalité 
constatée  dans  les  autres  mois  de  la  première  année.  Nous 
avons  demandé  la  solution  de  cette  question  à  des  sources  très 
diverses.  Et  voici  les  documents  que  nous  avons  pu  réunir  à  ce 
sujet.  La  statistique  de  la  mortalité  du  département  de  la  Seine 
présente,  pour  la  dernière  année,  publiée  en  1910,  les  chiffres 
ci-dessous  : 

Il  y  a  eu  49.273  naissances  avec,  pour  la  première  année,  un 
total  de  4.833  décès.  Il  est  intéressant  de  considérer  la  propor¬ 
tion  des  enfants  morts  dans  les  quatre  premières  semaines;  ils 
se  répartissent  ainsi  : 


De  0  à  4  jours .  571 

De  5  à  9  jours .  297 

De  10  à  19  jours . . .  .  401 

De  20  à  29  jours . .  239 

Soit  un  total  de . 1.508 

Le  relevé  nous  apnrend  ensuite  que  la  mortalité  se  repartit 
de  la  façon  suivante  : 

De  1  à  2  mois.  . .  914 

De  3  à  5  mois . 1.041 

De  6  à  11  mois . 1.370 


Nous  devons  tenir  compte,  en  comparant  la  mortaii'é  du 


992 


»>■  WALLICH 


premier  mois  à  celle  des  mois  suivants  que  celte  dernière 
doit  être  allégée  par  la  diminution  du  nombre  des  enfants 
qui,  envoyés  en  nourrice,  ont  quité  Paris.  Néanmoins,  il 
faut  comparer  le  chiffre  de  d.508  décès  pendant  le  pre¬ 
mier  mois  et  l’opposer  à  un  chiffre  très  inférieur  dans  les 
autres  mois. 

La  mortalité  du  premier  mois  est  intéressante  à  envisager 
dans  les  différentes  périodes  de  ce  premier  mois,  et  nous 


Fis.  1.  —  Graphique  de  la  mortalité  infantile 
dans  le  département  de  la  Seine  de  1893  à  1907. 

La  teinte  grise  indique  le  chififre  de.  la  mortalité  totale  de  la  première 
année.  La  teinte  noire  marque  le  chiffre  de  la  mortalité  du  premier  mois. 


voyons  qu’elle  présente  une  exagération  la  première  et  lo 
troisième  semaine. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  de  vérifier  si  la  sta¬ 
tistique  des  autres  années  révèle  les  mêmes  faits,  savoir  :  d'une 
part,  la  forte  proportion  de  la  mortalité  du  premier  mois  de  la 
vie  ;  d’autre  part,  l’exagération  accentuée  de  celte  mortalité  la 
première  et  la  troisième  semaine  de  la  vie. 

Nous  allons  vérifier  lé  fait  dans  une  longue  série  de  cés  sta¬ 
tistiques  de  la  Ville  de  Paris,  série  s’étendant  de  l’année  1893 
à  1907  : 
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dapremiermois.  totale. 


1893 

1894 


1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 


2.382  9.161 
2.204  8.356 
2.189  8.968 
1.813  6.327 
1.732  6.500 
1.910  7.089 
1.719  6.36.4 
1.871  6.629 
2.088  6.426 
2.018  2.251 
1.934  3.610 
1.760  5.954 
1.653  5.967 
1.372  5.342 
1.665  •  5.326 


En  présence  d’un  pareil  résultat,  établissant  de  façon 
aussi  frappante  l’accentuation  de  la  mortalité  au  cours  du  pre¬ 
mier  mois  de  la  vie,  nous  nous  sommes  demandé  si  cette 
mortalité  ne  pouvait  pas  dépendre  de  circonstances  spéciales 
à  une  région,  à  une  agglomération  comme  celle  que  présente 
le  département  de  la  Seine. 

Nous  avons  donc  pensé  qu’il  serait  intéressant  d’interroger 
d’autres  documents  né  provenant  pas  de  la  même  région. 

La  thèse  de  Guillon,  soutenue  à  Paris  en  1897,  fournit  la 
statistique  de  la  mortalité  infantile  dans  le  département  de  la 
Vienne  de  1887  à  1896  et  voici  les  chiffres  fournis  : 


6  A  12  DE  0  A  1 


1887  395 


1890  356 

1891  323 

1892  360 

1893  105 

1894  342 

1895  286 

1898  323 

3.174 


115  71  62 

74  63  1.49 

58  44  91 

83  56  130 

72  44  107 

133  103  171 

31  18  55 

106  84  lis 

102  68  135 

91  .58  94 


128  771 

241  862 

99  641 

211  836 

149  697 

221  988 

,  74  283 

186  833 

103  756 

159  731 

7.398 
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Il  semble  donc  manifeste  que  la  mortalité  du  premier  mois 
est  considérable  par  rapport  à  celles  des  autres  mois  de  la  pre¬ 
mière  année,  variant  dans  les  proportions  d’un  quart,  d'un 
U'^rs  pour  s’approcher  même  parfois  de  la  moitié  dé  la  mortalité 
totale. 

Si  nous  voulons  pousser  plus  loin  l’analyse  et  décomposer  ce 
premier  mois  dans  ses  différentes,  semaines,  nous  verrons  ce 
que  nous  présente  de  dangers  chacune  d’entre  elles. 


Nous  avons  vu  que  l’année  1910,  étudiée  en  détail,  présentait 
un  rythme  particulier,  une  accentuation  de  la  mortalité  dans 
la  première  et  dans  la  troisième  semaine  de  la  vie  ;  voyons  ce 
que  nous  apprend  à  ce  sujet  la  série  de  1893  à  1907. 


1  A  4 


5  A  9  10  A  19  20  A  29 

jours.  jours.  jours. 


1893  601 

1894  S18 

1895  586 

1896  ,  591 

1897  542 

1898  552 

1899  532 

1900  682 

1901  714 

1902  648 

1903  635 

1904  560 

1905  459 

1906  496 

1907  566 


437 

439 

395 

396 
296 
321 
349 
332 
368 
398 

320 

321 
341 
294 
301 


874 

712 

756 

573 

582 

651 

609 

612 

660 

628 

622 

540 

545 

478 

488 


470 

475 

452 

335 

312 

356 

229 

315 

346 

354 

337 

339 

308 

304 

310 


Il  suffit  de  comparer  ces  diverses  colonnes  de  chiffres  pour 
constater  avec  quelle  loi  inflexible  la  mortalité  s’accentue  la 
première  et  la  troisième  semaine. 

Nous  avons  trouvé  une  troisième  source  de  documents  dans 
la  thèse  de  Luiing  *,  Paris  1900.  Cet  auteur  a  réuni  dans  les 
archives  de  la  Clinique  Baudelocque  un  certain  nombre  d’en- 


1.  LuLDfO.  —  Mortalité  des  nourrissons  en  rapport  avec  la  modaUié  de 
levr  alimentation. 
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fants  morts  dans  la  première  année  de  la  vie,  il  en  a  réuni  ainsi 
1.753  cas,  que  nous  considérerons  pour  le  moment  dans  leur 
ensemble  et  dans  un  groupement  que  ne  leur  a  pas  donné 
l’auteur,  c’est-à^ire  dans  la  mortalité  envisagée  par  mois  de  la 
première  année. 


Fiu,  2.  —  Cour 6e  indiquant  par  semaine  la  proportion  de  la  mortalité 
au  cours  du  1*'‘  mois. 

Cette  courbe  a  été  établie  par  l’ensemble  des  décès  du  .1«  mois  dans  • 
la  statistique  du  département  de  la  Seine  de  1893  à  1907. 


Nous  arrivons  de  la  sorte  à  constater  les  résultats  suivants  ; 


s 

6 


8 


10 

11 

12 


Nous  pouvons  donc,  sans  crainte,  établir  cette  conclusion  : 
1®  Que  le  chiffre  de  la  mortalité  est  plus  marqué  dans  le 
premier  mois  de  la  vie  que  dans  tous  les  autres  mois  de  la  pre¬ 
mière  année. 
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2“  Que  cette  mortalité  présente  en  outre.au  cours  du  premier 
mois  deux  accentuations  très  nettes  la  première  et  la  troisième 
semaine  de  la  vie. 


II.  —  Recherches  des  causes  de  la  mortalité  dans  le  premier 

MOIS  DE  LA  VIE. 

Nous  voici  maintenant  conduits  à  rechercher  quelles  sont 
les  causes  de  l’effroyable  mortalité  infantile  des  quatre  pre¬ 
mières  semaines  de  la  vie. 

Nous  allons  ici  évoluer  sur  un  terrain  presque  neuf,  les 
recherches  de  la  inortalité  infantile  ayant  presque  uniformé¬ 
ment  porté  sur  la  première  année  dans  son  ensemble,  bien 
plutôt  que  sur  ce  qui  concerne  spécialement  le  premier  mois. 
D’autre  part,  ta  documentation  qu’on  peut  trouver  dans  les 
divers  travaux  repose  ordinairement  sur  des-  faits  peu  précis, 
statistique  de  villes  ou  de  départements,  très  intéressants  pour 
établir  un  chiffre  brut,  mais  moins  utilisables  pour  poursuivre 
les  causes  productrices  de  cette  mortalité. 

Qn  peut,  a  priori,  supposer  que  la  grande  mortalité  du  pre¬ 
mier  mois  —  exagérée  la  première’  et  la  troisième  semaine  — 
est  imputable  à  deux  circonstances  :  l’accouchement,  d’un 
côté,  par  ses  difficultés,  peut  donner  la  raison  de  la  mor¬ 
talité  de  la  première  semaine,  d’un  autre  côté  la  mortalité 
accrue  de  la  troisième  semaine  peut  trouver  sa  raison  dans 
le  choc  des  premières  difficultés  de  l’existence  sur  le  nouvel 
être. 

Nous  pouvons  donc  rechercher  à  cette  mortalité  des  causes 
obstétricales,  et  des  causes  pathologiques,  ou  médicales. 

1“  Causes  obstétricales.  —  Nous  avons  essayé  de  les  établir 
en  fouillant  les  archives  de  la  Clinique  Beaudelocque,  afin  do 
trouver  dans  la  mesure  du  possible,  les  raisons  chinriques  de 
la  mortalité,  et,  d’autre  part,  noos  avons  achevé  cetter  recherche 
en  continuant  une  enquête  anatomique  autrefois  commencée 
par  nous  et  très  explicite  dans  les  résultats  fournis.  C’est  donc 
un  ensemble  de  recherches  cliniques  et  anatomo-pathologi¬ 
ques,  qu’il  nous  resté  à  examiner. 
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A.  —  Recherches  cliniques.  Le  chiffre  considérable  de  la 
mortalité  du  premier  mois  est  fait  en  grande  partie  de  là  mor¬ 
talité  de  là  première  semaine.  Tous  nos  groupements  sont 
d’accord  sur  ce  point. 

Dans  le  fonctionnement  de  la  Clinique  Baudelocque,  nous 
avons  cherché  le  chiffre  global  de  la  mortalité  après  la  nais¬ 
sance  qui,  à  quelques  très  rares  exceptions  près,  correspond 
très  certainement  au  chiffre  de  la  mortalité  du  premier  mois, 
et  de  la  première  partie  de  ce  premier  mois,  les  femmes  dépas¬ 
sant  rarement  dans  leur  séjour  à  la  Clinique  le  10'  jour  des 
suites  de  couches. 

De  1891  à  1907  inclus,  sur  un  total  d’environ  42.000  accou¬ 
chements,  nous  ne  notons  que  1.222  enfants  morts  après  leur 
naissance.  - 

Ce  chiffre  global  ne  saurait,  malgré  l’importance  du  nombre 
des  cas,  marquer  d’une  façon  intéressante  les  dangers  de  la 
naissance  pour  le  nouveau-né  tant,  d’une  part,  sont  théorique¬ 
ment  variées  les  causes  de  ces  décès,  et,  d’autre  part,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  chiffres  réunis  dans  une  maternité 
ne  sauraient  exprimer  le  pourcentage  réel  des  dangers  de 
l’accouchement  pour  l’enfant,  une  grande  maternité  étant  par 
destination  une  sorte  de  centralisation  des  accouchements 
difficiles.  ' 

Ces  réserves  faites,  enregistrons  que,  sur  1.222  décès,  il  s’agit 
787  fois  d’accouchements  dans  des  bassins  normaux,  l’enfant 
étant  en  présentation  du  sommet. 

il  reste  donc  433  décès  produits  dans  d’autres  circonstances 
obstétricales  et  qui  comprennent  : 


Présentation  du  siège . 121  cas. 

Grossesse  gémellaire . 111  cas. 

Malformations  foetales .  4T  cas. 

219  cas. 


Reste  136  cas  de  causes  très  diverses  ;  35  forceps,  13  inser¬ 
tions  vicieuses,  etc. 

En  proportions  faciles  à  retenir,  ces  1.222  décès  sont  faits 
pour  deux  tiers  de  présentations  du  sommet,  un  tiers  d’autres 
causes. 

Eu  égard  à  la  fréquence  des  présentations  du  sommet,  la 
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mortalité  est  plus  faible  dans  cette  présentation  que  dans  les 
autres  circonstances  signalées.  Ce  qui  est  bien  connu. 

Nous  avons  donc  dû  chercher  à  nous  renseigner  par  d’autres 
procédés  que  ceux  de  la  statistique  générale. 

Afin  d’obtenir  un  nombre  suffisant  de  cas,  nous  avons  ana- 
ysé  la  statistique  des  décès  d’enfants  nés  à  la  Clinique  Baude- 
locque  dans  trois  années  qui,  prises  à  dix  ans  d’intervalle, 
peuvent  marquer  des  périodes  différentes  dans  la  pratique  de 
ce  grand  service. 

Nous  avons  réussi  de  la  sorte  à  établir  le  tableau  suivant,  en 
classant  les  cas  d’après  l’importance  d 
cause  trouvée  : 

1891 

Prématurés .  48 

Traumatisés  (  forceps ,  sièges ,  ver  - 

sion,  etc.) . 9 

Auxquels  on  peut  réunir  les  cas  éti¬ 
quetés  souffrance  fœtale .  3 

Entérite .  4 

Syphilis . 3 

Malformations  fœtales .  2 

Infections .  4 

Bronchopneumonie  . .  0 

Hémorragie  ombilicale .  2 

Nombre  d’accouchements .  1.654 

L’examen  de  ce  tableau  est  des  plus  instructifs.  U  nous 
montre  en  effet  que  ce  qui  fournit  le  plus  fort  chiffre  de  décès, 
dans  la  mortalité  qu’on  pourrait  appeler  obstétricale,  puiqu’elle 
porte  plus  particulièrement  sur  l’époque  la  plus  voisine  de 
l’accouchement,  n’est  pas  fourni  par  les  blessés,  mais  par  les 
prématurés  : 

161  prématurés  pour  46  blessés  dans  nos  trois  années. 

Le  danger  obstétrical  n’est  donc  pas  tout,  il  faut  l’analyser 
d’un  peu  plus  près,  c’est  ce  qu’il  nous  a  été  permis  de  faire  par 
nos  recherches  d’anatomie  pathologique. 

B.  —  Recherches  d'anatomie  pathologique.  J’ai  pub  ié,  en 
1898,  une  première  série  de  143  autopsies'  pratiquées,  soit  per- 

1.  V.  Wallich.  —  Recherches  d'anatomie  pathologique  chez  le  nou¬ 
veau-né.  Annales  de  Gynécologie  et  d'Ohslétrique,  mars  4898. 


lu  chiffre  de  chaque 
1901  1911  T0T.U, 


2.776  3.300 


la:  mortalité  infantile 
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sonnellement,  soit  avec  l'assistance  du  D’’  Mussy,  alors  chef  de 
laboratoire  aux  Enfants-Assistés.  Ces  autopsies  pratiquées 
au  laboratoire  la  Clinique  de  Baudelocque  m’ont  permis 
d’établir,  pour  la  plupart  de  ces  observations,  les  causes  de 
la  mort,  en  regard  des  circonstances  de  l’accouchement. 

Nous  ne  parlerons  pas  d’une 
façon  isolée  des  résultats  fournis 
par  cette  première  enquête,  et 
qui  sont  publiés;  nous  nous 
contenterons  de.  les  ajouter  à  la 
nouvelle  série  de  cas  que  nous 
avons  extraite  des  registres  du 
laboratoire  de  la  Clinique  Bau¬ 
delocque. 

Cette  seconde  série  d’autopsies 
a  été  pratiquée  par  les  divers 
chefs  de  laboratoires  qui  se  sont 
succédés  après  moi  dans  le  ser¬ 
vice  de  MM.  Paquy,  Funck-Bren- 
tano,  Cpovelaire,  Cazeaux,  Le- 
lièvrei 

Ces  observations  sont  assez 
importantes,  car  à.  nos  premiers 
143  cas  personnels,  se  sont  ajou-  3  _ 

tées  235  antres  observations,  ce  quant  la  cause  des  décès  dans 

qui  porte  le  chiffre  total  à  378  cas.  3  années  de  fonctionnement  de 

Ce  chiffre  ne  représente  évi-  Clinique  Baudelocque  (Ser- 
demment  pas  celui  de  la  morta- 
lilé  de  ces  nombreuses  années  P  =  Prématurés. 

.  .  1  .  J  V  T  =  Traumatisme  obstétrical, 

et  encore  moins  celui  des  beau-  g  ^  Entérite, 
coup  plus  nombreuses  autopsies  D  =  Causes  diverses, 
d’enfants  pratiquées  dans  le  ser¬ 
vice,  mais  toutes  celles  qui  ont  été  assez  complètes  dans 
leur  description,  pour  qu’il  soit  possible  de  faire  état  des  causes 
'de  la  mort  et  des  circonstances  relevées  dans  l’observation  cli¬ 
nique. 

Nous  procéderons  suivant  la  méthode  déjà  adoptée  par  nous, 
lors  de  notre  première  publication  et  nous  classerons  la  tota¬ 
lité  de  ces  autopsies  en  trois  catégories  : 
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A.  Lésions  contemporaines.de  l'accouchement. 

B.  Lésions  préexistant  à  l’accouchement. 

C.  Lésions  développées  après  l’accouchement. 

A)  Lésions  contemporaines  a  l’adcoochement. 

!(  Méningées  seules  .... 
Intracrâniennes  <  Méningées  et  cérébrales  . 

(  Cérébrales . 

Abdominales . . 

Congestions  viscérales . ^ . 

Soit  un  total  de.  . 

B)  Lésions  préexistant  a  l’accouchement. 

Lésions  pulmonaires . 

Hypertrophie  du  foie,  de  la  rate  et  des  reins . 

Ascite . . . . 

Anasarque . . . . 

Rein  polykystique . 

Persistance  du  trou  de  Botal . 

Malformation  fœtale . '  ■ 

Soit  un  total  de.  .  . 

C)  Lésions  développées  après  l’accouchement. 

Lésions  pulmonaires . 

Lésions  intestinales . 

Infection  purulente . 

Epanchemènt  séreux  (plèvre,  péricarde) . 

Soit  au  total.  .  . 


11  semble  donc  résulter  de  notre  enquête  que  les  causes  pure¬ 
ment  obstétricales  de  la  mortalité  du  premier  mois  sont  assez 
restreintes,  et  en  voie  d’amélioration.  Nous  avons  appris  que 
c’est  surtout  le  traumatisme  subi  par  l’enfant  qui  rend  la  nais¬ 
sance  dangereuse.  Notre  enquête  nous  a  aussi  montré  que  ce 
traumatisme  se  faisait  —  avec  une  accentuation  des  plus  nettes 
—  sentir  au  maximum  sur  les  prématurés. 

On  peut  donc,  en  dernière  analyse,  conclure  que  ce  ne  sont 
pas  les  causes  obstétricales  aux  traumatiques  qui  agissent  avec 
le  plus  d’intensité  pour  faire  la  grande  mortalité  du  premier 
mois  de  la  vie  —  il  faut  y  ajouter  pour  une  part  importante,  la 
prématuration. 
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2®  Causes  d'ordre  médical.  —  Les  causes  obstétricales  mises 
de  côté,  cherchons  si  c’est  la  maladie  qui  entraîne  la  grande 
mortalité  des  enfants  au  cours  du  premier  mois. 

Ces  causes  d’ordre  médical  sont,  la  chose  est  bien  connue 
pour  la  première  année,  les  infections  microbiennes  et  en  par¬ 
ticulier  l’infection  gastro-intestinale.  11  faut  que  nous  cher¬ 
chions  à  quel  degré  cette  cause  se  montre  agissante  dès  le  pre¬ 
mier  mois  :  dans  notre  relevé  général  pour  l’étude  des  causes 
d’ordre  obstétrical  dans  notre  série  d’autopsies,  nous  avons 
constaté  le  petit  nombre  des  infections  microbiennes  et  aussi 
des  infections  gastro-intestinales.  Il  est  vrai  que  ce  relevé,  et 
ces  autopsies  émanent  delà  pratique  d’un  service  surveillé,  où 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éviter  les  infections. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  les  enfants  après  leur  sortie  de 
l’hôpital,  et  demandons-nous  de  quoi  meurent  des  victimes  de 
ces  grandes  hécatombes  de  la  première  et  de  la  3'  semaine. 

Demandons-le  d’abord  à  la  statistique  de  Luling*  extraite  de 
dix  années  des  registres  de  la  Clinique  Baudeloque,  consultés 
afin  de  relever  chez  les  clientes  de  la  Clinique,  le  sort  des 
enfants  nés  lors  d’accouchements  antérieurs.  Les  chififres  de 
cet  auteur  ont  déjà  concouru  à  nous  démontrer  la  plus  grande 
mortalité  du  premier  mois.  Examinés  sous  un  autre  angle,  ces 
chiffres  peuvent  servir  à  nous  démontrer  l’influence  du  mode 
d’allaitement  manifestant,  dès  le  premier  mois,  d’une  façon 
très  sensible  son  action  sur  le  chiffre  de  la  mortalité.  On  peut 
s’en  rendre  compte  par  l’examen  du  tableau  suivant  : 


864  ENFANTS  889  ENFASTS  MORTS 

MOIS  aUailiSs  par  la  mère  allaités  au  biberon,  nourrices 

—  et  morts.  ot  décédés. 

\ .  129  229 

ir. . 111  136 

3  .  89  94 

4  .  69  71 

5  .  51  65 

6  .  81  133 

1 .  SI  99 

8  .  .09  34 

9  .  ül  28 

10  .  48  30 

11  .  58  29 

12  .  62  28 


1.  Lvuno,  —  Loc.  cit. 
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Nous  avons,  en  outre,  résolu  de  demander  à  la  statistique 
des  enfants  protégés  du  département  de  la  Seine,  qùel  élail, 
ponr  les  enfants  mis  en  nourrice  dans  ce  département,  la  mor¬ 
talité  du  premier  mois. 

Notre  surprise  fut  immense  en  constatant  qu'en  1911  (la  der¬ 
nière  année  publiée)  le  chiffre  annuel  étant  de  4.346  protégés, 
—  sur  1.S92  enfants  placés  le  premier  mois^  19  seulement 
étaient  morts  au  cours  de  ce  premier  mois.  Et  la  mortalité  des 
enfants  protégés  au  cours  du  premier  mois  passe  après  la  mor¬ 
talité  du  3*  mois  —  après  celle  du  2*  mois,  du  4*  mois,  du  3'  et 
du  6“  mois,  alors  que  dans  les  statistiques  générales  de  morta¬ 
lité  des  enfants,  celle  dû  1"  mois  occupait  constamment  le  pre¬ 
mier  rang,  elle  n’arrivait  chez  les  protégés,  qu’au  sixième  rang. 
Après  une  telle  constatation,  il  convenait  tout  d’abord  de  se 
demander  s’il  ne  s’agissait  pas  là  d’un  résultat  unique,  excep¬ 
tionnel. 

Il  nous  fut  bientôt  prouvé  que  les  chiffres  étaient  à  peu  près 
semblables  pour  les  années  antérieures  chez  les  enfants  pro¬ 
tégés  : 


16  décès  le  premier  mois . en  1910 

21  —  le  premier  mois . en  1909 

24  —  le  premier  mois . en  1908 

23  —  le  premier  mois . en  1907 

29  —  le  premier  mois .  .  en  1906 


pour  un  chiffre  de  protégés  oscillant  à  peu  près  dans  les  mêmes 
limites. 

Comment  expliquer  ce  faible  chiffre  de  mortalité  des  enfants 
protégés,  au  cours  du  premiers  mois? 

Il  nous  a  semblé  qu’on  pouvait  en  trouver  la  raison  dans  ce 
fait  que  les  enfants  mis  en  nourrice,  étaient,  au  moins  dans  la 
plus  grande  quantité  des  cas,  won  malades  pour  valoir  la 
dépense  d’un  salaire  et  les  frais  d’un  déplacement  aussi  bien 
pour  la  nourrice  que  pour  les  parents,  et  qu’on  ne  plaçait  pas 
les  malades  ou  les  mourants,  jugeant  qu’ils  ne  méritaient  pas 
les  frais  d’un  sacrifice  pécuniaire. 

Parmi  les  enfants  prenant  place  dans  le  petit  nombre  des 
décès  de  la  mortalité  du  premier  mois,  chez  les  protégéSj  il 
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n’est  pas  moins  intéressant  de  noter  encore  la  prédominance 
marquée  des  enfants  élevés  au  biberon, 

EHFAKTS 

allaités  au  biberon. 


1911 .  lo  Sur  19  décès.. 

1910 .  14  Sur  16  décès. 

1909  .  16  Sur  21  décès. 

1908  . 21  Sur  24  décès. 

1907  .  18  Sur  23  décès. 

1906  . 20  Sur  29  décès. 


Nous  avons  voulu  serrer  de  plus  près  le  problème  des  causes 
médicales  et  pousser  encore  plus  loin  nos  investigations. 

Nous  avons  ainsi  cherché  à  établir  les  causes  de  la  mort  des 
enfants  nés  aux  accouchements  antérieurs  de  nos  multipares 
des  années  19H,  1901  et  1891  delà  Clinique  Baudelocque. 

Notre  enquête  nous  a  conduit  à  établir  que  l’ensemble  des 
décès  infantiles  du  premier  mois 

40  morts  de  cause  inconnue. 

188  prématurés. 

100  cas  étiquetés  entérite. 

103  causes  diverses. 

Nous  arrivons  donc,  par  cette  statistique  comme  par  les 
autres,  à  l’infection  gastro-intestinale  comme  cause  de  morta¬ 
lité  du  premier  mois,  mais  nous  y  ajoutons  un  élément  de  plus 
—  les  188  prématurés  démontrent  la  place  que  tiennent  ces 
enfants  nés  avant  terme  dans  les  statistiques  de  mortalité  du 
premier  mois. 

3“  Cause  d'ordre  social.  —  Après  avoir  constaté  que  la  grande 
mortalité  du  premier  mois  avait  des  causes  traumatiques, 
d’ordre  obstétrical,  relativement  restreintes,  des  causes  d’ordre 
médical,  connues,  gastro-entérite  et  prématuration,  nous  avons 
été  frappé  de  l’influence  marquée  des  causes  qu’on  pourrait 
appeler  «  d’ordre  social  ». 

Nous  avons  été  conduit  à  cette  considération  par  une  statis¬ 
tique  de  1901  à  1910  du  département  de  la  Seine  divisant  les 
enfants  morts  au  cours  de  leur  première  année,  en  prenant 
pour  base  un  classement,  qui  au  premier  abord  peut  paraître 
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monstrueux,  classement  séparant  d’un  côté  les  enfants  légi¬ 
times,  d’un  autre  —  les  enfants  illégitimes. 

L'examen  de  cette  statistique  démontre  d’une  façon  frap¬ 
pante  bien  mise  en  évidence  par  un  schéma,. que  la  mortalité 
a  des  degrés,  non  pas  seulement  comme  nous  l’avops  envisagé 
jusqu’ici,  suivant  le  mode  d’allaitement,  mais  aussi  suivant 
deux  points  de  vue  nouveaux,  savoir  :  d’abord  le  lieu  de 
l’allaitement,  et,  en  second  lieu,  suivant  un  mot  barbare,  selon 
la  légitimité  ou  l’illégitimité  de  la  naissance. 

Quelque  répugnance  qu’on  puisse  éprouver  à  faire  voir  au 
grand  jour  nos  plaies  sociales,  notre  rapporteur  se  fait  un 
devoir  de  les  faire  connaître.  Pour  l’ensemble  de  ces  enfants,  il 
est  démontré  comme  à  toutes  les  étapes  de  ce  Rapport,  que  la 
mortalité  est  considérablement  plus  forte  le  premier  mois. 

Mais  nous  devons  noter  maintenant  que  la  mortalité  se 
montre  chez  les  enfants  au  cours  du  premier  mois,  dans  l’ordre 
suivant  d’importance  : 

1“  En  première  ligne,  les  enfants  illégitimes  élevés  loin  des 
parents. 

2“  En  deuxième  ligne,  les  enfants  légitimes  élevés  loin  des 
parents. 

3"  En  troisième  ligne,  les  enfants  illégitimes  élevés  près  des 
parents. 

4®  En  dernière  ligne,  avec  la  moindre  mortalité,  les  enfants 
élevés  près  des  parents. 

C’est  ce  que  démontre  d’une  façon  véritablement  saisissante 
un  tableau  dressé  par  M.  Jacques  Bertillon. 

On  y  voit  que  pour  mille  journées  de  vie  le  nombre  des  décès 
se  chiffre  dans  les  proportions  suivantes  : 


DE  15  A  30  DE  1  A  2  DE  3  A  5  DE  6  A  12 
jours.  mois.  mois.  mois. 


Illégitimes  en  nourrice . 

3,57 

1,73 

0,46 

0,48 

Légitimes  eu  nourrice  . 

2,85 

1,16 

0,70 

0,40 

Illégitimes  à  domicile  . 

2,10 

1,10 

0,60 

0,36 

Légitimes  à  domicile.  . 

0,91 

0,48 

0,36 

0,32 
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III.  —  Les  remèdes 

Notre  tâche  serait  incomplète  si  après  avoir  établi  le  chififré, 
formidable  de  la  mortalité  du  premier  mois,  après  en  .avoir' 
dégagé  les  causes,  nous  n'indiquions  pas  les  moyens  d’y  remér: 
dier. 

Nous  avons,  vu  qu’il  y  avait  à  cette  mortalité  des  causes 
obstétricales  se  résumant  dans  le,  traumatisme  augmenté  de  là 
prématuration. 

Nous  avons  vu  ensuite  qu’il  était  des  causes  médicales  cons¬ 
tituées  surtout  par  la  gastro-entérite  augmentée  encore.de  la: 
prématuration.  :: 

Nous  avons  enfin  établi  qu’il  était  nécessaire  d’envisager  des: 
Causes  d’ordre  social  dépendant  de  la  séparation  de  la  mère  et. 
de  l’enfant. 

Les  remèdes  peuvent  être  examinés  de  deux  façons 

1°  Ceux  qui  existent; 

2“  Ceux  qui  sont  à  créer. 

1®  Remèdes  eæwfants.  —  Étudions-les  en  détail;  voyons  ce, 
qui  a  été  fait  contre  les  causes  obstétricales,  contre  les  causes: 
médicales,  contre  les  causes  sociales.  '  :  ' 

Contre  les  causes  obstétricales  —  toute  la  thérapeutique  de 
la  dystocie,  au  cours  de  ces  dernières  années,  a  présenté, 
une  tendance  marquée  â  s’occuper  de  sauvegarder  les  intérêts; 
de  l’enfant.  Lés  résultats  obtenus  prouvent  que  le  traumatisme, 
obstétrical  entre  de  moins  en  moins  en  ligne  de  compte;, 
de  par  les  progrès  réalisés  et  que  l’enfant  échappe’ le  plus, 
souvent  aux  dangers  de  l’acCouchement  si,  comme. nous 
y  avons  insisté  plus  haut,  il  n’est  pas  en  même  temps  un. 
prématuré. 

Les  promoteurs  de  la  thérapeutique  obstétricale  moderne 
peuvent,  avec  satisfaction,  regarder  le  chemin  parcouru  dans, 
ces  vingt  dernières  années.  Grâce  à  Porro,  Singer,  Léopold, 
Bar,  la  césarienne  moderne  est  entrée  dans  la  pratique  dçs 
maternités. 
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La  symphyséotomie,  avec  Morisani,  Spinelli,  Farabeuf, 
Pinard- Varnier,  Zweififel,  a  sauvé  nombre  d’enfants. 

La  lutte  contre  toutes  les  manœuvres  violentes  au  cours  de 
l’accouchement  a  porté  ses  fruits  puisqu’il  nous  a  été  donné 
d’établir  qu’à  l’heure  actuelle  ce  n’est  pas  le  traumatisme  obsté¬ 
trical,  qui  fait  grosse  la  mortalité  des  premières  semaines  de 
la  vie,  mais  la  prématuration. 

Depuis  de  longues  années,  Pinard  a  fait  le  procès  de  la  pré¬ 
maturation,  il  l’a  combattue  même  comme  moyen  thérapeu¬ 
tique  ét  l’on  peut  dire  qu’il  a,  à  l’heure  actuelle,  entraîné  tout 
le  monde  à  sa  suite. 

Il  a  combattu  la  prématuration  comme  accident  de  la  gros¬ 
sesse  en  démontrant  avec  ses  élèves*,  Bachimont  père  etfiis, 
l’influence  néfaste  du  travail- debout,  de  la.  fatigue  dans 
les  derniers  ihois  de  la  grossesse  et  celle  non  moins  nocive 
du  traumatisme  sexuel.  En  même  temps  qu’il  signalait  le 
danger,  il  indiquait  les  remèdes,  poursuivait  et  réalisait 
avec  des  dévouements  particuliers  l'assistance  des  femmes 
enceintes  et  la  création  des  quelques  refuges-ouvroirs  à 
Paris. 

Malheureusement,  ces  œuvres  sont  insuffisantes  à  assister 
toutes  les  femmes  qui  en  auraient  besoin,  et  les  victimes 
de  la  prématuration  sont  encore,  à  l’heure  actuelle,  trop  nom¬ 
breuses. 

Qu’a-'t-on  entrepris  contre  les  causes  d’ordi*e  médical,  contre 
la  gastro-èntérite?  la  découverte  vers  1889  de  la  stérilisation 
par  Soxhlet,  admirable  application  des  doctrines  pastoriennes, 
marque  une  étape  victorieuse  dans  la  thérapeutique  préventive 
de  la  gastro-entérite.  De  ce  principe  sont  nées  toutes  les  œuvres 
d’assistance  du  nourrisson,  crèches,  gouttes  de  lait,  poupon¬ 
nières  répandues  dans  toute  la  France  sous  l’impulsion  de  Budin, 
Hergott,  Variot,  Brunon,  etc.  Grâce  à  ces  œuvres,  la  mortalité 
4e  là  première  année  a  été  certainement  améliorée,  dans  son 

1.  F.-Gh.  Bacbiuokt.  Documents  pour  servir  à  l’étude  de  la  puériculture 
introrutérine.  Thèse  de  Paris,  1898. 

A.  Bachimont.  De  la  puéricullure  intra-utérine  au  cours  des  gi-ossesses 
gémellaires.  Thèse  de  Paris,  1899. 

A.  PiNABD.  Paéricnlture  intra-utérine.  Bulletin  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  séance  du  25  novembre  1895. 
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ensemble,  mais  elle  reste,  comme  nous  l’avons  démontré, 
encore  trop  importante  dans  le  premier  mois. 

Reste  la  mortalité  par  cause  d'ordre  social.  Qu’a-l-on  fait  en 
France  pour  éviter  la  séparation  de  la  mère  et  de  son  nour¬ 
risson?  Quelques  œuvres  de  bienfaisance  privée  à  moyens  très 
limités,  quelques  secours  notoirement  insuffisants  alloués  par 
les  municipalités,  quelques  crèches  ou  nourriceries  d’usines  et 
enfin  la  loi  Roussel.  Cette  dernière,  comme  on  le  sait,  est  anni¬ 
hilée  par  un  article  restrictif.  Toute  mère  peut  donc  se  séparer 
de  son  enfant  et  nombreuses  sont  celles  qui  y  sont  absolument 
forcéés  par  la  misère. 

2»  ifis  remèdes  à  créer.  —  Nous  avons  étudié  la  question  sur 
des  documents  qui  peuvent  être  trouvés  un  peu  spéciaux  par 
le  public  à  nationalités  multiples,  présent  à  ce  Congrès.  Nous 
avons  pensé  qu’il  fallait  porter  surtout  nos  vues  sur  les  docu¬ 
ments  les  plus  à  notre  portée  et  qu’il  nous  serait  donné  d’étu¬ 
dier  plus  aisément  les  documents  français. 

Le  mal  est-il  le  môme  partout?  La  mortalité  du  premier 
mois  est-elle  partout,  en  tous  pays,  identique  à  celle  que  nous 
avons  relevé  en  France?  Il  est  bien  probable  que  les  mêmes 
causes  ont  les  mêmes  effets,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les 
causes  obstétricales  et  les  causes  médicales,  en  tous  lieux  pour 
une  même  époque  et  pour  un  même  degré  d’évolution  scien¬ 
tifique. 

Les  causes  d’ordre  social  —  au  contraire  —  peuvent  très 
certainement,  à  l’heure  actuelle,  se  montrer  ailleurs  qu’en 
France  avec  moins  d’intensité,  si  l’organisation  sociale  est 
meilleure.  Nous  n’avons  pas  eu  le  temps  matériel  de  le  re¬ 
chercher. 

Pour  toutés  ces  raisons,  et  à  cause  de  la  portée  internationale 
de  notre  réunion,  je  n’envisagerai  les  remèdes  à  la  mortalité  du 
premier  mois  qu’à  un  point  de  vue  purement  général.  Envisagée 
ainsi,  cette  grande  mortalité  résulte  surtout,  d’une  part,  de 
l’interruption  de  la  grossesse,  de  la  naissance  prématurée,  et, 
d’autre  part,  de  la  séparation  précoce  de  la  mère  et  de  l’enfant 
après  la  naissance. 

Ce  sont  ces  deux  faits  qui,  avant  tout  et  surtout,  tuent  les 
enfants  dans  le  premier  mois  et  dans  la  première  année.  C’est 
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donc  à  la  naissance  prématurée  el  à  la  séparation  précoce  de  la 
mère  et  de  l’enfant  qu’il  convient,  tout  d’abord  et  avant  tout, 
de  remédier. 

Il  est  certain  que  ces  conditions  fâcheuses  étaient  depuis 
déjà  longtemps  soupçonnées  et  connues,  mais  je  ne  sache  pas 
qu’il  ait  été  donné  jusqu’ici  de  localiser  et  de  préciser  comme 
il  vient  de  nous  être  donné  de  le  faire,  le  moment  et  la  cause 
de  la  grande  mortalité  de  la  première  année.  Il  faut  donc  que 
désormais  l’effort  d’assistance,  en  tous  pays,  se  porte  sur 
l’assistance  de  la  femme  enceinte  surtout  au  cours  du  dernier 
mois  de  sa  grossesse  et  au  premier  mois  de  la  vie  de 
l’enfant. 

L’effort  ainsi  localisé  aura  très  certainement  pour  résultat 
une  grande  économie  de  vies  humaines. 


En  résumé,  cette  étude  nous  a  appris  qu’à  la  notion  cou¬ 
rante  de  la  grande  mortalité  de  la  première  année,  il  faut  en 
ajouter  une  nouvelle  —  celle  que  le  déchet  se  fait  surtout 
sentir  dans  le  premier  mois  —  en  particulier  au  cours  des  pre¬ 
mière  et  troisième  semaines. 

Nous  avons  vu  que  c’est  vers  ce  mois  qu’il  convenait  dès  à 
présent  de  concentrer  le  principal  effort  et  le  meilleur  du 
secours.  Les  causes  de  cette  mortalité  sont  d’ordre  obstétrical, 
d’ordre  médical,  d’ordre  social.  Le  remède  obstétrical  s’ap¬ 
plique  tous  les  jours  victorieusement^  le  remède  médical  est 
connu,  c’est  le  remède  social  qu’il  s’agit  maintenant  de  for¬ 
muler  et  d’appliquer,  pour  arriver  par  étapes  à  la  plus  belle 
œuvre  de  solidarité,  et  au  meilleur  rendement  humain. 
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PARAMELITENSIS  et  PARAMÉLITOGOCCIE 

par  MH.  les  D<^>  L.  NÈGRE  et  M.  RATNAUD. 

Nous  at'ons,  dans  des  travaux  antérieurs,  montré  les  causes 
d’erreur  qui  peuvent  fausser  les  résultats  du  sérodiagnostic  de 
la  mélitococcie  et  indiqué  les  moyens  de  les  supprimer.  Nous 
avons  vu  que  les  sérums  normaux  pouvaient  agglutiner  le 
Micrococcus  melitensis  et  que  ce  pouvoir  agglutinant  non  spéci¬ 
fique  était  détruit  par  un  chauffage  du  sérum  de  trente  minutes 
à  56  degrés.  Celte  substance  agglutinante  non  spécifique  paraît 
provenir  de  la  destruction  des  globules  blancs.  Nous  avons,  en 
effet,  montré  que  le  pouvoir  agglutinant  normal  offre  un  déve¬ 
loppement  parallèle  au  pouvoir  antilryptique  qui  est  attribué  à 
la  même  cause. 

Nos  résultats  ont  été  confirmés  par  les  recherches  de 
Saïsawa',  d’Anglada*,  de  Carrieu  et  Anglada’  et  de  Vallet  et 
Rimbaud*. 

Tous  ces  auteurs  ont  vu  comme  nous  que  le  pouvoir  agglu¬ 
tinant  non  spécifique  était  détruit  par  le  chauffage  du  sérum  à 
56  degrés. 

Nous  avons  donc  à  notre  disposition,  un  moyen  très  simple 
d’éviter  dans  le  séro-diagnostic  de  la  mélitococcie  toutes  les 
causes  d’erreur  qui  peuvent  provenir  du  sérum. 

Certains  auteurs  ont  cru  remarquer  que  les,  agglutinines 
spécifiques  étaient  atténués  par  le  chauffage  à  56  degrés  et 
même  dans  certains  cas  détruites.  Pour  notre  part,  noos  n’avons 
observé  qu’une  baisse  presque  inappréciable  du  taux  de  l’agglu¬ 
tination  à  la  suite  du  chauffage.  Quant  à  la  destruction  com¬ 
plète  de  l’agglutinine  spécifique,  elle  est  impossible.  Nbus 
avons  observé  qu’elle  résistait  très  bien  à  60  degrés.  Elle  ne 
serait  du  reste  pas  une  agglutinine  spécifique,  si  .elle  ne 

t,  Saisawa.  —  Zeitsch.filr  Hyg.,  t-  LXX,  f.  2,  p.  177. 

2.  Ahglada.  ~  Gazelle  des  hôpilaux,  16  avril  1912,  n»  44,  p.  641 . 

3.  M.  Cabribd  et  J.  Anolada.  —  Presse  médicale,  2  novembre  1912, 

n»  90.  . 

4.  Vallet  et  Rimbaud.  —  Comples  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  21  féyner 
1913,  n»  7,  t.  LXXIV. 
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résistait  pas  à  cette  température  et  même  à  une  température 
supérieure.  Basset  Smith',  qui  depuis  nos  premières  publi¬ 
cations  a  fait  2.000  séro-diagnostic  de  fièvre  de  Malte  compa¬ 
rativement  avec  sérum  chauffé  et  non  chauffé  a  toujours  vu  les 
agglutinines  spécifiques  résister  au  chauffage. 

D’autre  part,  la  limitation  de  la  durée  de  la  réaction,  la 
constatation  uniquement  macroscopique  des  résultats  ne 
peuvent  donner  aucune  garantie.  Nous  restons  donc  persuadés 
par  nos  expériences  et  par  la  pratique  de  notre  méthode  que  le 
seul  moyen  d’éviter  les  causes  d’erreur  provenant  du  sérum  est 
le  chauffage. 

Ce  premier  point  une  fois  acquis,  il  restait  à  éclaircir  les  ano¬ 
malies  qui  paraissaient  provenir  du  facteur  microbe. 

Certains- auteurs  signalaient  des  fièvres  méditerranéennes 
cliniques  dans  lesquelles  la  réaction  agglutinante  faisait 
constamment  défaut.  D’autres  avaient  isolé  certaines  races  de 
M.  mefifenm  paraissant  résisterà  toute  agglutination  spécifique. 
Ed.  Sergent,  V.  Gillot  et  G.  Lemaire*  avaient  obtenu  d’un  lait 
de  chèvre  deux  petits  microcoques  présentant  tous  les  caractères 
du  M.  melitensif,  sauf  la  faculté  d’être  agglutinés  par  un  sérum 
typique.  Ils  les  qualifient  du  nom  de  pseudo-melitensis.  Ces 
mêmes  auteurs  citent  dans  leur  travail  un  renseignement  inédit 
de  Zammit  qui  a  également  isolé  du  lait  d’une  chèvre  un  micro¬ 
coque  présentant  ces  caractères. 

Nous  avons  donc  été  amenés  après  avoir  étudié  le  facteur 
sérum,  à  rechercher  le  rôle  que  pouvait  jouer  dans  la  séro- 
. réaction  le  facteur  microbe. 

Grâce  à  nos  recherches  antérieures,  nous  avons  pu  éliminer 
d’emblée  toutes  les  causes  d’erreur  provenant  des  agglutinines 
normales  et  ne  rechercher  que  l’action  des  agglutinines 
spécifiques. 

Nous  avons  étudié  six.  échantillons  de  M.  melilensis  dont  un 
provenait  d’un  cas  algérois  (Lemaire),  un  autre  de  Malte 
(Zammit)  et  quatre  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  dus  à  l’obli¬ 
geance  de  M.  le  docteur  Ch.  Nicolle.  Nous  avons  constaté  que 
l’un  de  ces  derniers  échantillons,  le  Br.,  identique  par  ses 

1.  Basset  Smith. —  Journal  of  Hygiene,  4  janvier  1913. 

2.  Ed.  Sergent,  Gillot  et  Lemaire.  —  Annales  de  V Institut  Pasteur, 
avril  1908. 
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caractères  morphologiques  et  culturant  aux  cinq  autres  races, 
s’en  différenciait  nettement  par  sa  façon  de  réagir  vis-à-vis  des 
sérums  de  malades  ou  des  sérums  préparés  par  l’inoculation 
aux  lapins  de  cultures  de  M.  melitensis. 

La  recherche  de  l’agglutination  de  ces  différentes  races  par 
des  sérums  de  malades  atteints  de  mélitococcie  après  chauffage 
trente  minutes  à  S6  degrés,  nous  a  donné  les  résultats 
suivants  : 


RACES 

SÉRUM  1 

N«  2 

N»  3 

N"  4 

N»  5 

N‘  6 

N«  7 

N‘  8 

N*  9 

■ 

Br.lNieoUe). 

1/30 

1/30 

0 

1/50 

0 

1/50 

1/30 

1/30 

1/30 

1/30 

Lemaire.  ..  . 

1/500 

1/500 

1/500 

1/100 

1/100 

1/200 

1/500 

1/100 

W  [IficoUé). 

1/1000 

l/lOOO 

1/1000 

1/100 

1/100 

1/500 

1/500 

1/100 

Jf»  [Nicolle). 

1/1000 

1/1000 

1/1000 

1/100 

t/IOO 

1/500 

1/500 

1/100 

Zammit.  .  . 

1/1000 

1/1000 

1/1000 

1/100 

1/100 

1/500 

1/600 

1/100 

Tr.  (Nicolle). 

1/500 

1/500 

1/1000 

1/1000 

1/1000 

1/100 

1/100 

1/500 

1/500 

1/100 

Avec  les  sérums  des  lapins  préparés  avec  ces  différentes  races, 
nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants  ; 


B 

Gomme  on  le  voit  par  ces  deux  tableaux,  la  race  Br.,  qui  est 
agglutinée  au  1/500  par  son  propre  antisérum,  n’est  pas  agglu¬ 
tinée  ou  est  agglutinée  seulement  à  un  taux  très  faiblè,  ne 
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dépassant  pas  le  1/50  parles  sérums  de  malades  ou  les  sérums 
préparés  avec  les  autres  microbes. 

Réciproquement,  les  races  Lemaire,  M‘,  M‘,  Zammit.,  Tr,qui 
sont  agglutinées  par  les  sérums  Tr.,  M‘,  Zammit  à  des  taux  à 
peu  près  identiques,  ne  sont  pas  agglutinées  par  le  sérum  Br. 

Nous  nous  trouvons  donc!  en  présence  d’une  race  qui  se 
sépare  des  autres  M.  melilensis  uniquement  par  ses  propriélé.s 
d’agglutination. 

Ce  seul  caractère  différentiel  a  permis  déjà,  pour  le  B.  dysen- 
térique  et  pour  le  méningocoque  de  Weichselbaum,  de  créer  un 
^groupe  à  part,  celui  dès  paradysentériques  et  celui  des  para- 
'ménipgocoques  ;  nous  pensons  de  même  qu’il  doit  suffire  pour 
établir  l’existeqce,'  à  côté  du  M.  melilensis,  d’un  groupe  de 
M.  pàramelitensis. 

Nous  avons  du  reste  précisé  cette  distinction  par  l’épreuve  de 
la  sàjiüràtion  des  agglutinines.  Nous  avons  procédé  à  celte 
'expérience  avec  la  race  Br.  et  avec  lés  cinq  races  que  nous 
avions  à  notre  disposition. 

1  Première  série  d'expériences.  —  (Jn  sérum  agglutinant  de 
lapin  préparé  avec  la  race  Tr.  est  essayé  sur  les  six  races.  Il 
agglutine  les  cinq  races  Tr.  Zammit,  M*,  M®  et  Lemaire  au 
1/500,  le  Br.  au  1/50. 

1®  Absorption  des  agglutinines  du  sérum  de  lapin  préparé 
avec  le  microbe  Tr.  par  la  race  Zammit.  Contact  de  vingt- 
quatre  heures  à  la  dilution  de  1/10.  Après  ce  contact,  on  procède 
à  la  Centrifugation  et  on  épronve  le  pouvoir  agglutinant  du 
liquide  sur  les  diverses  races. 


BACïs  1/80  1/100  1|500 

Lemaire  ....  0  0  0 

M*. .  0  0  0 

M* .  0  0  0 

Zammit  ....  0  0  0 

Tr ......  .  6  0  0 


2®  Absorption  des  agglutinines  du  sérum  de  lapin  préparé 
avec  le  microbe  Tr.  par  la  race  Br.  Contact  de  vingt-quatre 
heures  à  la  dilution  de  1/10.  Après  ce  contact,  on  procède  à  la 
centrifugation  et  on  éprouve  le  pouvoir  agglutinant  du  liquide 
sur  les  diverses  races. 
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RAGES 

1/50 

1/100 

1/500 

Lemaire  .... 

H- 

-f- 

0 

M* . 

-f 

-f 

0. 

M» . 

-1- 

+ 

0 

Zammit  .... 

-t- 

-1- 

0 

Tr .......  . 

+ 

0 

D’après  ces  résultats,  on  peut  voir  que  la  race  Br.  s’est  com¬ 
portée  différemment  de  la  race  Zammit  avec  le  sérum  Tr.  La 
race  Zammit,  après  contact  de  vingt-quatre  heures,  afixé  toutes 
les  aglutininesspécifiques.du sérum  Tr.  Celui-ci  n’a  pas  agglu¬ 
tiné  les  races  Lemaire,  M',  M“,  Tr.  et  Zamniit. 

La  race  Br.,  au  contraire,  dans  le  même  laps  de  temps  et  à 
la  même  dilution,  n’a  pas  fixé  toutes  les  agglutinines  du  sérum 
Tr.  Celui-ci  a  encore  agglutiné  les  races  Lemaire,  M‘,  M’,  Tr.  et 
Zammit  jusqu’au  1/100. 

Deuxième  série  d! expériences.  —  Un  sérum  de  lapin  préparé 
avec  la  race  Br.  est  essayé  sur  les  6  races  ;  il  agglutine  le  Br. 
1/500,  il  n’agglutine  pas  les  autres  races. 

1“  Absorption  des  agglutinines  du  sérum  de  lapin  préparé 
avec  le  microbe  Br.  par  la  race  Br.  Contact  de  vingt-quatre 
heures  à  la  dilution  de  1/10.  Après  ce  contact,  on  centrifuge 
et  bn  éprouve  le  pouvoir  agglutinant  du  liquide  sur  la  race  Br. 
seulement,  les  autres  races  n’étant  pas  agglutinées  parce  séru  m . 

1/50  1/100  1/500 

Bace  Br  ....  0  0  0 

2"  Absorption  des  agglutinines  du  sérum  de  lapin  préparé 
avec  le  microbe  Br.  par  la  race  Zammit.  Contact  de  vingt- 
quatre  heures  à  la  dilution  de  1/10.  Après  ce  contact,  on  cen¬ 
trifuge  et  on  éprouve  le  pouvoir  agglutinant  du  liquide  sur  la 
race  Br. 

1/50  1/100  1/150 

Race  Br ....  -t-  -f-  0 

Les  résultats  de  celle  deuxième  série  d’expériences  con¬ 
firment  ceux  obtenus  dans  la  première  série. 

Alors  que  la  race  Br.  afixéen  vingt-quatre  heures  etaul/lO 
toutes  les  agglutinines  spécifiques  du  sérum  Br.,  la  race 
Zammit  dans  le  même  temps  et  à  la  même  dilution  n’en  a 
fixé  qu’une  très  faible  partie,  puisque  ce  sérum  Br.  agglutine 
encore  après  ce  contact  la  race  Br.  jusqu’au  1/100. 
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Il  ressort  de  ces  expériences  que  la  race  Br,  se  distingue 
bien  par  ses  propriétés  d’agglutination  des  cinq  autres  races 
examinées  et  que  ses  caractères  permettent  de  la  placer  dans 
un  groupe  spécial,  le  groupe  des  Paramelitensis. 

Nous  devons  donc  admettre  désormais  l’existence,  à  côté  de 
la  mélitococcie,  des  fièvres  paramélitococciques,  qui  sont  à  la 
première  ce  que  les  paratyphoïdes  sont  à  la  fièvre  typhoïde. 

Dans  tous  cas  de  fièvre  ondulante  clinique  où  le  sérum  n’ag¬ 
glutinera  pas  un  échantillon  de  Melitensis  authentique,  il  ne 
Faudra  pas  hésiter  à  essayer  le  pouvoir  agglutinant  du  sérum 
sur  l’échantillon  de  Paramelitensis  Br.  que  nous  avons  iden¬ 
tifié.  (Nous  recommandons  toujours  le  chauffage  préalable  du 
sérum,  la  race  Br.  étant  très  agglutinable  parles  sérums  nor¬ 
maux.) 

En  procédant  ainsi,  P.  W.  Basset  Smith'  vient  de  recon¬ 
naître  le  premier  cas  de  paramélitococcie. 

Il  s’agit  d’une  personne  ayant  contracté  probablement  dans 
le:sud  de  la  France  une  fièvre  ondulante  avec  sueurs  profuses 
et  symptômes  nerveux  etarticulaires  très  prononcés.  Les  pous¬ 
sées  fébriles,  entrecoupées  de  rémissions,  ont  persisté  pendant 
deux  années  sans  que  l’état  général  en  soit  très  altéré. 

Le  diagnostic  de  mélitococcie  avait  été  porté  par  plusieurs 
médecins  d’après  les  symptômes  cliniques,  mais  il  n’avait  pas 
pu  être  confirmé  ni  parTencemensement  du  sang  et  de  l’urine, 
ni  par  le  séro-diagnostic,  ni  parla  réaction  de  fixation. 

Bassett  Smith,  à  la  suite  de  nos  communications,  a  eu  l’idée 
d’essayer  la  séro-réaction  avec  la  race  Br.  et  a  trouvé,  avec  le 
sérum  chauffé,  une  agglutination  positive  jusqu’au  1/400,  tandis 
que  la  réaction  restait  négative  avec  cinq  autres  échantillons 
de  M.  melitensis. 

Un  vaccin  préparé  avec  la  race  Br.  paraît  avoir  apporté  une 
amélioration  dans  l’état  du  malade,  mais  il  est  encore  trop 
tôt  pour  pouvoir  porter  un  jugement  sur  ce  traitement. 

Cet  exemple  et  lé  suivant  prouvent  combien  il  est  indispen¬ 
sable  désormais,  dans  les  cas  de  fièvre  ondulante  et  dans  toutes 
les  recherches  qui  s’y  rapportent,  de  faire  les  séro-diagnoslics 


1.  P.  W.  Bassett  Ssiith.—  Journal  of.  Trop.  Med.  andi/ys'.,  15 février  1913, 
n»  4,  Yoi.  XVI. 
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avec  «ne  race  de  M.  melelensis  authentique  et  la  race  de  Para- 
melitensis. 

Séjournant,  dans  un  travail  en  préparation,  doit  publier  les 
résultats  d’une  enquête  qu’il  vient  de  faire  à  Alger  sur  les  trou¬ 
peaux  de  chèvres  au  point  de  vue  de  la  mélitococie.  Il  a 
essayé  la  lacto-réaction,  avec  un  lait  préalablement  chauffé  à 
56*  sur  une  race  de  Melitensis  et  sur  le  Paramelitensis  Br. 

Sur  58  chèvres  examinées,  il  a  trouvé  9  lacto-réactions  posi¬ 
tives  avec  le  Melitensis,  7  avec  le  paramelitensis  et  2  avec  les 
deux  échantillons.  Cette  dernière  constatation  s’explique  par 
nos  résultats.  Nous  avons  vu  que  le  sérum  d’un  animal  préparé 
avec  un  Melitensis  authentique  pouvait  agglutiner  le  parameli¬ 
tensis  jusqu’au  1/50. 

Les  résultats  de  H.  Séjournant  montrent  que,  chez  les  chèvres 
d'Alger,  les  inspections  à  Paramelitensis  sont  presque  aussi 
fréquentes  que  celles  à  Melitensis. 

11  est  intéressant  de  rapprocher  ces  résultats  de  ceux  de  Ser¬ 
gent,  Gillot  et  Lemaire,  qui,  en  1908,  à  Alger,  et  dans  les  mêmes 
troupeaux  avaient,  sur  609  chèvres  examinées,  obtenu  26  séro- 
réactions  positivés  et  avaient  isolé  à  deux  reprises  un  pseudo- 
melitensis.  Ces  deux  races  étaient  toutes  deux  inagglutina¬ 
bles  par  un  sérum  antimélitensique  et  étaient  probablement  les 
premiers  Paramelitensis  qui  ont  été  vus. 

Puisque  les  chèvres  sont  le  principal  réservoir  de  virus,  ces 
résultats  permettent  de  supposer  que  les  infections  humaines 
à  Paramelitensis  sont  fréquentes. 

Si  elles  ont  pu  passer  inaperçues  jusqu’ici,  c’est  à  cause  de 
toutesles  confusions  entraînées  par  l’agglutination  des  sérums 
normaux. 

Nous  recommandons  donc  pour  dépister  les  cas  de  paramé- 
litoroccie  de  chauffer  toujours  le  sérum  à  56“  et  de  l’essayer 
dans  tons  les  cas  cliniques  de  mélitococcie  non  seulement  sur 
un  Af.  melitensis  authentique,  mais  sur  le  Paramelitensis  Br., 
en  poussant  les  dilutions  à  des  taux  élevés. 

Quand  l’analyse  bactériologique  aura  permis  d’identifier  un 
assez  grand  nombre  de  cas  de  paramélitococcie,  il  sera  inté¬ 
ressant  d’étudier  les  symptômes  qui  les  caractérisent  et  de  voir 
si,  par  ses  manifestations  cliniques,  elle  se  différencie  de  la 
mélitococcie. 
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LA.  CONCEPTION  MOD.ERNE 

DE  L’ÉPIDÉMIOLOGIE  DU  CHOLÉRA 

par  U.  le  E.  JOB 
Medecin-major  de  1«  classe. 

Deux  faits  commandent  les  notions  épidémiologiques  que 
nous  possédons  sur  le  choléra,  c’est  le  siège  du  virus  et  la  voie 
par  laquelle  il  s’introduit  dans  l’organisme  ;  nous  sommes  fixés, 
d’une  façon  à  pèu  près  définitive,  sur  ces  deux  points  ;  le  virus 
ou,  pour  employer  un  terme  plus  précis,  le  vibrion  cholérique 
se  trouve  dans  lesdéjeclions  des  maladésd’une façon  constante, 
on  le  rencontre  plus  rarement  dans  les  matières  vomies;  au 
surplus,  l’acidité  des  liquides  gastriques  lui  est  très  défavorable 
et  il  ne  peut  persister  que  très  peu  de  temps  dans  cos  matières. 
C’est  par  la  bouche  qu’il  pénètre  et  infecte  l’organisme,  la  chose 
n’est  douteuse  pour  personne  et  ce  mode  d’infection  a  sa  réper¬ 
cussion  sur  les  modes  de  propagation  de  la  maladie. 


I.  —  Le  vibrion  cholébiode  chez  l’homme. 

a)  Les  porteurs  malades  de  vibrions  cholériques.  —  C’est  dans 
les  matières  fécales  que  réside,  surtout  chez  le  malade,  le 
vibrion  cholérique  ;  au  fur  et  à  mesure  que  les  procédés  d’inves¬ 
tigation  bactériologique  se  perfectionnent,  les  constatations 
positives  deviennent  plus  nombreuses  dans  le  cas  dé  choléra 
confirméet  on  peut  enpratiquelesconsidérer  comme  constantes, 
mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  choléra  se  présente  toujours 
sous  une  forme  clinique  caractéristique  ;  comme  dans  toutes 
les  maladies  infectieuses,  il  existe,  en  effet,  des  formes  frustes 
et  celles-ci  évoluent  sous  forme  de  diarrhée  plus  ou  moins 
graves. 

Expérimentalement  d’ailleurs,  le  bacille  virgule  a  pu  ne 
produire  chez  l’homme  que  de  la  diarrhée  (Ferran,  Hasterlick, 
Emmerich,  Pettenkofer,  Metchnikoff,  etc.),  et  dans  son  récent 
article  du  Traité  de  pathologie  exotique,  M.  Métin  décrit  la 
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diarrhée  cholérique  qui  guérit  au  bout  de  quatre  à  cinq  jours. 
M.  Kelsch,  d’autre  part,  a  rapporté  de  nombreux  épisodes, 
montrant  les  relations  de  la  diarrhée  simple  àvec  le  choléra. 
Bien  que  sa  conception  étiologique  dù  choléra  nostras  paraisse 
actuellement  difficile  à  soutenir,' beaucoup  des  faits  qu’il  men¬ 
tionne  gardent  toute  leur  valeur  et  la  bactériologie  n’a  fait 
qu’apporter,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  un  argument 
irréfutable  aux  partisans  de  l’identité  étiologique  de  deux 
manifestations  cliniques  assez  éloignées.  Jakowlelf,  Zabolotny, 
Zlatogorol  etKulecha  ont  montré  que,  dès  le  milieu  de  l’été  1908, 
avant  que  Saint-Pétersbourg  ne  fût  déclarée  officiellement 
contaminée  par  le  choléra,  il  y  avait'  eu,  dans  un  sanatorium  de 
cette  ville,  une  épidémie  de  gaslro-éntérite  à  allüre  chôléfi- 
forme,  dont  peu  de  cas  se  terminèrent  par  décès.  Chez  ùn 
malade  qui  guérit  très  rapidement,  on  peut  isoler  des  selles  un 
vibrion  présentant  tous  les  caractères  ihorphologiqués  et  cul¬ 
turaux  du  vibrion  de  Koch,  il  ne  fut  malheureusement  pas 
soumis  à  l’épreuve  dé  l'agglutination.  Au  Surplus,  les  obser¬ 
vations  faites  par  les  mèmès  bactériologues,  au  cours  de  l’épi¬ 
démie  de  1908;  sont  extrêmement  probantes  :  sur  125  porteurs 
de  vibrions  qu’ils  ont  pu  déceler,  40  ne  présentaient  d’autres 
symptômes  morbides  que  de  la  fréquence  et  la  consistance 
liquide  desselles.  L’épisode  du  «  Presidency  General  Hospital» 
de  Calcutta,  rapporté  par  Macrae,  démontre  et  l’existence  de 
manifestations  intestinales  légères,  dues  au  vibrion  cholé¬ 
rique  ét  leur  importance  dans  la  propagation  de  là  maladie.  Le 
30  juillet  1909,  une  poussée  grave  de  choléra,  déterminant 
17  atteintes  avec  11  décès,  se  produisit  chez  les  infirmiers  de 
cet  établissement.  Là  simultanéité  des  atteintes  permit  d’incri¬ 
miner  une  cause  alimentaire,  et  c’est  le  repas  du  28  juillet  au 
soir, pris  en  éoiiimun,  qui  fût  soupçonné  :  il  comportait  un  seul 
plat  froid,  une  sauce  à  la  crème. 

Kafilcine  procéda  lui-mêine  à  une  enquête  sur  cette  petite 
épidémie;  il  commença  par  déceler  le  bacille  virgule  dans  de 
l’eau  dont  s’étaienfsèrvis  des  indigènes  affectés  au  service  des 
cuisines:  en  examinant  soigneusement  les  mains  de  12  d’entre 
eux,  il  put  déceler  sur  deux  individus  le  vibrion  de  Koch.  L’un 
avait  été  à  la  garde-robe  un  instant  avant  l’examen  et  s’était 
lavé  les  mains  dans  le  lavabo  des  domestiques.  Les  selles  dé  ces 
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deux  indigènes  contenaient,  en  grande  quantité,  des  bacilles 
virgules.' il  est  à  noter  que  ces  deux  hoiOQmes  se  portaient  appa¬ 
remment  bien  et  qu’ils  étaient  seulement  atteints  d’une  forme 
légère  de  diarrhée  cholérique,  suffisante  néanmoins  pour  en 
faire  des  porteurs  de  bacilles  dangereux  :  leurs  mains  restaient 
contaminées  même  après  lavage.  Dans  l'arrondissement  de 
Qumbinnen,  en  1909,  sur  26  cas  de  choléra,  il  y  en  eut,  d’après 
Janssen,  3  qui  furent  particulièrement  bénins.  En  1909  et  en 
Pru.sse  également,  Bürgers  signale  10  atteintes  très  légères 
contre  20  cas,  ayant  revêtu  l’allure  du  choléra  la  plus  authen¬ 
tique.  Dans  le  Trentin,  sur  15  porteurs  de  vibrions  cholériques, 
Marcovich  signale  que  3  présentèrent  des  signes  nets  de  choléra 
asiatique  et  que  2  eurent  seulement  de  légers  troubles  gastro- 
intestinaux;  Gotschlich  a  constaté  de  la  diarrhée  chez  tous  les 
porteurs  de  vibrions;  à  Ellor  également,  Wilmore  a  constaté  le 
bacille  virgule  dans  les  selles  de  6  malades  atteints  de 
diarrhée. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce 
sujet,  il  est  au  reste  actuellement  bien  connu  des  épidémiolo- 
gistes.etsinous  avons  insisté  sur  quelques  publications  récentes, 
c’est  pOür  bien  montrer  que  les  recherches  bactériologiques 
sont  venues  confirmer  les  faits  tirés  de  l’observation.  Nous 
ferons  cependant  encore  remarquer  qu’à  côté  des  formes  frustes 
de  la  maladie,  il  faut  faire  une  place  aux  formes  anormales, 
(Gotschlich,  Wilmore,  Zàuhariadis  bey). 

Celles-ci,  si  l’on  en  croit  Mac  Laughlin,  seraient  particuliè¬ 
rement  fréquentes  chez  l’eûfant,  transformant  la  maladieen  un 
véritable  protée  ;  les  formes  frustes  ou  anormales  ont,  en  épidé¬ 
miologie,  une  importance  considérable  ;  elles  prolongent  sou- 
ventuhe  épidémie;  elles  peuvent,  commele  fait  semble  probable 
pour  certaines  épidémies  russes,  former  les  chaînons  qui,  à 
travers  les  mois  d’hiver,  relient  les  cas  estivaux  de  deux  années 
consécutives  ;  elles  permettent,  grâce  au  peu  d’intensité  des 
phénomènes  généraux  qu’elles  provoquent,  aux  porteurs  de 
vibrions  cholériques  de  transporter  ceux-ci  à  grande  distance  et 
de  provoquer  la  génèse  d’une  épidémie  dont  l’origine  reste 
souvent  inconnue.  L’idée,  émise  par  M.  Lemoine,  de  la  nocivité 
plus  grande  des  porteurs  malades  de  germes  semble  se  vérifier 
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porteur  de  vibrions  cholériques,  est,  pour  de  multiples  raisons 
notamment  en  raison  de  l’abondance  de  germes  excrétés,  plus 
dangereux  que  le  porteur  sain  proprement  dit. 

b)  Les  porteurs  convalescents  de  vibrions  cholériques.  —  La 
durée  de  la  persistance  des  germes  chez  les  individus  qui  ont 
subi  une  atteinte  de  choléra,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  extrê¬ 
mement  importante  et  c'est  surtout  au  cours  de  ces  dernières 
années  que  l’attention  des  médecins  a  été  appelée  sur  elle. 
Néanmoins,  dès  1892,  le  problème  est  envisagé  par  certains 
bactériologues  et  Gu Itmann  relate  que,  sur  10  convalescents,  une 
seule  fois,  il  a  pu  trouver  le  vibrion  jusqu’au  dixième  jour. 
Lazarus  et  Pielicke  font,  en  la  même  année,  des  constatations 
aualogues  et  Michaïlow  n’a  pu,  chez  12  cholériques,  déceler  le 
germe  pathogène  après  le  douzième  jour.  Les  recherches  de 
Simonds  ont  porté  sur  des  cadavres  de  cholériques,  et  dans  leur 
intestin  jamais  l’auteur  n’a  pu  déceler  le  bacille  virgule  après 
dix-huit  jours.  En  1894,  Kumpel  a  relaté  le  résultat  de  ses 
observations  sur  117  cas  de  choléra,  et  laplus  longue  persistance 
qu’il  aitobservée  a  été  de  vingt-quatre  jours.  Avec  Kommelaere, 
cette  durée  s’étend  d’une  façon  notable  puisqu’elle  atteint 
quarante-sept  jours.  Lors  de  l’expérience  qu’ils  firent  sur  eux- 
mêmes,  Pettenkofer  et  Emmerich  gardèrent  des  vibrions  cholé¬ 
riques,  dans  leurs  selles,  huit  et  onze  jours.  Dans  son  important 
mémoire  de  1894,  Kolle  rapporte  les  observations  qu’il  a  faites 
au  cours  de  l’automne  1893  à  Stettin  ;  il  a  pu  retrouver  le  vibrion 
cholérique  dans  les  selles  d’un  convalescent  jusqu’au  quarante- 
huitième  jour.  Les  selles  des  convalescents  en  observation 
furent  examinées  presque  tous  les  jours  et  on  ne  constata  à  peu 
près  pas  d’intermittence  dans  l’excrétion  des  germes.  Signalons 
encore  le  cas  de  DOnitz,  qui  concerne  une  personne  âgée  de 
soixante  et  onze  ans  et  qui  excrétalé  vibrion  pendant  quarante- 
neuf  jours  ;  après  trente-cinq  jours,  il  y  eut  deux  jours  d’arrêt 
dans  l’excrétion  vibrionienne.  Cette  notion  de  l’intermittence 
de  l’élimination  bacillaire  se  trouve  très  nettement  exprimée 
dans  le  travail  de  Karlius  Riqui,  également  de  1894.  Pfeiffer, 
qui  fut  atteint  de  choléra,  en  conserva  le  germe  dans  ses 
matières  pendant  trente-trois  jours,  et  sur  17  cas,  d’ailleurs 
légers,  dont  l’expertise  bactériologique  fut  pratiquée  à  Rônigs- 
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berg,  l’exerétion  vibrionienne  la  plus  longue  fut  d’après  Abel 
et  Claussèn  de  dix  et  quinze  jours. 

Lors  de  l’épidémie  de  1903,  en  Prusse,  les  selles  de  39  malades 
furent  examinées  à  l’Institut  des  maladies  infectieuses  à  Berlin 
jusqu’àn  disparition  du  germe  pathogène  ;  dans  deux  cas  seule¬ 
ment,  cette  disparition  nécessita  vingt-quatre  jours  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  elle  était  réalisée  en  l’espace  de  dix  jours.  Lés  recherches 
deFlüge,de  Pfeiffer,  de  Werhîcke,pratiquèeslorsdeladite  épidé¬ 
mie  à'Breslau,  à  Kônigsberg  ou  à  Poscn  montrèrent  égaletnenl 
que,  d’une  façon  générale,  deux  semaines  après  lé  premier  exa¬ 
men, dune  retrouvait  plus  de  bàcille  virgule  dans  les  déjections 
des  cholériques.  G’estlàune  loi  générale,  confirmée  parpresque 
tous  lés  auteurs,  mais  les  recherches  récentes  ont  démontré 
qu’elle  souffrait  de  nombreuses  exceptions.  La  notion  de  l’inter¬ 
mittence  s’est  précisée  et,  en  obligeant  à  multiplier  les  examens, 
elle  a  permis  de  se  rendre  compte  que,  pour  un  certain  nombre 
de  cas  tout  aü  moins,  il  fallait  admettre  uné  durée  d’excrétion 
plus  prolongée  qu’on  ne  l’avait  cru  jusqu’à  ces  derniers  temps. 
Decknér,  lors  de  l’épidémie  du  district  de  Heÿdekrug,  put 
observer  des  convalescents  chez  lesquels^  après  deux  ou  trois 
examens  négatifs,  on  put  à  nouveau  rétrouver  le  vibnon  de 
Koch,  et  celui-ci  put  être  décelé  chez  un  convalescent  jusqu’au 
soixante-neuvième  jour.  Bürgers  rapportait  presque  en  même 
temps  une  observation  identique,  mais  le  chiffre  de  69  jours 
avait  été  dépassé  au  cours  de  l’épidémie  de  1908-1909  de  Saint- 
Pétersboürg,  puisque,  d’après  les'  publications  de  Slüklern,  de 
Zeidler,  on  aurait  observé  une  élimination  vibrionienne 
jusqu’au  quatre-vingt-treizième  jour. 

En  revanche,  Jakouleff,  Zabolotny,  Zlalogoroff  et  Kulescha 
n’auraient  trouvé  le  vibrion  dé  Koch,  au  cours  de  la  mémo 
épidémie,  que  jusqu’au  36»  jour  et  encore  s’agissait-il  d’une 
malade  dont  l’atteinte  de  choléra  s’était  compliquée  d’ictère,  et 
le  germe  disparut  des  selles  en  même  temps  que  les  symptômes 
de  la  jaunisse.  Dans  l’Inde,  Forrest  a  pu'  noter  une  persistance 
du  germe  dans  les  selles  d’un  indigène  six  semaines  après  la 
guérison.  C’est  surtout  depuis  1910  que  cette  question  delà 
persistance  du  vibrion  cholérique  a  été  particulièrement  étudié, 
et  ce  sont  les  Italiens  qui  se  sont  le  plus  occupés  de  ce  problème. 
Marcovich,  qui  a  étudié  le  choléra  dans  le  Trentin  en  1910, 
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estime  que,  chez  les  convalescents,  les  vibrions  peuvent  être 
retrouvés  dans  les  selles  pendant  dix  à  douze  jours;  dans  les 
cas  exceptionnels,  ils  persistaient  plus  longtemps  et  jusqu’à 
cent  jours.  Lors  de  l’épidémie  de  Madère  de  1910,  França  put, 
chez  certains  convalescents,  déceler  le  vibrion  cholérique  jus¬ 
que  cinq  semaines  après  la  guérison,  etStevens  relate  que,  sur 
206  convalescents,  20  conservèrent  le  vibrion  dans  leurs  selles 
plus  de  quinze  jours  après  la  disparition  de  tout  symptôme 
clinique.  Montefusca  a  examiné  107  convalescents  de  choléra 
au  point  de  vue  de  la  teneur  de  leur  intestin  en  vibrions  cholé¬ 
riques;  il  ne  déclarait  un  malade  inoffensif  que  quand,  à  3  exa¬ 
mens  consécutifs,  pratiqués  à  un  jour  d’intervalle,  il  avait 
obtenu  un  résultat  négatif.  Or,  sichez60convelascentsle  vibrion 
ne  put  être  constaté  après  quinze  jours,  chez  40,  on  le  retrouva 
pendant  une  période  de  quinze  à  trente  jours;  chez  2,  il  persista 
trente-cinq  jours;  chez  un,  trente-huit  jours;  chez  un,  quarante; 
chez  un,  cinquante-six;  chez  un,  cinquante-sept,  et  enfin  chez  un 
dernier,  soixante-dix-huit  jours.  Tanda,  lors  de  l’épidémie  de 
Molfetta  dans  les  Pouilles,  a  noté  que,  dans  30  p.  100  des  cas, 
le  vibrion  cholérique  pouvait  encore  être  décelé  plusde  dix  jours 
après  le  premier  examen  positif  ;  dans  10p.  100  des  cas,  il  l’isola 
des  selles  du  10*  et  20' jour;  dans  8  p.  100,  du  31' jour  au  56". 
Fait  important,  Tanda  constata,  le  plus  souvent,  l’intermittence 
de  l’élimination  des  germes,  et  sur  24  convalescents,  à  qui,  sui¬ 
vant  le  précepte  de  Zirolia,  un  léger  purgatif  fut  administré 
après  3  examens  négatifs,  cette  méthode  fit  réapparaître  3  fois 
le  vibrion  dans  les  selles.  Lors  de  l’épidémie  de  Trani,  dans  les 
Pouilles,  21  cholériques  sur  106  survécurent  à  la  maladie  et 
leurs  selles  furent  soumises  systématiquement  à  des  examens 
bactériologiques;  le  germe  persista  moins  de  vingt  jours  dans 
12  cas,  de  vingt  à  trente  jours  dans  2  cas,  de  trente  à  quarante 
jours  dans  7  cas.  A  Gênes,  en  1911,  Pirot  a  noté  que,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  chez  les  convalescents,  l’excrétion  du 
vibrion  cholérique  fut  naturellement  intermittente  :  une  fois, 
après  un  examen  négatif,  pratiqué  seize  jours  auparavant,  on 
observa,  à  nonveau,  les  vibrions  à  la  suited’un  écart  de  régimé. 
L’administration  d’un  purgatif  a  rendu  plus  fréquente  la  consta¬ 
tation  de  l’intermittence  de  l’excrétion  vibrionnienne  :  Zirolia 
a  montré  dans  son  travail  de  1910  qu’une  faute  d’hygiène  ali- 
axv.  d'dyg.  XXXV  —  65 
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mentaire  peut  faire  réapparaître  le  vibrion  et  que,  d’autre  part, 
l’administration  de  sulfate  demagnésieà  la  dose  de  18  grammes 
est  un  excellént  procédé  pour  enrichir  les  selles  en  vibrions 
cholériques  et  les  rendre  décelables.  Le  mémoire  de  Zirolia  est 
extrêmement  important,  il  nous  fait  présumer  en  effet  que  l’ex¬ 
crétion  bacillaire  est  plus  longue  que  pouvaient  le  faire  croire 
les  recherches  de  laboratoire;  que,  pour  une  raison  ou  pour 
l’autre,  le  vibrion  peut  nous  échapper,  prêt  à  réapparaître  dans 
les  selles  sous  des  influences  connues  ou  inconüues.  L’ob¬ 
servation  de  Pfeiffer  est  pour  ainsi  dire  la  contre-épreuve  des 
expériences  de  Zirolia.  Kolle  rapporte  en  effet  que  chez  ce 
savant,  infecté  accidentellement  au  laboratoire,  on  puf,  par  des 
ingestions  répétées  de  calomel,  arriver  à  faire  disparaître  le 
vibrion,  mais  celui-ci  fut  retrouvé  aussitôt  que  cessa  l’adminis¬ 
tration  du  médicament.  Debonis  relate  que,  dans  les  selles  des 
convalescents,  le  vibrion  a  le  plus  souvent  disparu  au  bout  de 
quelques  jours,  mais  la  durée  de  persistance  du  germe  peut 
être  plus  longue  et  a  atteint  dans  un  cas  trente-sept  jours.  Cliei 
les  malades  deDefressine  et  Cazeneuve,  elle  n’a  pas  dépassé  de 
huit  à  quinze  jours.  Le  maximum  observé  par  Quembitzky  a  élé 
de  quarante-deux  jours;  Vivaldi,  de  son  côté,  donne  le  chiffre 
de  vingt-deux  jours.  Les  observations  de  Necchi  et  Randone 
ont  porté  sur  118  convalescents  de  la  province  de  Syracuse;  les 
chiffres  extrêmes  qu’ils  fournissent,  indiquant  le  minimum  et 
le  maximum  de  la  persistance 'du  vibrion,  sontde  deux  àlrente- 
cinq  jours;  d’autre  part,  ces  deux  auteurs  relatent  que,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  les  résultats  des  examens  des  selles 
deviennent  positifs  après  avoir  été  négatifs.  L’intermittence  de 
l’excrétion  bacillaire  est  donc  un  fait  qui  se  rencontre  chez  les 
convalescents  de  choléra,  comme  chez  les  convalescents  de 
fièvre  typhoïde,  de  dysenterie,  etc. ,  et  il  faut  désormais  compter 
avec  lui  ;  il  n’est  pas,  en  pratique,  d’une  minime  importance;  le 
choléra,  en  effet,  est  une  maladie  qui  ne  sévit  dans  nos  pays 
que  d’une  façon  épidémique,  c’est  une  maladie  exotique,  et  le 
premier  devoir  de  l’épidémiologiste  est  de  limiter  les  foyers  de 
l’infection  lorsqu’elle  nous  frappe,  et  un  des  moyens  de  remplir 
ce  but  est  de  ne  laisser  sortir  les  malades  de  l’hôpital  que  quand 
on  s’est  assuré  que  leurs  selles  ne  renferment  plus  le  germe 
pathogène. 
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c)  Les  porteurs  sains  de  oib7-ions  cholériques.  —  Les  coavales- 
cents,  restés  porteurs  de  vibrions  cholériques,  ne  sont  plus, 
apparemment  tout  au  moins,  des  malades,  mais  ils  ont  subi  une 
atteinte  de  choléra,  certains  individus  peuvent  être  porteurs  de 
germes  sans  avoir  jamais  présenté  de  manifestations  patholo¬ 
giques  appréciables,  c’est  une  donnée  actuellement  classique 
que  celle  des  porteurs  sains  de  vibrions  cholériques,  et  nous 
pensons  qu’elle  mérite  d’être  exposée  avec  quelques  détails. 

Nous  laisserons  de  côté  les  porteurs  que  M.  Sacquépée  appelle 
des  porteurs  précoces;  ce  sont  en  réalité  des  individus  qui  sont 
en  incubation  de  choléra. 

Jakowleff,  Zabolotny,  Zlatogoroff  etKubescha  rapportent  que 
sur  125  porteurs  sains  qu’ils  ont  pu  déceler,  25  furent  atteints 
de  choléra  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivirent  l’examen, 
Edm.  Sergent,  L.  Nègre,  Brégeat  et  Vivien  ont  mis  le  vibrion 
cholérique  en  évidence  dans  les  déjections  d’un  sujet  de  vingt- 
quatre  heures  avant  l’apparition  des  symptômes  morbides  et 
Pirat,  lors  de  l’épidémie  de  Gênes  de  1911,  sur  214  porteurs,  en 
a  vu  21  qui  ultérieurement  furent  frappés  de  choléra.  Conten¬ 
tons-nous  de  ces  quelques  données  et  faisons  remarquer  seu¬ 
lement  que  la  conclusion  à  en  tirer  c’est  que  le  choléra  doit  être 
contagieux  même  avant  la  périoded’invasion.pendantlapériode 
d'incubation. 

L’existence  des  porteurs  sains  proprement  dits,  c’est-à-dire 
de  personnes  recélant  en  elles  le  vibrion  cholérique,  sans  en 
souffrir,  a  été  signalée,  pour  la  première  fois,  par  Metchnikoff 
et  lors  des  épidémies  qui  ont  sévi  en  Allemagne,  en  1892  et  1893. 
Pfeiffer  rapporte,  dans  l’étude  qu’il  a  faite  de  la  maladie  dans  la 
vallée  de  l’Oder,  qu’une  famille  de  10  personnes  fut  infectée 
tout  entière,  4  moururent  de  choléra,  1  survécut  après  avoir 
été  gravement  atteinte,  2  furent  frappés  légèrement,  enfin  3 
devinrent  des  porteurs  sains  de  vibrions  :  Frosch  a  étudié  la 
maladie  en  1894  dans  la  vallée  de  la  Fetze,  de  la  Warthe  et  de 
l’Oder;  sur  42  personnes  chez  lesquelles  il  put  déceler  la  bacille 
virgule,  8  moururent,  18  présentèrent  des  troubles  morbides  et 
en  guérirent  et  16  furent  seulement  porteurs  de  germes;  parmi 
ces  derniers,  on  comptait  12  enfants  et  4  adultes,  et  Frosch  in¬ 
siste  sur  la  prédominance  des  porteurs  sains  parmi  les  enfants. 
V.  Esmarch,  Roth  ont  également  insisté  sur  l'existence  depor- 
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leurs  sains  de  vibrions  cholériques,  lors  de  diverses  manifes 
talions  de  la  maladie  en  Prusse,  et  Friedheim,  se  basant  sur  les 
constatations  bactériologiques  faites  en  ce  même  pays  en  1893 
et  1894,  relate  que,  sur  297  examens  positifs,  51  concernaient  des 
individus  absolument  sains,  dont  les  selles  étaient  parfaitement 
moulées  et  d’aspect  absolument  normal.  En  1905,  le  choléra 
reparaît  en  Prusse  et  de  nouveau  le  vibrion  est  décelé  chez  des 
individus  sains,  le  nombre  des  cas  cliniques  a  été  de  112  fl  18 
si  l’on  compte  toutes  les  atteintes  de  l’empire  d’Allemagne)  et 
ily  aeu38  porteurs sainsdevibrions, décelés parGafTky^Pfeiffer 
et  Wernvicke.  .GaflTky  a  d'ailleurs  remarqué,  comme  Frosch,  la 
prédominance  des  porteurs  sains  parmi  les  enfants.  Mac  Lau- 
ghlin,  aux  Philippines,  Forrest,aux  Indes,  ont  également  mon¬ 
tré  l’importance  de  porteurs  sains  de  vibrions  cholériques,  le 
pteïnier  de  ces  auteurs  en  a  trouvé  de  6  à  7  p.  100  parmi  les 
individus  bien  portants,  lors  des  épidémies  de  Manille.  Zonchello 
a  eu  l’occasion,  en  1907-1908,  d’examiner  un  certain  nombre  de 
pèlerins  musulmans,  se  rendant  à  la  Mecque,  et  il  a  pu  isoler 
10  fois  des  vibrions  cholériques,  7  fois  chez  des  personnes, 
atteintes  de  choléra,  et  3  fois  chez  des  pèlerins  atteints  d'une 
affection  banale. 

Lors  delà  petite  poussée  qui  s'est  manifestée  en  Prusse,  en 
1909,  l’attention  des  médecins  se  porta  également  sur  les  por¬ 
teurs  sains  de  vibrions  cholériques,  et,  dans  l’arrondissement 
de  Gumbinnen,  Deckner  et  Janssen  ont  montré  que,  sur 
33  infections,  7  concernaient  des  individus  qui  ne  souffrirent, 
en  aucuüe  façon,  de  la  présence,  dans  leurs  selles,  du  germe 
pathogène.  Bürgers  qui  a  pu  déceler  le  vibrion  cholérique 
dans  les  selles  de  36  personnes  a  noté  que  6  d’entre  elles  ne 
présentèrent  aucun  symptôme  de  maladie.  En  1909,  également, 
le  choléra  fut  importé  en  Hollande  et  sur  188  personnes  ayant 
été  en  contact  avec  des  malades,  il  a  été  reconnu  que  8,  soit 
4  p.  100,  étaient  des  porteurs  de  germes.  Van  de  Velde,  en 
Belgique,  a  trouvé  2  porteurs  de  vibrions  sur  26  personnes 
examinées  et  en  bonne  santé  apparente.  Une  des  épidémies 
qui  a  été  le  mieux  étudiée  au  point  de  vue  bactériologique,  est 
certainement  l’épidémie  de  Saint-Pétersbourg  1908-1909. 
Jakouleff,  Zabolotny,  Zlatogoroff  et  Kubescha  ont  procédé,  en 
l’espace  de  3  mois,  à  l’examen  systématique  des  matières  de 
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2.440  personnes  de  l’entourage  immédiat  de  600  cholériques  et 
ils  ont  pu  déceler  ainsi  123^  porteurs  de  germes;  nous  avons 
déjà  relaté  que  25  d’entre  eux  étaient  en  incubation  de  choléra  ; 
sur  les  100  autres,  40  présentaient  des  selles  un  peu  liquides 
et  60  avaient  des  matières  absolument  normales,  sans  troubles 
de  l’état  général.  Lors  des  manifestations  cholériques,  qui  se 
sont  produites  dans  le  gouvernement  de  Moscou,  de  1908-1910, 
il  a  été  procédé  à  l’examen  de  389  personnes  et  on  a  pu,  d’après 
Guembitzky,  déceler  23  porteurs  de  vibrions.  En  1910,  Koth 
put  observer  2  cas  de  choléra  dans  l’arrondissement  de  Spandau, 
et  ses  investigations  aboutirent  aussi  à  la  mise  en  évidence  de 
4  porteurs  de  germes.  Dans  la  mine  de  Briansk,  en  1910,  éga* 
lement,  sur  une  famille  de  11  personnes,  3  tombèrent  malades- 
et  furent  reconnues  porteurs  de  vibrions.  Vivaldi,  examinant 
160  individus  sains,  de  l’entourage  de  cholériques,  a  trouvé^ 
14  porteurs  de  germes.  Encore  en  1910,  lors  de  la  poussée  qui 
a  sévi  en  Autriche,  on  put  déceler  4  porteurs  de  germes  sur 
16  infections  par  le  vibrion  cholérique.  L’épidémie  qui  s’est 
manifestée  en  l’île  de  Madère,  de  septembre  1910  à  février  1911, 
a  été  particulièrement  importante,  puisqu’elle  a  déterminé- 
1.700  atteintes  et  plus  de  500  décès  ;  elle  a  été  étudiée  par 
França  et  Stevens  qui  ont  fait  ressortir  la  proportion  assez, 
élevée  de  porteurs  sains  de  vibrions  cholériques.  Fait  remar¬ 
quable  et  qui  tient  à  l’exacte  observation  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie,  parmi  les  71  médecins  ou  infirmières  qui  donnèrent 
leurs  soins  aux  malades,  aucun  ne  se  révéla  porteur  de  germes^ 
En  revanche,  chez  certains  matelots  de  la  canonnière  Zaïre, 
qui  avait  séjourné  quelques  jours  à  Funchal,  lors  de  l’épidémie, 
on  put  à  leur  arrivée  à  Lisbonne  déceler  le  germe  pathogène. 
Au  cours  de  leurs  investigations  en  août  et  septembre  1911,  à 
l’asile  Saint-Pierre  à  Marseille,  MM.  Salimbeni  et  Dopter  ont  pu 
déceler  34  porteurs  de  vibrions  cholériques;  dans  la  même  ville, 
M.  Orticoni  estime  le  nombre  des  porteurs  sains  à  2,5  à  3  p.  100 
des  sujets  examinés.  De  juillet  à  décembre  1911,  le  choléra 
sévit  en  Tunisie  et,  sur  84  personnes  de  l’entourage  des 
malades  dont  M.  Conor  examina  les  matières,  5  étaient  por¬ 
teurs  de  germes.  Lors  de  l’épidémie  de  la  marine  à  Toulon,  en 
novembre  1911,  129  personnes,  suspectes  en  raison  de  leur 
communauté  de  vie  avec  les  malades,  ont  été  examinées;  8  ont 
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été  reconnues  porteursde  germes.  A  Gênes,  également  en  19li 
sur  1.523  individus  mis  en  observation,  214,  c’est-à-dirè 
14p.  100,  étaient  des  porteurs  de  vibrions;  nous  avons  déjà 
fait  remarquer  que,  parmi  eux,  21  étaient  en  incubation  de  cho¬ 
léra.  De  Vecchi  et  Rondoue  ont  procédé,  durant  la  dernière 
épidémie  de  la  province  de  Syracuse,  à  des  investigations  bac¬ 
tériologiques  sur  les  selles  de  1.224  suspects,  57  se  révélèrent 
être  des  porteurs  de  germes.  A  Trieste,  sur  15  porteurs  de 
vibrions  décelés  par  Marcovich,  5  seulement  présentèrent  des 
signes  plus  ou  moins  graves  de  maladie,  les  autres  restèrent 
absolument  sains.  Le  rapport  de  1912  de  M.  Crendiropoulo  sur 
l'examen  des  selles  des  voyageurs  provenant  de  pays  infectés 
de  choléra,  est  extrêmement  important  puisqu’il  fournit  le 
résultat  de  l’examen  de  34.461  personnes  ;  il  ne  put  déceler,  au 
cours  de  ses  invesligâtions,  de  vibrions  que  chez  63  d’entre 
elles  et  23  germes  seulement  purent  être  considérés  comme  de 
véritables  vibrions  cholériques.  Lors  de  la  campagne  1911-1912, 
à  Tof,  sur  667  malades,  la  plupart  des  soldats  turcs,  débarqués 
d’un  navire  infecté  de  choléra,  Zaceharîadis  Bey  découvrit 
21  cholériques  et  28  porteurs  de  vibrions;  parmi  ces  derniers 
germes,  15  seulement  étaient  agglutinables  par  un  sérum 
anticholérique.  Sur  .1.810  pèlerins,  le  même  auteur  trouva  le 
vibrion  cholérique  dans  32  cas,  à  savoir  chez  29  malades  et 
3  porteurs  de  germes.  Lors  de  l’épidémie  qui  a  sévi  sur  le  littoral 
autrichien  de  l’Adriatique,  Markl  rapporte  que  sur  3.000 
examens  de  selles  de  suspects,  on  a  pu  déceler  20  fois  un 
vibrion  cholérique  authentique,  et  Serrati  a  noté  que  sur 
36.000  émigrants  qui  quittèrent  Naples  en  1911,  on  reconnut 
32  porteurs  do  vibrions.  Les  États-Unis  d’Amérique  soumirent 
d’autre  part  à  l’examen,  dans  un  but  de  prophylaxie,  les  selles 
de  34.000  émigrants  suspects  de  par  leur  pays  d’origine; 
55  fois  le  vibrion  cholérique  put  être  isolé,  28  fois  chez  des 
malades  et  27  fois  chez  des. individus  sains. 

Il  nous  parait  utile  de  rapporter  encore  ici  quelques  chiffres, 
empruntés  au  rapport  de  M.  Van  Ermenghem  à  la  Conférence 
sanitaire  de  Paris  de  1911.  Ces  chiffres  peuvent,  en  partie  du 
moins,  faire  double  emploi  avec  ceux  que  nous  avons  déjà  cités, 
mais  il  présentent  l’avantage  d’être  globaux,  ils  doivent  être 
distingués  suivant  qu’ils  s’appliquent  à  des  voyageurs  de 
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provenance  suspecte,  qui  se  présentent  aux  frontières  maritimes 
ou  terrestres  d’un  pays  ou  à  des  individus  vivant  en  pays 
contaminé.  Voici,  du  reste,  rapportés  textuellement  les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  l’auteur  précité  : 

l»  «  Aux  stations  sanitaires  allemandes,  près  des  frontières 
russes,  3  porteurs  ont  été  reconnus  sur  3.200  personnes  exa- 
nïinées  au  cours  des  5  premiers  mois  de  fonctionnement  de  ces 
stations. 

Sur  7.338  examens,  on  a  trouvé  à  Rotterdam  3  porteurs  et 
4  i  Amsterdam,  à  bord  d’une  trentaine  de  navires,  venus  de 
ports  suspects  de  la  Baltique. 

A  Naples,  les  matières  fécales  de  2.000  émigrants  envi- 
viron,  en  partance  pour  l’Amérique  et  provenant  de  locatités 
atteintes  par  l’épidémie,  ont  fourni  12  fois  des  vibrions 
cholériques. 

A  Lisbonne,  parmi  les  passagers  et  les  équipages  arrivant  de 
Madère  où  le  choléra  régnait,  on  a  réussi  à  dépister  6  porteurs 
sur  735  personnes  suspectes;  aucun  n’a  été  constaté  parmi  les 
-641  voyageurs  venant  d’Italie,  de  Syrie,  etc. 

En  Égypte,  15.000  personnes  environ,  venant  de  pays  conta¬ 
minés,  ont  été  examinées  et  ont  fourni  22  porteurs.  Parmi  ces 
voyageurs,  les  pèlerins  venant  des  lieux  saints  n’ont  pas 
manqué:  à  Tor,  3.600  ont  donné  2  porteurs;  à  Sonaliim, 
532  n’en  ont  présenté  aucun. 

2“  A  Pétersbourg,  au  sein  d’une  population  condamnée  à 
s’alimenter  d’eau  infectée  de  la  Néva,  on  a  décelé,  parmi 
9.737  personnes  ayant  été  en  contact  avec  des  cholériques, 
377  porteurs,  soit  6  p.  100,  et  22  p.  100,  par  rapport  aux  577  ma¬ 
lades  avec  lesquelles  elles  avaient  été  en  relation. 

A  Vienne,  Trieste,  Gralz,  etc.,  le  nombre  des  porteurs 
a  été  très  grand  par  rapport  à  celui  des  malades  :  il  a  été  de 
30  p.  100, 

En  Roumanie,  on  a  trouvé  137  porteurs  pour  117  malades 
et  en  Bulgarie,  parmi  162  personnes  provenant  de  l’entourage 
de  22  cholériques  et  qui  avaient  été  isolés,  on  a  dépisté  13  por¬ 
teurs. 

A  Constantinople,  sur  5.300  personnes  ayant  été  en  contact 
avec  1.343  malades,  l’examen  bactériologique  a  fait  reconnaître 


1028 


D'  E.  lOB 


138  porteurs,  soit  2,5  p.  100  et  10  p.  100  proportionnellement 
au  nombre  des  malades. 

En  Italie,  plus  de  5.000  porteurs  sains  ont  été  découverts  en 
ces  deux  dernières  années,  dans  l’entourage  immédiat  des 
malades;  jusqu’à,  présent,  malgré  des  recherches  étendues, 
faites  dans  les  localités  du  pays  non  atteintes,  on  n’est  pas 
parvenu  à  y  découvrir  un  seul  porteur. 

Il  est  donc  indubitable  qu’il  existe  des  porteurs  sains  de 
vibrions  cholériques.  Sont-ils  dangereux,  et  s'ils  le  sont  vérita¬ 
blement,  à  quel  degré  ?  La  réponse  à  celte  question  est  fonction 
de  diverses  considérations.  Elle  dépend  du  nombre  des 
vibrions  émis  et  de  leur  mode  d’émission.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  le  nombre  des  vibrions  que  l’on  retrouve  dans  les  selles 
est  peu  considérable,  les  selles  solides,  non  modifiées  et  ne  se 
prêtant,  par  conséquent,  pas  à  la  facile  dififusion  du  virus.  11 
est  également  intéressant  de  faire  ressortir  que  l'excrétion 
vibrionnaire  est  assez  souvent  intermittente;  c’est  un  fait  sur 
lequel  à  insisté  Roth.  Creel  a  rapporté  un  exemple  absolument 
.  typique  a  ce  point  de  vue  :  il  s’agissait  d’une  personne  chez 
laquelle  on  constate  du  vibrion  cholérique  les  18  et  28  aoAt;.le 
30  août  et  le  1*'  septembre,  l’examen  est  négatif,  puis  il  est  tour 
à  tour  positif  et  négatif  jusqu’au  8  décembre,  date  à  laquelle 
le  vibrion  disparait  définitivement.  La  virulence  des  vibrions  a 
bien  aussi  son  importance  ;  certains  auteurs,  en  effet,  se  basant 
plutôt  sur  des  idées  préconçues  que  sur  des  expériences,  ont 
prétendu  que  si,  chez  certains  porteurs,  le  vibrion  ne  provo¬ 
quait  pas  de  manifestations  pathologiques,  c’est  qu’il  n’était 
pas  virulent.  En  fait,  Lombroso  et  Gerini  auraient  noté  que  les 
germes  isolés  chez  des  porteurs  présentent  tous  une  grande 
variabilité  et  stabilité  de  leurs  caractères  morphologiques,  ils 
seraient  beaucoup  moins  résistants  aux  divers  agents  de  des¬ 
truction.  Piras  les  aurait  trouvés  moins  virulents  pour  le 
cobaye  que  les  vibrions  isolés  chez  les  cholériques.  En 
revanche,  Debonis  a  relaté  que  les  vibrions  isolés  chez  des 
porteurs  de  germes  pouvaient  se  montrer  parfois  particuliè¬ 
rement  virulents  et  que  la  mutéoprotéide  que  l’on  en  a  extraite 
peut  être  très  toxique.  Ravenna  signale,  d’autre  part,  que  la 
provenance  des  vibrions  (malades  graves,  convalescents  ou 
porteurs  de  germes)  n’exerce  aucune  influence  sur  leur  viru- 
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lence.  Le  professeur  Cimmioo,  Pontano,  Pane  ont  démontré 
que  les  vibrions  isolés  chez  des  porteurs,  ainsi  que  ceux  qui 
provenaient  de  cholériques  authentiques,  se  comportaient 
absolument  de  la  même  façon  lorsqu’on  les  injectait  au 
cobaye. 

Au  surplus,  si  ces  constatations  n’ont,  pour  la  pathologie 
humaine,  qu’une  importance  théorique,  des  faits  d’observation 
épidémiologique  prouvent  que  l’on  aurait  tort  de  négliger  les 
porteurs  de  germes.  Koulecha  a  rapporté  l’histoire  curieuse  de 
cellè  vieille  dame  russe,  qui  avait  une  véritable  phobie  du 
^choléra,  ne  laissait  laver  sa  vaisselle,  ne  se  lavait  elle-même 
qu’à  l’eau  bouillie;  elle  fut,  néanmoins,  contaminée  par  sa 
bonne,  porteuse  de  vibrions  cholériques.  A  Pétersbourg  encore, 
à  la  communauté  de  Saint-Georges  et  à  la  maison  de  retraite 
des  veuves,  une, fille  de  cuisine  et  une  cuisinière,  porteurs  de 
vibrions,  contaminent  presque  tous  ceux  qui  ont  goûté  au  plat 
préparé  par  elles.  L’épidémie  de  la  prison  de  Bilibid,  étudiée 
par  Mac  Laughlin,  est  également  en  faveur  du  rôle  des  porteurs 
de  germes.  Dans  cet  établissement  très  moderne,  les  aliments 
étaient  soumis  à  un  contrôle  rigoureux,  et  cependant,  il  était 
frappé  en  même  temps  que  Manille.  En  1908,  sur  264  individus 
sains,  Laughlin  trouve  17  porteurs;  des  mesures  sévères  furent 
prises,  prescrivant  le  lavage  des  mains  après  la  visite  aux 
latrines  et  avant  les  repas,  et  le  choléra  disparut.  Lors  de  la 
poussée  qui  s’est  manifestée  à  Rotterdam,  Van  den  Bergh, 
Chantemesse  et  Borel  ont  montré  qu’un  certain  nombre 
d’atteintes  devaient  être  rapportées  à  des  porteurs  de  germes. 
En  1912,  MM.  Bdm.  Sergent,  L.  Nègre,  Brégeat  et  Vivien  ont 
signalé  qu’un  véritable  foyer  épidémique  avait  pu  être  créé  en 
Oranie,  par  une  porteuse  de  germes  qui  évacua  des  vibrions 
pendant  près  de  trois  mois,  sans  symptômes  morbides  graves. 
Lors  de  l’épidémie  qui  a  sévi  sur  Tunis  et  sa  banlieue  en  1911, 
Conseil  attribue  également  un  rôle  aux  porteurs  de  germes. 
Kossel,  Chantemesse  ont  appelé,  d’ailleurs,  depuis  plusieurs 
années,  l’attention  sur  l’importance  des  porteurs  de  germes 
dans  la  propagation  du  choléra,  et  leur  opinion  est  partagée  par 
Lentz  ;  à  la  conférence  sanitaire  de  Paris  de  1911,  les  délégués 
d’Autriche,  dé  Bulgarie  et  de  Roumanie  ont  également 
apporté  des  arguments  à  son  appui  ;  tout  récemment,  M.  Fatta 


1030 


1>  E.  JOB 


a  signalé  des  faits  qui  paraissent  bien  faire  ressortir  la  nocivité 
des  porteurs  de  germes  :  à  l’Institut  des  «  enfants  arriérés 
d'Urso  »,  le  dépistage  et  l’isolement  de  14  porteurs  de  germes 
arrêta  net  une  menace  d’épidémie.  Les  mêmes  mesures  suppri¬ 
mèrent  également  le  choléra  à  l’Asile  de  mendicité  «  dei  Cris- 
tallini  »,  à  l’hôpital  des  Incurables  de  Naples. 

La  durée  de  l’excrétion  vibrionienne  est,  en  fait,  important; 
si  vraiment  les  porteurs  sains  de  vibrions  sont  dangereux,  ei 
nous  pensons  l’avoir  démontré,  ils  le  sont  d’autant  plus  qu’ils 
recèlent,  en  eux,  plus  longtemps,  le  germe  pathogène;  or,  de 
l’avis  unanime,  cette  durée  est  courte,  de  quelques  jours  seu¬ 
lement;  elle  dépasse,  en  tout  cas,  rarement  do  quinze  jours  à 
trois  semaines.  «  A  Saint-Pétersbourg,  sur  577  porteurs,  24 
seulement  évacuaient  encore  des  bacilles  du  choléra  après  trois 
semaines.  En  Italie,  chez  4.346  porteurs,  leur  émission  n’a 
duré  plus  de  dix-sept  jours  que  chez  la  moitié  environ.  » 
Pfeififer,  résumant,  en  1908,  les  données  acquises  sur  les  por¬ 
teurs  de  vibrions  cholériques,  estime  la  persistance  de  ceux-ci 
de  courte  durée,  elle  ne  dépasserait,  en  tout  cas,  jamais  celle 
qui  a  été  notée  chez  les  convalescents.  M.  Sacquépée,  dans  sa 
Revue  générale  de  1910,  estime  également  que  la  durée  d’élimi¬ 
nation  des  germes  est  courte,  qu’elle  ne  dépasse  pas  une,  deux 
ou  trois  semaines  au  plus.  França,  Marcovich,  Guembilzky, 
Defressine  et  Cazeneuve  émettent  un  avis  analogue;  il  faut 
néanmoins  toujours  compter  avec  les  exceptions,  et  certains 
individus  peuvent  excréter  le  germe  plus  longtemps  que  nous 
ne  l’avons  indiqué.  Zacchariadis  Bey  a,  en  effet,  constaté 
l’excrétion  vibrionienne  pendant  cinquante-trois  jours.  11  est,  à 
ce  point  de  vue,  peut-être  une  distinction  à  faire  parmi  ces 
porteurs  sains  de  bacilles;  il  en  est,  en  effet,  un  certain  nombre 
qui  ont  présenté  des  manifestations  pathologiques  atténuées, 
si  atténuées  qu’elles  n’ont  pas,  le  plus  souvent,  attiré  l’attention 
des  intéressés.  De  Vecclii  et  Randone,  et  d’autres,  insistent  sur 
le  fait  qu’un  grand  nombre  de  porteurs  sains  ne  sont  pas  effec¬ 
tivement  sains,  mais  sont,  en  réalité,  atteints  d’une  forme 
légère  ou  ambulatoire.  Il  est  une  preuve  que  l’organisme  a 
réagi,  dans  certains  cas,  puisque  le  sang  contient  des  anticorps 
(Friedberger,  Massaglia,  Swellen,  Grebel).  Dans  d’autres  cas, 
au  contraire,  dans  le  sérum  des  individus  sains,  porteurs  de 
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germes,  on  ne  trouve  ni  baclériolysine,  ni  agglutinine,  même 
lorsque  la  recherche  de  ces  substances  est  pratiquée  plusieurs 
jours  après  la  constatation  du  vibrion.  II  noos  paraît  permis 
de  considérer  les  premiers  comme  des  convalescents  et  les 
seconds  comme  des  individus  réfractaires  au  choléra,  proba¬ 
blement  en  raison  de  l’activité  biologique  spéciale  des  cellules, 
de  leur  épithélium  intestinal  (Romano),  ou  d’une  immunité 
générale  ;  or,  un  germe  pathogène  persiste  avec  d’autant  plus 
de  facilité  dans  l’organisme  qu’il  existe,  dans  cet  organisme, 
des  altérations  anatomiques;  c’est  la  raison  pour  laquelle  nous 
trouvons  le  vibrion  plus  longtemps  chez  les  convalescents  que 
chez  certains  porteurs  sains  et  il  est  vraisemblable  que  sa 
présence  est  fugace  chez  ceux-ci,  parce  qu’il  ne  fait  que  tra¬ 
verser  leur  tube  digestif  sans  l’altérer.  11  serait  curieux  de 
rechercher  si,  lorsqu’elle  est  de  très  courte  durée,  on  ne  note 
aucune  modification  du  sérum  des  porteurs;  ce  serait  là, 
pensons-nous,  une  preuve  en  faveur  de  l’hypothèse  que  nous 
venons  d’exposer. 

Que  conclure  de  ces  développements  sur  les  porteurs  sains 
de  vibrions  cholériques  ?  Ils  peuvent  être  nocifs,  nous  l’avons 
vu,  et  l’idéal  serait  de  les  rechercher  et  de  les  isoler.  Mais  il  y  a 
loin  de  la  théorie  à  la  pratique,  on  distingue,  en  matière  de 
choléra,  une  prophylaxie  internationale  et  nationale.  La  confé¬ 
rence  sanitaire  de  Paris  19U  a  posé  les  principes  de  la 
première:  «  En  matière  de  prophylaxie  internationale,  d’une 
manière  générale,  il  n’est  pas  possible  de  tenir  compte  des 
porteurs  de  germes  considérés  isolément,  mais  la  recherche 
des  porteurs  de  germes  est  techniquement  indiquée,  en  tant 
qu’elle  est  pratiquement  réalisable  : 

«  a)-  Aux  frontières  maritimes,  dans  les  cas  de  navire  ayant  du 
choléra  à  bord  ou  en  ayant  eu  pendant  la  traversée  ; 

«  P)  Aux  frontières  terrestres  sur  les  voyageurs  formant  l'en¬ 
tourage  du  cholérique,  n 

Certains  auteurs,  cependant,  restent  partisans  d’un  examen 
systématique  de  tous  les  étrangers,  provenant  d’un  pays 
cçntaminé  et  qui  veulent  pénétrer  dans  une  région  indemne. 
Cette  mesure  était  encore  préconisée  récemment  par  Wiener, 
mais  en  Autriche  même,  Winter  montrait  que  c’était  là  une 
mesure  irréalisable.  En  revanche,  l’épisode  de  la  Zaïre,  auquel 
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nous  avons  déjà  fait  allusion,  montre  bien  que,  dans  des  cas 
spéciaux,  la  recherche  des  porteurs  sera  utile  aux  frontières 
d'un  pays. 

Lorsque  le  choléra  se  montre  dans  une  collectivité  assez  bien 
isolée,  le  dépistage  des  porteurs  de  germes  est  commandé  pour 
assurer  une  prophylaxie  rationnelle  et  il  ne  devra  avoir  d’autres 
limites  que  les  impossibilités  matérielles.  Nous  nous  expliquons  ; 

Le  choléra  est  une  maladie  exotique  dont  l’apparition  en 
France  constitue  un  accident;  en  notre  pays,  on  n’a  trouvé  le 
vibrion  spécifiqne  que  chez  des  malades  ou  des  personnes  de 
leur  entourage;  il  importe  donc  de  s’opposer  à  sa  diffusion,  dès 
l’apparition  des  premiers  cas.  Plus  tôt  seront  exécutées  les 
recherches,  plus  elles  auront  de  chances  dese  montrer  efficaces, 
d’autant  plus  que  les  malades  elles  porteurs  étant  isolés  ou  pré¬ 
venus  des  précautions  à  prendre,  il  n’y  a  guère  de  risque  de 
voir  survenir  de  nouvelles  infections,  comme  dans  la  dysenterie, 
la  méningite  cérébro-spinale,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  affections 
endémiques  chez  nous  et  dont  les  microbes  se  trouvent  chez  des 
personnes  n'appartenant  pas  à  l'entourage  immédiat  des  mala¬ 
des.  Malheureusement,  lorsque  le  choléra  a  déjà  fait  des  progrès 
considérables,  lorsqu’il  s’étend  à  toute  une  ville,  le  rôle  du 
bactériologue  devient  plus  difficile  et  son  action  est  moins  effi¬ 
cace.  Il  se  heurte  à  des  difficultés  techniques,  qui  l’empêcheront 
d’examiner  les  selles  de  milliers  et  de  milliers  d’individus  , 
même  s'il  en  examine  un  certain  nombre,  les  porteurs  degermes 
non  décelés  continueront  à  semer  le  virus  dangereux  et,  en 
définitive,  lameilleure  prophylaxie  sera  encore  une  prophylaxie 
défensive,  consistant  dans  les  mesures  hygiéniques  suivantes  : 
Système  d’évacuation  des.  matières  fécales  aussi  perfectionné 
que  possible,  lavage  soigneux  des  mains  après  chaque  visite 
aux  latrines  et  avant  chaque  repas,  amenée  d’une  eau  potable 
de  qualité  irréprochable,  etc.  Nos  collègues  russes,  qui  ont 
recueilli,  au  cours  de  ces  dernières  années,  de  très  nombreuses 
observations,  font  pour  la  plupart  ressortir  que  l’amélioration 
de  l’hygiène  générale  est  incontestablement  un  des  meilleurs 
moyens  de  lutte  contre  le  fléau. 

d)  Les  porteurs  chroniques  de  vibrions  cholériques.  —  Le 
porteur  chronique  de  vibrions  cholériques  est  rare,  son  exis- 
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tence  même  est  même  contestée  :  nous  verrons  parla  suite  que 
c’est  à  tort.  Il  est  avant  tout  indispensable  de  s’entendre  sur  ce 
que  l’on  appelle  un  porteur  chronique.  Si,  en  effet,  nous  admet¬ 
tons  pour  le  porteur  chronique  de  vibrions  cholériques  la  défi¬ 
nition  que  Lentz  adonnée  duporteur  chronique  ou  de  l’excréteur 
durable  de  bacilles  typhiques,  à  savoir  que  tout  individu  qui, 
dix  semaines  après  la  guérison  d’une  dothiénentérie  ou  d’une 
rechute  de  cette  maladie,  conserve  dubacille  d’Eberth  dans  ses 
selles  ou  dans  ses  urines  doit  être  considéré  comme  un  porteur 
chronique  de  bacilles  typhiques,  nous  devons  conclure  qu’il 
existe  des  porteurs  chroniques  de  vibrions.  Marco vich  n’a-t-il 
pas  signalé  qu’il  avait  retrouvé  jusqu’à  100  jours  le  vibrion 
cholérique  dans  les  selles  d’un  convalescent,  Zeidler  jusqu’à 
93  jours.  Janssen  a  rapporté  l’histoire  d’un  malade  qui,  bien 
que  guéri,  resta  porteur  de  germes  pendant  369  jours.  Dans  les 
matières  d’un  individu,  souffrant  de  diarrhée  depuis  trois  ans, 
M.  Crendiropoulo  etM“'  Panayotatou  ont  trouvé  deux  vibrions 
présentant  de  grandes  analogies  avec  le  vibrion  Roch;  ils  étaient 
virulents  pour  le  cobaye,  agglutinaient  sous  l’influence  d’un 
sérum  anticholérique  et  présentaient  la  réaction  d’immunité 
de  Pfeiffer.  MM.  Alain,  Vallée  et  Martineau,  d’une  part,  Ruffer, 
d’autre  part,  ont  signalé,  après  une  atteinte  de  choléra,  une 
excrétion  bacillaire  de  six  mois;  dans  l’observation  de  MM.  Edm. 
Sergent,  L.  Nègre,  Brégeat  et  Vivien,  elle  a  atteint  trois  mois, 
et  dans  celle  de  Creel,  près  de  quatre  mois. 

C’està  propos  des  porteurs  chroniquesdevibrionscholériques 
que  doivent  être  étudiés  les  vibrions  d’El  Tor.  Dès  1897,  Ruffer 
avai  tsignalé  à  ElTor,  ch  ez  cinq  pèlerins  de  la  Mecque,  des  vibrions 
que  l’épreuve  de  l’agglutination  ne  permettait  pas  de  distinguer 
du  vibrion  de  Koch,  En  1905,  Gotschlich  isole  sur  5  cadavres 
de  pèlerins,  morts  d’affections  diverses,  à  nouveau  b  vibrions 
qui,  d’après  l’épreuve  de  l’agglutination  et  la  réaction  d’immu¬ 
nité  de  Pfeiffer,  devaient  être  considérés  comme  d'authentiques 
vibrions  cholériques.  Comme  le  choléra  ne  régnait  à  ce  moment 
ni  à  la  Mecque,  ni  dans  les  différentes  localités  traversées  par 
les  pèlerins,  Gotschlich  pensa  qu’il  s'agissait  de  porteurs  de 
vibrions  qui  se  seraient  infectés  en  Asie  Mineure,  Russie  raéri- 
dionaleetTurquie.  Ruffet,  au  contraire,  pré  tendit  que  les  vibrions 
en  cause  étaient  des  vibrions  pseudocholériques,  ingérés  avec 
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l’eau  malpropre  de  la  Mecque  ou  de  Djeddah.  Telles  sont  les 
deux  thèses  opposées.  Quelle  est  celle  qui  répond  à  la  vérité  ? 
C’est  une  question  dont  la  solution  est  extrêmement  importants 
au  point  de  vue  théorique  et  pratique;  elle  a  été  cherchée  dans 
les  donnéesfournies  par  la  bactériologie;  elle  n’est  point  encore 
intervenue  d’ailleurs  d’une  façon  définitive,  malgré  les  nom¬ 
breuses  investigations  effectuées  dans  ce  but.  F.  et  E.  Gotschlich, 
Gafifry,  Rolle  et  Meinicke  se  prononcèrent  en  effet,  en  se  basant 
sur  les  résultats  de  l’agglutination  par  un  sérum  anticholérique 
et  sur  uné  réaction  d’immunité  de  Pfeiffer  positive,  pour  l’iden¬ 
tité  du  vibrion  d’El  Tor  et  du  vibrion  de  Koch.  Pour  expliquer 
l’absence  de  choléra  chez  les  porteurs  et  dans  leur  entourage, 
on  supposa  que  le  vibrion  d’El  Tor  avait  perdu  sa  virulence.  Les 
choses  en  étaient  là  quand  parurent  les  recherches  de  Kraus  et 
Pribans.  Ces  auteurs  ont  montré  que,  dans  du  bouillon  dans 
lequel  on  avait  cultivé  le  vibrion  d’El  Tor,  on  pouvait  mettre  en 
évidence,  après  filtration,  une  hémolysine  et  une  toxine  extrême¬ 
ment  active,  fait  qui  ne  se  réalise  pas  avec  un  vibrion  cholérique 
authentique.  Se  basant  sur  cette  constatation,  Kraus  et  ses  colla¬ 
borateurs  n’ont  pas  cessédepuîs  de  défendre  et  avec  opiniàlrelé 
la  doctrine  de  la  dualité  du  vibrion  d’El  Tor  et  du  vibrion  cholé¬ 
rique  :  le  premier  de  ces  germes  aurait  des  propriétés  hémoly¬ 
tiques,  le  second  non.  Les  idées  de  Kraus  ont  été  acceptées  par 
Rufferet  ses  collaborateurs  Crendiropoulo  et  F.  Gotschlich,  par 
V an  Loghem  qui ,  avec  lui ,  considèrent  le  vibrion  d’El  Tor  comme 
un  vibrion  paracholérique.  Mais,  d’autre  part,  Pfeiffer,  Kolle  et 
Meinicke,  Müklenset  V.  Raven,  Neufeldet  Haendel,  Haendel  et 
Woithe,  Baerthlein  Huntemüller  et  Ornstein  prétendent  que  le 
pouvoir  hémolysant  n’est  point  un  caractère  suffisant  pour 
classer  en  espèces  différentes  les  vibrions,  qu’il  peut  s’acquérir, 
constituant  ainsi  une  simple  mutation,  dont  la  réalité  est  actuel¬ 
lement  bien  démontrée  chez  les  bactéries  elle  vibrion  cholérique 
en  particulier,  et  cet  argument  persiste  malgré  les  objections 
faites  par  Kraus  aux  constatations  de  Huntemüller. 

Au  surplus,  en  dehors  de  l’Ecole  de  Vienne  et  des  bactériolo¬ 
gues  que  nous  avons  cités,  il  ne  semble  pas  que  l’bémolyse  soit 
considérée,  en  général,  comme  permettantde  trancher  les  doutes 
sur  la  nature  d’un  vibrion.  Si  Missiroli  admet  que,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  les  vibrions  cholériques  n’ontpasde  pouvoir  hérao- 
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lysant,  tandis  que  les  pseudo-vibrions  l’auraient  ;  si  Defressine 
et  Cazeneuve  pensent  que  la  recherche  de  l’hémolyse  peut  être 
utile  pour  caractériser  un  vibrion  fraîchement  isolé,  ces  auteurs 
n’attribuent  point  à  ce  caractère  une  valeur  absolue.  Defressine 
et  Cazeneuve  rapportent  même  que  d’anciennes  cultures  de 
vibrions  cholériques  authentiques  se  sont  montrées  hémoly- 
santes.  Au  surplus,  Zirolia,  Fakolew,  Zabolotny,  Zlatogoroff  et 
Kubscha  n’attachent  pas  de  valeur  pratique  pour  le  diagnostic 
aux  cultures  en  milieu  sanglant,  et,  malgré  les  objections  de 
Kraus,  ilfaut  considérer  l’agglutination  et  la  réaction  de  Pfeiffer 
comme  les  meilleurs  procédés  d’identification  du  bacille  virgule 
et  il  faut  bien  reconnaître  que,  selon  toute  vraisemblance,  les 
vibrions  d’El  Tor  sont  de  vrais  vibrions  cholériques. 

Il  existe  donc  des  porteurs  chroniques  de  vibrions  choléri¬ 
ques  et  ils  ont  une  importance  extrême  en  épidémiologie;  ce 
sont  eux,  en  effet,  qui  sont  en  grande  partie  responsables  de 
l’endémicité  du  choléra;  ce  sont  eux  qui,  avec  les  cas  frustes, 
établissent  les  liens  entre  les  diverses  épidémies  et  assurent, 
en  certaines  régions,  la  persistance  du  virus  ;  nous  verrons, 
d’ailleurs,  par  la  suite,  que  le  vibrion  cholérique  est  beaucoup 
moins  fragile  qu’on  l’avait  cru  tout  d’abord  et  qu’il  peut  se  con¬ 
server  assez  longtemps  dans  certains  milieux  extérieurs,  l’eau 
particulièrement;  mais  cette  résistance  ne  serait  point  suffisante 
pour  assuré  la  persistance  de  la  maladie,  si  des  porteurs  chro¬ 
niques  de  bacilles  ou  des  malades  ne  venaient  fréquemment 
réensemencer  les  milieux  qui  servent  de  réservoir  et  de  véhicule 
au  virus  pathogène. 

e)  Les  causes  de  la  persistance  du  vibrion  cholérique  dans 
l'organisme.  —  Bien  qu’il  s’agisse  d’une  question  de  pathologie 
plutôt  que  d’une  question  d’épidémiologie,  il  nous  a  paru 
utile  de  donner  ici  quelques  détails  sur  les  causes  probables  de 
la  persistance  du  vibrion  chez  les  individus  sains  ou  convales¬ 
cents. 

Gomme  le  bacille  typhique,  le  vibrion  cholérique  paraît 
trouver  dans  la  vésicule  biliaire  un  terrain  favorable  à  son 
développement.  Ce  sont  les  pathologistes  qui  ont  tout  d’abord 
attiré  l’attention  sur  la  présence,  constatée  au  cours  d’autopsie, 
du  vibrion  cholérique  dans  la  bile  ou  dans  les  voies  biliaires. 
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Nicati  et  Rietsch,  lors  de  l’épidémie  de  Marseille  en  1884, 
furent  les  premiers  à  déceler  le  vibrion  de  Koch  dans  la  bile 
recueillie  sur  le  cadavre,  et  leur  découverte  fut  confirmée  par 
Tizzoni  et  Cantaui,par  Doyen,  par  Raptchevvsky  et,  en  1892,  par 
Rekovsky. 

La  Russie'^ a  subi,  depuis  quelques  années,  un  certain 
nombre  d'épidémies  graves  de  choléra  et  la  question  de  la  pré¬ 
sence  du  vibrion  cholérique  dans  la  bile  a  été  particulièrement 
étudiée  en  ce  pays.  Sewastianoff,  en  1908,  Brüloff,  Tschikna- 
veroff,  en  1910,  ont  rapporté  des  faits  très  probants  à  ce  point 
de  vue,  mais  il  est  incontestable  que  c’est  à  Kulescha  que  l’on 
doit  le  travail  le  plus  complet  sur  le  sujet.  Se  basant  sur 
430  autopsies,  il  estime  que  l’appareil  biliaire  est  un  des  points 
de  l’organisme  où  l’on  trouve  le  plus  souvent  le  vibrion  cholé¬ 
rique;  il  vient,  au  point  de  vue  du  nombre  des  constatations 
positives,  immédiatement  après  l’intestin.  La  présence  du 
vibrion  ne  reste  point  toujours  silencieuse  ;  cliniquement,  au 
moment  de  la  période  de  réaction,  on  peut  observer  des 
signes  qui  en  dépendent  :  douleurs  dans  la  région  hépatique, 
jaunisse. 

Au  point  de  vue  anatomique,  on  constate  dans  10  p.  100  des 
cas  un  processus  inflammatoire  du  côté  des  voies  biliaires. 
Dans  la  vésicule,  l’inflammation  revêt  souvent  un  caractère 
catarrhal  et  hémorragique,  parfois  même  on  observe  une 
véritablfe  cholécystite  exsudative.  Dans  les  voies  biliaires,  on 
peiit  noter  une  angiocholite  suppurée,  qui  préside  parfois  à  la 
genèse  d’abcès  hépatiques.  Les  manifestations  graves  du  côté 
de  l’appareil  biliaire  sont  d’ailleurs  rares  au  cours  du  choléra. 
Le  plus  souvent,  il  ne  se  produit  qu’une  légère  inflammation 
catarrhale,  avec  épaississement  de  la  bile  et  abondante  excrétion 
de  mucus.  Fait  extrêmement  important,  parfois  le  vibrion  cho¬ 
lérique  est  constaté  plus  longtemps  dans  la  bile  que  dans 
l’intestin  grêle  et  cette  persistance  explique  l’excrétion  pro¬ 
longée  que  l’on  note  chez  certains  individus  en  même  temps 
que  son  intermittence.  Lors  de  l’épidémie  de  Gênes,  en  1911, 
Piras  a  constaté  qu’au  vingtième  jour  la  plupart  des  sujets 
avaient  cessé  d’excréter  le  vibrion  cholérique,  ceux  qui  l’ont  con¬ 
servé  plus  longtemps  dans  leurs  selles  étaient  ceux  qui  avaient 
présenté  un  ictère  même  passager.  Tanda,  lors  de  l’épidémie  de 
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Molfetta,  a  pu,  de  son  côté,  mettre  en  évidence  lé  vibrion  cho¬ 
lérique  dans  la  bile  sur  deux  cadavres.  Lors  de  la  petite 
épidémie  qui  a  sévi  à  Toulon,  en  1911,  Defressine  et  Cazeneuve 
ont  retrôuvé  le  vibrion  cholérique,  en  culture  pure,  dans  la 
vé-sicule  biliaire  de  trois  personnes  mortes  de  choléra.  Dans  un 
cas,  il  y  avait  des  lésions  de  cholécystite  catarrhale,  nettement 
antérieures  à  la  mort.  Cagnetto  a  rapporté  en  1912,  qu’au  cours 
d’une  autopsie  d’un  cholérique,  il  avait  pu  constater  le  vibrion 
dans  la  vésicule  et  les  voies  biliaires,  et  Creig  signale  que  la 
vésicule  biliaire  présentait  des  altérations-pathologiques  dans 
12  cas  où  le  vibrion  cholérique  fut  isolé  de  la  bile.  Les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  sont  également  en  faveur  de  raffinité 
du  vibrion  cholérique  pour  l’appareil  biliaire.  Rappelons 
qu’Ottolenghi  a  préconisé  un  milieu  d’enrichissement  pour 
le  vibrion,  dont  l’élément  principal  est  la  bile.  Baroni  ét 
Geaparu  ont  procédé  à  des  injections  intraveineuses  de  vibrions 
cholériques  chez  le  lapin  et  ont  noté  l’élimination  du  germe  par 
la  bile.  Nous  avons  nous-môme  vérifié  les  expériences  dé  ces 
deux  auteurs  et  nous  avons  constaté  que  deux  heures  après 
l’injection  intracardiaque  au  cobaye  d’un  1/2  centimètre  cube 
d’une  culture  en  eau  peptonée  de  dix-huit  heures,  on  pouvait 
retrouver  le  vibrion  dans  la  bile.  Nous  avons  ensuite  recherché, 
en  nous  plaçant  dans  des  conditions  aussi  rapprochées  que 
possible  de  celles  de  l’infection  naturelle  èhez  l’homme,  com¬ 
ment  le  vibrion  pénétrait  jusqu’au  foie  et  s’il  existait,  fût-elle 
très  courte,  une  phase  septicémique  dans  l’infection  cholérique. 
Bien  que  nous  n’ayons  pu  momentanément  faire  des  recherchés 
aussi  nombreuses  que  nous  l'aurions  voulu,  nous  croyons 
pouvoir  répondre  par  Taffirmative,  et  nous  basons  notre 
opinion  sur  l’expérience  suivante  :  Nous  prenons  4  cobayes 
et  nous  leur  introduisons  dans  l’estomac,  à  la  sonde,  1  cen¬ 
timètre  cube  de  culture  de  18  heures  de  choléra  en  eau 
peptonée,  et  à  2  reprises  différentes  pour  2  d’entre  eux,  à 
3  reprises  pour  les  deux  autres  ;  nous  retirons  par  ponction  diu 
cœur,  d’heure  en  heure,  1  centimètre  cube  de  sang:'  qui  est 
immédiatement  ensemencé;  chez  un  cobaye,  3  heures  après 
1  inoculation,  nous  avons  pu  mettre  en  évidence  lè  vibrion  cho¬ 
lérique  dans  le  sang;  chez  un  autre,  3  heürès  égaléinéht  après 
1  inoculation,  nous  l’avons  trouvé  dans  la  bile.  Nous  pouvons 
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donc  présumer  que  l’infection  cholérique.procède  chez  l’homme 
comme  l’infection  typhique;  le  germe  pathogène  pénètre  dans 
l’organisme  par  les  espaces  et  les  canaux  lymphatiques  de 
l’intestin,  il  passe  dans  la  circulation  et  s’élimine  par  la  bile; 
ç’esl.aussi  à.la  suite  de  cette  phase  très  courte  de  septicémie 
qu’il  va  se  localiser  au  ,  niveau  de  la  muqueuse  intestinale. 
D'uilleurs,  dans  certains  cas  exceptionnels,  il  est  vrai,  nous 
retrouvons  chez  l’homme  .des  preuves  de  la  généralisation  du 
vibrion,  soit  qu’il  puisse  être  constaté  dans  le  sangj  soit  qu'il 
ait  pullulé  en  des  points  où  il  n’a,  pu  parvenir  . qu’en  empruntant 
la.  voie  sanguine  (Swastianofif,  Kulescha,  Brüllofif).  Ces  con¬ 
sidérations  sur  l’affinité  dn.  vibrion  cholérique  par  l'appareil 
biliaire  n’ont  point  seuleipenfune  importance  purement  spécu¬ 
lative  et  la  constatation  de  cette  affinité  témoigne  certainement 
d’autre,  chose  que,  du  pur  hasard  ;  les  cas  positifs  chez  l’homme 
ont,  en  effet,  atteint,  la  proportion  élevée  de  76  p.  100  dans  la 
statistique  de  Brüllofif.  Or,  Kulescha  estime  que  lorsqu’un  indi¬ 
vidu  excrète  pendant  quelque  temps  du  vibrion  cholérique, 
c'est  que  celui-ci  persiste  dans  sa  vésicule  biliaire;  les  notions 
que  nous  possédons  sur  l’infection  éberthienne  ou  paraty- 
phique  devaient,  en  effet,,  noiis  faire  aboutir  à  cette  conclusion 
Comment  pçuvpnsrnous  dès  lors  concevoir  du  point  de  vue  de 
leur  pathogénie  les  porteurs  de  vibrions  cholériques?  De  trois 
façons  diflférentes  :  les  porteurs  précoces  sont  des  personnes 
qui  viennent,  d’jngérer  le  germe  et  qui  évolueront  suivant  un 
des  modes  suivants  :  certains  d’entre  eux,  par  suite  de  la  résis¬ 
tance  de  leur,  muqueuse  intestinale,  par  suite  d’une  immunité 
locale  ou,  générale,  s’opposeront  à  la  pénétration  du  vibrion 
dans  l’organisme;  celui-ci  traversera  leur  intestin  comme  une 
particule  inerte,  il.  ne  pprsistera  chez  le  porteur  dans  les  selles 
que  quelques  jours,  le  temps  nécessaire  à  son  élimination  ;  le 
sérum  de  ces  porteurs  ne  contiendra  pas  d’anticorps.  Chez  tous 
;les  .autres,  l’organisme  est  touché,  le,  vibrion  provoque  toutes 
les  réactions  depuis  la  plus  faible  qui  se  manifeste  seulement 
par  la  modiflcalion, des  propriétés  humorales,  jusqu’à  la  plus 
grave  qui  consisJ;e  dans  l’attaque  de  choléra  foudroyant. 

Les  porteurs  de  cette  catégorie  garderont  le  germe  plus  ou 
moins  longtemps,  suivant  qu’il  trou  veraun  terrain  plus  ou  moins 
favorable  au  niveau  de  leur  appareil  biliaire.  Chez  les  porteurs 
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sains,  dont  les  recherches  de  laboratoire  seules  démontrent 
l’atteinte  trop  légère  pour  le  clinicien,  le  vibrion  disparaîtra 
rapidement,  sauf  en  quelques  cas  exceptionnels;  chez  le  malade, 
au  contraire,  les  recherches  de  ces  dernières  années  nous  ont 
montré  la  persistance  du  virus  assez  souvent  pendant  plusieurs 
semaines  ou  même  plusieurs  mois  après  la  guérison  ;  or,  che» 
eux,  la  cholécystite  est  particulièrement  fréquente.  Le  porteur 
chronique  peut  avoir  été  jadis  un  malade,  très  légèrement 
louché,  même  passé  inaperçu;  c’est  rare;  le  plus  souvent,,  il  a 
été  un  cholérique  confirmé  et  la  persistance  des  germes  dans 
ses  matières  peut  s’expliquer  par  une  atteinte  chronique  ou 
durable  de  cholécystite.  Les  intermittences  dans  l’excrétion 
trouvent  leur  cause  dans  les  poussées  inflamniatoires,  elles- 
mêmes  intermittentes,  qui  surviennent  du  côté  des  voles 
biliaires.  Nous  savons  bien  que  certains  porteurs  de  germes 
sont  plus  dangereux  que  d'autres,  que  les  porteurs  sains,  en 
particulier,  n’ont  jamais  paru  très  nocifs;  les  convalescents,  les 
anciens  malades,  les  porteurs  chroniques  sont  plus  à  craindre; 
ce  sont  des  personnes,  en  effet,  qui  présentent,  en  un  point  de 
leur  organisme,  une  altération  pathologique  en  rapport  avec  la 
présence-du  vibrion,  et  cette  altération  a  pour  résultat  de  fayo- 
riset  la  pullulation  du  germe  et  d’en  augmenter  le  danger. 
Comme  noùs  l’avons  déjà  fait  remarquer,  M.  Lemoine  a  émis 
depuis  longtemps  l’idée  de  l’importance  d’un  support  inorbide 
pour  expliquer  la  nocivité  des  porteurs  de  germes;  nous 
l’admettons  pour  le  choléra  comme  pour  beaucoup  d’autres 
maladies  infectieuses  mais,  encore  faut-il  signaler  que  la 
maladie  est  souvent  latente,  ses  signes  peu  accessibles  aux 
moyens  habituels  d’investigation,  et  que  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  sont  indispensables ,  dans  beaucoup  de  cas,  pour,  les 
mettre  en  évidence.  Pourquoi  y  a-t-il  moins  de  porteurs  chro¬ 
niques  de  vibrions  cholériques  que  de  porteurs  chroniques  de 
bacilles  typhiques?  Ici  encore  la  réponse  nous  paraît  simple  :  la 
fièvre  typhoïde  est  une  des  maladies  les  plus  lithogènes  que 
Ion  connaisse  et  les  conditions  ne  sont  point  les  mêmes  pour 
le  choléra. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  résumant  les  données 
que  nous  venons  d’exposer  sur  la  façon  de  concevoir  les  por¬ 
teurs  de  vibrions  cholériques  : 
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a)  Porteurs  précoces.  Porteurs  en  incubation  de  choléra. 


b)  Porteurs  sains, 
sans  atteinte 
de  l’oi^anisme 
décelable, 
même 

par  les  procédés 
de  laboratoire. 


Excrétion  vibrionienne  de  courte  durée. 


c)  Porteurs  de 
vibrions  cholériques 
ayant  subi 
une  atteinte 
de  choléra. 


1.  Porteurs  sains, 
cliniquement, 
mais  dont  le  sérum 
contient 
des  anticorps, 
témoignant 
d'une  atteinte 
de  choléra, 
passée  inaperçue. 


2.  Porteurs 
convalescents. 

3.  Porteurs 
chroniques . 


Sécrétion 
vibrionienne 
de  courte  durée, 
exceptionnellement 
prolongée. 


Excrétion 
vibrionienne 
variable, 
généralement 
plus  longue 
que  chez 

les  porteurs  sains, 
proprement  dits. 


-  f)  La  pst'sislancB  du  vibvion  choléric^ue  dans  les  tnaticves 
fécales.  —  C’est  par  les  matières  fécales  que  le  contage  du 
choléra  est  émis  hors  de  l’organisme,  c’est  par  elles  qu’il  va 
infecter  des  individus  sains.  Il  jest  donc  intéressant  de  savoir 
pendant  combien  de  temps  elles  peuvent  se  conserver  viru¬ 
lentes.  Les  premières  expériences  ont  paru  contraires  à  la 
longue  persistance  du  vibrion  cholérique  dans  les  selles,  et 
Abel  et  Draër,  Clausen,  Dunbar,  utilisant  l’eau  peptonée,  n’ont 
pu  le  plus  souvent  le  retrouver  après  une  durée  variant  de  un 
à.  trois  jours.  Dans  des  cas  exceptionnels,  ces  auteurs  l’ont  vu 
se  conserver  pendant  un  mois  et,  dans  des  conditions  favorables, 
ils  l’ont  vu  se  multiplier  dans  les  matières  fécales.  Filoff  a  noté 
que  le  vibrion  cholérique  pouvait  être  retrouvé  vivant  dans  des 
excréments  de  malades  pendant  cent  un  jours.  Rabesehaavu 
une  fois  une  survie  de  neuf  mois  dans  les  selles,  et  Zlatogoroff, 
de  7  mois  ;  toutefois,  ce  dernier  auteur  estime  que,  pour  obtenir 
ces  résultats,  les  matières  doivent  être  conservées  à  l’abri  de 
l'air.  Dans  les  fosses  de  latrines  à  chasse  d’eau,  Fürbringer  a 
noté  que  le  vibrion  cholérique  pouvait  vivre  pendant  cent 
six  jours,  mais  cette  durée  était  réduite  à  douze  jours  quand 
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on  déversait  dans  les  cabinets  des  matières  résiduaires 
acides. 

Nous  avons  nous-même  recherché  pendant  combien  de  temps 
nous  pouvions  retrouver  le  vibrion  cholérique  dans  les  selles 
de  malades  convalescents  de  fièvre  typhoïde,  de  paratyphoïde, 
ou  de  dysenterie,  infectés  artificiellement  par  une  culture  de 
choléra.  Les  échantillons  étaient  conservés  à  une  température 
de  8  degrés,  ils  étaient  ensemencés  tous  les  trois  jours  sur 
divers  milieux  notamment  pepto-gélo-sel,  eau  peplonée,  milieu 
d’Otlolenghi,  gélose  de  Dieudonné,  gélose  d’Esch,  milieux  que 
nous  soumettions  à  des  épreuves  comparatives'.  Tous  les 
vibrions  isolés  ont  été  soumis  à  l’épreuve  de  l’agglutination  et 
à  la  réaction  d’immunité,  recherchée  in  vitro,  selon  la  méthode 
de  Bordet,  Nous  avons  ainsi  fait  21  recherches  et  la  persistance 
la  plus  longue  que  nous  ayons  observée  a  été  de  trente-trois 
jours,  du  9  janvier  au  11  février  1912,  la  durée  la  plus  courte 
de  survie  du  vibrion  du  cholérique  a  été  quatre  jours. 

Il  résulte  de  ces  données  que  les  matières  fécales  des  cholé¬ 
riques  peuvent  conserver  leur  virulence  parfois  pendant  un 
mois  et  toujours  pendant  plusieurs  jours  et  il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  les  désinfecter  avec  le  pins  grand  soin.  Quant  aux 
causes  qui  président  à  la  disparition  plus  ou  moins  rapide  du 
germe,  nous  pensons  qu’elles  doivent  être  recherchées  dans 
la  flore  microbienne  variable  des  matières  suivant  les  races, 
les  pays,  les  individus,  l’alimentation,  etc. 


1.  Les  nouveaux  procédés  de  recherche  du  vibrion  cholérique  chez 
l’homme  font  l’objet  d’un  article  qui  paraîtra  prochainement  dans  les 
Archives  de  Médecine  et  de  Phar/nacie  militaire. 
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Hygiène  alimentaire. 

L'anaphylaxie  alimentaire,  par  MM.  Güy  Laroche,  Charles  Richet 
fils  et  Fh.  Saint-Girons  (Gazette  des  hôpitaux,  1912,  p.  1969). 

L’anaphylaxie  alimentaire  est  une  nolion  récente,  démontrée  par 
Ch.  Richet,  s’appliquant  à  l’ensemble  des  accidents  provoqués  par 
l’ingestion  seconde  d’aliments  frais  et  normalement  bien  toloiés, 
alors  que  la.  première  ou  les  premières  ingestions  de  ,cet  aliment 
n’avaient  pas  déterminé  d’accidents  ou  en  avaient  déterminé  de 
bénins. 

Les  aliments  incriminables  sont  nombreux  :  viandes  crues  et 
cuites,  lait,  œufs,  crustacés,  poissons,  mollusques,  haricots,  oignons, 
fraises,  ananas,  melon.  D'après  cette  énumération,  faite  dans  l’ordre 
de  gravité  pour  I4  règne  animal,  on  peut  constater  que  les  albu¬ 
mines,  se  rapprochant  le  plus  des  albumines  humaines,  sont  les 
moins  anaphylactiques.  Les  albumines  végétales  provoquent  beau¬ 
coup  plus  rarement  des  accidents. 

Les  faits  d’anaphylaxie  alimentaire  sont  fréquents  surtout  chez 
les  enfants,  prédisposés  par  la  suralimentation,  par  la  faible  acti¬ 
vité  de  leurs  sucs  digestifs  et  par  le  fonctionnement  insuffisant  de 
l’intestin. 

Les  accidents  cutanés,  digestifs,  respiratoires  et  nerveux,  avec 
état  général  mauvais,  sont  d’intensité  très  variable,  bénins,  graves, 
mortels,  suivant  les  cas;  mais  ils  semblent  toujours  être  de  même 
nature,  quel  que  soit  l'aliment  anaphylactisant.  A  bien  examiner 
les  faits,  les  accidents  d’anaphylaxie  alimentaire  sont  presque  iden¬ 
tiques  à  ceux  qu’on  observe  après  une  injection  de  sérum  chez  un 
sujet  sensibilisé. 

Surtout,  en  ce  qui  concerne  les  œufs  et  le  lait,  le  début  des  acci¬ 
dents  est  parfois  foudroyant,  quinze  à  trente  secondes  après 
l'ingestion  ;  cependant,  le  plus  souvent,  l’intervalle  est  de  deux  à 
trois  minutes.  Cette  rapidité  est  même  un  des  meilleurs  signes,  avec 
l’urticaire,  les  coliques  et  les  vomissements.  Plusieurs  jours  sont 
généralement  nécessaires  pour  dissiper  toutes  les  suites  de  l’orage 
anaphylactique. 

A  côté  de  la  grande  attaque,  existent  de  petites  manifestations 
qui  ne  peuvent  être  reconnues  que  par  une  enquête  minutieuse  sur 
le  régime;  elles  s’observent  chez  des  adultes  qui  présentent,  depuis 
leur  enfance,  une  intolérance  légère  à  l’égard  de  tel  aliment,  chez 
des  enfants  dont  on  élargit  trop  brusquement  la  ration. 

Quant  aux  formes  chroniepue  et  héréditaire,  elles  peuvent  seule- 
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ment  faire  l’objet  de  chapitres  d’attente;  les  auteurs  se  bornent  à 
enregistrer  les  faits,  sans  chercher  à  en  discuter  la  pathogénie 
dans  ces  cas  plus  particuliers. 

Après  les  faits  expérimeniaux  de  Ch.  Richet,  de  Rosenau  et  An¬ 
derson,  on  peut  admettre,  pour  la  pathogénie  de  l’anaphylaxie  ali¬ 
mentaire,  que  deux  conditions  principales  permettent  la  sensibili¬ 
sation  par  voie  digestive  ;  une  alimentation  excessive,  l’insuffisance 
de  sucs  digestifs. 

Il  serait,  toutefois  absurde  d’attribuer  constamment  les  accidents 
d’intolérance  alimentaire  à  l’anaphylaxie.  11  faut  distinguer,  parmi 
les  accidents  que  détermine  l’intervention  dans  l’organisme  d’une 
albumine  étrangère,  une  action  toxique  directe  et  une  action 
toxique  indirecte,  d’ordre  anaphylactique. 

La  distinction  est  souvent  malaisée  et  se  base  surtout  sur  le.s  cir¬ 
constances  étiologiques  et  sur  les  commémoratifs. 

La  prophylaxie  sera  pathogénique.  Puisque  la  suralimentation 
prépare  l'état  anaphylactique,  il  faut  éviter  avec  soin  tout  excès 
alimentaire.  Pour  les  petits  accidents,  la  suppression  momentanée 
de  l’aliment  anaphylactisant  doit  être,  au  moins  au  début,  absolue. 
Pour  les  enfants  anaphylactisés  au  lait  de  vache,  cet  aliment  sera 
remplacé  par  le  lait  de  femme. 

l'.-H.  Renaut. 

Sur  V antianaphylaxie  au  lait,  yiur  M.  J.  Baueb  [Cenlralbl.  fur  Bakte- 
riolagie,  septembre  1912). 

Besredka  a  émis,  au  sujet  de  l’antianaphylaxie  au  lait,  des  idées 
qui  s’écartent  sensiblement  des  conceptions  généralement  admises. 
Ainsi,  tandis  que  l’on  accepte  généralement  que  l’antigène  sensibi¬ 
lisateur  est  précisément  la  même  substance  qui  exerce  dans  le  phé¬ 
nomène  de  l’antiannphylaxie  l’action  immunisante  ou  vaccinante, 
Besredka  prétend  que,  pour  le  lait,  la  substance  vaccinante  est  diffé¬ 
rente  de  l’antigène  sensibilisateur.  Ce  dernier  est  représenté  par  la 
caséine,  tandis  que  la  substance  protectrice  serait  contenue  dans  le 
sérum  sous  le  nom  de  lactoprotéide. 

Les  recherches  personnelles  de  Bauer  lui  ont  démontré  que  le  lait 
se  compose  d’un  certain  nombre  d'antigènes,  parmi  lesquels  la 
caséine  occupe  une  place  spéciale  :  en  effet,  la  caséine  n’est  pas 
modifiée  par  le  chauffage  au  point  de  vue  de  ses  propriétés  anti¬ 
gènes,  tandis  que  les  protéides  du  petit-lait  sont  altérées  par  la  cha¬ 
leur.  Afin  de  rechercher  si  les  résultats  publiés  par  Besredka 
n’étaient  '  pas  dus  à  l’emploi  d’une  technique  spéciale,  Bauer  a 
effectué  un  certain  nombre  d'expériences. 

Or,  il  s’est  convaincu  que  l’on  pouvait  bien  au  moyen  des  pro¬ 
téides  du  petit-lait  déterminer  l’antianaphylaxie  au  lait  et  en  parti¬ 
culier  à  la  caséine.  Il  semble  donc  exister  dans  le  pstit-lait  une 
substance  capable  d’exercer  une  action  protectrice  vis-à-vis  d’une 
injection  déchaînante  de  lait  ou  de  caséine. 
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L’auteur  s’eat  demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  de  la  globuline  du 
petit-lait,  laquelle  est  voisine  de  la  globuline  du  sérum  sanguin  ;  en 
fait,  il  a  pu  s'assurer  que  la  globuline  du  sérum  sanguin  exerçait  sur 
les  animaux  préparés  la  même  action  antianaphylactique.lla  cons¬ 
taté  en  outre  que  tous  les  albuminoïdes  du  lait  pris  séparément 
étaient  capables  de  protéger  contre  une  injection  préparante  de  lait 
en  nature. 

Ces  faits  trouvent  d’ailleurs  leur  explication  facile  dans  un  travail 
de  Bessau  sur  l’antianaphylaxie.  Cet  observateur  a  prouvé  en  effet 
que  l’anlianaphylaxie  n’était  pas  un  processus  spécifique,  et  que  si 
l’on  sensibilisait  par  exemple  un  animal  avec  deux  antigènes  diffé¬ 
rents,  l’un  de  ceux-ci  était  capable  de  protéger,  en  injection  pré¬ 
ventive,  contre  les  effets  d’une  injection  déchatnante  du  second. 
Cette  affirmation  est  en  accord  avec  les  résultats  personnels  do 
Bauer  qui  démontrent  qu’en  somme  la  protection  contre  l’anaphy¬ 
laxie  au  lait  peut  être  réalisée  par  l’une  quelconque  des  substances 
albuminoïdes  antigènes  de  ce  liquide.  Il  ne  s’agit  donc  pas,  ainsi 
que  Besredka  l’avait  admis,  d’un  corps  spécial  du  sérum  de  lait 
doué  du  pouvoir  vaccinant  antianaphylactique. 

L.  Bruyant. 

La  teneur  en  bacilles  tuberculeux,  en  souillures  et  en  crème  du  lail 
vendu  au  marché  de  Hanovre,  par  M.  H.  Heuer  [Vet.  med.  Inaug.- 
Diss.  Hannover,  1912). 

La  consommation  quotidienne  en  lait  de  la  Ville  de  Hanovre 
s’éleva,  d’après  les  statistiques  du  29  janvier  1909,  à  54.795  litres.  A 
cette  livraison  prirent  part  t3  vendeurs  en  gros  (23.620  litres;, 
296  vendeurs  (29.605  litres)  et  252  vendeurs  au  détail  (2.570  litres  , 

Sur  110  échantillons  dont  on  put  faire  l’ôxamen  microscopique  et 
l’inoculation  à  l'animal,  9,  c’est-à-dire  8  p.  100,  contenaient  des 
bacilles  tuberculeux  très  virulents.  Ces  laits  contaminés  se  répar- 
tissaient  ainsi  :  2  échantillons  (sur  12  livrés)  provenaient  des  laite¬ 
ries  en  gros,  7  échantillons  (sur  98  livrés)  provenaient  des 
moyennes  et  petites  laiteries. 

Danx  35  échantillons  de  lait  du  marché  examinés,  la  teneur  en 
souillures  oscillait  entre  1  nûHigr.  1  et  30  milligr.  4  par  litre;  elle 
était  en  moyenne  de  10  milligr.  32. 

La  teneur  en  crème,  pour  35  échantillons,  oscillait  entre  2,6  et 
3,7  p.  100  (niélhode  de  Gerber,  acide  butyrique);  elle  était  de  3,013 
p.  100  en  moyenne. 

Raymond  Letdlle. 

Le  bassin  laitier  de  Paris,  par  M.  Guichard,  commissaire  de  police 
spécial  des  Halles,  chef  du  service  d-  1  inspection  de  la  répression 
des  fraudes  de  Paris  {Annales  des  falsifications,  1912,  p.  535). 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  quelques  indications 
sur  les  sources  de  l’énorme  quantité  de-lait,  consommée  quotidien- 
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nement  par  la  population  parisienne  ét  par  celle  de  la  banlieue  de  la 
capitale. 

On  vend,  chaque  jour,  à  Paris  et  dans  les  communes  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  un  peu  plus  de  un  million  de  litres  de  lait.  Cent 
mille  litres  à  peine  proviennent  des  étables  du  département  et  les 
neuf  dixièmes  de  l’approvisionnement  sont  fournis  par  les  laiteries 
en  gros,  les  unes  livrant  leur  lait  aux  crémiers  et  épiciers  détail¬ 
lants,  les  autres  livrant  directement  à  la  clientèle  dans  leurs  dépôts 
de  vente  au  détail. 

Les  laiteries  en  gros  possèdent  en  province,  dans  un  rayon  de 
200  kilomètres,  250  dépôts  de  ramassage,  répartis  dans  19  départe¬ 
ments  où  sont  centralisés  matin  et  soir  les  laits  vendus,  4.000  litres 
en  moyenne,  par  les  cultivateurs  des  communes  environnantes-. 

A  l’arrivée  au  dépôt,  le  lait  est  versé  et  mélangé  dans  des  grands 
bacs  dont  la  contenance  varie  de  500  à  2.000  litres;  il  est  chauffé 
dans  un  pasteurisateur,  à  une  température  moyenne  de  75  degrés; 
il  est  ensuite  refroidi  à  12  degrés  sur  un  réfrigérant  ondulé,  puis  il 
est  mis  en  pots  de  10  à  20  litres  qui  sont  cachetés  ou  plombés  et 
déposés,  jusqu’à  l'heure  de  l’expédition,  dans  des  bassins  d’eau 
fraîche.  Les  deux  ramassages  du  matin  et  du  soir,  généralement 
placés  sous  cachets  différents,  sont  expédiés  par  le  même  train 
pour  arriver  en  gare  de  Paris  dans  la  nuit.  L'été,  les  dépôts  les 
moins  éloignés  expédient,  par  les  trains  du  matin,  le  lait  des 
premières  tournées,  qui  sera  mis  en  vente  l’après-midi. 

Les  laits  expédiés  à  Paris  sont  donc  le  mélange  de  la  traite  d’un 
très  grand  nombre  de  vaches.  La  composition  de  ce  mélange  ne 
sauraitêtrebrusquemment  influencée  par  les  modifications  partielles 
survenues  dans  l’état  ou  l’effectif  des  troupeaux  d’un  même  centre 
de  ramassage.  Les  nombreux  prélèvements,  analysés  par  les  labora¬ 
toires  agréés,  ont  permis  de  vérifier,  depuis  plusieurs  années,  que, 
pour  une  même  région,  la  composition  des  laits,  résultant  de  tels 
mélanges,  ne  variait  que  suivant  la  saison  et  l’heure  de  la  traite. 
La  richesse  en  beurre  est  plus  élevée  en  hiver  qu’en  été,  le  soir  que 
le  matin. 

Tous  les  laits  de  ramassage,  expédiés  à  Paris,  ont  un  extrait 
dégraissé  voisin  de  90  grammes,  quelquefois  plus  élevé,  mais  qui  ne 
desc*-nd  jamais  au-dessous  de  87  grammes.  Quant  à  la  teneur 
moyenne  en  beurre,  elle  est  donnée  dans  un  tableau,  par  arrondis¬ 
sements,  par  périodes  d’été  et  d'hiver,  matin  et  soir,  oscillant  entre 
le  minimum  de  33  et  le  maximum  de  44. 

Une  carte  géographique,  pariiculièrement  instructive,  montre 
l’importance  des  expéditions  laitières  sur  Paris.  Les  lignes  de 
chemins  de  fer,  y  aboutissant,  ont  figurées  par  un  trait  dont  la 
largeur  est  proportionnelle  au  trafic  du  lait;  l’amincissement  du 
trait  s’accentue  avec  l’éloignement  de  Paris.  Le  contour  des  régions 
représentées  est  constitué  par  les  départements  suivants,  dans  le 
sens  sud,  est,  nord,  ouest,  sud  :  Loiret,  Yonne,  Aube,  Marne, 
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Ardennes,  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Seine-Inférieure, 
Eure,  Orne,  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Les  plus  foris 
arrivages  ont  lieu  à  la  gare  d’Orléans,  les  plus  faibles  à  la  gare  du 
Nord. 

F.-H.  Rbnaut. 

La  ricerca  délia  saponina  in  bromatologia  col  metodo  délia  emolhi 
(Recherche  de  la  saponine  en  hromatologie  par  la  méthode  de 
l’hémolyse),  par  le  D'’  G.  Sobkani  {Rivista  d'igienre  e  sanità  pubbtka, 
1912,  p.  136). 

La  saponine  G"H'*0‘’,  appartient  au  groupe  des  glucosides  et 
s’extrait  des  racines,  des  fruits  et  des  semences  de  certains  végé¬ 
taux,  saponaire  officinale,  marron  d’Inde,  quillaia,  agros- 
temma,  etc. 

Ces  différentes  .saponines  possèdent  la  propriété  d’être  hémoly¬ 
tiques,  c’est-à-dire  de  faire  sortir  l’hémoglobine  des  globules  rouges 
du  sang,  d’où  leur  pouvoir  toxique. 

Il  y  a  liéu,  pour  les  hygiénistes,  de  se  préoccuper  de  cette  subs¬ 
tance  et,  pour  les  chimistes,  de  l’identifier  facilement,  car  elle  peut 
être  introduite  frauduleusement  dans  les  boissons  gazeuses,  dans 
les  vins  mousseux,  dans  la  bière,  pour  en  augmenter  l’écume,  tou¬ 
jours  appréciée  des  consommateurs. 

Depuis  dix  ans,  de  nombreuses  recherches  ont  été  faites  pour 
déceler  la  présence  de  la  saponine  dans  les  boissons  ;  mais  le» 
résultats  n’qnt  pas  été  satisfaisants,  en  raison  delà  difficulté  et  de 
l’incertitude  des  procédés,  devant  les  très  faibles  quantités  de  subs¬ 
tance  employée. 

Mais,  dès  '1900,  A.  Rusconi,  assistant  à  l’Institut  d’hygiène  de 
Pavie,  a  montré,  dans  le  laboratoire  du  professeur  G.  Sormani,  qu'il 
était  possible  de  recourir  aux  propriétés  hémolytiques  de  la  sapo¬ 
nine  pour  faire  reconnaître  son  existence  dans  les  aliments  et  dans 
les  boissons  ;  jusqu’alors,  ces  travaux,  publiés  en  1910  et  en  1911, 
sont  restés  ignorés  en  dehors  de  l’Italie,  où  ils  sont  encore  bien  peu 
connus. 

En  ajoutant  aux  liquides  suspects  de  renfermer  de  la  saponine 
une  suspension  de  globules  rouges  de  sang  de  bœuf,  après  passage 
successif  à  l’étuve  et  à  la  glacière,  on  rend,  manifeste  le  phénomène 
de  l’hémolyse.  Pour  la  bière,  la  limite  de  sensibilité  est  au  dix-mil¬ 
lième,  pour  les  boissons  gazeuses  au  quatre  cent  millième.  Diffé¬ 
rantes  précautions  sont  à  prendre  au  préalable  pour  les  vins  rouges 
et  blancs. 

La  saponine  put  se  trouver  dans  les  farines  et,  par  conséquent, 
dans  le  pain,  à  cause  des  semences  de  VAgrostemmagythago,  parfois 
mélangées  au  froment  et  aux  autres  céréales.  Dans  les  minoteries 
bien  outillées,  des  appareils  trieurs  séparent  le  blé  des  autres  grains 
avant  la  mouture  ;  mais  dans  les  établissements  de  second  ordre  et 
dans  les  moulins  de  campagne,  tout  passe  sous  la  meule,  et  la  farine 
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peut  contenir  de  la  saponine,  qui  est  signalée  facilement  par  l'hé- 
molyse,  tandis  que  l’examen  microscopique  des  semences  d’agros- 
temma  n’est  pas  sans  grande  difficulté  ;  même  dans  le  pain,  la 
recherche  est  encore  possible,  d’après  les  indications  de  Rusconi. 

En  somme,  les  procédés  de  recherche  de  la  saponine,  préconisés 
par  Frehse,  par  Vamvalfar  et  par  Brunner,  laissent  de  grandes 
incertitades  dans  les  résultats,  à  cause  de  leur  difficulté  et  de  leurs 
complications,  tandis  que  la  méthode  de  l'hémolyse  de  Rusconi 
donne  toute  sécurité  par  sa  simplicité  et  par  son  extrême  sensi¬ 
bilité. 

F.-H.  Ren’aut. 

Les  boissons  de  fruits  doux  de  table,  par  le  D"'  P.  Cables,  de  Bor¬ 
deaux,  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  (la  Province  mé¬ 
dicale,  1912,  p.  242.) 

En  raison  du  manque  de  transports  aisés  sur  les  marchés  urbains, 
il  se  perd,  chaque  année,  sur  les  arbres,  un  certain  nombre  de 
millions  de  kilogrammes  de  cerises,  en  France.  C’est  là  une  grosse 
perte  pour  l’agriculture. 

Si,  en  effet,  les  producteurs  soumettaient  ces  fruits  à  la  fermen¬ 
tation,  ils  pourraient  en  retirer,  sous  la  forme  de  boisson  de  goutte 
d’abord  et  sous  celle  de  piquette  ensuite,  un  nombre  d’hectolitres 
digne  d’être  pris  en  très  sérieuse  considération  par  le  personnel 
agricole. 

L’idée  d’utiliser  les  cerises,  en  les  soumettant  à  la  fermentation, 
n’est  assurément  pas  nouvelle.  Certains  agriculteurs  en  tentent 
l’èssai  chaque  année.  Cette  opération  est  relativement  commune  en 
Allemagne  et  dans  les  aulres  pays  plus  septentrionaux. 

En  France,  oh  y  a  généralement  renoncé  pour  différents  motifs. 
On  préfère  le  vin,  et  pourtant  le  raisin  est  de  culture  plus  pénible, 
de  production  plus  aléatoire,  mais  de  récolte  plus  aisée  et  de  vérifi¬ 
cation  plus  sûre.  Les  cerises  deviennent,  avec  la  chaleur  moyenne 
du  climat,  brusquement  plus  mûres,  plus  sucrées  et  de  moins  en 
moins  acides.  Il  s’ensuit  que  la  fermentation  se  fait  moins  régulière, 
moins  complète  et  que  le  jus,  envahi  dès  le  début  par  des  ferments 
secondaires  de  toute  espèce,  est  de  conservation  plus  précaire. 

La  science  œnologique  indique  cependant  un  moyen  de  remédier 
à  ces  inconvénients,  en  ajoutant  à  la  masse  des  fruits  bien  mûrs  et 
foulés  assez  d’acide  tartrique  pour  lui  communiquer  une  acidité 
égale  par  litre  à  celle  que  possède  un  litre  d’eau  tenant  en  dissolu¬ 
tion  7  à  9  grammes  d’acide  tartrique.  C’est  là  la  moyenne  des  degrés 
d’acidité  des  moûts  de  raisin,  en  bonne  situation  de  fermentation 
normale  et  complète.  D’ailleurs,  cette  addition  faite  sans  eau  ni 
sucre,  déjà  légale  pour  la  fermentation  du  raisin  Irop  mûr,  le  sera 
assurément  pour  celle  de  tous  les  fruits  sucrés,  quand  il  s’agira  de 
la  vente. 

La  dose  d’acide  tartrique  nécessaire,  d’apparence  considérable. 
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ne  doit  pas  être  une  cause  d’inquiétude.  L’équilibre  s’établit  et  l’aci¬ 
dité  s’atténue  peu  à  peu,  car,  dans  tous  les  fruits  sucrés  bien  mûrs, 
il  J  a  accumulation  de  sels  organiques  de  potasse,  doués  de  la  pro¬ 
priété  chimique  de  fixer  une  part  notable  de  l’acide  tartrique  ajouté. 
D’où  formation  de  crème  de  tartre  peu  soluble,  se  précipitant  dans 
le  marc  et  dans  les  lies.  Aussi,  l’acidité  initiale,  de  7  à  9  degrés 
tartriques,  tombe  de  moitié  environ  dans  la  boisson  complètement 
fermentée. 

Au  point  de  vue  de  son  épuration  et  de  sa  conservation  ultérieure, 
cette  boisson  de  cerise  est  produite  à  une  époque  moins  propice 
que  te  vin,  mais  elle  pourra  passer  l’été,  grâce  aux  soutirages  et  à 
de  légers  méchages  ;  d’ailleurs,  encore  chargée  du  gaz  carbonique 
de  naissance,  elle  engagera  à  une  consommation  sans  grand  délai. 

-  Ces  considérations  né  visent  pas  seulement  les  cerises  ;  elles 
s’appliquent  aussi  bien  aux  prunes  fraîches  et,  davantage  encore, 
aux  prunes  desséchées,  auxquelles  on  a  rendu  leur  eau  de  végéta¬ 
tion  première.  Les  figues,  et  surtout  les  figues  sèches,  peuvent 
encore  mieux  bénéficier  de  ce  traitement.  En  sont  également  justi¬ 
ciables  les  mûres  de  mûriers  et  de  haies,  si  communes  en  certains 
parages,  puis,  les  pommes  et  les  poii  es,  et  enfin,  tous  les  fruits 
doux  de  table,  non  seulement  de  France  et  d’Europe,  mais  de  toutes 
les  latitudes. 

Les  jus  fermentés  de  fruits  doux,  additionnés  d’acide  tartrique  en 
proportion  convenable,  renferment  de  la  crème  de  tartre,  restés 
jnsqu’à  présent  l'apanage  exclusif  du  viu  et  constituant  un  des  fac¬ 
teurs  de  ses  qualités  désaltérantes.  A  cet  avantage,  ils  joignent  l’in¬ 
térêt  hygiénique  de  ne  pas  provoquer  l’alcoolisme,  ce  qui  mérite  de 
retenir  l’attention,  au  point  de  vue  social. 

F. -H.  Renaut, 

-  Les  viandes  frigorifiées  ;  leur  emploi  pour  l'alimentation  du  soldat, 
par  le  D’’  H.  VisY,  médecin-major  [Annales  d'hygiène  publique, 
2‘  semestre  1912,  p.  193). 

La  frigorification  de  la  viande  de  boucherie  doit  être  considérée 
comme  un  procédé  permettant  de  soustraire  la  viande  fraîchement 
abattue  à  l’action  nocive  de  l’air  humide  qui  exagère  l’action  des 
diastases,  normalement  contenues  dans  le  muscle,  et  des  germes 
qui  se  sont  déposés  à  sa  surface. 

Dans  les  chambres  froides  des  frigorifiques,  on  conserve  soit  des 
viandes  réfrigérées,  c’est-à-dire  gardées  entre  —  2  degrés  et  -j- 
4  degrés,  soit  des  viande^^  cmgelées,  maintenues  à  —  7  degrés  et  au- 
dessous.  La  durée  de  conservation  est  de  .trois  semaines  pour  les 
premières,  et  de  six  mois  pour  les  secondes,  aussi  bien  en  wagons 
ou  bateaux  spéciaux  qu’en  usine. 

Le  froid,  tout  en  ralentissant,  sans  les  arrêter,  les  transformations 
biologiques  des  tissus,  ne  permet  pas  la  conservation  des  viandes 
gâtées,  fiévreuses,  surmenées  ou  contusionnées  ;  elle  nécessite,  en 
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outre,  la  plus  stricte  propreté  dans  le  dépouillement  des  bêtes 
abattues  et  dans  la  manipulation  des  carcasses  et  quartiers.  De 
plus,  par  l’achat  des  animaux  au  moment  favorable,  il  pourra  y 
avoir  permanence  du  cours  de  la  viande,  et  peut-être  abaissement 
des  prix. 

Dans  ces  conditions,  l’armée  doit  tendre  à  utiliser  les  viandes 
frigorifiées  pour  ralimentalion  des  troupes.  L’idée,  émise  en  1880, 
étudiée  depuis  1858,  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes  avec  les 
usines  frigorifiques  de  Verdun,  de  Toul,  de  Belfort  et  d'Épinal, 
destinées  à  l’approviaionnemont  de  ces  grands  camps  retranchés. 

Mais  en  ces  vingt  dernières  années,  l’industrie  frigorifique  a 
évolué.  A  la  congélation,  est  venue  s’ajouter  la  réfrigération,  four¬ 
nissant  une  viande  absolument  identique  à  la  viande  fraîchement 
abattue,  pouvant  être  retirée  de  la  chambre  froide  au  moment  de 
la  vente,  supportant  un  transport  largement  suffisant  pour  le  com¬ 
merce  intérieur  du  pays,  et  se  comportant  mieux  que  la  viande 
fraîche  à  l’air  libre. 

La  question  se  pose  de  savoir  s’il  y  a  lieu  d’employer  pour  les 
troupes  en  garnison  cette  viande  réfrigérée,  qui  a  reçu  l’appro¬ 
bation  des  hygiénistes.  Si,  malgré  les  essais  favorables  déjà  tentés, 
il  n'y  a  pas  eu  d’extension  à  Cet  usage,  c’est  pour  deux  raisons. 
D’abord,  les  sociétés  industrielles  frigorifiques,  encore  en  petit 
nombre,  n’ont  pas  fait  de  propositions  à  l’armée,  toujours  économe. 
Ensuite,  les  règlements  militaires  ne  prévoient,  dans  les  cahiers 
des  charges,  que  la  viande  fraîchement  abattue.  On  peut  ajouter  la 
résistance  des  commerçants  des  villes  de  garnison,  exposés  à  perdre 
une  clientèle  précieuse. 

L’armée'ne  pourra  utiliser  la  viande  réfrigérée  comme  nourriture 
normale  que  lors  de  l’installation  des  usines  frigorifiques  dans  les 
grands  centres  de  production;  mais,  d’ici  là,  les  règlements 
devraient  permettre  de  recourir  aux  ressources  locales  qui  peuvent 
se  présenter. 

Après  avoir  montré  les  avantages  de  la  viande  frigorifiée  tant 
réfrigérée  que  congelée,  aussi  bien  pour  l’hygiène  alimentaire  elle- 
même  que  pour  la  facilité  du  ravitaillement,  par  la  rapidité  et  la 
vitesse  des  transports,  l’auteur  qui,  depuis  longtemps,  s’est  spécialisé 
dans  l'étude  de  cette  question,  termine  son  article  par  les  con¬ 
clusions  suivantes. 

Pour  l’armée  en  garnison,  la  viande  réfrigérée,  lorsque  l’industrie 
frigorique  aura  pris  l’extension  nécessaire,  constituera  l’alimen¬ 
tation  habituelle,  tant  par  économie  que  pour  sa  valeur  hygié¬ 
nique  réelle  :  propreté  de  l’abatage  et  des  manipulations,  mise  à 
l’abri  des  causes  de  souillure  et  d’altération. 

Pour  l’armée  en  campagne,  la  viande  congelée  et,  peut-être  dans 
bien  des  cas,  la  viande  réfrigérée  elle-même  doivent  être  le  mode 
normal  de  réapprovisionnement  des  troupes,  à  cause  de  sa  facilité 
de  transport  «t  des  avantages  militaires  qui  s’y  rapportent,  et  à 
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causé  surtout  de  sa  valeur  hygiénique  dans  ces  circonstances 
spéciales,  savoir  ;  certitude  de  la  salubrité  de  la  viande  el  sup¬ 
pression  dés  troupeaux  qui  sont  des  foyers  d’infection  et  risquent  de 
fournir,  une  viande  douteuse,  souvent,  malsaine  parfois. 

Ce  progrès,  envisagé,  depuis  plus  de  vingt  ans,  par  l’état-major, 
l’intendance  et  le  service  de  santé,  ne  pourra  toutefois  être  réalis-' 
que  dans  la  mesure  aù  sera  développée  l’industrie  frigorifiqiiij 
nationale. 

F.-H.  Renaut. 

Note  ,  sur  les  beurres  anormaux,  leur  origine,  leurs  inconvénients  o,: 
point  de  vue  alimentaire,  par  M.  OarioONt,  médecin -major,  el 
M.  J.  Lahache,  pharmacien-major  en  retraite  {La  Presse  médicale. 
1912,  annexes,  p.  897). 

Il  semble  prouvé  aujourd’hui  qu’il  existe  des  beurres  tellemenl 
anormaux,  quoique  naturels,  qu’on  peut  les  considérer  comme  indi¬ 
gestes  et  malsains,  soit  par  la  teneur  jusqu’à  bO  pour  100  de  graisses 
à  point  de  fusion  élevée,  comme  la  margarine,  la  stéarine,  soit  par 
l’addition  jusqu’à  50  pour  100  d’huile  de  coprah. 

Cette  question  d’hygiène  alimentaire  n!a  pas  encore  retenu 
l’attention;  elle  réclame  cependant  l'étude  et  la  confirmation  de 
certaines  observations  faites  par  les  vétérinaires  et  les  «pécialistes. 

Toute  vache  qui  sécrète  un  lait  anormal  est  en  mauvais  état  d« 
santé,  pour  des  causes  variables  et  diverses. 

Cette  situation  peut  dépendre  d’aflections  des  voies  respiratoires, 
par  suite  d’un  trop  long  séjour  en  automne  dans  des  pâturages 
humides,  peu  nourrissants  et  dépourvus  d’abri.  Dans  ce  cas,  la 
vache  se  désuiffe,  sa  stéarine  passe  dans  le  lait.  : 

La  misère  physiologique  de  la  vache  peut  être  due  à  une  alimen¬ 
tation  déréglée,  trop  chargée  en  feuilles  de  betteraves.  La  vaclie 
contracte  une  diarrhée  chronique,  maigrit  et  donne  un  lait  anormal, 
par  suite  d’excès  de  glycérides  à  acides  volatils.  Ceux-ci  gênent 
l’action  émulsive  de  la  bile  et  du  suc  pancréatique. 

Enfin,  les  vaches  nourries  d’une  quantité  trop  considérable  de 
tourteaux  de  coprah  (noix  de  coco),  ne  peuvent  supporter  ce  régime 
sans  que  leur  santé  en  soit  ébranlée.  D’où  anomalie  de  la  matière 
grasse  du  lait  où  dominent  les  glycérides  de  l’huile  de  coprah. 

Le  danger  réel  provient  de  la  présence  dans  le  coprah  de  dérivés 
nuisibles  de  la  série  grasse.  Ce  sont  deux  substances  volatiles  à 
fonction  cétonique  et  un  essence  analogue  à  l’e.ssence  de  rue 
{Buta  gravoelens).  Ces  composés,  que  les  industriels  éliminent  de  la 
graisse  de  coco  comestible,  font  sentir  leur  action  néfaste  sur  la 
santé  des  vaches,  dès  qu’on  dépasse  un  kilogramme  et  demi  par 
tête  et  par  jour. 

Ces  beurres  anormaux  donnent  la  mesure  de  la  négligence  et  de 
l’incurie  qui  régnent  dans  beaucoup  trop  d’étables.  Cette  situation 
est  regrettable  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 
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Il  est  possible  que  la  nou-digestibilité  des  beurres  anormaux  soit 
la  cause,  la  plupart  du  temps  méconnue,  d’un  grand  nombre  d’hy- 
perchlorhydriques  et  de  diarrhées  acides,  affections  si  fréquentes 
liées  à  des  troubles  chimiques  de  la  digestion.  Mais  la  matière  grasse 
anormale  du  lait  est  surtout  inquiétante  dans  l’alimentation  de  la 
première  enfance. 

L’industrie  du  beurre  doit  être  rendue  irréprochable.  Le  Dane¬ 
mark  poursuit  ce  but,  en  confiant  à  un  service  la  mission  de  pei'- 
fectionner  la  manipulation  du  lait  et  la  préparation  du  beurre.  La 
Suisse  donne  tous  ses  soins  à  la  surveillance  des  troupeaux,  tant  au 
point  de  vue  de  l’habitation  qu’à  celui  de  la  nourriture.  En  France, 
il  faut  parer  aux  dangers  que  peut  présenter  l’usage  du  beuiTe  anor¬ 
mal,  trop  fréquent  d’après  les  comptes  rendus  de  certains  débats 
judiciaires,  surtout  en  ces  dernière  mois. 

F.-H.  Renaut. 

Le  bewre  de  contrôle,  par  M.  L.  Vuaflart,  directeur  du  Labora¬ 
toire  agréé  d'Arras  {Annales  des  Falsifications,  1912,  p.  379). 

En  raison  de  l’existence,  maintenant  démontrée,  des  beurres 
anormaux,  on  rencontre  des  cas  douteux  où  le  beurre  peut  tout 
aussi  bien  être  pur,  mais  anormal,  que  falsifié.  Le  meilleur  moyen 
de  trancher  la  difficulté  est  évidemment  de  recourir  à  un  échan¬ 
tillon  de  contrôle,  prélevé  chez  le  producteur  et  obtenu  en  surveil¬ 
lant  la  traite  et  les  opérations  subséquentes. 

Mais,  dans  les  fermes,  on  ne  fait  le  beurre  qu’une  fois  ou  deux 
par  semaine.  L’expert  qui  voudrait  suivre  la  fabrication,  serait 
donc  entraîné  à  de  nombreux  voyages  ou  à  un  séjour  prolongé. 
Aussi,  en  pratique,  on  se  borne,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
à  assister  à  une  seule  traite  et  à  rapporter  au  laboratoire,  soit  le 
lait,  soit  la  crème. 

Pour  qu’on  soit  en  droit  de  comparer  le  beurre,  de  contrôle  ainsi 
défini  au  beurre  suspect,  il  faut  que  différents  points  soient  d’abord 
éclaircis;  c’est  à  l’étude  de  ces  questions  que  l’auteur  consacre  ce 
mémoire,  basé  sur  des  recherches  personnelles  dans  une  ferme  du 
Pas-de-Calais. 

En  premier  lieu,  il  faut  savoir  si  le  beurre  qui  provient  d’une  seule 
traite,  a  la  même  composition  que  celui  qu’on  fabrique  en  mélan¬ 
geant  les  produits  des  traites  de  plusieurs  jours.  Il  résulte  des  obser¬ 
vations  répétées  que  les  différences  de  composition  entre  le  beurre 
de  la  ferme  et  celui  qui  provient  d’une  traite  unique  ou  de  deux 
traites  sont  en  général  négligeables.  Le  plus  fort  écart  constaté  pour 
les  acides  volatils  solubles  est  de  2,  3.  S’il  s’agissait  d’un  contrôle, 
la  comparaison  serait  plutôt  à  l’avantage  du  cultivateur.  U  est  bon 
de  remarquer  que  les  traites  du  matin  semblent  plus  riches  en 
acides  volatils  que  celles  du  soir. 

Ensuite,  on  peut  se  demander  si  la  crème  qui  vient  d’être  levée  et 
la  même  crème  qu’on  a  laissé  mûrir  pendant  plusieurs  jours  four- 
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Dissent  un  beurre  identique.  L’expérience  répond  à  cette  question 
en  aflirmant  que  huit  jours  de  conservation  de  la  crème  ne  modi¬ 
fient  pas  la  composition  du  beurre. 

Enfin  la  substance  conservatrice,  employée  en  France  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  répression  des  fraudes  pour  le  transport  du  lait,  le 
bichromate  de  potasse,  pourrait  avoir  une  influence  sur  la  façon 
dont  s’opère  l’écrémage  et  le  barattage,  ainsi  que  sur  la  composition 
du  beurre.  Mais  les  recherches  montrent  que  cette  action  est  peu 
marquée  et  paraît  plutôt  se  faire  sentir  dans  le  sens  d’une  augmen¬ 
tation  de  la  teneur  en  acides  volatils  solubles.  Cette  cause  d’erreur 
tendrait  par  suite  à  compenser  celle  qui  résulte  de  la  provenance  du 
beurre  de  contrôle  d’une  seule  traite. 

A  condition  donc  de  ne  pas  apporter  trop  de  rigueur  dans  te 
rapprochement  des  chiffres,  on  pourrait  légitimement  comparer 
le  beurre  saisi  à  un  beurre  de  contrôle  provenant  d’une  seule  traite, 
le  lait  étant  additionné  ou  non  de  bichromate  èt  le  barattage  étant 
ou  n’étant  pas  consécutif  à  l’écrémage. 

Resterait  seulement  à  discuter  dans  quel  sens  a  pu  se  modifier  ia 
composition  du  beurre  par  suite  du  temps  écoulé  entre  la  fabrica¬ 
tion  des  deux  beurres,  du  changement  de  nourriture  des  vaches,  etc. 
C’est  dire  que  la  comparaison  ne  peut  guère  être  probante  si  elle 
n’est  pas  faite  à  très  bref  délai.  Il  faudrait  donc  confier  la  prépara¬ 
tion  du  beurre  de  contrôle  bien  plutôt  aux  laboratoires  de  triage 
qu'aux  experts  eux-mêmes. 

F.-H.  Renaut. 


Pathogénie,  diagnostic  et  prophylaxie  de  la  tuberculose. 


Tuberculose,  par  M.  Woodbead  {Congrès  du  Royal  InstUute  for 
public  Health,  Berlin,  1912). 

Les  recherches  faites  pour  déterminer  la  fréquence  relative  des 
infections  bovine  et  humaine  dans  la  tuberculose  ont  mené  à  des 
résultats  un  peu  divergents  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Il 
semble  que,  dans  ce  dernier  pays,  l’infection  d’origine  bovine  se 
montre  plus  fréquente  que  dans  le  reste  de  l’Europe  et  en  Amériqae. 
Il  est  difficile  d’expliquer  ce  fait  par  une  seule  question  de  technique  ; 
ainsi  la  Commission  anglaise  a  pu  mettre  en  évidence  le  bacille 
bovin  dans  2  cas  sur  27,  alors  que  dans  les  autres  pays  on  n’en 
trouve  que  deux  ou  trois  sur  plusieurs  centaines. 

L’auteur  croit  que  l’explication  de  celte  divergence  réside  dans 
l’usage  beaucoup  plus  répandu  du  lait  cru  en  Grande-Bretagne  et  en 
Irlande.  Il  serait  fréquent  en  Angleterre  de  trouver  de  grandes 
quantités  de  bacilles  dans  le  lait  de  vache  livré  à  la  consommation. 

En  somme,  si  le  bacille  bovin  joue  dans  la  propagation  de  la  tuber¬ 
culose  humaine  un  rôle  secondaire,  ce  rôle  est  loin  d’être  négli¬ 
geable,  puisque  la  Commission  anglaise  a  trouvé  que  7  p.  100  des 
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cas  relevaienl  de  cette  origine.  A  Londres,  tout  particulièrement,  le 
daoger  de  la  tuberculose  bovine  paraît  important.  A  Edimbourg, 
où  la  tuberculose  bovine  est  très  répandue,  il  n’est  pas  moindre. 
Enfin,  à  Copenhague,  des  mesures  sanitaires  sévères  prises  contre  la 
tuberculose  bovine  ont  fait  baisser  .d’une  façon  nette  la  mortalité 
tuberculeuse. 

Tous  les  observateurs  sont  d’accord  pour  reconnaître  que  dans  la 
lutte  antituberculeuse  l’effort  principal  doit  tendre  à  faire  éviter  les 
réinfections  massives.  Sous  ce  rapport,  l’une  des  mesures  sanitaires 
les  plus  importantes  doit  être  prise  vis-à-vis  du  lait  des  animaux 
tuberculeux. 

L.  BruvaiNt. 

La  réaction  de  fixation  dans  la  tuberculose,  par  M.  Hammer 
(Socifté  libre  de  microbiologie  de  Berlin,  1912). 

Les  résultats  des  expériences  faites  dans  le  but  de  démontrer, 
par  la  réaction  de  fixation,  la  présence  dans  le  sérum  des  tubercu¬ 
leux  d'anticorps  spécifiques,  n’avaient  jusqu’à  présent  mené  à  aucun 
résultat  valable.  Il  n’en  est  plus  de  même,  avec  l’aide  de  la 
nourélie  technique  proposée  par  Hammer  etqui  consiste  à  employer 
comme  antigène,  en  outre  de  la  tuberculine,  un  extrait  de  tissus 
tuberculeux. 

Quarante-six  cas’  de  tuberculoses  diverses  ont  été  éprouvés'  par 
cette  méthode  (35  tuberculoses  pulmonaires,  7  tuberculoses  chirur¬ 
gicales,  1  adénite  bacillaire  et  3  lupus).  Or,  dans  43  cas,  la  fixation 
s'est  montrée  positive.  Encore  l’auteur  a-t-il  pu  trouver  les  raisons 
de  la  négativité  des  3  derniers  cas. 

Des  expériences  analogues  ont  été  tentées  avec  le  sérum  des 
bovidés,  mis  en  présence  de  tuberculine  d’origine  bovine  et 
d’extrait  de  tissus  tuberculeux.  Sur  26  bovidés  examinés  à  ce  point 
de  vue,  on  a  eu  20  résultats  positifs  et  6  négatifs.  L’autopsie  avait 
révélé  que  19  animaux  portaient  des  lésions,  9  paraissaient 
indemnes. 

Comme  les  animaux  infectés  ne  l’étaient  qu’à  un  faible  degré, 
l’auteur  pense,  avec  quelque  vraisemblance,  que  les  lésions  tuber¬ 
culeuses  ont  dû  passer  inaperçues  chez  l’un  d’entre  eux,  ce  qui 
explique  la  divergence  entre  les  résultats  de  la  réaction  et  ceux  de 
l’autopsie. 

Hammer  pense  que,  grâce  à  cette  modification  de  technique,  la 
réaction  de  fixation  pourra  prendre,  dans  le  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose,  une  importance  clinique  et  pratique  assez  cousidérable. 

L.  Bruyant. 

Sur  les  composantes  fixatrices  du  complément  chez  le  bacille  tuber¬ 
culeux,  par  M.  Kurt  Meyer  (Zeitschrift  für  Immunitâtsforschung, 
Bd  XIV,  H.  3, 1912).  I 

A  la  suite  de  ses  recherches  sur  la  fixation  du  complément  par  les 
REV.  d’hyG. 
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lipoïdes  des  extraits  de  Cestodes,  l’auteur  a  entrepris  des  expériences 
analogues  avec  le  bacille  tuberculeux. 

Il  s’est  efforcé  de  séparer  de  celui-ci  divers  composants  au  moyen 
de  dissolvants  appropriés,  et  il  a  éprouvé  le  pouvoir  Oxateur  de  ces 
composants  vis-à-vis  du  sérum  antituberculeux  de  Hôchst. 

Les  bacilles  ou  leurs  extraits  alcooliques  préparés  par  agitation  à 
37  degrés  puis  desséchés  (30  grammes  de  bacilles  frais  fournissant- 
ainsi  1  gr.  5  d’extrait)  ont  été  soumis  à  l’action  des  dissolvants 
suivants  ;  alcool,  benzine,  acétone,  éther,  éthylène  trichloré.  Six 
fractionnements  ont  été  ainsi  obtenus  ;  la  nature  chimique  précise 
de  ces  divers  composants  reste  bien  entendu  tout  à  fait  inconnue. 
La  fraction  I,  insoluble  dans  la  benzine,  se  compose  essentiellement 
d’albuminoïdes  et  de  sels  ;  la  fraction  II,  de  consistance  molle  et  de 
couleur  brune,  soluble  dans  l’acétone  et  dans  la  benzine,  est 
constituée  par  des  acides  gras  et  par  des  graisses  ;  la  fraction  111 
insoluble  dans  l’acétone,  soluble  dans  l’alcool,  semble  formée  de 
lécithine  et  de  divers  phosphaüdes  ;  le  quatrième  composant  est  un 
corps  riche  en  phosphore,  insoluble  dans  l’alcool  dont  la  nature 
chimique  ne  peut-être  précisée  ;  il  se  rapproche  des  phosphatides  et 
de  la  céphaline.  Le  cinquième  extrait  par  l’éther  est  formé  par  des 
graisses,  palmitine  et  stéarine  ;  le  sixième  extrait  par  l’éthylène 
trichloré  parait  n’être  autre  qu’une  véritable  cire. 

Au  point  de  vue  de  la  réaction  de  fixation,  ces  composants  se  sont 
comportés  ainsi  qu’il  suit: 

Les  fractions  III  et  IV  ont  montré  seules  un  pouvoir  fixateur  vis- 
à-vis  du  sérum  antituberculeux  de  Ilôchst.  Les  autres  ne  sont  que 
faiblement  fixatrices. 

La  composition  chimique  de  la  fraction  III  est  à  peu  près  connue; 
il  .s’agit  certainement  de  lécithine  d’un  phosphatide  voisin  ;  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  fraction  IV  dont  la  nature  chimique  reste 
imprécisée.  Cependant,  il  semble  encore  qu’il  s’agit  d’un  corps  du 
groupe  des  phosphatides. 

Si  ces  faits  sont  confirmés,  ii  y  aura  là  une  analogie  intéressante 
avec  les  extraits  de  Cestodes  :  dans  ceux-ci,  en  effet,  ce  sont  les 
fractions  correspondantes,  formées  de  lipoïdes,  qui  jouissent  de  pro¬ 
priétés  fixatrices. 

Le  caractère  de  phosphatide  de  la  fraction  iV  semble  affirmé  par 
sa  destruction  facile  en  présence  des  alcalis  et  sa  résistance  à  l’action 
des  acides.  Ainsi  les  lessives  alcalines  détruisent  à  peu  près  complè¬ 
tement  la  propriété  fixatrice,  mais  les  acides  ne  la  modifient  que 
très  peu.  D’autre  part,  il  ne  peut  s’agir  d’une  substance  cireuse,  vu 
l’insolubilité  complète  du  composant  dans  l’alcool. 

Le  pouvoir  fixateur  de  la  fraction  albuminoïde  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  est  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  fractions  précédentes. 
II  est  possible  que  cette  propriété  ait  été  plus  ou  moins  détruite  au 
cours  des  manœuvres  d’extraction. 

On  peut  donc  conclure  que  le  pouvoir  fixateur  des  extraits  bacil- 
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laires  est  dû  à  deui  substances  différentes,  empêchant  l’hémolyse 
en  présence  du  sérum  tuberculeux.  Malgré  cela,  il  n’a  pas  encore 
été  possible  jusqu’à  présent  de  réaliser  chez  l’animal  la  formation 
d’anticorps  au  moyen  de  ces  substances.  L’auteur  a  d’ailleurs  en 
cours  des  expériences  par  lesquelles  il  tente  de  réaliser  l’immuni¬ 
sation  des  animaux  par  les  divers  composants  bacillaires,  et  il  se 
propose  de  rechercher  comment  se  comportent  les  animaux  soumis 
aux  injections  de  ces  substances  au  point  de  vue  des  réactions  à  la 
tuberculine. 

Les  deux  fractions  fixatrices  sont  solubles  dans  la  benzine,  l’éther 
de  pétrole  et  l'éther,  insolubles  dans  l’acétone.  Elles  présentent  les 
caractères  des  phosphatides.  Quant  aux  autres  fractions,  corps  gras, 
acides  gras  et  cires,  elles  ne  présentent  vis-à-vis  du  sérum  anti¬ 
tuberculeux  que  des  propriétés  fixatrices  faibles  ou  nulles.  Les  corps 
bacillaires  complètement  épuisés  ne  réagissent  pas  davantage. 

L.  Bruyant. 

L’étude  des  sérums  antituberculeux  à  la  lumit'e  des  nouvelles  réac¬ 
tions  séro-diüffnostiques,  par  MM.  L.  Sivori  et  G.  Costantini  {Central- 
blattfiir  Bactériologie,  août  1912). 

Les  auteurs  estiment  que  les  propriétés  biologiques  d’un  sérum 
thérapeutique  ne  peuvent  être  bien  établies  que  si  l'on  soumet 
celui-ci  préalablement  à  toutes  les  réactions  séro-diagnostiques 
modernes.  Aussi  exposent-ils  la  technique  à  suivre  en  pareil  cas, 
technique  qu’ils  ont  eux-mêmes  appliquée  à  l’étude  de  divers  sérums 
de  l’Institut  Maragliano . 

Les  recherches  à  effectuer  pour  chaque  sérum  dont  on  voudra 
connaître  la-véritable  valeur,  sont  les  suivantes  ;  agglutination,  pré¬ 
cipitation,  fixation  du  complément,  bactériolyse  in  vitro  et  in  vivo, 
pouvoir  antitoxique,  pouvoir  opsonique. 

Les  propriétés  agglutinatives  doivent  être  recherchées  par  la 
méthode  habituelle,  sur  une  souche  homogène  de  bacilles  tubercu¬ 
leux;  les  lectures  sont  faites  après  deux  heures  de  séjour  à  l’étuve  à 
37 degrés.  La  précipitation  est  faite  aussi  parles  procédés  habituels 
et  la  lecture  est  effectuée  après  dix  minutes  à  une  heure  de  séjour 
à  l’étuve,  avec  parties  égales  du  sérum  et  de  l’émulsion  bacillaire. 

Pour  la  réaction  de  'fixation  du  complément,  on  dosera  les  anti¬ 
gènes  et  les  anticorps  des  sérums  par  le  procédé  de  Gardi  et  Sivori, 
le  choix  des  unités  étant  fait  d’après  les  données  indiquées  par  Cal- 
mette  et  Massol. 

Au  point  de  vue  de  la  bactériolyse,  celle-ci  est  étudiée  in  vitro 
Vis-à-vis  du  bacille  tuberculeux,  soit  en  la  présence,  soit  en  l’absence 
d  alexine.  L’alexine  est  naturellement  inutile  avec  les  sérums  frais; 
elle  devient  nécessaire  avec  les  sérums  recueillis  depuis  quelque 
temps.  On  agira  sur  2  milligrammes  de  bacilles  avec  le  sérum  pur 
^t  cent,  cube)  et  avec  des  dilutions  du  sérum  de  plus  en  plus  éten- 
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La  bacfériolyse  in  vivo  est  à  rechercher  sur  le  cobaye  sain,  sur  le 
cobaye  soumis  à  une  injection  préalable  de  sérum  à  éprouver,  enfin 
chez  le  cobaye  sain,  chez  lequel  on  injecte  en  même  temps  que  le 
sérum  et  les  bacilles  une  certaine  quantité  d’alexine. 

■  L'examen  microscopique  est  fait  au  bout  d’une  demi-heure,  de. 
une  heure  et  de  deux  heures  de  séjour  du  mélange  dans  le  péri¬ 
toine.  L’addition  d’alexine  est  justifiée  parce  fait, affirmé  par  Was¬ 
sermann,  que  les  propriétés  bactériolytiques  de  certains  sérums 
peuvent  n’apparaître  qu’en  présence  de  fortes  dosos  d’alexine. 

Pour  la  recherche  des  propriétés  antitoxiques,  les  auteurs  ont  pris 
des  cultures  en  bouillon  dont  ils  ont  séparé  les  bacilles  ;  filtrat  et 
bacilles  ont  été  soumis  à  une  distillation  à  basse  température,  et 
ont  fourni  chacun  deux  substances  différentes,  le  produit  de  la  dis¬ 
tillation  et  le  résidu;  ce  dernier  est  dans  les  deux  cas.  dissous  ù 
1/50  dans  l’eau  salée.  On  a  ainsi  quatre  produits  toxiques  à  expéri¬ 
menter. 

Comme  unité  anlitoxique,  les  auteurs  considèrent  la  quantité  de 
sérum  capable  de  conserver  la  vie  à  un  cobaye  sain  ayant  reçu  une 
dose  mortelle  de  toxine.  La  dose  minima  mortelle  de  toxine  étant 
bien  établie,  il  suffit  de  corhparer  les  effets  d’un  sérum  antitoiique 
type  avec  ceux  du  sérum  à  éprouver  pour  juger  de  la  valeur  de 
celui-ci  :  une  série  d’essais  peut  donner  alors  celte  valeur  avec  une 
assez  grande  approximation. 

Le  pouvoir  antitoxique  doit  être  essayé  dans  trois  conditions  diffé¬ 
rentes  :  injection  de  la  toxine  et  injection  immédiatement  consécu¬ 
tive  du  sérum  autitoxique;  injection  de  la  toxine  et  de  l’antitoxine 
préalablement  mélangées  ;  enfin  injection  préalable  de  sérum  anti- 
toxique  et  inoculation  consécutive  de  la  toxine  après  un  intervalle 
plus  ou  moins  long. 

Enfin  on  recherchera  par  la  méthode  habituelle  le  pouvoir  opse- 
nique  du  sérum  à  éprouver.  On  aura  ainsi  toute  une  série  de  don¬ 
nées  précises  sur  la  valeur  théorique  de  la  préparation  envisagée. 

L.  Bruy.wit. 

Présence  de  bacilles  tuberculeux  dans  le  courant  circulatoire,  par 
M.  E.  Rumpf  [Münchener  medizinische  Wochenschrift,  n»  36,  1912). 

L’existence  de  bacilles  tuberculeux  dans  le  torrent  circulatoire 
des  tuberculeux  est  une  notion  qui  a  pris  de  plus  en  plus  d’impor¬ 
tance,  et  l’on  tend  de  plus  en  plus  à  admettre  pour  nombre  de 
tuberculose  une  origine  sanguine. 

Les  recherches  de  Weichselbaum,  Meisse),  Lustig  et  Ruliraeyer 
ont  paru  prouver  l’existence  des  bacilles  dans  le  sang  au  cours  de 
la  granulie,  celles  de  Schnitter,  Lippmann,  Rosenberger,  la  même 
existence  dans  les  tuberculoses  chroniques,  et  ces  affirmations  ont 
été  confirmées  par  les  travaux  de  Liebermeister,  Jessen  et  L.  Rabi- 
nowitsch. 

Le  pourcentage  des  cas  où  l’on  a  effectué  des  examens  positifs 
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est  naturellement  très  variable  selon  la  technique  et  selon  la  lon¬ 
gueur  des  recherches.  Kurashige  qui,  au  Japon,  a  examiné  155  cas 
de  phtisie  pulmonaire  à  ce  point  de  vue,  a  eu  des  résultats  presque 
constamment  positifs,  et  cela,  même  dans  des  cas  de  tuberculose 
débutante,  à  signes  cliniques  et  stéthoscopiques  encore  très  minimes. 
La  présence  des  bacilles,  selon  le  même  auteur,  ne  serait  pas  tem¬ 
poraire,  mais  durable.  Ces  observations  sont  tout  à  fait  en  faveur 
d’une  bacillémie  primitive  dans  la  tuberculose  pulmonaire  et  révo¬ 
lutionnent  la  plupart  des  idées  anciennes  sur  l’infection  tubercu¬ 
leuse. 

Les  affirmations  de  Kurashige  étaient  si  catégoriques  qu’elles 
méritaient  d’être  contrôlées  ;  il  s’agissait  de  confirmer  la  proportion 
élevée  des  cas  positifs,  de  s’assurer  de  la  permanence  du  phéno¬ 
mène  et  de  la  virulence  des  bacilles  observés. 

Une  première  vérification  a  été  faite  par  Ritter,  Sturm  et  Zeissler. 
Slurm,  résumant  les  résultats  obtenus,  rapporte  avoir  trouvé  de  la 
bacillémie  dans  40  à  50  p.  100  des  cas  de  tuberculose  même 
récente.  L’inoculation  aux  animaux  est  toujours  positive  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  même  dans  quelques  cas  où  le  microscope 
ne  décèle  rien.  Les  bacilles  n’ont  jamais  été  décelés  dans  le  sang 
d’individus  sains. 

L’auteur  a  repris  personnellement  ces  recherches  et,  après 
d’assez  longs  lâtonnements  de  technique,  il  est  parvenu  à  observer 
des  bâtonnets  identiques  aux  bacilles  tuberculeux  après  traitement 
à l’antiformine  et  centrifugations  suivies  de  coloration  par  les  mé¬ 
thodes  de  Much  et  de  Ziehl.  Avec  l’aide  de  Zeissler,  il  est  arrivé  à 
découvrir,  sur  une  série  de  25  malades,  avec  lésions  en  général 
minimes,  ces  bacilles  dans  tous  les  cas,  dans  le  sang.  Chez  six  autres 
malades,  anciennement  tuberculeux,  mais  en  parfaite  état  de  santé, 
on  a  pu  retrouver  encore  dans  tous  les  cas  les  mêmes  bacilles  dans 
le  torrent  circulatoire.  Chose  plus  surprenante,  des  bâtonnets  ana¬ 
logues  ont  pu  être  retrouvés  7  fois  sur  7  individus  en  apparence 
tout  à  fait  sains. 

L’inoculation  aux  animaux  s’imposait  pour  pouvoir  affirmer  qu’il 
s’agissait  bien  là  de  bacilles  tuberculeux,  et  de  bacilles  virulents. 
Or,  les  résultats  obtenus  chez  les  animaux  n’ont  pas  été  convain¬ 
cants;  ainsi  35  cobayes  ont  été  inoculés  avec  le  sang  d’individus 
tuberculeux  ou  non,  sang  contenant  des  bâtonnets  identiques  à 
ceux  signalés  plus  haut.  Or,  sur  ces  animaux,  3  seulement  sont 
devenus  nettement  tuberculeux,  un  autre  a  donné  un  résultat  dou¬ 
teux;  tous  les  autres  n’ont  pas  réagi  à  la  tuberculine  et  leur  autopsie 
n’a  fourni  que  des  résultats  absolument  négatifs. 

Et  pourtant  les  bâtonnets  observés  microscopiquement  et  consi¬ 
dérés  comme  des  bacilles  tuberculeux,  étaient  absolument  identi¬ 
ques  dans  tous  les  cas,  jusque  dans  leurs  détails  les  plus  miniraes- 
Leur  quantité  d’autre  part  ne  présentait  pas  de  rapports  nets  avec 
l’état  clinique  des  sujets  observés. 
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On  peut  soupçonner  qu’il  s’agit  là  de  bacilles  morts  ou  ayant 
perdu  leur  virulence,  mais  le  fait  ne  saurait  être  affirmé,  et,  dans  ce 
cas,  il  faudrait  admettre  que  le  sérum  sanguin  a  la  propriété  de  luer 
les  bacilles.  Il  est  possible  que  le  petit  nombre  des  bacilles,  leur 
virulence  variable,  leur  détérioration  éventuelle  plus  ou  moins  mar¬ 
quée,  parvienne  à  expliquer  les  résultats  discordants  donnés  par 
1  examen  microscopique  sur  lames  et  par  l’inoculation  à  l’animal. 
Peut-être  faut-il  admettre  aussi  une  résistance  variable  de  certains 
animaux  à  l'infection  par  un  très  petit  nombre  de  bacilles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  présence,  dans  le  sang  des  tuberculeux,  de 
bâtonnets  ayant  toutes  les  propriétés  morphologiques  du  bacille  de 
Koch  a  encore  été  soutenue  récemment  par  Lieber-Meister 
(100  p.  100  des  cas  dans  des  tuberculosee  à  la  troisième  péinodejat 
par  Keiinerknecht  (91  p.  lOO  des  cas  chez  l’enfant  tuberculeux).  Ce 
dernier  auteur  considère  même  la  découverte  des  bacilles  dans  le 
sang  comme  un  signe  très  important  et  très  précoce  de  tuberculose, 
en  s  appuyant  sur  ce  principe  que  celte  dernière  infection  est  tou¬ 
jours  précédée  d’une  bacillémie  primitive.  Les  résultats  de  l’inocu¬ 
lation  aux  animaux  ont  tous  été  positifs. 

On  voit  qu’en  somme  la  recherche  dans  le  sang  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  est  assez  régulièrement  posilive  dans  le  cas  de  tuberculose 
même  précoces,  tout  au  moins  trouve-t-on  dans  le  torrent  circula¬ 
toire  des  bâtonnets  ayant  tous  les  caractères  de  ces  bacilles.  Les 
résultats  sont  beaucoup  plus  discordanis  lorsqu’on  s’adresse  aux 
inoculations  aux  animaux.  Quant  au  fait  paradoxal  qui  consiste 
dans  la  présence  des  mêmes  formes  dans  le  sang  d’individus  saius 
en  apparence,  il  doit  rendre  très  prudent  dans  les  conclusions  à 
tirer,  a  1  heure  actuelle,  des  faits  expérimentaux  :  la  question  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  définitivement  tranchée. 

L.  Bhut.int. 

Sur  la  présence  des  bacilles  dans  le  sang  des  tuberculeux  pubnomim, 
par  M.  Fraenken  {Congrès  du  Royal  Institute  for  public  Health, 
Berlin,  1912). 

On  connaît  depuis  longtemps  l’existence  du  bacille  dans  le  sanjï 
des  granuliques  (Weichselbaum).  En  1906,  Lüdke  est  parvenu  à 
mberculiser  des  cobayes  en  leur  injectant  le  sang  de  trois  phtisiques. 
Ces  résultats  furent  confirmés  par  Lesieur,  Jousset,  Rosenberger. 
Toutefois,  ces  auteurs  n’ont  pas  toujours  exigé  le  contrôle  de  l’inocii- 
lation,  et  se  sont  parfois  contenté  de  l’examen  microscopique,  lequel 
expose  à  des  erreurs  par  suite  de  la  présence  d’acido-résistants, 
Frænken  a  examiné  le  sang  dans  01  cas  de  phtisie  (32  au  troisième 
degré  et  19  au  second).  Sur  15  c.c.  de  sang,  10  étaient  injectés  à 
trois  cobayes,  et  les  5  c.c.  restants,  traités  par  l’anliformine,  étaient 
soumis  à  la  coloration  de  Ziehl.  Dans  7  cas  (dont  b  au  troisième 
degré),  les  résultats  furent  positifs,  etb  fois  l’examen  microscopique 
confirma  les  données  de  l’inoculation.  Dans  un  cas,  on  trouva  au 
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microscope  des  bâtonnets  acido-résistants,  différant  par  leur  forme 
et  leurs  caractères  des  bacilles  tuberculeux  ;  ils  étaient,  en  effet, 
plus  grêles  et  non  granuleux  ;  dans  ce  cas,  l’inoculation  fut  négative. 
Les  résultats  positifs  de  l’auteur  sont  moins  nombreux  que  ceux  de 
certains  autres  observateurs.  Ce  fait  est  peut-être  dû  à  ce  que  le 
sang  des  malades  n'a  été  examiné  qu’une  fois  au  point  de  vue  de  la 
présence  des  bacilles. 

L.  Bboyani. 

Des  types  de  bacilles  tuberculeux  dans  la  tuberculose  spontanée  des 
singes,  parM.  E.  A.  Lindemann  {Deutsche  med.  Wockénschr.,  1912, 
p.  1921). 

On  obtint  trois  fois  uüe  culture  de  bacilles  du  type  bovin  et  deux 
fois  une  culture  de  bacilles  du  type  humain  en  partant  des  pou¬ 
mons  de  S  singes  morts  de  tuberculose  spontanée  à  l’Office  de  santé 
impérial  de  Berlin.  Ches  les  deux  singes  qui  présentaient  des  bacilles 
humains,  existait  une  tuberculose  généralisée.  Un  singe  qui  pré¬ 
sentait  seulement  une  tuberculose  pulmonaire  locale  de  peu  d’im¬ 
portance  a  donné  une  culture  de  bacilles  bovins  très  virulents. 

Les  bacilles  du  type  humain  seraient  donc  plus  virulents  pour  le 
singe  que  les  bacilles  du  type  bovin. 

Ratkond  Letulle. 

Sur  la  dissolution  des  bacilles  tuberculeux  dans  l'organisme,  par 
Kraus  et  HoFFEa(6“  Tagung  der  freien  Vereiningung  für  Microbiologie, 
Berlin,  1912). 

Les  expériences  de  Koch,  de  Kraus,  Grosz  et  Volk,  de  Rômeret  de 
Hamburger  ont  démontré  que  les  animaux  tuberculeux  présentaient, 
vis-à-vis  des  réiufections  tuberculeuses,  une  immunité  indéniable. 
Cette  immunité  est  à  rapporter  vraisemblablement  à  l’existence  dans 
l’organisme  infecté  d’anticorps  spécifiques,  agissant  soit  indirecte¬ 
ment  en  excitant  la  phagocytose  [opsonines),  soit  directement  en 
détruisant,  par  un  procédé  quelconque,  les  bacilles  tuberculeux. 

Les  expériences  des  auteurs,  effectuées  sur  le  cobaye,  ont  eu  pour 
but  de  comparer  la  réaction  péritonéale  de  cobayes  sains  et  tuber¬ 
culeux  vis-à-vis  d’injections  de  bacilles.  Les  animaux  ont  reçu  dans 
le  péritoine  des  injections  d’une  émulsion  bacillaire,  et  l’exsudât  de 
la  séreuse  a  été  prélevé  à  l’aide  de  tubes  capillaires  au  bout  d’une 
durée  variant  de  dix  minutes  à  quelques  heures.  Toutes  les  souches 
ne  sont  pas  appropriées  pour  ces  recherches  ;  certaines  présentent, 
en  effet,  même  dans  la  séreuse  des  animaux  sains,  des  marques  de 
dissolution  ;  elles  sont  donc  à  rejeter  dans  le  cas  présent. 

Si  l’on  examine  les  résultats  obtenus,  on  constate  que,  même  chez 
les  animaux  sains,  au  bout  d’une  heure  au  minimum  le  plus  sou¬ 
vent,  les  bacilles  injectés  commencent  à  s’altérer.  Chez  les  animaux 
tuberculeux,  les  altérations  apparaissent  au  bout  de  quinze  à  trente 
minutes,  et  leur  nature  esttout  à  fait  différentede  celle  que  l’on  peut 
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observer  dans  le  premier  cas  ;  les  bacilles  se  remplissent,  en  effet, 
de  granulations  se  colorant  en  bien  par  la  méthode  de  Ziehl,  si  bien 
que  les  bacilles  finissent  par  ressembler  à  l’agent  de  la  diphtérie.  La 
coloration  des  bacilles  est  aussi  irrégulière,  et  certains  se  montrent 
déformés.  L’intensité  de  ces  modifications  est  variable  avec  la  souche 
utilisée.  II  s’agit,  en  somme,  d’une  bactériolyse  pouvant  aboutir  au 
fractionnement  des  bacilles  en  corpuscules  arrondis,  corpuscules  qui 
finalement  disparaissent  eux-mêmes.  Si,  dans  la  défense  de  l’orga¬ 
nisme  sain,  c’est  la  phagocytose  qui  doit  jouer  le  premier  rôle,  dans 
l’organisme  malade,  c’est  plutôt  la  bactériolyse. 

Ces  faits  sont  une  confirmation  des  assertions  de  MarckI,  Deycke 
et  Mucii,  Bail,  Much  et  Leschke. 

Il  s’agissait,  en  outre,  de  déterminer  si  la  cause  de  cette  baclério- 
lyse  résidait  dans  le  sérum  des  individus  tuberculeux.  Les  auteurs 
ont  employé,  dans  ce  but,  le  sérum  de  cobayes  tuberculeux,  qui  a 
été  injecté  avec  l’émulsion  bacillaire  dans,  le  péritoine  d'animaux 
sains.  Les  prélèvements  faits  au  bout  d’un  temps  variant  de  vingt 
minuteq  ont  démontré  que  dans  ce  cas  les  animaux  sains  se  com¬ 
portaient  bien  comme  les  animaux  tuberculeux  ;  les  formes  d'alté¬ 
ration  de  bacilles  se  rencontrent  en  effet  aussi  vite  que  chez  ces 
derniers. 

Les  résultats  ont  été  identiques  avec  le  sérum  d’hommes  tuber¬ 
culeux  ;  les  sérums  normaux  ont  une  action  beaucoup  plus  faible. 
Il  s’ensuit  que  si  les  sérums  en  général  possèdent  la  propriété  de 
dissoudre  les  bacilles  tuberculeux,  cette  propriété  est  poussée  à  un 
très  haut  degré  pour  des  sérums  d’hommes  ou  d'animaux  infectés  de 
tuberculose.  On  peut  donc  en  conclure  que  l’organisme  tuberculeux 
fabrique  en  grandes  quantités  une  bactériolyse  active  vis-à-vis  du 
bacille.  Cette  lysine  existe  dans  le, sérum,  et  il  est  vraisemblable  que 
les  processus  de  guérison  au  cours  de  la  tuberculose,  aussi  bien  que 
les  phénomènes  d’immunisation  yis-à-vis  des  réinfections  doivent 
lui  être  attribués  pour  une  part. 

L.  Bruyant. 

La  tuberculose  bovine  et  la  tuberculose  humaine,  par  M.  Orth  (Revue 
historique  et  critique,  Berlin  1912). 

Les  conclusions  tirées  par  l’anteur  de  l’ensemble  des  faits  au¬ 
jourd’hui  connus  et  des  opinions  émises  sur  la  question  sont  les 
suivantes  : 

Il  existe  deux  types  de  bacilles  tuberculeux,  l’un  humain  et  l'autre 
bovin,  mais  ces  types  ne  sont  pas  absolument  tranchés  et  leurs 
caractères  ne  sont  pas  stables  :  si  le  bacille  humain  est  incapable 
d’infecter  les  bovidés,  l’inverse  n’est  pas  vrai,  et  le  type  bovin  peut 
fort  bien  déterminer  chez  l’homme  des  lésions  tuberculeuses  :  il 
existe  donc  incontestablement  une  tuberculose  humaine  d'origine 
bovine. 

Cette  tuberculose  s’observe  surtout  chez  les  individus  jeunes, 
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mais  non  exclusivement  chez  l’enfant;  elle  ne  détermine  le  plus 
souvent  que  des  lésions  localisées,  mais  son  innocuité  relative  n’est 
pas  une  règle  absolue,  et  dans  un  certain  nombre  de  cas,  elle  a  pu 
entraîner  la  mort. 

Toutefois,  l’immense  majorité  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
de  l’homme  est  causée  par  le  bacille  de  type  humain,  et  ce  n’est 
que  dans  certaines  circonstances  rares  que  l’on  a  pu  noter 
l’existence,  dans  les  poumons  des  phtisiques,  du  bacille  de  type 
bovin.  Il  s’ensuit  que  la  lutte  antituberculeuse  doit  s’attaquer  aux 
bacilles  d’origine,  mais  le  danger  de  contamination  par  la  tubercu¬ 
lose  des  bovidés  ne  doit  pas  être  de  ce  fait  considéré  comme  né¬ 
gligeable. 

D’ailleurs,  si,  comme  les  expéiiences  récentes  tendent  à  le  prou¬ 
ver,  le  bacille  bovin  est  capable  de  se  transformer  dans  l’organisme 
de  l’homme  en  type  humain,  le  danger  d’infection  par  la  tubercu¬ 
lose  bovine  devient  beaucoup  plus  considérable  et  le  même  danger 
persiste  si  l’on  admet  seulement  que  la  tuberculose  bovine  détermine 
chez  les  individus  de  l’espèce  humaine  qu’elle  frappe  une  prédispo¬ 
sition  à  l’infection  par  le  bacille  humain. 

Ces  faits  étant  admis,  il  reste  encore  un  certain  nombre  de 
questions  à  résoudre  ;  celle  d’abord  de  Invariabilité  des  deux  types 
bacillaires;  on  devra  en  effet  faire  une  étude  soigneuse  des  formes 
atypiques,  chercher  à  confirmer  la  transformation  l’un  dans  l’autre 
des  deux  types  de  bacilles;  il  faudra  soumettre  à  l’expérjmentalion 
les  souches  bacillaires  obtenues  des  tuberculoses  cutanées  (le  lupus 
aurait  dans  45  p.  100  des  cas  son  origine  dans  une  infection  par  des 
bacilles  bovins  typiques  ou  atypiques).  11  faudra  surtout  rechercher 
dans  quelle  proportion  les  sujets  atteints  de  tuberculose  d’origine 
bovine  seront  infectés  par  la  suite  par  le  bacille  humain  et  seront  en 
particulier  atteints  par  la  tuberculose  pulmonaire.  On  devra  enfin 
préciser  la  voie  d’entrée  dans  l’organisme  humain  des  bacilles 
tuberculeux  de  souche  bovine. 

Gomme  la  propagation  de  la  tuberculose  humaine  se  fait  surtout 
d’individu  à  individu,  il  s’ensuit  que  les  efforts  les  plus  sérieux  de 
la  lutte  antituberculeuse  doivent  tendre  à  empêcher  la  contamina¬ 
tion  de  l’homme  sain  par  l’homme  tuberculeux. 

Mais,  il  faudra  aussi  tenter  de  réduire  l’extension  de  la  tubercu¬ 
lose  bovine  ,par  des  moyens  et  des  mesures  appropriés.  Si,  en  effet, 
Je  type  bacillaire  de  la  tuberculose  bovine  peut  se  transformer  dans 
l'organisme  de  l’homme  en  type  humain,  l’extension  de  la  phtisie 
pulmonaire  ne  pourra  être  enrayée  tant  que  les  bovidés  joueront, 
pour  ainsi  dire,  le  rôle  de  réservoir  du  virus  tuberculeux. 

L.  Bruyant. 

Sur  les  types  bovin  et  humain  du  bacille  tuberculeux,  par  0.  Malm 
[Centralbl.  f.  Bakt.,  3  juillet  1912). 

Les  caractères  distinctifs  des  deux  types  du  bacille  tuberculeux  ne 
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sont  pas  absolus,  et  ils  sont  parfois  variables  suivant  les  auteurs. 
Ainsi,  tandis  que  la  Commission  anglaise  voit  dans  la  colorabililé 
inégale  un  critérium  de  différenciation  du  type  humain,  la  Commis¬ 
sion  sanitaire  allemande  en  fait  un  caractère  du  bacille  bovin. 

L’auteur  a  expérimenté,  depuis  1892,  avec  soixante-cinq  souches 
différentes  de  bacilles  des  deux  types. 

Au  point  de  vue  morphologique,  il  n’existe  aucune  différence  entre 
le  bacille  humain  et  le  bacille  bovin.  L’un  et  l’autre  présentent  des 
formes  longues  et  courtes,  droites  et  recourbées.  En  culture,  le  type 
bovin  croit  plus  difficilement  au  début,  mais  la  différence  n'est  pas 
temporaire.  Certaines  souches  aviaires,  même,  ressemblent  à  s'y 
méprendre  à  l’un  ou  à  l’autre  des  deux  variétés. 

Au  point  de  vue  expérimental,  il  n’existe  pas  non  plus  de  diffé¬ 
rence  constante.  Sur  les  65  cultures,  33  provenaient  de  l’homme, 
la  du  bœuf,  6  du  porc,  5  du  chien,  2  du  cheval,  3  de  la  poule  el  2 
du  perroquet. 

Sur  les  16  souches  humaines  inoculées  au  veau,  3  se  sont  mon¬ 
trées  très  virulentes,  6  faiblement  virulentes  et  6  avirulentes.  L’une 
des  secondes  s’est  cependant  montrée  très  virulente  pour  le  lapin. 
Sur  4  souches  bovines  éprouvées  sur  les  bovidés,  une  n’était  que 
faiblement  virulente  ;  plusieurs  cultures  bovines  se  sont  montrées 
très  peu  virulentes  et  même  avirulentes  pour  le  lapin  :  un  certain 
nombre  paraissent  avoir  pris  avec  le  temps  les  caractères  du  type 
humain. 

Il  semble  donc  que  les  caractères  de  virulence  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  des  mammifères  ne  soient  pas  absolus  et  invariables  :  il  en 
résulte  que  la  détermination  du  type  bacillaire  trouvé  chez  l'homme 
dans  une  lésion  donnée  est  quelque  peu  incertaine  et  que  la  déter¬ 
mination  de  l’origine  d’une  tuberculose  par  les  caractères  de  viru¬ 
lence  du  bacille  isolé  n’est  qu’une  fiction. 

On  sait  d’ailleurs  déjà  que  des  bacilles  humains  injectés  au  bœuf, 
à  la  chèvre  ou  au  lapin,  peuvent  être  rendus  plus  virulents  ;  on 
savait  aussi  (Nocard)  que,  par  passage  sur  le  singe, on  pouvait  avoir 
une  atténuation  de  la  virulence. 

On  a  isolé,  d’autre  part,  de  bovidés  tuberculeux  des  bacilles  très 
peu  virulents  ou  même  avirulents  pour  d’autres  bovidés,  et  présen¬ 
tant  tout  à  fait  les  caractères  du  type  humain. 

L’auteur  en  conclut  qu’il  devient  impossible  de  séparer  d’une 
façon  absolue  le  type  humain  du  type  bovin.  Il  n’est  guère  possible, 
en  présence  d’une  souche  donnée,  de  déterminer  avec  cerlitudeson 
origine  bovine  ou  humaine  en  se  basant  sur  les  caractères  de  viru¬ 
lence.  Les  bacilles  en  effet  varient  énormément  suivant  les  milieux 
sur  lesquels  ils  ont  été  élevés  et  suivant  les  espèces  animales  sur 
lesquelles  ils  se  sont  développés.  L’origine  première  du  bacille  de 
Koch  ne  saurait  être  élucidée  et  il  est  impossible  de  dire  si  son 
adaptation  primitive  s’est  faite  Sur  un  animal  à  sang  froid,  sur  un 
mammifère  ou  sur  l’homme.  En  tout  cas,  à  l’heure  actuelle,  la  tuber- 
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culose  des  animaux  à  sang  froid,  pas  plus  que  la  tuberculeuse  aviaire, 
ne  joue  un  rôle  dans  la  contamination  humaine. 

L'auteur  se  base  encore  sur  ce  fait  que  la  tuberculine,  quelle  que 
soit  son  origine,  bovine  ou  humaine,  se  montre  également  toxique 
pour  les  hommes  ou  les  animaux  portant  des  lésions  tuberculeuses. 
En  somme,  le  bacille  humain  et  le  bacille  bovin  sont  deux  variétés 
très  rapprochées  d’un  même  microorganisme,  variétés  entre  les¬ 
quelles  il  existe  tous  les  intermédiaires. 

L.  Bruyant. 

A  propos  d'un  cas  de  tuberculose  cutanée  d'origine  bovine  chez 
l'homme,  par  Gosco,  Rosa  et  de  Bemedictis  {Centralbl.  fur  Bakterio- 
logis,  septembre  1912). 

Les  cas  de  tuberculose  cutanée,  à  bacilles  bovins  chez  l’homme, 
sont  bien  connus.  Cependant  il  est  rare  que  l’origine  en  soit  parfai¬ 
tement  élucidée  et  surtout  qu’une  étude  complète  et  sérieuse  soit 
faite  du  bacille  isolé. 

Il  s’agit  du  cas  personnel  de  l’un  des  auteurs,  qui  s’était  infecté 
par  une  coupure,  au  cours  de  l’examen  de  viscères  de  bovidés 
tuberculeux  i  l’abattoir  principal  de  Rome.  H  s’était  développé  au 
niveau  de  la  coupure  un  nodule  inflammatoire,  sensible  à  la  pres¬ 
sion,  et  qui  finit  par  s’ouvrir  au  bout  de  trois  mois,  en  livrant  pas¬ 
sage  à  de  la  substance  caséeuse.  Celle-ci  fut  soumise  à  l’examen 
microscopique  et  servit  à  l’inoculation  de  cobayes.  Sans  aucun  trai¬ 
tement  médical,  la  petite  lésion  finit  par  guérir  en  laissant  uue 
cicatrice  peu  visible. 

L’examen  microscopique  de  la  substance  caséeuse  ne  montra  pas 
de  bacilles  de  Koch.  Par  contre,  l’inoculation  au  cobaye  donna  des 
résultats  positifs;  rate  hypertrophiée  avec  quelques  follicules 
tuberculeux;  lésions  des  ganglions  mésentériques;  chez  un  lapin, 
inoculé  avec  le  même  matériel,  on  trouva  des  lésions  tuberculeuses 
des  poumons,  du  foie,  des  reins,  de  la  rate  et  des  ganglions. 

Des  produits  tuberculeux  provenant  de  ce  lapin  furent  prélevés  et 
inoculés  à  un  veau  du  poids  de  98  kilogrammes.  L’animal  sacrifié 
au  bout  de  huit  mois  présentait  des  lésions  tuberculeuses  portant 
sur  les  poumons  et  divers  ganglions. 

Des  cultures  pures  ont  été  obtenues  en  partant  des  organes  des 
cobayes  inoculés.  Les  caractères  culturaux  ont  été  ceux  du  bacille 
bovin.  Les  bacilles  d’une  culture  sur  milieu  de  Lubenau  ont  été 
injectés  à  la  dose  de  0  gr.  05  à  un  deuxième  veau  qui  a  succombé 
au  bout  de  deux  mois  avec  des  lésions  tuberculeuses  typiques  et 
intenses. 

Les  caractères  de  l’infection  chez  le  lapin  et  le  veau  confirmaient 
cette  idée  que'  l’on  se  trouvait  bien  en  présence  de  tuberculose 
d’origine  bovine.  11  était  donc  prouvé  que  la  lésion  cutanée 
observée  provenait  bien  d’une  infection  au  cours  d’une  autopsie  à 
l’abattoir. 
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L’intérêt  de  ce  cas  réside  surtout  dans  la  confirmation  qu’il 
apporte  de  cette  idée,  que  la  nature  du  bacille  isolé  d’une  lésion 
éclaire  l’origine  (bovine  ou  humaine)  de  celle-ci.  En  outre  celte 
observation  semble  démontrer  que,  au  niveau  des  téguments 
humains,  le  bacille  bovin  a  tendance  à  donner  des  lésions  très  bien 
localisées  et  naturellement  curables.  D’antre  part,  il  est  très  inté¬ 
ressant  de  noter  que,  au  bout  d’un  séjour  de  trois  mois  et  demi 
dans  l’organisme  humain,  le  bacille  bovin  a  gardé  intacte  sa  viru¬ 
lence  pour  le  veau,  et  n’a  présenté  aucune  tendance  à  se  trans¬ 
former  dans  le  type  humain,  contrairement  à  ce  que  divers  auteurs 
ont  prétendu  dans  certains  cas. 

L.  Bbovant. 

Recherches  sur  les  voies  d'entrée  de  la  tuberculose,  par  H.  Beitzke 
(VirchomsArcAtu,  1912). 

On  connaît  les  discussions  qui  séparent  les  partisans  de  la  voie 
d’entrée  pulmonaire  et  de  la  voie  d’entrée  intestinale  du  bacille 
tuberculeux  (tuberculose  par  inhalation  et  tuberculose  par  inges¬ 
tion).  L’auteur  a  repris  la  question  en  se  proposant  de  rechercher  le 
pourcentage,  chez  l’enfant,  des  tuberculoses  latentes,  et  de  dresser 
une  statistique  comparative  de  l’infectiosité  des  divers  groupes  gan¬ 
glionnaires.  Il  a  examiné  à  ce  point  de  vue  les  cadavres  de  27  enfants 
de  un  à  quinze  ans,  morts  d’affections  quelconques,  mais  non  tuber¬ 
culeuses  (fièvres  éruptives,  entérites,  etc.).  Les  ganglions  cervicaux 
bronchiques,  mésentériques,  inguinaux  et  axillaires  ont  été  prélevés 
et  inoculés  séparément  au  cobaye. 

Dans  18  cas,  les  résultats  ont  été  absolument  négatifs;  dans  les 
9  derniers,  rapportés  avec  plus  de  détails,  ils  ont  été  positifs.  En  se 
reportant  au  tableau  dressé  par  Çeitske,  on  constate  que,  dans 
chaque  cas,  l’un  au  moins  •  des  groupes  ganglionnaires  en  relation 
avec  l’appareil  respiratoire  et  l'appareil  digestif  s’est  montré  infecté  : 
une  seule  fois  les  ganglions  trachéo-bronchiques  étaient  seuls  bacil¬ 
lifères;  trois  fois,  ils  étaient  infectés  en  même  temps  par  les 
ganglions,  dépendant  du  tube  digestif  :  enfin,  ces  derniers  seuls  ont 
été  trouvés  infectés  cinq  fois.  Dans  aucun  des  9  cas,  il  n’y  avait  à 
l’autopsie  de  lésions  tuberculeuses  macroscopiques. 

Dans  plusieurs  circonstances,  les  ganglions  présentaient  simple¬ 
ment  l’aspect  de  l’hyperplasie  lymphoïde. 

La  présence  exclusive  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  organes 
lymphatiques,  et  presque  toujours  dans  les  ganglions  dépendant  du 
tube  digestif  ou  de  l’appareil  respiratoire  est  très  peu  en  faveur 
d’une  infection  hématogène  :  les  ganglions  axillaires  n’ont  été 
trouvés  infectés  qu’une  seule  fois,  et  l’on  peut  se  demander  s’il  ne 
s’agi.ssait  pas  dans  ce  cas,  d'une  infection  par  traumatisme  des 
extrémités.  Pour  l’auteur,  en  tout  cas,  l’hypothèse  de  l'infection 
hématogene  doit  être  considérée,  au  moins  chez  l’enfant,  comme  se 
rapportant  à  un  processus  exceptionnel. 
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L’existence  plus  fréquente  de  l'infection  tuberculeuse  dans  les 
ganglions  en  relation  avec  le  tube  digestif  (ganglions  cervicaux  et 
ganglions  mésentériques)  est  assez  saisissante  et  parle  en  faveur  de 
l’infection  par  ingestion.  Comment  expliquer  dès  lors  qu’àPautopsie 
des  enfants  tuberculeux,  les  lésions  portent  beaucoup  plus  souvent 
sur  les  ganglions  de  l’appareil  respiratoire  ?  Ce  fait  est  susceptible 
de  deux  interprétations  :  on  peut  admettre  avec  les  auteurs  français 
que  les  ganglions  du  tube  digestif  libèrent  peu  à  peu  leurs  bacilles 
quiûnissentpar  s’accumuler  dans  les  ganglions  trachéo-brouchiques; 
mais  on  peut  admettre  aussi  que  les  ganglions  du  tube  digestif  sont 
plus  résistants  et  triomphent  plus  aisément  que  les  bronchiques  de 
l’infection  tuberculeuse. 

L’auteur  penche  plutôt  pour  cette  dernière  hypothèse  et  admet 
que  la  résistance  des  ganglions  mésentériques  serait  due  à  ce  fait 
que  l’intestin  est  dès  les  premiers  temps  de  l’existence  le  siège  de 
fermentations  microbiennes.  D’ailleurs  les  faits  expérimentaux,  chez 
le  cobaye,  montrent  que  le  nombre  des  bacilles  nécessaires  pour 
produire  la  tuberculose  par  inhalation  est  infiniment  moins  grand 
que  pour  tuberculiser  les  animaux  par  ingestion. 

Il  ressort  de  ce  travail  que  la  présence  du  bacille  tuberculeux  est 
fréquente  chez  l’enfant  cliniquement  non  bacillaire,  et  que  les 
bacilles  sont  localisés  dans  l’appareil  ganglionnaire.  La  proportion 
des  ganglions  bacillifères  est  très  en  faveur  des  ganglions  du  tube 
digestif. .  Quant  à  l’infection  tuberculeuse  hématogène,  c’est  une 
hypothèse  que  l’auteur  n'accepte  que  sous  toutes  réserves. 

L.  Bruyant. 

L'augmentation  de  la  résistance  vis-à-vis  de  la  tuberculose,  et 
mcyyens  pratiques  delà  réaliser,  par  M.  J.  Githon  {Congrès  du  Royal 
Institute  for  public  Health,  Berlin,  1912). 

Les  conclusions  du  rapport  peuvent  être  formulées  ainsi  ; 

On  n’a  pu  encore,  jusqu’ici,  réaliser  d’une  façon  certaine  l’immu¬ 
nisation  active  de  sujets  sains  vis-à-vis  de  la  tuberculose.  La  résis¬ 
tance  naturelle  de  l’homme  à  la  tuberculose  est  déjà  considérable, 
etla plupart  des  injections  par  le  bacille  tuberculeuxne  déterminent 
pas  de  tuberculose  cliniquement  appréciable.  L’idéal  serait  donc 
d’augmenter  le  plus  possible  cette  résistance  naturelle,  pour  diminuer 
par  là  le  nombre  des  tuberculoses  cliniques. 

Le  traitement  tuberculinique  des  phtisiques,  même  lorsqu’il  ne 
produit  pas  de  manifestations  appréciables,  détermine  une  production 
plus  grande  d’anticorps  et  par  suite  une  augmentation  de  la  résis¬ 
tance  vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse.  Comme  cette  dernière 
atteint  surtout  lés  enfants  entre  la  quatrième  et  la  quatorzième 
année,  le  traitefnent  serait  à  entreprendre  lorsque,  pour  la  première 
fois,  la  cuti-réaction  de  Von  Pirquet  devient  positive.  Et  ce  traitement 
doit  surtout  être  entrepris  chez  les  enfants  dont  l’hérédité  tubercu¬ 
leuse  est  manifeste. 
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Les  tuberculoses  de  l’enfance  réagissent  très  favorablement  au 
traitement  en  raison  des  doses  élevées  des  tnberculines  que  l’on 
peut  administrer  à  l’enfant.  L’innocuité  de  cette  thérapeutique  est 
absolue.  L’avenir  seul  pourra  décider  de  la  valeur  prophylactique 
de  celte  méthode.  Le  rôle  des  médecins  scolaires  serait  de  choisir  les 
enfants  justiciables  de  la  thérapeutique  tuberculinique  ;  le  contrôle 
des  résultats  pourrait  être  fait  par  les  médecins  militaires  ou  parles 
médecins  des  compagnies  d’assurances  sur  la  vie. 

L.  Bruyant. 

Inhalation  de  poussi&res  et  tuberculose  pulmonaire,  par  Cesa-Bianchi 
[Zeitschrift  fur  Hygiene,  1912). 

On  a  depuis  longtemps  attiré  l’attention  sur  l’importance,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  de  l’inhalation  des  poussières  dans  cer¬ 
taines  industries,  mais  des  expériences  précises  n’avaient  pas  été 
tentées  encore  pour  rechercher  l’influence  de  ces  poussières  sur 
révolution  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  eu  pour  but  d’élucider  la  question 
suivante  :  l’inhalation  de  poussières  industrielles  favorise-l-elle 
l'éclosion  et  la  progression  de  la  phtisie  pulmonaire  et  dans  quelle 
proportion? 

Les  poussières  dont  l’action  a  été  expérimentée  ont  été  très 
diverses  ;  talc,  gypse,  poudre  de  charbon,  ciment,  etc.  Les  animaux 
d’expérience  ont  été  le  cobaye  et  le  lapin  au  début,  mais,  par  la 
suite,  les  recherches  ont  été  faites  exclusivement  sur  le  cobaye.  On 
a  reproché  à  cet  animal  de  ne  pas  présenter  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  pulmonaires  parfaitement  typiques  et,  en  particulier,  de 
n’offrir  que  rarement  des  cavernes  caractéristiques.  Toutefois,  sa 
très  grande  sensibilité  à  la  tuberculose  compense  cet  inconvénient 
et  le  lapin  se  montre  beaucoup  moins  favorable  pour  ces  expé¬ 
riences. 

Les  inhalations  de  poussières  ont  été  faites  avec  les  dispositifs 
habituellement  employés  en  pareil  cas;  elles  ont  été  faites  quoti¬ 
diennement  pendant  deux  à  quatre  heures  et  pendant  une  durée 
totale  de  huit  à  dix  semaines.  Une  première  série  d’animaux  a  été 
soumise  à  la  seule  inhalation  de  poussières  et.  examinée  au  point 
de  vue  des  effets  de  celle-ci.  D’autres  cobayes  ont  été  préalablement 
exposés  aux  poussières,  puis  inoculés  par  des  voies  diverses  avec 
des  bacilles  de  virulence  atténuée  d'origine  humaine.  L’inoculaliou 
a  été  faite  tantôt  sous-cutanée,  tantôt  intrapéritonéale,  tantôt  intra¬ 
bronchique.  Dans  quelques  cas,  enfln,  on  a  tenté  l’infection  par 
inhalation. 

Les  résultats  obtenus  par  Cesa- Blanchi  peuvent  être  résumés  de 
la  façon  suivante  : 

Dans  le  cas  des  cobayes  exposés  à  l’inhalation  des  diverses  pous¬ 
sières  industrielles  et  remis  dans  les  conditions  normales  par  la 
suite,  on  n’a  noté,  au  niveau  des  poumons,  aucune  lésion  caracté- 
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ristique.  Ou  observe  tout  au  plus  de  Fioflammation  de  la  muqueuse 
bronchique  et  une  certaine  tuméfaction  des  ganglions  du  hile. 

Les  animaux  de  contrôle,  inoculés  avec  les  bacilles  atténués  sans 
inhalations  préalables,  ont  montré  des  lésions  modérées  de  tuber¬ 
culose  portant  sur  les  ganglions,  la  rate,  le  foie,  exceptionnellement 
sur  les  poumons. 

II  n’en  a  pas  été  de  même  chez  les  cobayes  inoculés  après  inha¬ 
lation  de  poussières;  ceux-ci  ont  succombé  la  plupart  du  temps 
avec  de  graves  lésions  pulmonaires.  Celles-ci  ont  présenté  même, 
dans  certains  cas,  une  évolution  rapide,  diffuse  et  miliaire,  avec 
caséifications  étendues.  L’autopsie  a  révélé  l’existence  de  cavernes 
creusées  dans  le  parenchyme  pulmonaire;  il  existait,  en  outre,  une 
tuméfaction  énorme  avec  lésions  caséeuses  des  ganglions  péribron¬ 
chiques  et  médiastinaux,  avec  lésions  de  médiastinite  très  accen¬ 
tuées,  Les  résultats  obtenus  dans  chaque  cas  particulier,  et  avec 
lesjdifférentes  sortes  de  poussières,  ont  été  succinctement  rapportés 
par  l'auteur  dans  seize  observations. 

Il  résulte  des  expériences  de  Cesa-Bianchi  un  fait  fort  important 
au  point  de  vue  de  l’bygiène  :  si  l’inhalation  journalière  des  pous¬ 
sières  industrielles  est  par  elle-même  incapable  de  déterminer  au 
niveau  des  poumons  des  lésions  graves  et  capables  de  menacer  l’exis¬ 
tence,  elle  semble  par  contre  favoriser  singnlièrement  l’éclosion  des 
lésions  pulmonaires  de  la  phtisie  ;  ainsi,  il  existe  une  différence  con¬ 
sidérable  entre  les  résultats  fournis  par  l’autopsie  chez  les  cobayes 
simplement  inoculés  par  le  bacille  tuberculeux  atténué,  et  chez  les 
cobayes  inoculés  après  des  inhalations  préalables  de  poussières; 
ces  derniers  ont  montré  des  lésions  très  graves  au  niveau  du  pou¬ 
mon  alors  que  les  autres  organes  ne  présentaient  que  les  traces 
d’une  infection  modérée. 

Le  fait  a  d’autant  plus  de  valeur  que  les  lésions  pulmonaires  mar¬ 
quées  sont  assez  rares  chez  le  cobaye,  même  foncièrement  tubercu¬ 
leux.  Il  semble  donc  bien  que  la  tuberculose  pulmonaire  est 
favorisée  dans  son  éclosion  et  son  évolution  par  l’inhalation  des 
poussières;  c’est  une  constatation  qui  est  riche  en  déductions  en  ce 
qui  concerne  l’hygiène  de  certaines  professions. 

L.  Bruyant. 

Signification  au  point  de  vue  du  diagnostic  .et  du  pronostic  des  pré- 
cipitines  du  sang  total  dans  la  tuberculose.  Contrôle  de  la  thérapeu¬ 
tique  par  la  méthode  de  la  précipitation,  par  Fuchs-Wolfbikg  (Sophie) 
{Zeitschrift  fürTuberkulosc,  juillet  1912). 

L’auteur  considère  la  méthode  de  précipitation  comme  l’une  des 
réactions  biologiques  les  plus  recommandables  dans  la  tuberculose  : 
si  ce  procédé  n’a  pas  en  plus  de  succès  auprès  des  auteurs  au  point 
de  vue  du  diagnostic,  c’est  qu’on  l’a  mis  en  pratique  sur  le  sérum 
et  non  sur  le  sang  total.  Ainsi  comprise,  la  réaction  de  précipita¬ 
tion  posséderait  une  grande  valeur  diagnostique  et  pronostique. 
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L’auteur  a  employé  exclusivement  la  méthode  rapide  qu’elle  a 
décrite  dans  des  travaux  antérieurs. 

11  existe  dans  le  sang  de  tous  les  sujets  des  précipitines  contre 
les  bacilles  tuberculeux  humains  et  bovins,  mais  il  existe  aussi  des 
auto-précipitines  amenant  la  précipitation  spontanée  du  sang;  les 
proportions  relatives  de  ces  deux  variétés  de  précipitines  sont  inté¬ 
ressantes  à  connaître  parce  qu’elles  permettent  d’en  tirer  des  indi¬ 
cations  sur  l’état  de  l’organisme  des  malades.  Che*  l’homme  sain, 
les  auto-précipitines  sont  en  quantité  moindre  que  les  précipitines 
spéciûques;  le  contraire  se  produit  chez  les  tuberculeux. 

Les  précipitines  spéciûques  ou  non  siègent  dans  les  éléments 
figurés  et  non  dans  le  sérum. 

Si  les  précipitines  spécifiques  sont  en  faible  proportion  par 
rapport  aux  auto-précipitines,  on  peut  en  conclure  que  l’organisme 
est  en  état  de  résistance  amoindrie  vis-à-vis  de  la  tuberculose. 

L’intensité  des  réactions  de  précipitation  est  d’ailleurs  excessive¬ 
ment  variable  suivant  les  inlluences  nocives  qui  s’exercent  sur 
l’organisme  sain  et  surtout  sur  l’organisme  malade. 

L’auteur  a  réuni  dans  des  graphiques  les  indications  fournies 
par  un  grand  nombre  d’expériences.  On  y  trouve  représentée  la 
valeur  relative  des  taux  des  précipitines  et  des  auto-précipitines 
chez  l’individu  sain  et  chez  le  tuberculeux  non  traité  ou  traité  au 
sanatorium  par  des  procédés  divers  (vaccination  de  Spengler,  corps 
immunisants,  tuberculine) . 

Ainsi  les  précipitines  spécifiques  sont  plus  abondantes  que  les 
auto-précipitines  chez  l’individu  sain;  le  contraire  a  lieu  chez  le 
tuberculeux;  on  peut  constater  que,  sous  l’influence  du  traitement 
par  le  vaccin  de  Spengler  ou  par  les  corps  immunisants,  les 
rapports  se  rapprochent  de  la  normale^;  chez  le  tuberculeux  guéri, 
les  proportions  relatives  des  précipitines  spécifiques  et  des  auto- 
précipitines  sont  sensiblement  normales,  mais  les  quantités  de  ces 
corps  sont  considérablement  augmentées.  La  faculté  précipitante 
est  intense  et  très  supérieure  à  ce  qu’elle  est  chez  l’homme  sain  à 
la  suite  d’un  traitement  tuberculeux  thérapeutique  suivi  de  gué¬ 
rison,  mais  le  même  traitement  s’il  n'est  pas  supporté  amène  un 
renversement  complet  du  type  normal.  Il  n’y  a  lieu  d’espérer  de 
bons  effets  du  traitement  que  si,  au  cours  de  celui-ci,  les  auto-préci¬ 
pitines  tendent  à  s’abaisser  au-dessous  du  taux  des  -précipitines 
spécifiques. 

On  peut  voir  aussi  les  variations  du  rapport  sous  l’influence 
d’actions  nocives  pour  l’organisme,  excès  de  boisson,  épuisement 
physique  par  exercice  exagéré;  dans  ces  conditions  et  d’une  façon 
générale,  le  taux  des  auto-précipitines  dépasse  de  beaucoup  celui 
des  précipitines  spécifiques,  même  dans  l’espace  de  quelques  heures 
et  même  lorsque  l’inverse  existait  avant  la  mise  en  action  de 
l’influence  débilitante. 

La  comparaison  des  rapports  pris  avant  et  quelques  heures  après 
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une  injection  des  corps  immunisants,  montre  un  retour  frappant 
vers  la  formule  normale. 

L’auteur  en  conclut  qu’on  peut  tirer  de  l’étude  des  précipitines 
et  des  auto-précipitines  dans  le  sang,  des  indications  précieuses  au 
point  de  vue  du  diagnostic  et  du  pronostic,  ainsi  qu’au  point  de  vue 
des  résultats  d’une  médication  donnée. 

L.  Bruyant. 

Anatomie  pathologique  et  voies  d'infection  dans  la  tuberculose  des 
enfants,  spécialement  des  nourrissons,  par  G.  Hzdrejs  [Zeitschrift  für 
Bygiene  und  Infektionskrankheiten,  vol.  LXXUl,  fascicule  2.  Veit  et 
Comp.,  éd.,  Leipzig,  20  décembre  1912). 

Après  avoir  montré  l’importance  relative  et  la  place,  dans  l’en¬ 
semble,  qui  revient  aux  divers  ordres  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  et  expérimentales  (animaux),  anatomiques,  hygiéniques,  sur 
les  voies  d’infection  de  l’organisme  humain  à  l’égard  de  la  tubercu¬ 
lose,  Hedreis  fait  remarquer  que  si  plusieurs  points  du  problème 
peuvent  être  élucidés  par  l’expérimentateur  et  l’hygiéniste,  seul 
l’anatomo-pathologiste  peut  élucider  ceux  qui  ont  trait  uniquement 
et  directement  à  l’organisme  humain.  Dans  cette  recherche  des  voies 
d’infection,  chez  l’homme,  l’étude  du  processus  tuberculeux  chez 
les  enfants  est  particulièrement  appropriée.  Car  les  divers  organes, 
et  surtout  les  poumons,  sont  le  plus  souvent  libres  d’autres  lésions; 
la  tuberculose  évolue  plus  vite  chez  les  enfants  que  chez  les  adultes, 
et  l’on  peut,  par  conséquent,  suivre  le  processus  pas  à  pas;  enfin, 
les  organes  des  enfants  sont  plus  faciles  à  examiner  que  ceux  des 
adultes.  De  1904  à  1909,  Hedreis  fil  690  autopsies  d’enfants.  471  por¬ 
tant  sur  41S  enfants  provenaient  de  la  maison  des  orphelins.  Sur 
065415,  il  trouva  60  fois  des  lésions  tuberculeuses, et  39  de  ces  cas 
concernaient  des  enfants  au-dessous  d’un  an,  21  dépassaient  un  an, 
mais  fort  peu  deux  ans.  La  plupart  des  39  étaient  compris  dans  les 
neuf  premiers  mois  de  la  vie.  219  autopsies  furent  faites  sur  des 
cadavres  provenant  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades;  139  présen¬ 
taient  des  lésions  tuberculeuses,  8  seulement  étaient  âgés  de  moins 
d'un  an.  Soit,  en  tout,  199  autopsies  dont  47  au-dessous  de  un  an. 

Hedreis  a  suivi  dans  ses  recherches  les  principes  posés  parParrot 
en  1876  et  Kuss  en  1898  :  d’abord,  examiner  la  tuberculose  des 
glandes  lymphatiques  dans  ses  rapports  avec  le  point  d’origine  des 
glandes,  afin  de  dépister  la  présence  ou  l’absence  d’une  tubercu¬ 
lose  plus  âgée  en  ce  point;  ensuite  poursuivre  les  relations  plus 
étroi^  entre  un  foyer  tuberculeux  situé  au  point  d’origine  et  la 
localisation  de  la  tuberculose  dans  les  glandes  lymphatiques  régio¬ 
nales.  Des  diagrammes  avec  signes  conventionnels  aident  l’auteur 
dans  la  description  de  ses  trouvailles. 

Hedreis  a  adopté  successivement  dans  son  mémoire  les  classifi¬ 
cations  des  glandes  bronchiques  de  Sukiemikow  et  de  Bartels;  il 
propose  au  lieu  des  dénominations  :  tuberculose  par  inhalation  et 
KEV.  d’htg. 
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tuberculose  par  alimentalion,  celles  de  ;  tuberculose  par  aspiration 
et  tuberculose  par  déglutition. 

L’important  mémoire  de  Hedreis  ne  compte  pas  moins  de 
51  pages,  il  est  divisé  en  deux  pai’ties  ;  autopsies  d’enfants  au-dessous 
de  un  an  et  autopsies  d’enfants  au-dessus  de  un  an.  On  comprendra 
qu’il  soit  impossible  d’analyser  ici  les  observations  d’ailleurs  elles- 
mêmes  résumées  que  produit  l’auteur.  Mais  voici  les  résultats  d’en¬ 
semble  obtenus.  D’abord  pour  le&  47  autopsies  d'enfants  de  mom  de 
un  an.  Ces  47  cas  doivent  être  divisés  en  deux  groupes.  Dans  le 
groupe  A  sont  rangés  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  antérieure 
et  les  ganglions  bronchiques,  à  l'exclusion  de  la  tuberculose  des 
ganglions  mésentériques  el  de  l’intestin  ou  avec  une  tuberculose 
tout  à  fait  récente  des  ganglions  mésentériques;  dans  le  groupe  B, 
les  cas  où  une  tuberculose  antérieure  des  ganglions  mésentériques 
ou  de  l’intestin  était  présente. 

Groupe  A.  —  26  cas.  Dans  plus  de  50  p.  100  du  total  des  cas,  l'in¬ 
testin  et  le  mésentère  étaient  absolument  libres  de  tuberculose 
antérieure.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  une  tuberculose  des 
ganglions  bronchiques  plus  ou  moins  accentuée,  et,  dans  25  cas,  la 
localisation  primaire  de  la  tuberculose  siégeait  dans  les  poumons. 
Dans  un  seul  cas,  on  trouva  des  ganglions  bronchiques  caséifiés  sans 
aucun  foyer  pulmonaire  antérieur.  Toujours  les  groupes  ganglion¬ 
naires  régionaux  isolément,  ou  parfois  en  majorité,  avaient  subi  la 
tuberculisation.  Dans  un  seul  cas,  cela  pouvait  être  le  fait  du 
hasard. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire  unilatérale,  les  ganglions  trachéo- 
bronchiques  sont  presque  toujours  caséifiés  des  deux  côtés,  ce  qui 
confirme  les  données  de  l’anatomie  normale  (ganglions  connectés, 
groupe  de  ganglions  partagés}.  Cependant  Hedreis  a  trouvé  4  cas 
faisant  exception  à  cette  règle.  Mais  la  règle  est  que  l’infection  des 
ganglions  lymphatiques  procède  nettement  par  étapes,  en  partant 
de  la  porte  d’entrée.  Il  se  pourrait  aussi  que  les  exceptions  ne  fus¬ 
sent  qu’apparentes.  La  même  exception  a  été  notée  dans  4  cas  dont 
i  concernant  les  ganglions  supra-claviculaires  et  cervicaux  pro¬ 
fonds  et  superficiels,  1  les  glandes  sus-claviculaires  à  droite,  1  celles 
de  gauche  et  1  les  cervicales  profondes  et  superficielles  seules. 
■Dans  chacun  de  ces  cas,  les  ganglions  paratrachéaux  ne  présentaient 
pas  de  tuberculose,  si  bien  qu’il  y  avait  une  discontinuité  évidente 
entre  la  tuberculose  des  ganglions  cervicaux  et  celle  des  ganglions 
bronchiques.  La  question  de  la  voie  suivie  par  l’infection  des  pou¬ 
mons  et  des  ganglions  n’est  donc  pas  influencée  du  fait  des  terri¬ 
toires  ganglionnaires,  dans  ces  cas.  Dans  les  deux  cas  où  les  gan¬ 
glions  cervicaux  étaient  pris,  on  avait  affaire  à  une  infection  pba- 
ryngo-buccale  —  et  il  y  avait  double  infection;  un  seul  de  ces  cas 
présentait  des  lésions  amygdaliennes  (cas  13). 

Pour  apprécier  l’infection  tuberculeuse  des  ganglions  sub-clavi- 
culaires,  il  faut  se  référer  aux  recherches  d’anatomie  normale  de 
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Jeitzke  et  Most.  Ces  auteurs  ont  montré  que,  dans  certains  cas,  on 
peut  trouver  des  connexions  entre  les  ganglions  trachéo-bronchiques 
et  sus-claviculaires,  la  lymphe  circulant  toujours  dans  la  direction 
des  premières  aux  secondes.  Il  ne  faut  donc  pas  éliminer  dans  ces 
cas  la  possibilité  d’une  infection  par  des  ganglions  trachéo-bron¬ 
chiques  caséifiés.  Dans  un  cas  les  trachéo-bronchiques  et  sus-clavi- 
culaires  étaient  tuberculisés  du  côté  droit,  tandis  que  ceux  de 
gauche  étaient  sains. 

Dans  le  cas  13,  il  y  a  aussi  à  envisager  la  possibilité  d’une  infec¬ 
tion  provenant  des  mêmes  sources,  les  ganglions  étant  pris  des 
deux  côtés,  ce  qui  rendrait  possible  une  infection  des  sus-clavicu¬ 
laires  aboutissant  aux  cervicaux  comme  dernière  étape.  Dans  tous 
ces  cas,  il  faut  remarquer  que  les  ganglions  paratrachéaux  étaient 
libres. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  foyers  pulmonaires,  11  cas  sur 
25  ne  présentaient  qu’un  foyer.  8  de  ces  cas  étaient  localisés  à 
droite  et  3  à  gauche.  Sur  ces  11  cas,  le  foyer  pulmonaire  primitif  sié¬ 
geait  9  fois  dans  le  lobe  inférieur.  Dans  les  14  autres  cas,  l’infection 
était  10  fois  unilatérale  :  6  fois  à  gauche,  4  fois  à  droite.  Dans  4  cas 
seulement,  elle  était  bilatérale,  et  dans  2  cas  (13  et  25),  chaque 
poumon  présentait  un  foyer.  La  fréquence  de  l’infection  unilatérale 
est  donc  fort  grande  :  84  p.  100  des  cas.  Les  ganglions  bronchiques 
étaient  mêiàe  dans  le  cas  de  plusieurs  foyers  pulmonaires  pri¬ 
maires,  rigoureusement  régionaux  et  dans  !  seul  cas  (40),  où,  à  côté 
de  tuberculose  pulmonaire  unilatérale  fortement  caséifiée,  on 
trouvait  une  tuberculose  correspondante  de  la  plèvre,  il  y  avait 
plusieurs  ganglions  bronchiques  caséifiés,  fait  facilement  com¬ 
préhensible  étant  données  les  nombreuses  connexions  des  divers 
groupes  de  ganglions  bronchiques.  La  dimension  du  foyer  pulmo¬ 
naire  primaire  était  le  plus  souvent  surprenamment  grande  :  jus¬ 
qu’à  la  taille  d’une  noix  et  au-dessus.  Un  autre  fait  caractéristique 
est  la  situation  sous-pleurale  des  foyers  primaires  isolés,  mais  ceci 
se  présente  aussi  lorsqu’il  y  a  plusieurs  foyers.  Cette  prédilection 
sous-pleurale  du  foyer  primaire  est  remarquable.  Dans  4  cas,  il  y 
avait  des  cavernes  dont,  dans  un  cas,  une  seule,  primaire,  sous- 
pleurale.  Dans  les  3  autres  cas,  on  trouve  un  ou  plusieurs  autres 
foyers  nés  par  voie  aspirative  du  contenu  caverneux. 

Dans  l’ensemble,  il  s’agissait  donc  d’une  tuberculose  des  gan¬ 
glions  bronchiques  et  pulmonaires  primitive.  Ces  faits  et  leurs 
caractéristiques  démontrent  nettement  une  infection  primaire  des 
poumons.  En  ce  qui  concerne  la  voie  d’infection,  on  peut  prétendre 
sans  crainte  d’objection  qu’il  s’agit  de  cas  de  tuberculose  par  aspi¬ 
ration;  dans  2  cas  (tuberculose  pharyngo-buccale).  il  y  avait  double 
infection.  » 

Groupe  B.  —  21  cas.  Tuberculose  des  ganglions  bronchiques, 
mésentériques  ou  de  l’intestin.  7  cas  de  tubercub.se  primitive  des 
ganglions  cervicaux.  Dans  la  plupart,  constatations  analogues  à 
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celles  du  groupe  A  en  ce  qui  concerne  le  système  ganglionnaire  des 
poumons.  14  fois  il  s’agissait  de  tuberculose  unilatérale,  8  à  droite 
et  6  à  gauche;  dans  30  cas,  les  ganglions  bronchiques  étaient 
envahis  régionairement,  excepté  dans  le  cas  21,  où,  à  côté  de  nom¬ 
breux  foyers  pulmonaires  caséifiés,  on  trouvait  une  pleurite  tuber¬ 
culeuse  et,  d’une  manière  analogue  au  cas  40  du  groupe  A,  divers 
ganglions  lymphatiques  des  bronches  caséifiés.  Dans  les  14  cas  uni¬ 
latéraux,  les  foyers  primaires  siégeaient  9  fois  dans  un  seul  des 
lobes  et  étaient  uniques  6  fois.  U  n’y  avait  pas  de  prédilection 
marquée  pour  le  lobe  inférieur,  mais  seulement  pour  le  siège  péri¬ 
phérique  ou  sous-pleural.  11  faut  retenir  que  l'unilatéralité  des 
lésions  atteignait  la  proportion  de  66,66  p.  100.  Sur  les  14  cas,  il  y 
avait  9  fois  formation  de  cavernes,  ce  qui,  en  présence  d’une  tuber¬ 
culose  intestinale  concomitante,  fait  penser  que  celle-ci  pourrait 
être  secondaire.  Dans  les  S  autres  cas,  Hedreis  admet  une  double  et 
simultanée  infection  primaire,  par  aspiration  et  par  déglutition. 

Dans  les  7  autres  cas  de  ce  groupe,  la  question  est  plus  compli¬ 
quée.  Dans  4  d’entre  eux,  Hedreis  croit  pouvoir  prétendre  que  très 
probablement  il  s’agit  de  tuberculose  par  aspiration  et  non  pas  de 
tuberculose  pulmonaire  métastatique  avec  tuberculose  par  déglu¬ 
tition  antérieure.  Dans  2  d’entre  eux,  l’infection  fut  probablement 
double  et  simultanée.  Restent  3  cas  où  le  siège  primaire  de  l’infec¬ 
tion  est  à  déterminer.  , 

Parmi  ces  21  cas,  l’intestin  n’était  libre  de  tuberculose  que  3  fois 
alors  que  les  ganglions  mésentériques  présentaient  un  degré  de 

caséification  plus  ou  moins  marqué.  Dans  les  18  autres  cas,  85,  <1 

P  100,  on  trouvait  des  lésions  tuberculeuses  de  l’intestin,  plus  ou 
moins  nombreuses,  sous  forme  d’ulcérations.  Les  gangUons  mésen¬ 
tériques  étaient  dans  3  cas  en  état  d’évolution  tuberculeuse;  dans 
tous  les  autres,  entièrement  on  presque  caséifiés,  8  fois  les  ulcéra¬ 
tions  siégeaient  sur  l’intestin  grêle,  1  fois  sur  le  gros  et  9  fois  sur 
les  deux  intestins.  Le  plus  souvent,  ces  ulcérations  étaient  nom¬ 
breuses  Outre  les  ganglions  bronchiques  et  mésentériques  les  gan¬ 
glions  cervicaux  étaient  dans  7  cas  plus  ou  moins  caséifiés  :  b  fois 
les  sus-claviculaires  bilatéraux,  1  fois  unilatéralement,  avec  état 
correspondant  des  ganglions  bronchiques.  Dans  les  5  cas,  il  faut 
admettre  une  infection  pharyngo-buccale,  pour  laquelle  3  fois  au 
moins  l’envahissement  des  ganglions  cervicaux  profonds  était  la 
dernière  étape.  Dans  1  cas  où  les  glandes  sus-claviculaires  seules 
étaient  prises,  la  voie  d’infection  provenait  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques.  Dans  aucun  des  7  cas,  les  glandes  paratiachea  es 
n'étaient  prises.  Il  faut  encore  remarquer  que,  dans  3  des  cas  ou  les 
ganglions  cervicaux  superficiels  étaient  tuberculisés,  il  y  avait  des 
cavernes  pulmonaires,  de  sorte  qu’il  faut  envisager  la  possibilité 
d’une  infection  secondaire  pharyngo-buccale  venant  des  poumons. 

Dans  la  majorité  des  cas  de  ce  groupe  où  on  trouvait  des  ilésions 
tuberculeuses  du  poumon  et  de  l’intestin  également  âgées,  les 
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lésions  pulmonaires  et  ganglionnaires  présentaient  les  mêmes 
caractères  que  dans  les  cas  où  il  n’y  avait  qu’une  tuberculose  des 
voies  respiratoires.  Donc,  malgré  la  présence  des  lésions  intestino- 
mésentériques,  Hedreis  croit  être  fondé  à  conclure  que,  même  dans 
ces  cas,  la  tuberculose  des  voies  respiratoires  était  due  à  une 
infection  primaire  des  poumons. 

Dans  l’exposé  d’ensemble  des  résultats  concernant  les  47  autopsies 
de  ce  groupe  des  enfants  âgés  de  moins  d’un  an,  Hedreis  donne 
le  tableau  suivant  d’après  lequel  on  voit  la  fréquence  avec  laquelle 
les  divers  organes,  pris  individuellement,  sont  frappés  par  la  tuber¬ 
culose  : 

P.  100. 

Ganglions  bronchiques  .  .  100  » 

Poumons .  97,8 

Rate .  82.9 

Foie .  61,7 

Ganglions  mésentériques .  S7,4 

Intestin .  38,3 

Méninges  et  cerveau  .  .  .  36,6 

Les  conclusions  de  l’auteur,  pour  ce  groupe,  sont  les  suivantes  : 

La  tuberculose  par  aspiration  est  la  forme  la  plus  fréquente  de 
l’infection  et  se  présente  le  plus  souvent  isolée  comme  tuberculose 
primaire  ; 

La  tuberculose  primaire  par  déglutition  est  beaucoup  plus  rare, 
Hedreis  ne  l’a  pas  observée  une  seule  fois  comme  forme  isolée. 
Mais  la  tuberculose  secondaire  par  déglutition  semble  si  fréquente 
que,  presque  dans  chaque  cas,  il  y  a  tuberculose  par  déglutition  ; 

La  tuberculose  par  aspiration  se  présente  généralement  sous  la 
forme  d’une  tuberculose  des  poumons  et  ganglions  bronchiques  ; 
exceptionnellement  seulement,  les  poumons  sont  libres  de  foyers 
primaires; 

La  tuberculose  par  déglutition  se  présente  généralement  sous  la 
forme  de  tuberculose  de  l’intestin  et  des  ganglions  mésentériques  ; 

L’infection  pharyngo-buccale  dérive  des  deux  autres,  car  il  est  très 
rare  de  constater  des  lésions  tuberculeuses  à  la  porte  d’entrée  ; 

Bien  que  les  bacilles  suspendus  dans  l’air  inspiré  puissent  être 
avalés,  et  ceux  contenus  dans  les  aliments  inspirés,  il  est  néanmoins 
évident  que,  selon  toute  probabilité,  les  bacilles  de  l’air  inspiré  sont 
plus  aisément  aspirés  que  ceux  des  aliments.  D’où  :  la  tuberculose 
par  aspiration  provient  en  règle  générale  de  bacilles  inhalés,  et, 
comme  cette  tuberculose  est  la  plus  fréquente  chez  les  nourrissons, 
la  tuberculose  des  nourrissons  doit  donc  provenir  le  plus  souvent 
par  inhalation  de  bacilles,  c’est-à-dire  que  la  tuberculose  primaire 
des  nourrissons  n’est  pas  seulement  le  plus  souvent  une  tuberculose 
par  aspiration,  mais  aussi  une  tuberculose  par  inhalation. 

Enfants  âgés  de  plus  d'un  an.  —  152,  autopsies.  Sauf  trois  cas,  tous 


P.  100. 


Reins . ' .  34  » 

Ganglions  cervicaux.  .  22,9 

Cœur .  10,6 

Pancréas .  4,2 

Capsules  surrénales  .  .  2,1 

Amygdales  2,1 
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de  1  à  12  ans,  dont  H7  de  1  à  6  ans.  Écart  assez  surprenant.  Mais 
Hedreis  estime  encore  son  nombre  de  cas  trop  restreint  pour  en 
tirer  de  plus  amples  conséquences  statistiques.  Sur  l’ensemble  : 
80  cas  de  tuberculose  des  poumons  ou  des  ganglions  bronchiques 
seuls,  47  cas  de  tuberculose  des  poumons,  de  l’intestin  et  leurs 
ganglions,  8  cas  de  tuberculose  primaire  intestinale  et  mésentérique, 
8  cas  de  tuberculose  pulmonaire  avec  ganglions  cervicaux,  7  cas  de 
tuberculose  de  trois  groupes  ganglionnaires  différents,  t  de  tuber¬ 
culose  ganglionnaire  cervicale  avec  ulcérations  de  la  voûte  palatine, 
de  la  luette  et  du  pharynx,  1  de  tuberculose  ganglionnaire  mésen¬ 
térique  avec  ulcérations  iutestinales  etlésionscervico-ganglionnaires. 

Sur  les  80  premiers  cas,  72  présentaient  une  tuberculose  ancienne 
des  ganglions  et  8  seulement  une  tuberculose  en  voie  d'évolution. 
Les  pounions  présentaient  des  localisations  anciennes,  primaires 
dans  69  cas  parmi  lesquels  61  fois  les  ganglions  bronchiques  étaient 
pris  anciennement  et  8  seulement  des  lésions  de  fraîche  date. 
Soit  52,61  p.  100  cas  de  tuberculose  pulmonaire  et  bronchique 
ganglionnaire  sans  aucune  autre  lésion.  53  fois  les  localisations 
pulmonaires  étaient  unilatérales,  7  fois  il  y  avait  plus  d’un  foyer 
pulmonaire  âgé  dans  chaque  poumon.  Sur  les  53  cas  unilatéraux, 
41  avaient  une  seule  lésion  ancienne.  Les  foyers  primaires  étaient 
donc,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  pulmonaires.  L’envahissement 
strictement  régionnaire  des  ganglions  était  aussi  régulier  que  ches 
les  nourrissons.  Dans  les  poumons,  même  localisation  périphérique 
et  sous-pleurale  et  non  dans  la  région  du  hile.  La  localisation  au 
sommet  n’était  pas  fréquente,  mais  cependant  beaucoup  plus  que  chez 
les  nourrissons.  Pour  Hedreis,  tous  ces  cas  sont  «  par  aspiration  ». 

Parmi  les  47 cas  où  le  poumon,  l’intestin  et  leurs  ganglions  étaient 
frappés,  .42  présentaient  des  lésions  anciennes  des  ganglions  bron¬ 
chiques  et  5  seulement  des  récentes.  45  do  ces  cas  comprenaient 
des  lésions  pulmonaires  plus  anciennes  prouvant  une  localisation 
primaire  de  l’infection.  Localisation  unilatérale  37  fois,  dont  23  avec 
un  seul  foyer.  Dans  8  cas  où  il  y  avait  des  lésions  primaires  dans 
les  deux  poumons,  il  ne  se  trouvait  qu’un  foyer  primaire  dans  cha¬ 
cun.  Sur  ces  45  cas,  19  avaient  des  cavernes  (dans  les  80  cas  précé¬ 
dents  11  fois  seulement  des  cavernes).  Ces  faits  montrent  la  signi¬ 
fication  de  la  tuberculose  secondaire  par  déglutition  en  parlant  des 
poumons.  Dans  les  47  cas,  les  ganglions  mésentériques  étaient  plus 
ou  moins  caséifiés;  39  cas  présentaient  en  outre  des  ulcérations 
intestinales  plus  ou  moins  (nombreuses.  Dans  2  cas,  on  peut  se 
demander  si  la  tuberculose  broncho-pulmonaire  n’était  pas  apparue 
par  métastase.  Dans  les  autres,  il  s’agissait  de  tuberculose  par  aspi¬ 
ration,  dontd9  avec  tuberculose  secondaire  par  déglutition  en  partant 
du  poumon.  Tout  au  plus,  28  fois  la  tuberculose  primaire  par  déglu¬ 
tition  pourrait  être  admise,  et  alors  il  y  aurait  double  infection. 

Dans  tous  les  autres  cas  (excepté  8),  l’infection  primairelsiégeait 
toujours  dans  Tarbre  broncho-pulmonaire. 
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Enfin,  dans  8  cas,  il  s’agissait  d’une  tuberculose  primaire  isolée 
des  ganglions  mésentériques  avec  2  fois  des  ulcérations  et  6  fois 
aucune  lésion  intestinale.  Le  plus  jeune  sujet  avait  un  an  et  demi, 
le  plus  âgé  dix  ans  et  demi.  Dans  6  cas,  la  mort  était  survenue  par 
méningite,  dans  1  cas  (le  plus  âgé)  par  anémie  et  dégénérescence 
graisseuse  du  cœur,  du  foie  et  des  reins  ;  les  ganglions  mésenté¬ 
riques  étaient  fortement  calcifiés.  Ces  cas  représentent  les  seuls  cas 
de  tuberculose  intestinale  primaire  certains.  Soit  sur  un  ensemble 
de  199  cas,  4,02  p.  fOO.  Si  on  y  ajonte  les  cas  où  la  tuberculose  pri¬ 
maire  par  déglutition  était  simultanée  avec  un  autre  processus  d’in¬ 
fection,  on  arrive  à  22,1  p.  100. 

Comparer  le  tableau  suivant  avec  le  précédent  : 


Ganglions  bronchiques  .  93,4 


Poumons .  9i,4 

Rate .  68,4 

Foie .  57,8 


Ganglions  mésentériques.  48  •> 


P.  100. 


Intestins .  33,6 

Cerveau  et  méninges  .  61,8 

Reins.  .  .  27,6 

Ganglions  cervicaux.  .  11,2 


A  l’exception  des  centres  nerveux,  tous  les  chiffres  sont  nettement 
inférieurs  à  ceux  des  nourrissons  ;  ceci  doit  être  dû,  suivant  Hedreis, 
à  une  moindre  tendance  à  la  généralisation,  à  une  plus  grande 
faculté  des  tissus  à  localiser  le  processus  infectieux,  à  une  prédis¬ 
position  moindre  de  divers  organes  à  subir  l’infection  du  sang. 

Mais  le  cerveau  et  surtout  les  méninges  sont  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment  frappés  (12  fois  le  cerveau  seul).  Ici,  comme  chez  les 
nourrissons,  la  méningite  fait  presque  toujours  partie  d’une  tuber¬ 
culose  miliaire  générale.  Dans  7  cas  sur  82  seulement,  il  y  avait 
méningite  sans  tuberculose  hématogène  aiguë  des  autres  organes. 
Comme  la  tuberculose  méningée  est  beaucoup  plus  rare  aux  autres 
époques  de  la  vie,  cela  tient  évidemment  à  ce  que  la  généralisation 
hématogène  est  beaucoup  plus  fréquente  chez  les  enfants.  Celte 
explication  est  cependantinsufflsante.il  ne  peut  s’agir  d’une  immu¬ 
nité  locale,  variable,  mais  la  raison  serait  peut-être  à  rechercher 
dans  le  fait  du  développement  considérable  du  cerveau  à  cet  âge, 
nécessitant  une  hyperémie  fonctionnelle  permettant  une  plus  grande 
facilité  d’infection. 

Hedreis  conclut  ainsi  pour  l’ensemble  de  ses  belles  recherches  ; 

1“  Il  n’y  a  pas  de  différences  essentielles  entre  l’infection  ^tuber¬ 
culeuse  des  nourrissons  et  celle  des  enfants  du  premier  âge.  Ces 
derniers  présentent  seulement  une  plus  grande  capacité  à  localiser 
la  tuberculose  primaire  ; 

2»  Pour  les  deux  âges,  la  voie  principale  d’infection  est  l’aspira¬ 
tion  ;  les  poumons  présentent,  le  plus  souvent,  la  localisation  pri¬ 
maire  ; 

3"  Le  type  anatomo-pathologique  le  plus  fréquent  n’est  pas  le  type 
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ganglionnaire  bronchique,  mais  le  type  ganglionnaire  broncho- 
pulmonaire.  Le  ramollissement  et  les  cavernes  sont  fréquents, 
surtout  chez  les  nourrissons  ; 

4»  On  n'a  jamais  constaté  une  infection  descendante,  allant  des 
ganglions  bronchiques  aux  cervicaux;  mais,  au  contraire,  une  infec¬ 
tion  ascendante,  allant  des  premiers  aux  sus-claviculaires,  n’est  pas 
rare  ; 

5»  La  tuberculose  primaire  par  déglutition  est,  même  chez  les 
nourrissons,  beaucoup  plus  rare  que  celle  par  aspiration.  Secondaire, 
elle  est  fréquente.  Dans  la  tuberculose  par  déglutition,  la  localisa¬ 
tion  primaire  est  le  plus  souvent  intestinale,  mais  celle-ci  est  plus 
rare  que  les  localisations  primaires  du  poumon  dans  la  tuberculose 
par  aspiration  ; 

6°  Dans  la  tuberculose  des  ganglions  cervicaux,  on  n’a  générale¬ 
ment  pas  trouvé  de  localisation  primaire  dans  leur  territoire  ; 

7®  L’infection  unique  est  la  règle,  l’infection  double  n’est  pas  une 
rareté,  le  triple  est  exceptionnelle.  Lorsqu’elle  est  double,  elle  a  lieu 
par  aspiration  et  déglutition  ; 

8®  Une  résistance  naturelle  se  manifeste  déjà  chez  les  nourrissons, 
elle  augmente  nettement  chez  les  enfants  do  premier  âge.  Cetle 
immunité  des  tissus  joue  probablement  un  rôle  important  dans  le 
caractère  immédiat  de  la  tuberculose  des  enfants  du  premier  âge  ; 

9°  Les  conditions  de  l’aspiration  consistant  le  plus  souvent  en 
inhalation  de  bacilles,  la  tuberculose  des  deux  groupes  doit,  en 
général,  être  considérée  comme  tuberculose  d’inhalation  *. 

René  Hahtial. 


Hygiène  urbaine  et  assainissement. 

Filtres  à  sable  submergé  et  non  submergé,  par  J.  Rieui,  médecin- 
major  de  l’armée^Annales  d'hygiène  publique,  2®  semestre  1912,  p.  307). 

Dans  cette  étude,  l’auteur  expose  ses  deux  types  de  filtres  à  sable, 
dans  l’intention  non  pas  de  proclamer  la  supériorité  de  l’un  sur 
l’autre,  ce  qui  serait  actuellement  peut-être  un  peu  prématuré,  mais 
simplement  de  les  comparer. 

Le  filtre  à  sable  submergé,  principal  procédé  pratique  d’épuration 
artificielle  des  eaux  de  boisson  pendant  la  fin  du  siècle  dernier,  sc 
compose  d’une  cuve  de  grande  dimension  en  maçonnerie  imper¬ 
méable  ou  en  béton  armé,  de  galeries  situées  à  la  partie  inférieure, 
puis  de  conduites  étanches  pour  l’eau  épurée,  enfin,  des  éléments  de 
la  filtration,  parmi  lesquels  le  sable  joue  le  rôle  essentiel. 

Pour  le  sable,  le  diamètre  des  grains  est  d’une  importance  pri¬ 
mordiale;  classiquement,  il  doit  être  de  0’®’®34,  avec  un  coefficient 

1.  Hedreis  note  que  Gbon  a  publié  en  même  temps  que  lui  et  indépen¬ 
damment  un  mémoire  portant  sur  un  plus  grand  nombre  de  cas  encore 
dont  l’ensemble  aboutit  aux  mêmes  constatations. 
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d’uniformité  compris  entre  17  et  3.  La  hauteur  du  sable  fin  varie 
entre  O^SO  et  1™50.  Cette  masse  filtrante  est  supportée,  de  haut  en 
bas,  par  du  gravier,  des  cmIIoux,  des  briques  superposées,  consli- 
luaut  des  drains  avant  l’origine  des  galeries  d’adduction  extérieure. 

Ce  filtre  fonctionne  submergé  ou  noyé,  c’est-à-dire  constamment 
recouvert  d’eau  à  épurer.  Pour  la  mise  en  marche,  on  fait  arriver  de 
l’eau  préalablement  filtrée  par  sa  partie  profonde.  On  l’arrête  quand 
l’eau  dépasse  la  partie  supérieure  du  filtre  de  quelques  centimètres. 
On  amène  alors  lentement  l’eau  à  épurer  sur  la  surface  du  filtre. 
On  laisse  les  choses  en  l’état  pendant  une  journée  pour  le  tasse¬ 
ment  du  sable;  la  filtration  réelle  peut  alors  commencer. 

La  hauteur  de  l’eau  au-dessus  de  la  surface  du  filtre  est  habi¬ 
tuellement  comprise  entre  l  mètre  et  0“S0.  La  différence  entre  le 
niveau  de  l’eau  brute  et  celui  de  l’eau  filtrée  ou  perte  de  charge  est 
fonction  du  pouvoir  filtrant  du  sable  lui-même;  elle  ne  dépasse 
généralement  pas  O^BO  à  0“70. 

En  conséquence  de  ces  notions  :  hauteur  de  l’eau  au-dessus  du 
filtre,  hauteur  de  la  masse  filtrante,  dimension  du  sable,  la  perte  de 
charge  se  répercute  sur  le  débit  ou  la  vitesse  du  filtre,  variables 
avec  ces  données  et  aussi  avec  la  qualité  de  l’eau  brute.  On  doit, 
d’ailleurs,  s’attacher  à  ralentir  le  débit  pour  obtenir  une  meilleure 
filtration.  A  Paris,  la  vitesse  généralement  admise  est  de  10  centi¬ 
mètres  de  hauteur  d’eau  par  heure,  soit  2“40  par  jour.  Celte  vitesse 
jugée  encore  trop  grande,  pourrait  être  abaissée  à  moins  de 
2  mètres  par  vingt-quatre  heures.  A  Hambourg,  la  vitesse  est  de 
l^BO  seulement. 

Dans  un  filtre  submergé  en  marche,  la  masse  d’eau  qu’il  renferme 
peut  être  évaluée  à  un  tiers  du  volume  du  filtre  lui-même  ;  en 
somme,  un  mètre  cube  de  sable  filtrant  retient  330  litres  d’eau.  Il 
est  intéressant  de  savoir  que  cette  quantité  ne  varie  pa«,  quel  que 
soit  le  diamètre  du  sable  employé. 

Quand  le  rendement  devient  insuffisant  par  colmatage  de  la  sur¬ 
face  du  filtre,  celui-ci  doit  être  arrêté  et  nettoyé;  la  couche  super¬ 
ficielle  est  enlevée,  le  sable  est  lavé  ou  remplacé.  Le  fonctionne¬ 
ment  reprend  avec  continuité  absolue  dans  la  filtration. 

Les  résultats  obtenus  par  les  filtres  à  sable  submergé  peuvent 
être  résumés  à  divers  points  de  vue.  L’épuration  physique  est  obtenue 
d’une  façon  manifeste,  comme  du  reste  par  tous  les  filtres,  sans 
modification  de  la  température  ni  des  gaz  dissous.  L’épuration  chi¬ 
mique  ne  s’accentue  par  aucun  signe  certain,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction  plus  ou  moins  grande  des  matières  organiques.  L’épura¬ 
tion  bactérienne  varie  suivant  les  phases  de  jeunesse,  de  maturité  et 
de  vieillissement  du  filtre  ;  d’une  façon  générale,  il  y  a  diminution 
considérable  dans  la  proportion  des  bactéries,  réduction  dans  la 
proportion  du  coli-bacille,  mais  persistance  de  cet  élément  dans 
l’eau  filtrée. 

Le  filtre  à  sable  non  submergé  est  de  date  récente  ;  imaginé  par 
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Janet,  il  a  été  appliqué,  en  1905  par  Miquel  et  Mouchet;  depuis  lors, 
ce  procédé  a  pris  une  réelle  extension  dans  l’alimentation  des 
moyennes  collectivités  en  eau  potable. 

11  se  compose  essentiellement  d’une  cuve  de  dimensions  variables, 
à  parois  imperméables,  servant  de  support  à  la  masse  filtrante  et 
pourvue  d’un  tuyau  évacuateur,  puis  de  matériaux  de  filtration  com¬ 
prenant  eux-mêmes  le  sable  filtrant  proprement  dit  et  des  éléments 
de  soutien,  briques  et  gravier. 

Ici  encore,  l’élément  fondamental  est  le  sable  filtrant,  qui  agit  sm- 
la  composition  de  l’eau  qui  le  traverse,  d’une  part,  selon  les  dimen¬ 
sions  des  grains  de  0““b  àl““b,  et,  d’autre  part,  selon  sa  hauteur 
totale,  de  1“20  en  général. 

Par  définition,  ce  filtre,  pour  fonctionner,  ne  doit  jamais  être 
recouvert,  ni  en  totalité,  ni  en  partie,  par  l’eau  à  épurer.  On  y  par¬ 
vient  par  le  mode  de  distribution  de  l’eau  à  la  surface  et  par  la 
réglementation  du  débit. 

La  répartition  de  l’eau  se  fait  par  un  système  de  tubes  de  métal 
perforés,  ou  par  des  appareils  d’arrosage  en  pluie,  de  telle  sorte 
que  le  débit  qui  pourrait  être  de  3  à  4  mètres  cubes,  par  mètre 
carré  de  surface  et  par  vingt-quatre  heures,  ne  dépasse  pas  2  mètres 
à  2'“b0,  véritable  coefficient  de  sécurité  à  l’égard  du  coli-bacille. 

Dans  un  filtre  non  submergé,  en  plein  fonctionnement,  le  volume 
d’eau  qu’il  contient,  varie  de  230  litres  à  30  litres  par  mètre  cube  de 
couche  filtrante,  selon  la  dimension  du  sable;  aussi  il  faut  rejeter 
les  filtres  à  sable  trop  fin  qui,  malgré  la  non-submersion  de  la  sur¬ 
face,  tendent,  par  le  volume  même  de  l’eau  contenu,  dans  la  masse 
filtrante,  à  transformer  le  filtre  non  noyé  en  filtre  à  sable  sub¬ 
mergé. 

Le  fonctionnement  du  filtre  non  submergé  qui  doit  être  installé 
dans  Un  lieu  couvert  et  obscur,  offre  l’avantage  de  pouvoir  être 
arrêté  momentanément,  sans  que  ses  propriétés  d’épuration  dimi¬ 
nuent. 

Les  résultats,  moins  connus  que  ceux  des  filtres  submergés,  sont 
cependant  tels  qu’on  en  puisse  parler.  L’épuration  physique  donne 
la  même  limpidité  et  la  même  transparence  que  dans  les  autres 
filtres;  elle  désodoriserait  les  eaux  accidentellement  fétides;  elle 
n’influence  que  très  peu  la  température  de  l’eau,  dans  sa  traversée 
du  filtre.  La  question  de  l’épuration  chimique  est  peu  connue. 
Quant  à  l’épuration  bactérienne,  elle  est  démontrée  par  les  comptes 
rendus  de  Miquel  et  Mouchet,  qui  ont  constaté  qu’en  pleine  période 
de  maturation  du  flllre,  l’eau  filtrée  contient,  par  centimèlre  cube, 
un  nombre  de  bactéries  très  rarement  supérieur  à  100,  avec  pré¬ 
sence  exceptionnelle  du  coli-bacille. 

De  la  comparaison  des  deux  appareils  filtrants,  on  conclut  que, 
dans  sa  construction  comme  dans  son  fonctionnement,  le  filtre  à 
sable  non  submergé  apparaît  comme  plus  simple  que  le  filtre  noyé. 
Il  n’y  est  plus  question  de  hauteur  de  l’eau  au-dessus  du  filtre,  ni 
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de  perte  de  charge.  Tous  les  accessoires  d’ordre  technique  qui 
règlent  l’adduction  de  l’eau  brute  comme  la  sortie  de  l’eau  épurée 
sont,  par  ce  fait,  simplifiées. 

Kn  outre,  l’épuration  est  plus  parfaite  dans  le  filtre  non  submergé, 
à  la  fois  quantitativement  et  qualitativement,  puisque  le  bacille  coli, 
fréquent  dans  Teau  du  filtre  noyé,  est  excessivement  rare  dans  le 
filtre  non  submergé,  l’un  et  l’autre  considérés  à  leur  période  de 
maturité. 

Si  les  contrôles  ultérieurs  confirment  les  résultats  actuels,  après 
un  emploi  encore  récent  et  restreint,  on  peut  espérer  que  le  filtre 
non  noyé  est  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  dans  l’épuration  des 
eaux  destinées  à  l’élimination  des  collectivités  grandes  et  petites; 
mais  il  serait  tout  au  moins  prématuré  d’affirmer  davantage. 

Après  [des  développements  sur  les  desiderata  réels  de  l’action 
filtrante  des  filtres  submergés,  actuellement  bien  expérimentés,  il  y 
a  lieu  de  donner  toute  la  préférence  pour  les  installations  nou¬ 
velles,  aux  filtres  à  sable  non  submergé.  Certes,  ils  ne  constituent 
pas  une  barrière  infranchissable  aux  maladies  transmissibles  par 
l’eau  de  boisson,  ils  ne  stérilisent  pas  l’eau  ;  mais,  peut-être,  Tépu- 
rent-ils  d’une  façon  plus  complète  que  ne  l’ont  fait  jusqu’ici  les 
filtres  à  sable  submergé. 

F.-H.  Renaut. 

üeber  Wassersterüisation  mittels  ultravioletberStrahlen{Svir\ai  stéri 
lisation  de  l’eau  à  l’aide  des  rayons  ultra-violets),  par  A.  Muller 
[Arbeiten  a.d.  Kais.Gesundheitsamte,  XLllI,  1912). 

Les  expériences  relatées  dans  le  présent  mémoire  ont  été  faites 
avec  un  stérilisateur  type  B1  de  la  Société  Westinghouse-Cooper 
Hewitt,  qui  devait,  en  une  heure,  donner  600  litres  d’eau  stérilisée, 
à  condition  que  l’eau  fût  claire  et  la  lampe  allumée  vingt  minutes 
auparavant,  le  courant  étant  de  70  à  75  volts  pendant  le  fonction¬ 
nement. 

Recklinghausen  déclare,  en  effet,  qu’il  a  obtenu  de  l’eau  stérile 
avec  un  appareil  de  ce  genre,  et  Gartner  y  aurait  également  réussi  : 
mais  on  ne  sait  au  juste  dans  quelles  conditions  ces  succès  ont  été 
constatés  ;  Schwarz-  et  Àumam  (voir  Revue  d'hygiène,  t.  XXXIV,  1912) 
n’ont  eu  de  l’eau  stérile  que  si  le  nombre  des  germes  de  l’eau  brute 
ne  dépassait  pas  2.000  par  cent.  cube.  A.  Millier  n’est  pas  arrivé  à 
un  résultat  aussi  satisfaisant  ;  il  prit  soin,  d’ailleurs,  en  introduisant 
des  germes  dans  l’eau  sur  laquelle  il  expérimentait,  de  ne  pas  y 
ajouter  aussi  des  matières  provenant  des  milieux  de  culture  (géla¬ 
tine,  agar),  matières  qui  entravent  un  peu  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets.  La  lampe  de  l’appareil  fonctionnait  régulièrement  avec  un 
courant  de  70  à  75  volts;  les  prises  d’échantillon  d’eau  étaient  faites 
trente  minutes  après  l’allumage. 

Première  expérience.  —Ean  de  la  distribution  urbaine,  sa  colora¬ 
tion  offre  le  degré  7  de  l’échelle  américaine  de  coloration  des  eaux  ; 
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avant  son  paissage  dans  l’appareil,  elle  contient  10  grammes  par 
cent,  cube;  après,  elle  n’en  contient  pas  dans  3  cent,  cubes. 

Deuxième  expérience.  —  Eau  de  la  Sprée  ;  après  filtration  sur 
ouate,  son  degré  de  coloration  est  37  ;  avant  passage  dans  l’appareil, 
elle  contient  19.500  germes  par  cent,  cubes;  après,  le  débit 
n’étant  que  de  480  litres  à  l’heure,  elle  en  contient  1.500;  avec 
débit  réduit  à  250  litres  à  l’heure,  elle  en  contient  encore  1.200; 
après  avoir  été  bien  clarifiée  et  décolorée,  et  le  débit  étant  de  ■ 
240  litres,  elle  offre  cependant  à  la  suite  de  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets  72  germes  par  cent.  cube. 

Troisième  expérience.  —  Eau  contenant  du  B.  colt  à  raison  de 
1400  germes  par  cent,  cube  ;  avec  un  débit  de  250  litres  à  l’heure, 
on  trouve  au  sortir  de  l’appareil  2  coli  par  4  cent,  cubes. 

Un  ingénieur  de  la  Société  a  expliqué  ces  résultats  relativement 
médiocres  par  le  fait  que  l’ampérage  du  courant  tombait  au  bout  de 
vingt  minutes  de  fonctionnement  de  la  lampe  vers  3,2,  au  lieu  de  se 
tenir  entre  3,5  et  4:  on  parvint  à  corriger  la  chose  et  on  fit  un  essai 
avec  600  litres  de  débit  à  l’heure  sur  une  eau  contenant  360  germes 
parc. cube,  nombre  qui  fut  seulement  réduit  à  3 germes  par  c.cube. 

Une  première  lampe  ayant  été  mise  hors  de  service,  on  refit 
quelques  expériences  avec  une  autre  lampe.  L’eau  de  la  distribution 
urbaine  contenant  323  germes  fut  alors  parfois  stérilisée,  le  débit 
de  l’appareil  étant  de  600  litres;  d’autres  fois,  elle  contenait  encore 
1  germe  par  cent.  cube.  Infectée  de  B.  coli  à  raison  de  1.700  germes 
par  cent,  cube,  cette  eau  en  contient  1  par  2  cent,  cubes,  le  débit 
étant  réduit  à  210  litres  à  l’heure;  elle  est  stérilisée  quand  elle  con¬ 
tient  seulement  175  coli  par  cent,  cube  et  qu’elle  passe  dans  l’appa¬ 
reil  à  raison  de  360  litres  à  l’heure. 

Finalement,  A.  Millier  estime  que  la  stérilisation  expérimentée  ne 
donne  une  eau  sûrement  privée  de  germes  qu’avec  une  eau  primiti¬ 
vement  bien  claire,  pas  trop  riche  en  germes,  et  dont  le  débit  n'est 
pas  très  grand.  Il  est  d’ailleurs  assez  évident  que  des  lampes  diffé¬ 
rentes  ne  fournissent  pas  les  mêmes  résultats  au  point  de  vue  bac¬ 
téricide  alors  qu’elles  fonctionnent  dans  des  conditions  paraissant 
identiques;  chaque  lampe  aurait  pour  ainsi  dire  une  individualité  : 
d’où  l’ohligation  de  déterminer  celle-ci  avant  toute  mise  en  service. 
La  lampe  en  cours  de  service  doit  aussi  être  contrôlée  de  temps  à 
autre,  car  ses  allures  peuvent  offrir  d’assez  sérieuses  modifications. 

•  E.  Abnould. 

Stabilité  d'effluents  de  lits  bactériens  de  contact  et  de  lits  percola¬ 
teurs,  par  MM.  W.  Clark  et  S.  De  Mage  {Eng.  Bec.,  mars  1912,  p.  265). 

A  la  station  de  Lawrence,  les  déterminations  systématiques  de  la 
puti  escibilité  des  efûuenls  de  lits  bactériens  de  contact  et  de  lits 
percolateurs  ont  été  continuées  et  les  résultats  en  sont  rapportés 
par  MM.  W.  Clark  et  S.  De  M.  Mage. 

Les  filtres  construits  avec  des  gros  matériaux  et  alimentés  à  un 
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taux  élevé  ne  donnent  pas  des  effluents  limpides  et  brillants  comme 
les  filtres  à  sable.  Toutefois,  lorsqu’ils  sont  convenablement  cons¬ 
truits  et  alimentés,  ces  filtres  peuvent  donner  des  effluents  bien 
nitrifiés  et  non  putrescibles  qui,  après  clarification  pendant  une 
courte  période  de  décantation,  peuvent  être  traités  avec  succès  par 
dilution. 

Différentes  méthodes  de  détermination  et  d’expression  de  la 
putrescibilité  sont  en  usage  dans  les  laboratoires.  A  la  station,  on 
note  la  production  d’odeur  et  le  noircissement  des  échantillons  con¬ 
servés  dans  des  flacons  bouchés  complètement  remplis  pendant 
cinq  jours  d’incubation  à  80  degrés  F  {26“!  centigrades).  On  pense 
que  cette  méthode  donne  la  vraie  putrescibilité,  qui  est  la  putréfac¬ 
tion  et  qui  n’est  pas  influencée  par  des  actions  réductrices  moindres 
qui  modifient  les  résultats  dans  beaucoup  d’autres  méthodes. 

Les  effluents  de  deux  lits  de  contact  en  ardoises  furent  toujours 
putrescibles,  l’effluenl  d’un  autre  lit  de  même  nature  fut  soit  impu¬ 
trescible  soit  de  qualité  douteuse  environ  2  fois  sur  3.  Ce  dernier  lit 
fut  mis  hors  service  à  la  Un  de  1909,  car  il  était  tellement  colmaté 
que  les  actions  réductrices  prédominaient  sur  la  nitrification. 

L’effluent  d’un  filtre  percolateur  formé  de  gros  morceaux  de  sco¬ 
ries  rugueuses  fut  de  qualité  beaucoup  meilleure  pour  la  stabilité 
que  celui  d’un  autre  filtre  de  même  hauteur  et  alimenté  au  même 
taux,  mais  formé  de  morceaux  de  pierres  un  peu  plus  petites  et 
plus  lisses. 

Les  expériences  avec  un  filtre  divisé  en  sections  ont  montré  l’effet 
du  taux  d’alimentation  sur  la  stabilité  de  l’effluent.  Jusque  784  litres 
par  mètre  carré  et  par  jour,  l’effluent  était  stable  80  fois  sur  dOO  la 
première  année  et  toujours  stable  la  deuxième  année,  tandis  qu’avec 
2.240  litres  par  mètre  carré  et  par  jour,  et  au-dessus,  l’effluent 
n’était  stable  que  37  fois  sur  100  la  première  année  et  69  fois  sur 
100  la  deuxième  année.  Les  autres  sections  donnaient  des  effluents 
de  stabilité  intermédiaire. 

Bien  qu’il  soit  théoriquement  possible  d’obtenir  des  effluents  non 
putrescibles  même  lorsque  les  nitrates  sont  en  faible  proportion, 
cette  inéthode  d’opérer  n’est  pas  pratique,  et  l’expérience  de 
Lawrence  a  été  que  les  effluents  qui  n'étaient  pas  putrescibles 
étaient  toujours  riches  en  nitrates  et  inversement.  Lorsque  les 
effluents  contenaient  en  (moyenne  |plus  de  20  milligr.  de  nitrates 
par  litre,  tous  les  échantillons  étaient  imputrescibles.  Les)  effluents 
moins  nitrifiés  en  moyenne  étaient  le  plus  souvent  putrescibles. 

E.  Rolants. 

Der  TrinkwassersieTÜisation  nach  Nogier-Triquet  {Le  stérilisateur 
d’eau  Nogier-Triquel),  par  L.  Schwarz  et  Aumann  {Zeitschrift  für 
Bygiene,  LXXIII,  1912). 

Les  auteurs,  qui  ont  déjà  fait  des  essais  de  stérilisation  de  l'eau 
par  les  rayons  ultra-violets,  au  moyen  d’un  appareil  de  la  Société 


REVUE  DES  JOURNAUX 


des  lampes  de  quartz  de  Hanau,  puis  d’un  appareil  de  la  Société 
Westinghouse-Cooper  Hewitt  (voir  Revue  d'Hygiène,  t.  XXXIV,  1912), 
ont  expérimenté  cette  fois  un  appareil  Triquet,  type  M5  de  lâ 
Société  ruitra-violet,  qui  exploite  les  procédés  Nogier.  Ce  stérilisa¬ 
teur  paraît  réaliser  un  progrès  notable  dans  la  voie  de  la  solution 
des  diverses  difficultés  techniques  de  l’application  d’une  méthode, 
du  reste,  très  intéressante  et  dont  on  arrivera  sans  doute  à  tirer  niî 
excellent  parti.  Mais  onne  pourra  probablement  jamais  bien  purifier 
ainsi  que  des  eaux  claires  ou  d’abord  clarifiées  et  par  trop  riches 
en  germes;  il  ne  faut  pas  s’imaginer  non  plus  que  l’action  bactéri¬ 
cide ‘des  rayons  ultra- viçlets  soit  instantanée;  l’eau  doit  leur  être 
soumise  pendant  un  certain  temps. 

Le  stérilisateur  Triquet  comporte  une  lampe  immergée  dans 
l’eau;  l’arrivée  de  celle-ci  n’est  pas  commandée  par  un  dispositif 
électro-magnétique  à  fonctionnement  automatique,  chose  indispen¬ 
sable  pour  empêcher  l’appareil  de  fournir  de  l’eau  si  la  lampe  n’est 
pas  allumée.  L’appareil  est  donné  comme  susceptible  de  fournir 
1.000  à  1.500  litres  d'eau  à  l’heure  avec  un  courant  de  35  volts  sous 
5  à  6  ampères;  Ta  stérilisation  s’opère  dès  l’allumage  de  la  lampe, 
ce  qui  est  un  notable  avantage.  Schwarz  et  Aumann  se  sont  assurés 
qu’à  un  débit  de  100  litres  à  l’heure  correspondait  une  illumination 
de  l’eau  pendant  10  secondes,  à  un  débit  de  150  litres  une  illumina¬ 
tion  de  6  à  7  secondes,  à  un  débit  de  200  litres  une  illumination  de 
4  à  5  secondes,  etc. 

Avec  une  eau  contenant  500  à  1.000  coli  par  cent,  cube,  on  obtint 
une  stérilisation  complète  pour  un  débit  de  200  litres  à  l’heure  ;  les 
résultats  sont  moins  parfaits  quand  l’eau  contient  plus  de  2.000  coli 
par  cent,  cube  ;  toutefois,  ils  redeviennent  excellents,  même  avec 
15.000  germes  par  cent,  cube  si  le  débit  est  réduit  à  150  litres.  Ces 
résultats  n’ont  pas  été  modifiés  par  plusieurs  heures  de  fonctionne¬ 
ment  continu  de  la  lampe  ;  ils  ont  encore  été  très  bons,  quoique  un 
peu  inférieurs  dans  le  cas  du  débit  de  200  litres  à  l’heure,  quand  on 
substitua  au  coli  un  germe  plus  résistant,  le  Prodigiosus. 

Les  lampes  sont  toujours  très  fragiles  et  notamment  supportent 
mal  le  transport.  Par  ailleurs,  le  stérilisateur  Triquet  a  encore 
besoin  d’être  amélioré  sur  certains  points  secondaires. 

Selon  Schwarz  et  Aumann,  quand  l’eau  n’a  pas  besoin  d’être 
d’abord  clarifiée,  la  stérilisation  par  les  rayons  ultra-violets  ne 
revient  pas  à  un  prix  excessif  ;  elle  serait  même  moins  coûteuse 
qu’avec  l’ozone,  et  guère  plus  qu’avec  les  filtres  à  sable  accom¬ 
pagnés  de  préfiltres. 

B.  Arnould. 

Epuration  des  eaux  usées  dans  les  communes  rurales  aux  Etats-Unis, 
Rural  Hygiene,  by  Henry  H.  Ogden,  New-Yorh,  Maximilian  G»,  19H. 

Il  est  souvent  difficile  de  trouver  des  informations  sur  l’épuration 
des  eaux  usées  des  petites  agglomérations,  comme  les  communes 
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rurales,  et  pourtant  le  problème  est  souvent  difficile  à  résoudre, 
car,  comme  l’a  très  bien  défini  M.  Maclean  Wilson,  il  est  indispen¬ 
sable  que  l’installation  soit  simple,  peu  coûteuse  et  demande  le 
minimum  d’entretien  et  de  surveillance.  Ainsi,  dans  les  revues 
techniques,  on  trouve  les  descriptions  des  installations  de  grandes 
villes  ou  encore  celles  construites  pour  des  institutions  humani¬ 
taires  ou  privées  pour  lesquelles  la  question  d’argent  est  moins 
importante. 

Nous  avons  recherché  dans  un  traité  d’hygiène  rurale  paru 
récemment  les  opinions  d’un  ingénieur  américain  sur  cette  ques¬ 
tion.  L’auteur,  H.  Ogden,  fait  remarquer  d’abord  que  le  problème  à 
résoudre  pour  une  habitation  de  campagne  est  tout  différent  de 
celui  qui  se  présente  pour  une  ville.  Le  volume  des  eaux  usées  est 
très  faible  ;  la  surface  de  terrain  à  àllecter  à  l’épuration  est,  dans 
presque  tous  les  cas,  plus  que  suffisante;  il  n’y  a  pas  à  craindre  les 
complications  dues  à  l’admission  d’eaux  résiduaires  industrielles. 
Les  eaux  à  épurer  sont  uniquement  ménagères  et  leur  volume  varie 
seulement  suivant  la  quantité  d’eau  employée,  si  bien  que  la  con¬ 
centration  peut  être  plus  ou  moins  forte;  de  plus,  ces  eaux  arrivent 
rapidement  à  l’installation,  et  par  suite  à  l’état  frais,  sans  décom- 
positioii  préalable  dans  de  longues  canalisations. 

Bien  que,  dans  certains  Etats,  il  soit  interdit  de  déverser  les  eaux 
usées,  même  d’une  maison,  dans  une  rivière,  il  est  admis  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  traitement  des  eaux  usées  par  une  très  grande 
dilution  soit  la  meilleure  méthode  d’épuration,  pourvu  que  l’eau  de 
la  rivière  ne  puisse  pas  être  utilisée  pour  la  boisson.  C’est  le  droit  à 
ce  dernier  usage  et  non  la  possibilité  de  nuisance  qui  dicte  souvent 
les  lois.  - 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  rivière  assez  importante  à  proximité,  les 
eaux  usées  doivent  être  traitées  par  l’irrigation  terrienne  avant  de 
s'écouler  au  ruisseau.  Pour  que  l’épuration  soit  efficace,  il  faut  que 
l’irrigation  soit  intermittente;  dans  un  sol  convenable,  la  plus 
grande  partie  dn  travail  est  accomplie  à  une  profondeur  de  0“30. 
L’auteur  explique  alors  toutes  les  conditions  d’une  bonne  opération, 
conditions  très  connues  actuellement. 

On  peut  aussi  employer  la  filtration  intermittente  sur  sol  nu. 
Pour  une  famille  de  dix  personnes  usant  113  lit.  5  d’eau  par  jour 
la  surface  totale  sera  de  400  mètres  carrés. 

Il  peut  être  utile  de  pratiquer  l’irrigation  terrienne  à  un  taux  plus 
élevé,  on  se  sert  alors  de  lits  artificiels  de  sable  qui  peuvent  rece¬ 
voir  dix  fois  plus  d’eau.  Les  matériaux  tes  meilleurs  sont  repré¬ 
sentés  par  le  gros  sable  dont  les  particules  sont  retenues  par  les 
tamis  à  60  mailles  par  pouce  et  passent  sur  tamis  de  10  mailles  par 
pouce.  Dans  un  lit  «îtiai  construit,  on  peut  traiter  les  eaux  usées  au 
taux  de  56  litres  par  mètre  carré  et  par  jour;  4.042  mètres  carrés 
suffisent  donc  pour  1.000  personnes.  Ceci  conduit  à  dire  qu’il  faut 
prévoir  environ  4“‘*50  par  personne.  Le  principe  de  l’intermittence 
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doit  être  observé,  et  pour  cela  on  divisera  le  lit  en  trois  parties  sur 
chacune  desquelles  on  déversera  les  eaux  alternativement.  Il  est 
préférable  de  déverser  un  plein  seau  à  la  fois  à  courts  intervalles 
plutôt  que  de  laisser  écouler  un  petit  filet  d’eau  continuellement 
sur  le  lit.  Le  lit  aura  donc  0“90  de  profondeùr,  il  sera  entouré  de 
murs  et  établi  sur  un  sol  de  béton.  Pendant  l’hiver,  il  est  recom¬ 
mandable  de  creuser  dans  les  lits  des  rigoles  de  30  à  7a  millimètres 
de  large  et  de  0“30  de  profondeur,  ce  qui  permet  de  protéger  les 
eaux  au  moins  partiellement  contre  le  froid.  En  hiver,  l’épuration 
n’est  pas  aussi  bonne  qu’en  été,  mais  elle  est  suffisante  pour  éviter 
toute  nuisance. 

On  peut  aussi  distribuer  les  eaux  d’une  façon  intermittente  par 
des  drains  placés  sous  le  sol.  Le  sol  absorbe  environ  le  même  volume 
que  lorsque  l’eau  est  répandue  à  la  surface  ;  ainsi,  pour  une  famille 
de  dix  personnes,  ta  surface  affectée  à  l’épuration  sera  de  442  mè¬ 
tres  carrés  environ.  Sur  cette  superficie,  on  établira  sept  files  de 
drains  espacées  d’au  moins  3  mètres,  chacune  de  21  mètres  de  long, 
soit  147  mètres  de  drains  au  total,  ou  14'“70  par  personne.  L’auteur 
recommande  comme  longueur  convenable  12  mètres  par  personne 
dans  an  sol  bien  cultivé. 

Pour  assurer  l’intermittence  de  l’irrigation,  on  emploie  des 
siphons  de  chasse  automatiques  placés  dans  une  chambre  qui  se 
vide  toutes  les  heures. 

Les  fosses  septiques  doivent  avoir  une  capacité  au  moins  égale  au 
volumejournalier  des  eaux  usées,  soit,  pour  dix  personnes  à  1131itres 
par  personne  et  par  jour,  une  capacité  de  1.130  litres.  La.fosse  doit 
être  cinq  fois  plus  longue  que  large.  On  doit  s’arranger  pour  ne  pas 
disloquer  les  écumes  de  surface,  ni  entraîner  les  boues  déposées; 
pour  cela,  les  eaux  arrivent  par  un  tuyau  à  mi-hauteur  de  la  fosse 
et  sortent  par  un  déversoir  devant  lequel  est  placée  une  chicane  de 
surface.  La  fosse  est  couverte,  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  ventiler 
quoiqu’il  soifdésirable  qu’il  y  ait  un  espace  libre  de  0”30  entre  le 
niveau  de  l’eau  et  la  couverture. 

L’installation  complète  comporte  donc  uue  fosse  de  décantation 
recevant  les  eaux  usées  de  la  maison  et  les  déversant  dans  un  petit 
bassin  de  la  capacité  du  débit  de  une  heure  avec  siphon  de  chasse 
automatique  pour  décharge  intermittente.  Le  bassin  mesureur  doit 
pouvoir  contenir  le  débit  d’eau  de  l’heure  la  plus  chargée,  ce  qui 
correspond  environ  au  quart  du  débit  journalier.  L’effluent  sera 
alors  reçu  sur  sol  naturel  ou  artificiel. 

E.  Rolants. 


Le  Gérant  ;  Pierre  Avgbr. 


Paris.  —  L.  Marbtqbdx,  impt 
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TRANSMISSIBILITÉ  DE  LA  TUBERCULOSE 
PAR  AGITATION  DE  LINGES  BACILLAIRES 
par  M.  P.  CHAUSSÉ. 

L'agilation  des  linges  est  une  cause  peut-être  plus  fréquente 
de  disséimnation  bacillaire,  que  le  brossage;  elle  est  réalisée 
à  tout  instant  par  le  tuberculeux  effectuant  des  mouvements 
divers,  tirant  son  mouchoir  de  sa  poche,  changeant  de  linge; 
par  la  personne  qui  fait  le  lit  du  malade,  par  les  diverses  mani¬ 
pulations  du  linge  sale.  Si  deux  individus,  dont  l’un  est  tuber¬ 
culeux,  partagent  la  même  couche,  celui  qui  est  sain  est 
exposé  à  tout  instant  à  inhaler  des  particules  provenant  des 
draps  ou  de  l’oreiller,  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ici  de  ce 
fait  que  la  respiration  s’effectue  immédiatement  au  contact  de 
ces  linges. 

11  importe  donc  au  plus  haut  point  de  savoir  si  la  simple 
agitation  est  une  cause  suffisante  de  mobilisation  de  particules 
respirables. 

Deux  élèves  de  Flügge,  R.  Slicher  et  M.  Benindo,  ont  cherché 
a  se  rendre  compte  si  la  tuberculose  est  transmissible  par  les 
particules  provenant  des  mouchoirs  ou  des  linges  de  phtisi¬ 
ques;  nous  rappellerons  très  brièvement  en  quoi  ont  consisté 
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les  recherches  de  ces  aulears  et  qaeïïes  en  furent  les  conclu¬ 
sions. 

R.  Sticher  ‘  a  fait  plusieurs  séries  d’expériences  dont  voici  les 
plus  importantes  : 

1“  Il  dessèche  pendant  un  ou  deux  jours,  dans  l’étuve  û 
22-24  degrés,  des  fragments  de  toile  ou  de  mousseline  imbi¬ 
bés  de  crachats  bacillaires;  dans  quelques  cas,  la  dessiccation 
est  ultérieurement  complétée  à  l’exsiccalieur.  Les  linges  soiil 
ensuite  froissés,  dans  une  poche  en  caoutchouc,  et  l’air  qui 
passe  à  leur  contact,  aspiré  avec  une  vitesse  connue  (1  mètie 
par  seconde),  est  donné  en  inhalations  à  des  cobayes;  ces  ani¬ 
maux,  ayant  la  tête  enfermée  dans  une  sorte  de  bonnet  imper¬ 
méable,  sont  contraints  de  subir  l’inhalation  de  poussières 
suspectes.  Dans  ces  conditions  la  presque  totalité  des  animaux 
devinrent  tuberculeux. 

2"  D’autres  fragments  de  toile,  desséchés  pendant  huit  jours, 
sont  traités  comme  précédemment,  mais  avec  cette  différence 
que  le  courant  d’air  aspirateur  a  une  vitesse  moindre  (7  à 
30  centimètres  par  seconde).  Six  cobayes  soumis  à  rinhalation 
restent  sains. 

De  ces  expériences,  l’auteur  conclut  ;  «  ii  est  peu  vraisem¬ 
blable  que  l'infection  de  l’air  par  les  poussières  se  réalise  dans 
la  tuberculose,  même  lorsque  la  dessiccation  du  crachat  est  com¬ 
plète,  étant  donnés  les  faibles  courants  d’air  qui  se  rencontrent  le 
plus  souvent  autour  de  nous  »  [dass  die  Wahrseheinliehkeit  einer 
Luftstaubinfektion  mit  ïuberkulose,  bei  den  in'unserer  Umge- 
bung  gerade  am  hâufigsten  vorkommenden,  mininialen 
Luftstrômen  selbst  bei  volliger  Trockeaheit  des'  Sputums  eine 
geringe  ist]. 

M.  Beninde'  entreprend  des  investigations  analogues  en  re 
proposant  de  se  rapprocher  davantage  des  conditions  natu¬ 
relles,  c’est-à-dire  qu’il  ne  complétera  pas  artificiellement  la 
dessiccation  des  mouchoirs  pour  étudier  la  dispersion  des 
particules  bacillaires.  Dans  des  recherches  préliminaires  il 
donne  un  mouchoir  à  un  malade  eu  le  priant  de  s’en  servir 
pendant  vingt-quatre  heures  et  de  le  conserver  ensuite  le 


1 .  Zeitschr.  fûr  Bygiene,  1889,  vol.  XXX. 

2.  Zeitschr.  filr  Hygiene,  1889,  vol.  XXX. 
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même  temps  dans  sa  poche  ;  le  mouchoir  est  alors  pesé,  puis, 
la  dessiccatiou  étant  continuée  à.  l’exsiccateur,  une  nouvelle 
pesée  est  faite,  et  celle-ci  démontre  que  le  linge  n’est  pas  par¬ 
faitement  sec.  Si,  après  emploi,  on  laisse  le  mouchoir  quarante- 
huit  heures  dans  la  poche,  il  ne  perd  plus  qu’un  milligramme 
d’eau. 

Pour  savoir  s’il  y  a  dispersion  de  particules,  Beninde  n’opère 
pas  par  inhalation  au  cobaye  :  en  se  servant  de  l’appareil  à 
aspiration  de  Sticher,  il  froisse  des  linges  ainsi  utilisés  et  l’air 
aspiré  à  leur  contact  traverse  ün  liquide  stérile  qui  est  ensuite 
examiné  au  microscope  ou  inoculé.  L’auteur  procède  ainsi  à 
12  essais,  avec  une  vitesse  d’aspiration  de  2  à  12  centimètres 
par  seconde  ;  la  quantité  d’air  qui  barbote  à  chaque  fois  varie 
de  300  à  420  litres.  Par  inoculation,  les  résultats  sont  positifs 
8  fois  sur  12,  et  par  examen  microscopique  ils  le  sont  6  fois 
sur  12. 

M.  Beninde  conclut  que  «  la  dessiccation  n'est  pas  parfaite 
pour  les  mouchoirs,  dans  les  conditions  naturelles,  et  que  l'air 
d’une  chambre  ne  peut  être  infecté  par  ces  linges  ». 

En  résumé,  d’après  Flügge  et  ses  collaborateurs,  le  mouchoir, 
et  conséquemment  tous  les  linges  bacillaires,  ne  constituent 
aucun  danger  appréciable. 

Il  convient  de  rappeler  que  Cornet,  incriminant  la  contagion 
par  les  particules  sèches,  et  le  mouchoir  en  particulier,  n’a 
jamais  démontré,  u'ayant  fait  aucune  recherche  sur  ce  point, 
à  quel  degré  les  linges  des  malades  peuvent  être  dangereu.x. 

Pour  élucider  ce  problème  de  la  contagiosité  par  les  linges 
bacillaires,  nous  avons  déposé  12  gouttes  (soit  0  gr.  83)  d’un 
crachat  moyennement  riche  en  bacilles,  sur  des  fragments  de 
mouchoirs  et  nous  avons  laissé  sécher  ces  linges  à  la  tempé¬ 
rature  de  l’appartement  et  à  la  lumière  diffuse  ;  en  aucun  cas 
la  dessiccation  ne  fut  complétée  par  un  moyen  artificiel  (étuve 
ou  exsiccateur),  notre  but  étant  avant  tout  de  nous  rendre 
compte  du  danger  possible  des  linges  dans  les  conditions  de  la 
oie  famiUale. 

Le  dispositif  employé,  pour  réaliser  l’agitation  des  mouchoirs, 
était  le  suivant  :  dans  la  caisse  à  inhalation  de  126  litres,  que 
nous  avons  utilisée  pour  des  expériences  de  brossage,  nous 
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avons  fixé  une  cage  contenant  des  cobayes,  et  sur  cette  cage 
une  planchette  en  bois  (voir  figure  ci-dessous);  une  règle  en  bois 
était  assujettie  sur  la  planchette  par  un  boulon  la  traversant  e( 
servant  de  pivot,  au  point  0.  Le  déplacement  de  la  règle,  c’est- 
à-dire  sa  rotation  autour  de  ce  pivot,  était  limité  par  deux 
buttoirs  B  et  B'  ;  un  ressort  de  rappel  fixait  la  règle  à  la  caisse 
métallique  et  en  contact  avec  le  buttoir  B,  dans  la  position  de 
repos.  Du  côté  opposé  à  ce  ressort,  par  rapport  au  pivot,  était 


Coupe  horizontate  de  la  caisse  126,  à  inhalation, 
disposée  pour  les  épreuves  de  transmission  par  agitation 
de  linges  bacillaires. 

Règle  mobile  autour  du  point  O,  et  portant  le  linge;  B,  B'  et  B",  bat¬ 
toirs:  R,  ressort  de  rappel;  PI,  planchette-support;  F,  fil  de  fer  pouvant 
être  tiré  de  l'extérieur. 

attaché  un  fil  de  fer  F,  lequel  traversait  la  paroi  de  la  caisse 
et  pouvait  être  tiré  de  l’extérieur  en  tendant  le  ressort  U. 

Sur  l’extrémité  libre  de  la  règle  nous  fixions,  à  l’aide  de 
punaises  métalliques,  le  mouchoir  chargé  de  crachats  secs.  La 
caisse  était  alors  fermée.  Pour  agiter  le  linge  il  suffisait 
d’exercer  des  tractions,  suivies  de  relâchements  brusques,  sur 
le  fil  de  fer  F;  la  règle  de  bois  portant  le  mouchoir,  venant 
alternativement  frapper  les  buttoirs  B  et  B',  réalisait  l’agita¬ 
tion  désirée. 
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Première  série  d’expériences. 

Épreuve  d’agitation  de  litige  après  2  jours  de  dessiccation.  —  Tout 
étant  préparé,  et  6  cobayes  se  trouvant  dans  la  caisse,  nous  avons 
fait  subir  au  linge  100  mouvements  d’agitation,  en  deux  minutes 
environ;  les  animaux  sont  restés  ensuite  a  heures  dans  l’appareil. 
Sacrifiés  26  à  30  jours  après,  les  6  sujets  furent  reconnus  tubercu¬ 
leux  et  ils  présentaient  en  mo3’enne4  tubercules  primitifs  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire. 

Après  4  jours  de  dessiccation.  —  Dans  cette  seconde  expérience  nous 
avons  fait  subir  au  linge  1 50  mouvements  d’agitation,  et  les  cobayes 
ont  inhalé  pendant  le  même  temps  que  précédemment.  Sacrifiés 
Î8  jours  plus  tard,  les  animaux  avaient  de  5  à  10  tubercules  pulmo¬ 
naires,  ce  qui  nous  donna  une  moyenne  de  7  tubercules  par  cobaye. 

Après  6  jours  de  dessiccation.  —  Même  façon  d’opérer;  le  mouchoir 
subit  300  mouvements  d’agitation  en  pi-ésence  de  6  cobayes  ;  sacrifiés 
après  32  et  3b  jours,  tous  ces  animaux  sont  tuberculeux  et  présen¬ 
tent  en  moyenne  3  lésions  primitives. 

Après  i  jours  de  dessiccation.  — Même  dispositif;  300  mouvements 
du  linge;  5  cobayes  survivants  sont  sacrifiés  après  36  jours  ;  tous 
sont  infectés  avec  7  tubercules  primitifs  en  moyenne. 

Après  10  jours  de  dessiccation,  —  Mêmes  conditions  expérimentales  ; 
500  mouvements  d’agitation  du  mouchoir,  7  cobayes  survivants 
sacrifiés  ?iprès  32  et  36  jours  ;  tous  sont  tuberculeux  avec  3  à  4  lé¬ 
sions  primitives. 

Après  io  à  16  joio's  de  dessiccation.  —  Même  méthode  :  1.000  mou¬ 
vements  d'agitation  du  mouchoir.  8  cobayes  survivants  sont  sacrifiés 
après  30  et  36  jours  :  3  sont  indemnes  et  3  sont  tuberculeux  avec, 
chacun,  un  tubercule  primitif. 

Deuxième  série  d’expériences. 

Nous  avons  déposé  sur  des  linges,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  de  lumière  et  de  température,  60  centigrammes  de  cra¬ 
chats  d’un  autre  malade,  et  nous  avons  procédé  à  des  épreuves 
d’agitation  après  6,  10,  13  el20  jours.  Voici  les  résultats  de  ces 
épreuves. 

Après  6  jours  de  dessiccation.  —  Nous  effectuons  250  mouvements 
d'agitation  du  linge,  et  les  cobayes  inhalent  pendant  2  h.  30.  Sacri¬ 
fiés  après  31  à  bb  jours,  les  b  cobayes  sont  tuberculeux  et  présentent 
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en  moyenne  4  tubercules  pulmonaires  primitifs,  ainsi  que  des  lé¬ 
sions  de  généralisation. 

Après  10  jours.  —  L’épreuve  consiste  en  500  mouvements  du 
linge  ;  les  co'bayos  inhalent  pendant  2  h,  45.  Tués  le  40'  jour,  ils  ont 
2,  2,  3,  3,  4  et  îl  tubercules  pulmouaires  primitifs. 

Après  jours,  —  Nous  pratiquons  600  mouvements  d’agitation  en 
présence  de  6  cobayes  qui  inhalent  pendant  2  h.  45.  Sacrifiés  après 
40  jours,  tous  ces  animaux  sont  indemnes  de  tuberculose. 

Après  20  jours.  —  Nous  exécutons  1.000  mouvements  d’agitation 
du  linge  en  présence  de  7  cobayes  qui  inhalent  pendant  2  h.  30, 
2  sujets  meurent  le  21'  jour;  les  6  autres  sont  sacrifiés  après 
43  jours  ;  parmi  ces  derniers  un  seul  présente  un  tubercule  pulmo¬ 
naire  primitif. 


ÉPREUVE  DE  TRANSMISSION  PAiR  AGITATION  DE  LINGES  UTILISÉS 
PAR  ILE  JÜALADE  COMME  MOUCHOIRS. 

Les  deux  expériences  qui  suivent  sont,  à  peu  de  chose  près, 
la  répétition  des  précédentes  ;  nous  avons  tenu  néanmoins  à  les 
faire  parce  quMl  nous  restait  une  arrière-pensée  :  les  linges 
précédemment  utilisés  étaient  souillés  artificiellement,  et  peut- 
être  abondamment,  pouvait-on  dire.  Les  deux  épreuves  sui¬ 
vantes  sont  exécutées  avec  des  linges  de  coton  que  nous  avons 
fait  remettre  à  deux  malades  en  lés  priant  de  s’en  servir  comme 
mouchoirs,  pendant  une  période  de  deux  jours.  Ensuite  chaque 
linge  fht  conservé  dans  les  conditions  précédentes  et  servit  à 
une  expérience  d’inhalation,  après  24  et  48  heures. 

Exp.  I.  —  Le  linge  provient  d’un  phtisique  ayant  120.000  bacilles 
par  milligramme  de  crachai;  il  est  conservé  24  heures  dans  notre 
bibliothèque.  La  caisse  à  inhalation  est  disposée  comme  ci-dessus, 
avec  6  cobayes  dans  la  cage,  et  nous  ■  effectuons  200  mouvements 
d’agitation  du  linge  ;  les  animaux  restent  2  h.  30  dans  la  caisse. 
Sacrifiés  23  à  28  jours  plus  tard,  3  sujets  sur  les  6  étaient  tubercu¬ 
leux,  et  ils  présentaient  chacun  un  seul  tubercule  pulmonaire  bien 
développé,  avec  adénite  caséeuse  correspondante. 

Exp.  II.  —  Le  second  fragment  du  tissu  est  utilisé  pareillement 
par  .un  malade  dont  les  mucosités  sont  riches  en  bacilles;  il  est 
ensuite  conservé  48  heures  dans  inotre  bibliothèque.  L’épreuve 
d’inhalation  a  lieu  comme  ci-dessus,  mais  nous  exécutons,  en  5  mi- 
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nutes  environ,  300  mouvements  d’aj^itation  du  linge;  les  cobayes 
restent  2  h.  30  dans  la  caifse  à  inhalation.  Sacrifiés  19  à  27  jours 
après,  ils  ont  chacun  de  10  à  36  tubercules  primitifs,  toujours  avec 
adénopathie  caséeuse  et,  pour  b  d’entre  eux,  la  généralisation  est 
effectuée.  L’infection  obtenue  a  été,  celte  fois,  particulièrement 
prononcée. 

Nous  attribuons  le  résultat  moins  sévère  de  la  première  expé¬ 
rience  è  ce  que  la  dessiccation  fut  insuffisante  dans  le  délai  de 
24  heures  ;  lorsque  le  malade  conserve  son  mouchoir  sous 
l’oreiller,  ou  dans  sa  poche,  la  déshydratation  s’effectue  vite  et 
à  peu  près  complètement,  à  une  douce  chaleur. 

Conclusions.  —  11  est  superflu  d’insister  sur  la  signification 
des  documents  qui  précèdent  ;  il  importe  peu  que  la  dessicca¬ 
tion  soit  complète.  La  conclusion  pratique  importante  est  que 
l’agitation  des  linges  souillés  suffit  à  mobiliser  des  particules 
respiratoires  et  virulentes  par  inhalation,  et  cela  jusqu'au  15®  jour, 
exceptionnellement  jusqu'au  20®  jour. 

Dans  d’autres  recherches  sur  la  vitalité  du  virus  *,  en  dessé¬ 
chant  des  mucosités  virulentes  sur  des  plaques  de  verre,  nous 
avons  vu  que  la  vitalité  par  inhalation  est  abolie  vers  le 
10' jour.  Si  nous  rapprochons  nos  résultats  actuels  de  ceux  qui 
précèdent  et  de  ceux  que  nous  avons  obtenus  par  brossage  *, 
nous  en  déduirons  que,  sur  les  effets  et  les  linges,  à  la  tempé¬ 
rature  de  l’appartement  et  à  la  lumière  diffuse,  la  vitalité  du 
virus  se  conserve  plus  longtemps  parce  que  la  dessiccation 
est  plus  lente  ;  dans  des  conditions  hygrométriques  favorables, 
•il  nous  semble  certain  qu’elle  peut  atteindre  et  même  dépasser 
le  20®  jour;  le  danger  se  prolonge  donc  un  peu  plus  que  ne 
l’indiquaient  nos  premières  recherches. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  nous  croyons  autorisé  à  dire 
que  l'agitation  des  linges  est  à  coup  sûr  une  cause  importante  de 
transmission  de  la  phtisie;  comme  elle  se  rencontre  fréquem¬ 
ment,  nous  sommes  porté  à  croire  qu’elle  est  plus  importante 
que  le  brossage  lui-même. 


1.  Comptes  rendus  de  l’Acad.  des  Sciences,  26  août  1912. 

2.  Uutletin  de  VAcad.  de  Médecine,  février  et  mars  1913. 
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LA  CONCEPTION  MODERNE 

DE  L’ÉPIDÉMIOLOGIE  DU  CHOLÉRA 

par  M.  le  B'  E.  JOB 
Medecin-major  de  classe. 


II.  —  Les  modes  de  transmission  du  cboléra. 

Nous  avons  dit,  au  'début  de  ce  travail,  qu’un  des  faits  qui 
dominaient  l’histoire  épidémiologique  du  choléra,  c’était  la 
nécessité  de  l’introduction  du  germe  pathogène  par  la  voie 
digestive,  Il  parait  résulter  de  cette  donnée  qu’une  étude  des 
modes  de  propagation  du  choléra  doit  surtout  se  préoccuper 
des  infections  d’origine  alimentaire,  c’est  exact;  et  la  seconde 
partie  de  ce  chapitre  s’occupera  principalement  des  aliments 
liquides  ou  solides,  comme  véhicule  du  vibrion,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  parfois,  la  matière  virulente  parvient  à  la 
bouche,  sans  que  l’alimentalion  semble  intervenir,  ou  tout  au 
nuoins  sans  que  son  rôle  soit  très  apparent  de  prime  abord, 
c’est  dans  ces  cas  qué  l’on  parle  surtout  de  contagion. 

a)  La  transmission  du  choléra  par  contact.  —  La  contagion 
directe  n’intervient  pas  et,  en  raison  même  du  siège  du  virus, 
conçoit-on  que  dans  certains  cas  rares,  en  vomissant,  des 
malades  puissent  infecter  immédiatement  une  personne  qui 
leur  donne  des  soins.  En  revanche,  la  contagion  indirecte  est 
fréquente  et  admise  par  les  médecins  de  tous  les  pays.  On  l’a 
observée  en  Allemagne,  en  France,  en  Italie  (Grisconi),  en 
Russie  (Krylov),  à  Tunis  (Conseil),  en  Sicile,  en  1910  (Cara- 
pelle),  en  Espagne  (Faneras  Mumler),  en  Autriche,  dans  les 
Ba,lkans  (Kraus),  nous  ne  citons  d’ailleurs  que  quelques  épidé¬ 
mies  récentes,  car  écrire  l’histoire  du  rôle  de  la  contagion 
indirecte  dans  la  dissémination  du  choléra  nous  entraînerait 


1.  Voy.  p.  1016. 
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en  des  développements  qui  accroîtraient  démesurément  la 
longueur  de  ce  mémoire.  Nous.nous  contentons  de  dire  que  les 
épidémies  de  choléra,  attribuables  à  la  contagion,  sont  des 
épidémies  souvent  prolongées,  de  développement  lent,  à 
atteintes  ne  constituant,  dans  tous  les  cas,  pas  de  groupement 
très  important.  Quant  au  mécanisme  de  la  contagion,  il  est  de 
tous  points  superposable  à  celui  des  autres  maladies  d’origine 
fécale  et  dont  l’infection  se  produit  par  la  voie  digestive  :  la 
fièvre  typhoïde,  la  dysenterie.  Les  mains  sales  jouent  ici  un 
rôle  prédominant,  nous  l’avons  déjà  montré  à  propos  de 
l’épisode  du  «  Presidency  General  hospital»  de  Calcutta;  il 
n’est  pas  besoin  de  réfléchir  beaucoup  pour  présumer  que  ce 
sont  elles  qui  sont  .responsables  des  contaminations  assez  nom¬ 
breuses  que  l’on  observe  parmi  le  personnel  subalterne  des 
hôpitaux.  Le  choléra,  dès  qu’il  pénètre  dans  un  asile  d’aliénés, 
prend  immédiatement  une  grande  importance,  en  raison  de  la 
malpropreté  des. malades  et  de  leurs  mains,  c’est  également 
dans  la  souillure  fréquente  de  leurs  mains,  attribuable  à  leurs 
jeux,  que  les  enfants  doivent  d’être  si  souvent  infectés.  Dans 
certains  milieux,  à  la  campagne  ou  dans  les  milieux  pauvres, 
dans  les  villes,  toute  une  famille  s’entasse  dans  un  lit  ou  deux 
et  on  conçoit  que,  s’il  existe  parmi  elle  un  porteur  de  germes, 
l’infection  des  autres  soit  particulièrement  facilitée  dans  ces 
conditions.  De  tout  temps,  on  a  attribué  aux  vêtements  et 
aux  linges  de  corps  un  rôle  dans  la  propagation  du  choléra, 
les  blanchisseurs  présenteraient,  du  fait  de  leur  pro/ession, 
une  morbidité  élevée.  M.  ThoinoL  a  rapporlé  des  exemples 
témoignant  de  la  nocivité  possible,  même  à  distance,  de  vête¬ 
ments  ayant  appartenu  à  un  malade.  Nous  renvoyons  pour  les 
détails  à  son  article  qui  renferme,  d’ailleurs,  plusieurs  exemples 
intéressants  des  divers  modes  de  transmission  du  choléra.  La  vais¬ 
selle  mise  én  commun  peut  être  également  véhicule  de  contage, 
si  elle  est  souillée  par  une  eau  infectée,  ou  si  elle  est  manipulée 
par  un  porteur  de  germes;  mais  ce  sont  surtout  les  latrines  et 
les  latrines  trop  primitives  non  installées  suivant  les  règles  de 
I  hygiène,  qui  peuvent  devenir  organe  d'infections  multiples. 
Le  germe  réside  en  effet,  nous  l’avons  déjà  répété  à  plusieurs 
fois,  dans  les  matières  fécales,  et  c’est  des  latrines  que  les  visi¬ 
teurs  transporteront,  avec  eux,  sous  leurs  souliers,  sur  leurs 
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doigts,  sur  leurs  vêtements,  d'où,  par  un  procédé  direct  ou 
indirect,  il  parviendra  jusqu’à  la  bouche.  Nous  arrêtonsdci  celte 
énumération  que  nous  avons  voulu  courte,  pour  en  tirer  la 
conclusion,  au  point  de  vue  prophylactique,  que  toute  popula¬ 
tion  qui  respecte  rigoureusement  les  règles  de  l’hygiène,  qui 
possède  des  installations  hygiéniques,  a  bien  des  chances 
d’échapper  au  choléra.  Si  la  prophylaxie  offensive,  c’est-à-dire 
la  reeherdie  et  l’isolement  des  porteurs  de  vibrions  malades  ou 
sains,  reste  l’idéal  à  atteindre,  il  faut  reconnaître  qu’elle  n’est 
pas  toujours  réalisable  et  que  les  moyens  indirects,  relevant  de 
l’hygiène  générale,  constituent  encore  actuellement  pour  lutter 
contre  le  fléau  un  appoint  qui  sera  souvent  le  principal. 

b)  La  transmission  du  choléra  ftar  Veau.  —  L’eau  joue  un  rôle 
primordial  dans  la  transmission  du  choléra,  c’est  là  une  notion 
classique  et  nous  n’avons  nullement  l’intention  de  récrire  ici 
l’histoire  des  épidémies  de  Londres,  Suresnes,  Courbevoie  et 
Saint-Denis  ou  de  Hambourg.  Nous  vouions  seulement  insisler 
sur  la  durée  de  la  survie  du  vibrion  dans  l’eau,  les  modifica¬ 
tions  qu’il  peut  subir  et  les  données  épidémiologiques  récem¬ 
ment  mises  en  évidence  sur  le  sujet. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’au  laboratoire,  le  vibrion  cholérique 
puisse  vivre  un  certain  temps  dans  l’eau,  et  on  peut  à  ce  point 
de  vue  distinguer  les  eaux  potables  ou  les  eaux  dont  elles  déri¬ 
vent  (eau  desonrce,  fluviales  ou  d’étang)  et  l’eau  de  mer.  Les 
premières  nous  retiendront  tout  d  abord,  les  recherches  expé¬ 
rimentales,  faites  avec  de  l’.ean  distillée  stérilisée,  n’ont  pas  une 
grosse  importance  pratique,  signalons  cependant  que  Ficher  a 
remarqué  qu’à  l’égard  du  vibrion  cholérique,  l’eau  distillée  se 
comporte  comme  si  elle  avait  des  propriétés  bactéricides,  il 
s’agit  d'une  aclion  osmotique,  car  Maschek  a  montré  que  l'ad¬ 
dition  d’une  faible  quantité  de  chlorure  de  sodium  était  très 
favorable  au  vibrion  cholérique.  En  employant  une  eau  de 
source  stérilisée,  WollFhügel  et  Riedel,  Frankland  ont  constaté, 
après  une  diminution  passagère  du  nombre  des  germes,  son 
accroiasement,  puis  à  nouveau  sa  diminution  et  enfin  la  dispa¬ 
rition  de  ceux-ci.  A.  Pfeiffer  a  constaté  la  persistance  de  sa  vita¬ 
lité  pendant  plus  de  1  mois  et  Hochstetter  l’a  vu  vivre  pendant 
392  jours  dans  l’eau  d’alimentation  stérilisée  de  la  ville  do 
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Berlin.  En  1909,  Shirnofifa  montre  que,  dans , l’eau  stérilisée  de 
la  Néva,  on  pouvait  retrouver  le  bacille  virgule  jusqu'au 
29' jour,  et  Huylov  a  pu  constater  que  dans  2  ballons  sur  S, 
contenant  de  l’eau  stérilisée  provenant  du  Volga,  il  élait  resté 
décelable  pendant  508  jours.  Piccinini  l’a  retrouvé  après  3  mois 
dans  l’eau  stérilisée  du  Serino.  Dans  l’eau  deboisson.peu  riche 
en  germes,  conservée  à  8  degrés,  il  disparaîtrait,  d’après  Lar- 
linski.au  bout  de  3  ou  4  jours,  au  bout  de  7  jours,  d’après  Babès, 
et  de  15  jours,  d’après  Piccinini.  Strauss  etDubarry  l’ont  vu  sur¬ 
vivre  pendant  30  jours  dans  l’èau  de  l'Ourcq  et  pendant 
39  jours  dans  l’eau  de  la  Vanne.  Il  s’est  agi  jusqu’ici  d’eaux 
stérilisées  ou  ne  contenant  que  peu  de  bactéries';  dans  les 
recherches  suivantes  les  eaux  de  source  étaient  moins  pures, 
plus  grossières;  dans  de  telles  conditions,  Kraus,  Gatiner  n’ont 
noté  qu’une  survie  de  24  heures;  Bobrow,  de  34  à  39  heures  : 
Heider,  de  3  à  7  jours;  Koch,  de  30  jours.  Ce  bactériologue  a 
même  pu  constater  pendant  15  jours  la  présence  du  vibrion, 
qui  porte  son  nom,  dans  l’eau  d’une  fontaine  d’Altona.  Pour 
Kruss,  le  vibrion  cholérique  pouvait  persister  dans  l’eau  de 
fontaine  pendant  une  durée  variant  de  1  à  10  semaines. 
Trenkmann  a. noté  qfue  l’addition  de  NaCl  pouvait  même  provo¬ 
quer  la  pullulation  du  microbe,  et  Gamalleî  a  relaté  que,  dans 
une  eau  fortement  souillée,  même  chimiquement,  cette  pullu¬ 
lation  a  surtout  été  prononcée  pendant  les  3  premiers  jours  qui 
ont  suivi  l’infection.  Dans  l’eau  de  tanks  de  Calcutta,  Cum- 
mingham  signale  une  persistance  de4  jours; il  s’agit,  dans  cette 
expérience  comme  dans  les  suivantes,  d’eaux  souillées  et  non 
épuisées  (eaux  de  fleuves,  d’étangs).  De  leurs  recherches 
Wolffhügel  et  Riedel  concluent  qu’on  peut  encore  retrouver  le 
vibrion  au  20'  jour  ;  Ufifelmann  fait  ressortir  que  plus  l’eau  est 
polluée,  moins  est  longue  la  persistance  du  germe;  dans  le  cas 
d’une  eau  relativement  pure,  elle  pourrait  excéder  20  jours. 
Dunban  est  d’un  avis  opposé  à  Kruse  sur  l’influence  de  la  tem¬ 
pérature,  puisque,  d'après  lui,  le  vibrion,  conservé  dans  l’eau 
à  37  degrés,  meurt  en  3  jours,  et  en  16  jours  si  elle  est  de  11  ou 
de  20  degrés.  Les  constatations  de  'Wernicke  sont  extrêmement 
importantes  au  point  de  vue  pratique.  Cet  auteur  a  en  effet 
prouvé  que  dans  le  dépôt  d’une  eau  fluviale  le  vibrion  cholé¬ 
rique  pouvait,  dans  les  conditions  naturelles,  rester  encore 
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pendant  3  mois;  il  est  vrai  qu’en  procédant  d’une  façon  abso¬ 
lument  identique,  Hœber  ne  l’a  plus  retrouvé  après  le  7"  jour. 

Nous  avons  en  des  eaux  de  provenances  diverses,  du  centre  et 
du  sud-est  de  la  France,  recherché  qu’elle  pouvait  être  la  durée 
de  persistance  du  bacille  virgule.  Toutes  nos  expériences  ont 
été  conduites  suivant  la  même  technique  :  un  flacon  d’environ 
200  centimètres  cubes  d’eau  était  souillé  avec  une  culture 
sur  gélose  de  24  heures,  et  abandonné  à  des  températures 
diverses;  le  vibrion  était  ensuile'recherché  par  enseoiencemenl 
en  tube  d’eau  peptonée  et  pepto-gélo-sel;  l’identification  était 
basée  non  seulement  sur  les  réactions  de  culture  mais  encore 
sur  le  taux  de  l’agglutination  et  la  recherche  du  phénomène 
d’immunité  de  Pfeiffer,  in  vitro,  suivant  la  technique  de  Bordel. 
Nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Troiseaux  présentantles  caractères  physiques  d’une  bonne  eau 
sont  souillées  enseptembre  1911  et  ensemencées  touslesljouis; 
le  vibrion  disparut  dans  un  échantillon  après  8  jours  et  dans  2 
après  12  jours.  L’eau  avait  été  maintenue  à  une  température 
oscillant  entre  18  et  20  degrés. 

Cinq  échantillons  d’eau  sont  contaminés  le  22  décembre  11)11, 
3  sont  constitués  par  de  l’eau  potable,  2  sont  des  eaux  .sales, 
profondément  souillées  :  dans  1  échantillon  d’eau  profondé¬ 
ment  souillée,  le  vibrion  a  disparu  à  partir  du  7  février  11)12, 
dans  l'autre  à  partir  du  11,  dans  2  échantillons  d’eau  potable  à 
partir  du  13  et  dans  le  dernier  à  partir  du  19.  Les  échantillons 
d’eau  ont  été  conservés,  comme  dans  lesexpériences  suivantes, 
à  une  température  moyenne  de  8  degrés. 

Quatre  échan  tillons  d’eau  potable  sont  contaminésle  23  février, 
et  dans  l’un  le  vibrion  n’est  plus  retrouvé  après  le  18  mars,  dans 
un  autre  après  le  17  avril  et  enfin  dans  les  2  derniers  après  le 
24  avril. 

Six  échantillons  d'eau  potable  sont  souillés  le  8  mars,  dans  1, 
le  vibrion  persiste  jusqu’au  22  avril,  dans  3  jusqu’au  27,  et  dans 
2  jusqu’au  9  mai. 

D’après  ces  données,  il  semble  bien  que  ce  qui  paraît  être  le 
plus  nuisible  à  la  persistance  du  vibrion,  c'est  l’élévation 
thermique,  celle-ci  favorise  la  pullulation  des  saprophytes  et 
crée  une  lutte  pour  la  vie  qui  aboutit,  bien  qu’assez  lentement,  à 
la  destruction  du  germe  pathogène.  Au  surplus,  il  ne  craint  pas 
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le  froid.  Brahme  l’a  montré,  et  Christian  l’a  vu  survivre  pen¬ 
dant  7  mois  dans  la  glace.  Cependant,  Shirnow  prétend  qu’une 
seule  congélation  suffit  pour  le  tuer  lorsqu’il  végète  dans  l’eau. 

E-xpérimentalement,  le  bacille  virgule  peut  donc  vivre  pen¬ 
dant  des  semaines  dans  l’eau;  fait  plus  important  encore,  on  l’a 
trouvé  dans  les  conditions  naturelles  dans  l’eau  potable  et  sur¬ 
tout  dans  les  eaux  fluviales.  Metchnikoff  a  bien  montré  le  rôle 
possible  de  l’eau,  en  provoquant  une  infection  expérimentale 
avec  un  vibrion  retiré  de  ce  liquide.  En  1893,  Samarelli  a  trouvé, 
dans  les  eaux  de  Paris  ou  des  environs,  un  certain  nombre  de 
vibrions,  qu’il  croit  avoir  des  liens  étroits  avec  le  véritable 
vibrion  cholérique.  Il  soutient  en  somme  une  doctrine  très 
voisine  de  celle  qui  est  actuellement  défendue  par  l’Ecole 
russe.  Koch,  lors  de  l’enquête  de  la  Commission  allemande  aux 
Indes,  avait  constaté  son  vibrion  dans  un  puits  réservé  à  l’usage 
des  indigènes.  En  1892,  en  BelgiVe»  le  germe  du  choléra  était 
isolé  dans  l’eau  d’un  petit  ruisseau  du  borinage  et  dans  plu¬ 
sieurs  échantillons  d’eau  d’une  rivière;  il  s’agissait  de  vibrions 
cholériques  authentiques  qui  ont  figuré  dans  la  collection  des 
espèces  identifiées  par  Pfeiffer  sous  le  nom  de  choléra  de 
Colfontaine  et  de  Eau  de  la  Lys.  En  1893,  Koch  et  ses  collabo¬ 
rateurs  ont  trouvé  le  vibrion  dans  l’Elbe  et  dans  l’Oder.  Dunbar 
a  fait,  à  plusieurs  reprises,  des  constatations  analogues’;  mais 
c’est  surtout  en  Russie  que  l’on  afréquemment  trouvé  le  vibrion 
cholérique  dans  l’eau.  Dans  son  étude  sur  le  choléra  en  Russie 
en  1907  et  en  1908,  Zabolotny  fait  en  effet  ressortir  que  l’ana¬ 
lyse  du  Volga  et  de  ses  affluents,  de  la  Néva,  du  Dnieper,  a 
permis  de  déceler,  à  plusieurs  reprises,  le  vibrion  cholérique, 
jusqu’à  17  fois,  dans  des  échantillons  d’eau  filtrée  de  la  Néva, 
l’eau  de  boisson  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg.  A  Arkhan¬ 
gelsk,  en  1908,  l'eau  de  la  Dwina  était  contaminée,  alors  que  les 
conduites  de  la  ville  ne  l’étaient  pas.  En  1910,  MM.  Zabolotny, 
Jakowleff,  Zlatogoroff  et  Kulescha  rapportent  que  sur 
3.503  échantillons  d’eau  potable,  prises  aux  robinets  de  distri¬ 
bution,  on  a  trouvé  des  vibrions  349  fois  ;  dans  les  eaux  de  la 
Néva,  les  vibrions  furent  trouvés  193  fois  sur  1.010  examens.  En 
1910  et  1911,  en  Italie,  le  vibrion  cholérique  put  être  également 
isolé  dans  un  certain  nombre  de  cas  des  eaux  de  boissons,  à 
Palerme  notamment  par  Carapelli.  Et  les  vibrions,  isolés  des 
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eaux,  ne  sont  pas  inoffensifs,,  comme  en  témoigne  l’infeclion 
accidentelle  rapportée  par  Zlatogoroff,  concernant  une  étu- 
diante[rus9e,  qui  ingéra  un  germe  retiré  de  laNéva.  Cependant, 
l’absence  complète  du  choléra  est  signalée  par  Edm.  Sergent, 
L.  Nègre,  Brégeat  et  Vivien  dans  une  ville  alimentée  par  une 
eau  contenant  des-  vibrions  à  caractères  classiques.  Les  eaux 
de  boisson,  les  eaux  fluviales,  les  eaux  d’étang  peuvent  donc 
recéler  en  elles  le  vibrion  cholérique.  Nous  avons  cité  quelques- 
uns  des  auteurs  qui  ont  conlribué  à  élucider  cette  question,  à 
leurs  noms  on  peut  ajouter  ceux  de  Lœffler,  de  Donil/,,  de 
Voges  et  Lickett,  de  Spronck,  de  B.  Fischer,  Bonhoff,  Esmarch, 
Nicolle,  Lubarsch,  Biernacki,  C.  Prânkel,  Lesage,  etc. 

Si  le  vibrion  peut  se  rencontrer  dans  les  eaux  fluviales  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  parfois  des  semaines,  voire  des  moi.s 
après  la  cessation  d’une  épidémie  de  choléra,. il  semble  qu’il 
affectionne  plus  volontiers  les  points  morts  du  cours  du  fleuve, 
là  où  l’eau  stagne  (les  rives  Klodritzky)  et  qu’il  se  plaise  en 
particulier  dans  la  vase,  comme  si  celle-ci  contenait  lesmatièrcs 
nutritives  qui  lui  sont  indispensables-  Dunbar,  Demins  lli  ont 
démontré  que  le  vibrion  cholérique  avait  pu  persister  dans  la 
vase  de  l’Elbe  et  du  Volga  plusieurs  mois  après  la  cessalion 
d’une  épidémie.  Kristian  a  rapporté  l’épidémie  de  Prusse  et  de 
Pologne  de  1903rà  la  contamination  de  l’eau  des  fleuves,  souillée 
par  l’agitation  de  la  vase.  Taranoukhim  pense  que  l’épidémie 
de  Samarka  de  1907  est  due  à  ce  que  les  vibrions  ont  pu  sur¬ 
vivre  deux  ans  dans  la  vase  du  fleuve  Samara.  Le  même  aulcur 
a  rapporté  que  lors  d’une  épidémie  dans  la  mine  de  Briansken 
1910,  il  avait  pu  mettre  le  vibrion  cholérique  en  évidence  dans 
les  ruisseaux  des  galeries.  Dans  la  boue  d’un  puits  particuliè¬ 
rement  frappé,  le  même  germe  fut  d’ailleurs  trouvé  à  plusieurs 
reprises.  En  septembre  1910,  à  l’occasion  d’un  cas  de  choléra, 
Strosznera  signale  dans  le  lit  du  Danube,  à  Buda-Pesth,  la  pré¬ 
sence  du  vibrion  cholérique.  MM.  Defi’essine  et  Cazeneuve,  qui 
avaient  eu  l’occasion  d’étudier  la  petite  épidémie  de  choléra  de 
novembre  1911  à  Toulon,  ont  soumis  à  l’examen  bactériolo¬ 
gique,  en  mai  l'9fô,  14  échantillons  d’éléments  provenant  du 
fond  des  lits  de  trois  cours  d’eau  suburbains  (rivière  de  Dar- 
dennes,  rivière  Neuve  et  rivière  du  Las)  et  dans  un  cas  ils  onl 
pu  isoler  un  germe,  présentant  tous  les  caractères  du  vibrion 
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cholérique  le  plus  authenlique,  et  les  auteurs  de  faire  remar¬ 
quer,  avec  juste  raisoB,  que  la  persistaace  du  microbe  cholé¬ 
rique  daos  la  vase  est  susceptible  d’expliquer  la  reviviscence,  à 
plosou  moins  longue  échéance,  en  dehors  de  toute  importa¬ 
tion,  d’un  choléra  qui  paraissait  éteint.  Elle  est  peut-être  aussi 
cause  d’endémicité  ;  il  nous  apparaît  dans  tous  les  cas  que  le 
vibrion  cholérique  est  beaucoup  moins  fragile  dans  l’eau  que 
certains  microbes  qui  provoquent  dans  nos  pays  des  maladies 
à  manifestations  intestinales,  comme  la  fièvre  typhoïde  ou  la 
dysenterie  bacillaire,  et  il  faut  compter  avec  sa  survie  dans  cer¬ 
tains  milieux  extérieurs. 

Nous  avons  vu  que  le  vibrion  cholérique  affectionnait  parti¬ 
culièrement  les  cours  d’eau  et  qu’il  é  tait  possible  que  ce  fût  dans 
le  lit  des  fleuves  qu’il  trouvât  les  conditions  favorables  à  sa 
subsistance.  Aux  cours  des  dernières  épidémies,  l’Ecole  ita¬ 
lienne  a  attiré  l’attention  sur  des  faits  qni  ont  une  grosse 
importance  épidémiologique,  car  ils  montrent  que,  grâce  à  cer¬ 
tains  procédés,  le  vibrion  cholérique  peut  dans  l’eau  être  mis 
à  l’abri  d’influences  nocives,  voire  d’antiseptiques.  C’est  incon¬ 
testablement  Gosio  qui  a,  le  premier,  attiré  l’attention  des 
médecins  sur  la  présence  du  vibrion  cholérique  dans  l’intestin 
des  vers  de  terre.  Carapelle  avait  constaté  ce  germe  dans  l’eau 
d’un  petit  lac  et  celle-ci  fut  désinfectée  à  l'hypochlorite  de 
chaux  ;  or,  Gosio,  s’étant  rendu  sur  place,  constata  que  l’eau 
était  bien  désinfectée,  mais  au  fond  du  lac  il  existait  un  grand 
nombre  de  vers,  tués  par  le  chlore,  et  à  l’intérieur  de  ces  vers 
on  décela  le  vibrion  cholérique;  un  mois  plus  tard,  on  l’isolait 
encore  de  l’intestin  de  jeunes  vers.  Les  vers  sont  coprophages, 
et  Gosio  voit  en  eux  une  cause  possible  de  souillure  des  eaux 
ou  des  légumes.  Cette  question  a  été  reprise  expérimentale¬ 
ment  par  VenuÜ  qui  a  infecté  des  vers  et  des  mollusques  avec 
du  vibrion  cholérique  et  a  constaté  que  ce  dernier  restait 
vivant  un  certain  temps  dans  l’intestin  des  animaux  en  expé¬ 
rience,  mais  que  sa  virulence  diminuait  progressivement  et 
d'une  façon  très  nette.  La  question  des  rapports  entre  les  vers 
et  l'infection  cholérique  a  été  envisagée  à  un  autre  point  de 
vue;  émettant  une  opinion  analogue  à  celles  que  M.  Guiarl  a 
soutenue  pour  la  fièvre  typhoïde,  di  Vestea  pense  que  l’helmiu- 
Ihiase  intervient  certainement  dans  la  genèse  de  l’infection 
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cholérique  et  joue  un  rôle  dans  la  persistance  des  germes  chez 
les  individus  sains  ou  guéris.  Ce  serait  surtout  les  ascaris  qui 
seraient  à  redouter.  Di  Vestea  en  donne  comme  preuve  la  pro 
portion  élevée  des  porteurs  d'œufs  d’helminthes  parmi  les 
porteurs  de  vibrions  cholériques.  Au  surplus,  les  enfants 
qu’affectionnent  particulièrement  les  ascaris  sont,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  admet  fréquemment,  atteints  de  choléra, 
c’est  ce  qu’a  pu  vérifier  di  Vestea  à  Livourne  en  1911.  Nous 
avons  déjà  fait  observer  et,  c’est  un  point  sur  lequel  insiste 
l’auteur  italien,  qu’au  cours  des  épidémies  russes  et  alle¬ 
mandes  des  dernières  années,  le  nombre  des  enfants,  porteurs 
de  germes,  avait  été  particulièrement  considérable.  Est-ce  une 
preuve  suffisante  pour  admettre  le  rôle  des  lielmintlies  dan.s 
la  genèse  de  l’infection  cholérique?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
l’hypothèse  de  di  Vestea  s’appuie  beaucoup  sur  la  thèse  que 
M.  Guiart  a  soutenue  pour  la  fièvre  typhoïde,  or  celte  thèse  est 
loin  d’être  généralement  admise  en  France  ;  et  tout  récemment 
encore,  les  objections  les  plus  sérieuses  lui  étaient  faites  dans 
le  volume  que  l’Office  sanitaire  impérial  allemand  a  consacré 
aux  résultats  fournis  par  la  lutte  antityphiqoe  dans  l’ouest  de 
l’empire  allemand  et  en  Alsace-Lorraine. 

11  doit  être  fait  mention  ici  de  la  présence  possible  du 
vibrion  cholérique  dans  l’intestin  des  poissons.  C’est  uu  sujet 
qui  a  déjà  été  discuté  par  MM.  Remlinger  et  Nouri  et  qu’ont 
essayé  à  nouveau  de  résoudre  expérimentalement  MM.  Grau 
et  Shor  d’une  part,  et  MM.  Cano  et  Marting  d’autre  part;  ces 
deux  derniers  auteurs  ont  montré  que,  dans  l’intestin  des 
cyprins,  les  vibrions  cholériques  ont  vécu  de  2  à  4  jours,  mais 
ces  poissons  n’ont  pas  provoqué  l’infection  de  l’eau  en  y  déver¬ 
sant  leurs  déjections  et  n’ont  pas  non  plus,  par  l’intermédiaire 
de  celles-ci,  favorisé  la  pullulation  du  bacille  virgule.  D’autre 
part  et  d’après  les  mêmes  bactériologues,  les  vibrions  cholé¬ 
riques  n  ont  aucune  influence  sur  les  têtards  de  grenouille, 
les  insectes  ou  larves  d’insectes  aquatiques  et  ne  paraissentpas 
influencés  par  eux.  Ajoutons  encore, pour  essayer  d’être  com¬ 
plet,  que  dans  ces  derniers  temps  on  a  accusé  les  lézards  verts 
de  servir  de  véhicule  au  germe  du  choléra  et  même  de  le  con¬ 
server  (Goéré).  11  s’agit  là  de  faits  qui  ont  besoin  d’ètre  con¬ 
firmés. 
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L’inflporlaace  des  navires  dans  la  propagation  du  choléra 
devait  inciter  à  rechercher  si  le  vibrion  ne  pourrait  pas  se 
conserver  à  bord  et,  comme  la  dessiccation  le  tue  rapidement, 
dans  l’eau  qu’ils  transportent  avec  eux  pour  des  raisons 
diverses.  D’autre  part,  celte  eau  est  embarquée  dans  des  ports, 
et  comme,  pour  certains  usages,  elle  est  utilisée  telle  que,  on 
devait  se  demander  si  l’eau  salée  était  ou  non  favorable  au 
vibrion  de  Koch.  Dès  1885,  Nicati  et  liictsch  ont  observé  dans 
l’eau  stérilisée  du  port  de  Marseille  une  survie  de  vibrion  cho¬ 
lérique  pendant  quatre-vingt-un  jours.  Dans  l’eau  ordinaire  du 
port,  de  Giasa  ne  l’a  retrouvé  que  quatre  jours,  mais  s’il  la 
stérilisait,  la  persistance  dü  germe  était  beaucoup  plus  pro¬ 
longée,  voire  qu’à  37  degrés  l’auteur  a  même  observé  la  multi¬ 
plication  du  microbe.  Klein  a  fait  des  recherches  avec  de  l’eau 
provenant  de  bassins  à  huîtres,  il  retrouve  les  vibrions  treize 
jours  après  l’ensemencement,  mais  leurs  caractères  s’étaient 
modifiés.  Dans  le  port  de  Hambourg,  Dunbar  a  pu  constater 
que  le  vibrion  cholérique  pouvait  persister  16,  18  et  même 
25  jours.  Piccinini  le  voit  disparaître,  en  24  heures,  de  l’eau 
ordinaire  du  port  de  Naples;  il  persiste  plus  de  4  mois  dans  la 
même. eau  stérilisée.  Dans  les  eaux  de  quille,  si  profondément 
souillées  sur  les  navires  en  bois,  on  a  trouvé  à  plusieurs 
reprises  le  vibrion  cholérique.  Lubarsch  l’a  constaté  en  1892 
dans  l'eau  décalé  d’un  navire  provenant  de  Hambourg.  Nicati 
et  Ilitch,  Nocht  ont  montré  que,  dans  de  l’eau  de  quille 
saumâtre  ou  même  très  salée,  il  pouvait  persister  14  à  40  jours. 
En  octobre  1909,  on  a  pu  isoler,  à  Gand,  dans  l’eau  de  quille 
d’un  voilier  qui  avait  fait  escale  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Riga, 
des  vibrions  cholériques  que  leur  faible  agglutinabilité  distin¬ 
guait  seule  du  vibrion  cholérique  le  plus  authentique.  Tout 
récemment  en  1911,  une  épidémie  a  sévi  sur  les  équipages  de  la 
flotte  française  de  la  Médilerrannée  et  il  a  démontré,  notam¬ 
ment  par  les  recherches  bactériologiques  de  Defressine  et  de 
Cazeneuve,  que  la  cause  de  l’épidémie  était  hydrique,  qu’elle 
était  due  à  la  contamination  des  eaux  de  lavage  par  les  eaux 
industrielles  prélevées  à  l’arsenal  de  Toulon,  alimenté  lui- 
même  par  les  eaux  suspectes  de  Rodeillac. 

Si  les  eaux  de  cale  ont  en  épidémiologie  une  certaine  impor¬ 
tance,  celle  des  eaux  de  lest,  de  ballast  est  encore  plus  consi- 
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dérable,  ces.dernières  sont  emmagasinées  à  bocd  dans  des  tanks 
et  elles  peuvent  ainsi  cçéer  des  échanges  de  la  flore  micro¬ 
bienne  entre  ports  très  éloignés  et  cela  non  sans  danger  pour 
la  santé  publique.  Le  premier  cas  de  choléra  apparu  à 
Fkalterdatû!  en  1909  lu’a-t-il  pas  été  observé  chez  l’ouvrier  qui 
avait  nettoyé  l’intérieur  des  tanks  d’un  vapeur  venu  de  Rassie. 
Dnnbar  d’une  part*  No.chl.et  Dunbar  d’autre  ipartont  pu  déceler 
le  vibrion  cholérique  dans  de  l’eau  de  ballast,  embarquée  îi 
Amstecdam.ou  à  Calcutta.  Beau  l’a  trouvé  à  bord  du  croiseur 
d’dssas.  Nous  savons  en  effet,  pour  l’avoir  fait  ressortir  ci- 
desaus  que  le  vibrion  cholérique  a  été  trouvé,  dans  l’eau  de 
certains  ports,  lise  conserve  d’autre  part  dans  Veau  de  mer  ou 
dans  Veau  salée  ;  surtout  lorsque  cette  eau  est  utilisée  comme 
eau  dedest  ,et  de  ce  fait  ..enfermée  dans  des  caisses.  Jacobsen 
Va  encore  .prouvé  expérimentalement,  il  n’y  a  pas  ;bjen  long¬ 
temps  à  Copenhague.  Les  vibrions  cholériques  ont  persisté 
pendant  20  jours  dans  Veau  du  port,  conservée  dans  une 
caisse  en  tôle  et  pendant  47  jours,  si  le  récipient  était  un 
tonneau.  Non  seulement  Veau  salée  .  ne  fait  pas  périr  ce 
microbe,  mais  dans  certaines  cireonstances  elle  lui  sert  de 
milieu  de  culture,  c’est  un  fait  qui  a  été  mis  particulièrement 
en, évidence  par  Troili  Péterson.  Ce  bactériologue  a,  en  effet, 
montré  qu’à  Vabri  de  Vair,  dans  Veau  de  lest  des  navires,  le 
vibrion  de  Koch  subissait  une  notable  multiplication.  Âufrecht 
avàit.déjà  observé  pareil  fait  à  Magdebourg  dans  Veau  de  l’Elbe, 
souillée  par  des  résidus  de  salines.  Gamaliea  a  montré  que  le 
microbe  du  choléra  poussait  abondamment  .dasas  des  milieux 
fortement  salés  et  c’est  .à  la  .même  conclusion  ;qu’a  abouti  la 
commission  belge  de  1910,  dont  M.  Van  Ennenghen  était  le 
rapporteur.  Au  surplus  ces  résultats  ne  doivent  pas  nous 
étonner  si  Von  tient  compte  des  constatations  déjà  faites  anté¬ 
rieurement  par  Ahnquist,  Trenkmann,  Vosges,  v.  Eisber,  etc. 

Il  résulte  de  tous  ces  .faits  que  le  vibrion  cholérique  affec¬ 
tionne  .particulièrement  Veau  de  mer,  il  se  conserve  parfai¬ 
tement-dans  ce  milieu,  s’y. multiplie  môme,  il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  prendre,  à  l’arrivée  dans  les  ports,  des  mesures  de 
désinfection  à  l’égard  des  eaux  de  quille  et  des  eaux  de  lest 
des  uavires  venant  de  régions  infectées. 

'Bien  que  moins  souvent  dangereuse,  Veau  potable  ne  devra 
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pas  dans  tous  les  cas  être  considérée  comme  inofFensive. 
Ziroha  a  trouvé  le  vibrion  cholérique  dans  l’eau  de  boisson 
d’un  bateau  faisant  le  service  entre  Calcutta  et  Glasgow  et  qui, 
à  son  retour,  s’était  arrêté  à  Port-Saïd,  llvento,  au  cours  de 
l’année  1910,  a  isolé  6  vibrions  dans  l’eau  qui  avait  servi  de 
boisson  aux  équipages  à  bord,  quatre  étaient  dlauthentiques 
vibrions  cholériques. 

Nous  en  aurions  fini  avec  les  renseignements  que  peut  nous 
fournir  la  bactériologie  sur  la  nocivité  de  l’eau,  si  un  problème 
nouveau  n’avait  été  soulevé  par  des  travaux  russes,  notamment 
celui  des  modifications  que  son  séjour  dans  l’eau  imprimerait 
au  vibrion  cholérique.  C’est  là  une  question  qui  a  une  grosse 
importance  pratique,  nos  confrères  russes  paraissent,  en  effet, 
admettre  que,  dans  nombre  de  cas,  le  diagnostic  d'un  vibrion 
ne  peut  être  fait  immédiatement  après  son  isolement  et  que  la 
seule  présence  dans  l’eau  d’un  germe  ayant  les  caractères  de 
culture  du  bacille  virgule  doit  la  rendre  suspecte.  Cette 
opinion  a  été  défendue  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  talent 
par  Zlatogorolf.  Après  avoir  fait  ressortir  l’incertitude  que 
donne  la  recherche  du  phénomène  de  l’hémolyse,  l’impossi¬ 
bilité  de  réaliser  la  réaction  d’immunité  de  Pfeiffer,  lorsque 
l'on  n’a  pas  en  mains  un  vibrion  virulent,  ce  bactériologue  expose 
qu’il  avait  mis  toute  sa  confiance  dans  l’épreuve  de  l’aggluti¬ 
nation;  or,  sur  23  vibrions  qu’il  avait  isolés  des  eaux, 
a  seulement  étaient  agglutinés  à  un  taux,  ne  dépassant  pas 
1  p.  5.000,  avec  un  sérum,  expérimental  dont  le  taux  limité 
était  de  1  p.  20.000,  mais  3  germes  qui,  au  début,  n’élaient  pas 
agglutinés  par  ce  sérum,  le  furent  après  un  mois  de  séjour  au 
laboratoire  au  taux  de  1  p.  500.  Rapprochant  cette  consta¬ 
tation  de  celle  de  l’influeace  défavorable  qu’a  sur  son  aggluli- 
nabilité  le  séjour  du  bacille  d’Eberth  dans  l’eau,  Zlatogoroflf  en 
conclut  que,  très  vrtiisemblablement,  un  certain  nombre  de 
vibrions  isolés  par  lui  n’agglutinaient  pas  parce  qu’ils  prove¬ 
naient  d’nn  fleuve.  Effectivement,  quelques-uns  purent  être 
agglutinés,  après  54  réensemencements  aux  dilutions  de 
1  p.  10.000  et  même  1  p.  20.000.  Pour  ceux  dont  l’agglutina- 
bilité  ne  fut  pas  modifiée  par  des  passages  successifs  sur  les 
milieux  de  culture  habituels,  Zlatogorolf  eut  recours  à  des  ino  - 
dilations  et,  par  ce  procédé,  il  parvient  à  transformer  des 
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vibrions  non  agglutinables  en  vibrions  agglutinables.  Enfin, 
l’identification  des  germes  fut  conaplétée  par  la  réaction  de 
Bordet-Gengou.  En  se  basant  sur  les  résultats  fournis  par  ces 
différents  modes  d’investigation,  Zlatogoroff  divise  les  vibrions 
qu’il  a  retirés  du  Volga  en  3  catégories  :  à  la  première  appar¬ 
tiennent  ceux  qui,  originellement,  n’agglutinaientpas,  mais  qui, 
ultérieurement,  ont  recouvré  spontanément  ou  artificiellement 
leur  agglutinabilité.  La  nature  cholérique  de  ces  vibrions  fut 
démontrée  pour  une  partie  d’entre  eux  par  la  réaction  d'immu¬ 
nité  de  Pfeiffer  et  par  la  réaction  de  Bordet-Gengou.  Â  la 
seconde  appartiennent  les  vibrions  qui  agglutinaient  d’emblée  à 
un  taux  élevé  et  devaient  de  ce  fait,  sans  plus,  être  considérés 
comme  des  vibrions  cholériques.  Enfin,  dans  la  troisième,  se 
classent  les  vibrions  qui  ne  purent  être  rendus  agglutinables 
et  ne  présentèrent  pas  la  réaction  de  Bordel.  Mais  en  raison  de 
la  variabilité  des  caractères  qu’il  a  observés  chez  les  vibrions 
cholériques  proprement  dits,  Zlatogoroff  n’est  pas  loin  de 
considérer  cette  dernière  catégorie  comme  très  proche  des 
deux  premières  et  il  estime  que,  lors  d’une  épidémie  de 
choléra,  on  peut  trouver  dans  l’eau  et  même  dans  les  matières 
fécales,  outre  des  vibrions  cholériques  typiques,  des  vibrions 
atypiques  qui  ont  perdu  un  certain  nombre  de  leurs  caractères 
biologiques  mais  qui  peuvent  les  recouvrer.  Expérimenta¬ 
lement,  Zlatogoroff  a  démontré,  en  effet,  que  le  séjour  dans 
l’eau  de  la  Néva  privait  le  vibrion  cholérique  de  ses  agglulino- 
gènes.  Le  fait  n’est  d’ailleurs  pas  constant  et  varie  avec  la 
composition  moléculaire  du  liquide;  l’eau  distillée  a,  en  effet, 
une  action  absolument  certaine.  En  réalité,  et  c’est  là  un  fait 
important  au  point  de  vue  pratique,  il  semble  que,  dans  l’eau,  le 
vibrion  cholérique  puisse  se  transformer  en  un  germe  sapro¬ 
phyte,  beaucoup  plus  résistan  l  et  pouvant  supporter  l’Iiivernage, 
susceptible  de  redevenir  virulent  dans  certaines  circonstances, 
ce  serait  là  un  des  modes  par  lesquels  on  pourrait  expliquer 
l’endémicilé  cholérique.  Malheureusement,  si  Zlatogoroff  a  pour 
lui  l’opinion  de  ses  collaborateurs,  Zabolotny  Takowlew, 
Rulescha,  de  Horowitz,  de  Banerischen,  de  Tilowa  et  Thidja- 
vadzé,  de  Bjurowaia,  de  Missiroli,  de  Bandi,  de  Zirolia,  de 
Caropelle,  de  Crendiopoulo,  il  a  contre  lui  les  expériences  de 
Haendel  et  ’Woilhc,  de  Kôlisch,  l’opinion  de  Mc  Laughlin  el 
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Whitmore,  de  Shirnoff,  de  Beljacf,  de  Predtechenski,  de 
Freyberg,  de  Wankel  et  de  Lumbrosect  Gerini.  Nous  avouons 
que,  dans  nos  recherches  sur  la  persistance  du  vibrion  cholé¬ 
rique  dans  l’eau  ou  les  matières  fécales,  nous  n’avons  jamais 
noté  une  baisse  de  l’agglulinabiJilé  susceptible  de  nous 
induire  en  erreur.  U  est  cependant  du  vrai  dans  les  observations 
des  savants  russes,  d’autres  auteurs  ont  également  signalé  des 
vibrions  d’abord  non  agglutinables  puis  le  devenant  après 
passage  sur  divers  milieux  (Orliconi).  Bien  plus,  le  problème 
posé  par  Zlatogoroff  confine  par  certains  de  ses  côtés  avec 
celui  des  vibrions  pseudocholériques,  il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs 
d’une  question  absolument  nouvelle  et  nous  avons  vu  se 
séparer  successivement  du  germe,  qui  provoque  le  choléra,  le 
vibrion  Metchnikovii,  le  vibrion  deFinkler  Priov,  le  vibrion  de 
Massaouah,  le  vibrion  de  Gbinda,  le  vibrion  de  Nasik.  En 
1892-93,  Sanarelli  a  isolé  des  eaux  de  la  Seine  et  de  la  Marne 
un  grand  nombre  de  vibrions  qui  n’étaient  sûrement  pas  des 
vibrions  cholériques.  Nous  bornons  là  notre  énumération,  en 
faisant  remarquer  cependant  qu’au  cours  de  ces  dernières 
années  la  question  des  vibrions  pseudocholériques  a  reparu  ;  on 
les  a  rencontrés  dans  des  infections  cholériformes  (Maillet  et 
Joltrain,  Dopter,  Orticoni,  Dold  et  Hanis  Burgers,  Randiba, 
Sparmheig,  Bernhardt,  Baerthlein,  Rosembuch  et  Fernandez, 
Gasiorowski),  même  en  dehors  de  toute  épidémie  de  choléra, 
malgré  les  réserves  de  Rothe  et  Meinicke  et  de  Meinicke.  11  est 
donc  incontestable  qu’ils  existent  et,  pour  Baerthlein,  le  seul 
caractère  qui  permette  de  les  différencier  réside  dans 
l’épreuve  de  l’agglutination .  Baerthlein  rejetterait  donc  d’une 
façon  absolue  du  cadre  du  choléra  un  certain  nombre  de 
germes  qui  doivent  y  entrer  d’après  Zlatogoroff.  -La  vérité 
réside  dans  un  juste  milieu,  mais  nous  pensons  que  l’école 
russe  a  exagéré  le  nombre  des  vibrions  cholériques  non  agglu¬ 
tinables  d’emblée  et  partant  de  constatations  non  douteuses,  en 
a  trop  étendu  la  valeur.  En  pratique,  l’épreuve  de  l’agglutination 
garde  toute  son  importance  pour  l’identification  d’un  germe  et 
les  cas  où  on  la  trouve  en  défaut  sont  restreints. 

Les  observations  établissant  le  rôle  de  l’eau  dans  la  genèse 
des  épidémies  cholériques  sont  classiques  et  trop  bien  établies, 
nous  l’avons  déjà  fait  ressortir  pour  que  nous  songions  à  les 
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relater  à  nouveau.  Cerlains  faits  nous  ont  cependant  paru 
intéressants  à  exposer  ici  parce  qu’ils  ont  été  ourtout  mis  en 
évidence  au  cours  de  ces  dernières  années. 

En  Russie,  les  récentes  épidémies  ont  été  le  plus  souvent 
d’origine  hydrique,  on  l’a  prouvé  par  l’observation  épidémiolo¬ 
gique,  par  la  constatation  du  vibrion  dans  l’eau  de.  boisson  des 
localités  contaminées,  par  l’immunité  relative  de  Moscou  mieux 
approvisionné  que  Saint-Pétersbourg  en  eau  potable.  Or,  comme 
le  fait  remarquer  Freyberg,  les  épidémies  d’origine  hydriquese 
caractérisent  non  seulement  par  leur  étendue,  mais  encore-par 
leur  cours  typique  ;  le  maximum  des  atteintes  est  observé; vers 
la  troisième  semaine.  Après,  quoi,  la  courbe  du  nombre  des  cas 
va  en  s’abaissant  aussi  vite  qu’elle  est  montée.  Le  tableau 
ci-dessous  constitue  d’ailleurs  la  preuve  de  l’exactitude. de  ce 
qu’avance  l’épidémiologiste  russe. 


ÉPIDÉMIES 

du 

choléra. 

DÉBUT 

1 

■ 

l’épidémie. 

1 

2 

3 

B 

B 

■ 

1 

1908  : 

,24  août 

41 

1.063 

2.673 

1.682 

1.074 

563 

343; 

Saint-Pétersbourg. 

1892.; 

14  août 

120 

3.380 

6.160 

3.220 

2.090 

1.220 

295- 

Hambourg  .  .  .  , 
1892  : 

14  août 

70 

396 

720 

810 

333 

235 

140‘ 

Samara . 

1907  : 

18  sept. 

8 

179 

393 

216 

152 

38 

26 

1908  : 

l®'  juillet 

49 

93 

102 

124 

98 

43 

34 

Traritzque  .  .  .  . 

■ 

Il  semble  que,  sorti  de  l’organisme,  le  vibrion  cholérique 
perde  sa  virulence  après  trois,  six  et  sept  semaines  et  l’eau  cesse 
alors  d  être  dangereuse.  La  «  période  des  cas  sporadiques, 
1  épidémie  secondaire  »  de  Hambourg,  la  queue  de  l’épidémie 
de  Saint-Pétersbourg  doivent  être  attribuées  à  une  propagation 
par  contagion.  Au  surplus,  Freyberg  estime  que  l’eau  joue,  un 
rôle  primordial  dans  la  propagation  du  choléra,  le  contactétant 
d  importance  tout  à  fait  secondaire,  la  preuve  en  est  que  sur 
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365  villages  russes  contaminés,  180  c’est-à-dire  49,3  p.  100 
n’ont  eu  qu’un  cas,  134  ou  36, 7  p.  100  ont  eu  de  2  à  10  cas  et 
51,  soit  14  p.  100  ont  eu  plus  de  10  atteintes. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  rôle  que  joue  l’eau  transportée 
parles  navires,  nous  avons  vu  que,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  bactériologique,  la  nocivité  de  cette  eau  devait  être  admise 
sans  conteste.  C’est  elle  qui,  vraisemblablement,  a  introduit  le 
choléra  en  Hollande,  en  1909.  C’est  l’eau  infectée,  transportée 
à  bord,  qui  est  responsable  de  l’épidémie  qui  a  sévi  à  Toulon 
sur  les  équipages  de  la  flotte  en  1911.  Si  la  maladie  a  fait  des 
victimes,  alors  que  la  population  civile  de  l'arsenal  est  restée 
indenine,  c’est  que,  comme  le  font  remarquer  MM.  Defressine 
et  Cazeneuve,  «  dans  l’arsenal,  les  eaux  mélangées  n’étant  pas 
mises  en  culture  dans  des  caisses  à  eau,  mais  s’écoulant  libre¬ 
ment  et  continuellement  par  les  robinets  des  lavoirs  lavabos, 
l’enrichissement  en  germes  si  spécial  à  bord  n’a  pu  se  produire 
et  le  personnel  usant  de  ces  eaux  a  été  faiblement  atteint  ».  Ges 
quelques  considérations,  rapprochées  de  celles  que  nous  avons 
développées  au  sujet  de  la  persistance  du  vibrion  cholérique 
dans  les  eaux  que  l’on  trouve  à  bord  des  navires  suffiront  à- 
nous  convaincre  de  la  nécessité^  sur  laquelle  nous  avons  déjà 
insisté  de  prendre  des  mesures  spéciales  de  désinfection  à 
l’égard  des  bateaux  provenant  de  régions  contaminées. 

On  a  appelé  l’attention  surtout  depuis  quelques  années  sur 
le  rôle'que  joue  la  batellerie  fluviale  dans  la  transmission  du 
choléra,  nous  avons-  montré,  en  des  développements  antérieurs, 
que  le  vibrioncholérique  pouvait  persister  des  moiset  peut-être 
des  années  dans  l’eau  des  fleufes  ou  dans  là  vase  de  leur  lit. 
Sans  doute,,  avec  MM.  Chantemesse  et  Borel,  il  faut  admettre 
que,  si  l’épidémie  de  1905  en  Prusse  s’est  propagée  par  voie 
fluviale,  c’est  parce  que  sur  les  fleuves  ou  rivières  circulaient 
«déshabitations  flottantes  insalubres  »  recélant  en  elles  des 
porteurs  de  germes  malades  ou  sains.  La  meilleure  preuve  en 
est  que  «  le  choléra  a  marché  d’une  manière  aussi  rapide  et 
aussi  régulière  en  remontant  les  fleuves  qu’en  les  descendant  ». 
Mais  il  n’est  point  niable  non  plus  que  l’eau  des  rivières 
constitue  un  excellent  milieu  pour  conserver  et  disséminer  le 
vibrion  cholérique;  elle  a  été  fréquemment  incriminée  au  cours 
de  ces  dernières  années  en  Russie,  notamment  par  Gnisty  ; 
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Ranski,  ea  Aulriche-Hongrie  ;  en  France,  notre  jeune  camarade 
M.  Bouisson,  après  M.  Lesage,  a  montré  qu’un  grand  nombre 
d’atteintes  dans  les  Pyrénées-Orientales  en  1893  ou  en  1911 
étaient  attribuables  à  la  souillure  des  cours  d’eau.  L’eau  dange¬ 
reuse  ne  sert  pas  toujours  d’eau  d’alimentation,  mais,  comme 
l’afaitremarquerM.  Remlinger,  elle  est,àchaque  instant  et  pour 
des  causes  diverses,  soulevée  à  l’état  de  fines  particules  liquides 
qui  peuvent  devenir  infectantes  parles  procédés  les  plus  variés. 
On  ne  s’étonnera  donc  pas  qu’en  1905  et  depuis,  l’Allemagne 
ait  organisé  un  service  spécial.de  surveillance  de  la  batellerie 
fluviale  et  il  faut  bien  reconnaître  que  c’est  à  son  excellent 
fonctionnement  qu’est  due,  pour  la  plus  grande  partie,  l'immu¬ 
nité  relative  dont  elle  a  joui,  malgré  les  épidémies  qui  se  sont 
succédées  en  Russie. 

En  somme,  et  cela  résulte  des  détails  que  nous  venons  de 
donner,  l’eau  est  le  véhicule  le  plus  important  du  vibrion  de 
Koch,  le  choléra  constitue  la  maladie  qui,  le  plus  souvent,  recon¬ 
naît  une  origine  hydrique;  la  fièvre  typhoïde  elle-même  ne  lui 
est  pas  à  ce  point  de  vue  comparable,  car  le  bacille  d’Eberth  ne 
vit  que  peu  de  temps  dans  l’eau,  alors  que  ce  milieu  convient 
parfaitement  au  bacille  virgule  qui  semble  môme  s’y  multiplier 
et  qui,  par  certains  de  ses  caractères,  paraît  être  une  véritable 
bactérie  aquatique. 

c)  Le  rôle  des  mouches  dans  la  (ransmission  du  choléra.  — 
L’eau  n’est  cependant  pas  le  seul  facteur  de  dissémination  du 
choléra  ;  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  du  rôle  de  la  con¬ 
tagion,  nous  avons  à  insister  encore  et  surtout  sur  les  autres 
aliments  qui  peuvent  servir  de  support  au  vibrion,  mais  avant 
d’étudier  chacun  d’eux,  il  nous  a  paru  utile  de  consacrer  quel¬ 
ques  développements  au  rôle  des  mouches  qui,  si  souvent, 
servent  d’intermédiaire  entre  la  matière  fécale  infectée  et  l’ali¬ 
ment.  Les  mouches  constituent  un  agent  de  dissémination  des 
maladies  d’origine  fécale  dont  l’importance  a  étéparticulièrement 
étudiée  au  cours  de  ces  dernières  années.  Ces  insectes  ont  des 
habitudes  qui  les  mettent  fréquemment  en  contact  avec  la 
matière  virulente.  «  Pour  une  moitié  de  l’année,  écrit  Grassi, et 
dans  plusieurs  pays  pour  presque  toute  l’année,  là  oü  il  y  a  des 
matériaux  capables  de  produire  des  infections,  nous  pouvons 
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surprendre  d’innombrables  mouches  qui  s’en  salissent  les 
pattes,  l’appareil  buccal  et  s’en  remplissent  l’intestin  et  après 
s’en  vont  sur  nosalimentsquileur  servent  de  brosse  et  d’égout.  » 
Le  rôle  des  mouches  dans  la  transmission  du  choléra  avait 
d’ailleurs  été  mis  en  évidence  au  cours  du  siècle  dernier.  Dès 
1831,  Keraudren  signalait  l’abondance  des  mouches  à  Moscou, 
avant  l’apparition  d’une  épidémie.  Knox,  en  1853,  inaugurant 
la  série  des  publications  de  langue  anglaise  sur  la  nocivité  des 
mouches,  se  demandait  s’il  n’existait  pas  une  mouche  spéciale 
qui  assurerait  la  propagation  du  choléra  et,  en  1873,  Nicolas 
rapporte  l’histoire  de  plusieurs  épidémies  dont  l’apparition  et 
la  disparition  ont  coïncidé  avec  l’apparition  et  la  disparition 
des  mouches.  Cornu  et  Seton  Karr,  en  1884,  estiment  tous  deux 
que  les  mouches  peuvent  servir  au  transport  du  choléra.  A 
partir  de  ce  moment,  le  vibrion  cholérique  est  connu  et  la  plu¬ 
part  des  auteurs  qui  s’occupent  de  la  question  vont  apportera 
l’appui  de  leurs  présomptions  ou  de  leurs  observations  épidé¬ 
miologiques  des  constatations  d’ordre  expérimental.  Déjà  en 
188b,  Maddox  nourrissait  avec  une  culture  de  vibrions  cholé¬ 
riques  Calliphora  vomitoria  et  Eristalis  tenax,  retrouvait  des 
vibrions  vivants  dans  leurs  déjections.  Cette  expérience  était 
confirmée  par  Tizzoni  et  Cattani,  qui  trouvaient  le  bacille  du 
choléra  dans  des  mouches,  prises  dans  des  chambres  de 
malades;’par  Stawlehenko,  qui ,  laissant  des  mouches  s’alimenter 
sur  des  cultures  de  bacille  virgule,  retrouvait  le  germe  deux 
heures  plus  tard  dans  leurs  déjections  et  constatait  que  le 
vibrion  avicide  de  MetchnikoÊf  y  garde  sa  virulence.  Lors  de 
l’épidémie  de  Hambourg,  en  1892,  Simonds  trouve  le  vibrion 
cholérique  chez  une  mouche  capturée  dans  une  salle  d’autopsie 
de  cholériques  ;  il  laisse  des  intestins  de  cholériques,  exposés  à 
la  visite  de  ces  insectes  et  retrouve  chez  eux  le  vibrion  vivant; 
il  n’est  donc  pas  douteux  qu’ils  puissent,  les  cas  échéants, 
infecter  nos  aliments.  C’est  [avec  des  cultures  qu’Uffelmann 
infecte  les  mouches  en  expérience  etil  constate  qu’elles  peuvent 
contaminer  le  lait,  la  viande,  etc.  Macral  exposant  des  bols  de 
lait  à  l’air  à  Gaya,  dans  l’Hindouslan,  pendant  une  épidémie  de 
choléra,  constate  leur  infection  par  le  vibrion  cholérique, 
apporté  par  les  mouches  et  Buchanan,  observant  également  aux 
Indes  une  épidémie  de  choléra  dans  une  prison,  l’attribue  à 


riofection  des  aliments  parles  mouches.  Dans  son  ouvrage  sur 
«  les  Microorganismes  »,  l^lügge  écrit  que  les  mouches  peuvent 
infecter  les  aliments  en  j  déposant  le  vibrion  cholérique. 
•Baillière  dans  un  travail  d’épidémiologie  générale  estime  que 
«  cet  insecte  ailé  est,  plus  souvent  qu’on  ne  croit,  un  semeur 
de  maladies,  soit  qu’il  infecte  l’organisme  directement, 
soit  qu’il  infecte  indirectement  en  contaminant  d’abord 
les  aliments  ».  Tsukuki  a  démontré  que,  dans  une  maison  où  il 
y  avait  des  cholériques,  les  mouches  vivant  en  liberté  pouvaient 
recélcr  en  elles  ou  sur  elles  le  vibrion  de  Koch  et  il  pense  que 
leur  rôle  peut  être  particulièrement!  néfaste,  notamment  dans 
le  nord  de  la  Chine,  où  elles  sont  très  abondantes,  et  Montel, 
de  ses  observations  en  Indo-Chine,  conclut  «  qu’il  est  tout  à 
fait  possible,  il  estmême  probable  que  ces  mouchestransportent, 
collés  à  leurs  pattes  et'  à  leur  trompe,  des  bacilles  virgule  et 
servent  ainsi  de  véhicule' aux  germes  infectieux  qui  peuvent 
être  absorbés  par  les  gens  bien  portâuls,  avec  leur  nourriture  », 
Pour’  Tarauouklina,  le  rôle  des  mouches  n’est  pas  douteu.x  ; 
cet  auteur  a  montré  à  Samcra  que  si  l’on  laissait  les  mouches 
des  chambres  de  malades  se  poser  sur  des  plaques-de  gélose, 
on  pouvait  voir  des  colonies  de  vibrions  cholériques  se  déve¬ 
lopper  sur  celles-ci.  MM.  Chanlemesse  et' Borel  ont  beaucoup 
insisté  sur  le  rôle  des  mouches  comme  véhicule  du  contage 
cholérique;  ils  ont'  montré  expérimentalement  que  celui-oi 
pouvait  persister  pendant  aumoins  vingt-quatre  heures  sur  les 
pattes  ou  la  trompe  <ie  ces  insectes,  ils  prétendent  que  c’est 
par  l’action  des  mouches  que  s’explique,  en  partie,  la  prédomi¬ 
nance  du  choléra  par  les  temps  et  dans  les  pays  chauds.  Dans, 
son  travail  qui  date  de  1909,  Ganon  attribue  à  la  vitalité  du 
germe  sur  les  mouches  une  durée  plus  longue  que  Chanlemesse 
et  Borel  :  quatre  jours  au  lieu  de  vingt-quatre  heures.  Non 
seulement  les  mouches  peuvent  jouer  un  rôle  par  les  germes 
qui  s’attachent  à  la  surface  de  leiir  corps,  mais  elles  peuvent 
aussi  être  nocives  par  les  vibrions  que  contiennent  leurs 
déjections.  Passek  a  recherché  si,  dans  le  tube  digestif  des 
mouches,  le  vibrion  cholérique  modifiait  ses  propriétés  bioio'- 
giques  ou  sa  virulence.  Les  recherches  furent  eifecluées  avec 
Miisca  domestica  et  Musca  vomitoria,  elles  permirent  les  cons¬ 
tatations  suivantes.  Les  vibrions  étaient  surtout  abondants 
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dansTitilestia,  de  douze  à  vingt-quatre  heure.?  après  l’ingestion, 
et  disparaissaient  complètement  après  soixante-douze  heures. 
Us  étaient  en  symbiose  avec  leproteus  vulgaris  et,  de  ce  fait, 
avaient  leur  virulence  exaltée  pour  lecobaye.  Les  mouches  vont 
fréquemment  de  la  matière  fécale  aux  aliments  et  c'est  peut- 
être  elles  qui  sont  responsables  du  rôle  important,  attribué 
parSliong  aux  aliments,  dans  la  dissémination  du  choléra  aux 
Philippines.  Tout  récemment,  GerhardtjSclavo  ont  encoreinsisté 
sur  le  rôle  des  mouches.  Nous  retiendrons  donc  le  danger  que 
peuvent  présenter  les  mouches  pour  la  propagation  de  la 
maladie,  nous  les  considérerons  comme  un  moyen  de  dissé¬ 
miner  le  virus,  mais  nous- n’exagérons  pas  leur  importance  et, 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  nous  nous  attacherons  plutôt 
à  améliorer  l’hygiène  générale  qu’à  détruire  ces  insectes,  bien 
convaincus  que  c’est  là  le  meilleur  moyen  d’éviter  leur  pullu- 
lilion  etde  lutter  contre’ leur  nocivité. 

d)  Le  rôle  du  lait  dans  la  transmission  du  choléra.  —  Le  lait 
dont  le  rôle  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  est  actuellement 
établi  d’une  façon  indiscutable,  peut  être  souillé  de  plusieurs 
façons  :  par  des  mains  sales  de  porteurs  de  germes,  voire  de 
gardes  malades,  parl’èau  qui  sert  au  nettoyage  des  récipients, 
parl’eau  qui  parfois  sert  à  le  mouiller,  par  les  mouches  enfin  ; 
il  peut  être  véhicule  du  bacille  virgule,  Gusarov  l’a  établi.  Le 
Dantec  a  rapporté,  d’après  Roux,  un  exemple  très  net  de  propa¬ 
gation  du  choléra  par  le- lait  :  «  Une  épidémie  de  choléra  éclate 
àbord  àeV  Ardenclutka,  mouilléàGalculta;  .1.  Simpsonest  chargé 
d’étudier  l’origine  de  celte  épidémie  et  il  découvre  que  dix 
hommes  de  l’équipage  avaient  bu  du  lait,  fourni  par  un  natif. 
Sur  ces  dix  matelots,  neuf  furent  atteints  de  choléra  et  four¬ 
nirent  quatre  décès  ;  les  cinq  autres  furent  très  malades.  Le 
matelot  qui  échappa  n’avait  bu  qu’une  très  petite  quantilédelait. 
Or,  le  marchand  avait  ajouté  à  son  lait  28  p.  iOO  d’eau  puisée 
dans  un  étang  où  avaient  été  jetées  des  déjections  cholériques.  » 
Bactériologiquement^  nous  savons  que  le  vibrion  cholérique 
cultive  dans  le-lait,  il  peut  même  y  persister  un  certain  temps, 
ce  qui  n’est  point  sans  intérêt  pour  les  colonies  où  l’on  utilise 
du  lait  concentré.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  préciser  la  façon  dont 
se  comporte  le  vibrion  ;  c’est  ainsi  que,  d’après  les  recherches  de 


Tlolle,  Friedel,  Rulscheret  Meinicke,  nous  savons  que  la  glande 
mammaire  a  des  propriétés  bactéricide^  pour  le  vibrion  cholé¬ 
rique  et  que  celles-ci  se  retrouvent  dans  le  lait,  dans  les  quel¬ 
ques  heures  qui  suivent  la  traite.  D'autre  part,  nous  savons  que 
le  lait  cru  est  un  mauvais  milieu  pour  le  vibrion  cholérique, 
c’est  un  fait  qui  a  été  mis. en  évidence  par  Cunningham,  üffel- 
man,  Weigma.nn,  Friedlich,  Hesse.  Le  bacille  ne  pullule  pas, 
tout  au  plus  peut- il  se  conserver  pendant  quelques  heures; 
néanmoins,  Basenau  l’a  vu  survivre  pendant  deux  jours  dans  ce 
milieu  et  Hesse  pendant  des  semaines  ;  dans  le  petit  lait,  il  est 
tué,  d’après  Rister,  en  l’espace  de  quelques  heures.  En  revanche, 
le  lait  bouilli  est  un  excellent  milieu  pour  le  vibrion  cholérique, 
sauf  quand  l’ébullition  a  été  trop  prolongée;  on  le  retrouve 
encore  dans  ce  milieu  après  dix  jours. 

Dans  le  beurre,  on  l’a  trouvé  vivant  après  un  mois;  en  revan¬ 
che,  il  disparaît  dans  le  fromage  au  bout  de  vingt-quatre  heures  ; 
la  crème  fraîche  ne  lui  nuit  point;  lorsqu’elle  s’aigrit,  il  meurt. 

e)  Râle  des  boissons  autres  que  l’eau  dans  la  dissémination  du 
choléra.  —  D’après  Weyl,  Pick,  la  consommation  du  vin  ou  delà 
bière,  en  cas  d’épidémie,  n’offrirait  pas  de  danger  ;  ce  sont  des 
milieux  dans  lesquels  le  vibrion  vivrait  mal,  il  disparaîtrait 
même  de  l’eau  mélangée  au  vin  en  l’espace  de  cinq  minutes.  Le 
cidre  le  tuerait  également  en  l’espace  de  deux  heures  et  il  en 
serait  de  même', des  infusions  de  thé  et  de  café  ;  cependant, 
M.  Métin  rapporte  certains  faits  observés  en  Indo-Chine  et  qui 
témoignent  du  danger  possible  des  infusions  de  thé.  Celte 
constatation  est  conforme  aux  résultats  expérimentaux  de 
Friedrich;  d’après  Gorini.  la  plupart  des  liqueurs  utilisées 
comme  boissons  rafraîchissantes  sont  sans  influence  sur  le 
vibrion. 

f)  Rôle  des  légumes  crus  dans  la  dissémination  du  choléra.  — 
Les  légumes  frais,  les  choux-fleurs,  les  salades  peuvent  servir 
de  véhicule  au  contage.  C'est  un  fait  qui  a  été  mis  en  évidence 
par  les  travaux  d’üffelmann,  de  Friedrich  et  de  Lawrinowitsch, 
sur  lequel  vient  encore  d'insister  tout  récemment  Pollack.  Ce 
bactériologue  a  montré  en  effet  que  la  durée  maxima  de  conser¬ 
vation  du  vibrion  était  : 
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Nature  du  légume  : 


Laitue  consei-Tée .  . 


Epinards  conservés. 


Càicorée  conservée . 


Mâche  conservée .  . 


Au  dehors.  ^ 
A  l’intérieur. I  ^ 
Au  dehors.  .|  ^ 
A  l’intérieur. I  ^ 
An  dehors.  .|  ^ 
A  l'intérieur. I  ^ 
Au  dehors.  .|  ^ 
A  l’intérieur.  I  ^ 


la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  .la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abii  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 

la  lumière . 

l’abri  de  la  lumière. 


21  jours. 
29  jours. 
21  jours. 
23  jours. 

21  jours, 
n  jours. 

22  jours. 
22  jours. 
22  jours. 
19  jours. 
16  jours. 

15  jours. 

16  jours, 
n  jours. 

9  jours. 
6  jours. 


En  se  basant  sur  çes  constatations  d’ordre  expérimental,  sur 
les  connaissances  que  nousavons  sur  les  modes  de  propagation 
des  autres  maladies  infectieuses  d’origine  fécale,  sur  des  obser¬ 
vations  épidémiologiques  faites  en  Chine,  en  Indo-Chine,  aux 
Philippines,  en  Autriche;  nous  pouvons  donc  présumer  que  le 
choléra  peut  se  transmettre  par  les  légumes  consommés  crus  ; 
en  cas  d’épidémie,  .ii  vaudra  mieux  s’abstenir  ou  au  moins  les 
soumettre  à  la  désinfection  par  séjour  d'une  demi-heure  dans 
l’acide  tartrique  à3  p.  100  et  ensuite  au  lavage  à  l’eau  bouillie 
(Rosenau,  Àllan,  Vidal). 


g)  ^ôle  des  fruits  dans  la  dissémination  du  choléra.  —  C’est  un 
fait  d’observation  populaire  qu’en  temps  d’épidémie  decholéra, 
il  faut  s'abstenir  de  fruits,  en  raison  de  leurs  propriétés  laiatives 
bien  connues,  pehse-t-on,  mais  peut-être  aussi  en  raison  de 
leur  souillure  spécifique  possible.  Des  recherches,  datant  déjà 
de  plusieurs  années,  ont  montré  que,  déposé  sur  la  chair  même 
des  fruits,  le  vibrion  cholérique  meurt  très  vite;  cependant,  sur 
des  cerises,  sur  des  poires,  il  pourrait  vivre  pendant  quelques 
jours  ;  les  melons  paraissent  même  constituer  pour  lui  un  bon 
milieu  de  culture  ;  lorsque,  au  lieu  de  souiller  l’intérieur  du  fruit, 
ou  infecte  sa  surface,  le  vibrion  de  Koch  peut  rester  en  vie  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  à  moins  que  des  causes  nocives  comme 
la  lumière  et  la  sécheresse  interviennent  ;  la  putréfaction,  les 
moisissures  ne  paraissent  pas  hâter  particulièrement  sa  mort. 
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Pour  des  raisons  d’ordre  économique,  la  persistance  du  vibrion 
cholérique  sur  le  raisin  a  été  particulièrement  étudiée.  Dès 
1892,  Duhans  avait  déjà  montré  que  le  vibrion  cholérique  ense¬ 
mencé  sur  la  pulpe  'd’un  grain  de  raisin  périssait  dans  les 
quarante-huit  heures,  Friedrich  a  observé  une  durée  de  survie 
beaucoup  plus  courte,  une  à  deux  heures,  alors  que  sur  la  peau 
du  raisin  elle  était  de  quatre  jours.  D’autre  part,  en  1892  égale¬ 
ment,  Laurinovitch  a  observé  la  nocivité  du  jus  de  raisin  par 
les  vibrions  cholériques.  Se  plaçant  dans  des  conditions  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  celles  que  réalise  l’expédi¬ 
tion  du  raisin,  Fedorovski  amontré  que  le  raisinsouillé  par  une 

culture  de  choléraconservaitce  germe  vivantpendant  deux  jours 

et  pendant  trois  jours  si  la  souillure  était  réalisée  sur  des 
excreta  de  cholérique.  Ândranov  a  abouti  à  des  constatations 
analogues.  Dobrosklonski  a  repris  la  question  en  1910  et  ses 
conclusions  sont  les  suivantes  : 

1°  Sur  la  peau  du  raisin,  le  vibrion  cholérique  peut  survivre 
quatre  jours  au  maximum. 

2“  Sur  la  pulpe,  le  vibrion  cholérique  a  gardé  sa  vitalité  après 
trois  heures  et  demie,  mais  il  avait  disparu  après  un  jour. 

3°  Sur  les  rafles  de  raisin,  les  vibrions  cholériques  peuvent 
rester  vivants  pendant  douze  jours. 

Le  travail  de  Pollack,  auquel  nous  avmis  déjà  fait  allusion, 
contientégalement  des  renseignements  intéressants surla durée 
de  persistance  du  vibrion  cholérique  sur  les  fruits.  Nous  les 
résumons  ci-dessous  : 


Oranges  conservées. 


Citrons  conservés.  . 


Pommes  conservées. 


Au  dehors  ■  •  |  ^ 
-A  l’intérieur,  j  ^ 
Au  dehors.  ^ 
A  l’intérieur.  |  ^ 
Au  dehors,  .|  ^ 
A  l'intérieur. I  ^ 


ia  lumière  .... 
l’abri  de  la  lumière 
la  lumière  .... 
l'abri  de  la  lumière 
la  lumière  .... 
l'abri  de  la  lumière 
la  lumière  .... 
l'abri  de  la  lumière 
la  lumière  .... 
l’abri  de  la  lumière 
la  lumière  .... 
l’abri  de  la  lumière 


5  jours. 
10  jours. 
5  jours. 
3  jours. 

13  jours. 

14  jours. 
10  joui's. 
13  jours. 
16  jours. 
16  jours. 
13  jours. 

15  jours. 


Avec  le  Conseil  médical  de  l’intérieur  (Russie)  et  son  rappor¬ 
teur  Bertenson,  nous  admettrons  donc  que  les  raisins  et  les 
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fruits  eu'général  peuvent  vraiment  présenter  un  danger  pour 
le  public  en  cas  d’épidémie  de  choléra.  Aûssi  bien,  lors  de 
l’expédition  de  Tripolitaine,  les  Italiens  se  sont  bien  trouvés  de 
i’inlerdiclion  démanger  des  -dattesdont  MM.  d’Orméa  et  RizulU 
avaient  montré  la  contamination,  et  Munes  a  rapporté  un  cas. 
de  transmission  du  choléra, par  des  prunes  contaminées. 

h)  Rôle  des  mollusques.  —  D’autres  produits  alimentaires, 
peuvent  encore  intervenir  pour  propager  la  maladie,  et  parmi 
eux  se  placent  au  premier  plan  les  huîtres  et  aulresmollusques. 
La  question  de  leur  nocivité  n’est  pas  résolue  et  elle  attend 
encore  la  solution  précise  qui  lui  a  été  donnée  pour  la  fièvre 
typhoïde  et  les  paratyphoïdes.  Au  point  de  vue  bactériologique 
tout  d’abord,  il  importe  d’éliminer  toutes  les  constatations  qui 
ne  concernent  pas  le  vibrion  cholérique  authentique.  C'est  ainsi 
que  les  observations  de;  Remlinger  et  Nouri  à  Constantinople 
ne  peuvent  être  apportées  à  l’appui  d’une.nocivité  possible  des 
huîtres  puisqu'elles  concernent  un  vibrion  pseudo-cholérique. 
Lors  de  l’épidémie  de  lamarine  àToulon ,  Defressine  et  Cazeneuve 
ont  retrouvé  dans  des  moules  un  vibrion  présentant  les  carac¬ 
tères  morphologiques  et  culturaux  du  vibrion  cholérique,  mais 
n’en  ayant  pasla  réaction  d’immunité  ;  or,  l’épidémie  de  1911  à 
Toulon.fut  nettement  d'origine  hydrique  et  le  vibrion  isolé  par 
MM.  Defressine  et  Cazeneuve  n’est,  comme  le  pensent  d’ailleurs 
ces  deuxauteurs,  qu’un  vibrionparacholérique.  Pergola  a  repris 
le  problème  en  se  tenant  sur  un  terrain  purement  expérimental 
et  théorique,  pourrait-on  dire;  il  estime,  en  effet,  que  les  huîtres 
et  les  mollusques  en  général  ne  jouent  pas  un  rôle  direct  dans 
la  lransmissipn  du  choléra,  parce  que  leur  suc  est  bactéricide 
pour  le  vibrionde  Koch  ;  mais  comme  il  y  a  des  faits  qui  témoi¬ 
gnent  cependant  en  faveur  de  leur  pouvoir  nocif,  Pergola  estime 
que  leur  ingestion  ne  Tait  que  créer  une  prédisposition  ;  elles 
constituent,  en  effet,  un  aliment  indigeste.  Outre  les  expériences 
de  Klein  et  de  di  Griasa,  certains  faits  semblent  cependant 
contraires  à  la  doctrine  de  Pergola.  Levi  délia  Vida  a,  en  effet, 
relaté  que  si  l’on  n’avait  pas  retrouvé  fréquemment  le  vibrion 
cholérique  xlans  des  huîtres  venant  de  Palerme  ou  de  Tarente, 
on  peut  démontrerexpérimentalement  queles  huîtres  souillée.s 
s’incorporent  le  .germe  pathogène  ;  bien  plus,  lesucd’uue  huître. 
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infectée,  filtré  à  traversune  bougie  Berkefeld,  exalte  la  virulence 
du  vibrion  cholérique.  Pinzani,  d’autre  part,  a  démontré  que  les 
huîtres  ayant  vécu  dans  un  vivier  infecté  conservent  le  vibrion 
cholérique  longtemps  après  qu'il  a  disparu  de  l’eau  du  vivier: 
seize  jours  si  elles  sont  mises  au  sec,  douze  jours  si  elles  sont 
placées  dans  un  autre  vivier  non  infecté.  On  trouve  le  germe 
pathogène  non  seulement  dans  l’eau  emprisonnée  entre  les 
valves,  mais  même  dans  l’intérieur  du  corps  de  l’huître,  sans  que 
d’ailleurs  celle-ci  paraisse  en  souffrir.  Bien  plus,  placée  après 
infection  dans  un  nouveau  vivier  ne  contenant  que  de  l’euu 
pure,  l’huître  peut  le  contaminer.  Le  comité  de  l’Office  interna¬ 
tional.  d’hygiène  publique,  dans  sa  séance  extraordinaire  du 
mois  demars  1911, a  étudié  le  rôle  des  mollusques  dans  la  pro¬ 
pagation  du  choléra,  et  Geddins  a  rapporté  l’histoire  de  trois 
personnes  qui,  à  Naples,  mangèrent  des  huîtres  à  la  même 
table  et  furent  frappées  de  choléra  à  l’exclusion  de  toutes  les 
autres  personnes  qui  mangèrent  dans  le  même  restaurant. 
M.Calmelte  pense  que  les  huîtres  ou  autres  mollusques  consom¬ 
més  crus  ont  joué  un  rôle  important  dans  la  dernière  épidémie 
marseillaise  ;  il  aurait  même  constaté  la  présence  du  vibrion 
cholérique  dans  des  huîtres.  Ronehetti  a  observé  à  Milan  un  cas 
de  choléra  qui  ne  pouvait  reconnaître  comme  cause  que  des 
coquillages  importés  deTarente.  M.  Poitevin  a  bien  prouvé  le 
rôle  possible  des  huîtres  en  montrant  qu’une  année  où  les  huî¬ 
tres  étaient  exposées  à  une  souillure  intense  par  les  égouts  de 
la  ville  de  Naples,  le  choléra  fit  beaucoup  de  victimes  parmi 
les  consommaleurs,  alors  que  l’année  suivante,  la  cause  d’infec¬ 
tion  ayant  été  suppriméCile  choléra  n’affecta  plus  spécialemenl 
les  habitants  qui  usaient  surtout  de  mollusques  comme  nourri¬ 
ture.  Quelles  que  soient  les  idées  à  priori  que  l’on  se  fasse  sur 
le  rôle  des  huîtres  dans  la  dissémination  du  choléra,  il  est 
incontestable  qu'en  période  d’épidémie  il  vaut  mieux  s’abstenir 
et  que,  dès  maintenant,  il  faut  s'efforcer  de  réaliser  les  amélio¬ 
rations  réclamées  par  les  hygiénistes  dans  l’industrie  ostréaire. 

i)  Rôle  de  produits  alimentaires  divers  dans  la  dissémination 
du  choléra.  —  Nous  en  avons  à  peu  près  terminé  avec  les  infec¬ 
tions  cholériques  d’origine  alimentaire  ;  nous  savons,  en  effet, 
que  sur  cerUiins  aliments  tels  que  les  saucisses  ou  divers  aulre.s 
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produits  de  charcuterie,  si  favorables  à  la  pullulation  du  para- 
typhus  B,  le  vibrion  cholérique  n’a  qu’une  faible  survie.  Prati 
s'est  particulièrement  préoccupé  de  la  persistance  du  vibrion 
cholérique  sur  les  pâtisseries  ;  il  a  montré  que,  sur  le  sel,  le 
sucre  et  les  gâteaux,  le  vibrion  cholérique  pouvait  vivre  trois 
heures  au  minimum  et  vingt  â  Irente-six  heures  au  maximum. 
Le  danger  est  assez  grand  pour  les  gâteaux,  car  ces  aliments 
sont  consommés  à  l’état  frais  ;  il  faut  faire  remarquer  cependant 
que  la  nature  môme  et  le  mode  de  confection  des  gâteaux  ne 
sont  pas  sans  importance;  c'est  ainsi  que  le  vibrion  cholérique 
est  rapidement  tué  dans  les  parties  contenant  des  conserves  de 
fruits,  la  crème  aigrie  le  fait  disparaître.  Siau  contraire  elle  est 
fraîche  et  pure,  elle  le  conserve  vivant.  Sur  le  pain,  d’après 
Uffelmann,  le  vibrion  pourrait  persister  de  1  à  3  jours;  sur  des 
biscuits,  [1  à  4  jours  d'après  Friedrich  ;  dans  les  œufs,  vingt- 
quatre:  heures  d’après  Wilms  ;  une  coquille  enduite  de  matières 
fécales  pourrait  se  laisser  traverser  par  le  vibrion  spécifique. 
Au  Japon,  où  l’on  a  l’habitude  de  consommer  le  poisson  cru, 
l’infection  cholérique  par  des  poissons  provenant  d’eaux  conta¬ 
minées  serait  possible  d’.après  Dônitz.  Friedrich  a  montré  que 
sur  le  poisson  frais  le  vibrion  se  conservait  vivant  pendant 
deux  jours  ;  sur  le  poisson  fumé,  il  persisterait  un  jour  d’après 
le  même  auteur  et  quatre  jours  d’après  Uffelmann.  La  durée  de 
persistance  dans  le  caviar  serait  de  deux  jours  d’après  G.  Frànc- 
kel,  de  trois  à  six  jours  pour  Friedrich. 

j)  Rôle  du  sol  et  des  matières  usées  dans  la  dissémination  du 
choléra.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  dire  quelques  mots  des 
infections  telluriques.  C’est  une  notion,  quedoit  toujours  avoir 
présente  à  l’esprit  le  médecin  chargé  de  la  santé  des  collecti¬ 
vités,  que,  pour  le  choléra,  comme  pour  les  autres  maladies 
d’origine  fécale,  un  excellent  mode  de  préservation  est  d’éviter 
l’infection  et  la  souillure  du  sol,  même  si  cette  souillure  paraît 
banale,  et  en  écrivant  ces  mots  nous  ne  nous  rallions  aucu¬ 
nement  à  la  doctrine  qui  veut  que  des  bactéries  saprophytes 
peuventàun  momentdonné  devenir  pathogènes,  maisc’est  une 
leçon  de  l’expérience  que,  là  où  l’hygiène  du  sol  est  négligée  en 
temps  normal,  elle  ne  s’améliore  guère  lorsque  la  souillure 
spécifique  peut  intervenir,  ou  tout  au  moins  l’amélioration  est 
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trop  tardive.  Nous  avons  d’ailleurs  déjàsignalé  que  le  réveil  de 
certaines  épidémies  avait  été  attribué  à  la  persistance  du  vibrion 
dans  la  vase  des  fleuves  ;  la  souillure  du  sol,  une  mauvaise  éva¬ 
cuation  des  matières  usées  peuvent  donc  ne  pas  être  sans 
iofluénce  sur  la  genèse  et  la  propagation  de  la  maladie.  Au 
surplus,  Gaffky  a  retrouvé  le  vibrion  dans  du  purin  et  Alingiust 
a  montré  que,  dans  de  la  terre  fumée  ou  du  fumier,  le  vibrion 
cholérique  pouvaitrestervirulenl  pendant  des  semaines.  Murillo 
a  prouvé  que  l'eau  des  lavoirs  ^publics  pouvait  constituer  un 
réservoir  excellent  du  vibrion  en  temps  d’épidémie,  malgré  la 
présence  du  savon  dissous  pendant  les  opérations  de  lavage  et 
de  rinçage.  En  revanche,  si,  expérimentalement,  dans  un  sol 
humide  et  stérile,  le  vibrion  cholérique  a  pu  persister  174  jours,, 
a  même  pu  se  multiplier  (Demsotér,  de  Giata,  Manfredi  et  Sera- 
fini),  dans  la  terre  ordinaire,  il  meurt  très  rapidement.  Le  sol 
a  d’ailleurs  bien  perdu  de  son  importance  depuis  la  ruine  de 
la  théorie  tellurique  de  Pettenkofer;  rètenons  cependant  que 
récemment  Gamaleia  soutenait  encore  que  le  choléra  est  une 
affection  miasmatique  et  contagieuse  et  que  de  véritables  foyers 
saprophytiques  d’incubation  sont  préposés  aux  épidémies  cholé¬ 
riques.  Emmerich  etTusbaschian,  d’autre  part,  admettent  que  le 
choléra  est  transmissible  d’homme  à  homme,  mais  les  cas  atlri- 
buables  à  la  contagion  ne  sont  pas  graves  etlà  véritable  atteinte 
du  choléra  est  provoquée  par  un  germe  qui  a  recouvré  sa  viru¬ 
lence  en  séjournant  dans  le  sol.  Wolter  pense  que  l’action  du 
sol  est  indéniable  et  qu’elle  se  manifeste  par  un  dégagement 
gazeux  qui  intoxique  l’organisme  et  fait  le  lit  du  germe  patho¬ 
gène.  Toutes  ces  opinions  ne  constituent  incontestablement  que 
des  vues  de  l’esprit  et  nous  ne  les.  avons  rapportées  que  parce 
qne,  à  défaut  d’autre  chose,  elles  prouvent  qu’un  sol  souillé 
n’est  pas  indifférent  au  point  de  vue  de  la  genèse  d’une  épidé¬ 
mie  et  parce  qu’elles  corroborent  cette  opinion,  si  bien  défendue 
par  Smidowitesh,  que  l’assainissement  général  est  un  des  meil¬ 
leurs  moyens  de  lutte  contre  le  choléra. 
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Dobbar.  —  Zeits.  f.  Hyg.,  t.  XXI.  —  Ergebn.  der.  aUg.  aetiol.,  1896.  - 
Peut.  med.  Woch.,  1893.  —  Berl.  Min.  Woch.,  1905.  —  aus  dem. 
Kais.  Gesundh.,  t.  IX  et  X. 

Donham.  —  Med.  Bec.,  1892.  —  Zeits.  f.  Hyg.,  t.  li. 

Eibensbro.  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LXVI. 

Emmbmcb.—  MPneh.  med.  Woch.,  1888.  -  JubilaünischriftzumSOjSh'tgen. 

Gedenken  der  lokalislichen,  Lehre  BdlII.  München,  Lehmann,  1910. 
Ebebrich  et  Gsmond.  —  Münch.  med.  Woch.,  1904. 


E^hericb  et  JnsASCBiAE.  —  Arch.  f.  Hyg.,  t.  LXXVI. 

Ermenobm  iVan).  -  Sem.  Méd.,  1893.  —  Bull,  de  VOff.  intern.  d’Hyg. 


1912. 


Esearch  (V.).  —  Arb.  aus 


dem  Kaiserl  Gesundh.,  t.  Xli. 
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Fabmras-Motrbb.  —  Gac.  Med.  Catalana,  1912. 

Fbodobovski.  —  Messager  d’hyg.  publ.  dé  Russie,  1909. 

Fbrian.  —  Comptes  rendus  de  P  Acad,  de  Méd.,  1895. 

Fjcai.  —  Pathol.,  1912. 

Ficksr.  “  Zeits.  f.  Byg.,  t.  XXIX. 

Filoff.  —  Rousshy  Wratch,  1909. 

Fkobbr.  —  Dmit.  med.  Woch.,  1893  et  1894. 

Flooob.  —  Oie  Mikroorg.  Leipzig.  1896.  —  Klin.  Jahrb.,  t.  XVI. 

FoaezsT.  —  The  Journ.  of  trop.  Med.  and  Byg.,  1908. 

Frahça.  —  Bul.  de  la  Soe.  de  Path.  Bxot.,  1911. 

FRABom  (G.).  —  Arb.  aus  dem.  Kais.  Gesundh.,t.  XII.  —  Deut.  med.  Woch., 
1892.  —Byg.  RunrfscÂ.,  1892. 

FBAncKUnD.  — Proceed.  Roy.  Soc.,  1886.  —  Soc.  ofehem.  Ind.,  1887. 
Fbarcklasd-Pet.  6.  —  Microorg.im  VFaler.  London,  1894.  —  toncel,  1886. 
Fhbibbbo.  —  RM.  de  l'Off.  intem.  d'Byg.  publ.,  1909. 

Fbeifbld.  —  Zeits.  f.  Immun.  Orig.,  1912.  —  Travaui  de  la  2»  conférence 
de  mlcrob.  et  épid.  russe.  Moscou,  1912. 

FMBDaEROBB.  —  Cenlrulbl.  f.  Bakler.  Abt.  1,  Orig.,  t.  XL. 

Fmeoicaiin.  —  Med.  Rec.,  1911. 

Frddbich.  —  Arb.  dus  dem.  Kais.  Gesundh.,  t.  VIII. 

Fboui  et  Maris.  —  Bull,  de  la  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  1911. 

Frosgh.  —Arb.  aus  . dem.  Kais.  Gesundh.,  t.  XI. 

PaAO  BBT. — RuU.  de  VOff.  intem.  d'Byg. publ., 

Forbbihobr  çtSriBTZBL.  —  Zeits.  f.  Byg.,  t.  LXI. 

Gaffkt.  -  Centralbt.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Ref.,  t.  XL.  Klin.  Jahrb.,  t.  XVI.  - 
Al  6.  aus  dem.  Kais:  Gesundh-.,  t.  X.—  Congrès  de  médecine  interne 
de  Wiesbaden,  1893. 

Galli-Valébio.  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LIV. 

Ganalbu.  —  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  1888  et  1889.  — Deut.  med. 

Woch.,  1893.  —  Berl.  klin.  Woch.,  1908.  —  Roussky  Wratch.,  1909. 
Gahor.  —  Joum.  of  trop.  Med.,  1909. 

Gartbbb.  —  Tiemann  Walter.  Gartner.  Bandb:  der  üntersuch.  u.  Beurt. 

der  Wasser.  —  4te  AuQoge.  Braunscbweig,  1895. 

Gaworovski.  —  Zejls.  f.  Byg.,  t.  LXXII. 

GBBHABe.  —  Gesundheits.  ingen.,  1911. 

GuiÀ  (db).  — Zeits.  f.  Byg., i.  IV. CenfraiW./.RaAfei’.  Abl.  1, Orig.,  t.  VIII. 
GoAré.  —  Bull,  de  là  Soc.  de  bioL,  1913. 

Goldscbuidt.  —  Münoh.  med.  Woch.,  1911. 

Gosoublt.  —  Ind.  med.  Gaz.,  1912. 

GoRini.  —  Baumganens  Jahresber.,  1893. 

Gosio.  —  Ilpolicl.,  1911.  —  Pathol.,  1912.  —  Bull,  de  VOff.  intem.  d’Byg. 

publ.,  1911.  Arch.  f.  Hyg.,  t.  XXI  et  XXII. 

Gotsohlich  (E.).  —  Morphologie  et  biologie.  Génér.  des  bactéries  in  Kolle 
et  Wassermann.  Zeits.  f.  Byg.,  t.  XX. 

Gotbchuch  (F.).  —  Zeits.  f.  Byg.,  t.  LUI.  —  Conseil  sanitaire  maritime  et 
qnaranten.  d’Egypte.  1906-1912. 

Gotsgblicb,  Hbtsch,  Êollb,  Lebiz  et  Otto.  —  Zeiis.  f.  Byg.,  1903. 

Godzibn.  —  Annal.  d'Byg.  et  de  Méd.  colon.,  1911. 

Gbak  et  Shor.  —  Wraischebn.  Gaz.,  1910. 

Grassi.  —  Go*,  de  Osped.,  1883. 

Grivoki.  —  Rio.  Cril.  d.  Clin.  Med.,  1911. 

Grembitzst.  —  2Vao.  de  la  deuxième  conférence  de  microb.  et  épidém. 
nwses.  Moscou,  1912. 
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ÔcSAaov.  —  Boussky  Wratch,  1909. 

GriTMAHM.  —  Deul.  med.  Woch.,  1892. 

Haumerscbmidt.  —  Bas  Oester  SanitOtm.,  1912. 

Handel  et  WoiTHE.  —  Arb.  aus  dem.  Kais.  Gesundh.,  t.  XXXJV. 

Harding.  —  Lancet,  1910. 

Hastbrlik.  —  Wien.  klin.  V/och,,  1893. 

Hata  et  Matsdda.  —  Annexe  au  rapport  officiel  sur  le  service  de  Quaran¬ 
taine  militaire  pendant  la  guerre  russo-japonaise,  publié  par  le  minis¬ 
tère  de  la  Guerre.  Tokio,  1907. 

Hbcker.  —  Zeits.  f.  médis.  Beamte,  1912. 

Hesse.  —  Zâü.  f.  Hyg.,  t.  XVU. 

Heider.  —  Dos  Oester  Sanitütsw.,  1893. 

Hbiser.  —  Uonthly  Bull.  New  York  State  Départ,  of  Health,  1911. 

Hochstettbr.  —  Arb.  aus  dem.  Kaiserl.  Gesundh.,  t.  II. 

Hober.  —  Cenh'albl.  f.  Bakler,  Abt.  1,  Orig.,  t.  XVII. 

Horoivite.  —  Ârch.  des  sciences  biol.  de  Saint-Pétersbourg,  1911.  —  Cen- 
trabl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LVIII.  —  Zeils.  f.Hyg.,  t.  LXXII. 

Huntbmdlleh.  —  Zeils.  f.  Byg.,  t.  LXVIII. 

Hoktemdller  et  Ornstbin.  —  Zeits.  f.  Hyg.,  t.  LXX. 

Hdrlat.  —  Mil.  Surg,,  1911. 

Ibrahim.  —  Pt-esse  med.,  1908. 

Ilvento.  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LI. 

Jakobsen.  —  Hospitalstid,,  1910.  ~  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig., 
t.  LVI. 

Jacowlb-w.  —  Comptes  rendus  du  fond,  du  labor.  mun.  de  Saint-Péter¬ 
sbourg,  1910.  —  Dict.  encycl.  d'Etlinger,  1909. 

Jakowlbw,  Zabolotny,  Zlatogoroff,  Bulescba.  —  Bull,  de  la  Soc.de  Palh. 
ex.,  1912.  —  Gai.  méd.  de  Charkoff,  1910.  —  Soc.  microb.  de  Sl-Péler- 
sbourg,  1909.  —  Comm.  au  11<>  Congrès  de  Pirogoff  in  Wratchebnaj. 
Guz.,  1910. 

Jadssbn.  —  Klin.  Jahrb.,  t.  XXIV. 

Jatta.  —  Bull,  de  l'Off.  intem.  d'Hyg.  publ.,  1912. 

Joltrain  et  Maillet.  —  Bull,  de  la  Soc.  Méd.  des  H6p.,  1911. 

Jorge.  —  Les  bacillifères  de  la  Zaïre  et  le  système  défens.  contre  le  cho¬ 
léra  par  le  contrôle  baetér.,  Lisbonne,  1911. 

Kandiba.  —  Zeist.  f.  Hyg.,  t.  LXIX. 

Karlinski.  —  Arch.  f.  Hyg.,  t.  IX.  Wien.  med.  Woch.,  1894.  —  CeniraUl, 
f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  XX. 

Kelsch.  —  Traité  des  mal.  épid.  Doin,  Paris.  —  Re».  d'Byg.  et  de  pot. 
sanitaire,  1909. 

Kbraodrbn.  —  Bull,  de  VAcad.  de  Méd.,  1831. 

Kirchnbr.  —  Klin.  Jahrb.,  t.  XVI.  —  Berl.  klin.  Woch.,  1892.  —  Arb.  aus 
dem.  Kais.  Gesunh,  t.  VllI. 

Kister.  —  Anal,  in  Müneh.  med.  Woch.,  1898. 

Klein.  —  24  th  Au  Rep.  of  the  loc.  Gov.  Board,  1894-1893.  —  Sup.,  1896. 

Klodnitzky.  —  Wratchebn.  Gaz.,  1908. 

Knaot.  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LXIl. 

Knox.  —  Lancet,  18S3. 

Kocb.  —  Berl.  kliri.  Woch.,  1885.  —  ZeUs.  f.  Hyg.,  t.  XIV  et  XV.  —  Deul. 
med.  Woch.  1883, 1884,  1885, 1890.  —  Arb.  a.  dem.  Kaiserl.  Gesundh., 
t.  III  et  IV. 

Koch  et  Gafut.  —  Arb.  aus  dem.  Kais.  Gesundh.,  t.  III. 

Kohlbr.  —  Deut.  med.  Woch.,  1911. 
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Koliscb.  -  Centralbl.  f.  Bakier.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LV. 
cm  S  -  Uits.  f.  Syg-,  t.  XVlll  et  XXL  -  Klin.  Jahrb.,  1903.  -  Dent. 
^  med.  Woch.,  im  et  1909.  —  Centralbl. f.' Bakier.  Abt.  1,  Orig.,  t.  XIX. 
CmxE  Frieoel,  Kotschbr  et  Medtick.  —  Klin.  Jahrb.,  t.  Xill. 

KoiAi  et  Meinickb.  —  Klin.  Jahrb.,  t.  XV. 

Rolw  et  SCHDRMASK,  XoLLB  et  Wassebmabn.  —  2*  édiüon. 

KnssEL.  —  Deut.  med.  Woch.,  1892. 

MS.-Xrcft.  f.  Byg.,  t.  VI.  Wien.  klin.  Woeh.,  1902,  1903,  1906  et 
1913. 

Xbads  et  Clairbont.  —  Wien.  klin.  Woch.,  1900  et  1901. 

Kbads  et  Fükobara.  — Zeiïs.  f.  Immunit.,  Orig.,  t.  111. 

Kraos^  Hammbrschmidt  et  Zia.  — Centralbl,  f.  Bakier,  Âbt.  Orig.,t.  VI. 
Khaus  et  Mollbh.  —  Wien.  klin.  Woch.,  1911  et  1912. 

Krads  et  Pramtschoff.  —  Wien.  Klin.  Woch.,  im. 

Kravs  et  Pribbam.  —  CenlralbL  f.  Bakl.  Abt.  1,  Orig.,  XLl.  Wten.  klin. 
Woch.,  1905  et  1906. 

Krads,  Zeki,  Zia  Zobrzcirt.  —  Wien  klin.  Woch.,  1911. 


KrüSe. -Zeifc. 

Krtlov.  —  Trav.  de  la  deuxième  conf.  des  baclér.  et  eptdém.  russes. 
Moscou,  1912. 

Rrlcscua.  -  Centralbl.  f.  Bakier.  Abt.  1,  Orig.,  t.  L.  -  Klin.  Jahrb., 
t.  XXIV.  —  ÉoussAÿ  Wra/cA,  1909. 

Ladorlik.  —  Joum.  of  the.Amer.  Med.  Assoc.,  1909.  —  Pubbc  Health.  Rep., 
1910  —  MU.  Surg.,  1911  et  1912.  —  The  Philip.  Joum.  ofsc.,  1909.  New- 
Tork.^  Med.  joum.,  1911.  —  Bost.  Méd.  And.  Surg.  Joum.,  1911. 
Lahohlin  et  Whitmore.  —  Philip.  Journ.  of  Med.  Sciences,  1910. 


Lawrdîovitch.  —  Wratch,  1892. 

Lazaros  et  PiBHOKE.  —  Berl.  klin.  Woch.,  1892. 

Lemoike.  —  Presse  méd.,  1910. 

Lbniz.  —  Desinfektion,  1910. 

Lesaoe.  —  Le  choléra.  Encyclopédie.  Leauté. 

Leti  DELLA  Vida.  —  PoiicL,  1911. 

LoFFtKR.  -  Greifswalder.  med.  Ferein..  1892.  —  CeniroiW.  f.  Bakier.  Abt.  1. 
Orig.,  t.  VI,  VII  et  XIII. 

Loohem  (V.).  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LVII  et  LXVII. 
Ldbarsch.  — Deut.  med.  Woch.,  1892. 

LnuBROBO  et  Gerini.  —  Riv.  crit.  di.  Clin.  Med.,  1911. 

Uacrae.  —  The  ind.  med.  Gaz.,  1909. 

Manfredi  et  Serafimi.  —  Arch.  f.  Hyg.,  t.  XI. 

Marcovicb.  —  Resoc.  Sanil.  délia  sped.  di  Sl-Maria  Maddabelna.  Trieste, 
1912.  —  Ale.  ossérv.  int.  al  cotera  asîalico  ed  aicaso  sporad.  di  Trieste 
per  l’anno,  1910. 

Markl.  —  Centralbl.  f.  Bakt.  Abt.  1,  Ref.,  t.  LIV.  Beil. 

Mascheoe.  —  Jahresber.  der.  Oberrcalseh.  zu.  Leitmeritz,  1887. 

Mabsaolia.  —  Soc.  med.  chir.  di  Modena,  1911. 

Mabsaolia  et  Tirelli.  —  R.  Aecad.  Sc.  et  Let.,  1911. 

Madrbl.  —  Comptes  rendus  de  la  Soc.  debiol.,  1911. 

Meinicse.  —  Zeits.  f.  Hyg.,  t.  L. 

Mbhdez.  —  Gac.  Med.  Calai.,  1911. 

Metcrmtkopf.  —  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  1893, 1891  et  1896.  • 

Méxm.  —  Art.  Choléra  du  Traité  de  Path.  exot.  Paris,  BaUUèro. 

Meter,  —  Baumgartens.  Jahresb.,  1903. 

MichaIlov.  —  Bohnitschnaja.  Gaz.  Botkina,  1892. 
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Milhit  et  Lévy.  —  Progrès  mid.,  1909. 

^BiROü.  — ^  Pathol.,  1912.  Riv.  d'ig.  e  san.  publ.,  1912. 

Moldova».  —  Dos  Oesler.  Sanilatatsw-i  1912; 

MoirreFo^B.  —  Rif.  lied.,  1911. 

MqHTBL.  —  Ann.  d'Byg.  et  de  Uéd.  Colon.,  1905. 

Mohlçhs  et  V.  Ravbn.  —  Zeits.  f.  Eyg.,  t.  LV. 

Mcllbr.  —  Berl.  klin.  Woch.,  1893. 

Mohàz.  —  Gaz-,  des  Bôp.,  1911, 

Mübillo.  —  El  siglo  Med.,  1912.  —  Bol.  de  l'inst.  Mac.  de  Big  de 
Alfonso  Xlir,  1912.  ^ 

NEXOLnziT.  —  Bas  Oesler  Sanil.,  1911. 

NEuraLp  et  .WoifHB.  —  Arb.  aus  dém  Bais.  Gesmdh.,  t.  XXXIII. 

Neômbld  et  Haekdbl.  —  Arb.  dvis  ’démKais.  Gesdndh.,  t.  XXXIV. 

Nicolas.  —  Lancet,  1873. 

NicolLb..  —  Annales  de  Vinst.  Pasteur,  1896. 

NiCAm^et  Rcstcu.  —  Arch.  de  Phys.  norm.-et  pathol.,  1885.  —  Rev.  d’Byg., 

NpsoYiizBT.  —  Messager  d’Byg.  de  Russie,  1910. 

Nottal.  —  John.  Bopkins  Bosp.-  Rép.,  1889. 

OmcB  iNTEBRATioirAL  d’Hto.  pdbl.  —  (Bullstin),  1909-1913.  . 

Ooticohi.  —  Coimptes  rendus  de  la  Soc.  de  biol.,  1911.  —  Rev.  Scient.,  1912. 
Orihtzkanski.  —  B.  de  l’Off".  inter.  d’Bygi  publ.,  1912. 

OttolÊhgbi.  —  Gentralbl.  f.  Rakter.  Abt.  1,  Orig.,  t.  LVIII,  Ig.,  Mod.  1910. 
Palaoiko  Blawdimi.  —  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Ref.,  t.  XXXVI. 
Paot..^  B(/.  Med.,  1912. 

Pamsk.  —  TVoenno  Mediz.  Joum.,  1911. 

Pbroolà.  —  Centralbl.  f.  Bakler.  Abt.  I,  Orig.,t.  LXV.  Tg.  Med.,  1912. 
PsTT^^oreR.  —  Münch.  nied.  Wdch.,  1894.  —  Arch.  f.  Ihjg.,  t.  VI,  VU  tt 

PBTTBBKoraR  et  Emmbrich.  —  Maneh.  med.  Woch.,  1892. 

Pbtoo».  —  Thèse  de  Paria,  1905,  1906. 

Pi^lfPBR.  —  Zei7».  f.  Byg.,  t.  I. 

PraiFrÉR  (R.).  -  Klin.Jàhrb.,  t,  XVI  et  XIX.  -  Zeits.  fi  Byg.,  t.  VIII.  XI, 
XV,  XVI,  XVIII,  XIX,  XX,  XLIV.  I  ÿn  < 

PFBiPPBR-  et  IssABF.  —  Zeits.  f.  Byg.,  XVII. 

Ppbipfer  et  Nocht.  —  Zeits.  f.  Byg.,  l.  VII.  —  Deut.  med.  Woch.,  1881  et 
•  1896. 

Ppbiffer  et  Wassermakn.  —  Zeits.  f.  Byg. ^  t.  XIV. 

PlccuwHt.  —  Polîctin.,  1911. 

PiCE.  —.  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig.,  f.  XII. 

Piras.  —  Ig.  Mod„  1912. 

PiTALcoA.  —  Bail,  de  l’Intt.  Mao.  de  Big.  de  Alfonso'XIII,  1910. 

POLLAOK.  -  Berl.  klin,  Woch.,  1912.  Centralbl.  f.  Bakter.  Abt.  1,  Orig., 
t.  LXVI.  —  Wten.  klin/-Woch.,  1912. 

PONTABO.  —  Policlinico,  1912. 

PoRRnn.  —  Ann.  del.  Jhst;  Maragliano,  1912. 

Poitevin.  —  Bull,  de  la  Soc.  de  paihohexot.,  im. 

PBÀTf.  —  Riv.  di.  Ig.  e  San.  publ.,  1912. 

Phadssutz.  — .JJerApj&arïI,  1911. 

Prbdtbcrbnsei.  —  Deuxième  Congrès  des  bactér.  et  êpidém.  liasses,  Moscou, 

1912. 

Provst.  —  La  défense  de  l'Europe  contre  le  choléra,  1892. 

Pdntoni.  —  Boll.  sc.  Med.  di.  Bologna,  1912. 


la  conception  moderne  de  L’ÉPIDÉMIOLOGIB  DU  CHOLÉRA  1125 

BnitsoM  et  Kilasbima.  —  Deut.  med.  Woeh.,  1898. 

Raîtchbvset.  —  iJoiMeiy  WralcA,  1886. 

Ravbmna.  —  Pathol.,  1911  et  1912. 

Rbbrsïbbd.  —  Bev.  d'Hyg.  et  de  Pol.  sânit.,  1912. 

Rmovset.  —  .ilrcA.  des  Se.  biol.  de  St-Pétersbourg,  1892. 

Bbmijnbbr.  B'Byg.  génér.  et  Aypl.,  1908.  —  Bul.  méd.,  1910. 

Remlîhgeb  et  Noobi.  —  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biol.,  1908. 

Romako.  —  t’OZ.  int.  vez.  di  Med.  e  Ckir.,  1912. 

Rombblabrb.  —  Joum.  Méd.  de  Bruxelles,  1884. 

Roncbetti.  —  Pathol.,  1912. 

Rosbhao,  Allan  et  Vidal.  —  Guide  prat.  pour  la  dés.,  1895. 

RosEMBAcn  et  Fernandez.  —  Ann.  del.  départ,  nac.  d'Hig.,  -1911 
Rotd.  —  Ze'ts.  f.  Mediz.  Beamte,  1911. 

Rotbb  et  Mbinickc.  —  Deut.  méd.  Woeh.,  1909. 

Rotebr.  —  Conseil  san.  maiit..  et  quarant.  d’ERypte,  1906-1907.  —  Bril. 

Med.  Joum.,  1907.  Conf.  sanit.  de  Paris,  1911. 

Rcufrel.  —  Deut.  med.  Woeh.,  1894. 

Sacconb.  —  Ann.  di  Med.  Nav.  e  eolon,,  1911. 

Saoqbbpéb.  —  Bull,  de  l'inst.  Pasteur,  1910. 
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HYGIÈNE  COLONIALE 

NOTES  SUR  L’HOPITAL  COLONIAL  ALLEMAND 
DE  DAR-ÊS-SALAM  (EST- AFRICAIN) 

par  M.  le  D'  LAURENT  MOREAU 

Médecin  de  1'*  classe  de  la  marine, 

Docteur  ès  sciences,  prosecteur  à.  TÉcole  de  Toulon. 

Ayant,  au  cours  d’une  récente  campagne  dans  l’Océan 
Indien,  visité  l’établissement  hospitalier  de  Dar-ès-Salam,  capi¬ 
tale  de  l’Est  Africain  Allemand,  nous  avons  noté  quelques 
observations  sur  l’installation  de  cet  hôpital,  qui  nous  parait 
être,  au  point  de  vue  hygiénique,  le  modèle  du  genre. 


I.  —  Le  batiment. 

l^Kaiserlieh  Krankenham,  prototype  des  hôpitaux  coloniaux 
allemands,  date  de  1890;  en  1899,  on  lui  adjoignit  un  nouveau 
pavillon,  dit  «  pavillon  de  la  malaria  ». 

L’édifice  est  situé  à  l’extrémité  du  Jardin  botanique  et  sur 
le  bord  'de  la  mer,  en  face  du  pont  nommé  Tskokir  sur  les 
cartes  de  navigation. 

Il  se  compose  de  trois  corps  de  bâtiments  : 

A.  —  Le  bâtiment  central  ou  l’hôpital  proprement  dit. 

.  B.  —  Deux  bâtiments  exceptionnels  constitués  par  les  cuisines 
et  les  laboratoires. 

A.  —  Bâtiment  central. 

Ce  bâtiment  à  un  étage,  comprend  au  rez-de-chaussée  les 
divers  services  : 

1“  La  salle  de  l’administration  (administrateurs  de  l’hôpital 
et  personnel  non  médical)  ; 
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2®  La  pharmacie  (Apotreke)  et  le  Lazaret- Dépôt,  où  sont 
entassés  toutes  sortes  d’approvisionnement  ;  comprimés  médi- 
eamentenx,  pansements  tout  prépetrés,  caisses-trousses  pour 
l’intérieur,  instruments  de  chirurgie  enfermés  dans  de  vastes 
armoires  étanches; 

3®  La  salle  d’attente  et  la  salle  de  consultation  ; 

4“  La  salle  d’opération,  haute  et  bien  aérée,  munie  de  deux 
tables  mobiles  à  opérations,  mais  mal  éclairée  par  deux 
fenêtres  latérales.  L’éclairage  vertical,  préconisé  en  France, 
aurait,  il  est  vrai,  put  trouver  là  difficilement  son  application, 


Fie.  1.  —  Vue  d'ensemble  de  l’hftpitsl  de  Dar-ès-Salam. 

à  cause  de  la  situation  même  de  la  salle  au  rez-de-chaussée. 
L’élpclricité  n’était  point  encore  installée  et  l’éclairage  la  nuit 
se  faisait  au  moyen  de  deux  lampes  ; 

5“  Logement  des  médecins  et  des  infirmiers,  à  gauche; 

6®  Pavillon  de  la  malaria,  à  droite.  Ce  pavillon,  de  construc¬ 
tion  récente,  est  relié  au  bâtiment  central  par  une  galerie.  On 
y  accède  par  une  succession  de  trois  portes  munies  de  grillages 
métalliques,  ménageant  deux  antichambres  où  les  moustiques 
qui  ont  pu  s’introduire  sont  facilement  arrêtés.  Ce  dispositif, 
inventé  et  employé  par  les  médecins  italiens,  a  été  quelque  peu 
onéreux  pour  la  colonie  de  Dar-ès-Salam,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  tamis  métalliques.  Ces  tamis,  qui  se  retrouvent 
sur  toutes  les  issues  du  pavillon  et  en  d’autres  points  encore 
de  l’hêpital,  sont  en  aluminium  et  ont  coûté  6  rupies  (10  francs) 
le  mètre  carré.  On  avait  d’abord  utilisé  des  grillages  de  fil  de 
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fer,  mais,  par  suite  de  l’humidité  du  climat,  le  fer  s’oxydait  et 
la  rouille  obstruait  les  mailles  du  tamis. 

Le  pavillon  de  la  malaria  comprend  un  certain  nombre  de 
salles,  ou,  pour  mieux  dire,  de  chambres,  où  se  trouvent  au 
plus  deux  lits,  garnis  de  moustiquaires  quelquefois  doubles. 
Un  local  spécial  est  destiné  à  recevoir  les  fous.  Comme  nous 
nous  étonnions  qu'il  ait  été  placé  là,  le  nàédecin  qui  nous 


Fig.  2.  —  Plan  de  l’hôpital  de  Dar-és-Salam. 

A,  B&timent  central;  B,  Pavillon  de  la  malaria;  C,  Logement  des  méde¬ 
cins  et  infirmiers;  D,  Cuisines;  E,  Laboratoire  de  bactériologie;  F,  Parc  à 
animaux  de  laboratoire;  G,  Pelouse. 


accompagnait  nous  expliqua  qu’il  servait  à  isoler  les  malades 
pris  de  folie  au  cours  ou  à  la  suite  d’un  accès...  Il  est  curieux 
de  signaler  l’importance  que  les  médecins  allemands  donnent 
aux  psychoses  paludéennes. 

Au  premier  étage  du  même  bâtiment  central  se  trouvent  de 
nouvelles  chambres  pour  malades.  Ces  derniers  sont  répartis 
en  deux  classes  :  1'''  classe  à  7  rupies  par  jour,  2*  classe  à 
3  rupies.  Les  malades  de  la  1”  classe  ont  des  chambres  à  un 
lit,  très  confortables,  très  aérées,  s’ouvrant  sur  de  larges 
vérandas,  où  l’on  reçoit  l’énergique  ventilation  de  la  brise 
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marine.  Des  panneaux  grillagés  ferment  au  besoin  ces 
vérandas.  Â  chaque  chambre  sont  annexés  un  lavabo  et  une 
salle  de  douches,  en  même  temps  qu’un  lavatory. 

Les  malades  de  la  classe  sont  soignés  dans  une  salle  com¬ 
mune. 

Ajoutons  qu’on  trouve  encore  à  ce  premier  étage  un  local 
pour  les  examens  ophtalmologiques,  un  petit  laboratoire  pour 
des  observations  microscopiques  extemporanées,  enfin  une 
salle  pour  les  femmes  enceintes. 

L’hôpital  ne  reçoit  pas  que  des  Européens.  Y  sont  admis, 
moyennant  finance,  les  Indiens  et  les  Goanais,  qui,  bien  que 
colorés,  ne  sont  pas  considérés  comme  «  indigènes  ». 

Les  Souh,éilis  sont  traités  dans  un  hôpital  indigène  spécial. 

B.  —  Bâtiments  auxiliaires. 

Ce  sont  :  à  gauche,  les  cuisines;  à.  droite,  les  laboratoires, 

Le  pavillon  des  laboratoires  contient  aussi  la  salle  de  repos 
et  la  salle  d’autopsie. 

La  table  d’autopsie  est  en  bois,  d’un  nettoyage  moins  facile 
qu’une  table  en  métal.  Au  premier  étage  se  trouve  le  labora¬ 
toire  de  bactériologie.  Des  employés  non-médecins  (garçons  de 
laboratoire  européens,  nurses,  goanais)  y  préparent  des 
sérums  ou  des  bouillons,  examinent  au  microscope.  On  trouve 
partout  |des  cartes  de  l’Est  Africain  Allemand,  où  les  zones  à 
maladie  du  sommeil,  à  paludisme,  à  east~cost~fever  sont  indi¬ 
quées  par  des  couleurs  différentes,  des  fiches  spéciales  en  mar¬ 
quant  la  progression  ou  la  régression.  Une  plaque  commémo¬ 
rative  indique  en  un  coin  de  la  salle  la  place  où  Robert  Koch 
fit,  en  1906,  ses  recherches  sur  la  trypanosomiase. 

Au  f  ez-de-chaussée  est  installé  un  four  destiné  à  détruire  les 
rats  pesteux. 

Près  des  laboratoires,  un  parc  contenant  des  cobayes  et  des 
lapins  pour  les  expériences  d’inoculation  et  un  petit  bassin, 
où  l’on  élève  des  poissons  destructeurs  de  larves  d’ Anophèles. 
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11.  —  Organisation  du  service  médical. 

Il  existe  à  Dar-ès-Salam  cinq  médecins  militaires  {Slaéar-zl)  : 
un  médecin  en  chef  qui,  lors  de  notre  passage,  était  en  mis¬ 
sion  au  lac  Tanganika,  deux  médecins  attachés  spécialemen  t 
nnKaiserlickRrankenhaus,  deux  médecins  chargés  de  l’hôpital 
indigène. 

On  certain  nombre  d’infirmiers  militaires  sont  attachés  aux 
différentes  salles,  et  des  infirmières,  dénommées  Schwester, 
assistent  ces  derniers  dans  leur  service  hospitalier.  Ces  infir¬ 
mières  rappellent,  plutôt  que  les  nurses  des  hôpitaux  anglais, 
nos  dames  de  la  Croix  Rouge  française.  Plusieurs  d’entre  elles 
font  elles-mêmes,  dans  les  laboratoires,  les  examens  hémato¬ 
logiques  et  les  diagnostics  microscopiques.  Des  Goanais  et  des 
Portugais  les  aident  dans  leur  besogne. 

1»  Lutte  contre  le  paludisme. 

L’ÂUemand,  plus  que  tout  autre  Européen,  semble  redouter 
la  fièvre.  Il  existe  chez  lui  une  sorte  de  «  màlariophobie  »  dopt 
il  se  défend  difficilement.  D’où  le  luxe  de  précautions  qu’il 
prend  pour  éviter  ses  atteintes. 

A.  —  Moyens  préventifs  :  a)  Quinine  préventive.  —  Les 
Allemands  sont  ennemis  de  la  quinine  préventive,  qu’ils  décla¬ 
rent  devoir  être  la  cause  de  maladies  de  l’estomac.  Ils  ne  pres¬ 
crivent  les  sels  quiniques  qu’à  la  première  manifestation  palu¬ 
déenne. 

b)  Lutte  contre  le  paludisme  des  indigènes.  —  Tant  que  le 
paludisme  sévira  parmi  les  classes  indigènes,  les  Européens  ne 
seront  pas  à  l’abri  de  ses  coups.  Il  faut  donc  le  combattre  éhêr- 
giquement  parmi  elles.  Périodiquement,  des  délégations  de 
Schwester  parcourent  le  quartier  indigène,  pénètrent  dans  les 
cases  et  recueillent  des  échantillons  de  sang.  Ces  préparations 
sont  examinées  méthodiquement  et  si  l’on  y  découvre  des 
traces  de  l’hématozoaire  (croissants,  formes  tertiaires,  pig¬ 
ment),  on  soumet  de  force  les  indigènes  au  régime  de  la 
quinine. 
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c)  Lutte  contre  les  moustiques.  —  S’ils  négligent  volontaire¬ 
ment  la  prophylaxie  médicamentense,  les  Allemands  portent 
tons  leurs  efforts  du  cété  de  la  prophylaxie  mécanique. 

Dès  que  le  soleil  est  couché  on  né  rencontre  plus  personne 
dans  les  rues  de  la  ville.  C’est  le  momont  de  se  défendre  contre 
les  piqûres  des  moustiques. 


Fig.  3.  —  Dar-ès-Salam.  Quartier  indigène. 

Les  Allemands,  aux  colonies,  sont  grands  buveurs  et  leurs 
libations  se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit.  Comme  la  tem¬ 
pérature  les  empêche  de  demeurer  dans  leur  «  Speise-Saal  »,ils 
installent  au  milieu  de  leurs  vérandas  des  sortes  de  cages  en 
treillis  métallique,  exiguës  mais  hermétiquement  closes,  où 
leurs  veillées  s’écoulent  paisiblement  à  l’abri  des  Anophèles. 

.  Dans  tous  les  domiciles  privés,  les  lits  sont  pourvus  de  mous¬ 
tiquaires  et  la  plupart  des  fenêtres  de  tamis  métalliques. 

Nous  avons  parlé  de  l’élevage  à  l’hôpital  de  poissons  friands 
de  moustiques.  Ces ‘poissons  n’étaient  guère  au  nombre  que 
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d’une  dizaine  environ,  mais  on  espère  qu’ils  se  développeront 
rapidement.  Désignés  par  les  Allemands  sous  le  nom  de  Sand 
Karpfen  (carpes  de  sable),  ils  proviennent  des  îles  Bermudes. 
Ces  poissons  seront  distribués  partout  où  il  y  a  de  l’eau  afin 
d’empêcher  le  développement  des  larves  d’Anophèles.  Le  pétro- 
lage  des  mares  n’aurait  pas  donné  de  bons  résultats  ;  aussi  les 
Allemands  l’ont-ils  abandonné. 

On  nous  a  affirmé  que  les  cas  de  paludisme  observés  àDar- 
es-Salam  ont  été  contractés  dans  l’intérieur;  pourtant  bon 
nombre  de  personnes  n’ayant  pas  quitté  la  ville  nous  ont  dit 
avoir  eu  des  accès  de  fièvre.  En  tout  cas,  les  Anophèles  pullu¬ 
lent  à  la  mauvaise  saison  et  il  est  difficile  de  se  soustraire  à 
leurs  piqûres  à  l’aide  d'une  protection  qui  ne  peut  être  que 
temporaire. 

La  construction  du  chemin  de  fer  qui  s’avance  dans  l’inté¬ 
rieur  fait  de  nombreuses  victimes  du  paludisme. 

La  lutte  par  l’image  n’a  pas  encore  été  entreprise.  On  nous  a 
montré  à  L’hôpital  des  clichés  dispositifs  envoyés  d’Allemagne 
et  destinés  à  être  projetés.  Ils  nous  ont  paru  un  peu  trop  scien¬ 
tifiques. 

B.  —  Traitement  de  l’accès  de  ûèvre.  —  L’isolement  en 
pavillon  spécial  empêche  la  dissémination  de  l’hématozoaire 
parles  piqûres  de  moustiques. 

Pendant  trois  jours,  on  fait  au  malade  des  injections  de  sel 
quinique  aux  doses  ordinaires  (0  gr.  20  à  0  gr.  78)  ;  après  un 
jour  de  repos,  le  traitement  est  repris. 

Les  examens  microscopiques  sont  pratiqués  régulièrement  et 
les  formes  parasitaires  très  étudiées,  car  c’est  sûr  elles  qu’on  se 
base  pour  suivre  la  marche  de  l’accès. 

Les  courbes  tbermométriques  sont  établies  sur  des  feuilles 
de  clinique  volumineuses,  où  les  températures  sont  notées  de 
deux  heures  en  deux  heures  en  même  temps  que  les  formes 
parasitaires  observées. 

Les  urines  sont  analysées  méthodiquement,  et,  si  elles  pré¬ 
sentent  la  moindre  trace  d’albumine,  la  médication  quinique 
est  interrompue. 

Quant  aux  bilieuses  hématuriques,  elles  ne  sont  jamais 
traitées  par  la  quinine.  Koch  n’a-t-il  pas  été  un  des  premiers 
Bsv.  d'hyg.  xxxy  —  72 
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partisans  de  l’existence  l'éelle  de  l’hémoglobinurie  qui- 
nique  ? 

2°  Lutte  contre  la  maladie  du  sommeil. 

Des  médecins  sont  constamment  envoyés  en  mission  dans 
l’intéirieur  dupays  pour  étadier  la  trypanosomiase.  Unmédecin 
militaire,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  était,  lors  de  notre  pas¬ 
sage,  en  mission  au  lac  Tanganyika. 

La  variété  de  mouche  tsé-tsé  trouvée  le  plus  communément 
dans  l’Est-africain  allemand  est  la  iGZosM'na  morsiteni. 

Deux  facteurs  seraient,  semble-t-il,  favorables  au  dévéloppe- 
rnent  de  la  mouche  ;  l’eau  et  l'ombre.  Comme  il  est  difficile  de 
supprimer  l’eau  sur  les  grands  lacs,  on  se  contente  de  sup¬ 
primer  l’ombre,  c’est-à-dire  les  arbres.  Mais  ce  procédé  est 
insuffisant,  et  il  faudra  bien  que  les  Allemands  en  viennent, 
comme  les  Anglais  dans  l’Ouganda,  à  obliger  les  indigènes  à 
émigrer  à  une  certaine  distance  des  bords  du  lac  Victoria 
Nyanza.  L’exemple  sera  suivi  sur  le  lac  Tanganyika. 

D'après  les  cartes  mises  sous  oos  yeux,  la  partie  sud  du  Vic¬ 
toria  Nyanza  est  la  plus  atteinte,  et  la  partie  est  du  Tanganyika, 
On  peut  dire  cependant  que  la  trypanosomiase  sévit  à  divers 
degrés  dans  tout  l’intérieur  de  l’Est-Africain  allemand.  Il  est 
des  points  où  la  mouche  tsé-tsé  existe,  mais  n’a  pas  encore 
communiqué  le  germe  morbide. 

3°  Lutte  contre  la  peste. 

Des  employés  indigènes  et  européens  de  l’hôpital  sont 
envoyés  de  temps  en  temps  en  ville  recueillir  des  rats,  chez 
lesquels  on  recherche  le  bacille  pestueux.  Ces  rats  sont  ensuite 
brûlés  dans  un  four  spécial  destiné  à  cet  usage. 

Le  laboratoire  a  toujours  une  provision  de  lymphe  de 
llaffkine. 

4®  Lutte  contre  diverses  infections. 

a)  Vanole.  —  11  existait,  lors  de  notre  passage,  une  épi¬ 
démie  assez  grave  de  variole  dans  l’intérieur  du  pays.  Trois 
cas  furent,  en  outre,  signalés  à  Dar-es-Salam. 

L'hôpital  reçoit  du  vaccin  d’Europe  en  petite  quantité  (sa 
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virulence  se  perdant  à  3Q  degrés),  mais  il  prépare  lui-méme  du 
variolo-vaccin. 

L’équipage  de  la  «  Surprise  »,  dont  nous  étions  alors 
médecin -major,  fut  vacciné  à  l’aide  de  ces  deux  sortes  de 
vaccin. 

b)  Fièvre  typhoïde.  —  Les  cas  de  fièvre  non  sensibles  .à  la 
quinine  et  dont  le  résultat  microseopiqiue  est  né^tif  devienment 
justiciables  du  traitement  par  les  bains  froids  (méthode  de 
Brand),  La  séro-réaction  est  pratiquée,  mais  on  sait  l’infidélité 
de  cette  épreuve  au  début  de  la  maladie. 

c)  Avtres  affections.  —  Les  indigènes  sont  en  observation 
constante  et,  dès  qu’il  se  produit  cher  eux  un  décès,  les  auto¬ 
rités  médicales  le  constatent  et  en  recherchent  la  cause.  L’au¬ 
topsie  est  même  faite  à  l’hôpital  dans  les  cas  douteux. 

La  case  où  s’est  produit  un  décès  est  marquée  sur  un  plan 
spécial  au  moyen  d’un  peül  pavillon  indicateur. 

En  général,  les  noirs  sont  soignés  à  l’hôpital  indigène, 
construction  léguée  au  gouvernement  par  un  riche  Indien. 

IIL  —  Eésuitats  de  ces  méthodes. 

Sous  l’inBuence  de  cette  si  sévère  prophylaxie,  la  patho¬ 
logie  de  l'Est- Africain  allemand  s’est-elle  améliorée? 

Cette  guerre  aux  moustiques  si  savamment  organisée  a-t-elle 
diminué  le  paludisme  chez  l’Européen,  en  l’atténuant  d’abord 
chez  le  nègre?  Interrogés,  les  Allemands  répondent  :  x  Man 
muss  erwarlen  »,  il  faut  attendre. 

Qnoi  qu’il  en  soit,  l’hôpital,  bien  construit,  bien  situé,  con- 
forlaMement  aménagé,  est  appelé  à  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices.  Il  est  une  lourde  charge  pour  la  colonie,  car  les  soldats 
ou  les  fonctionnaires  (qui  constituent  le  gros  de  la  clientèle  y 
sont  traités  gratuitement  ou  à  prix  réduits. 

H  n’existe  d’ailleurs,  de  l’aveu  même  des  Allemands,  qu’un 
seul  hôpital  de  ce  genre  dans  leurs  colonies.  Nous  avons  vu 
les  établissements  de  Tanga  et  de  Lindi,  qui  ne  lui  sont  en 
rien  eomparables. 

Ainsi  qu’on  l’a  pu  constater,  la  prophylaxie  mise  en  œuvre 
contre  le  paludisme  est  toute  mécanique,  et  les  moyens  en  sont 
sérieux,  bien  que  serrant  souvent  la  théorie  de  trop  près. 
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Cependant  la  prophylaxie  qulnique  ne  devrait  pas  être  négligée, 
et  semblerait  devoir  parachever  la  première.  On  ne  s’adresse 
qu’à  la  quinine  dans  nos  colonies,  en  particulier  à  Madagascar, 
et  les  Allemands  ne  s'occupent  que  du  moustique.  Un  moyen 
terme,  pour  tout  concilier,  devrait  être  adopté.  En  attendant 
que  le  moustique  disparaisse,  il  faut  combattre  l’effet  de  ses 
atteintes  éventuelles.  Combattre  le  moustique  seul  est  insuffi¬ 
sant,  mais  exige  de  l’obstination,  de  la  patience  et  des  armes 
coûteuses.  L’Allemagne  ne  s’y  dérobe  point,  et  c’est  pourquoi 
il  était  intéressant  de  noter  ses  efforts  au  point  de  vue  méde¬ 
cine  et  hygiène  coloniales,  à  côté  de  ceux  réalisés  au  point  de 
vue  maritime  et  économique. 
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A  propos  du  problème  de  la  constitution  et  sur  les  conditions  consti¬ 
tutionnelles  dans  les  maladies  de  l'espèce  humaine,  par  M.  J.  Bartels. 
(Medizinische  Klinik,  n®  6,  1913.) 

Avant  d’aborder  le  difficile  problème  de  la  constitution  de 
l’homme  et  de  sa  signiBcalion  biologique,  l’auteur  croit  devoir 
jeter  un  regard  en  arrière  et  esquisser  rhistorique  de  la  question 
qui  l’intéresse,  et  particulièrement  du  i<  lymphatisme  ».  Ce  sujet,  si 
ancien  déjà  qu’on  en  trouve  mention  dans  les  travaux  de  Bechet  (1823) 
et  de  Villemia  (1868),  a  été  traité  au  point  de  vue  anatomo-patho- 
jogique  par  Rokitansky,  Beneke,  Virchow  qui  ont  groupé  ses  divers 
éléments  :  hypertrophie  ganglionnaire  et  thymique,  hypoplasie  géni¬ 
tale,  hypoplasie  cardiaque  et  vasculaire,  antagonisme  envers  divers 
p-ocessus  morbides; Nordmand,  Recklinghausen  et  Grawilz  ont  insisté 
sur  l’importance  de  l’état  du  thymus,  et  Paltauf  a  donné  une  défini- 
t  ion  précise  de  1’  «  état  thymico-lymphatique  »  (augmentation  de 
volume  des  amygdales  et  des  follicules  lymphatiques,  hypertrophie 
de  tout  le  système  ganglionnaire,  persistance  d’un  gros  thymus  à 
une  époque  où  tout  cet  organe  doit  avoir  disparu,  une  association 
fréquente  d’altération  du  côté  de  l’aorte).  D’autre  part,  au  point  de 
vue  clinique,  il  faut  signaler  les, travaux  de  Billroth,  Frankel,  Ortner, 
iN'eusser,  Eolisko,  Paltauf  et  d’Éscherich  et  Moro,  qui  voient  dans  le 
l,vmphatisme  la  conditiou  préliminaire  de  la  scrofulose  considérée 
comme  d’origine  exclusivemeht  tuberculeuse. 

L’étude  des  états  constitutionnels  estjpourtant  encore  bien  incom¬ 
plète  et  ‘il  faut  se  rappeler  à  ce  propos  les  paroles  de  His  sur  la 
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(Tueslion  des  diathèses,  montrant  l’insafftsance  des  recherches  pour¬ 
suivies  josqae-là  et  précoiiisanUes  études  statistiques  à  ce  sujet. 

Ce  sont  les  résultats  obtenus  par  lui  à  cet  égard  sur  un  impor¬ 
tant  matériel  d’autopsies  que  va  donner  l’auteur.  La  première  sta¬ 
tistique  porte  sur  2.500  cas  réunis  dans  les  années  1908  et  1909  et 
comprenant  tous  les  cas  de  mort  par  tuberculose,  cancers,  infec¬ 
tions  aiguës,  lésions  cardiaques,  néphrites  chroniques,  etc.  ;  ces 
cas  sont  divisés  en  groupes  différents,  suivant  que  la ‘tuberculose  a 
été  la  cause  de  la  mort  ou  qu’elle  a  été  trouvée  à  côté  d’une  autre 
lésion  principale  ;  il  y  est  tenu  compte  de  la  non-tendance  ou  de  la 
tendance  du  processus  vers  la  guérison,  et  des  formes  spéciales  de 
tuberculose  (formes  locales,  articulaires,  rénales,  cutanées,  etc.}; 
l’âge  y  est  aussi  noté.  Les  conclusions  de  l’auteur  sont  les  suivantes  ; 
prédisposition  d’organes  se  traduisant  par  la  prédominance  de  la 
tuberculose  pulmonaire  avec  ou  sans  lésions  intestinales;  augmen¬ 
tation  de  la  tendance  à  la  guérison  à  mesure  qu’on  avance  en  âge  ; 
tendance  à  la  guérison  des  formes  spéciales  de  tuberculose  citées 
plus  haut;  peu  d’aptitude  des  individus  morts  par  tuberculose  à  être 
atteints  de  lymphatisnie  et  d’athérome. 

La  seconde  statistique  porte  sur  500  cas  (1910  et  1911)  et  les 
sujets  y  sont  divisés  en  lymphatiques  et  non  lymphatiques;  elle 
montre  que  les  lymphatiques  tombent  en  grand  nombre,  victim^es 
de  maladies  infectieuses  aiguës;  ils  n’ont  qu’une  faible  mortalité 
par  tuberculose  et  cette  affection  est  également  rarement  notée  chez 
eux  comme  trouvaille  d’autopsie  à  côté  de  l’affection  qui  fut  cause 
de  la  mort;  chez  eux,  la  tuberculose  a  une  prédilection  pour  les 
formes  spéciales  et  les  localisations  s’écartent  du  type  habituel  ; 
la  tuberculdle  miliaire  aiguë  est  aussi  fréquente  chez  eux  ;  au  con¬ 
traire,  la  tuberculose  chronique  ulcéreuse  des  poumons  et  de  l’in¬ 
testin,  si  commune,  est  chez  eux  à  l’arrière-plan.  Il  y  a  donc  évi¬ 
demment  chez  les  lymphatiques  un  état  d’allergie  (von  Pirket) 
vis-à-vis  des  processus  infectieux.  On  note  chez  eux  une  hypersen¬ 
sibilité  dans  le  jeune  âge  et  une  résistance  très  grande  dans  un 
âge  plus  avancé. 

Le  troisième  tableau  concerne  l’étal  du  thymus  chez  les  divers 
groupes  d’individus;  cet  organe  était  «  parenchymateux»  suivant 
une  proportion  beaucoup  plus  élevée  chez  les  lymphatiques  que 
chez  les  autres. 

Toutes  ces  recherches  sur  les  états  constitutionnels  doivent,  dit 
l’auteur,  être  poursuivies  par  un  travail  acharné  si  l’on  veut  élu¬ 
cider  les  questions  de  prédisposition  et  l’étiologie  de  la  tuberculose. 

E.  Dühot. 

Quelques  statistiques  concernant,  la  mortalité  de  la  diphtérie,  par 
M.  Louis  Martin  {Bulletins  et  mémoires  de  ta  Société  médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris,  1913,  p.  381). 

L’auteur  démontre  par  des  chiffres  que,  jusqu’ici,  la  ville  de 
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Paris  et  la  Feaace  préseatent  les  meilleures  statistiques  fe  k 
üpMérie. 

En  pEenaot  d’aboré  la  statistique  de  la  ville  de  Paris  an  peiat  de- 
rue  de  l’application  de  la  sérothérapie  antidiphtérique,  on  fait  ks 
constatations  suivantes  ; 

Dans  les  quatorze  ans  qui  ont  précédé  la  sérothérapie,  de  isse  à 
1893  inclusivement,  il  y  a  eu  une  mortalité  moyenne  par  année  fc 
1.721  décès,  avec  un  maximum  de  2.a4i  en  1882  et  un^  mmimuinde 
1.266  en  1890. 

Dans  les  quinze  ans  qui  ont  suivi  la  sérothérapie,  la  moyenne 
annuelle  des  décès  est  de  348,  avec  un  maximum  de  736  décès  en 
1901  et  un  mdnimum^  de  174  décès  en  1906. 

Pour  apprécier  à  leur  valeur  les  gains  dus  à  la  sérothérapie,  il 
suffit  de  comparer  les  chiffres  des  années  moyennes,,  maxima  èt 
minima.  Dans  les  années  moyennes,  il  y  a  eu  1  décès  au  lieui  de  S; 
dans  les  années  mauvaises,  il  y  a  eu  1  décès  au  lieu  de  3  ;  dans  te 
années  excellentes,  il  y  a  eu  1  décès  au  lieu  die  7.  C’est,  ce  dermer 
rapport  qu’il  faut  essayer  d’atteindre  et  de  maintenir;  il  cotrespnd 
à  une  morlalité  de  6  p.  100.000  habitants. 

On  peut  expliquer  les  variations  de  la  mortalité.  Après  la  com- 
Hiunication  de  Roux  à  Budapest,  Paris  profita  largement  de  la  sêio^ 
thérapie  antidiphtérique  et,  dès  1895,  la  mortalité  tomba  à  9,7 
pour  100.000  habitants,  chiffre  déjà  excellent,  si  on  le  compare  à 
celui  des  autres  capitales  pour  la  même  année  ;  Londres,  5,56; 
Berlin  60,1;  Saint-Pétersbourg,  89,9;  Vienne,  47,5. 

En  1896,  la  morbidité  diminue  et  la  mortalité  augnrente.  Ce  fatt 
est  dû.  à  la  suspicion  à  l’égard  du  sérum,  consécutive  à  la  publica¬ 
tion,  parMoizard,  en  juillet  1895,  d’un  cas  d’angine  non  diphtérique 
traitée  par  le  sérum  suivi  de  mort,  et  à  la  discussion  qui  se  poursuit 
entre  les  médecins  d’enfants,  généralement  partisans  du  sérum, 
les  médecins  non  spécialisés,  généralement  adversaires;  On  (Mcréta 
alors  que  l’examen  bactériologique  devait  précéder  toute  injection 
de  sérum. 

C’est  dans  cet  état  d’esprit  qu’on  arriva  à  l’épidémie  de  1904  .  On 
vit  alors  la  morbidité  atteindre  5.081  cas  et  la  mortalité  713  décès, 
d’où  la  proportion  de  27,6  décès  pour  100.000  babitamts;  d’ailieure, 
en  temps;  d’épidémie,  la  mortalité  augmente  touj;aur&  dans  de 
notabl.es  proportions. 

L’excès  du  mal  amena  la  réaction.  Il  fut  admis  que  le  seinm 
devait  être  injecté  dans  ^tous  les  cas  suspects,  et  avant  tout  exa¬ 
men  bactériologique.  Bien  plus,  grâce  aux  travaux  de  SeTèstree 
la  campagne  de  Netter,  l’injection  préventive  entra  dans  la  pra- 
tique. 

Dès  l’année  1902,  le  résultat  se.  fit  sentir  et  le  chiffre  des 
diminua  progressivement  pour  se  maintenir  entre  T  et  iO 
100.000  habitants. 

Si  on  compare  la  ville  de  Paris  avec  les  principales  capitales, 
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d’après  un  tablean  allant  de  48&0  à  4909j  les  résxdfats  de  cette  eom- 
paraisun  sont  tout  à  fait  en  faveur  de  Paris. 

Un  chapitre  est  consacré  à  l’examén  de  la  mortalité  diphtérique 
pour  cent  mille  habitants  à  Paris,  en  France  et  à  l’étranger. 

En  France,  Paris,  Bordeaux,  Lille,  le  Havre  ont  les  meilleures 
statistiques,  parce  que,  de  1905  à  1909  inclus,  la  diphtérie  y  a  été 
bien  traitée,  la  prophylaxie  bien  organisée.  Paris  se  laisse  devancer 
par  le  Havre,  par  Lille  et  même  par  Lyon  en  1906  et  en  1907.  Si  en 
1908  et  1909  Lyon  revient  aux  mortalités  élevées  de  15,T  et  de  21,^, 
eeîa  ne  tient  nullement  à  des  échecs  sérothérapiques,  mais  bien  à 
des  conditions  hospitalières  spéciales,  comme  le  fait  remarquer 
J.  Gourmont. 

H  convient  d’observer  que,  pour  Paris,  de  1906  à  1912,  la  morta¬ 
lité  monte  à  nouveau  à  peu  près  progressivement,  de  6,4  à  10 
p.  100.000.  L’attention  doit  être  tenue  en  éveil,  pour  que  ce  dernier 
chiffre  ne  soit  pas  dépassé  et  que  la  diminution  de  1906  redevienne 
normale. 

Fort  heureusement,  par  comparaison  avec  les  grands  pays  voisins, 
la  France  garde  une  avance  notable,  pnisque,  de  1906  à  1910,  son 
minimum  a  été  de  7  contre  12  en  1906  pour  FRalie,  et  12  en  1908 
pour  l’Angleterre,  toujonrs  p.  100.000  habitants.  Le  maximum  a  été 
9  en  France,  de  19.07  à  1909,  contre  25'  en  Allemagne  en  1909. 

Mais  deux  nations,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  devancent  la 
France.  Il  faut  bien  savoir  que,  dans  ces  deux  pays,  il  existe  des 
villes  qui  combattent  la  diphtérie  avec  le  plus  grand  succès,  en 
raison  du  fonctionnement  méthodique  des  organisations  hygié¬ 
niques  municipales.  En  Belgique,  les  sérums  sont  distribués  ti’ès 
largement  et  gi'atirffement  ;■  de  plus,  les  injections  préventives  sont 
réglementées  et  utilisées  en  mamies  circonstances. 

Ces  succès  doivent  inciter  les  médecins  et  les  hygiénistes  à  conti¬ 
nuer  les  bonnes  méthodes,  qui  peuvênt  se  résumer  ainsi  : 

1“  Il  faut  créer  ou  conserver  une  bonne  prophylaxie  ;  c’est  pour 
cela  que  Lille  et  le  Havre  ont  les  meilleures'  statistiques  et  les  hygié¬ 
nistes  ont  le  droit  d’être  fiers  des  résultats  obtenus  ; 

2“  Il  faut  aider  cette  prophylaxie  par  les  injections  préventives  de 
sérum  dans  les  conditions  qui  ont  été  bien  précisées  par  tes  travaux 
de  Sevestre,  de  Netter  et  de  Fauteur  luî-même  ; 

_  3»  II  faut  enfin  ne  jamais  hésiter  à  injecter  du  sénim  antidiphté¬ 
rique  un  cas  qui,  cliniquement,  est  une  diphtérie  probable.  De 
la  sorte,  on  diminuera  la  mortalité  totale  par  diphtérie  et  on 
compensera  de  beaucoup  les  rares  décès  attribués  au-  sérum,  qu’il 
s’agisse  d’accidents  préeocespar  anaphylaxie,  ou  d’accidents  tardifs 
du  côté  des  reins,  du  cœur  ou  d’ordre  général. 

F.-H.  Rhxaut. 
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Épidémie  de  diphtérie  propagée  par  U  pain,  par  M.  le  D'  Rïné 
Morbaü  (de  Sens).  Rapport  de,  .M.  Mosky  {Bulletin  de  l’Académie  de 
Médecine,  1913,  t.  LXIX,  p.  143). 

Du  25,  mars  au  IS  aivril  1910,  la  diphtérie  frappa  onze  personnes 
et  occasionna  quatre  décès,  sévissant  ainsi  dans  trois  communes  et 
un  hameau  de  l’arrondissement  de  Sens,  à  des  distances  de  4  à 
6  kilomètres  les  uns  des  autres,  à  des  altitudes  variant  de  93  à 
S34  mètres. 

La  diphtérie  n’avait  pas  été  signalée  dans  ces  localités  depuis 
1*905.  Dans  la  région,  on  n’en  avait  observé  que  quelques  cas  très 
raresenlOOÔ  et  1910. 

Les  premiers  malades  furent  un  boulanger  et  sa  femme,  celle-ci 
paraissant  avoir  été  coutaininée  à  Montereau,  où  existait  alors  un 
certain  nombre  de  cas  de  diphtérie. 

L’enquête  révéla  que  tous  les  malades  étaient  des  clients  du 
boulanger  contaminé  par,  sa  femme,  et  que  le  fournil,  où  séjournait 
le  pain  avant  la  distr,ibution  aux  clients,  communiquait  directement 
avec  la  chambre  de  la  boulangère  et  de  son  enfant,  les  premiers 
atteints.  L’épidémie  cessa  immédiatement  après  la  désinfection 
minutieuse  des  locaux  contaminés. 

C’est  avec  vraisemblance  que  fut  incriminé,  comme  véhicule  du 
coulage,  le  pain  dont  la  surface  a  pu  être  contaminée  par  le  bacille 
de  la  diphtérie. 

Il  aurait  été  difficilement  praticable  de  prescrire  la  fermeture 
même  moméntanée  des  locaux  suspects.  En  tout  cas,  la  désinfection 
semble  avoir  eu  uue  efficacité  suffisante. 

II  est  permis  d’ajouter  qu’ici,  comme  en  bien  d’autres  cas,  l’ac¬ 
tion  prophylactique  est  l’œuvre  du  médecin  traitant,  dont  les  con¬ 
seils  aux  premiers  malades  peuvent  éviter  la  propagation  de  lu 
maladie. 

F.-H.  Renaut. 

Trois  cas  de  contagion  de  la  diphtérie  par  des  porteurs  de  baçilltsà 
foyer  méconnu,  par  MM.  G.  Gaussade  et  E.  Joltkain  {Bulletins  et 
mémoires  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  1913, 
p.  271). 

I.a  contagion  de  la  diphtérie  par  les  porteurs  de  germes  pose  un 
des  problèmes  de  prophylaxie  les  plus  importants  et  les  plus 
difficiles  à  résoudre.  Malgré  les  nombreux  travaux  parus  sur  cette 
question,  celle-ci  reste  très  complexe,  en  raison  de  la  difficulté  de 
truuver  une  formule  générale,  capable  de  satisfaire  toutes  les  con¬ 
ditions  particulières. 

A  ce  titre,  il  a  paru  intéressant  aux  auteurs  de  rapporter  trois 
cas  qu’il  leur  a  été  donné  d’observer.  Le  simple  exposé  des  faits  peut 
être  résumé  de  la  façon  suivante,  en  groupant  à  la  fois  des  types  de 
porteurs  précoces  et  de  porteurs  convalescents. 

La  première  malade  est  une  fillette  de  neuf  ans  qui  est  conta- 
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minée  par  un  porteur  de  germes  convalescent,  méconnu;  elle- 
même,  atteinte  d’une  angine  de  nature  inconnue,  se  trouve  porteur 
de  bacilles  et  contamine  d’autres  personnes.  Elle  est  susceptibié  de 
conserver  longtemps,  après  la  guérison  de  son  affection,  du  bacille 
dans  son  naso-pharynx,  et  d’être  ainsi,  après  examen  de  la  gorge 
négatif,  l’origine  d’une  angine  diphtérique  contractée  par  son 
frère. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’un  médecin  de  quartier,  con¬ 
taminé  en  soignant  un  petit  malade.  Il  se  refuse  catégoriquement  à 
une  injection  de  sérum,  redoutant,  dit-il,  des  accidents  anaphy¬ 
lactiques,  en  raison  de  phénomènes  postsériques  antérieurs  pour 
une  injection  de  sérum  antitétanique.  Il  reste  porteur  de  germes  en 
certaines  cavités  de  ses  fosses  nasales  ou  de  son  pharynx,  alors 
que  l’ensemencement  de  la  gorge  ne  permet  pas  leur  décou¬ 
verte.  Il  est  ensuite  atteint  d’une  diphtérie  bronchique  qui  ^l’em- 
porte. 

Enfin,  la  troisième  malade,  âgée  de  quinze  ans,  conserve  dans  sa 
gorge,  pendant  deux  mois,  des  bacilles  diphtériques,  après  une 
angine  très  légère,  ayant  guéri  sans  sérum.  Elle  est  l’origine  d’une 
petite  épidémie  d’école;  on  peut  même  se  demander  si  cette 
malade  n’est  pas  porteur  de  germes  depuis  trois  ans,  car  il  s’agit, 
chez  elle,  de  la  troisième  atteinte  d’angine  diphtérique. 

Cette  persistance  du  bacille  chez  des  malades,  en  apparence 
guéris,  est  relativement  assez  fréquente,  et  elle  à  été  signalée  par 
de  nombreux  auteurs.  Il  y  a  lieu  aussi  de  citer  la  difficulté  qui 
résulte  des  ensemencements,  restés  négatifs,  alors  que  le  bacille 
existait  encore  caché  en  quelques  diverticules.  11  n’est  pas  rare  de  , 
constater  des  périodes  pendant  lesquelles,  même  chez  des  porteurs, 
on  ne  peut  déceler  les  bacilles.  Tantôt  cela  tient  à  ce  que  le  pré¬ 
lèvement  porte  sur  une.  région  vierge,  la  région  voisine  pouvant 
être  bacillifère.  Tantôt  l’action  des  antiseptiques  ou  des  lavages 
n’a  détruit  que  les  bacilles  superficiels. 

Les  enfants  peuvent  être  l’origine  d’épidémies  d’école  ;  la  con¬ 
tamination  d’un  compagnon  peut  avoir  lieu,  malgré  la  désinfection 
du  local.  Ce  sont  là  des  faits  bien  connus  aujourd’hui.  L’on  décèle, 
par  la  recherche  des  porteurs  de  germes,  les  causes  de  certaines 
épidémies  scolaires,  persistant  malgré  tontes  les  désinfections  des 
iocaux  et  l’isolement  des  malades. 

On  ne  saurait  donc  trop  multiplier  les  examens,  même  après 
guérison  apparente;  il  faut  pratiquer  des  prélèvements  non 
seulement  dans  la.  gorge,  mais  encore  dans  le  nez  et  le  naso- 
phat^nx,  et  ne  rendre  à  la  vie  commune  les  diphtériques  qu’après 
la  disparition  complète  des  bacilles.  C’est,  du  moins,  l’objectif 
idéal.  On  conçoit  combien  l’application  permanente  et  régulière 
de  cette  précaution  rencontrera  malheureusement  d’obstacles. dans 
la  pratique  courante. 


F.-H.  Resadt. 
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Jiouvelle  coutribution  à  l'étude  de  la  pailiogénie  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse,  par  MM.  Calmexte.  et  Guérin  {Comptes  rendus  de  l'Acad.  des 
Sciences,  t.  GiVI,  p.  34,  1913). 

Selon  les  auteurs,  les  faits  expérimentaux  sur  lesquels  on  s'est 
appuyé  jusqu’à  présent  pour  démontrer  le  rôle  prépondéraol  de 
l’inhalation  ou  de  l’ingestion  dans  la  palhogénie  de  la  tuberculose 
sont  artiflciels,  et  les  conditions  dans  lesquelles  on  s’esl  placé  sont 
profondément  différentes  de  eeltes  qui  réalisent  Vinfection  natu¬ 
relle. 

Aussi  MM.  Calmette  et  Guérin  ont-ils  résolu  de  se  co^nformer  stric¬ 
tement  à  ce  qui  se  passe  pour  les  bovidés  dans  une  étable.  Pendant 
onze  mois,  des  génisses  saines  ont  habité  une  étable  ea  même 
temps  que  des  vaches  tuberculeuses  dont  les  excréments  étaient 
remplis  de  bacilles  tuberculeux.  Les  animaux  sains  étaient  places 
à  3  mètres  en  arrière  et  en  contre-bas  des  animaux  malades.  Les 
dix  génisses  exposées  à  Tiofection  ont  réagi  à  la  tuberculine.  La 
moitié  présentaient  à  l’autopsie  des  lésions  tuberculeuses  macros¬ 
copiques;  les  cinq  autres  avaient  des  ganglions  qui  tuberculisèreul 
le  cobaye. 

Ici,  l’infection  par  la  voie  intestinale  est  très  probable.  Mais  celle 
expérience  apporte  en  outre  «  la  preuve  que,  dans  les  condilions 
de  la  contagion  naturelle,  la  tuberculose  est  d’abord  une  infection 
générale  du  système  lymphatique,  précédant  d’assez  loin  l’appari¬ 
tion  des  lésions  ».  De  plus,  les  auteurs  pensent  démontrer  par  celle 
expérience  que  la  loi  de  Coheim  ou  loi  des  réactions  lymphatiques, 
constamment  invoquée  à  l’appui  des  faits  qui  tendent  à  t^ttribuer  à 
l’infeclion  par  inhalation,  la  prépondérance  dans  la  contagion 
tuberculeuse,  n’a  plus  à  inEervenir  lorsqiu’il  s’agit  d’infection  natu¬ 
relle. 

«  La  pathogénie  de  la  tuberculose  présente  manifestement  l’ana¬ 
logie  la  plus  étroite  avec  celle  de  la  morve.  Or,  l’origine  intestinale 
de  la  morve  pulmonaire  n’est  pltis  discutée.  » 

R.  Letcllè. 

Infection  tuberculeuse  expérimentale  du  cobaye  par  la  conjonctke 
oculaire,  par  MM.  A.  Calïette,  C.  Guéris  et  V.  Grysez  (Comptes 
rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  t.  LXXIV,  p.  310,  1913). 

Lorsqu’on  laisse  tomber  sur  le  globe  oculaire  d’un  cobaye  soit 
une.  parcelle  de  crachat  tubetcnleux  riche  en  bacilles,  soit  une 
goutte  d’émulsion  de  culture  renfermant  des  bacilles  virulents,  on 
voit  évoluer  chez  cet  animal,  sans  qu’il  se  produise  de  lésion  au 
niveau  du  globe  oculaire,  de  ses  enveloppes  ou  de  leur  voisinage 
immédiat,  une  tuberculose  d’abord  gangliounaire  débutant  par  le 
ganglion  rétro-mastoïdien,  puis  envahissant  les  ganglions  rétro- 
pharyngiens,  trachéaux,  bronchiques,  et  s’étendant,  en  l’espace  de 
quatre  à  cinq  semaines,  aux  ganglions  du  hile  du  foie,  à  ceux  du 
mésentère,  à  la  rate  et  très  souvent  aux  poumons. 
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La  forme  de  tuberculose  qui  résulte  de  ce  mode  d’infection  res¬ 
semble  singulièrement,  dans  sa  première  phase,  à  celle  qui  carae- 
(érise  chez  l’homme,  surtout  dans  l’enfance,  la  scrofule.  Aussi  les 
auteui’S  pensent-ils  ((ue  la  contagion  familiale  s’exerce  sans  doute 
fréquemment  par  la  naême  voie  :  le  tuberculeux  tousseur  projette 
(les  particules  de  salive  riche  en  bacilles  sur  la  conjonctive  oculaire 
de  sujets  sains. 

A  un  autre  point  de  vue,  l’infection  par  instillation  oculaire,  réa¬ 
lisant  l’infection  naturelle  par  les  voies  lymphatiques,  présente  un 
grand  intérêt  parce  qu’elle  permet  d’étudier  chez  le  cobaye  l’action 
des  diverses  substances  susceptibles  d’influencer  l’évolution  de  la 
tuberculose. 

Cette  voie  a  été  employée  aussi  par  les  auteurs  pour  l'élude  de 
différents  microbes  pathogènes;  ils  ont  obtenu  ainsi,. avbc  le  cocco- 
bacille  de  la  peste,  la  pneumonie  pesteuse  primitive  typique  mor¬ 
telle  en  quarante-huit  à  soixante-douze  heures,  et  avec  le  pneumo¬ 
coque  la  pneumonie  lobaire  mortelle  eu  quinze  à  dix-sept  jours. 
Elle  serait  donc  tout  indiquée  pour  réaliser  des  tentatives  de  vacci¬ 
nation  avec  des  microbes  sensibilisés 

R.  Leïulle. 

Recherches  sur  la  vaccination  contre  la  tuberculose  des  bovidés  sur 
des  animaux  de  laboratoire  (cobayes-lapins),  par  M.A.  BauscHETTrai,  de 
Ijenève.  —  Congrès  international  de  Pathologie.  Paris,  17-24  octo¬ 
bre  1912.  —  Centralblatt  für  Bakieriologie,  LXVtll'  vol.,  fascicules 3-4. 
léna,  15  mars  1913. 

1.  —  Le  problème  est  intéressant  à  cause  :  de  son  énorme  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  économique  national,  de  ses  rapports  avec  la 
tuberculose  humaine. 

La  période  historique  intéressante  de  l’histoire  de  la  vaccination 
commence  avec  le  bovo-vaccin  de  Behring  (1902)  et  continue  par 
les  méthodes  d’injections  intra-veineuses  de  bacilles  frais  du  type 
humain,  puis  par  celles  des  injections  hypodermiques  de  germes 
avirulents.  Aucune  ne  donna  de  résultats  satisfaisants.  Alors  appa¬ 
rurent  les  procédés  de  vaccination  par  voie  gastrique  avec  des 
bacilles  virulents  du  type  bovin.  L’immunité  ainsi  obtenue  est  plus 
grande  qu’avec  les  procédés  précédents  (Galmette  et  Guérin)  et 
l’excrétion  bacillaire  est  plus  rapide.  Gependaut,  le  problème 
n’était  pas  résolu.  Alors  on  utilisa  les  bacilles  tués  par  la  chaleur, 
sensibilisés  (Besredka),  nourris  sur  des  milieux  modifiés  (Galmette 
et  Guérin).  Ces  derniers  procédés  et  notamment  celui  de  Galmette 
et  Guérin  sont  dus,  suivant  Brnscheltini,  à  la  nécessité  de  modifier 
l’enveloppe  cérumino-graisseuse  qui  enveloppe  le  bacille,  et  en 
empêche  la  résorption  par  les  sucs  organiques. 

IL  —  Il  résulte  des  travaux  des  nombreux  observateurs  qu’une 
immunité  durable  et  solide  est  fort  difficile  sinon  impossible  à 
établir.  Le  Imcille  tuberculeux  doit  d’abord  être  rendu  sensible  à 
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l’attaque  des  sucs  organiques  afin  qu’il  puisse  être  transformé, 
résorbé  et  liltéralement  annihilé.  Calraette  et  Guérin  ont  réalisé  un 
grand  progrès  . en  obtenant  des  modifications  du  bacille  tuberculeux 
parle  passage  périodique  sur  la  pomme  de  terre  glycérinée  choies- 
térinée,  permettant  même  des  injections  intraveiiieoses  de  100  mil¬ 
ligrammes  sans  conduire  à  la  formation  de  tubercules  microscopi¬ 
quement  décelables;  plus  encore,  déterminant  une  résistance 
considérable  à  l’égard  d’injections  consécutives  intraveineuses  de 
bacilles  virulents. 

Les  recherches  de  ces  -auteurs  paraissaient  lorsque  Bruschettini 
poursuivait  les  mêmes  expériences.  Pour  comparer  les  meilleurs 
procédés  de  vaccination,  Bruschettini  enlreprit  une  série  d’expé¬ 
riences  sur  les  lapins  et  les  cobayes.  Les  méthodes  étudiées  furent 
les  suivantes  : 

a)  Vaccination  avec  les  bacilles  tuberculeux  nourris  sur  pomme 
de  terre  glycérinée  cholestérinée; 

b)  avec  des  bacilles  dégraissés  ; 

c)  avec  des  bacilles  maintenus  longtemps  dans  du  sang  menstruel 
nettement  alcalin  à  60  degrés  ^ 

d)  avec  des  bacilles  traités  dans  le  froid  par  des  substances 
dégraissantes  et  maintenus  à '60  degrés  dans  une  solution  alcaline; 

e)  avec  des  bacilles  traités  à  40  degrés  par  le  chloroforme  et  main¬ 
tenus  in  vivo  en  présence  de  leucocytes  (méthode  propre  à  l’auteur). 
Le  procédé  des  bacilles  tués  .par  la  chaleur  ne  fut  pas  expérimenté 
parce  que  l’on  sait  qu’il  conduit  presque  régulièrement  à  des  résul¬ 
tats  négatifs,  le  pouvoir  vaccinant  étant  détruit  avec  la  mort  du 
microbe  aux  températures  de  lOOj  et  120  degrés. 

IIL  —  Les  expériences  furent  conduites  comme  suit  :  7  groupes 
de .24  cobayes,  du  poids  moÿeh  de  400  4600  gr.  Six  furent  vaccinés, 
le  7»  gardé  pour  contrôle.  Dans  chaque  expérience  3  groupes  furent 
injectés  par  voie  intraveineuse  et  3  par  voie  sous-cutanée.  Les 
lapins  fournirent  seulement  3  groupes,  dont  2  vaccinés  et  1  de  con¬ 
trôle.  Les  méthodes  furent  expérimeutées  successivement.  Avec  la 
méthode  a)  la  dose  injectée  fut  de  1  milligramme  en  intraveineuse 
et  10  milligrammes  en  sous-cutanée  par  kilogramme  de  cobaye  ou 
do  lapin;  avec  6)  0,03  milligrammes  et  0,50;  o)  0,1  cent,  cube  et  1; 
d)  comme  pour  b);  e)  des  bacilles  virulents  provenant  d’une  culture 
sur  pomme  do  terre  sont  soigneusement  émulsionnés  avec  de  la 
poudre  de  quartz  et  du  chloroforme,  filtrés  sur  de  l’ouate  chloro¬ 
formée,  maintenus  douze  à  dix-huit  heures  dans  un  bain  d'eau  à 
40  degrés.  Rassemblés  sur  filtre'(il  faut  de  grandes  quantités  de 
bacille  tuberculeux),  séchés  rapidement,  mis  en  suspension  dans  la 
solution  physiologique  de  JîaCl  et  injectés  dans  la  cavité  thoracique 
des  lapins  qui  avaient  au  préalable  reçu  une  injection  d’aleuronat 
ou  d’aliment  mellin.  An  bout  de  douze  heures,  cet  aliment  est  réin¬ 
jecté.  Douze  heures  plus  tard,  l'animal  est  sacrifié,  l’exsudât  recueilli 
aseptiquement,  longuement  broyé  avec  la  poudre  de  quartz  et  une 
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solulion  de  NaCl  à  0,80  p.  100,  addiiion  de  quelques  gouttes  de  chlo¬ 
roforme,  24  heures  à  37  degrés,  centrifugation.  Le  produit  obtenu 
est  injecté  après  Yérifloation  de  sa  stérilité  aux  doses-de  1  centi¬ 
mètre  cube  en  sous-cutanée  et  0,1  centimètre  cube  en  intravei¬ 
neuse. 

L’examen  microscopique  démontrait  la  présence  d’une  masse 
énorme  de  leucocytes  contenant  des  bacilles  tuberculeux  faible¬ 
ment  colorés  en  rose,  rarement  des  bacilles. tuberculeux  libres  et 
très  peu  d’entre  eux  bien  colorés. 

Les  groupes  d’animaux  traités  furent  aussi  examinés  par  les 
méthodes  habituelles  au  point  de  vue  des  agglutinines,  précipitines, 
opsonines,  anticorps. 

IV.  —  Résultats.  La  proportion  des  agglutinines  et  précipitines  du 
sang  des  animaux  vaccinés  n’est  pas  notablement  plus  élevée,  en 
moyenne,  que  chez  les  animaux  artificiellement  vaccinés.  Cepen¬ 
dant,  la  résistance  des  animaux,  pris  séparément,  à  üégard  d’une 
injection  de  bacilles  vivants  et  virulents,  est  très  différente  vis-à-vis 
des  animaux  de  contrôle  et  des  divers  groupes  entre  eux,  les  uns 
ne  résistant  que  peu,  les  autres  beaùcoup  et  même  survivant.  Donc, 
une  immunité  marquée  peut  être  obtenue  sans  qu'elle  soit  due  à  la 
présence  de  substances  spécifiques  dans  le  sang. 

11  existe  une  immunité  histogène,  née  par  voie  active,  par  suite 
solide  et  durable. 

Avec  les  procédés  b),  c)  et  d)  la  résistance  est  assez  forte,  mais  ne 
persiste  pas  après  une  seconde  injection. 

Les  résultats  sont  de  beaucoup  supérieurs  avec  les  procédés  a)  et 
e).  Hais,  tandis  que  les  animaux  vaccinés  avec  a)  réagissent 
encore  à  une  première  et  à  une  seconde  injection,  ceux  vaccinés 
avec  e)  ne  réagissent  pas,  même  à  plusieurs  injections  répétées  à 
des  intervalle.^  de  temps  variés.  Il  ne  survient  qu’exceptionnelle- 
ment  une  élévation  de  température  de  quelques  dixièmes,  de  degré 
qui  dispàrait  rapidement.  Un  grand  avantage  de  la  vaccination 
avec  les  bacilles  traités  par  la  méthode  e)  réside  dans  leur  rapide 
absorption;  S,  6  et  11  mois  après  la  vaccination,  les  lapins,  notam¬ 
ment,  ne  présentaient  pas  seulement  une  résistance  remarquable, 
mais  beaucoup  une  véritable  immunité,  confirmée  par  l'examen 
microscopique  post  thortem  et  par  la  réinjection  des  bacilles  viru¬ 
lents  aux  vivants. 

H.  Mabtial. 

Les  'portes  il'entrée  des  bacilles  tuberculeuje,  par  M.  Léonard  Fidlay 
{Pestchrift  Otto  L.  Heubner,  Berlin,  Julius  Springer,  1913). 

La  question  des  portes  d’entrée  du  bacille  de  Koch  dans  l’orga¬ 
nisme  à  été  l’objet  de  très  vives  discussions.  Heubner  a  admis  que, 
chez  l’enfant,  la  phtisie  pulmonaire  débutait  par  les  ganglions 
bronchiques;  il  se  montre  partisan  de  l’apport  des  bacilles  par  inha¬ 
lation.  D’autres  auteurs  soutiennent  au  contraire  que  la  tuberculose 
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de  l'enfanl  est  bien  plutôt  d’origine  intestinale  et  que  les  bacilles 
ingérés  avec  des  aliments  infectés  ou  avec  des  poussières  souillées 
traversent  laT  muqueuse  intestinale  même  parfaitement  saine,  pour 
gagner  les  ganglions  mésentériques. 

Cette  dernière  théorie,  ébauchée  d’abord  par  Chauveau,  a  été 
reprise  et  brillamment  défendue  parCalmette  et  ses  élèves,  qui  ont 
apporté  à  l'appui  de  leurs  assertions  des  preuves  expérimentales  Je 
grande  valeur  (recherches  sur  l’origine  intestinale  de  l’anthracose 
pulmonaire  et  %ur  le  passage  direct  du  bacille  de  Koch  à  travers  la 
moqueuse  intestinale  saine).  Cautley,  d’autre  part,  a  montré  qu’il 
n’élait  pas  rare  d’observer  la  présence  de  microorganismes  vivants 
dans  l’intérieur  des  ganglions  mésentériques.  Néanmoins  la  théorie 
de  la  tuberculose  par  ingestion  a  été  combattue  par  des  expérimen¬ 
tateurs  tels  que  Jindel,  Cobbet  et  Griffith,  Findlay  Montgomery,  qui 
restent  partisans  de  l’origine  pulmonaire  par  inhalation. 

En  présence  de  ces  discussions,  l’auteur  a  instiulé  de  nouvelles 
expériences  d'infection  par  ingestion  et  par  inhalation. 

Les  essais  ont  porté  sur  le  lapin;  en  voici  les  résultats  résu¬ 
més  : 

Pour  les  recherches  par  ihhalalion,  on  a  utilisé  des  cultures  de 
trois  à  quatre  semaines  de  bacille  humain.  L’émulsion  bacillaire  a 
été  pulvérisée  dans  une  enceinte  close  renfermant  les  animaux. 

Sur  les  10  animaux  soumis  aux  expériences,  six  ont  montré  à 
l’autopsie  et  au  bout  d’un  temps  variant  de  38  à  4a  jours,  des  lésions 
tuberculeuses  du  poumon  (üO  p.  dOO).  Les  autres  étaient  indemnes; 
l’auteur  attribue  le  pourcentage  relativement  faible  des  cas  positifs 
à  la  virulence  médiocre  du  bacille  humain  pour  le  lapin. 

Dans  les  expériences  par  ingestion,  il  a  utilisé  d’abord  la  même 
émulsion  bacillaire,  introduite  dans  le  tube  digestif  par  divers  pro¬ 
cédés.  Dans  une  première  série,  les  bacilles  ont  été  portés  dans  une 
cavité  stomacale  à  l’aide  d’une  sonde  après  un  jeûne  de  24  heures. 
Sur  les  IS  animaux  soumis  à  l’ingestion,  6  ont  été  sacrifiés  au  bout 
de  2  à  6  jours,  et  l’on  a  recherché  les  bacilles  dans  les  frottis  mésen¬ 
tériques;  les  autres  ont  été  autopsiés  de  4d  à  oO  jours  après  l’infec¬ 
tion;  tous  les  résultats  ont  été  négatifs  de  part  et  d’autre. 

On  a  essayé  ensuite  d’introduire  au  lieu  d’émulsion  bacillaire  des 
crachats  humains  virulents.  Sur  9  essais,  3  ont  été  négatifs;  dans 
un  cas,  des  bacilles  ont  été  décelés  dans  les  ganglions  mésenté¬ 
riques;  dans  trois  cas  enfin,  il  y  avait  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
mais  l’auteur  se  demande  s’il  ne  s’agissaitpas  d’une  inhalation  acci¬ 
dentelle  au  cours  des  manœuvres  expérimentales. 

Dans  une  autre  série,  des  bacilles  humains  ont  été  introduits 
directement  dans  l’estomac  du  lapin  par  gastrotomie;  sur  deux 
expériences,  il  y  eut  trois  fois  insuccès  complet;  dans  cinq  cas,  les 
poumons  étaient  pris  alors  que  le  péritoine  était  indemne  ;  dans 
trois  enfin,  il  y  avait  des  lésions  péritonéales  sans  atteinte  des 
poumons,  mais  l’auteur  admet  que  dans  le  cas  de  gastrotomie,  les 
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bacilles  peuvent  être  absorbés  directement  au  niveau  de  la  plaie 
stomacale  ;  la  méthode  est  donc  à  rejeter. 

Avec  le  faadlle  bovin  on  a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

Sur  31  expériences  par  inhalation  d’émulsions  bacillaires,  on  a  eu 
30  fois  une  tuberculose  évidente  des  poumons  et  un  seul  insuccès. 

Par  introduction  des  bacilles  bovins  dans  Pestomac  avec  la  sonde, 
sur  19  animaux,  17  résultats  négatifs  et  2  positifs. 

Après  gastrotomie  et  introduction  directe  des  bacilles  dans  la 
cavité  stomacale  ;  10  résultats  négatifs. 

Enfin,  par  l’ingestion  des  bacilles  renfermés  dans  des  capsules  de 
gélatine  pour  éviter  toute  contamination  des  voies  aériennes,  on  a 
eu  sur  11  expériences  2  résultats  positifs  seulement. 

En  résumé,  Findlay  tire  de  ses  essais  les  conclusions  suivantes  : 

Chez  le  lapin,  il  est  aisé  de  provoquer  la  tuberculose  pulmonaire 
par  inhalation  de  bacilles. 

Il  est  au  contraire  très  malaisé  de  produire  le  même  résultat  par 
l’ingestion.  A  ce  point  de  vue,  les  résultats  positifs  peuvent  toujours 
être  considérés,  selon  lui,  comme  suspects  et  provenant  d’une  in¬ 
fection  invoionlaîre  des  voies  aériennes  au  cours  des  manœuvres 
expérimentales,  ou  dune  introduction  directe  des  bacilles  par  la 
plaie  de  la  gastrotomie.  Il  croit  donc  pouvoir  s’élever  contre  cette 
opinion  que  l’infection  tuberculeuse  peut  résulter  du  passage  direct 
des  bacilles  à  travers  la  muqueuse  intestinale. 

Cette  affirmation  peut  être  considérée  comme  exagérée.  On  peut 
remarquer  tout  d’abord  que  les  expériences  de  l’auteur  n’ont  porté 
que  sur  le  lapin,  et  qu'on  ne  peut  déduire  de  ce  qui  se  passe  chez 
cet  animal  ce  qui  a  lieu  dans  d’autres  espèces;  en  outre,  il  est  bon 
de  noter  le  désaccord  qui  existe  entre  les  résultats  obtenus  avec  le 
bacille  bovin  et  le  bacille  humain.  Avec  le  premier,  qui  est  surtout 
intéressant  en  pathologie  humaine,  les  résultats  par  ingestion  sont, 
quoi  qu’en  dise  l’autenr,  assez  convaincants,  et  il  est  difficile  de  les 
expliquer  ainsi  qu’il  le  fait  par  des  infections  aecidenteiles,  au 
moyen  de  la  sonde  par  exemple.  Il  semble  donc  que  les  expériences 
ci-dessus  résumées  ne  suffisent  pas  à  faire  rejeter  la  théorie  de 
l’origine  intestinale  de  la  phtisie  pulmonaire,  théorie  qui  est  de 
son  côté  corroborée  par  des.  résultats  expérimentaux  absolument 
indiscutables-  obtenus  chez  d’autres  espèces  animales. 

L.  Bkuyaot. 

Ueber  den  Nachiveîss  von  Tuberkel-hazillen  im  Kote  von  Rindern 
i.  Démonstration  de  la  présence  de  bacilles  tuberculeux  dans  les 
excréments  des  bovidés),  parM.  H.  Thieringer  (Arbeiien  ans  dem  Kai- 
serl.  Gemndh.,  1913,  XLIII  Band,  4  Heft,  S.  o4S). 

Il  n’est  pas  possible  de  se  servir  de  la  recherche  microscopique 
pour  établir  la  présence  de  bacilles  tuberculeux  dans  les  excréments 
des  bovidés.  L’auteur  recommande  de  procéder  de  la  manière  sui¬ 
vante  ; 
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Il  faut  prendre  un  échantillon  d’excréments  aussitôt  après  la  défé¬ 
cation.  Dans  un  ballon  d’Erlenmeyer,  on  place  30  grammes  d’excré¬ 
ments,  55  cent,  cubes  d’eau  stérile  et  15  cent,  cubes  d’antiformine  ; 
on  mélange  jusqu’à  l’obteniion  d’une  bouillie  homogène  sans  gru¬ 
meaux.  Le  mélange  doit  rester  trois  à  quatre  heures  à  la  tempéra¬ 
ture  du  laboratoire,  pendant  lesquelles  il  faut  l’agiter  fortement 
plusieurs  fois. 

Bien  agiter  lebailon  et  prendre  environ  70  cent,  cubes  du  mélange 
qu’on  répartit  dans  des  tubes  à  centrifuger;  centrifuger  cinq  minutes 
dana  une  centrifuge  électrique,  qui  est  douée  d’une  très  grande 
vitesse,  ou  20  minutes  dans  une  centrifuge  à  eau  qui  ne  fait  que 
1.400  tours.  Enlever  le  liquide  surnageant.  Mettre  le  culot  dans  de 
l’eau,  stérile.  La  quantité  d’eau  doit  être  mesurée  d’après  le  nombre 
de.  cobayes  à  inoculer. 

Filtrer  à  travers  deux  épaisseurs  de  gases  (d’environ  trente-quatre 
Ûls  d’épaisseur)  étalées  sur  un  entonnoir  en  verre.  Pendant  ce  temps, 
il  faut  toujours  agiter,  et  le  restant  est  pressé  avec  la  lame  flambée 
d'un  couteau  à  pomme  de  terre.  Le  filtrat  sera  employé  à  la  dose  de 
2  à  3  cent,  cubes  pour  inoculer  au  moins  deux  cobayes  sous  la  peau 
de  la  région  abdominale. 

il  faut  naturellement  observer  toutes  les  règles  d’asepsie  et  n’em¬ 
ployer  qu’un  matériel  stérile. 

R.  Letulle.  . 

Recherches  bactériologiques  sur  la  lubercu'ose  du  cheval,  par  Zwics 
etZELLBH  [Arbeitenaus  dem  Kaiser  lichen  G  esundheiUamt,  février  1913). 

Là  tuberculose  du  cheval  a  été  jusqu’ici  fort  peu  étudiée  au  point 
de  vue  bactériologique,  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce  que  cette  affec¬ 
tion  est  relativement  rare  chez  le  cheval  ;  Nocard  a  pensé  que  la 
forme  abdominale  de  la  tuberculose  équine  pouvait  être  causée  par 
le  bacille:aviaire,.et  de  fait  il  a-pu  isoler  de)  deux  cas  deux  souches 
présentant  les  caractères  de  cette  forme  bacillaire.  Cette  hypothèse 
de  Nocard  a  .reçu  une  confirmation  partielle  d’une  observation  de 
Zwick,  qui  a  inoculé  à  des  cobayes  do  matériel  tubérculeux  d’ori¬ 
gine  équine,  et  qui  a  constaté  l’absence  de.  toute  lésion  tuberculeuse 
consécutive.  Il  semblait  donc  que  les  bacilles  de  la  tuberculose  du 
cheval  se  comportaient,  au  moins  dans  un  certain  nombre  de  pas, 
comme  des  bacilles  très  affaiblis. 

Titze  a  tenté  l’inoculation  au  cheval  de  bacilles  tuberculeux  de  la 
poule,  mais  ces  expériences,  faites  par  voie  buccale,  ont  échoué. 
Bang,  au  contraire,  est  parvenu  à  un  résultat  positif  à  côté  de  plu¬ 
sieurs  échecs.  Un  succès  a  été  obtenu  aussi  par  Mac  Fadyean,.mais, 
à  la  contre-épreuve,  le  type  isolé  des  lésions  du  cheval  n’a  pas  été 
le  type  aviedre,  de  sorte  que  l’expérience  reste  sans  valeur. 

Nocard  attribuait  la  forme  pulmonaire  de  .  la  tuberculose  équine 
au  bacille  tuberculeux  humain.  Quant  à  la  Commission  anglaise  qui 
a  entrepris  d’importantes  recherches  sur  les  relations  de  la  tuber- 
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culose  humaine  et  de  ta  tuberculose  animale,  et  qui  a  étudié  cinq 
cas  de  tuberculose  équine,  ses  conclusions  ont  été  les  suivantes  : 

Dans  aucun  des  cas  examinés,  on  ii’a  isolé  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  équines  de  bacilles  aviaires  ayant  les  caractères  de  bacilles; 
sur  les  5  cas,  on  à  trouvé  3  fois  le  bacille  bovin  typique  et  2  fois  un 
bacille  bovin  un  peu  modifié  dans  sa  virulence,  qui  s’est  révélée 
affaiblie  dans  une  certaine  mesure. 

Les  auteurs  apportent  une  statistique  personne'lle  de  10  cas  de 
tuberculose  du  cheràl. 

Ils  rapportent  pour  chacun  d’eux  la  marche  clinique  de  l’affection 
et  les  données  anatomo-pathologiques  fournies  par  l’autopsie. 
Voici  un  aperçu  des  résultats  obtenus  : 

Cas  I.  —  Tuberculose  pulmonaire  et  tuberculose  des  ganglions 
.médiastinaux,  de  la  rate,  des  ganglions  hépatiques,  portaux  et 
mésentériques.  Deux  cobayes  inoculés  avec  le  matériel  tuberculeux 
meurent  d’infection  bacillaire  généralisée  ;  un  lapin  sacrifié  au  bout 
de  quatre  mois  montre  une  tuberculose  disséminée  grave;  deux 
poules  restent  indemnes. 

La  souche  isolée  présente  les  caractères  du  bacille  bovin,  avec 
une  virulence  un  peu  moindre  ;  le  développement  n’est  pas-  sans 
analogie  avec  celui  du  bacille  humain. 

Cas  II.  —  Tuberculose  généralisée.  Le  matériel  d’autopsie  est 
virulent  pour  le  cobaye  et  le  lapin,  non  pour  la  poule.  Les  carac¬ 
tères  de  la  souche,  au  point  de  vue  du  développement  et  de  la  viru¬ 
lence,  sont  ceux  du  bacille  bovin.  L’aspect  de  la  culture  est  un  peu 
différent. 

Cas  III.  —  Tuberculose  généralisée.  Mêmes  résultats. 

Cas  IV.  —  Tuberculose  généralisée.  Bacilles  à  caractères  bovins 
au  point  de  vue  de  la  virulence  ;  des  cultures  n’ont  pu  être  réalisées. 

Cas'V.  —  Tuberculose  .pülinonairc.  La  souche  obtenue  tant  au 
point  de  vue  du  développement  que  de  la  viral  ence  est  une  souche 
bovine  typique. 

Cas  VI.  —  Tuberculose  pulmonaire.  Mêmes  résultats. 

Cas  VII. Tuberculose  de  la  rafe  et  des  ganglions  bronchiques. 
Type  bovin  certain. 

Cas  VIII.  —  Tuberculose  généralisée.  Mêmes  résultats. 

Cas  IX.  —  Tuberculose  pulmonaire.  Caractères  du  bacille  bovin, 
avec  culture  un  peu  différente,  développement  plus  abondant  et 
virulence -affaiblie. 

Cas  X.  —  Tuberculose  généralisée.  Type  bovin. 

Des  tO  observations  consciencieusement  étudiées  par  les  auteurs, 
il  résulte  que  sur  8  cas  de  tuberculose  équine  on  a  isolé  5  fois  une 
souche  de  bacilles  bovins  typiques  ;  dans  les  trois  autres  cas,  il 
semble  que  le  bacille  fût  bien  encore  le  bacille  bovin,  mais  il  exis¬ 
tait  au  point  de  vue  de  l’aspect  des  cultures  et  au  point  de  vue  de 
la  virulence  quelques  différences  avec  le  type.  La  •  virulence  S’est 
montrée  parfois  plus  faible. 
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Ces  recherches  bactériologiques  sur  la  tuberculose  du  cheval 
tendeut  à  prouver  que  ceUe-ci  est,  le  pins  généralement,  d'origiue 


La  tuberculose  dans  les  pays  Iropieaux  et  chet  les  peuplades  jus¬ 
qu’alors  à  l'état  d'immunité,  par  M.  le  D-  Martin  Mayer.  (Tuberk. 
FortbUduvgskurse  des  AU.  KK.  Rambourg-Eppendorf,  1913). 

L’auteur  se  propose  d’étudier  successivement  l’innueuce  des  cli¬ 
mats  tropicaux  sur  la  tuberculose  pulmonaire  des  Européens  et  le 
mode  d’extension  de  la  tuberculose  chez  les  indigènes  des  contrées 
tropicales,  auquel  se  joint  la  question  de  la  prétendue  immunité  de 
certaines  races.  ,  .  , 

La  tuberculose  de  l’Européen  évolue  beaucoup  plus  vile  dans 
les  régions  tropicales  qu’en  Europe;  Hirsch  le  disait  déjà  dans 
sa  «  Géographie  médicale  »,  et  les  constatations  de  l’auteur  sur 
des  malades  revenus  de  ces  pays  le  démontrent  également.  Les 
causes  de  cette  évolution  défavorable  sont  à  rechercher  dans  1  éléva¬ 
tion  de  la  température  moyenne  et  surtout  dans  l’humidité  atmo¬ 
sphérique;  il  faut  y  joindre  les  changements  brusques  de  tempéra¬ 
ture  contre  lesquels  les  vêtements  et  les  habitations  protègent 
insuffisamment;  il  faut  enfla  tenir  grand  compte  de  1  influence 
d’une  série  de  maladies  tropicales;  Ue  paludisme  en  première 
ligne  exerce  une  influence  désastreuse  sur  la  tuberculose;  le  trai¬ 
tement  -prolongé  par  la  quinine  est  d’ailleurs  nuisible  également, 
et  la  protection  contre  les  moustiques  s’accorde  mal  avec  les  néces¬ 
sités  de  l’aération  ;  la  dysenterie  bacillaire  ou  amibienne,  la  fièvre 
de  Malte,  l’ankylostomiase,  sont  d’autres  facteurs  dangereux  et  1  ac¬ 
tion  néfaste  de  l’alcoolisme  n’est  plus  à  démontrer. 

Y  art-il  cependant  des  régions  tropicales  ou  subtropicales  favora¬ 
bles  au  traitement  de  la  tuberculose  où  l’on  puisse  envoyer  des 
malades?  Si  la  question  est  plus  discutable  pour  l’Egypte  et  le  nord 
de  l’Afrique,  il  est  cerUin  en  tout  cas  que  beaucoup  de  régions  tro¬ 
picales  aggravent  l'évolution  de  la  maladie  :  les  longs  voyages  eu 
mer,  les  changements  de  température,  la  possibilité  de  contracter  Je 
paludisme  sont  autant  de  facteurs  à  redouter.  Les  hauts  plateaux  de 
l’Amérique  du  Sud,  les  régions  élevées  do  Cap,  du  Transwaal,  de 
l’Orange  ont  été  préconisés,  mais  il  n’existe  pas  d’aménagements 
convenables  pour  les  malades;  mêmes  observations  pour  les  colonies 
allemandes  du  Sud-Esl  africain  où,  d'autre  part,  le  paludisme  est  a 
craindre. 

Si  un  Européen  devient  tuberculeux  dans  les  pays  tropicaux, 
mieux  vaut  donc  le  rapatrier,  bien  que  certains  d’entre  eux,  chez 
qui  la  tuberculose  évoluait  depuis  longtemps,  aient  pu  s  y  amé¬ 
liorer.  A  remarquer  à  ce  propos  que  souvent  le  début  de  la 
cnlose  passe  inaperçu  dans  ces  régions  où  les  frissons,  la  fièvre, 
l’amaigrissement  sont  attribués  aux  influences  climatériques  ou  a 
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la  malaria;  dans  les  Indes,  on  obsei-ve  souvent  une  forme  typhoïde. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes  des  pays  tropicaux,  leur  pré¬ 
tendue  immunité  n’existe  malheureusement  pas,  et  la  tuberculose 
y  fait  d'année  en  année  des  progrès  rapides.  Les  contrées  tropi¬ 
cales  où  l’on  ne  trouve  pas  encore  de  tuberculose  sont,  d’une  part, 
celles  qui  n’ont  pour  ainsi  dire  pas  été  touchées  par  la  civilisation 
(Afrique  cenürale,  archipel  de  la  Mer  du  Sud)  ;  d’antre  part,  celles 
qui  doivent  cette  immunité  à  leur  seule  xmsition  naturelle  (comme 
les  régions  très  élevées  de  l’Abyssinie),  ce  qu’on  observe  au  même 
titre  dans  d’autres  pays. 

L’invasion  de  la  tuberculose  dans  les  pays  jusque-là  indemnes  a 
montré  qu’il  n’existait  aucune  immunité  de  races,  comme  Külz 
l’avait  déjà  écrit  pour  les  nègres.  Si  la  tuberculose  est  peu  fréquente 
dans  les  tropiques  et  dans  les  colonies  africaines  allemandes,  c'est 
que  les  indigènes- y  mènent  une  vie  à  l'air  libre,  dans  des  demeures 
bien  ventilées,  avec  une  nourriture  simple,  qui  est  peu  favorable  à 
son  développement.  Mais  la  civilisation  l’apporte  avec  ses  autres 
dons  et  l’affection  s’étend  alors  avec  une  effrayante  rapidité,  comme 
en  Polynésie;  dans  certaines  régions  le  taux  de  mortalité  par  tuber¬ 
culose  va  jusqu'’à  60  p.  iOO.  Les  influences  qui  favorisent  son 
extension  sont  la  chaleur,  le  paludisme,  la  dysenterie  bacillaire, 
l’ankylostomiase  d’une  part,  le  changement  de  vie  avec  alcoolisme, 
habitation  dans  les  villes,  port  de  vêtements  à  l’européenne  non 
adaptés  au  climat  d’autre  part.  Des  exemples  frappants  en  sont 
donnés  par  la  Réunion,  Madagascar  et  l’Ouest-Africain,  surtout 
dans  les  villes  de  commerce  où  les  Indiens  sont  des  agents  de  pro¬ 
pagation.  La  tuberculose  articulaire,  la  tuberculose  des  bovidés  sont 
rares  dans  les  tropiques.  Les  mesures  à  prendre  sont  des  mesures 
d’hygiène,  la  surveillance  des  arrivants,  et  même  l’isolement  des 
tuberculeux  comme  dans  les  Comores. 

L'étude  de  la  propagation  de  la  tuberculose  dans  les  tropiques 
peut  apporter  quelques  données  au  point  de  vue  de  l’origine  géné¬ 
rale  de  la  maladie  ;  La  tuberculose  des  bovidés  y  est  rare,  la  cause 
de  beaucoup  prédominante  est  la  contagion  d’homme  à  homme; 
contre  l’hypothèse  de  Behring  (propagation  dans  le  jeune  âge  par 
le  lait)  milite  l'infection  en  masse  de  beaucoup  de  travailleurs, 
jusque-là  indemnes,  à  leur  arrivée  dans  les  régions  infectées. 
L’immunité  de  race  n’existant  pas,  les  indigènes  sont  au  contraire 
moins  résistants  aux  causes  d’infection  que  les  Européens,  et  il  y  a 
lieu  de  craindre  un  développement  considérable  de  la  tuberculose 
dans  les  tropiques. 

E.  Douot. 

Mise  en  évidence  de  bacilles  tubereuleux  dans  les  excrétions  de  bovidés 
suspects  de  tuberculose,  par  l'emploi  de  la  méthode  d  l'antiformine,.  par 
M.  C.Titzs  (Arbeiten  ausdem  KaiserlichenGesundbeitsamt, février 

L’auteur  a  examiné  au  point  de  vue  de  leur  contenu  en  bacilles 
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tuberculeux  les  excrétions  et  sécrétions  de  bovidés  suspects  au 
moyen  du  procédé  à  l’antiformine. 

IjU  mise  en  évidence  des  bacilles  dans  le  lait  ne  peut  guère  être 
effectuée  avec  l'antiformine  ;  ce  procédé  détermine,  en  effet,  des 
modifications  qui  gênent  considérablement  la  recherche.  Il  faut 
donc  se  borner  à  l’emploi  des  méthodes  basées  sur  la  centrifugation. 
L’antiformine  rend  au  contraire  quelques  services  quand  il  s’agit  de 
matériel,  tel  que  les  expectorations  dans  la  tuberculose  pulmonaire 
ouverte.  L’un  des  points  les  plus  importants  de  ces  recherches  con¬ 
siste  h  éviter  avec  soin  toute  confusion  entre  les  bacilles  tuberculeux 
vrais  et  les  acido-résistants. 

En  effet,  au  point  de  vue  microscopique,  les  bacilles  acido¬ 
résistants  que  l’on  trouve  chez  les  bovidés  ou  dans  leur  voisinage 
paraissent  impossibles  à  distinguer  du  bacille  de  Koch.  11  faut 
signaler  tout  particulièrement  à  ce  point  de  vue  l’agent  de  l'entérite 
chronique  des  bovidés  et  les  bâtonnets  acido-résistants  trouvés  dans 
-l’eau  par  Brem  et  Beitzke. 

11  s'ensuit  que,  dans  le  prélèvement  des  produits  à  examiner,  pus, 
expectorations,  il  faudra  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour 
que  l’introduction  de  ces  acido-résistants  soit  évitée. 

L’emploi  de  l’antiformine  n'offre  d’avantages  marqués  que  lors¬ 
qu’on  possède  on  matériel  assez  abondant,  et  que  les  bacilles  y  sont 
assez  rares  pour  que  l’examen  soigneux  par  les  procédés  habituels 
ne  puisse  les  révéler.  Dans  lés  autres  cas  et  lorsque  le  nombre  de 
bacilles  est  assez  grand,  on  peut  se  contenter  des  méthodes 
anciennes. 

Vu  l’existence  possible  de  bacilles  acido-résistants  dans  les 
produits  étudiés,  on  ne  peut  affirmer  d’une  façon  formelle  avoir 
affaire  au  bacille  tuberculeux  que  par  l’inoculation  au  cobaye. 

Pour  le  pus,  les  expectorations,  pour  le  matériel  recueilli  au 
moment  de  l’accouchement  chez  les  bovidés,  on  peut  pratiquer 
directement  l’inoculation  ;  pour  le  lait,  il  est  bon  d’ajouter  une 
petite  quantité  d’un  antiseptique  tel  que  l’acide  borique  afin  de  pré¬ 
venir  la  coagulation,  si  l’infection  ne  peut  être  pratiquée  immé¬ 
diatement. 

Lorsque,  par  suite  de  la  présence  dans  les  produits  examinés  de 
microbes  d'infection  secondaire,  les  cobayes  succombent  d'une 
.  façon  prématurée,  il  est  bon  de  soumettre  les  produits  à  un  traite¬ 
ment  préalable  de  deux  ou  trois  heures  avant  l’antiformine  à  5  p.  iOO, 
dans  le  but  de  tuer  les  microorganismes  autres  que  les  bacilles. 
Pour  éliminer  l’antiformine,  il  suffira  de  soumettre  le  matériel  ainsi 
traité  à  un  lavage  avec  centrifugation.  Des  lavages  multipliés  expo¬ 
seraient  les  bacilles  à  être  entraînés  et  modifieraient  les  résultats. 

En  ce  qui^concerne  les  expectorations,  la  technique  de  Muller,  de 
Wiemann,  de  Jonske,  de  Scharr  et  Opalka,  qui  consiste  à  prélever 
directement  les  produits  suspects  au  niveau  de  la  trachée,  mérite 
d'être  adoptée. 
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fl  s’agit,  en  somme,  dans  cet  article,  dedonnéessurtouttechniques: 
l’auteur  ne  fournit  pas  de  notions  sur  les  résultats  fournis  au  point 
de  vue  statistique  parles  procédés  qu’il  préconise,  et  sur  la  fréquence 
des  bacilles  tuberculeux  dans  les  sécrétions  et  excrétions  au  cours 
des  diverses  modalités  de  tuberculose  chez  les  bovidés. 

L,  Bruyant. 

le  choléra  et  la  fièvre  typhoïde  peuvent-ils  être  propagés  par  les 
lézards?  par  M.  J.  Goéai  (Comptes  rendus  hebdomadaires  des  séances  de 
la  Société  de  Biologie,  1913,  p.  91). 

A  Sidi-Abdallah,  en  Tunisie,  les  lézards  verts  sont  très  nombreux 
pendant  l’été.  Ils  cherchent  leur  nourriture  parmi  les  détritus 
abandonnés  dans  les  champs;  ils  peuvent  ainsi  ingérer  des  germes 
pathogènes  et,  grâce  â  la  rapidité  de  leurs  déplacements,  les  trans¬ 
porter  à  d’assez  grandes  distances. 

L’auteur  s’est  demandé  si  ces  animaux  ne  seraient  pas  des  agents 
propagateurs  du  choléra  (épidémie  tunisienne  de  1911)  et  de  la 
fièvre  typhoïde.  Pour  s’en  assurer,  il  a  recherché  expérimentale¬ 
ment  ce  que  deviennent  les  germes  des  deux  maladies  dans  l’orga¬ 
nisme  des  lézards  verts,  à  qui  ou  les  a  fait  ingérer. 

A  quatre  lézards  verts,  de  grande  taille,  de  12  centimètres  de  long, 
queue  non  comprise,  furent  ingurgités  cinq  dixièmes  de  centimètre 
cube  d’une  culture  de  vibrion  cholérique  en  bouillon,  datant  de 
vingt-quatre  heures,  le  vibrion  provenant  d’un  malade  eu  cours. 

L’ingestion  fut  nocive  pour  tous  les  animaux,  mais  à  des  degrés 
très  différents.  Le  plus  atteint  succomba  au  bout  de  trente  heures, 
avec  des  sellés  diarrhéiques,  à  grains  blanchâtres,  et  très  riches  en 
vibrions.  Un  second  dépérit  peu  à  peu,  pour  mourir  au  bout  d’un 
mois;  jusqu’à  la  fin  les  selles  continrent  des  vibrions.  Les  deux  der¬ 
niers  ne  présentèrent  de  la  diarrhée  que  pendant  un  jour,  avec  des 
vibrions  dans  les  selles  de  l’un  pendant  cinq  jours  et  pendant  deux 
’ours  seulement  dans  les  selles  de  l’autre;  le  premier  est, mort  après 
trois  mois  de  captivité,  et  l’intestin  ensemencé  a  encore  donné  des 
vibrions;  le  second  est  resté  bien  portant. 

A  deux  lézards  verts,  de  même  grosseur  que  les  précédents, 
l’auteur  fit  ingérer  cinq  dixièmes  de  centimètre  cube  d’une  culture 
de  bacille  d’Eberlh  en  bouillon.  Ces  deux  animaux  restèrent. parlai- 
tement  normaux,  et  la  recherche  du  bacille  typhique  dans  leurs 
excréments  fut  constamment  négative. 

On  peut  donc  conclure  que  les  lézards  verts  sont  sensibles  à  l’in¬ 
gestion  de  vibrions  cholériques  qui  peut  déterminer  chez  eux  une 
entérite  mortelle,  ou  seulement  des  troubles  bénins  et  passagers. 
Dans  tous  les  cas,  les  vibrions  restent  vivants  dans  l’intestin  et  sont 
éliminés  par  les  selles,  parfois  pendant  fort  longtemps,  en  sorte  que 
ces  animaux  peuvent  jouer,  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  le  rôle 
de  porteurs  de  germes.  Par  contre,  le  bacille  typhique  ne  semble 
pas  pouvoir  être  q)ropagé  par  les  lézards  verts. 
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Pour  compléter  ces  recherches,  il  conviendrait  de  savoir  si,  dans 
les  excréments  de  lézards  capturés,  principalement  en  temps  d’épi¬ 
démie,  on  retrouve  ces  germes  pathogènes;  c’est  ce  que  l’auteur  se 
propose  de  faire  ultérieurement. 

F.-H.  IlE^AUT. 

Les  maladies  vénériennes  et  la  prostitution  au  Maroc,  par  le  P. 
Reuunge»,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  marocain  {Annales  d'iuj- 
(fiène  publique,  91). 

Depuis  longtemps,  les  villes  marocaines  sont  connues  pour  la 
dissolution  de  leurs  mœurs  et  pour  la  large  diffusion  de  la  prostitu¬ 
tion  féminine.  La  réputation  de  Fez,  de  Rabat-Salé,  de  Mogador  en 
particulier  est,  à  cet  égard,  parfaitement  établie. 

Mulsumanes  et  Israélites  sont  également  faciles,  les  premières 
plus  nombreuses  que  les  secondes,  uniquement  en  raison  du  chiffre 
différent  des  deux  populations.  Depuis  quelques  années,  le  facteur 
espagnol  intervient  et  voit  son  importance  croître  singulièrement, 
surtout  dans  les  débits  de  boissons.  Jusqu'alors,  les  Françaises  ne 
sont  guère  représentées  que  dans  les  cafés-concerts,  dans  les  grands 
centres,  à  Tanger  et  à  Casablanca. 

Il  n’existe  pas  au  Maroc  de  maison  publique  au  sens  qu’en  Europe 
on  attache  à  ce  terme.  Quelquefois,  trois  ou  quatre  femmes  musul¬ 
manes  se  réunissent  pour  habiter  la  même  maison,  que  régente  une 
matrone.  Le  plus  souvent,  la  femme  marocaine  se  prosiilae  iso¬ 
lément  dans  une  chambre  à  entrée  particulière.  Il  existe  aussi,  dans 
les  villes  marocaines,  des  maisons  de  rendez-vous,,  tenues  plutôtpar 
des  juives,  où  des  femmes  mariées  ou  non  trouvent  un  asile  discret. 
Juives  et  mulsumanes  commencent  également  jeunes  l’exercice  de 
la  galanterie,  parfois  à  treize  ou  quatorze  ans. 

Excepté  dans  la  Ghaouia,  où  l’autorité  militaire  essaie,  au  milieu 
des  plus  grandes  difflcultés,  d’organiser  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes,  la  prostitution  est  absolument  libre  dans  l’empire  ché¬ 
rifien,  et  il  n’existe  nulle  part  de  réglementation  ni  de  visite  sani¬ 
taire.  L’immense  majorité  des  Marocains  semble  encore  ignorer  les 
conséquences  d’un  coït  suspect. 

Toute  mesure  antérieure  se  heurte  à  deux  obstacles  principaux, 
également  difficiles  à  surmonter  dans  l’étatactuel  du  pays,  la  cupi¬ 
dité  et  l’avilissement  des  autorités  chérifiennes,  qui  prélèvent  sur 
les  proslituées  indigènes  des  dîmes  considérables,  et  le  régime  des 
capitulations,  qui  laisse  les  femmes  espagnoles  sous  la  protection 
des,  consuls. 

Cette  situation  favorise  la  fréquence  des  maladies  vénériennes  au 
Maroc.  Les  statistiques  approximatives,  citées  par  l’auteur,  leur 
donnent  une  proportion  d’environ  36  pour  100  sur  le  total  des  affec¬ 
tions  traitées  dans  las  dispensaires  français.  La  syphilis,  la  blen¬ 
norragie  et  le  chancre  mou  constituent  ainsi  plus  du  tiers  de  la 
pathologie  du  Maroc. 
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A  côté  de  la  proslilutioa  féminme,  la  prostitation  mascuUae  joue 
dans  les  villes  marocaines,  chez  les  Israélites,  mais  surtout  chez  les 
mulsumans,  un  rôle  fort  important  dont  l’hygiéniste  ne  peut  se 
désintéresser.  A  l'homosexualité  ne  s’attache  au  Maroc,  comme  à  la 
syphilis  du  reste,  aucun  déshonneur.  Pour  les  notables  de  Fez,  il 
est  de  bon  ton  d’avoir  à  son  service  un  petit  garçon  impubère  ou 
un  jeune  éphèbe. 

Le  mal  est,  en  somme,  si  général  au  Maroc  quil  en  est  arrivé  a 
constituer  pour  la  prostitution  féminine  une  véritable  concurrence. 
Mais  les  femmes  marocaines  seraient  mal  venues  d’être  trop  sévères 
à  ce  sujet,  car,  chez  elles,  le  saphisme  et  surtout  le  tribadisme  sont 
de  pratique  com'aute. 

La  fréquence  des  rapports  homosexuels  est  un  facteur  de  dissé¬ 
mination  non  négligeable  des  maladies  vénériennes.  Contre  cet 
autre  danger,  l’on  se  trouve  encore  plus  désarmé  et  il  est  difficile  de 
sévir  contre  les  pratiques  dont  le  caractère  déshonorant  échappe  à 
la  mentalité  marocaine.  Il  faut  espérer  que  le  protectorat  français 
pourra  assigner  une  fin  à  ce  triste  état  de  choses. 

F.-H.  Ren.vut. 

De  la  nécessité  de  créer  au  bord  de  la  mer  des  sanatoriums  pour  les 
jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ons,  par  M.  É.  Kirmisson  (Bulletin  de 
l’Académie  de  Médecine,  sem.  1913,  t.  LXIX,  p.  147). 

Cette  question  humanitaire  et  sociale  n’a  pas  encore  reçu  de  solu¬ 
tion  satisfaisante,  malgré  les  efforts  des  philanthropes.  Actuelle¬ 
ment,  aucun  établissement  hospitalier  ne  peut  recevoir  les  jeunes 
gens  de  quinze  à  vingt  ans  présentant,  soit  des  déformations  rachi¬ 
tiques,  soit  des  altérations  tuberculeuses  des  os  et  des  articula¬ 
tions. 

Us  ne  sauraient  être  admis,  comme  chroniques,  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’adnltes  déjà  encombrés.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas  dans  l’atmo¬ 
sphère  confinée  des  établissements  urbains  que  ces  jeunes  gens 
trouveront  les  conditions  hygiéniques  nécessaires  à  leur  guérison. 

D’autre  pirt,  la  place  de  ces  jeunes  malades  n’est  pas  dans  les 
asiles  de  convalescents,  à  cause  de  leur  âge  n’admettant  pas  de  pro¬ 
miscuité  avec  les  adultes,  à  cause  delà  nécessité  de  soins  prolongés 
dans  un  milieu  convenable,  et  de  préférence  au  bord  de  la  mer,  à 
cause  des  dangers  des  tuberculoses  ouvertes. 

Ce  qu’il  leur  faut,  ce  sont  des  sanatoriums  maritimes,  dans  e 
genre  de  ceux  de  Berck  et  de  Hendaye,  où  la  limite  d’âge  d’admis¬ 
sion,  fixée  à  quinze  ans,  doit  être  maintenne,  en  raison  des  incon¬ 
vénients  qui  résultent  du  mélange  des  âges  et  des  sexes. 

Toutefois  la  maladie  ne  connaît  aucune  limite  semblable.  Dans 
l’adolescence,  comme  dans  l’enfance,  les  altérations  des  os  et  des 
articulations  se  prêtent  admirablement  au  traitement  conservateur. 
H  faut  donc,  pour  ces  adolescents,  des  établissements  spéciaux 
placés,  soit  au  bord  de  la  mer,  soit  à  la  campagne,  dans  des  condi- 
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tioos  d’aération  et  d'hygiène  qui  constituent  les  facteurs  les  plus 
importants  pour  la  guérison,  après  de  longs  mois  de  traitement 
méthodique. 

Pour  donner  aux  malheureux  adolescents,  au  delà  de  quinze  ans 
rappés  de  tuberculoses  externes,  la  possibilité  d’avoir  recours  aux 
inerréilleux  effets  de  la  cure  marine,  il  est  indispensable  que  les 
pouvoirs  publics,  aidés  par  le  monde  médical  et  par  l’autorité 
scientifique,  donnent  à  l’Assistance  publique  les  moyens  financiers 
de  créer  des  domaines  dans  des  climats  favorisés. 

P. -H.  Renaüt. 

Contribution  à  l'étude  de  l’eugénisme.  Etat  de  la  question,  défini¬ 
tions,  ses.  caractères,  ses  principes,  par  M.  E.  Maubél,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  (la  Province  Médi¬ 
cale,  1913,  p.  113). 

Depuis  une  dizaine  d’années,  partout,  sous  la  double  influence 
des  progrès  de  l'a  sociologie  et  de  la  biologie,  un  mouvement  s’est 
produit  en  faveur  de  l’amélioration  de  l’homme.  En  France,  on  s’est 
surtout  attaché  à  Téducation -physique,  et  encore,  plutôt  muscu¬ 
laire  que  respiratoire.  Ailleurs,  la  question  a  été  comprise  d’une 
manière  plus  étendue.  L’Allemagne,  la  Suède,  les  États-Unis  et 
l’Angleterre  ont  tous  créé -des  sociétés  ayant  pour,  but  l’améliora¬ 
tion  de  l’hotnme  dans  le  sens  le  plus  large.. 

A  Paris,  à  la  fin  dé  janvier  1913,  s’est  fondée  la  Société  d'eugé¬ 
nique.  D’après  son  projet  de  statuts,  elle  se  propose  d’étudier,  en 
vue  de  l’amélioration  des  générations  à  venir,  lés  questions  d’héré¬ 
dité  et  de  sélection  dans  leur  application  à  l’espèce  humaine, 
l’influence  des  milieux,  de  l’état  économique,  de  la  législation,  des 
mœurs  sur  la  valeur  des  générations  successives  et  sur  les  aptiludi-s 
physiques,  intellectuelles  et  sociales.  Elle  veut  concourir  au  déve- 
loppenlent  des  sciences  dans  leurs  parties-susceptibles  d’application 
aux  études  de  Itu^^ société,  et  aussi  répandre  dans  le  public  les 
notions  favorables  au  perfectionnement  des  générations  succes- 

En  souhaitant  que  l’œuvre  de  cette  Société  soit  féconde,  l’auteur 
insiste  sur  l’importance  de  l'éducation  respiratoire  dont  il  s’occupe 
depuis  1890;  il  réagit  contre  la  tendance  toujours  croissante  de 
faire  absorber  toute  Téducation  physique  par  l’éducation  muscu¬ 
laire  et  démontre  la  nécessité  de  la  culture  de  l’homme,  de  Thomi- 
niculture,  qui  est  l’ensemble  des  principes  et  moyens  capables  de 
maintenir  l’homme  dans  les  conditions  de  la  normalité,  selon  son 
âge,  ou  de  l’amener  à  ces  conditions,  quand  la  nature  ne  Ta  pas 
elle-même  placé. 

Après  avoir  rappelé  ses  nombreux  travaux  sur  Téducation  des 
divers  organes,  formant  l'ensemble  de  Thominiculture,  M.  Maurel 
reconnaît  l’importance  de  l’action  que  certaines  influences,  propres 
aux  parents,  peuvent  exercer  sor  la  conception  et  sur  le  développe- 
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ment  fœtal.  Mais,  comme  il  n’a  pas  encore  traité  la  délicate  ques- 
lion  de  l’éducation  pour  la  fonction  de  reproduction,  il  tient 
à  publier,  dans  cet  article,  les  renseignements  réunis  sur  l’objet 
même  de  la  Société  d’eugénique. 

L’eugénétique,  mot  emprunté  à  Pinard  (Revue  d'hygiène,  1913, 
p,  293),  est  l’ensemble  des  principes  et  des  moyens  propres  à 
assurer  au  nouveau-né  les  meilleures  conditions  de  normalité,  ou 
du  moins  à  l’en  rapprocher  le  plus  possible.  Par  eugénisme,  on 
peut  entendre  le  but  que  se  propose  l’eugénétique,  en  admettant 
que  ce  but  soit  complètemeQt  atteint. 

L’enfant  eugénique  sera  celui  dont  tous  les  organes,  au  moment 
de  la  naissance,  auront  un  pouvoir  fonctionnel  normal,  ou  au  moins 
suffisant.  11  y  aura  cette  différence  entre  l’enfant  normal  et  l’enfant 
eugénique,  que  le  premier  pourra  l’être  seulement  devenu,  tandis 
qu’il  ne  l’était  pas  en  naissant.  L’eugénique,  aU  contraire,  sera  l’en¬ 
fant  qui  est  né  normal,  et  il  pourra  ne  pas  le  rester  ensuite. 

L'eugénisme,  ainsi  défini,  fait  naturellement  natlre  l’idée  du  dys- 
génisme,  et  ce  mot  s’appliquera  à  tous  les  cas  dans  lesquels  le  nou- 
veau-né  laissera  à  désirer.  Enfin  le  nouveau-né  sera  dit  dysgénique, 
par  opposition  à  l’eugénique,  et  la  même  différence  existera  pour 
l'enfant  anormal.  Le  nouveau-né  dysgénique  pourra  devenir  normal 
par  l’éducation  méthodique.  En  somme,  d’après  cela,  l’eugénétique 
complète  l’hominiculture,  et  celle-ci  peut  en  être  considérée  comme 
la  suite. 

Peut-on  reconnaître  les  nouveau-nés  eugéniques  des  dysgéni- 
ques?  Et,  puisque  l’eugénétique  doit  exercer  son  action  sur  la  con¬ 
ception,  peut-on  aussi,  quoique  d’une  manière  moins  sûre,  prévoir 
les  conditions  qui  sont  favorables  ou  défavorables  à  l’eugénisme?  A 
la  condition  de  n’envisager  que  la  majorité  des  cas  et  aussi  de  s’en 
tenir  à  des  présoniptions,  on  perut,  pour  beaucoup  de  conditions, 
répondre  par  l’affirmative. 

Sauf  les  cas  de  manoeuvres  coupables,  on  doit  soupçonner  de  dys- 
génisme  toutes  les  conceptions  se  terminant  avant  terme.  Parmi  ces 
CM,  on  trouvera  souvent  dans  le  passé  des  parents  ou  dans  les  con¬ 
ditions  qui  ont  présidé  à  la  conception  la  cause  vraie  ou  au  moins 
principale  de  ces  accidents.  Les  conceptions  ayant  eu  lieu  dans  des 
conditions  eugéniques  tiennent  bon,  et  cela  souvent  malgré  les 
imprudences  volontaires  ou  accidentelles. 

Ou  devra  également  soupçonner  une  conception  dysgénique 
quand  l’enfant,  dès  sa  naissance,  présentera  quelques  vices  de  con¬ 
formation  des  organes  digestifs,  génitaujc  ou  sensoriels,  des  mem¬ 
bres  supérieurs  ou  inférieurs,  bec-de-lièvre,  malformations  de  la 
main  ou  du  pied,  hypospadias,  etc. 

Mais,  en  l’absence  de  ces  malformations,  peut-on  conclure  à  l’eu¬ 
génisme  ?_Certes,  quelques  manifestations  dysgéniques  peuvent  être 
reconnues  plus  tard.  Toutefois,  la  naissance  à  terme  et  l’absence 
de  toute  malformation  au  moins  apparente  plaideront  fortement  en 
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faveur  de  l’eugénisme,  et  l’enfant,  jusqu’à  preuve  du  contraire, 
devra  être  considéré  comme  eugénique.  Enfla,  celte  présomption 
deviendra  encore  plus  probable  si  l’examen  et  l’interrogatoire  des 
parents  ne  font  constater  aucune  des  conditions  qoi  diminuent 
l’eugénisme.  Au  point  de  vue  démographique,  pour  un  groupe  de 
population,  la  diminution  de  la  masculinité  est  une  preuve  de  faible 
fécondation,  et  l’on  doit  compter  alors  sur  une  augmentation  du 
dysgénisme. 

L’hominiculture,  telle  que  l’a  comprise  M.  Maurel  dans  ses  précé¬ 
dents  travaux,  repose  sur  deux  principes;  d’abord,  l’exercice 
méthodique  et  scientifique  de  la  fonction  perfectionne  l’organe; 
en  second  lieu,  la  plupart  des  organes  peuvent  être  suppléés  par 
d'autres. 

Ces  mêmes  principes  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  l’eugénétique, 
car  aucun  organe  n’est  snsceptible  de  suppléer  à  ceux  de  la  généra¬ 
tion,  fonction  essentiellement  sans  suppléance  possible.  En  outre, 
au  point  de  vue  de  la  conception,  ces  organes  ne  peuvent  ni 
s’adapter  aux  besoins,  ni  se  perfectionner  par  l’exercice. 

Pour  assurer  une  bonne  conception,  il  faut  le  concours,  et  égale¬ 
ment  dans  de  bonnes  conditions,  des  organes  mâles  et  femelles. 
L’insuffisance  des  uns  on  des  autres  suffit  pour  empêcher  la  con¬ 
ception,  ou  la  rendre  dysgénique. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  l’eugénisme  et  les  moyens  qui 
doivent  inspirer  l’eügénétique,  sont  basés  sur  l’état  général  des 
parents  qui  relève  de  l'hygiène  et  de  la  pathologie,  et  sur  leur  état 
actuel  au  moment  de  la  conception. 

F.-H.  Renaut. 

Ueber  Tiefemcirkung  des  Formandehyâs  (sur  la  pénétration  de  l’al¬ 
déhyde  formique),  par  M.  L.  Dierbu  (Zeilschr.  f.  Eygiene,  LXXIII,  1912). 

11  y  a  quelque  chose  de  vraiment  bizarre  dans  la  manière  dont  se 
comportent  les  vapeurs  d’aldéhyde  formique;  presque  tous  les 
expérimentateurs  qui  étudient  leur  action  au  point  de  vue  de  la 
désinfection  s’accordent  à  dédarer  qfue  leur  pouvoir  de  pénétration 
est  extrêmement  faible,  qu’elles  ne  constituent  qu’un  désinfectant 
de  surface;  en  revanche,  les  expérimentateurs  qui  se  proposent 
d'étudier  ce  pouvoir  même  de  pénétration  des  vapeui's  d’aldéhyde 
formique  ne  manquent  pas  d’en  constater  l'existence  et  d’affirmer 
son  efficacité  :  témoins  Lassablière,  dont  les  recherches  ont  été 
publiées  dans  les  Archives  de  pharmacodynamie  de  1910,  et  L.  IMener, 
dont  nous  rapportons  ci-dessous  les  récentes  expériences. 

L.  Diener  sépare  par  des  plaques  de  terre  cuite  ou  par  des 
étoffes  diverses  deux  l'écipients  superposés,  dont  l’un  est  à  moitié 
rempli  avec  une  solution  de  formol'  à  40'p.  100,  qui  met  dans  l’air  au 
contact  de  la  face  inférieure  de  la  p'aque  de  terre  cuite  ou  de 
l’étoffe  un  peu  plus  de  2  milligrammes  d’aldéhyde  formique  par 
litre;,  une  même  pression  règne  d’ailleurs  sur  les  deux  faces  de 


REVDK  DES  JOURNAUX  .  1189 

la  plaque  ou  de  l’étoffe.  Or,  l’aldéhyde  a  toujours  traversé  les  pla¬ 
ques  et  les  étoffes  employées  et  est  apparu  en  proportions  notables 
dans  l’air  du  récipient  supérieur.  Ce  phénomène  s’est  produit  au 
bout  de  cinq  heures  environ  avec  des  plaques  de  terre  cuite  dont 
l’épaisseur  allait  de  5  millètres  à  2  centimètres.  Du,  staphylocoque 
{pyogenes  aureus)  a  été  dans  ces  conditions  stérilisé  au  bout  de  sept 
heures  à  travers  une  plaque  de  1  centimètre  d’épaisseur,  au  bout  de 
quatorze  heures  au  travers  d’une  autre  épaisse  de  2  centimètres;  on 
arrivait  encore  à  ce  résultat  en  sept  heures  à  travers  une  plaque  de 
3  millimètres  d’épaisseur  sur  laquelle  on  avait  collé  du  papier  avec 
de  l'empois  d’amidon;  on  l'observait  encore  en  substituant  à  la 
plaque  de  terre  cuite  plusieurs  couches  superposées  d’étoffe  de 
coton  ou  de  laine. 

Ainsi  il  ne  paraît  pas,  comme  on  l’avait  supposé,  qu’il  se  pro¬ 
duise  dans  les  couches  les  plus  superficielles  des  matières  poreuses 
des  phénomènes  de  condensation  ou  d’adsorption  d:e  l’aldéhyde 
formique  tels  que  les  vapeurs  en  question  soient  hors  d’état  de 
pénétrer  plus  avant.  On  ne  constate  pas  non  plus,  comme  l’avaient 
jadis  admis  Rubner  et  Peerenboom,  qu’il  y  ait  transformation  de  la 
majeure  partie  de  l’aldéhyde  formique  en  paralotmaldéhyde  ou 
trioxyméthylène  dans  l’épaisseur  des  objets  ;  Diener  s’eu  est 
assuré  en  dosant  l’aldéhyde  formique  à  rintérieur  des  objets.  Enfin 
la  pénétration  de  l’aldéhyde  formique  n’est  pas  si  lente  que  l’on  ne 
puisse  compter  sur  ses  effets  dans  la  pratique  de  la  désinfection.  Il 
convient  de  noter  en  outre  que  si,  dans  les  expériences  de  Diener, 
l’air  contenant  l'aldéhyde  était  saturé  de  vapeur  d’eau  par  contact 
avec  la  solution  de  formol,  en  revanche,  la  température  n’était  pas 
élevée,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  dans  les  expériences  de 
Lassablière  et  à  ce  que  celui-ci  déclarait  être  une  condition  indis¬ 
pensable  de  la  pénétration  de  l’aldéhyde  formique. 

Mais  comment  expliquer  alors  les  innombrables  échecs  de  ceux 
qui  ont  tenté  de  désinfecter  «  eu  profondeur  »  avec  les  vapeurs  d’al¬ 
déhyde  formique?  Diener  ne  serait  guère  éloigné  d’admettre  que 
ces  insuccès  ont  eu  pour  cause  l’insuffisance  de  la  quantité  d’al¬ 
déhyde  formique  réellement  présente  dans  l’air  des  locaux  où  les 
désinfections'  ont  été  tentées.  Nous  ne  nous  refusons  pas  à  penser 
qu’il  y  a  dans  cette  opinion  une  part  de  vérité  ;  toutefois  cela  ne 
s’applique  pas  à  tous  les  cas. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECIHE  PUBLIQUE 

ET  DE  GENIE  SANITAIRE 

Reoonnae  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  23  JUILLET  1913. 


Présidence  de  M.  le  Professeur  Vincent,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  B  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  du  2B  juin  1913,  mis 
aux  voix,  est  adopté. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LS  SBCBSTAiaE  cÉNÉAAL.  —  MM.  les  D”  Jodbdy  et  Gbanjdz 
s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance. 

MM.  Bertillon  et  Diénert  s’excusent  de  ne  pouvoir  faire  les  com¬ 
munications,  pour  lesquelles  ils  étaient  inscrits  au  présent  ordre 
du  jour;  mais  M.  Diénert  a  envoyé  le  texte  de  la  note  qu’il  comptait 
présenter  et  j’aurai  l’honneur  d’en  donner  lecture. 

M.  le  D‘'  Miron  (de  Bucarest)  remercie  de  sa  nomination  comme 
membre  de  la  Société. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  la  dernière  séance  (Revue 
d’Hygièrte,  p.  841),  j’avais  eu  l’honneur  de  signaler  la  réponse  faite 
par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  à  propos  des  mesures  prises  à 
l’égard  des  étrangers,  atteints  de  la  lèpre,  résidant  en  France  ou 
entrant  en  France.  J’avais  également  signalé  la  nouvelle  question, 
remise  à  la  Présidence  de  la  Chambre,  le  12  juin  1913,  car  M.  le 
Dr  Doizy,  député,  demandait  à  M.  le  ministre  des  Colonies  quelles 
mesures  prophylactiques  sont  prises  contré  la  lèpre,  dans  nos  colonies 
asiatiques,  et  quels  ont  été,  jusqu’à  ce  jour,  les  résultats  de  Varrêlé  du 
4  septembre  1909  (Indo-Chine)"! 
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A  la  date  du  29  juin,  M.  le  D'  Doizy  a  biçn  voulu  me  commu¬ 
niquer  la  réponse  qne  lui  a  faite  à  la  date  du  28  juin  M.  le 
ministre  des  Colonies. 

Paris,  le  28  juin  1913. 

Béponse  de  M.  le  ministre  des  Colonies  o  la  question  n«  3542,  posée 
par  M.  Doizy,  député,  le  13  juin  1913. 

M.  Doizy,  député,  demande  à  M.  le  ministre  des  Colonies  quelles 
mesures  prophylactiques  sont  prises  contre  la  lèpre  dans  nos 
colonies  asiatiques  et  quels  ont  été,  jusqu’à  ce  jour,  les  résultats 
de  l’arrêté  du  4  décembre  1909  (Indo-Chine). 

Réponse. 

La  lèpre  en  Indo-Chine  est  inégalement  répartie.  On  évalue  à 
environ  4.000  à  5.000  le  nombre  des  lépreux  au  Tonkin  et  à  5.000  à 
6.000  celui  des  lépreux  en  Cocbincbine. 

En  Annam,  au  Laos  et  au  Cambodge,  la  lèpre  n’existe  qu’à  l’état 
de  foyers  épars,  sans  tendance  à  l’extension. 

De  tout  temps,  les  ludo-Chinois  ont  considéré  la  lèpre  comme 
une  maladie  contagieuse  et  ont  pris,  à  l’égard  des  lépreux,  cer¬ 
taines  mesures  d’isolement. 

Mesures  prophylactiques  prises. —  En  1903,  un  arrêté  local  du 
18  juillet  prescrit  l’isolement  des  lépreux  et  la  création  de  la  lépro¬ 
serie  de  Culao-Rang,  en  Cochinchine. 

En  1905,  l’arrêté  du  15  septembre  portant  réglementation  de  la 
protection  de  la  santé  publique  en  fndo-Chine  stipule  (art.  6)  que  le 
gouverneur  général  détermine  les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des 
lépreux. 

En  1909,  en  exécution  de  ces  prescriptions,  l’arrêté  du  4  décembre 
interdit  aux  lépreux  la  circulation  sur  les  voies  publiques,  l’acces¬ 
sion  aux  emplois  publics  et  l’exercice  de  certaines  professions. 

En  1910,  la  mise  en  application  de  l’arrêté  du  4  décembre  1909  a 
été  entreprise  dès  le  début  de  1909. 

I-  -;-Au  Tonkin,  dès  cette  époque,  il  convient  de  signaler  l’ins¬ 
tallation  d’un  véritable  village  de  lépreux  à  Haiduong  et  la  plus  com¬ 
plète  organisation  de  la  léproserie  de  Tre-Truong,  à  11  kilomètres 
d’Hanoi,  léproserie  qui  existait  déjà  depuis  plusieurs  années  (1905). 

La  province  de  Taï-Binh  a  organisé  une  colonie  agricole. 

—  En  Annam,  l’isolement  des  lépreux  est  encore  laissé  à 
l’initiative  des  provinces.  Le  nombre  relativement  restreint  des 
lépreux  de  cette  région  diminue  les  dangers  d’extension. 

III.  —  En  Cochinchine,  l’arrêté  du  4  décembre  1909  permet  une 
complète  organisation  de  l’importante  léproserie  de  Culao-Rang. 
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IV.  —  Au  Cambodge,  les  lépreux  cambodgiens  sont  isolés  eu 
dehors  des  villages  elles  lépreux  chinois  sont  expulsés. 

V.  —  Au  Laos,  la  plupart  des  lépreux  vivent  à  l'écart  des  villages, 
dans  des  paillottes  individuelles,  à  la  charge  de  leur  famille  ou  bien 
d’aumônes  quand  ils  n’ont  pas  de  parents.  La  résidence  supérieure 
a  prescrit  récemment  le  groupement  des  lépreux  au  village  de 
Nam-Lun,  èi  25  kilomètres  en  aval  de  Quang-Prabang. 

En  1912,  un  arrêté  du  11  janvier  confie  la  direction  des  lépro¬ 
series  du  Tonkin  au  D'  Barbezieux,  médecin  de  l’Assistance  en 
ludo-Chine,  avec  un  budget  global  de  57.239  piastres. 

L’arrêté  du  31  décembre  prescrit  l’isolement  des  lépreux  : 

а)  Soit  dans  la  léproserie  de  Tre-Truong; 

б)  Soit  dans  les  colonies  agricoles  du  modèle  de  Vân-Mou  (pro¬ 
vince  de  Thai-Bing)  ; 

c)  Soit,  exceptionuellement.  A  domicile. 

On  co’mpte,  à  la  fm  de  1912,  une  vingtaine  de  léproseries  provin¬ 
ciales,  savoir  ;  Bac-Giang,  Bao-Ninh,  Hadong,  Haiduong,  Haî-Ninh, 
Ha-Namh,  Hao-Binh,  Hung-Yen,  Kien-An,  Lang-Son,  Lao-Kay,  Nani- 
Dinh,  Nim-Binh,  Phu-To.  Yen,  Son-Tay,  Taï-Binh-Phne-Vinh-Y«n, 
2'  territoire  militaire,  3«  territoire  militaire. 

Programme  nouveau.  —  Les  colonies  agricoles  doivent  être  répar¬ 
ties  d’après  le  nombre  des  lépreux,  à  quelques  kilomètres  de  toute  ag¬ 
glomération  urbaine,  et  réunir  les  condi  tions  d’existence  des  autres 
villages,  sauf  pour  les  habitants  (lépreux)  la  défense  d’en  sortir  et  de 
laisser  sorür  les  produits  agricoles  ou  autres,  destinés  à  être  con¬ 
sommés  ou  utilisés  par  les  villages  voisins.  L’impression  d'interne¬ 
ment  doit  être  atténuée  le  plus  possible  de  façon  k  éviter  les  tenta¬ 
tives  d’évasion  et  à  réaliser  ainsi  un  isolement  effectif. 

Le  fonctionnement  régulier  de  ces  colonies  agricoles  aurait  pour 
avantage  de  diminuer  l’importance  et  les  dépenses  de  la  léproserie 
de  Tre-Truohg,  dont  les  lépreux,  actuellemem  au  nombre  de  986, 
pourraient  être  répartis  entre  ces  nouvelles  colonies. 

Enfin,  à  la  date  du  l4  janvier  1913,  une  note  du  gouvernement 
général  de  l’Indo-Chine  annonçait  à  l’inspection  générale  du  ser¬ 
vice  de  santé  la  préparation  d’un  projet  réglementant  définitive¬ 
ment  les  colonies  agricoles  de  lépreux. 

Grâce  à  ces  mesures  prophylactiques,  le  nombre  des  lépreux  en 
Indo-Chine  n’est  plus  en  progression  croissante,  et  on  est  endroit 
d’espérer  que  dans  un  avenir  prochain  il  diminuera  dans  des  pro¬ 
portions  appréciables. 

M.le  Sbchétaire  général.  — La  réponse  précédente  sera  imprimée 
dans  notre  Bulletin  et  sera  communiquée  à  la  Commission  relative  è 
la  prophylaxie  de  la  lèpre,  dont  la  nomination  est  portée  en  tête  de 
l’ordre  du  jour  de  la  présente  séance. 
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A  fit7-e  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  le  général  JoüfiDY,  présenté  par  M.  le  médecin  inspecleur 
général  Février  et  M.  le  professeur  Vincent; 

2“  M.  le  D‘‘  Duii.\s,  interne  à  l’hôpital  Pasteur,  présenté  par  MM. 
les  D'*  Marchoux,  Louis  Martin  et  Dujarric; 

3'  M.  le  D'  Dujarric  ue  la  Rivière,  interne  à  l’ôpital  Pasteur,  pré¬ 
senté  par  MM,  les  D'®  Marchoux  et  Louis  Martin  ; 

-t»  M.  le  D''  Lagaxë,  médecin  assistant  à  l'hôpital  Pasteur,  présenté 
par  MM.  les  D"  Marchoux  et  Louis  Martin. 


Membres  présentés. 

a)  A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  le  D”  Bréceaï,  chirurgien  de  l’hôpital  d’Oran,  présenté  par 
M.  les  D”  Calmette  et  Faivre. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

I"  Le  Bureau  municipal  d’Hygièke  de  Lorient,  M.  le  D*'  Waquet, 
directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey 
de  la  Forest  ; 

2“  Le  Bureau  mu.mcipal  d’Hygiène  de  Dunkerque,  M.  le  D'  Huygle, 
directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 


Ouvrages  offerts  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d'Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  n"  7,  913. 

Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Havre  ; 

Rapport  sur  l'année  1 9 1 2  ; 

Bulletin  mensuel  n"  S,  mai  1913. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n"  6,  juin  1913. 

Travaux  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  ville  de  Douai,  année  1912. 
L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n”  7  juillet  1913. 

Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d’Hygiène  publique  de  la  Seine, 
n«13,  14  et  15. 

Annales  de  la  Sociélé  d'hydrologie  médicale,  n»  7. 

Association  des  Industriels  de  France,  n”  4. 

Bulletin  statistique  de  Saint-Etienne,  n”*  12  et  13. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  n”  177,  178  et  179. 

Bulletin  de  statistique  municipale,  n°'*  26,  27  et  28. 

Notice  sur  le  service  d'Hygiène  de  la  ville  de  Gand,  1913. 
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N  omination  d’une  Commission  relatlvo  à  la  prophylaxie 
de  la  lèpre. 

M.  LS  SecriStaihb  géniSral.  —  Dans  notre  dernière  séance,  il  avait 
été  reodu  compte  des  questions  écrites,  posées  par  notre  collègne, 
M.  le  D'' Doizy,  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Colonies,  comme 
suite  à  la  communication  faite  dernièrement,  par  le  D'  Marchoux, 
sur  la  prophylaxie  de  la  lèpre.  Après  ce  compte  rendu,  la  Société 
avait  décidé  la  nomination  d'une  Commission,  relative  à  la  pro¬ 
phylaxie  dé  la  lèpre. 

Conformément  aux  articles  34  et  suivants  de  notre  règlement,  les 
Commissions  doivent  se  . composer  d’un  nombre  impair  de  mem¬ 
bres;  5  au  moins,  9  au  plus,  élus  par  la  Société,  après  présen¬ 
tation  par  le  Bureau  et  proposition  par  le  Conseil. 

Dans  sa  dernière  séance,  notre  Conseil  d’administration  a  décidé 
de  proposer  les  cinq  noms  suivants  : 

MM.  les  D”  Doizy,  Marchoux,  Martin,  Mosny,  Poitevin. 

M.  LB  PnisiDENT.  —  J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  mettre  la 
nomination  de  cette  Commission  aux  voix. 

Après  vote,  la.  Gomtniseioh,  relative  à  la  prophylaxie  de  la  lèpre,  est 
constituée  des  cinq  nomè^suivanls  : 

MM.  les  L”  Doizy,  Marchoux,  Louis  Martin,  Mosny  et  Poitevin. 


Vœu. 


M.  LB  PiuâsiDERT.  —  L’ordre  du  jour  appelle' le  vote  du  vœu  pré¬ 
senté  par  M.  G.  Bisler,  lors  de  la  dernière  séance  de  la  Société  et 
qui  a  été  imprimé  dans  notre  Bulletin  {Revue  d'Hygiène  du  20  juillet 
1913,  p.  871).  Je  rappèlle  le  texte  de  ce  vœu  ; 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  émet  le 
vœu  que  le  contrat  signé  entre  Gouvernement  et  la  ville  de  Paris  au 
sujet  de  ia  cession  des  terrains  des  fortifications,  spécifie  que  : 

«  La  ville  de  Paris  ne  pourra  pas  vendre  plus  des  deux  tiers  des 
terrains  actuellement  libres  sur  Les  fortifications,  l’autre  tiers  devant 
s’ajouter  aux  espaces  libres  déjà  existants. 

«  Chaque  propriétaire  n’aura  pas  le  droit  de  bâtir  sur  plus  ,d’un 
tiers  de  son  terrain,  les  deux  autres  tiers  restant  à  l’état  de  jardins 
ou  d’espace  libre. 


[398]  VCËU  1W5 

tf  Les  propriétaires  ne  pourront  en  outre  plus  bâtir  des  immeubles 
de  plus  de  trois  étages. 

«  La  répartition  des  terrains  bâtis  et  des  espaces  libres  devra 
être  établie  à  peu  près  également  sur  toute  la  ligne  des  fortifica¬ 
tions.  » 


Discüssion. 

M.  le  P'  Mabohoux.  —  Ce  vœu,  fort  important,  ne  donne  pas  satis¬ 
faction  àu  point  de  vue  de  l’hygiène,  Afu  point  de  vue  de  l’hygiène, 
nôlis  devons  en  effet  demander  que  les  terrains  à  provenir  du 
déplassement  des  fortifications  soient  tous  conservés  à  l’état  d’espace 
libre  comme  ils  le  sont  actuellement.  ' 

M.  LE  Seobétaihe  général.  —  En  l’absence  de  M.  Risler,  et  quoique 
jé  né  sois  nullément  chargé  par  lui  de  défendre  sa  motion,  je  tiens 
cependant  â  rappeler  les  paroles,  prononcées  par  lui  tant  ici  même 
qu’ap  sein, de, notre  Conseil  d’Administration. 

La.  conservation  des  .  terrains  des  ;fortifications  à  l’état  d’espace 
libre  'est  impossible.  Lé  lotissemient  de  cés-  terrains  est  un  mal 
nécessaire.  Né  devohs-nous  pas,  dans  ces  conditions,  dOus  ranger  â 
la  solution  qui  serait  la  moins  mauvaise  au  point  de  vue  hygié- 
nique? 

Cette  solution,  éçt  celle  que.;  nous  propose  M,  Risler. 

Si  npoe  nous  montrons  trop  exigeants  en  théorie,  nous  n’obtien¬ 
drons  rien  en  pratique. 

M.  le  D'  ItAReaoDX.  Je  regrette  d’autaut  plus  l’abse.iice  de 
M.  Risler,  car  nous  serions  peut'Mre  arrivé  à  le  convaincre  iie  pré¬ 
senter  pn  voeu  p^s^  hygiénique.  D’au  ire  pari,  nous  sommés  bien  peu 
nombreux  pour  émettre  un  vœu  qui  ferait  prendre  position  à  notre 
Société. 

Ne  pourrions  nous  pas  reporter  ce  vœu  à  notre  prochaine  séance, 
c’eet-Âdire  à  celle  d’octobre? 

M.  LP  Pr^idbnt.  —  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  du  vole  sur  le  vœu 
de  M.  Hislér  â  la  séàncé  d’octobre. 

Ce  renvoi  est  voté  à  l'unanimité. 


REV.  DHY6. 
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Communications. 

Sur  les  puits  absorbants, 
par  M.  Diénert. 

Si  je  suis  d’accord  avec  M.  Dolfus  sur  l’inutilité  des  puits 
absorbants  dans  les  terrains-imperméables,  je  me  sépare  com¬ 
plètement  de  lui  quand  ceux-ci  recouvrent  des  terrains  cal¬ 
caires  semi-perméables  d’après  sa  classification. 

D’autre  part,  M.  Dolfus  avance  que  dans  les  terrains  per¬ 
méables  «  les  eaux  descendent  rapidement  et  perpendiculaire¬ 
ment  en  profondeur  jusqu’au  plan  statique,  où  elles  s’écoulent 
horizontalement  ;  elles  vont  former  des  sources  et  elles 
gagnent  très  rapidement  le  lit  des  rivières  ».  Je  crois  que  sur 
ce  point  il  est  utile  de  s’entendre.  Que  signifie  le  mot  «  rapi¬ 
dement  »  ?  Est-ce  une  vitesse  de  10  mètres  par  jour,  ou  par 
heure  ou  par  minute,  ou  par  seconde?  Quand  il  s’agit  de  savoir 
si  un  puits  absorbant  est  ou  non  possible,  il  faut  éviter  de  faire 
trop  de  théorie  et  voir  ce  que  la  pratique  enseigne.  Or,  toutes 
les  expériences  à  la  fluorescéine  que  j’ai  faites  dans  les  terrains 
perméables  (sables,  alluvions),  ont  montré  que  ces  eaux  par¬ 
courent  dé  5  à  30  mètres  par  jour.  Sonl-ee  des  vitesses,  exces¬ 
sives' et  peut-on  dire  que  les  eaux  gagnent  très  rapidement  la 
rivière  ? 

Les  expériences  de  Francfort-sur-Mein,  de  Gothenbourg, 
démontrent  que,  dans  les  terrains  perméables,  la  vitesse  de 
l’eau  est  du  même  ordre  de  grandeur  que  celle  trouvée  par 
nous.  Le  renforcement  des  nappes  souterraines  serait  impos¬ 
sible  si  les  terrains  perméables  ne  pouvaient  fournir  un  vaste 
réservoir  aux  eaux  qu’artificiellement  on  fait  infiltrer.  D  autre 
part,  j’aurais  bien  désiré  que  M.  Dolfus  nous  montre,  par  des 
chiffres,  ce  qu’il  entend  par  celte  phrase  ;  «  Dans  la  régjon  des 
sables  de  FonUinebleau,  les  rivières  grandissent  en  peu 
d’heures?  »  Ceci,  je  le  répète  encore,  est  absolument  contraire 
aux  constatations  pratiques  et  classiques  de  Belgrand  sur  le 
périmètre  mouillé  des  ponts  dans  les  terrains  perméables, 
constatations  qui  servent  de  règle  aux  ingénieurs. 
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Abordons  maintenant  les  terrains  semi-perméables.  M.Dolfus 
uous  apprend  que  si,  lors  des  crues,  les  terrains  semi-per¬ 
méables  jouent  le  rôle  dé  réservoir,  c’est  que  le  niveau  des 
rivières  remonte  et.  formant  surcharge,  empêche  la  sortie  des 
eaux  engouffrées.  Que  l’élévation  d\j  niveau  des  rivières  ralen¬ 
tisse  l’écoulement  des  eaux  des  sources,  ceci  n'est  pas  douteux, 
mais  vouloir  accorder  à  ce  phénomène  le  monopole  de  l’accu¬ 
mulation  des  eaux  dans  le  sol,  nous  le  contestons  absolu¬ 
ment. 

Tous  les  hydrauliciens  savent  que  par  un  tuyau  de  diamètre 
déterminé,  sous  une  charge  donnée,  on  ne  peut  faire  écouler 
qu’un  débit  d’eau  limité. 

Si  le  réservoir  de  charge  reçoit  plus  d’eau,  son  niveau  s’élève, 
le  débit  de  tuyau  augmente  mais,  comme  je  l’ai  dit  précédem¬ 
ment,  moins  vite  que  la  charge. 

Admettre  la  théorie  de  M.  Dolfus,  c’est  s’inscrire  en  faux 
contre  la  théorie  actuelle  de  l’écoulement  de  l’eau  dans  le.s 
tuyaux  et  nous  attendons,  pour  suivre  notre  savant  collègue 
dans  cette  voie,  qu’il  en  fasse  la  démonstration  expérimentale. 
Car,  en  effet,  qu’est-ce  qu’une  source  en  terrain  semi-per¬ 
méable?  C’est  l’écoulement  à  l’air  libre  des  eaux  accumulées 
dans  le  sol,  grâce  aux  fissures  de  la  roche,  constituant  de  véri¬ 
tables  tuyaux. 

L’eau  de  pluie,  infiltrée  dans  le  sol  semi-perméable,  ne  peut 
ressortir  que  par  les  fissures  non  colmatées  de  la  roche,  c’est- 
à-dire  en  des  points  limités,  ce  qui  explique,  par  exemple, 
l’accumalation  des  eaux  dans  le  calcaire  Rauracien  alimentant 
les  sources  de  Druyes-les-Belles-Fontaines,  par  exemple.  Ici, 
contrairement  à  la  thèse  de  M.  Dolfus,  il  est  absolument  impos¬ 
sible  d’évoquer  l’accumulation  des  eaux  des  pluies  dans  le 
sous-sol  par  suite  de  la  surcharge  exei'cée  sur  l’émergence  au 
moment  des  crues. 

Reprenant  les  chiffres  imprimés  dans  mon  rapport  de  1910, 
M.  Dolfus,  dans  la  région  du  Morin,  croit  y  voir  la  preuve  de 
la  réalité  de  sa  théorie.  Je  suis  loin  de  partager  sur  ce  point 
l’opinion  de  mon  savant  collègue.  Qu’un  puits  n’augmente  que 
de  0“80  au  moment  des  graudes  avalaisons,  ceci  n’a  pas  lieu 
de  surprendre  si  le  sol  est  suffisamment  perméable  sur  une 
grande  étendue.  Il  ne  s’infiltre  guère  par  an  qu’une  tranche 
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d’eau  de  tî  à  IS  centimètres,  ce  qui  correspond,  pour  un 
sol  perméable,  à  une  élévation  uniforme  de  la  nappe  de  43  à 
60  centimètres.  Si  on  constate  en  certains  endroits  des  éléva¬ 
tions  de  2  ou  3  mètres,  ceci  tient  à  une  arrivée  rapide  en  pente 
de  l’eau  tombée  sur  une  eertaine  surface,  laquelle  eau  ainsi 
accumulée  ne  trouve  pas  un  débouché  suffisant  pour  s'écouler 
rapidement  vers  l’émergence.  Nous  avons  trouvé  le  même  fait 
à  Irreville,  ouïes  eaux  circulent  dans  les  salles  de  bains.  Ici, 
également,  ces  salles  forment  un  réservoir  des  eaux  météo¬ 
riques  infiltrées  en  hiver  etylà  encore,  il  n’y  a  pas  de  surcharge 
sur  les  émissaires  de  cette  nappe,  que  M.  Dolfus  connaît  très 
bien. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  celte  discussion,  mais  je  ne  vois 
rien  qui  puisse  faire,  admettre  la  théorie  exclusive  de  M.  Dolfus. 
Mes  observations  prouveraient  le  contraire.  Je  maintiens  donc 
mon  affirmation  que  les  terrains  semi-perméables  de  ce  savant, 
même  en  l’absence  de  surcharge  sur  les  émergences  au 
moment  des  crues,  sont  capables  de  constituer  des  réservoirs, 
car  la  vitesse  des  eaux  météoriques,  infiltrées  dans  le  sol, 
n’est  jamais  infinie,  et  que  les  points  de  sortie  de  ces  mêmes 
eaux  n’a  lien  qu’eh  des  points /înis.  Pour  ces  raisons  d’ordre 
hydraulique,  et  d’après  ce  que  notre  expérience  journalière  et 
prati,que  de  l’hydrologie  du  bassin  de  Paris  nous  enseigne, 
nous  persistons  à  affirmer  que  les  puits  absorbants  peuvent 
permettre,  au  moment  des  crues,  de  retenir  de  l’eau  dans  le  sol 
servant  de  réservoir. 

Du  reste,  M.  Bergeron  est  en  réalité  d’accord  avec  nous  sur 
ce  point.  Nous  pensons  que  les  objections  de  M.  Bergeron, 
relatives  au  colmatage  des  drains,  théoriquement  possibles, 
n’exislehl  pas  en  pratique  comme  les  essais  faits  par  la  ville 
de  Paris  le  démontrent. 

Quant  à  l’importance  de  la  retenue,  si  nos  calculs  sont  con¬ 
testables,  il  suffirait,  pour  lever  le  doute,  de  faire  un  essai  sur 
une  échelle  suffisante  pour  répondre  à  cette  critique  de  M.  Ber¬ 
geron. 
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Discussion. 

M.  lE  SECBBTAmE  GiNÉBAL.  —  Cette  nouvelle  communication  peut 
sembler  au  premier  abord  plus  hydraulique  qu’hygiénique.  Mais  en 
l’absence  de  M.  Dienert,  je  tiens  à  faire  remarquer  que,  dans  sa  pre¬ 
mière  communication,  M.  Dienert  avait  démontré  que  le  forage  de 
puits  absorbants,  utiles  pour  éviter  les  inondations,  pouvait  ne  pas 
faire  courir  de  risques  de  contamination  aux  nappes  souterraines,  à 
condition  toutefois  que  les  eaux  engouffrées  par  çes  puits  absor¬ 
bants  ne  soient  pas  des  eaux  de  surface,  mais  des  eaux  de  drainage 
ayant  traversé  une  couche  plus  ou  moins  importante  de  terrains 
pins  ou  moins  filtranis. 

L’efficacité  des  puits  absorbants  au  point  de  vue  de  la  garantie 
contre  les  inondations  avait  été  contestée  par  M.  Dolfus,  dans  sa 
nouveUe  note.  U.  Dienert  maintient  sa  précédente  façon  de  voir. 

M.  P.  ViNCBY.  —  Au  sujet  des  communications  de  MM.  Dienert, 
Dolfus  et  Dergeron,  dit  que  la  circulation  des  eaux  dans  les  terrains 
sableux  de  la  région  parisienne  ést  très  généralement  plus  lente 
que  la  circulation  par  ruissellement  sur  le  sol,  ou  par  translation 
horizontale  dans  les  cours  d'eau  superficiels. 

L’absorption  artificielle  par  les  terrains  perméables  est  donc  de 
nature  à  retarder,  dans  une  certaine  mesure,  le  passage,  en  un  point 
déterminé  de  la  superficie,  d’une  portion  des  eaux  météoriques,  et 
partant  de  diminuer  théoriquement,  dans  certaines  conditions,  l’in¬ 
tensité  des  inondations. 

Mais  cette  mesure  dans  le  retardement  du  passage  au  goulot  de 
Paris,  par  exemple,  d’une  partie  des  eaux  météoriques  retournant 
vers  la  mer,  ne  saurait  être  que  bien  faible,  dans  les  conditions  pra¬ 
tiquement  réalisables.^ 

En  ce  qui  concerne  la  région  parisienne,  les  différents  auteurs 
n'ont  jusqu’à  ce  jour  considéré  la  méthode  absorbante  qu’au  point 
de  vue  limité  où  les  eaux  météoriques  sont  absorbées,  retenues  et 
restituées  à  leur  cours  superficiel,  exclusivement  en  amont,  c’est-à- 
dire  vers  l’ouest  de  la  capitale.  Mais  le  problème  de  la  limitation 
des  crues  superficielles  mérite  aussi  d’être  envisagé  au  point  de  vue 
de  la  dérivation  souterraine,  au  droit  de  Paris,  d’une  portion  des 
eaux  absorbées  en  amont,  puis  restituées  aux  cours  superficiels, 
vers  l’àvai  de  la  capitale.  11  s’agit  en  somme  de  la  combinaison  de 
la  méthode  absorbante  avec  la  méthode  dérivative,  par  la  voie  sou¬ 
terraine,  eii  vue  de  la  limitation  des  crues  à  Paris. 

Au  droit  de  la  capitale,  trois  grandes  nappes  contribuent  à 
dériver  souterrainement,  vers  l’Ouest,  une  partie  de  l’humidité 
atmosphérique  condensée  dans  les  ba'sins  de  la  Marne,  de  la  Seine 
et  de  l’Yonne.  Plus  ou  moins  captives,  isolées  et  de  profondeur 
décroissante,  ce's  nappes  circulent  dans  les  sables  secondaires  du 
Gault,  dans  les  sables  tertiaires  inférieurs  du  Soissonnais  et  dans 
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les  sables  tertiaires  moyens  dits  de  Beauchamps.  La  première 
aboutit  directement  à  l’Océan,  sans  emprunter  la  voie  des  cours 
d’eau  superficiels;  les  deux  autres,  au  contraire,  n’arrivent  à  la  mer 
qu’après  avoir  ressurgi  dans  les  lits  de  l’Oise  ou  de  la  Seine,  en  aval 
et  à  une  certaine  distance  de  Paris. 


Comme  voies  souterraines  de  dérivation  des  eaux  météoriques 
vers  la  mer,  il  y  a  d’autant  plus  lieu  de  se  préoccuper  de  ces 
grandes  nappes  aquifères,  qu’elles  sont  en  voie  manifeste  d’épuise¬ 
ment  dans  la  région  centrale  du  bassin  de  Paris,  depuis  qu’ou  leur 
demande  de  contribuer  très  largement  à  l’approvisionnemeut 
hydrique,  pour  les  besoins  dé  l’industrie,  de  l’agriculture  ou  dé 
l’alimentation. 

M.  P.  Vincey  annonce  que,  dans,  une  communication  ultérieure, 
il  traitera  ces  questions  de  l’épuisement  des  nappes  souterraines 
de  la  région  centrale  du  bassin  de  Paris,  et  de  leur  utilisation  éven¬ 
tuelle  comme  voies  souterraines  de  dérivation  des  eaux  superfi¬ 
cielles,  dans  le  but  de  diminuer  les  inondations.  Dores  et  déjà,  il 
déclare  que  ce  moyen  ne  saurait  avoir  que  des  résultats  fort  limités, 
en  raison  même  de  la  lenteur  de  circulation  desdites  nappes  pro¬ 
fondes. 


Mais  il  s’agit  là  d’hydrologie  dynamique  ou  statique,  quelque  peu 
étrangère  au  domaine  purement  sanitaire  de  notre  Société. 

Pour  ce  qui  est  de  la  préservation  hygiénique  des  nappes  souter¬ 
raines  qui  servent  à  rallmenfation,  M.  Vincey  dit  qu’on  ne  saurait 
s’entourer  de  trop  de  précautions.  Non  seulement  il  applaudit  aui 
mesures  de  préservations  préconisées  par  M.  Diénert;  mais  il  vou¬ 
drait  que  les  autorisations  administratives  d'établir  des  champs 
d’épandage  et  d'ouvrir  des  püits  absorbants  contre  les  inondations 
ne  soient  accordées  -qu’après  études  circonstanciées,  établissant 
l'innocuité  régionale  de  ces  ouvrages,  pour  la  salubrité  publique. 


M.  Lévy  Salvador  demande  à  présenter  quelques  observations 
d’ordre  général  au  sujet  de  la  méthode  des  puits  absorbants.  Il 
fait  remarquer  que  la  Ville  de  Paris  a  envisagé  la  possibilité  d’uti¬ 
liser  ces  puits  comme  moyen  de  défense  contre  les  inondations.  Or, 
c’est  là  une  des  faces  d’un  problème  beaucocp  plus  vaste  :  celui  dè 
la  régîilarisalioti  du  régime  des  cours  d’eau, 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  bien  que  la  quantité  de  pluie 
qui  tombe  annuellement  ait  plutôt  tendance  à  augmenter  qu’à 
diminuer,  le  débit  en  basses  eaux  des  rivières  diminue  et  les  sources 
disparaissent.  Par  contre,  les  crues  deviennent  plus  dommageables. 
Cela  tient  à  ce  que,  par  suite  de  causes  nombreuses,  les  déboise¬ 
ments  eu  particulier,  l’écoulement  de  surface  augmente,  au  détri¬ 
ment  dé  l’entretien  des  nappes  souterraines. 

Pour  pallier  à  des  inconvénients,  le  procédé  le  plus  rationnel  est 
celui  qui  consiste  à  metti’e  en  réserve  les  eaux  surabondantes  des 
époques  de  grandes  pluies,  pour  les  utiliser  en  pénuries.  Mais  l’ap- 
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plication  de  ce  procédé  présente  de  grandes  difilcnltés  pratiques. 
L’établissement  de  vastes  réservoirs  d'emmagasinement  dans  les 
parties  hautes  des  vallées  -  n’est  possible  que  moyennant  des 
dépenses  très  élevées;  aussi  est-il  logique  de  songer  à  recourir  à 
des  réservoirs  souterrains,  c'est-à-dire  d’envoyer  l’eau  de  surface 
des  régions  imperméables  dans  les  couches  inférieures  perméables, 
au  moyen  de  drains  ou  de  puisards  permettant  au  liquide  de  tra¬ 
verser  la  coucbe  supérieure  imperméable.  De  cette  manière,  Feau 
mise  en  réserve  dans  le  sol,  alimentant  les  sources,  relèvera  le 
débit  des  rivières  aux  basses  eaux.  C’est  donc  à  toute  époque  et 
non  pas  seulement  lors  des  inondations  que  les  puits  absorbants 
joueront  un  rôle  efficace  dans  la  régularisation  du  débit. 

Il  faut  remarquer  que  c’est  dans  la  partie  haute  des  bassins  que 
doivent  être  établis  ces  puits,  et  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  d’obliger  les  propriétaires  à  faire  les  travaux  néces¬ 
saires.  Dans  cet  ordre  d’idées,  il  paraîtrait  très  utile  d’édicter  des 
mesures  législatives  nouvelles  ayant  pour  objet  l’aménagement  des 
eaux  de  surfaces  et,  de  même  que  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
santé  publique  a  posé  la  première  fois  le  principe  de  la  protection 
des  eaux  et  des  sources  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  à  celte  protec¬ 
tion  qui  ne  vjse  que  la  qualité  des  eaux  il.  serait  nécessaire  d’en 
ajouter  une  autre  qui  porterait  sur  la  quantité  des  eaux.  En  même 
temps,  la  loi  à  intervenir  édicterait  les  prescriptions  utiles  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  en  ce  qui  concerne  notamment  l’interdiction 
absolue  de  jeter  des  matières  putrescibles  dans  les  puisards. 


Note  sur  la  désinfection  des  tapis, 

par  M.  L.  Lagane, 

Médecin-assistant  de  l’hêpital  Pasteur. 

On  connaît  les  dangers  de  contagion  par  les  tapis  infectés, 
mais  aussi  les  difficultés  que  l’on  éprouve  à  en  assurer  la  désin¬ 
fection,  qu’accroît  la  nécessité  de, ne  pas  les  détériorer. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  la  possibilité 
d’obtenir  une  désinfection  réelle  avec  les  appareils  que  l’on 
possède  actuellement  et  qui  peuvent  permettre  d’éviter  toute 
dégradation  des  objets  stérilisés.  Nous  nous  sommes  donc 
adressé  aux  étuves  à  formol  agissant  en  atmosphère  légère¬ 
ment  humide  qt  chauffées. 
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L’appareil  dont  nous  nous  sommes  servi  est  l’étuve  en 
fonction  à  l’hèpital  de  l’Institut  Pasteiir  pour  la  désinfection 
des  linges,  vêtements  et  literie  des  malades  de  l’hépital.  C’est 
une  étuve' à  formacétone  de  17  mètres  cubes,  dans  laquelle 
nous  avons  soumis  nos  objets  d’expérience  à  l’action  des  gaz 
provenant  de  là  vaporisation  de  41itres  de  formacétone,  à  une 
température  de  80%  atteignant  92®  à  la  fin  des  expériences.  La 
températureminimade80i®étaitmaintenuependantdeux  heures; 
l'humidité  dé  l’atmosphère  de  l’appareil  était  assurée  par  la 
projection  d’un  jet  dé  vapeur  d’eau  pendant  2  minutes,  avant 
l’introduction  de  la  solution  formulée  ;  la  pression  était  celle 
d’une  colonne  d’eau  de  60  centimètres. 

Nous  avons  expérimenté  sur  des  tapis  d’Orient  de  grandes 
dimensions  (de  4  mètres  et  de  4“i20  sur  3  mètres  et  3“,lî5), 
très  épais,  que  nous  avons  placés  dans  l’éluve  pliés  en  deux,  en 
huit  du  roulés. 

Nous  devons  indiquer  de  suite  que  ces  tapis  n’ont  semblé 
subir  aucune  espèce  d’altération,  malgré  des  passages  répétés 
à  l’étuve.  Certains  étaient  des  tapis  anciens  de  coloris  dé¬ 
licats. 

Nous  nous  sommes  servi  des  «  tests  «  suivants  : 

Cultures  de  vibrions  cholériques,  de  vingt-quatre  heures; 

cultures  de  bacilles  typhiques,  de  vingt-quatre. heures; 

Cultures  de  staphylocoques  dorés,  de  vingt-quatre  heures  ; 

Cultures  en  bouillon  de  bacilles  diphtériques  ; 

Cultures  de  charbon  très  riches  en  spores  ; 

Cultures  de. bacilles  tétaniques,  avec  spores  ; 

Cultures  de  baciUm  subtilîs,  avec  spores  ; 

Crachats  desséchés  riches  eh  bacilles  de  Koch. 

Chaque  test  étaitpréparédonze  heures  auparavant  par  impré¬ 
gnation  de  petits  carrés  de  papier  stérilisé  par  une  goutte  de 
culture  en  bouillon  ou  d’éinulsion  de  culture  sur  gélose.  11 
était  ensuite  enfermé  dans  une  enveloppe  stérile,  et  séché 
par  un  séjour  de  six  heures  dans  l’étuve  à  37®. 

Les  tests,  très  nombreux,  étaient  disposés  à  nu,  entre  les 
épaisseurs  du  tapis  replié,  en  groupes  multiples,  de  telle  sorte 
que  chaque  groupe  se  trouvait  recouvert  par  des  épaisseurs 
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progressivement  croissantes  de  lapis  et  de  plus  en  plus  éloigné 
des  bords.  Certains  étaient  donc  protégés  par  plusieurs  épais¬ 
seurs,  d’autres  ne  l’étaient  que  par  une  seule. 

A  chaque  groupede  «  tests»  microbiens,  nous  avons  joint  un 
tube  contenant  6  à  10  puces  de  rat. 

Dans  les  conditions  de  marche  de  l’appareil  que  nous  avons 
indiquées,  nous  avons  obtenu  les  résultats  suivants  : 

l»  Les  différences  dans  les  épaisseurs  de  tapis  qui  protégeaient 
les  divers  groupes  dé  «  tests  »  n’ont  pas  eu  d’influence  ;  tous 
les  lests  de  même  nature  ont  eu  le  même  sort  ; 

2'  Tous  les  lots  de  puces  ont  été  tués  ; 

3"  Tous  les  «  tests  »  microbiens  comprenant  les  microbes  non 
sporulés  :  vibrions  cholériques,  bacilles  typhiques,  staphyloco¬ 
ques  dorés,  bacilles  diphtériques,  semés  immédiatement  sur 
bouillon  Martin  et  mis  à  l’étuve  à  37“,  n'ont  pas  poussé  ; 

4“  Tous  les  «  tests  »  microbiens  comprenant  des  spores  ; 
bacillus'subtilis,  bacilles  tétaniques,  bactéridies  charbonneuses, 
semés  sur  bouillon  et  mis  à  l’étuve,  ont  cultivé  ; 

5“  Les  «  tests  »  tuberculeux  inoculés  sous  la  peau  du  cobaye 
oeTontpas  luberculisé. 

Nous  pouvons  donc  conclure,  d’après  nos  expériences,  que  des 
étuves  à  formol  puissantes,  en  milieu  légèrement  humide,  à  la 
température  de  80“  maintenue  deux  heures,  assurent  une  désin¬ 
fection  relativement  étendue  des  tapis  de  grandes  dimensions, 
sans  les  détériorer,  en  détruisant  aussi  bien  les  parasites  que 
les  microbes,  mais  que,  malheureusement,  elles  n’ont  pas  détruit 
les  spores.  Les  maladies  infectieuses  à  germes  sporulés  auraient 
donc  échappé  à  la  désinfection. 
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Note  sur  la  mortalité  dans  la  rougeole-, 
ses  causes,  moyens  d'y  remédier, 

par  M.  Stephen  Chauvet, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

(Note  présentée  par  M.  Lxoane.) 

Impressionné  parle  taux  élevé  de  laléthalité  dans  la  rougeole, 
afifection  cependant  réputée  bénigne,  un  quotidien  ouvrit  der¬ 
nièrement  une  enquête  et  fît  observer  que  la  mortalité  de  la 
rougeole,  qui  était  de  15  à  20  p.  100  dans  les  hôpitaux  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  ne  dépassait  guère,  par  contre,  4  à  5p.  100  à 
l’hôpital  Pasteur  et  àrhôpital  Saint-Joseph. 

Cette  mortalité  moyenne  de  15  à20  p.  100,  pour  consternante 
qu’elle  soit,  ne  donne  guère  qu’une  faible  idée  de  la  situation 
réelle,  et  la  chose  estfacile  à  comprendre. 

La  mortalité  dans  la  rougeole  est  a-vant  tout  causée  par  la 
bràncho-pneumonie . 

Celle-ci  sévit,  par  moments,  en  quelque  sorte  à  l’état  d’épidé¬ 
mie,  dans  les  pavillons  d’isolement  collectif  de  la  rougeole,  et  la 
mortalité  est  alors  véritablement  effrayante. 

A  d’autres  moments,  la  broncho-pneumonie  semble  dispa¬ 
raître  et,  comme  conséquence,  la  moftalité  devient  alors  très 
faible. 

Si  l’on  fait  un  pourcentage  annuel  des  décès,  la  mortalité 
massive  des  périodes  de  broncho-pneumonie  est  noyée  dans  le 
nombre  total  des  rougeoleux  reçus  à  l’hôpital  et  s’abaisse  alors 
singulièrement. 

Il  en  résulte  que  les  mesures  qui  seraient  nécessaires  pour 
enrayer  laléthalité  des  périodes  de  complications  pulmonaires, 
mesures  fort  simples  d’ailleurs,  semblent  s’imposer  moins 
indiscutablement  et  sont  toujours  attendues. 

Tel  est  le  danger  des  statistiques  générales.  Il  en  est  tout 
autrement  des  statistiques  partielles,  qui  mettent  seules  bien  en 
lumière  et  la  mortalité  massive  des  périodes  où  sévit  la  broncho- 
pneumonie  et  le  rôle  de  la  contagion  dans  la  pathogénie  de 
cette  complication  et  la  nécessité  formelle  des  mesures  destinées 
à  éviter  cette  contagion. 

Il  est,  en  effet,  bien  évident  que  ce  n’est  pas  pendant  les 
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périodes  de  basse  mortalité  que  ces  mesures  s’imposent  le  plus 
nettement,  encore  que,  même  pendant  ces  périodes,  elles  dimi¬ 
nueraient  le  nombre  des  complications  en  général  et  prévien¬ 
draient  l’éclosion  brutale  de  certaines  épidémies  de  broncho- 
pneumonie. 

C’est  surtout  pour  éviter  les  périodes  de  lourde  léthalilé  que 
ces  mesures  seraient  indispensables.  Si  elles  existaient,  la  mor¬ 
talité  serait  toujours  aussi  basse  d’un  bout  de  l’année  à  l’autre 
que  pendant  les  meilleures  périodes. 

Et  c’est  pourquoi  il  importe  de>  publier  les  statistiques  des 
mauvaises  périodes  pour  bien  montrer  à  quel  pourcentage 
élevé  peut  atteindre  la  mortalité  dans  les  moments  où  sévissent, 
faute  de  mesures  prophylactiques  nécessaires,  les  épidémies 
de  complications  pulmonaires. 

A  cet  égard,  la  statistique  que  j'ai  pu  relever  du  13  mai  au 
12  juin  inclus,  dans  le  service  des  rougeoleux  de  mon  maître, 
M.  le  professeur  Marfan,  est  particulièrement%démonstrative. 

Dans  ce  laps  de  temps,  120  enfants  ont  été  soignés  à  la  rou¬ 
geole,  46  sont  morts.  Sur  ces  décédés,  16  étaient  dans  leur 
première  année  d’âge,  23  dans  leur  deuxième  année,  2  dans  leur 
troisième  année,  2  dans  leur  quatrième,  1  dans  la  cinquième  et 
1  autre  enfin  dans  la  dixième  année  d’âge. 

Sur  ces  46  décès,  3  sont  dos  à  la  diarrhée  grave  tardive, 
diarrhée  d’élimination  toxique’  dont  le  pronostic  est  autrement 
sévère  que  celui  de  la  diarrhée  de  la  période  d'éruption  de 
la  rougeole,  due,  vraisemblablement,  â  l’énanthème  intesti¬ 
nal.  Les  trois  petits  malades,  victimes  de  cette  diarrhée,  sont 
morts  respectivement  le  7%  le  13*  et  le  16*  jour  de  leur  fièvre 
éruptive. 

Unenfantest  mort  de  phlegmon  du  bras,  un  aulrede  diphtérie. 
41  petits  malades  enfin  sont  morts  de  broncho-pneumonie. 
Voilà  pour  la  mortalité.  Si  nous  envisageons  maintenant  le 

1.  Celte  diarrhée  survient  communément  au  cour*  d’une  infection  secon¬ 
daire  :  broncho-pneumonie,  otite  grave,  pj’odermite,  tuberculose  même, 
et  achève  en  général  le  petit  malade.  Un  certain  nombre  des  enfants  que 
je  porte  plus  loin  morts  de  broncho-pneumonie  en  avaient  été  atteints. 
Dans  les  trois  cas  que  je  signale,  la  diarrhée  est  survenue  au  cours  de 
complications  secondaires,  non  pulmonaires,  incapables  par  elles-mêmes 
d’entrataer  la  mort.  C’est  pourquoi  je  la  considère  comme  exclusivement 
responsable  de  ces  décès. 
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pourcentage  des  complications  n’ayant  pas  entraîné  la  mort, 
les  constatations  sont  malheureusement  aussi  édifiantes. 

Les  deux  tiers  des  enfants  ont  fait  des  angines  blanches  qui 
ont  nécessité  des  injections  de  sérum  anli-diphlérique.Dans  un 
cas,  on  eut  affaire  à  une  angine  perforante  bilatérale. 

L’un  des  petits  entrants  étant  arrivé  dans  le  service  en 
pleine  éruption  de  rougeole  et  en  incubation  de  scarlatine, 
23  enfants  ont  été  successivement  atteints  de  cette  affection. 

Enfin  les  deux  tiers  des  petits  malades  ont  eu  des  otites 
généralement  bilatérales.  Dans  un  de  ces  cas,  l’otite  a  déter- 
miné  une  paralysie  faciale  périphérique. 

Un  fait  particulièrement  fâcheux  nous  reste  à  signaler.  Nous 
avons  reçu  dans  le  service,  venus  de  la  consultation  externe 
ou  du  service  des  douteux,  ou  enfin  acceptés  par  le  service  de 
garde,  des  enfants  atteints  soit  de  catarrhe  oculo-nasal,  sans 
plus,  soit  d’éruptions  morbilliformes  et  qui  n’avaient  pas  la 
rougeole.  ^ 

Ces  erreurs  de  diagnostic  sont  inévitables  et  seraient  d’ail¬ 
leurs  sans  conséquences  fâcheuses,  si,  dès  leur  arrivée  dans 
le  service,  les  petits  malades  étaient  isolés  les  uns  des  autres 
dans  des  chambres  entièrement  fermées. 

Si  cet  isolement  individuel  avait  été  réalisable,  ces  enfants 
seraient  sortis  du  pavillon  un  ou  deux  jours  après  leur  admis¬ 
sion,  sans  avoir  contracté  la  rougeole. 

Il  ù’en  fut  malheureusement  pas  ainsi.  Quinze  de  ces  malades 
revinrent  quelques  jours  après  leur  sortie,  atteints  d’une  rou¬ 
geole  contractée  lors  de  leur  passage  dans  le  service,  et  deux 
d’entre  eux  furent  enlevés  de  broncho-pneumonie. 

Pour  nous  résumer,  nous  voyons  que  dans  un  laps  d’un  mois, 
120  petits  malades  ont  été  la  proie  de  complications  multiples 
dues  surtout  à  la  contagion  et  46  de  ces  enfants  sont  morts.  Le 
pourcentage  des  décès  est  donc  de  39  p.  100. 

Et  nous  ne  tenons  pas  compte  des  enfants  sortis,  considérés 
comme  guéris  et  qui,  demeurés  chétifs,  sont  des  proies  toutes 
désignées  pour  n’importe  quelles  complications  tardives  de  la 
rougeole,  pour  la  tuberculose  ganglio-pulmonaire  en  particu¬ 
lier  et  qui  en  meurent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  pourcentage  de  39  p.  100  est  notable¬ 
ment  plus  élevé  que  le  pourcentage  habituel  en  cette  saison  de 
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l’année.  C’est  ainsi  que  je  relève  dans  une  statistique  du 
service  de  M.  le  professeur  Marfan,  dressée  en  1896  par 
M.  L.  Bernard,  une  mortalité  moyenne  de  17  p.  100  pour  les 
mois  de  mai  et  juin. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  mortalité  élevée  que  nous 
venons  de  signaler  et  quels  sont  les  moyens  d’y  rémédier  ? 

Les  causes  sont  évidentes.  Ce  qu’il  faut  surtout  incriminer, 
c’est  l’isolement  collectif  qui  permet  à  un  enfant  atteint  d’une 
complication  de  contaminer  ses  voisins,  qui  permet  aux 
microbes  de  ces  complications  d’exalter  leur  virulence  au 
cours  de  côs  passages  successifs  et  de  déterminer  de  véritables 
hécatombes.  Ce  rôle  néfaste  de.  l’isolement  collectif,  contre 
lequel  ne  peuvent  lutter  les  soins  et  le  dévouement  du  per¬ 
sonnel  hospitalier,  est  bien  mis  en  lumière  par  la  comparaison 
des  statistiques  de  mortalité  dressées  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  avant  la  création  de  cet  isolement  et  après  «on  instal¬ 
lation. 

C’est  ainsi  qu’à  Trousseau  la  mortalité  qui  était,  en  1888,  de 
28j94  p.  100,  s’éleva,  après  l’isolement  collectif,  à  32,6  p.  100 
en  1890. 

De  même,  aux  Enfants-Malades,  la  mortalité  qui  étaitj  avant 
l’isolement  collectif,  de  33  à  43  p.  100,  oscilla  ultérieurement 
de  42  à  48  p.  100  suivant  les  années 

A  ce  regrettable  état  de  choses  on  peut,  certes,  trouver  des 
circonstances  atténuantes. 

On  peut  objecter,  par  exemple,  que  les  enfants,  amenés  au 
pavillon  de  la  rougeole,  sont  souvent  des  miséreux  dont  l’état 
de  santé,  antérieur  à  la  fièvre  éruptive,  laissait  fort  à  désirer 
et  qu’ils  constituent  de  bons  terrains  d’éclosion  pour  toutes 
complications.  Cela  est  exact,  mais  aussi  que  de  beaux  et  vigou¬ 
reux  enfants,  entrant  au  pavillon  pour  une,  rougeole  com¬ 
mune  bénigne,  et  qui  sont  enlevés  par  une  broncho-pneumonie 
gagnée  dans  la  salle  I 

On  peut  également  faire  remarquer  qu’il  n’est  pas  possible, 
aux  Enfants-Malades,  de  refuser  dès  que  les  salles  sont  pleines, 
comme  à  Pasteur  ou  à  Saint-Joseph,  les  petits  rougeoleux  qui 

I.  Ltaow.  —  Prophylaxie  de  la  rougeole  à  l’hôpital.  Thèse  de  Paris,  i896. 
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se  présentent.  N’étant  pas  œuvre  privée,  l’hépital  des  Enfants- 
Malades  doit  accepter  tout  entrant,  et  il  en  résulte,  A  certains 
moments,  un  encombrement  des  salles  qui  n’est  pas  fait  pour 
améliorer  les  statistiques.  Cette  objection,  encore  exacte,  ne 
constitue  pas,  à  notre  avis,  une  excuse.  Puisque  l’encom¬ 
brement  est  prévu  et  ne  surprend  pas  à  l’improviste,  il  n’y  a 
qu’à  créer  un  nouveau  pavillon. 

Les  faits  à  décharge,  nous  venons  de  le  voir,  ne  modifient 
donc  guère  la  question  et  il  importe  de  remédier  à  la  situation 
actuelle.  II  faut  transformer,  pour  ce  faire,  l’isolement  tel  qu'il 
a  fonctionné  jusqu’à  présent  au  pavillon  de  la  rougeole  des 
Enfants-Malades. 

Cet  isolement  consiste  à  réunir  dans  un  même  pavillon 
tous  les  petits  rougeoleux  et  à  les  séparer  les  uns  des  autres, 
au  moyen  de  simples  cloisons  de  verre  qui  ne  descendent 
pas  jusqu’sku  sol  et  qui  s’élèvent  approximativement  à  hauteur 
d’homme.  C’est  là  un  isolement,  conçu  d’après  les  principes 
de  «  l’entourage  »  de  M.  le  professeur  Grancher  et  qui  est  plus 
un  isolement  symbolique  qu’un  isolement  matériel. 

On  en  a  fait  l’essai  en  construisant  le  pavillon  de  la  rougeole 
et  cet  essai  n’a  pas  répondu  aux  espérances  ;  nous  venons  d’en 
voir  les  résultats.  II  faut  donc  abandonner  ce  système  d'isole¬ 
ment  et  le  remplacer  par  celui  qui  donne  à  la  diphtérie,  à 
l’hôpital  Pasteur,  à  Saint-Joseph,  à  l’hôpital  Hérold,  de  si 
beaux  résultats,  c’est-à-dire  par  l’isolement  individuel,  en 
chambres  séparées  '. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  cet  isolement 
individuel,  quand  il  sera  réalité,  s’oppose  formellement  à 
l’encombremenl.  Une  telle  disposition,  en  elfet  ne  peut 
«  jouer  ».  Et  c’est  pourquoi  elle  exige,  commé  corollaire,  la 
création  d'un  nouveau  pavillon  fermé  en  temps  ordinaire  et 
qui  ne  fonctionnerait  qu’en  temps  de  grosse  épidémie. 

Ce  pavillon  pourrait,  d’ailleurs,  servir  de  pavillon  complé¬ 
mentaire  à  la  rougeole,  ou  à  la  diphtérie,  ou  à  la  scarlatine, 
suivant  les  années.  Il  mériterait  dès  lors  le  nom  de  pavillon 

1.  A  l'hôpita.1  Pasteur,  M.  Lagane  nous  indique  que,  depuis  un  an  et  sur 
un  total  de  149  rougeoleux,  la  mortalité  a  été  1,34  p.  100. 
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passe-partout,  suivant  l’expression  de  mon  maître,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Marfan. 


Discussion. 

M.  le  D'  Makqhoux.  —  La  communication  si  intéressante  qui 
vient  de  nous  être  présentée  montre  avec  évidence  quelle  erreur  a  été 
l’isolement  dans  des  boxes  limités  par  des  parois  incomplètes.  L’iso¬ 
lement  n’est  efficace  que  dans  des  chambres  individuelles.  Il  y  a 
derrière  la  porte  de  ces  salles  une  blouse  indiquant  au  personnel 
subalterne  que  chacun  doit  revêtir  uu  costume  spécial  en  entrant 
et  le  quitter  en  sortant.  Un  lavabo  rappelle  également  qu’il  est 
indispensable  de  se  laver  les  mains  entre  chacune  des  visites  faites 
aux  malades.  Dans  des  •  boxes  incomplets,  il  n’y  a  ni  lavabo,  ni 
blouse  de  rappel  et  le  personnel  subalterne  est  sans  doute  entraîné 
à  négliger  quelques-unes  des  précautions  élémenfaires. 

M.  Chasskvant.  —  Les  faits  présentés  dans  l’intéressante  commu¬ 
nication  du  D'  Lagane  me  remettent  en  mémoire  les  épidémies 
analogues  observées  en  1892  dans  le  service  des  enfants  assistés. 

La  mortalité  sévit  surtout  chez  les  enfants  en  bas  âge,  il  faudrait 
l’isolement  individuel  ;  à  cette  époque,  on  le  réalisait  d’une  façon 
grossière  en  consignant  le  pavillon  infecté  de  broncho -pneumonie 
à  l’entrée  des  nouveaux  malades,  non  atteints  de  broncho-pneu¬ 
monie.  Pour  éviter  la  contamination  secondaire,  on  isolait  les  ma¬ 
lades  au  début  dans  nu  pavillon  spécial,  dit  des  douteux. 


La  séance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secrétaire  de  séance, 
D''  Tissot. 


ERRATUM 

Numéro  de  juillet^  page  864,  ligne  4,  au  Heu  de  :  la  première  est  exacte 
lire  :  la  seconde  est  exacte  ;  ^  au  lieu  de  :  la  seconde  est  obtenue,  lire 
la  première  est  obtenue. 
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Ordre  du  jour  de  la  séance  mensuelle  du  22  octobre  1913. 


M.  le  D'  Bertillon.  —  Gommuniçation  (avec  projections)  sur  la 
mortalité  par  profession. 


Le  Président,  Le  Secrétaire  Général, 

Professeur  Vincent.  M.  Le  Coüppbt  de  la  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  .4dgbb. 


Pari».  —  h.  Mit 


POLICE  SANITAIRE 


XXV^  ANNIVERSAIRE  DE  L'INSTITUT  PASTEUR 


DISCOURS  DE  M.  LE  ROUX 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Messieurs  les  Ministres, 

Messieurs, 

Personne,  Monsieur  le  Président,  n’a,  mieux  que  vous,  parlé 
de  Pasteur,  lorsque  le  o  octobre  1895,  devant  son  cercueil,  sur 
le  parvis  de  Notre-Dame,  vous  lui  rendiez,  au  nom  de  la 
France  entière,  un  suprême  hommage.  De  ce  jour  les  Pasto¬ 
riens  vous  ont  voué  une  reconnaissance  particulière;  ils  se 
souviennent  toujours  de  l’éloquence  avec  laquelle  vous  avez 
exposé,  en  esprit  supérieur,  une  œuvre  scientifique  incom¬ 
parable.  Vous  admiriez  «  dans  le  génie  de  Pasteur  la  force 
combinée  d’une  imagination  créatrice  et  de  la  plus  rigoureuse 
méthode  expérimentale  ». 

Ce  sont,  en  effet,  ces  qualités  qui,  jointes  à  une  intuition 
merveilleuse  et  à  une  patience  inlassable,  lui  ont  permis  de 
fonder  une  nouvelle  branche  de  la  chimie,  de  résoudre  lu 
question  des  générations  spontanées,  d’éclaicir  le  mystère  des 
fermentations  et  celui  des  maladies  infectieuses.  N’étant  pas 
médecin,  longtemps  il  avait  hésité  à  s’occuper  de  ces  der¬ 
nières  et  peut-être  n’eùt-il  jamais  entrepris  leur  étude,  si  le 
grand  chimiste.  Dumas  n’avait  pesé  sur  lui  de  toute  son 
influence  et  ne  l’avait  décidé  à  chercher  un  remède  à  la  maladie; 
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des  vers  à  soie  qui  ruinait  la  sériciculture.  On  sait  comment 
Pasteur  y  réussiL  Encouragé  par  ce  succès  il  s’attaqua  ensuite 
aux  affections  coutagieases  des  animaux  supérieurs,  et  de  1880 
à  188S  se  succédèrent  d’élonnantes  découvertes  ;  atténuation 
des  virus,  vaccination  anticharbonneuse,  traitement  pré¬ 
ventif  de  la  rage.  L’application  à  l’homme  de  la  cure  antira¬ 
bique  souleva  l'enthousiasme  ;  l’Académie  des  Sciences  prit 
l'inilialive  d’une  souscription  publique  pour  rassembler  les 
fonds  nécessaires  à  la  création  d’un  Institut  où  Pasteur  pour¬ 
suivrait  ses  recherches  et  appliquerait  ses  découvertes. 

Telle  est  l'origine  de  l’Institut  Pasteur. 

En  trois  ans  l'argent  avait  été  réuni,  le  terrain  acheté, 
les  bâtiments  édifiés,  les  laboratoires  installés,  et  le  14  no¬ 
vembre  1888  (il  y  a  eu  hier  vingt-cinq  ans),  l’înstitul  était  inau¬ 
guré  en  présence  du  chef  de  l'État  dans  une  cérémonie  aussi 
simple  que  celle  d'aujourd’hui. 

Voilà  donc  un  quart  de  siècle  que  la  maison  de  Pasteur  a  été 
ouverte,  que  ses  laboratoires  fonctionnent.  S'est-elle  déve¬ 
loppée  suivant  l’esprit  de  son  fondateur,  a-t-elle  justifié  les 
espérances  que  l'on  mettait  en  elle  ?  C'est  ce  que  je  voudrais 
examiner  en  faisant  l’histoire  résumée  de  l’Institut  Pasteur 
(iepuiis  I88S  jusqu’à  aujourd’hui. 

Les  services  qui  trouvèrent  place  dans  les  bâtiments  édifiés 
au  n"  211  de  la  rue  Dutot  se  divisaient  en  services  scientifiques 
et  en  services  pratiques.  Les  premiers  comprenaient  :  le  labo¬ 
ratoire  de  recherches,  dirigé  par  Metchnikoff,  le  laboratoire 
d’enseignement  de  la  microbiologie,  qui  m’était  confié,  le  labo¬ 
ratoire  de  chimie-biologique,  à  la  tête  duquel  était  Duclaux,  qui, 
d’accord  avec  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  l’üni- 
versité  de  Paris,  transportait  à  l’Institut  Pasteur  son  enseigne¬ 
ment  de  la  Faculté  des  Sciences. 

Les  services  pratiques  étaient  :  celui  de  la  rage,  sous  la 
direction  de  Grancher  avec  le  concours  de  Chantemesse  et 
Charriu  ;  celui  des  vaccins  contre  le  charbon  etcontre  le  rouget, 
dont  Chamberland  avait  la  conduite.  Une  bibliothèque  ayant 
pour  premiers  fonds  les  livres  de  Pasteur  complétait  l'outillage 
scientifique. 

Il  faut  joindre  à  cet  enserable  le  service  vétérinaire  de 
Nocard;  aucune  place  spéciale  ne  lui  était  réservée  dans  les 
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locaux  de  la  rue  Dulot,  il  siégeait  en  même  temps  à  TÉcole 
d’Alforl  et  à  l’Inslitut  Pasteur.  Les  relations  entre  Nocard  et 
nous  étaient  si  étroites  qu’il  disposait  de  nos  moyens  de  travail 
comme  nous  disposions  des  siens. 

Les  laboratoires  du  nouvel  Institut  bien  appropriés  à  leur 
destination  présentaient  en  1888  la  meilleure  installation 
existant  en  France  en  vue  des  recherches  scientifiques.  Malgré 
qu’en  vingt-cinq  années  bien  des  perfectionnements  aient  été 
introduits  dans  la  technique,  que  des  méthodes  nouvelles  aient 
été  trouvées  et  que  même  des  agents  alors  inconnus  soient 
maintenant  couramment  employés,  on  peut  dire  que  les  plus 
anciens  de  nos  laboratoires  ne  sont  pas  encore  démodés. 

Si  Pasteur  avait  la  direction  supérieure  de  tous  les  services, 
il  nes’était  réservé  aucun  laboratoire  particulier  car,  suivant  sa 
propre  expression,  «  il  entrait  en  vaincu  du  temps  »  dans  cet 
Institut  qui  portait  son  nom.  Sa  santé  chancelante  l’obligeait  à 
abandonner  les  recherches  au  moment  où  il  disposait  des 
moyens  qu’il  avait  toujours  désirés.  Chaque  matin,  il  assistait 
aux  inoculations  antirabiques,  consolant  les  effrayés,  apaisant 
les  enfants.  Dans  l’après-midi,  il  venait  parfois  s’asseoir  au 
milieu  des  auditeurs  du  cours  de  bactériologie,  visitait  les 
travailleurs,  leur  donnant  des  conseils  et  les  animant  de  cette 
ardeur  scientifique  qui  jamais  ne  diminua  en  lui. 

Lorsqu’il  ne  quitta  plus  son  appartement,  nous  allions  le 
mettre  au  courant  de  nos  travaux  ;  c’était  encore  une  joie  pour 
lui  que  de  parler  d’expériences  alors  qu’il  n’en  pouvait  plus 
faire.  Le  jeune  Institut  avait  grand  besoin  de  la  protection  de 
sa  présence  et  de  son  nom.  Assurément,  il  ne  manquait  point 
de  travailleurs  pleins  de  zèle  pour  le  développer,  mais  il 
souffrait  de  «  faulte  d’argent  ».  Constructions  et  installations 
terminées,  les  1.200.000  francsreslant  comme  fonds  de  dotation 
fournissaient  un  revenu  un  peu  maigre  pour  subvenir  au  trai¬ 
tement.  du  personnel,  aux  dépenses  du  matériel,  à  l'achat  et  à 
l’entretien  des  animaux.  Les  exigences  des  recherches  crois¬ 
saient  plus  vite  que  les  ressources.  Cette  pénurie  était  un  sujet 
de  tourments  pour  Pasteur;  que  de  projets,  que  d’infructueuses 
démarches  pour  sortir  de  cette  passe  difficile  !  Afin  de  la 
franchir  plus  aisément  tel  chef  de  service  renonçait  à  tout 
traitement,  tels  autres  restituaient  à  la  caisse  partie  du  leur  et , 
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plus  d’une  fois  des  travailleurs,  cependant  peu  fortunés,  ache¬ 
tèrent  de  leurs  deniers  ce  que  l’Institut  ne  pouvait  leur 
procurer.  Ces  'sacrifices  paraissaient  faciles,  car  l’esprit  de 
désintéressement  du  Maître  habitait  dans  ses  disciples. 

Il  m’est  impossible  d’énumérer  la  série  des  travaux  accomplis 
à  l'Institut  Pasteur  pendant  vingt-cinq  ans,  je  me  bornerai  à 
indiquer  les  principales  directions  où  son  activité  s’est  exercée. 

La  question  de  l’immunité  est  capitale  dans  l’histoire  des 
maladies  infectieuses.  Pasteur  l’a  toujours  eue  pour  objet.  Aussi, 
accueillit-il  avec  empressement  Elie  Metchnikoff  qui  apportait 
à  l'Institut  Pasteur  non  seulement  le  prestige  d’une  renommée 
universelle,  justifiée  par  des  recherches  qui  ont  ouvert  des 
voies  nouvelles  à  l'embryologie,  mais  encore  une  doctrine  de 
l’immunité. 

En  examinant  sur  le  porte-objet  du  microscope  des  animaux 
rudimentaires  dont  le  corps  est  transparent,  Metchnikoff  avait 
surpris  ce  qui  se  passe  dans  l’intimité  des  tissus  lorsqu'on  les 
blesse  ou  lorsqu’on  y  fait  pénétrer  des  microbes.  Ce  moyen, 
aussi  simple  qu’ingénieux,  lui  avait  fourni  de'grands  résultats. 
Il  s’agissait  de  vérifier  si  le  mécanisme  de  la  résistance  au 
virus  est  le  même  chez  les  animaux  supérieurs  et  chez  les  ani¬ 
maux  les  plus  simples.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de 
l’immunité  naturelle  ou  de  l'immunité  acquise,  la  défense  de 
l’organisme  est  assurée  par  des  cellules  mobiles  qui  englobent 
lesmicrobes  et  les  digèrent  dans  leur  intérieur,  d’où  le  nom  de 
phagocytes  qui  leur  a  été  donné.  La  belle  simplicité  de  la  con¬ 
ception,  la  facilité  d’observer  les  phénomènes  fondamentaux, 
auraient  dû,  semble-t-il,  assurer  à  la  doctrine  de  la  phagocy¬ 
tose  un  triomphe  aisé,  et  cependant  que  de  contradictions  n’a- 
t-elle  pas  soulevées?  Pendant  vingt  années  tous  les  recueils  bac¬ 
tériologiques  ont  été  pleins  d’elle;  elle  a  provoqué  une  extraor¬ 
dinaire  floraison  de  faits  él  d'idées.  Sans  relâche,  son  inven¬ 
teur  a  dû  rester  sur  la  brèche  ;  le  jour  d’arrivée  des  périodiques 
était  pour  lui  jour  d’anxiété,  quelles  objections  nouvelles  lui 
apportaient-ils?  Quelles  difficultés  imprévues  allait-il  avoir  à 
surmonter?  Une  fois  le  fait  principal  mis  hors  de  doute  il 
restaiten  effet  à  en  expliquer  toutes  les  particularités.  Pourquoi 
les  phagocytes  accourent-ils  au  point  envahi,  comment  sont-ils 
avertis?  Pourquoi  sont-ils  attirés  par  des  microbes  non  viru- 
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lents  et  repoussés  par  les  microbes  virulents?  Un  élève  de 
Melchnikoff,  Massard,  nous  l’explique;  les  cellules  mobiles  sont 
inQuencées  par  les  substances  sécrétées  par  les  microbes  et  qui 
diffusent  autour  d’eux.  L’étude  des  phénomènes  de  chimiotaxie, 
si  fréquents  dans  la  nature,  ont  dépouillé  les  phagocytes  de  cet 
instinct  mystérieux  qu’il  était  difficile  de  leur  accorder.  Les 
microbes  virulents  élaborent  des  poisons  énergiques  qui,  stu¬ 
péfiant  les  phagocytes,  les  empêchent  d’exercer  leur  rôle  pro¬ 
tecteur;  les  mêmes  microbes  atténués  préparent  moins  de 
toxine  ou  une  toxine  moins  active  à  laquelle  les  phagocytes 
s’accoutument  graduellement  au  cours  des  vaccinations  pré¬ 
ventives,  de  sorte  qu’une  fois  celles-ci  terminées,  ils  sont  en 
état  de  résister  victorieusement  au  virus  fort. 

Chaque  découverte  nouvelle  qui  paraissait  hostile  à  la  théo¬ 
rie  phagocytaire  a  fini  par  la  confirmer.  Il  en  a  été  ainsi  de 
celte  des  anticorps  dans  les  humeurs  des  animaux  rendus  réfrac¬ 
taires  ;  ces  humeurs  agissent  sur  les  microbes,  même  en  dehors 
de  l’organisme,  elles  sont,  dans  certains  cas,  capables  de  les 
dé.»agréger  et  de  les  détruire;  l’expérience  est  facile  à  faire  et 
parait  appporler  â  la  doctrine  humorale  de  l’immunité  le  plus 
solide  des  appuis  en  même  temps  que  donner  un  coup  fatal  à 
la  théorie  cellulaire.  En  réalité  il  n’en  est  rien,  car  il  est  prouvé 
aujourd'hui  que  ces  anticorps  proviennent  des  cellules  phago¬ 
cytaires  elles-mêmes.  Et  c’est  précisément  là  le  terrain  sur 
lequel  peuvent  s’accorder  les  deux  doctrines.  U  semble  que 
l’Académie  de  Stockholm  ait  pensé  ainsi  quand  elle  a  décerné 
le  même  prix  Nobel  aux  deux  plus  illustres  tenants  de  cette 
lutte  doctrinale  sur  l’immunité,  Metchnikoff  et  Ehrlich. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  l’immunité  que  la  théorie  phago¬ 
cytaire  a  répandu  des  clartés  nouvelles  ;  on  peut  dire  qu’elle  a 
illuminé  l’anatomie  pathologique  tout  entière  en  interprétant 
les  phénomènes  d’inflammation  et  de  dégénérescence.  Les 
naturalistes  loi  doivent  beaucoup,  notamment  l’explication 
du  mécanisme  si  curieux  des  métamorphoses  chez  les  insectes. 
Une  doctrine  d’une  pareille  fécondité  est  assurée  d’une  belle 
place  dans  l’histoire  de  la  science. 

C’est  au  cours  de  cette  laborieuse  période  qu’au  laboratoire 
de  Metchnikoff,  F.  Tchistovitch  observait  la  propriété  qu’ont 
les  humeurs  des  animaux  immunisés  contre  le  sérum  d’anguille 
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de  donner  un  précipité  dans  ce  liquide.  Cette  observalion  a 
été  étendue  depuis  à  un  grand  nombre  de  -cas,  et  la  réaclifkn  de 
précipitation  est  utilisée  dans  maintes  circonstances. 

C’est  encore  dans  le  laboratoire  de  Metcbnikoff  que  Bordet 
aujourd’hui  directeur  de  l’Institut  Pasteur  du  Brabant,  b  Ha 
belle  découverte  de  l’existence  des  sensibilisatrices  dans  le 
sérum  des  animaux  immunisés.  Ces  sensibilisatrices  sont  spé¬ 
cifiques:  elles  ont  !a  propriété  de  se  fixer  sur  les  microbes  ou 
sur  les  cellules  contre  lesquelles  l’animal  a  été  rendu  réfrac¬ 
taire.,  mais,  pour  agir  sur  eux,  elles  ont  besoin  du  concours 
d’une  deuxième  substance,  «  l’alexine  »,  présente  dans  tous  les 
sérums.  Il  en  est  de  l’alexine  et  de  la  sensibilisatrice  comme 
de  latrypsine,  par  exemple,  etde  la  kinase  intestinale;  séparées, 
elles  ne  dissolvent  point  l’albumine  coagulée,  mais,  réunies, 
elles  la  digèrent  promptement.  Le  mécanisme 'de  l'action  des 
diastases  digestives  est  analogue,  que  celles-ci  proviennent  de 
glandes  spécialisées  ou  des  cellules  phagocytaires.  Nous  pou¬ 
vons  aujourd’hui  mesurer  toute  l’importance  de  la  découverie 
de  Bordet.  D’elle  est  issue  la  méthode  dite  de  la  fixalion  du 
complément,  ou  encore  méthode  de  Bordet  et  Gengou,  qui  a 
doté  la  médecine  de  moyens  de  diagnostic  d’une  précision  si 
remarquable;  la  fameusè  réaction  de  Wassermann  en  est  une 
très  ingénieuse  et  très  utile  applicalion. 

Besredka  a  aussi  profité  de  la  propriété  des  microbes  de 
fixér  la  sensibilisatrice  spécifique  pour  préparer  toute  une 
série  de  vaccins  efficaces,  parce  que  les  bactéries  y  restent 
vivantes,  et  cependant  inoffensives,  parce  que,  inorriancées 
parla  sensibilisatrice,  elles  sont  facilement  englobées  et  digé¬ 
rées  .par  les  phagocytes.  Cruveilhier  suit  Besredka  dans  la 
même  voie,  qui  a  déjà  donné  d’intéressants  résultats  préven¬ 
tifs  et  curatifs. 

Un  fait  assurément  inattendu,  où  les  phagocytes  entrent 
encore  en  jeu,  est  celui  qui  a  été  découvert  par  Vafllard 
et  Vincent  :  à  savoir  que  la  spore  tétanique,  telle  qu’elle 
existe  dans  Ja  nature,  est,  à  elle  seule,  incapable  de  don¬ 
ner  le  tétanos.  En  effet,  aussitôt  qu’elle  est  introduite  dans 
l’organisme,  elle  est  englobée  par  les  phagocy  tes,  elle  a  besoin, 
pour  germer,  soit  de  la  protection  d'un  corps  étranger,  soit 
du  concours  d’autres  bactéries  qui  l’accompagnent  dans  la  terre. 
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Celles-ci,  ea  éloignant  les  leucocytes  par  leurs  sécrétions, 
laissent  le  cbanap  libre  à  la  spore  qui,  devenue  bacille,  élabora 
la  toïine  cause  des  coolractures  caractéristiques.  Le  tétanos 
naturel  est  donc  le  ‘  résultat  d’une  association  microbienne. 
Bien  des  circons  tances  restées  obscures -dans  l’étioJogie  du 
tétanos  ont  été  expliquées  aux  chirurgiens  par  ces  expériences. 

Lorsque  les  grands  débats  soulevés  par  la  doctrine  phago¬ 
cytaire  furent  calmés,  Metchnikoff  tourna  son  attention  sur  les 
causes  de  la  dégénérescence  de  nos  tissus  qui,  en  dehors  des 
infectioBS  accidentelles,  se  produit  sûrement  avec  le  progrès 
de  l’âge.  Il  estime  que,  chez  la  plupart  d’entre  nous,  elle  sur¬ 
vient  prématurément  et  qu’elle  est  le  résultat  d’un  empoison-, 
nement  chronique  dû  aux  fermentations  intestinales.  Les 
microbes  pullulent  par  milliards  dans  le  gros  intestin.  Sont-ils 
utUes  à  leur  héte?  La  question  a  été  posée  autrefois  par  Pasteur 
et  la  plupart  des  bactériologistes  regardaient  les  bactéries 
intestinales  comme  des  auxiliaires  indispensables  à.  la  com¬ 
plète  digestion  de  certains  aliments.  Les  .  observations  de 
MetcbnikoEf  sur  quelques  espèces  animales  lui  ont  fait  supposer 
que  celte  concliision  était  trop  hâtive.  Des  expériences 
faites,  sous  sa  direction,  par  Cohendy  et  WoUman,  ont 
prouvé  que  de  Jeunes  cobayes,  par  exemple,  se  dévelop¬ 
paient  normalement,  pendant  plusieurs  semaines,  avec  un 
tube  digestif  parfaitement  privé  de  toute  espèce  microbienne. 
Nous  ne  pouvons  pas  entretenir  notre  intestin  dans  un 
pareil  état  d'asepsie,  mais  nous  devons  nous  efforcer  d’en 
éliminer  les  espèces  élaborant  des  poisons  que  l’expérience 
directe  a  montrés  facteurs  de  la  dégénérescence  des  cellules 
nobles  de  nos  organes.  Pour  cela,  il  faut  connaître  la  flore 
intestinale,  dénombrer  les  espèces  et  déterminer  tes  propriétés 
de  chacune.  C’est  un  labeur  considérable  qui  demarade  beau¬ 
coup  de  ténacité  et  d’efforts  réunis  pour  être  mené  à  bien. 
M.  Metchnikoff  .a  été  aidé  dans  celle  tâche  par  lissier,  un  de 
nos  meilleurs  connaisseurs  en  flore  intestinale,  Berlhelol, 
et  Wollmaa.  domment  ne  pas  s’intéresser  à  cette  conception 
si  originale  du  vieillissement  prématuré  et  ne  pas  souhaiter 
bon  succès  à  ces  travaux  qui  tendent  â  retarder  les  injures  de 
l’âge? 
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De  toutes  les  affections  de  la  première  enfance,  la  plus  meur¬ 
trière  est  certainement  le  choléra  infantile;  pendant  les  étés 
chauds,  il  enlève  les  nourrissons  par  milliers.  'Metchnikoff 
l'attribue  à  une  bactérie  très  répandue,  le  B.  prolevs,  parce 
qu’il  la  trouve  constamment  dans  l’intestin  des  petits  malades 
et  aussi  parce  que,  avec  les  cultures  de  celte  bactérie,  il  a  pu 
donner  aux  animaux  une  affection  analogue  à  celle  des  enfants. 

Parmi  les  maladies  qui  pèsent  lourdement  sur  l'humanité,  il 
en  est  une  dont  on  peut  parler  dans  la  meilleure  compagnie, 
depuis  qu’un  célèbre  auteur  dramatique  a  substitué  à  son  nom 
ancien  et  mal  famé  celui  d’ «  avarie  ».  Il  suffit  de  la  nommer 
pour  qu’aussitôt  chacun  pèse  dans  son  esprit  la  somme 
immense  de  maux  qu’elle  nous  procure.  Il  n’est  pas  exagéré 
de  dire  que  la  moitié  des  cas  pathologiques  sont  sous  sa 
dépendance.  Dans  ces  dernières  années,  nos  connaissances  à 
ce  sujet  ont  fait  des  progrès  très  satisfaisants;  Schaudin  en  a 
découvert  le  microbe,  et  si  on  n’est  pas  encore  parvenu  à  le 
cultiver  couramment  dans  des  milieux  artificiels  on  y  arrivera 
bientôt.  Enfin,  des  méthodes  nouvelles  de  diagnostic  per¬ 
mettent  de  la  reconnaître  même  quand  elle  se  dissimule. 
Ehrlicli  a  mérité  la  reconnaissance  universelle  en  fournissant 
contre  elle  un  médicament  plus  efficace  que  tous  ceux  employés 
précédemment.  Tout  ce  mouvement  a  eu  pour  origine  les 
fecherches  de  Metchnikoff  sur  l’inôculation  de  l’avarie  aux 
singes  anthropomorphes.  Bien  des  chercheurs  avaient  an¬ 
noncé  qu’ils  l’avaient  communiquée  à  diverses  espèces  ani¬ 
males,  notamment  aux  singes  ordinaires.  Mais,  chez  ces  êtres, 
la  maladie  se  bornait  à  une  lésion  locale,  souvent  fugace, 
sans  le  cortège  des  symptômes  exigés  par  les  cliniciens,  si 
bien  que  la  réussite  de  l’inoculation  était  tenue  pour  incer¬ 
taine.  Les  singes  -  anthropomorphes,  au  contraire,  prennent 
la  maladie  si  complètement  et  avec  des  manifestations  si  sem¬ 
blables  à  celles  observées  sur  l'homme,  qu’aucun  doute  n’est 
possible.  En  inoculant  au  chimpanzé  les  lésions  obtenues  sur 
les  singes  inférieurs  et  dont  la  nature  restait  imprécise,  on 
les  a  caractérisées  comme  spécifiques,  et,  dès  lors,  on  a  pu 
employer  pour  l’étude  ces  singes  peu  coûteux  et  faciles  à  se 
procurer.  Ce  n’est  pas  un  petit  mérite  que  d’avoir  indiqué  aux 
travailleurs  en  même  temps  qu’une  méthode  expérimentale  à 
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laquelle  ils  pouvaient  se  fier,  un  procédé  simple  de  prévention 
de  l’avarie  qui  a  justifié  son  efficacité  dans  bien  des  cas. 

Si  l’on  parcourt  les  vingt-sept  volumes  des  Annales  de 
rinstitut  Pasteur,  on  y  trouve  quantité  de  travaux  sortis  du 
labor.itoire  de  Metchniko.ff,  mais  ceux  que  je  viens  de  rappeler 
suffisent,  je  crois,  à  prouver  aux  plus  difficiles  qu’on  n’y  a  pas 
perdu  son  temps. 


Comment  les  microbes  font-ils  périr  l'homme  ou  les  ani¬ 
maux  qu’ils  envahissent?  Est-ce  en  disputant  aux  cellules 
l’oxygène  ou  les  substances  qui  leur  sont  nécessaires,  ou  bien 
en  fabriquant  quelques  produits  toxiques?  La  question  s’est 
posée  dès  le  début  de  la  bactériologie,  et  notre  pauvre  cama¬ 
rade  Thuillier  avait  cherché  à  y  répondre  à  propos  du  choléra 
des  poules.  On  admettait  en  général  que  les  bactéries,  qui 
sont  des  plantes  microscopiques,  élaborent,  comme  certains 
végétaux  supérieurs,  des  poisons  de  la  nature  des  alcaloïdes; 
de  plusieurs  fermentations  microbiennes  on  était  parvenu  à 
extraire  de  petites  quantités  d’alcaloïdes  plus  ou  moins 
toxiques  auxquels  on  rapportait  le  pouvoir  nocif  des  bactéries. 
L’étude  de  cet  important  sujet,  commencée  au  laboratoire  de  la 
rue  d’Ulm,  fut  continuée  à  l’Institut  Pasteur.  Pour  avoir  plus 
de  chances  de  réussite,  on  s'adressa  à  une  maladie  dont  le 
caractère  toxique  est  évident,  à  la  diphtérie.  Le  bacille  de  cette 
affection,  signalé  par  Klebs,  venait  d’être  bien  étudié  par 
Loeffler.  .Les  cultures  du  bacille  de  Loeffler,  en  bouillon 
alcalin,  filtrées  sur  bougie  Chamberland,  c’est-à-dire  privées 
de  microbes,  contiennent  un  poison  si  actif  que  1/2  centimètre 
cube  tue  un  cheval.  Ce  poison  n’est  point  un  alcaloïde,  ses 
propriétés  le  rapprochent  des  venins  et  jies  diastases.  Le  cas 
du  bacille  diphtérique  n’est  pas  isolé,  et  bientôt  Knud-Faber, 
en  Danemark,  et  Van  Ermenghem,  en  Belgique,  montraient  que 
le  bacille  tétanique  et  le  bacille  du  botulisme  sécrètent  aussi  des 
poisons  de  même  nature.  Cette  étude  du  poison  diphtérique 
eut  les  conséquences  les  plus  considérables.  Bientôt,  en  effet, 
en  Allemagne,  C.  Fraenckel  parvenait  à  immuniser  des  ani¬ 
maux  contre  cette  toxine,  et  V.  Behring  faisait  la  mémorable 
découverte  que  le  sérum  des  animaux  ainsi  immunisés  est  jus- 
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tena^at  le  contpe-jpoison  de  la  toxine  diphtérique.  Lorsque  ces 
faits  furent  publiés,  en  1890,  grand  fut  l’émoi  parmi  les 
savants,  et  particulièrement  à  l’Institut  Pasteur.  Toute  antre 
recherche  cessant,  il  fallait  étudier  cette  merveilleuse  anti¬ 
toxine,  chercher  les  meilleures  méthodes  pour  l’obtenir,  dé ler- 
mimer  ses  effets  sur  les  animaux  et  les  conditions  de  son 
application  à  l'homme.  Ce  fut  le  labeur  de  trois  années  et, 
en  1894,  au  Congrès  de  Budapest,  on  pouvait  présenter  les 
observations,  recueillies  par  Martin  et  Chaillou,  de  trois  cents 
cas  de  diphtérie  traités  par  le  sérum.  La  démonstration  de 
l’efficacité  de  l’antitoxine  de  V.  Behring  en  ressortait  avec  une 
telle  évidence  que  le  nouveau  traitement  entra  du  coup  dans 
la  pratique.  Alors;  les  demandes  affluèrent  à  l’Institut  Pasteur; 
lettres,  dépêches  s’entassaient  sur  leë  tables,  solliciteurs  se 
pressaient  aux  portes,  médecins  et  bactériologistes  de  tous  les 
pays  venaient  se  naettre  au  courant  de  la  préparation  du 
sérum.  Comment  suffire  à  toutes  les  exigences?  Comment 
acheter,  loger,  nourrir,  immuniser  la  cavalerie  dont  le  sang 
fournirait  Je  remède?  Tout  Lavoir  de  l’Institut  Pasteur  n’y  eût 
pas  suffi.  La  générosité  publique  vint  à  notre  secours.  La  Ville 
de  Paris,  l’École  d’Alfort,  miremt  des  écuries  à  notre  disposi¬ 
tion;  des  particuliers  nous  offrirent  des  chevaux;  l’État,  la 
Ville  de  Paris,  le  dépaTteraenl  de  la  Seine  et  d’autres  encore 
donnèrent  des  subventions,  et  ie  Figaro  ouvrit  une  souscription 
qui  procura  un  million.  Grâce  à  ces  ressources  et  au  dévoue¬ 
ment  inlassable  de  mes  collègues  de  rjustitul  Pâsleor,  en 
quelques  mois,  tout  un  grand  service  sérathérapique  était 
orgaoisé  à  Garches,  dans  une  propriété  de  l’État,  et  bientôt 
aucun  diphtérique  ne  manqua  du  précieux  médicament. 

A  la  préparation  du  sérum  antidiphtérique  s’ajoutait  celle 
du  sérum  antitétanique  découvert  par  Behring  et  Kitasato,  et 
dont  Vaillard  et  Nocard  ont  si  bien  précisé  les  indications  pour 
la  prévention  du  tétanos  chez  l’homme  et  chez  les  animaux. 

Puis  ce  fut  le  sérum  antivenimeux  qu 'Albert  Calmetle  oppo¬ 
sait  aux  morsures  des  serpents,  véritable  bienfait  pour  des 
contrées  telles  que  l’Inde,  l’Indochine  et  le  Brésil. 

Ces  trois  sérums  sont  amtitoxiques;  vinrent  les  sérums 
antîmicrobiens  dont  Ch.  Richet  a  signalé  le  premier  exemple- 
Yersin,  Caàmette  et  Borrel  obtenaient  le  sérum  antipesteux; 
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Marmoreck  le  sérum  antistreptococcique;  Marchoux  le  sérum 
anticharbonueux  en  même  temps  que  Sclavo  en  Italie.  Dopler 
se  chargeait  de  préparer  le  sérum  antiméningocoecique  de 
Flexner  et  Wassermann  ainsi  que  le  sérum  antidysentérdque. 

La  sérothérapie  est  donc  devenue  une  branche  importante 
de  l’art  de  guérir  et,  sans  doute,  elle  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot.  Tout  d’abord  les  sérums  furent  regardés  comme  des  médi¬ 
caments,  inoffensifs,  puisque  à  des  doses  considérables  ils  ne 
causaient  (et  seulement  dans  un  certain  nombre  de  cas)  que 
des  éruptions  et  des  douleurs  articulaires  passagères.  Celte 
opinion  fut  modifiée  lorsque  Ch,  Richet  eut  attiré  l’altenition 
sur  l’existence  des  phénomènes  anaphylactiques  et  que  Rosenau 
et  Anderson  eurent  montré  qu’une  première  injection  d^un 
sérum  quelconque  sensibilise  l’animal  qui  la  reçoit, au  point 
qu’une  seconde  peut  être  suivie  d’accidents  immédiats,  graves 
et  même  mortels.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  conséquences 
funestes  s’observent  surtout  après  les  injeclions  intraveineuses 
ou  intrarachidiennes  et  qu’on  n’y  est  guère  exposé  avec  les 
injections  sous-cutanées.  Malgré  cela,  il  était  utile  de  trouver 
un  mode  d’administration  des  sérums  qui  mît  les  sujets  sensi¬ 
bilisés  à  l’abri  des  accidents  anaphylactiques.  A  la  suite  de 
recherches  pénétrantes  sur  l’anaphylaxie,  M.  Besredka  y  est 
parvenu  au  moyen  de  la  méthode  des  injections  subinlranles, 
c’est-à-dire  en  donnant  plusieurs  fois  et  à  courts  intervalles  la 
dose  qui,  introduite  d'un  coup,  eût  été  dangereuse. 


Il  existe  un  groupe  de  maladies  coniagieuses,  les  unes 
humaines,  les  autres  animales,  connues  de  toute  antiquité, 
ayant  entre  elles  beaucoup  d’analogies  et  dont  on  sait  se  pré¬ 
server  sans  être  parvenu  ù  en  déceler  les  agents.  Je  veux  parler 
de  la  variole,  de  la  vaccine  et  de  la  clavelée.  Malgré  notre 
ignorance  sur  la  nature  de  la  variole  nous  l’évitons  grâce  à  la 
vaccine;  quant  à  la  clavelée  des  moulons,  on  prévient  ses 
ravages  eh  l’inoculant  de  façon  à  donner  à  l’animal  une  maladie 
bénigne  à  la  suite  de  laquelle  il  a  l’immunité.  Cette  méthode 
ne  va  pas  sans  inconvénients,  car  elle  entretient  une  maladie 
qu’il  vaudrait  mieux  supprimer.  Borrel  s’est  proposé  d’obtenir 
le  virus  claveleux  en  grande  quantité,  afin  de  faciliter  la  pra- 
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tique  de  la  clavélisation  et  surtout  de  préparer  un  sérum  anti¬ 
claveleux  efficace.  H  y'^est  arrivé  si  complètement  que  le  séruaj 
anticlaveleux  est  entré  dans  la  pratique  vétérinaire  et  que, 
grâce  à  lui,  on'  peut  soit  substituer  la  séroclavélisation  plus 
inotfensive  â  la  clavélisation,  soit  éteindre,  au  moyen  du 
sérum,  la  maladie  dans  un  troupeau  infecté  ou  même  guérir 
les  moutons  déjà  atteints. 

ün  excellent  emploi  de  ce  sérum  a  été  fait  par  Bridré  et 
Boçquet  à  l’Institut  Pasteur  d’Alger.  Avec  beaucoup  d’ingénio¬ 
sité,  ils  ont  sensibilisé  le  virus  claveleux  et  l’ont  transformé 
en  un  vaccin  efficace  dénué  de  tout  inconvénient. 

D’autres  virils  que  ceux  dont  je  viens  de  parler  restent 
cachés  aux  investigateurs,  malgré  les  artifices  employés  pour 
les  mettre  en  évidence.  De  quelques-uns  on  sait  qu’ils  sont  très 
petits  puisqu’ils  traversent  les  filtres  imperméables  aux  bacté¬ 
ries  ordinaires,  on  suppose  qu’ils  n’ont  échappé  jusqu’ici  a 
notre  vue  que  grâce  à  leur  ténuité.  Un  de  ces  virus  filtrants  é.st 
intermédiaire  entre  les  microbes  visibles  et  ceux  que  l’on  ne 
voit  pas.  C’est  celui  de  la  péripneumonie  bovine,  maladie 
encore  commune  dans  beaucoup  de  pays  mais  qui,  heureuse¬ 
ment,  a  disparu  du  nôtre.  Le  microbe  de  la  péripneumonie  à 
été  découvert  et  cultivé  grâce  au  procédé  des  sacs  de  collodion, 
par  Nocard,  Borrel,  Salimbeni  et  Roux;  Dujardin-Beaumetz  en 
a  perfectionné  la  culture  et  en  a  fait  une  étude  riche  en  faits 
noùveaux.  Aujourd’hui,  presque  partout,  on  substitue,  pour 
l'inoculation  wilhemsienne,  la  culture  artificielle  à  la  sérosité 
pulmonaire  infidèle. 


Un  sujet  qui,  dans  tous  les  pays,  est  étudié  avec  ardeur  est 
celui  du  cancer.  A  l’Institut  Pasteur,  Borrel  s’y  est  spécialement 
consacré. 

Le  cancer  est-il  d’origine  extérieure  ou  est-il  le  résultat, 
comme  beaucoup  le  pensent,  d’un  trouble  dans  la  nutrition  de 
certaines  cellules  qui  se  modifient  et  pullulent  à  l’infini  ?  Borrel 
croit  à  l’existence  d’un  virus  cancéreux,  parce  qu’il  a  observé 
de  véritables  épidémies  cancéreuses  dans  certains  élevages  de 
souris,  épidémies  parfois  si  intenses,  que  presque  toutes  les 
femelles  d’un  certain  âge  .sont  atteintes  de  cancer.  Le  virus 
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serait  fréquent  autour  de  nous,  mais  ne  pourrait  se  développer 
que  dans  des  cellule^  déjà  préparées.  C’est  ainsi  qu’à  la  suite 
de  certaines  irritations  prolongées,  il  .se  développe  un  cancer. 
Borrel  a  été  fortifié  dans  cette  opinion  par  les  observations 
qu’il  a  faites  sur  les  tumenrs  cancéreuses  au  début.  Plusieurs 
fois,  chez  le  rat,  chez  la  souris,  chez  le  cheval  et  même  chez 
l’homme,  il  a  trouvé  au  centre  d‘une  tumeur  cancéreuse  nais¬ 
sante  un  ver  parasite  ou  un  acarien  minuscule  qui  semble  en 
avoir  été  le  point  de  départ.  Le  parasite  serait  à  la  fois  l'agent 
irritant  qui  prédispose  la  cellule  et  le  véhicule  du  virus  spécial 
qui  cause  le  cancerill  s’agirait  d'un  parasitisme  double,  ce  qui 
complique  beaucoup  l’expérimentation.  A  l’appui  des  idées  de 
Borrel,  on  peut  invoquer  une  expérience  remarquable  de 
Fibiger  sur  la  production  du  cancer  de  l’estomac  chez  des  rats 
parasités  par  un  ver  particulier.  La  maladie  se  transmet  par 
l’intermédiaire  de  la  blatte  américaine  qui  ingère  les  œufs  du 
ver,  puis  est  elle-même  dévorée  par  le  rat.  Le  peu  que  je  viens 
de  dire  du  problème  du  cancer  montre  combien  il  est  difficile 
et  nous  engage  à  donner  nos  encouragements  en  même  temps 
qu’à  faire  crédit  à  ceux  qui  s’y  adonnent. 

M.  Maurice  Nicolle  a  groupé  autour  de  lui  ceux  qui  s'oc¬ 
cupent  des  questions  se  rapportant  à  la  virulence  des  microbes. 
Truche,  Cesari,  Cotoni  ont  publié,  sous  sa  direction,  des 
travaux  d’une  remarquable  précision,  et  nous  devons  à  Nicolle 
liii-même  une  étude  considérable  sur  la  morve  expérimentale 
et  aussi  une  théorie  générale  de  l’action  des  toxines  et  des 
antitoxines. 

Je  serais  injuste  envers  mes  collaborateurs  si  je  ne  signalais 
pas  encore  bien  d’autres  travaux  importants,  tels  que  ceux  de 
L.  Martin  et  Vaudremer,  sur  la  production  expérimentale  de  la 
méningite  tuberculeuse;  ceux  de  Salimbeni,  sur  les  vibrions 
cholériques,  la  toxine  cholérique  et  sur  le  bacille  tuberculeux  ; 
ceux  de  Levaditi,  sur  la  paralysie  infantile,  sur  la  recherche  du 
spirille  de  l’avarie  dans  les  tissus  et  sur  la  production  des 
anticorps;  ceux  de  Marie,  sur  la  neutralisation  de  la  toxine 
tétanique  par  certaines  substances  chimiques:  ceux  de  Manoué- 
lian,  sur  la  présence  de  centres  nerveux  sympathiques  dans 
les  glandes  et  les  parois  des  vaisseaux;  ceux  de  Loris  Melikoff 
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sur  la  flore  inleslinale  dans  la  fièvre  typhoïde;  ceux  de  Burnet, 
sur  la  virulence  variable  dans  la  tuberciilase;  ceux  de  Veillon, 
sur  la  culture  et  le  rôle  pathogène  des  microbes  anaérobies;  ceux 
de  Pettit,  sur  l’action  de  la  toxine  diphtérique;  ceux  de  Wein¬ 
berg,  sur  le  diagnostic  des  affections  vermineuses  et  sur  la 
toxicité  des  humeurs  des  helminthes;  ceux  d'e  Masson,  sur 
ranatomie  pathologique  des  tumeurs;  ceux  de  Pinoy,  sur  les 
champignons  inférieurs  et  les  mycoses;  ceux  de  M.  Magrou, 
sur  les  tumeurs  végétales;  ceux  de  Dopter  sur  les  méningites 
cérébro-spinales  et  sur  la  dysenterie  baeillaire. 

Il  me  faut  également  citer  les  recherches  de  Saimon  sur  le 
traitement  de  «  l’ax'arie  »  par  l’atoxyl;  elles  marquent  une 
étape  dans  la  thérapeutique  de  celte  affection  au  moyen  des 
arsenicaux  organiques.  Citons  encore  celles  de  Poitevin  et 
Violle,  sur  la  transmission  du  choléra  aux  singes  intérieurs; 
celles  de  Lanzensberg,  sur  le  coefficient  d’acidose;  celles  de 
Blaringhen,  sur  le  perfectionnement  des  plantes  cultivées  au 
point  de  vue  de  leur  intérêt  économique  et  de  leur  résistance 
aux  maladies;  celles  de  Blaringliem  et  Prévôt,  sur  l’hérédilé 
de  certains  caractères  chez  les  cobayes;  celles  d’Abl,  sur  la 
tannerie  et  la  stérilisation  des  peaux  charbonneuses;  celles  de 
d’Hérelle,  sur  la  destruction  des  acridiens;  celles  de  Piellre  et 
Vila  sur  la  bile  et  l'hémoglobine. 

Je  dois  aussi  une  mention  particulière  aux  phy.siciens chi¬ 
mistes  :  Jacques  Duclaux,  Maltitano,  Frouard,  qu’attirent  le 
difficile  problème  de  la  constitution  des  substances  colloïdales, 
et  aussi  à  Mouton  qui  .s’occupe  de  la  biréfringence  magnétique 
des  liquides. 

Je  m’excuse  auprès  de  mes  collaborateurs  de  présenter  d’une 
façon  aussi  sommaire,  et  comme  en  un  pot-pourri,  tant  de 
recherches  qui  leur  ont  coûté  peine  et  souci  ;  ils  ont  rendu  ma 
tâche  bien  difficile  par  leur  laborieuse  ardeur. 


Dès  l’ouverture  de  l’Institut  Pasteur,  Duclaux  y  avait  trans¬ 
porté  son  cours  de  chimie  biologique;  tous,  chimistes,  physio¬ 
logistes,  bactériologistes,  nous  avons  subi  l’influence  de  cel 
enseignement.  En  traitant  des  fermentations,  Duclaux  iD.sis- 
lait  sur  lesdiastases  que  toutes  les  celluic.s  sécrètent  et  qui  sont 
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les  agents  des  transformations  chimiques  accomplies  par  les 
êtres  vivants.  Sur  ce  sujet,  Duclaux  a  été  un  précurseur,  il 
attribuait  dans  les  actions  diastasiques  une  importance  parti¬ 
culière  aux  substances  minérales,  présentes  parfois  en  quan¬ 
tités  infiniment  petites,  mais  indispensables,  cependant,  pour 
que  la  réaction  ait  lieu.  Le  Traité  de  chimie  hiolor/ique,  dont  sa 
mort  a  interrompu  la  publication,  atteste  sa  puissance  de 
travail  et  l’originalité  de  ses  idées.  Les  progrès  accomplis  dans 
ces  dernières  années  dans  la  connaissance  des  actions  diasta¬ 
siques  procèdent  en  partie  de  lui. 

C’est  sous  la  direction  de  Duclaux  que  l’Institut  Pasteur  a 
pris  son  grand  accroissement,  il  éprouva  une  joie  profonde 
lorsqu’un  don  magnifique  de  M'"'  de  Hirsch  lui  permit  d’édi¬ 
fier  l’Institut  de  chimie  en  face  de  rinstiful  bactériologique. 
Cet  Institut  comprend  deux  laboratoires  de  recherches,  un 
laboratoire  d’enseignement  et  un  laboratoire  consacré  aux  fer¬ 
mentations. 

M.  G.  Bertrand,  qui  a  remplacé  Duclaux  dans  sa  chaire,  suit 
sa  tradition.  Les  diaslases  sont  au  premier-rang  de  ses  préoc¬ 
cupations;  il  l’a  bien  prouvé  par  sa  découverte  des  oxydases  et 
par  sa  conception  des  actions  diastasiques  néce.ssilant  la  coopé¬ 
ration  d’une  complémentaire  active  et  d’une  complémentaire 
activante.  Lerdle  du  manganèse  dans  les  réactions  oxydantes 
produite  par  la  laccase  l’a  conduit  à  éludior  le  pouvoir  cataly¬ 
tique  de  certains  corps,  existant  en  quantités  extrêmement 
petites  chez  les  êtres  vivants,  et  y  remplissant  sans  doute  une 
fonction  importante.  L’emploi  des  engrais  catalytiques  découle 
de  ces  travaux.  MM.  Javillier  et  Agul  lion  qui  explorent  le  même 
terrain  y  ont  récolté  des  faits  intéres.sants. 

M.  Bertrand  s’efforce  aussi  de  préciser  les  conditions  de 
l’activité  des  ferments  solubles;  les  résultats  publiés  sur  ce 
sujet  par  lui-même  et  ses  collaborateurs,  M.  et  M"'*’  Rosemblatt, 
Compont,  Weisweiller  se  distingiienl  parleur  précision. 

Le  second  laboratoire  de  reclierches,  d’abord  confié  au 
regretté  Etard,  est  passé  aux  mains  de  .M.  l'ourneau;  on  s’y 
occupe  surtout  de  préparerdes  médicaments  pour  letrailemont 
des  maladies  infectieuses.  M.  Fourneau  élaitdésigné  pour  cette 
direction  par  ses  recherches  sur  les  groupements  qui  donnent 
leurs  propriétés  aux  anestliésiques  locaux  ;  la  fabrication  de  la 
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8tovaïne,  comparable  par  ses  effels  à  la  cocaïne,  a  vérîfzé  la 
justesse  dé  ses  vues.  M.  Fourneau  et  ses  collaborateurs  ont 
ôbtén-u  des  coujposés  mercuriels  actifs  bien  que  peu  toxiques, 
qui  sont  en  expérinienlation.  M.  Làunoy  est  chargé  de  l’élude 
physiologique  dés  produits  avantleur  emploi  thérapeutique. 

M.  A.  Férnbachet  M.  Crolbois  poursuivent  un  but  pratique 
en  cherchant  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  être  utiles  à 
la  distiUérie,  à  là  vinification  et  aux  autres  industries  de  fer- 
Uientatioh.  En  outre,  M.  Fernbach  cherche  à  caractériser  les 
corps  intermédiaires  qui  prennent  naissance  au  cours  de  la 
fermentation.  Dans  le  même  laboratoire,  M.  Wolf  s’est  adonné 
à  l’examen  des  peroxydases. 

M.  Mazé  continue,  avec  le  concours  de  M.  Rnot,  le  travail 
commencé  par  Duclaux  sur  l’industrie  laitière;  il  s'est  attaché 
i  perfectionner  la  fabrication  fromagère  en  employant  des 
ferments  purs  au  lieu  d’abandonner  au  hasard  l’ensemence¬ 
ment  de  la  pâte.  Beaucoup  de  fromagers  travaillent  aujourd'hui 
d’après  sa  méthode. 

M.  Mazé  est  l’auteur  d’un  procédé  de  culture  des  végétaux- 
supérieurs  sur  milieu  liquide  pur  et  défini,  qui  lui  a  permis 
d’aborder  avec  une  précision  inconnue  l’élude  de  la  nutrition 
de  ces  plantes. 

M.  Trillat  a  repris  en  la  rajeunissant  l’antique  question  des 
miasmes;  il  montre  que  tout  n’était  pas  si  faux  dans  les  idées 
de  nos  ancêtres  et  qu’il  s'exhale  des  matières  en  putréfaction 
des  substances  volatiles  qui  favorisent  singulièrement  la 
conservation  et  la  vitalité  des  microbes.  Ainsi  s’accordent  la 
vieille  théorie  miasmatique  et  la  doctrine  micro'uienne. 


A  cause  de  l’analogie  existant  entre  les  poisons  microbiens, 
les  venins  et  les  ferments  solubles,  les  bactériologistes  s’inté¬ 
ressent  autant  que  les  physiologistes  à  l’étude  des  diastases.  A 
l’Institut  Pasteur  MM.  Delezenne  et  Frouin  ont  mis  hors  de 
doute  que  la  trypsine  pancréatique,  le  ferment  par  excellence 
des  matières  albuminoïdes,  était  à  lui  seul  incapable  de  les 
attaquer.  Il  lui  faut  pour  cela  le  concours  d’une  autre  diastase 
de  rintestih,  la  kinase.  L’activation  du  suc  pancréatique  est 
aussi  réalisée  par  l’addition  d’une  petite  quantité  d’un  sel  de 
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chaux  et  voici  un  exemple  frappant  du  rôle  des  sels  minéraux 
dans  les  actions  diastasiques. 

Un  autre  exemple  de  l’influence  de  la  composition  minérale 
des  milieux  sur  l’action  d’une  diastase  a  été  donné  par  MM.  Lis¬ 
bonne  et  Vulquin,  qui  ont  fait  voir  que  l’amylase  dialysée  est 
inactive  sur  l’amidon  déminéralisé. 

Les  venins  ont  été  aussi  l’objet  d’importantes  découvertes  de 
la  part  de  M.  Delezenne  et  de  M'*”  Ledebt.  Les  globules  rouges 
du  sang  mis  en  présence  d’un  peu  de  sérum  sanguin  ou  même 
d’une  solution  de  lécithine  sont  dissous  rapidement  par  le 
venin  de  cobra.  On  attribuait  cette  propriété  hémolytique  à 
une  combinaison  du  venin  avec  la  lécithine;  Delezenne  montre 
qu’il  n’en  est  rien,  que  le  venin  agit  sur  la  lécithine  à  la  manière 
d’un  ferment;  il  en  détache  l’acide  stéarique  qu’elle  coalient  et 
forme  un  nouveau  corps  qu’il  a,  avec  M.  Fourneau,  isolé  à  l’état 
de  pureté  et.  auquel  appartient  la  propriété  de  dissoudre  les 
globules  rouges.  Le  venin  après  avoir  agi  se  retrouve  dans  son 
intégrité.  Ces  faits  nous  font  pénétrer,  pour  la  première  fois, 
dans  le  mécanisme  chimique  de  l’action  d'un  venin  sur  un  des 
constituants  de  nos  tissus. 

Dans  le  même  laboratoire  M.  Pozerski  s’est  occupé  de  la 
papaïne,  dont  l’activité  s’exerce  sur  les  matières  albuminoïdes 
au  voisinage  de  leur  température  de  coagulation. 

M-.  Frouin,  qui  est  un  opérateur  remarquable,  s’est  livré  à  des 
recherches  de  chirurgie  expérimentale  en  y  apportant  toutes 
les  précisions  de  la  technique  bactériologique. 


Les  maladies  infectieuses  ne  sont  pas  toutes  causées  par  des 
bactéries  ;  il  en  est  qui  sont  dues  à  des  parasites  animaux. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  fièvre  intermittente  ou 
malaria,  qui  met  à  la  civilisation  de  certaines  régions  du  globe 
un  obstacle  plus  redoutable  que  la  rigueur  du  climat  ou  la 
résistance  des  indigènes.  11  y  a  trente-trois  ans,  M.  Laveran, 
alors  médecin  militaire  en  .\]gérie,  observa  dans  le  sang  des 
paludiques  un  parasite  des  globules  rouges  dont  il  décrivit 
I  évolution  et  auquel  ilattribuala  fièvre  intermittente.  La  décou¬ 
verte  d’un  parasite  de  celte  nature  était  si  inattendueau  moment 
où  elle  fut  faite  que  la  plupart  des  savants  n’y  voulurent  pas 


croire.  Cependant  il  fallut  bien  se  rendre  et  reconnaîlre  que 
Laveran  avait-ouvert  un  nouveau  chapitre  en  médecine,  celui 
des  maladies  à  protozoaires.  Nous  avons  regardé  comme  un 
grand  honneur  l’entrée  de  Laveran  parmi  nous,  lorsque  après 
avoir  terminé  sa  glorieuse  carrière  dans  l’armée  il  se  donna 
uniquement  à  la  science.  Il  a  si  bien  enrichi  de  faits  nouveaux 
l'étude  des  hémato-parasites  inaugurée  par  lui,  que  l’Académie 
suédoise  lui  attribuait  le  prix  Nobel  de  médecine  qu’il  a  géné¬ 
reusement  consacré  à  l’organisation  de  son  service. 

Laveran  avait  émis  l’idée  que  les  moustiques  qui  ont  sucé  le 
sang  d’un  malade  véhiculent  le  virus  malarique  et  l’inoculenl 
par  leurs  piqùies.  Ronald  Ross  a  donné  une  démonstration 
définitive  du  rôle  de  certains  moustiques  comme  convoyeurs  du 
paludisme  et  fourni  du  même  coup  une  prophylaxie  rationnelle 
de  la  malaria.  D’autres  affections  à  hémato-parasites  sont  trans¬ 
mises  par  les  poux,  les  punaises,  les  puces,  etc.,  de  sorte  que 
pour  faire  oeuvre  utile  contre  elles,  il  est  nécessaire  de  faire 
collaborer  les  médecins  et  les  naturalistes.  C’est  ce  que  nous 
avons  réalisé  au  n“  96  de  la  rue  Falguière,  où  M.  Mesnil,  aidé 
de  M.  Chatton,  réunit  autour  de  lui  de  nombreux  médecinsdes 
colonies  et  où  l’on  étudie  notamment  les  maladies  à  trypano¬ 
somes.  €e  laboratoire  est  comme  le  quartier  central  des 
médecins  coloniaux  qui  viennent  y  prendre  l’éducation  qui  leur 
est  nécessaire  èt  qui  y  retournent  mettre  en  œuvre  les  maté¬ 
riaux  qu’ils  rapportent  de  leur  séjour  oulre-mer.  Un  laboratoire 
de  bactériologie,  dirigé  par  M.  Marchoux,  achève  de  faire  de 
cette  organisation  un  véritable  ïnslilut  de  médecine  tropicale. 
Les  nombreux  et  excellents  travaux  qu’il  a  produits  contribueni 
à  l’intérêt  des  séances  de  la  Société  de  médecine  tropicale, 
fondée  par  Laveran  et  qui  a  son  siège  à  l’Institut  Pasteur. 

Aucun  pays  civilisé  ne  saurait  se  passer  d’institut  bactériolo¬ 
gique  ;  les  colonies  en  ont  encore  un  plus  urgent  besoin,  à  cause 
des  maladies  mal  connues  qui  y  régnent.  Dans  oes  pays  un 
laboratoire  bactériologique  est  un  instrument  de  première 
nécessité.  Aussi  l’Institut  Pasteur  y  a-t-il  envoyé,  dès  sa  fon¬ 
dation,  des  missionnaires  chargés  d’étudier  les  épidémies  qm 
y  sévissent  sur  les  hommes  et  sur  les  animaux.  Plusieurs  e 
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ces  missions  sont  devenues  permanentes  et  des  Instituts  bacté¬ 
riologiques  ont  été  créés  qui  sont  des  expansions  de  la  maison 
mère.  Le  premier  en  date  est  celui  de  Saigon,  installé  par  Albert 
Calmetle  en  1889  ;  Calmelte  y  commença  ses  études  sur  les 
venins  et  y  perfectionna  la  fermentation  du  riz  au  moyen  de 
l’amylomyces,  moisissure  passée,  pour  le  grand  profit  de  nos 
industriels,  de  l'Indochine  dans  nos  usines  d'Europe. 

.  Puis  ce  fut  l’Institut  de  Nha-Trang  créé  par  Yer.sin.  Depuis 
1893,  Yersin  est  fidèle  à  l'indocbine  et  réunit  maintenant  sous 
sa  directionles  laboratoires  de  Saigon  et  de  Nha-Trang.  En  1893, 
la  peste  bubonique  venait  d’alleindre  Hong-Kong;  on  saitcom- 
ment  Yersin  en  découvrit  le  bacille  et  comment  il  mit  en  évi¬ 
dence  le  rôle  des  rats  dans  la  propagation  de  cette  affection. 
Une  clarté  complète  fut  apportée  dans  l’étiologie  de  cette 
redoutable  maladie  par  un  de  nos  collègues,  le  D*^  Simond, 
médecin  des  colonies,  envoyé  dans  l’Inde  par  l’Institut  Pasteur. 
Simond  prouva  qu’une  puce  du  rat  est  l’agent  de  la  traosmissioa 
de  la  peste  de  ce  rongeur  à  l’homme.  De  ces  travaux, confirmés  . 
par  la  Commission  anglaise  de  la  peste,  résulte  une  prophylaxie 
pratiquée  dans  tous  les  pays.  Le  sérum  antipesteux  préparé  pour 
lapremière  fois  par  Yersin,  Calmelte  etBorrel  estleseul  remède 
spécifique  de  la  peste;  ses  bons  résultats  sont  incontestables  s’il 
est  employé  largement  et  au  début  de  la  maladie.  Calmelte  et 
Salimbéni  en  ont  donné  la  preuve  lors  de  l’épidémie  d’Oporlo. 

Un  des  premiers  exemples  de  l’application  à  t’homme  de  la 
vaccination  par  virus  tué  est  la  prévention  de  la  peste  par  les 
inoculations  hafifkiniennes.  Haffkine,  préparateur  de  l’Institut 
Pasteur,  était  allé  dans  l’Inde  pour  étudier  l’immunisation 
contre  le  choléra  ;  il  y  trouva  non  seulement  le  choléra  mais 
aussi  la  peste  et  s’efforça  d’en  arrêter  les  ravages  par  l’injection., 
sous  la  peau,  de  bacilles  pesteux  tués  par  la  chaleur. 

La  méthode  essayée  sur  des  centaines  de  milliers  d’individus 
donna  des  résultats  probants,  elle  est  toujours  employée  depuis. 

Un  Institut  Pasteur  existe  à  Brazzaville,  dont  l'objet  est  sur¬ 
tout  l’étude  de  la  maladie  du  sommeil;  il  a  eu  pour  origine  une 
mission  organisée  par  la  Société  de  Géographie  sur  l’initiative 
de  M.  Le  Myre  de  Villers.  Les  travaux  de  celle  missiou  ont  été 
réunis  dans  une  publication  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
Gustave  Martin  et  Le  Bœuf  et  au  naturaliste  Roubaud.  Le 
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laboratoire  de  Brazzaville,  à  la  suite  d’uoe  convention  passée 
entre  la  Société  de  Géographie,  le  Gouvernement  du  Congo 
et  rinstitùt  Pasteur,  est  devenu  une  filiale  de  celui-ci.  Les 
D"Kérandel,  Heckenrot,  Ringenbach,  Aubert,  Bouffard,  Sorel, 
Ouzilleau,  Gouvy,  poursuivent  en  Afrique  l’œuvre  entreprise 
par  leurs  devanciers.  Les  ministres  des  colonies,  MM.  les  gou¬ 
verneurs  Roume,  Merlin  et  Ponty  ont  parfaitement  compris 
que  l’avenir  de  notre  Afrique  française  était  subordonnée  à 
l’extinction  des  épidémies  qui  ne  respectent  pas  plus  les  blancs 
que  les  noirs  et  ils  donnent  tous  leur  appui  aux  missionnaires 
de  l’Institut  Pasteur. 

Moins  loin  de  nous,  de  l’autre  côté  de  la  Méditerranée, 
existent  trois  Instituts  Pasteur.  Celui  de  Tunis  est  le  plus 
ancien  ;  il  fut  ouvert  par  le  D'  A.  Loir,  le  neveu  de  Pasteur,  et  il 
est  actuellement  dirigé  par  le  D' Ch.  Nicolle.  Ce  dernier  s’est  fait 
une  réputation  méritée  par  ses  beaux  travaux  sur  lé  Kala  Azar, 
maladie  du  chien  très  probablement  transportée  à  l’homme 
par  Une  puce,  et  par  ses  recherches  sur  le  typhus  exanthé¬ 
matique  qui  passe  d’homme  à  homme  par  l’intermédiaire  du 
poux.  MM.  Conor,  Conseil  et  Blaizot  sont  pour  M.  Ch.  Nicolle 
dé  précieux  collaborateurs. 

MM.  Trolard  et  Soulié,  professeurs  à  la  Faculté,  ont  eu  le 
grand  mérite  d’introduire  à  Alger  la  vaccination  antirabique 
et  d’installer  un  laboratoire  bactériologique  pour  les  besoins 
de  la  colonie.  Plus  tard,  M.  le  gouverneur  général  Jonnart, 
voulant  doter  l’Algérie  d’un  Institut  mieux  proportionné  à  ses 
bésoins,  fit  voter  par  les  Délégations  lès  sommes  nécessaires 
et  demanda  à  l’Institut  Pasteur  de  prendre  sous  sa  tutelle  le 
nouvel  établissement.  Nous  avons  fait  appel  au  professeur 
Calmelle,  dont  les  qualités  d'organisateur  ont  été  maintes  fois 
éprouvées;  il  a  eu  pour  collaborateurs  les  frères  Edmond  et 
Etienne  Sergent,  qui  poursuivaient  sur  place  depuis  plusieurs 
années  la  lutte  antipaludique.  Le  nouvel  Institut  fait  honneur 
à  l’Algérie  et  à  l'Institut  Pasteur;  bien  que  jeune  encore,  il  a 
déjà^ddnné  à  la  colonie  un  procédé  de  vaccination  contre  la 
clavelée  qui  paraît  lui  procurer  satisfaction  puisqu’elle  la 
rendu  obligatoire.  Les  frères  Sergent  y  continuent  leurs 
recherches'  sur  la  malaria,  sur  les  hématozoaires  des  oiseaux, 
sur  la  piro(îiasmose,  tandis  que  le  D''  Murat  conduit  le  service 
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antirabique,  et  que  M.  Musse  dirige  celui  des  fermentations. 
Les  services  vétérinaires  sont  en  bonnes  mains  puisqu’ils  sont 
confiés  à  MM.  Bridé,  L’héritier  et  Bocquet. 

Le  troisième  Institut  transméditerranéen  est  celui  de  Tanger, 
il  vient  d’être  construit  et  déjà  M.  le  Remlinger  y  peut  à 
peine  suffire  au  travail  qui  abonde  dans  ce  pays  où  tout  est  à 
étudier,  maladies  des  hommes  et  maladies  des  animaux. 

De  toutes  les  filiales  de  l’Institut  Pasteur,  la  plus  proche  et 
la  plus  importante  est  celle  de  Lille.  M.  le  professeur  Calmette 
a  su  la  rendre  populaire  près  des  habitants  du  Nord  de  la 
France  par  les  services  multiples  qu’il  leur  rend.  C’est  à  Lille 
que  sont  poursuivies,  depuis  des-  années,  les  recherches  sur 
l’épuration  bactériologique  des  eaux  d’égout  qui  ont  décidé 
nos  municipalités  à  suivre  enfin  l’exemple  donné  par  les  villes 
anglaises.  M.  Calmette  a  porlé  surtout  son  eSbrt  sur  la  tuber¬ 
culose;  ses  expériences  sur  les  voies  de  pénétration  du  virus 
tuberculeux,  sur  l’immunisation  des  bovidés,  sur  les  propriétés 
du  sérum  antituberculeux  sont  connues  de  tous.  De  plus,  il  a 
créé  un  type  de  Dispensaire  antituberculeux  qui  est  bien  l’outil 
le  mieux  approprié  à  la  lutte  contre  le  fléau.  MM.  Marmiér, 
Guérin,  Rolants,  Massol,  Breton,  Boullanger  et  Woerhel 
forment  autour  de  M.  Calmetle  une  famille  scientifique  aussi 
unie  que  dévouée. 

La  microbiologie,  qui  est  née  en  France,  pendant  longtemps 
n’y  était  pas  enseignée;  le  premier,  M.  Chantemesse  ouvrit  une 
conférence  de  bactériologie  à  l’École  de  médecine  au  labora¬ 
toire  du  professeur  Cornil.  Il  était  du  devoir  de  l’Institut  Pasteur 
d’instituer  un  enseignement  de  la  bactériologie  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  cette  science.  A  peine  l’Institut  était-il 
ouvert  que  nous  y  commençions  un  cours  de  microbiologie. 
Au  début,  trente  leçons  avec  travaux  pratiques  et  deux  profes¬ 
seurs  suffisaient;  maintenant,  le  cours  comporte  au  moins  cent 
leçons,  il  dure  de  novembre  à  avril  et  nécessite  la  coopération 
d’une  grande  partie  de  nos  collègues.  Plus  de  deux  mille  élèves 
de  tous  les  pays  ont  reçu  l’enseignement  bactériologique  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur.  Nous  espérons  qu’ils  ont  rapporté  cliez  eux  un  bon 
souvenir  de  nos  leçons  et  de  leur  séjour  en  France.  Le  succès 
de  cet  enseignement  est  dû  pour  une  grande  partie  au  dévoue- 
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ment  de  ceux  qui  dirigent  les  travaux  pratiques’;  qu’il  me  soit 
permis  de  citer  parmi  eux  le  regretté  Jean  Binot  auquel  nous 
devons  nos  collections  et  le  D'’  Legroux,  technicien  expert  et 
organisateur  remarquable. 

Outre  renseignement  bactériologique  on  trouve  à  l’Institut 
Pasteur  le  cours  de  chimie  biologique  de  M.  Bertrand  et  celui 
de  M.  Fernbach  sur  les  fermentations;  tous  deux  relèvent  de  la 
Faculté  des  sciences.  Un  enseignement  pratique  de  chimie 
biologique,  sous  la  direction  de  M.  Bertrand,  est  donné  avec 
talent  par  M.  Thomas  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  la 
carrière  scientifique.  L’Institut  Pasteur,  foyer  de  recherches, 
est  donc  devenu  par  la  force  des  choses  un  établissement  d’ins¬ 
truction  supérieure. 


Le  plus  ancien  de  nos  services  pratiques  est  celui  des  vaccins 
charbonneux,  il  date  de  la  célèbre  expérience  de  Pouilly-le- 
Fort,  en  1881,  et  fut  organisé  par  Chamberland.  Bientôt  le  vaccin 
du  rouget  des  porcs  vint  s’ajouter  à  celui  du  charbon  et 
depuis  trente-deux  ans  que  le  service  fonctionne,  il  a  délivré 
41.649.592  doses  de  vaccin  charbonneux  et  10.716.906  doses  de 
vaccin  dn rouget.  MM.  Jouan  etStaub,  quiassurentla préparation 
de  ces  vaccins,  ont  droit  à  la  reconnaissance  des  agriculteurs. 

La  vaccination  préventive  de  la  rage,  commencée  au  labo¬ 
ratoire  de  la  rue  d'Ulra  en  1885,  a  été  l’occasion  de  la  fondation 
de  l’Institut  Pasteur,  où  elle  fut  installée  en  1888. 

En  28  ans,  plus  de  33.000  personnes  ont  été  traitées,  129  ont 
succombé.  Le  traitement  tel  que  Pasteur  et  ses  collaborateurs 
l’avaient  établi  n’a  subi  qn’une  modification.  M.  le  Marie 
ayant  montré  que  le  virus  rabique  sensibilisé  par  le  sérum 
antirabique  est  inoffonsif  et  donne  l’immunité,  même  après 
une  seule  injection,  nous  traitons  les  morsures  graves  de  la 
face  et  des  mains  par  les  moelles  sensibilisées.  Nous  n’avons 
pas  eu  à  nous  en  repentir  puièque  dans  les  trois  dernières 
années  sur  1.300  traités  nous  n’avons  à  déplorer  qu’une  mort. 
M.  Chaillou  est  le  médecin  du  service  dont  MM.  Eugène  et  .Iules 
Viala  sont  les  préparateurs  zélés. 

Des  instituts  pour  la  prévention  de  la  rage  chez  les  mordus 
ont  été  ouverts  dans  tous  les  pays.  Nous  en  avons  à  Lille,  à 
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Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon.  Il  en  existe  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Hongrie,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Portugal,  en  Grèce,  dans  les  deux  Amériques,  dans  l’Inde,  dans 
l’Indochine;  la  Russie  en  compte  six  au  moins  sur  son  vaste 
territoire.  Devant  celte  reconnaissance  universelle  de  l’effica¬ 
cité  du  traitement  antirabique  combien  sontoubliées  les  attaques 
passionnées  qui  l'ont  accueilli  à  son  début. 

Du  servicé  sérothérapique  je  ne  dirai  qu'un  mot  qui  suffira, 
je  pense,  à  vous  faire  juger  de  son  activité.  Rien  que  pour  les 
services  de  l’Assistance,  il  a  fourni  depuis  dix-huit  ans 
1.931.184  flacons  de  sérum  thérapeutique,  délivrés  conformé¬ 
ment  aux  instructions  du  service  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  publique  au  Ministère  de  l’Intérieur.  Pour  assurer  cette 
distribution,  l’Institut  Pasteur  reçoit  chaque  année  80.000 francs 
votés  par  les  Chambres,  15.000  francs  de  la  Ville  de  Paris  et 
S.OOO  francs  du  département  delà  Seine,  soit,  depuis  1895  une 
somme  de  1.800.000  francs.  En  retour,  il  a  été  délivré  gratüi- 
tement  pour  5.195.000  francs  de  sérum  humain  ou  vétérinaire. 
Vous  voyez  que  si  l’Institut  Pasteur  collabore  avec  l’État,  il 
n’est  pas  une  charge  pour  lui.  L’excès  des  dépenses  a  été 
comblé  par  le  revenu  des  sommes  recueillies  par  le  Figaro  et  par 
les  bénéfices  de  la  vente  des  sérums  en  France  et  à  l’étranger. 
Un  semblable  service  ne  peut  donner  toute  sécurité  que  s’il 
est  sous  le  contrôle  d’une  vigilance  toujours  en  éveil.  Louis 
Martin,  Prévôt,  Frasey,  Dujardin-BeaumeU,  Loiseau,  Tendron, 
Aynau  et  Ramon  assurent  son  fonetionuement  avec  un  dévoue¬ 
ment  qui  en  a  fait  le  succès. 

Après  la  découverte  de  la  tuberculine  par  l’illustre  Koch,  vint 
celle  de  la  malléine;  ces  deux  substances  sont  entrées  dans  la 
pratique  vétérinaire  lorsque  Nocard  en  eut  réglé  le  mode 
d’emploi.  Un  laboratoire  spécial,  confié  à  MM.  Charpentier, 
Loiseau  et  E.  Fernbach,  prépare  chaque  année  plus  de  cent 
cinquante  mille  doses  de  ces  précieux  réactifs. 

La  nécessité  de  lutter  contre  les  rongeurs  nuisibles  à  l’agri¬ 
culture  a  donné  l’idée  de  les  détruire  en  leur  communiquant 
une  maladie  infectieuse.  M.  Danysz  cultive  un  bacille  qui  les 
tue  par  ingestion,  et  qui  est  employé  couramment  pour  arrêter 
les  ravages  des  campagnols  et  des  rats.  Il  ne  faut  pas  moins  de 
l’activité  de  M.  Danysz,  de  M.  Z.  Skrzinski  et  d’un  personnel 
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exercé,  pour  fournir  les  milliers  de  bouteilles  réclamées  par 
les  agriculteurs  au  moment  de  l’invasion  des  rongeurs. 

La  découverte  de  la  réaction  de  Wassermann  nous  a  obligés 
à  ouvrir  un  service  nouveau,  fréquenté  chaque  semaine  par 
près  de  200  personnes.  MM .  Levaditi  et  Latapie  en  sont  chargés. 

Un  Institut  bactériologique  ne  serait  pas  complet  s’il  ne  dispo¬ 
sait  d’un  hôpital  où  l’on  puisse  étudier  les  maladies  infectieuses 
et  leur  appliquer  les  méthodes  curatives  sorties  des  labora¬ 
toires.  L’édification  et  l’entretien  d’un  hôpital  coûtent  cher  et 
l’Institut  Pasteur  attendrait  encore  le  sien,  sans  une  interven¬ 
tion  généreuse  qui  fournit  le  terrain  nécessaire  et  assuma  les 
dépenses  permanentes.  L’offre  fut  faite  à  Pasteur  quelques  mois 
avant  sa  mort  et  lui  procura  sa  dernière  joie. 

L’hôpital  Pasteur  pour  les  malades  contagieux  a  inauguré 
un  système  d’isolement  nouveau  qui  est,  maintenant,  souveni 
pris  pour  modèle.  II  contient  120  lits  et  ne  grève  en  rien  le 
budget  de  la  maison,  puisque  ses  dépenses  sont  supportées  par 
une  personne  anonyme  à  qui  peut  s’appliquer  le  vers  de 
Corneille  : 

Les  pauvres  bien  mieux  qu’elle  ont  senti  sa  richesse. 

L’hôpital  Pasteur  est  dirigé  et  administré  par  le  D'  L.  Martin, 
médecin  résident,  assisté  de  MM.  Veillon,  Darré  et  Lagane.  Les 
soins  y  sont  donnés  aux  patients,  avec  un  dévouement  parfait, 
par  des  sœurs  infirmières  instruites,  à  l’Institut  même,  des 
méthodes  antiseptiques  modernes. 

D’octobre  1900  au  1®'^  janvier  1913,  14.415  malades  y  ont  été 
reçus;  ils  y  ont  passé  350.676  journées  épargnées  à  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  L’hôpital  est  com¬ 
plété  par  une  consultation  fondée  el  entretenue  par  une  des¬ 
cendante  de  Baudelocque,  Madame  de  Maillefer. 


Vingt-cinq  années  ne  s’écoulent  point  sans  amener  bien  des 
deuils.  La  première  de  nos  perles  fut  celle  de  Chabry,  médecin 
et  naturaliste  plein  d’avenir.  En  1895  nous  avons  élé  frappés  à 
la  tête  par  la  mort  de  Pasteur.  Suivant  l’expression  de  Duclaux, 
nous  éprouvâmes  alors  la  stupeur  indignée  de  soldais  qui 
voient  tomber  leur  général.  Puis,  en  1904,  ce  fut  Nocard  qui 
disparaissait  prématurément,  Nocard,  l’expérimentateur  impec- 
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cable,  le  conseiller  des  moments  difficiles,  l’ami  sûr  et  char¬ 
mant.  Nous  avions  à  peine  eu  le  temps  de  nous  ressaisir  que 
Duclaux  succombait  à  son  tour.  Sa  perte  nous  touchait  au 
cœur,  car  il  n’était  pas  seulement  un  chef  scientifique,  mais  un 
directeur  de  conscience.  Autour  de  lui  on  respirait  une  atmo¬ 
sphère  salubre,  favorable  au  travail  et  à  la  concorde.  Graucher, 
vice-président  de  notre  Conseil  d’administration,  le  lieutenant 
de  Pasteur  à  l’époque  des  luttes  pour  la  vaccination  antira¬ 
bique,  ne  lui  survivait  guère.  En  1908,  Chamberland,  un  des 
premiers  collaborateurs  de  Pasteur,  l’inventeur  d’une  bonne 
partie  de  la  technique  bactériologique,  était  aussi  emporté. 
Étard  disparaissait  avant  d’avoir  pu  mener  à  bien  le  vaste  pro¬ 
gramme  qu’il  s’était  proposé.  Jean  Binot,  l’éducateur  de  tant 
de  bactériologistes  et  Répin,  chercheur  plein  d’originalité, 
nous  quittaient  avant  l’heure.  Yvon,  l’organisateur  de  notre 
service  pharmaceutique,  praticien  habile  et  savant  ingénieu.x, 
nous  a  été  enlevé  récemment. 

Parmi  tous  nos  deuils,  un  nous  a  été  parliculièreraenl  dou¬ 
loureux,  celui  causé  par  la  mort  de  Pasteur  dont  la  vieil¬ 
lesse  avait  été  cruellement  attristée  par  la  mort  de  son  fils 
qui  appartenait  à  notre  Conseil.  Elle  était  restée  au  milieu 
de  nous,  entourée  de  nos  respects  et  de  notre  filiale  aU’ection. 
Nous  regardions  comme  la  protectrice  de  la  maison  celle  qui 
a  été  si  justement  nommée  «  le  meilleur  des  collaborateurs 
de  Pasteur  ».  En  ce  jour  anniversaire  je  ne  puis  oublier  ces 
chers  disparus  ! 

Messieurs,  je  termine  cette  course  rapide  à  travers  nos  vingt 
laboratoires  de  recherches,  nos  trois  services  d’enseignement, 
nos  six  services  pratiques  et  nos  cinq  filiales.  Si  l’Institut,  dont 
les  commencements  furent  modestes,  s’est  aussi  grandement 
développé  en  un  quart  de  siècle,  la  raison  en  est  à  la  fécondité 
des  doctrines  pastoriennes.  Elles  s’appliquent,  en  effet,  à  la 
chimie,  à  l’agriculture,  à  la  médecine,  et  si  nous  devions  tirer 
d’elles  tout  ce  qu’elles  contiennent,  il  nous  faudrait  des 
moyens  encore  plus  puissants  que  ceux  dont  nous  disposons. 

Cet  accroissement  de  l’Institut  Pasteur  a  été  rendu  possible 
par  la  générosité  publicpie.  C’est  elle  qui  l’a  fait  ce  qu’il  est, 
en  lui  offrant  les  ressources  dont  il  avait  besoin.  L’Institut  a 
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reçu  des  dons  magnifiques  du  Czar  Alexandre  111,  de  M“'  Boii- 
cicaul,  de  M”®  Furtado-Heine,  de  M“*®  de.  Hirsch,  du  comle  de 
Lanbépin,  de  M.  Goldschmidt,  de  MM.  Gustave  et  Adolplielde 
Rothschild,  de  M.  Osiris,  pour  ne  citer  que  les  bienfaiteurs  dis¬ 
parus.  Les  donateurs  vivants  ne  me  pardonneraient  pas  de  dire 
leurs  noms.  Anonyme  aussi  reste  la  foule  de  ceux  qui  ont  parti¬ 
cipé  aux  souscriptions  de  1885  et  de  1894.  Leur  nombre  atteste 
combien  l’œuvre  de  Pasteur  est  populaire  dans  notre  pays  et 
dans  le  monde  entier,  car  de  partout  sont  venues  des  olï'ruudes, 
Nous  n’avons  qu’une  façon  de  remercier  tous  ces  généreux 
constructeurs  de  la  Maison  Pastorienne,  c'est  de  travailler  sui¬ 
vant  l’esprit  du  Maître  et  selon  nos  aptitudes  et  nos  forces. 

Une  des  principales  causes  de  la  prospérité  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  est  la  constitution  qui  le  régit.  Elle  est  aussi  libérale  et 
aussi  souple  que  possible.  Chez  nous,  l’importance  de  chucun 
est  mesurée  aux  services  qu’il  rend,  et  le  meilleur  titre  à  l’avan¬ 
cement  est  de  produire  de  bons  travaux.  Nous  accueillons 
quiconque  apporte  une  idée  intéressante  et  nous  n’hésilons 
pas  à  le  subventionner  même  s’il  ne  travaille  pas  parmi  nous. 

L’Institut  Pasteur  est  sous  la  surveillance  de  l’État  tout  en 
gardant  son  indépendance;  il  collabore  avec  les  services  d'hy¬ 
giène  du  ministère  de  l’Intérieur,  avec  les  services  de  santé 
des  Colonies,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  avec  les  services 
scientifiques  du  ministère  de  l’Agriculture. 

Le  vice-recteur  de  l’Universiié  de  Paris,  avec  la  largeur  de 
vues  qui  lui  est  habituelle,  s’est  entendu  avec  l’Institut  Pas¬ 
teur  pour  construire  l’Institut  du  radium,  où  un  pavillon  Pas¬ 
teur  fait  vis-à-vis  à  un  pavillon  Curie.  Un  échange  incessant 
de  bons  offices  a  lieu  entre  nos  services,  ceux  de  la  Faculté  de 
Médecine  et  de  l’Assistance  publique,  parce  que  comme  elles 
noos  avons  pour  but  le  progrès  scientifique  etlesoulagementde 
la  souffrance  humaine.  Des  liens  étroits  existent,  depuis  Bouley 
et  Nocard,  entre  l’École  d’Alfort  et  nos  laboratoires;  ce  n’est  ni 
Barrier,’Di  Leclainchc,  ni  Vallée  qui  voudraient  les  relâcher. 

Cet  esprit,  qui  procède  directement  de  Pasteur,  est  celui  du 
Conseil  d’administration  et  de  l’Assemblée.  Les  membres  émi¬ 
nents  qui  les  composent  maintiennent,  avec  sévérité,  l’ordre 
dans  les  dépenses  et  l’équilibre  dans  le  budget  que  notre 
économe,  M.  Segonzac,  leur  présente  toujours  en  si  bel  ordre. 
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Ils  saveBt  bien  qu’une  bonne  gestion  de  ses  finances  peut  seule 
assurer  la  durée  de  l’institution,  et  fournir  les  ressources 
nécessaires  aux  expériences. 

Vous  avez  assisté,  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
aux  séances  de  l'Assemblée  et  du  Conseil;  vous  savez  de  source 
sûre  avec  quel  souci  de  l’avenir  les  affaires  sont  exanuinées.  Au 
nom  de  tous  les  travailleurs  de  l’Institut  Pasteur,  j’adresse 
l’expression  de  notre  gratitude  à  ces  bons  administrateurs  et  en 
particulier  àleurprésident.M.  Darboux,  qui,  malgré  ses  grandes 
occupations,  est  toujours  présent  quand  on  fait  appel  à  lui. 

Tous  les  Pastoriens,  Monsieur  lé  Président,  ressentent  vive¬ 
ment  l’honneur  de  votre  présence  en  ce  jour.  Ils  vous  en 
expriment  leur  respectueuse  reconnai.s.sance  et  remercient 
tous  les  amis  de  la  Maison  qui  ont  tenu  à  se  ranger  autour  de 
vous. 
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SUR  LA  DESTRUCTION  DES  MOUSTIQUES  - 

par  M.  le  LAVERAN. 

Par  lettre,  en  date  du  10  décembre  1912,  M.  le  Préfet  de 
police  m’a  fait  connaître  que  la  Commission  d'Ilygiène  du 
VHP  arrondissement,  saisie  de  nombreuses  plaintes  relatives 
à  l’abotidance  des  moustiques,  avait  adopté  les  conclusions 
d’un  rapport  présenté  à  ce  sujet  par  M.  Bezaull,  et  m’a  demandé 
mon  avis  sur  les  mesures  à  prendre,  ünc  enquête  .sur  les 
moustiques  étant  impossible  en  hiver,  j’ai  dCi  attendre  le  retour 
de  Télé  pour  répondre  à  celle  lettre. 

La  question  soulevée  par  la  Commission  d’Ilygiène  du 
VHP  arrondissement  n’est  pas  nouvelle,  comme  on  témoignent 
les  nombreux  rapports  qui  ont  été  rédigés  à  ce  sujet  par  notre 
très  regretté  collègue  J.  Chalin  ;  elle  est  importante. 

.  HO'PPort  et  notice  lus  au  Conseil  d'Ilygiène  publiqiii!  et  de  salubrité 
U  departement  de  la  Seine,  et  adoptés  dans  la  séance  du  H  octobre  1013. 
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Il  est  aujourd’hui  démontré  que  les  moustiques  sont  les  agents 
de  propagation  de  plusieurs  maladies  ;  à  la  vérité,  la  plus 
répandue  de  ces  maladies,  le  paludisme,  a  pour  agents  de 
transmission  les  moustiques  du  genre  Anopheles,  alors  que,  à 
rintérienr  de  Paris,  on  nè  trouve  que  des  moustiques  du  genre 
Cnlex,  mais  dans  la  banlieue  de  Paris  l’existence  d'Ànopheles 
n’est  pas  invraisemblable  ;  en  dehors  même  de  leur  rôle  patho¬ 
gène,  les  insupportables  suceurs  de  sang  que  sont  les  mousti¬ 
ques,  par  leurs  piqûres  douloureuses,  et  par  la  fatigue  qu'ils 
occasionnent  en  troublant  le  repos  nocturne  de  leurs  victimes, 
Justifient  les  plaintes  dont  ils  sont  périodiquement  l’objet. 

Les  plaintes  parvenues  en  1912  à  la  Commission  d’Hygiène 
du  VIII'  arrondissement  concernent:  1“  le  carrefour  du  bou¬ 
levard  Haussmann  et  de  l’avenue  Percier  ;  2“  la  région  du 
faubourg  Saint-Honoré,  voisiné  de  la  rue  Montaigne. 

Pour  le  premier  de  ces  quartiers,  M.  Bezault  signale,  comme 
lieu  d’origine  des  moustiques,  l’immeuble  portant  le  n°  10  de 
l’avenue  Percier  dans  lequel  existent  cinq  grandes  fosses 
d’aisance  munies  de  larges  tuyaux  d’évent  et  des  cours  couvertes 
et  chauffées,  favorables  à  l’hivernation  des  moustiques. 

Les  chambres  dlégout  si  tuées  sous  le  trottoir  ouest  de  l'avenue 
Percier  ont  été  incriminées  à  tort  parles  habitants  du  quartier; 
les  moustiques  venus  du  voisinage  ont  pu  chercher  un  abri 
dans  ces  chambres,  ils  ne  s’y  sont  certainement  pas  reproduits, 
attendu  qu’on  n’y  trouve  pas  d’eau  stagnante. 

D'après  M.  Bezault,  il  est  possible  aussi  que  des  moustiques 
du  parc  Monceau  aient  été  transportés  par  le  vent  jusqu’à 
l’avenue  Percier. 

Dans  la  deuxième  région,  M.  Bezault  incrimine  l’iratneubie 
portant  le  n"  89  de  lame  du  faubourg  Saint-Honoré,  immeuble 
qui,  malgré  son  aspect  luxueux,  en  est  encore  au  système  de 
la  fosse  fixe  ;  neuf  grandes  fosses  sont  en  service  pour  un 
nombre  très  restreint  de  personnes,  de  sorte  qu’on  vidange 
rarement  ;  chaque  fosse  a  un  ou  d.eux  tuyaux  d’évent.  Une 
fosse  à  fumier,  non  utilisée  par  suite  de  l’adoption  de  la  traclioii 
mécanique,  contenait,  lors  de  la  dernière  visite  faite  par 
M.  Bezault,  de  l’eau  stagnante.  Les  murs  mitoyens  recouverts 
de  lierre  offrent  aux  moustiques  d’excellents  abris  pendant  le 
jour. 
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En  1912,  la  quantité  des  moustiques  provenant  de  cet 
immeuble  a  élé  si  grande  que  les  voisins  ont  dû  placer  des  toiles 
métalliques  à  leurs  fenêtres.  En  1913,  les  moustiques  ont  été 
beaucoup  moins  nombreux,  probablement  parce  que  les  fosses 
d’aisance  dü  n°  89  avaient  élé  désinfectées. 

Lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  des  plaintes  se  produisent 
dans  un  quartier  de  Paris  au  sujet  de  l’abondance  des  mousti¬ 
ques,  l’enquéle  qui  a  pour  objet  de  rechercher  l’origine  de  ces 
insectes  est  nécessairement  tardive;  elle  présente  en  outre  de 
grandes  difficultés,  attendu  que  celui  qui  en  est  chargé  se 
heurte  trop  souvent  à  la  mauvaise  volonté  des  propriétaires  ou 
des  concierges  des  immeubles  incriminés.  Quand  les  rapports 
sont  déposés,  l’hiver  est  arrivé  et  les  moustiques  ont  disparu  ; 
l’année  suivante,  c’est  fréquemment  dans  un  autre  quartier  que 
pullulent  les  moustiques  et  tout  est  à  recommencer. 

Pour  lutter  efficacement  contre  les  moustiques  à  Paris,  des 
mesures  générales  me  paraissent  s’imposer. 

11  y  aurait  lieu  d’abord'de  rectifier  les  idées  erronées  répandues 
dans  le  public  sur  l’origine  des  moustiques.  On  entend  dire 
sans  cesse  que  ces  insectes  se  développent  dans  les  égouts  ou 
dans  les  jardins.  Des  égouts  mal  construits  et  mal  entretenus 
peuvent  assurément  servir  au  développement  des  moustiques, 
mais  ce  n’est  pas  le  cas  des  égouts  parisiens  dans  lesquels  il  n’y 
a  pas  d’eau  stagnante;  quant  aux  jardins  qui  sont  encore  la 
parure  de  certains  quartiers  de  Paris,  ils  ne  servent  à  la  pullu¬ 
lation  des  moustiques  que  si  l’incurie  de  leurs  possesseurs  y 
entretient  de  l’eau  stagnante. 

Les  eaux  stagnantes  sont  en  effet  nécessaires  au  développe¬ 
ment  des  moustiques.  Les  œufs  des  Cvle.e  sont  déposés  à  la 
surface  de  ces  eaux  ;  accolés  les  uns  aux  autres,  ils  constituniU 
des  espèces  de  petites  nacelles  faciles  à  reconnaître. 

Les  œufs  donnent  naissance  à  des  larves  dont  la  vie  est 
e.vclusivemenl  aquatique.  Les  larves  ont  l’aspect  de  vermicules 
animés  de  mouvements  très  vifs  et  très  caractéristiques  ;  à  l’état 
de  repos,  elles  se  tiennent  à  la  surface  de  l’eau,  la  télé  en  bas, 
de  façon  à  ce  que  l’orifice  du  conduit  respiratoire  qui  fait  saillie 
à  l’extrémité  postérieure  aflleure  la  surface  de  l’eau.  Les  larves 
respirent  en  effet  l’air  atmosphérique  et  non,  comme  les 
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poissons,  l’air  dissous  dans  l’ea.u,  ce  qui  leur  permet  de  viiTe 
dans  des  liquides  très  fortement  pollués,  comme  ceux  des 
fosses  d’aisance.  Les  larves  grossissent  peu  à  peu  et,  au  bout 
d’une  quinzaine  de  jours,  elles  se  transforment  en  nymphes. 

Les  nymphes  qui,  comme  les  larves,  ont  une  vie  exclusive¬ 
ment  aquatique,  se  transforment  au  bout  de  trois  à  quatre  jours, 
en  insectes  parfaits  ;  l’enveloppe  se  fend  à  la  partie  supérieure, 
la  tête  sort  la  première,  le  thorax,  l’abdomen  et  les  pattes  se 
dégagent  ensuite  ;  c’est  l’instant  critique  pour  le  moustique 
dont  la  métamorphose  ne  peut  s’achever  que  si  l’eau  est  tran¬ 
quille,  stagnante  ;  l’insecte  reste  quelques  instants  immobile  à 
la  surface  de  l’eau,  puis  il  prend  son  vol. 

La  destruction  des  moustiques,  difficile  à  l’état  d’insectes 
parfaits,  est  au  contraire  facile  à  l’état  larvaire. 

La  première  mesure  à  prendre  est  de  supprimer  tous  les 
récipients  d’eau  qui  ne  sont  pas  indispensables  (tonneaux, 
baquets,  etc...)  ou  de  les  vider  complètement  tous  les  huit 
jours  ;  les  petites  collections  d'eau  qui  se  forment  dans  les 
débris  d’ustensiles  ou  de  vaisselle,  ou  des  chéneaux  engorgés, 
ne  sont  pas  les  moins  dangereuses;  les  fosses  d’aisance  servent 
souvent  au  développement  des  moustiques. 

Les  pièces  d’eau  des  jardins,  les  bassins  des  fontaines  ne 
risquent  pas  de  devenir  des  gîtes  à  moustiques  si  l’eau  est 
courante  ou  si  l’on  prend  soin  d’y  entretenir  des  poissons,  des 
cyprins  dorés,  par  exemple,  qui  détruisent  les  larves,  en  même 
temps  qu’ils  servent  à  Uornementation, 

Les  citernes,  les  réservoirs  d’eau  doivent  être  couverts,  les 
puits  abandonnés  doivent  être  comblés. 

Quand  une  collection  d’eau  stagnante  ne  peut  pas  être  sup¬ 
primée,  rien  n’est  plus  facile  que  de  détruire  les  larves  de 
raoustique.s  qui  s’y  trouvent,  il  suffit  pour  cela  de  répandre  à 
la  surface  uu  peu  d’huile  ordinaire  ou  d’huile  de  pétrole,  en 
ayant  soin  de  commencer  l’opération  au  printemps,  avant  que 
les  moustiques  ailés  soient  nombreux.  Le  procédé  de  désinfec¬ 
tion  des  fosses  d’aisance,  recommandé  par  le  Conseil  d’hygiène 
contre  les  mouches,  est  applicable  aux  moustiques. 

Si  ces  notions  très  simples  étaient  suffisamment  répandues, 
tous  les  intéressés  seraient  capables  de  rechercher  les  gîtes  des 
moustiques  et  de  les  détruire,  ils  n’auraient  plus  besoin 
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d’invoquer  le  secours  de  l’Administralion  qui  d’ailleurs  arrive 
presque  toujours  trop  tard. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  demandé  récemment  que  l’élude  des 
mouches,  de  leurs  méfaits,  et  des  moyens  de  les  détruire, 
(igure  dans  les  programmes  des  écoles  primaires,  des  collèges 
et  des  lycées’;  il  faudra,  je  crois,  faire  de  même  pour  les 
moustiques,  en  recommandant  aux  maîtres  de  donner  surtout 
des  leçons  de  choses.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  auxquels 
on  aura  montré  des  moustiques  adultes,  des  larves  et  des 
nymphes,  et  qui  auront  suivi  avec  intérêt,  je  n’en  doute  pas, 
ces  métamorphoses,  seront  plus  tard  en  état  de  rechercher  les 
gîtes  des  moustiques. 

Une  courte  instruction  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les 
moustiques  se  reproduisent,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  cette  reproduction  ou  pour  les  détruire,  rendrait,  je 
crois,  des  services  ;  cette  instruction  serait  distribuée  par  les 
soins  des  mairies,  et  sur  la  proposition  des  Conseils  d’hygiène 
d’arrondissement,  aux  habitants  des  quartiers  infestés  de 
moustiques. 

L’Administration  doit,  bien  entendu,  donner  le  bon  exemple. 
11  ne  faut  pas  que  dans  les  égouts,  dans  les  jardins  publics, 
dans  les  squares,  dans  les  bassins  des  fontaines,  les  moustiques 
trouvent  les  eaux  stagnantes  nécessaires  à  leur  pullulation.  La 
suppression  de  deux  bassins  du  jardin  du  Luxembourg  a 
délivré  du  fléau  des  moustiques  plusieurs  rues  avoisinantes. 

CONCLUSIO.XS. 

Pour  combattre  d’une  manière  efficace  le  fléau  des  mous¬ 
tiques  qui  sévit  périodiquement  sur  certains  quartiers  de 
Paris,  il  y  a  lieu  d’abord  d’éclairer  le  public  sur  les  causes  de 
la  pullulation  de  ces  insectes  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  prévenir,  en  particulier  sur  la  nécessité  de  supprimer  les 
eaux  stagnantes.  Il  paraît  indiqué  :  1“  d’inscrire  l’éluiie  des 
moustiques,  à  côté  de  celle  des  mouches,  dans  les  programmes 
des  écoles  primaires,  des  collèges  et  des  lycées  ;  2°  de  dislri- 

t.  Comptes  rendus  des  séances  du  7  mars  1913,  n"  a,  p.  134,  et  du 
27  juin  1913,  n«  IS,  p.  444. 
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buer  une  courLe  notice  sur  ces  insectes,  et  sur  les  moyens  de 
les  détruire,  dans  les  quartiers  les  plus  éprouvés. 

Des  mesures  rigoureuses  seront  prises  par  les  Services  rele¬ 
vant  de  l’Administration,  et  dans  les  Établissements  placés 
'.sous  son  contrôle,  pour  la  suppression  des  eaux  stagnantes. 

Les  fosses  d’aisance  qui  ne  sont  plus  ulili.sées  seront  trans¬ 
formées  ou  bouchées  hermétiquement;  les  tuyaux  d’évent  des 
fosses  fixes  en  service  qui  donnent  issue  à  des  moustiques 
seront  garnis  de  toiles  métalliques  à  mailles  assez  fines  pour 
mettre  obstacle  au  passage  de  ces  insectes. 

On  généralisera  le  plus  tôt  possible  l’emploi  du  tout-à-l’égout. 

Le  Rapporteur  :  A.  Laveran. 

Notice  slr  i.es  mesures  a  prendre  contre  i.es  moustioles. 

La  pullulation  des  moustiques  constitue  une  grave  incom¬ 
modité  qui  a  été  souvent  l’objet  de  plaintes  de  la  part  des 
habitants  de  différents  quartiers  de  Paris.  Pour  lutter  efficace¬ 
ment  contre  ce  fléau,  il  importe  d’abord  de  bien  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  se  développent  les  moustiques. 

t.  —  Conditions  de  développement  des  moustiques. 

Les  moustiques  du  genre  Culex,  les  seuls  que  l’on  rencontre 
ù, Paris,  déposent  leurs  œufs  à  la  surface  des  eaux  stagnantes, 
c’est-à-dire  qui  ne  coulent  pas.  Chaque  femelle  pond  delüOà 
300  œufs  de  forme  allongée  qui  restent  d’ordinaire  accolés  les 
uns  aux  autres,  de  manière  à  constituer  à  la  surface  de  l'eau 
des  e.spèces  de  nacelles  (fig.  1). 

Les  œufs  donnent  naissance  à  des  larves  dont  la  vie  est 
exclusivement  aquatique.  Les  larves  de  Culex  ont  l’aspect  de 
vermicules  animés  de  mouvements  très  vifs  et  très  caracté¬ 
ristiques;  au  repos,  elles  se  tiennent  à  la  surface  de  l’eau, 
la  tête  en  bas,  de  manière  à  ce  que  l’orifice  du  conduit  respi¬ 
ratoire,.  qui  fait  saillie  à  l’extrémité  postérieure,  affleure  la 
surface  de  l’eau  (fig.  .2).  Les  larves  respirent  en  effet  l'air 
atmosphérique  et  non,  comme  les  poissons,  l’air  dissous  dans 
l’eau,  ce  epui  leur  permet  de  vivre  dans  des  liquides  très  forte¬ 
ment  souillés,  comme  ceux  des  fosses  d’aisance.  Les  larves 
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gl'ossisseul  et,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  elles  se 
forment  en  nymphes. 

Les  nymphes,  qui  sont  recourbées  en  point  d'interrogation 
(fig.  3),  respirent  au  moyen  de  deux  tubes  qui  s’ouvrent  h  la 


Elu.  I,  -2  et  3. 

I,  CEufs  de  Culex  lormant  nacelle  à  la  surface  de  l’eau.  —  2,  Larve  dit 
Culex.  —  3,  Nymphe  du  Ctde.r.  Les  œufs,  la  larve  et  la  nymphe  sont 
grossis  trois  fois  environ. 


i,  Femelle  de  Culex  pi/nens  grossie  quatre  fois  environ.  —  S,  Tête  de 
C.  pipiens  femelle;  C,  télé  de  C.  pipiens  méile  fortement  grossies; 
t,  I,  trompes;  p,  p,  pulpes  ;  a,  a,  antennes. 

partie  antérieure  du  corps  ;  elles  vivent  habituellement  à  la 
surface  de  l’eau,  la  tête  en  haut. 

En  trois  ou  quatre  jours,  si  la  température  est  favorable,  une 
nymphe  se  transforme  en  insecte  parfait  ;  l’enveloppe  se  fend  ii 
la  partie  supérieure,  la  tête  sort  la  première,  le  thorax, 
l’abdomen  et  les  pattes  se  dégagent  ensuite  ;  c’est  l’instant  cri- 
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mi 

tique  pour  le  moustique  dont  la  métamorphose  ne  peut 
s’achever  que  si  l’eau  est  stagnante  ;  l’insecte  reste  quelque 
temps  immobile  à  la  surface  de  l’eau,  puis  il  prend  son  vol;  sa 
vie  aquatique  est  terminée,  sa  vie  aérienne  commence. 

La  figure  4  représente  une  femelle  du  Culex  pipiens,  qui  est 
de  beaucoup  le  plus  commua  des  Culex  que  l’on  rencontre  à 
Paris;  la  figure  5  représente  la  tête  fortement  grossie  de  ce 
Culex  femelle,  et  la  figure  6  la  tête  d’un  mâle,  facilement 
reconnaissable  à  la  longueur  des  palpes  (p,  p),  et  à  ce  fait  que 
les  antennes  (a,  a)  sont  garnies  de  poils  beaucoup  plus  longs 
que  chez  la  femelle.  La  femelle  suce  le  sang  à  l’aide  de  sa 
trompe  (0  :  le  niêle  se  nourrit  des  sucs  végétaux. 

II.  —  Reolierohe  des  gîtes  des  moustiques, 
destruction  des  larves. 

La  desiruction  des  moustiques,  difficile  à  l’état  d’insectes 
ailés,  est  fâcile,  au  contraire,  à  l’état  larvaire  ;  par  conséquent, 
lorsque  l’existence  des  moustiques  est  constatée,  la  première 
chose  à  faire  est  de  rechercher  les  gîtes  des  larves  et  de  les 
détruire;  ces  gîtes  sont  constitués  invariablement  par  des  eaux 
stagnantes  qui  se  trouvent  à  proximité  des  points  oti  la  pré¬ 
sence  des  moustiques  a  été  constatée,  ces  insectes  ne  pouvant 
pas  voler  loin  de  leur  lieu  d’origine. 

Parmi  les  gîtes  préférés  des  moustiques,  il  faut  citer  :  les 
pièces  d’eau  des  jardins,  des  parcs,  quand  elles  contiennent 
de  l’eau  stagnante  ;  les  bassins,  les  vasques  des  fontaines,  les 
baquets  ou  les  tonneaux  servant  à  l’aiTOsage,  dans  lesquels  on 
laisse  toujours  séjourner  de  l’eau,  les  fosses  à  fumier  inutilisées, 
les  puits  abandonnés,  les  réservoirs  non  couverts,  les  citernes 
rpal  fermées,  les  fosses  d’aisance.  Les  petites  collections  deau 
qui  se  forment  accidentellement  dans  les  chéneaii.x  engorgés, 
dans  des  débris  d’ustensiles,  de  verre  ou  de  vaisselle,  suffisent 
souvent  à  la  pullulation  des  moustiques. 

II  est  facile  de  prévenir  la  formation  de  la  plupart  de  ces 
gites  ou  de  les  supprimer  quand  ils  existent.  Les  pièces  d’eau 
des  jardins  seront  à  eau  courante  et  on  aura  soin  d'y  entretenir 
des.  poissons,  des  cyprins  dorés,  par  exemple,  qui  sont  de  grands 
destructeurs  de  larves;  les  baquets  ou  tonneaux  servant  à  lar- 
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rosage  seront  vidés  complètement  tous  les  huit  jours;  ils  pour¬ 
ront  être  remplis  ensuite;  on  ne  laissera  pas  séjourner  d’eau 
dans  les  fosses  à  fumier,  ou  bien  on  détruira  les  larves  par  le 
pétrolage,  comme  nous  l’indiquerons  plus  loin;  les  puits  aban¬ 
donnés  seront  comblés;  les  réservoirs  seront  couverts  et  les 
citernes  seront  protégées  contre  l’accès  des  moustiques;  les 
fosses  d’aisance  seront  soumises  périodiquement  au  pétrolage 
pendant  la  saison  chaude  et  les  tuyaux  d’évent,  s’ils  donnent 
issue  à  des  moustiques,  seront  garnis  de  toiles  métalliques  à 
mailles  assez  fines  pour  s’opposer  au  passage  de  ces  insectes. 
On  empêchera  la  stagnation  de  l’eau  dans  les  chéneaux  et  on 
éloignera  de  la  maison  tous  les  débris  d’ustensiles,  de  vais¬ 
selle,  etc.,  pouvant  retenir  des  eaux  de  pluie. 

Quand  une  collection  d’eau  stagnante  ne  peut  pas  être  suppri¬ 
mée,  U  est  facile  de  détruire  les  larves  qui  s’y  trouvent;  il 
suffit  pour  cela  de  répandre  à  la  surface  de  l’eau  un  peu  d'huile 
ordinaire  ou  d’huile  de  pétrole  (15  centimètres  cubes  par  mètre 
carré);  l'huile  tue  rapidement  les  larves  en  les  empêchant  de 
respirer,  Le  pétrolage  doit  èti’e  commencé  au  printemps,  avant 
que  les  moustiques  ailés  soient  nombreux,  et  répété  tous  les 
quinze  jours. 

Dans  les  fosses  d’aisance  fixes  on  versera  tous  les  mois,  pen¬ 
dant  la  saison  chaude,  un  litre  de  pétrole. 

ni.  —  Mesures  de  protection  contre  les  moustiques  ailés. 

11  n’est  pas  toujours  possible  de  trouver  les  gîtes  des  mous¬ 
tiques  et  de  détruire  les  larves;  on  doit  se  défendre  alors  contre 
les  moustiques  ailés. 

La  plupart  des  moustiques  ne  piquent  que  le  soir  ou  pendant 
la  nuit;  il  importe  de  fermer  les  fenêtres  dès  la  tombée  du  jour, 
avant  d’allumer  les  lumières  qui  attirent  les  moustiques. 

Les  moustiquaires,  qui  sont  en  usage  dans  les  pays  chauds, 
rendent  des  services  quand  elles  sont  bien  installées  et  bien 
entretenues.  La  moustiquaire,  faite  en  tulle  blanc  solide,  doit 
être  suspendue  au-dessus  du  lit,  à  l’aide  d’un  cadre  en  bois  de 
même  grandeur  que  le  lit  et  à  une  hauteur  telle  que  la  personne 
occupant  le  lit  puisse,  en  se  tenant  debout,  tuer  les  moustiques 
qui  ont  réussi  à  s’introduire  sous  la  moustiquaire.  Le.s  mous- 
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tiques,  qui  sont  de  couleur  grisâtre  ou  brunâtre,  se  distinguent 
facilement  sur  le  tulle  blanc. 

La  mousiiquaire  a  l’inconvénient  de  ne  protéger  que  les 
personnes  qui  sont  au  lit,  alors  que  les  moustiques  piquent 
avant  l’heure  du  coucher;  d’un  autre  côté,  parles  temps  très 
chauds,  la  moustiquaire,  qui  gêne  la  circulation  de  l’air  au- 
dessus  du  dormeur,  est  une  cause  d’incommodité. 

ünebonnemesure  deproteclion  consiste  à  placeraux  fenêtres, 
à  celles  des  chambres  à  coucher  principalement,  des  châssis 
garnis  de  tulle  de  moustiquaire  ou  de  toile  en  fer  galvanisé. 
Les  mailles  de  la  toile  métallique  doivent  avoir  1  millimètre 
environ.  Les  châssis  seront  adaptés  très  exactement  aux  ouver¬ 
tures  des  fenêtres  et  fixés  de  manière  à  pouvoir  être  enlevés 
facilement  en  hiver.  Dans  les  chambres  ainsi  protégées,  on  peut 
dormir  les  fenêtres  ouvertes,  ce  qui,  paV  les  temps  très  chauds, 
procure  un  grand  bien-être.  Chaque  jour,  on  fait  une  chasse 
aux  moustiques  pour  tuer  ceux  des  insectes  qui  ont  réussi  à 
s’introduire  par  les  portes  ou  parles  cheminées.  Pendant  la 
journée,  les  moustiques  se  tiennent  immobiles  sur  les  murs, 
dans  les  coins  obscurs  ou  bien  au  plafond,  et  il  est  assez  facile 
de  les  écraser;  on  peut  aussi  les  capturer  avec  un  filet  d’étamine 
semblable  au  filet  à  papillons,  mais  garni  d’une  poche  plus 
profonde  que  celle  de  ce  dernier. 

On  emploie  souvent,  pour  détruire  les  moustiques  dans  les 
chambres  à  coucher,  des  cônes  à  base  de  poudre  de  pyrètlirc 
qui  Sont  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  fidibus. 
Avant  de  se  coucher,  on  ferme  les  fenêtres  et  on  allume,  sur 
une  plaque  métallique,  un  de  ces  cônes  qui  brûlent  en  déga¬ 
geant  une  fumée  assez  irritante;  à  ia  suite  de  cette  opération, 
les  moustiqui-s  sont  seulement  engourdis,  ils  tombent  à  terre 
ei  i!  faut  avoir  soin  de  les  balayer  et  de  les  briller,  sans  quoi 
ils  se  réveillent  au  bout  de  quelques  heures. 

L’acide  sulfureux  rend  des  services  pour  la  destruction  des 
moustiques  ailés  dans  des  locaux  inhabités,  tels  que  les  cave- 
qui  servent  souvent  de  refuge  à  ces  insectes  pendant  l’iiiver; 
les  règles  sont  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  observées 
dans  la  désinfection  des  locaux  par  l’acide  sulfureux,  nous 
croyons  inutile  de  les  rappeler  ici. 
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LA  POLICE  SANITAIRE  MARITIME  AU  MAROC 

par  M.  le  D'  P.  REMLINGER 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  marocain. 

En  dépit  d’une  situation  géographique  exceptionnellement 
favorable,  le  Maroc  était,  jusqu’à  ces  dernières  années,  demeuré 
complètement  en  dehors  du  mouvement  commercial  et  touris¬ 
tique.  La  question  de  sa  police  sanitaire  ne  suscitait  qu'un 
intérêt  fort  restreint.  Le  peu  de  place  occupé  par  l'Empire  chc- 
i-iflen  dans  les  différentes  conférences  internaiionales,  où  du 
reste  il  n’était  pas  représenté,  le  manque  complet  d’animaüon 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  son  sujet  ne  sont  nullement 
faits  pour  surprendre...  Aujourd’hui,  la  situation  a  changé  du 
tout  au  tout.  Depuis  rétablissement  du  protectorat,  le  Maroc 
marche  à  grands  pas  dans  la  voie  de  la  civilisaiioii  et  du  pro¬ 
grès.  De  nombreuses  lignes  de  navigation  le  relient  aux  princi¬ 
paux  ports  du  monde  entier;  elles  le  relieront  à  bref  délai,  lui 
qui  est  si  riche  en  Slégomya,  à  des  ports  où  la  fièvre  jaune  est 
endémique.  La  trouée  de  Taza  est  à  la  veille  d’établir  avec  l'Al¬ 
gérie  une  communication  aussi  large  et  aussi  facile  qu’elle  est, 
aujourd'hui  encore,  hérissée  de  dilficiiltés  cl  quasi  impossible. 
La  France  amenant  avec  elle  la  sécurité  et  le  bien-être,  il  faut 
s’attendre  à  qe  que  les  indigènes  effectuent,  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux,  le  pèlerinage  de  La  Mecque'.  Si  on  ajoute  à  cela  que 
l’Empire  chérifien  est,  depuis  1909,  le  théâtre  de  nombreuses 

1.  Ainsi  qu’il  est  naturel,  le  nombre  des  pèlerins  marocains  est  en 
raison  diiecle  delà  prospérité  du  pays  et  de  la  sécurité  qui  y  règne.  Au.s 
beaux  jours  du  règne  de  Moulai  Hassan,  il  s’est  élevé  jusqu’à  30.ÜÛÛ, 
Lorsque  la  décadence  est  venue,  il  s'esl  abaissé  dans  des  proportions 
considérables  et  il  est  'même  descendu  à  390  en  190S,  l’année  qui  a  suivi 
les  événements  de  Casablanca.  Voici,  du  reste,  les  chiffres  ofliculs  du  pèle¬ 
rinage  pour  ces  dix  dernières  années  : 
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manifestations  pesteuses*  et  que  la  maladie  menace  même  d’y 
devenir  endémique,  on  comprendra  que  la  police  sanitaire  du 
Maroc  doive  figurer  en  bon  rang  parmi  les  préoccupations  de 
notre  pays.  Elle  ne  saurait  se  limiter  à  la  surveillance  du  pèleri¬ 
nage.  C’est  en  tout  temps  que  le  Maroc  doit  .se  défendre  conlve 
les  maladies  épidémiques  venues  de  l’extérieur’.  C’est  en  tout 
temps  également  qu’un  certain  nombre  de  pays  doivent  se 
défendre  contre  le  Maroc  qui  a  besoin,  au  surplus,  d’être  pro¬ 
tégé  contre  lui-même.  Cette  lutte  doit  être  entreprise  non  pas 
au  moyen  de  pratiques  surannées,  mais  à  l’aide  des  derniers 
procédés  mis  à  notre  disposition  par  la  science  moderne.  Le 
problème,  comme  on  le  voit,  est  assez  complexe  et  mérite  un 
examen  approfondi. 


Depuis  les  événements  de  Casablanca,  en  lt)ü7,  il  est  bien 
peu  de  choses  qui  n’aient  changé  dans  le  vieux  Moghreb.  Seul, 
ou  à  peu  près  seul,  le  service  sanitaire  est  demeuré  immuable 
et  nous  n’avons  que  de  bien  légères  modifications  à  apporter 
aux  exposés  qui,  plusieurs  fois  déjà’,  ont  été  faits  de  lui. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  brièvement  qu’à  la  tète  du 
Service  sanitaire  du  Maroc  se  trouve  placé  le  Conseil  sanitaire 

1.  P.  Remlikgbr.  —  La  peste  au  Maroc,  Revue  d' Hygiène  cl  de  Police 
sanitaire,  janvier  1913. 

2.  Ces  mesures  défensives  gagneraient  à  ne  pas  être  limitées  à  la 
peste,  au  choléra,  à  la  fièvre  jaune,  mais  à  s’étendre  à  d’autres  maladies, 
à  la  variole  en  particulier.  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  tait  remarquer 
(P.  Bejiuncer,  Essai  de  nosologie  marocaine,  Annales  d'Hygiène  publique 
et  de  Médecine  légale,  août  1913),  les  indigènes  sont  loin  d'éirc  rospoR- 
sables  de  toutes  les  épidémies  de  variole  qui  sévissent  au  Maroc,  et  il 
n’est  pas  rare  de  voir  des  poussées  épidémiques  suivre  de  près  dos 
arrivées  d’émigrants  espagnols.  Sail-on  que  de  1901  à  1910,  il  y  a  eu  en 
Espagne,  où  la  vaccination  n’est  obligatoire  qu’en  temps  d’épidémie  ou 
de  «  recrudescence  de  i’endémie  »  [sic),  37.776  décès  de  variole?  {Dos 
Manuel  M.artin  Sauzar,  Real.  Acad,  de  Medieina  de  Madrid,  8  juin  1913). 
Il  serait  à  désirer  que  le  Maroc  imitât  l’exemple  de  l’Algérie  et  de  la 
Tunisie  où,  à  l’exception  des  passagers  de  première  classe,  nul  ne  peut 
débarquer  sans  un  cerlifleat  de  vaccine. 

3.  L.  UaVnacd.  —  Elude  sur  l'Hygiène  cl  la  Médecine  au  Maroc.  Paris, 
1902,  Baillière,  éditeur,  p.  62-68. 

Conférence  sanitaire  internationale  de  Paris,  1903.  Commission  des  voies 
et  moyens.  Séance  du  26  octobre,  Procès-veritau.v,  p.  407-413. 

P.  Faivre.  —  Prophylaxie  inlenialionale  cl.  nationale,  Paris.  1908, 
p.  66-70 
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de  Tanger,  constitué  par  les  chefs  des  Missions  diplomatiques, 
accrédités  auprès  du  Sultan  (Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Pavs-Bas,  Portugal,  Russie).  C’est  au  mois  d’avrii  1844,  puis 
au  mois  de  mars  1879  que  le  Sultan  a  donné  aux  représentants  ' 
des  puissances  étrangères  le  droit  de  veiller,  «  seulement  pour 
la  mer  et  non  pour  la  terre  »  aù  maintien  de  la  .santé  publique 
dans  son  empire.  Le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  tient  de  cette 
délégation  spéciale  le  droit  d’appliquer  aux  sujets  marocains 
des  règlements  sanitaires.  Le  droit  d’appliquer  ces  mêmes 
règlements  aux  sujets  étrangers  lui  est  acquis  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  qui,  dans  les  pays  de  capitulation,  appar¬ 
tiennent  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  vis-à-vis  de 
leurs  ressortissants.  Il  peut  donc  délivrer  des  palentes  de 
santé,  percevoir  sur  la  navigation  des  droits  à  l’entrée  des 
ports  et,  d’une  façon  générale,  prendre  toutes  les  mesures  et 
édicter  tous  les  règlements  qui  lui  paraissent  utiles.  A  tour  de 
rôle,  chacun  des  ministres  étrangers,  nommé  président,  gère 
les  affaires  pendant  trois  mois.  Assisté  d’un  secrétaire- archi¬ 
viste  rétribué*,  il  donne  une  solution  aux  questions  urgentes. 
Dès  qu’un  fait  grave  survient,  il  réunit  le  Conseil  qui  statue 
définitivement.  Le  Conseil  est  assisté  d’un  médecin  qui  remplit 
les  fonctions  de  conseiller  technique  et  assiste  aux  séances  à 
titre  consultatif.  Le  personnel  de  la  Santé  comprend  en  outre,  a 
Tanger,  un  officier  sanitaire  et  un  officier  sanitaire  adjoint, 
chargés  de  se  rendre  à  bord  à  1  arrivée  des  bateaux,  d  inspecter 
les  patentes  et  de  percevoir  les  droits  puis  un  soldat  planton  et 
six  canotiers  indigènes. 

Dans  les  autres  ports  du  Maroc,  le  Conseil  sanitaire  de  Tan¬ 
ger  est  représenté  par  le  corps  consulaire.  Celui-ci  se  com¬ 
pose  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  puis¬ 
sances  dont  les  représcntauls  forment  le  conseil  à  Tanger. 
Chaque  membre  du  corps  consulaire  esl  chargé,  a  tour  de  rôle, 
des  fonctions  de  président  avec  le  titre  de  délégué  du  conseil 
sanitaire.  Ces  fonctions  durent  six  mois.  Elles  consislenL  a 


1.  L’honorable  M.  Laredo,  vice-consul  d  llalie,  qui  o  bien  voulu  meltre 
ses  archives  à  notre  disposition  ponr  la  rédaction  de  ce  travail  et  que 
nous  remercions  vivement  de  sa  grande  amabilité. 
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exécuter  et  à  faire  exécuter  les  règlements  et  les  décisions  du 
conseil  de  Tanger,  à  convoquer  le  corps  consulaire,  à  présider 
ses  réunions,  à  lui  faire  part  des  communications  reçues  du 
conseil,  à  expédier  les  documents  sanitaires  et  à  pourvoir  à 
rencaissement  des  fonds.  Un  employé  rétribué,  désigné  sous  le 
nom  d’officier  sanitaire,  est  placé  sous  la  direction  du  prési¬ 
dent  et  de  l’autorité  du  corps  consulaire.  Il  se  rend  à  bord  des 
navires  pour  donner  la  libre  pratique  et  toucher  les  droits  qu’il 
remet  au  président.  En  outre,  dans  chacun  des  ports,  le  corps 
consulaire  choisit  parmi  le  corps  médical  un  médecin  chargé 
de  faire  les  visites  à  bord,  lorsque  le  conseil  le  juge  nécessaire,., 
Et  voilà,  quelque  étrange  que  la  chose  puisse  paraître,  toute 
l'organisation  sanitaire  du  Maroc,  puisque  celui-ci  ne  possède 
ni  lazaret,  ni  station  sanitaire,  ni,  si  l’on  en  excepte  Tanger, 
d’appareils  à  désinfection.  Ceci  nous  conduit  à  envisager,  les 
unes  après  les  autres,  les  principales  défectuosités,  les  lacunes 
les  plus  profondes  du  service  sanitaire  maritime  de  l’Empire 
chérifien. 


Le  corps  diplomatique  de  Tanger  représente  et  a  toujours 
représenté  une  élite  prise  déjà  parmi  une  élite.  Ce  n’est  cer¬ 
tainement  pas  manquer  de  respect  aux  personnalités  éminentes 
qui  le  composent  que  de  constater  ce  qui  suit  :  à  côté  des 
questions  si  importantes  que  les  chefs  de  mission  à  Tanger  ont 
à  débattre,  les  affaires  sanitaires  sont  d’un  intérêt  bien  restreint 
et  paraissent  jouer  trop  souvent  le  rôle  de  parents  pauvres. 
Elles  apparaissent  gênantes,  fastidieuses.  On  les  ajourne  le 
plus  qu’on  peut.  De  toute  évidence,  la  compétence  pour  les 
solutionner  fait  défaut'.  D’où  une  tendance  bien  naturelle  à  les 

t.  Ce  manque  de  compé'euce  est  bien  excusable,  et  notis  nous  repro¬ 
cherions  d’insister.  Parmi  les  nombreux  faits  que  nous  pourrions  citer,  à 
l’appui  de  nos  afflrmalions,  nous  nous  contenterons  donc  du  suivant,  qui 
est  sufûsamment  topique.  Outrepassant  singulièrement  ses  droils — car 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sa  délégation  est  «seulement  pour  la  mer  et 
non  pour  la  terre  o  —  le  conseil  sanitaire  de  Tanger  décide  en  décembre 
1910,  de  «  s’occuper  dans  sa  prochaine  réunion  de  la  question  de  la 
syphilis  »,  et  par  lettre,  n®  8811,  il  charge  le  médecin  sanitaire  de  lui 
présenter  à  cette  séance  un  projet  de  règlement  «  aOu  d'empêcher  parmi 
la  population  indigène,  tout  contact  avec  les  malades  pendant  la  période 
de  contagion  »  ! 
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envisager  dn  point  de  vue  politique  et  non  du  point  de  vue 
sanitaire  et  scientifique. 

Une  critique  du  même  ordre  s’applique,  à  bien  plus  forte 
raison,  au  service  sanitaire  des  ports  de  la  côte.  Ici,  les  consuls 
de  carrière  sont  rares;  la  plupart  des  pays  sont  représentés  par 
des  agents  consulaires,  notables  négociants  pour  lesquels  les 
considéralions  de  politique  générale  et  locale  et,  plus  encore 
peut-être,  les  questions  d’intérêt  personnel  et  commercial 
priment  trop  souvent  toute  autre  considération.  11  faut  noter 
encore  qu’en  l’absence  des  agents  consulaires,  les  gérants  des 
agences  sont  de  droit  membres  du  conseil  sanitaire.  Le  niveau 
général  de  celui-ci  risque  ainsi  de  descendre  assez  bas. 

Si  des  membres  du  conseil  sanitaire  et  de  leurs  délégués 
nous  passons  aux  médecins,  nous  voyons  que  le  défaut  de  com¬ 
pétence  apparaît  pour  le  moins  aussi  manifeste.  Si  l'on  en 
excepte  Tanger  où  le  médecin  sanitaire  est  un  homme  éminent 
dont  la  culture  générale  et  la  compétence  spéciale  sont 
au-dessus  de  toute  contestation,  on  peut  dire  qu’au  Maroc  le 
médecin  de  la  santé  n’existe  pas-.  11  semble  que,  jusqu’ici,  on 
n’ait  demandé  qu’une  chose  aux  candidats  à  cet  emploi  :  c’estde 
n’être  pas  Français!  Plusieurs  des  titulaires  seraient  assuré¬ 
ment  embarrassés,  non  seulement  de  diriger  une  dératisation 
ou  une  vulgaire  désinfection,  mais  encore  de  montrer  un 
diplôme  de  docteur  en  médecine.  Userait  cruel  d’insister. 

Les  droits  sanitaires  au  Maroc  sont  fort  minimes.  A  dillé- 
rentes  reprises,  le  conseil  étant  à  la  veille  de  faire  faillite,  on 
a  dû,  malgré  les  protestations  de  la  navigation,  les  élever. 
Malgré  cela,  les  ressources  de  r.Administvation  sanitaire 
demeurent  précaires...  Ces  droits  consistent'  en  une  rede¬ 
vance  proportionnelle  au  tonnage  du  bâtiment,  et  qui  varie  de 
80  centimos  {bâtiments  de  1  à  20  tonnes)  â  22  pesetas  espa¬ 
gnoles*  (bâtiments  de  SOI  tonnes  et  au  delà).  11  s’y  joint  un 
droit  de  patente  spécial  (S  pesetas)  pour  les  navires  se  rendant 
dans  des  ports  marocains,  autres  que  le  premier  visité  et  une 
taxe  légère  pour  le  canot  de  la  santé.  Elle  varie  avec  le  mouil- 

I.  Tarif  applicable  depuis  le  15  février  1912. 

^2.  On  sait  que  la  peseta  espagnole  correspond  à  0  fr.  95  de  notre 
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lage  et  l’époque  de  l’année  (minimum  :  1  peseta  50; maximum; 
10  pesetas).  Le  produit  de  ces  droits  s’est  élevé,  en  1910,  à 
60.757  pesetas;  en  1911,  à  69.300;  en  1912,  à  85.238.  Sur  ces 
sommes,  le  conseil  sanitaire  paie  non  seulement  son  secrétaire- 
archiviste,  ses  officiers  sanitaires,  l’équipage  du  canot  de  la 
santé,  l’entretien  dudit  canot  et  des  appareils  à  désinfection*, 
mais  encore  —  à  Tanger  tout  au  moins  —  il  subventionne  (on 
se  demande  pourquoi!)  la  Commission  d’hygiène  et  contribue, 
pour  une  part  importante  (plus  de  20.000  pesetas  par  an)  au 
service  de  la  voirie,  à  l’inspection  de  l’abattoir  et  jusqu’à  la 
deslruction  des  chiens  errants,  au  moyen  de  boulettes  de 
strychnine!  Bref,  il  n’y  a  jamais  en  caisse  plus  de  20.000  à 
30.000  pesetas. 

Un  aveu  bien  plus  pénible  que  celui  de  celte  pauvreté  est  le 
suivant  ;  En  dépit  de  l’article  35  de  la  Convention  de  Paris 
qui  recommande,  comme  on  sait,  d’outiller  au  moins  un  porl 
par  pays,  de  façon  à  pouvoir  y  recevoir  tout  navire,  quel  que 
soit  son  état  sanitaire,  le  Maroc,  en  1913,  ne  possède  pas  de 
lazaret!  Pendant  quelques  années'  de  1900  à  1902,  les  pèlerins 
ont,  à  leur  retour  du  Hedjaz,  purgé  une  quarantaine  dans  l’île 
de  Mogador,  où  un  campement  provisoire  avait  été  improvisé. 
Mais  Mogador  est  à  l’extrême-sud  du  Maroc;  on  ne  peut  débar¬ 
quer  en  temps  ni  dans  l’île,  ni  dans  la  ville;  les  communica¬ 
tions  enlre  ces  deux  points  sont  en  particulier  très  difficiles 
elles  Isolés  sont  exposés  à  souffrir  de  la  faim.  L’île  de  Mogador 
doit  à  ce  fait,  et  aussi  à  celui  qu’une  prison  d’Etat  y  a  long¬ 
temps  fonctionné,  la  réputation  d’une  véritable  île  «  d’épou¬ 
vante  »,  et  il  a  fallu  renoncer  complètement  à  y  envoyer  même 
des  indigènes,  même  des  pèlerins...  II  a  été  décidé  de  remplacer 
le  lazaret  de  Mogador  par  ün  autre,  situé  dans  le  golfe  de  Tan¬ 
ger,  à  la  pointe  de  Malabata,  dans  une  position  analogue  à 
celle  de  Matifou,  par  rapport  à  Àlger.  Ce  lazaret  est  en  voie  de 
construction  extrêmement  lente,  non  pas  à  Malabata  même, 
mais  beaucoup  plus  près  de  Tanger,  à  Bordj  el  Gandouri,  dans 
une  position  moins  favorable  à  notre  avis  et  sur  laquelle  nous 

1.  Tant  à  Tanger  que  dans  les  ports  de  la  côte,  les  médecins  sanitaires 
ne  jouissent  d’aucun  traitement  fixe.  Sentes,  les  visites  qu’ils  font  au* 
navires  sur  réquisition  du  conseil  leur  sont  payées,  et  elles  le  sont 
par  la  navigation. 
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faisons  nos  réserves.  En  attendant  que  les  travaux  soient 
terminés  —  et  il  est  probable  qu’ils  ne  le  seront  pas  de  long¬ 
temps  —  le  gouvernernent  général  de  l’Algérie,  eu  égard  au 
danger  que  l’introduction  des  maladies  épidémiques  au 
Maroc  pourrait  constituer  pour  la  colonie,  veut  bien  recevoir  à 
Matifou  tes  pèlerins  retour  de  La  Mecque.  C'est  une  humiliation 
pour  le  Maroc.  C’est  aussi  pour  lui  une  perte  de  numéraire 
assez  sérieuse,  si  on  réfléchit  que  les  pèlerins  paient  â  Matifou 
un  droit*  —  très  modéré,  nous  nous  empressons  de  le  recon¬ 
naître  —  de  vingt  francs  par  tète. 

Si  le  Maroc  n’a  pas  de  lazaret,  il  n’a  pas  davantage  de  station 
sanitaire  où  il  soit  possible  d’examiner  des  voyageurs  ailleurs 
qu’en  plein  air,  de  les  faire  passer  à  la  douche  et  de  soumettre 
leurs  effets  ou  des  marchandises  à  la  désinfection.  Si  l’on  en 
excepte  Tanger  qui  dispose  d’un  appareil  Marot,  d’un  appareil 
dayton  et  d’une  étuve  Geneste-Herschér,  les  appareils  de  désin¬ 
fection  eux-mêmes  font  défaut.  Existeraient-ils  que  les  méde¬ 
cins  de  la  santé  des  ports  de  la  côte,  dépourvus  ù  la  fois  de 
compétence  et  d’auxiliaires,  seraient  bien  embarrassés  d’en 
tirer  parti.  Il  n’est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  le 
service  sanitaire  du  Maroc  ne  soit  guère  à  la  hauteur  de  sa 
lâche  et  des  services  similaires  des  autres  pays,  y  compris 
même  la  Turquie.  Il  n’y  a  pas  d’exagération  à  dire  que  son  rôle 
consiste  seulement  à  visiter  les  navires  arrivant  au  Maroc,  à 
admettre  ceux  qui  sont  indemnes  et  à  repousser  bêtement  ceux 
qui  viennent  de  régions  contaminées.  Il  n’a  en  somme  du  service 
sanitaire  que  l’étiquette. 

A  ce  que  cette  situation  provoque  des,  plaintes  des  compa¬ 
gnies  de  navigation,  des  commerçants  et  des  simples  particu¬ 
liers,  il  n’y  a  guère  matière  à  surprise... 

Prenons  un  cas  concret  et  voyons  ce  qui  se  passe  si  un  cas 
de  peste  ou  de  choléra  est  déclaré  dans  un  port  de  la  côte 
atlantique,  à  Mazagan  par  exemple.  Le  Conseil  sanitaire  de 
Tanger  se  réunit  et  décide  que  tout  bateau  provenant  de  la 
«  région  suspecte  »  — laquelle  peut  fort  bien  comprendre  outre 


1.  Cette  somme,  perçue  directement  par  le  Maghzen  avant  le  départ  pour 
les  Lieux  Saints,  est  envoyée  par  lui  au  Gouvernement  général  de 
1  Algérie.  JI*n’y  a,  de  celte  façon,  aucune  échappatoire. 
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Mazagan  contaminé,  Casablanca  et  Saffi  indemnes  —  doit  pouf 
être,  admis  à  la  libre,  pratique  dans  un  port  quelconque  du 
Maroc,  soit  du;  sud.  comme  Mogador,  soit  du  nord  comme 
Tétouan,  venir  subir,  à  Tanger  une  visite  médicale.  Ct-lle-ci 
est-elle  favorable?  La  libre  pratique  peut  être  accordée,  mais  elle 
ne  Test  qu’avec  de  nombreuses  restrictions  etlongue  serala liste 
des;  marchandises  qui  ne  pourront  être  débarquées.  La  visite 
médicale *est-elle  au  contraire  défavorable?  Si  le  navire  est 
simplement  suspect  de  peste,  il  n’est  pas  impossible  qu'après 
sulfuration  la  libre  pratique  ne  lui  soit  accordée  moyennant 
de, nombreuses  restrictions.  On  tiendra  compte,  en  efret,‘dece 
qu’au  Maroc  les  navires  n’accostent  jamais  à  quai  niais  jettent 
toujours,  l’ancre  en  pleine  mer  à  plusieurs  milles  du  rivage,  ce 
qui  rend  presque  impossibles  les  migrations  des  rats*.  Si,  au 
contraire,  il  est  suspect  ou  contaminé  de  choléra,  ou  conta¬ 
miné  de  peste,  il  ne  fait  aucun  doute  qu’il  sera  repoussé  pure¬ 
ment  et  simplement  et  obligé  de  recourir  à  l’hospitalité  du 
lazaret  d’un  pays  voisin,  de  Matifou  par  exemple.  En  même 
temps  que  le  Conseil  sanitaire  prend  ces  mesures  contre  la 
«  région  suspecte  »,  chacun  de  ses  membres  télégraphie  le  fait 
à  son  gouvernement  qui,  immédiatement,  met  en  quarantaine 
les  provenances  du  port  et  même  celles  des  ports  voisins.  Ar¬ 
guant  soit  de  la  proximité  du  Maroc,  soit  de  l’état  rudimentaire 
de  son  organisation  sanitaire,  certains  pays,  l’Espagne,  le  Porlu- 
gai  par  exemple,  ne  manquent  jamais  de  faire  durer  «  pour  plus 
de  sûreté»  cette  mise  en  quarantaine  plusieurs  semaines  après 
la  mort  bu  l’isolement  du  dernier  malade.  Quelque  arriéré  que 
soit  l’Empire  chérifien  au  point  de  vue  sanitaire,  on  exagère 
encore  dans  cet  ordre  d'idées.  Tout  est  prétexte  pour  mettre  le 
Maroc  en  quarantaine  et,  une  fois  celle-ci  établie,  pour  la  faire 
durer.  Que  va-t-il  résulter  de  tout  ceci,  dans  l’exemple  que 
nous  avons  pris,  polir  la  ville  de  Mazagan?  Les  compagnies  de 
navigation,  justement  effrayées, fuient  comme  la  peste  —  c’est 

1.  A  cette  particularité,  qu'on  pourrait  taxer  de  provideatielle,-est  dû, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  peste,  le  manque  presque  absolu  de 
danger  que  les  ports  du  Maroc  ont  constitué  jusqu'ici  soit  pour  les  auires 
villes  muritimes  de  l’Empire  chérifien,  soit  pour  les  ports  des  pays  voi¬ 
sins.  U  va  de  soi  qu'avec  le  creusement  de  ports  véritables,  cette  circons¬ 
tance  favorable  ne  tardera  pu  à  disparaître;  U  n'est  même  pas  à  souhaiter, 
pour  le  bien  général  du  pays,  qu'elle  se  prolonge  longtemps  èifcore.’ 
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bien  le  cas  de  le  dire  . —  un  port  devenu  souverainement  indé¬ 
sirable.  Non:  seulement  elles  n’y  prennent  aucun  passager  ou 
aucune  marchandise  mais  encore  elles  ne  consentent  à  y  déposer 
ai  voyageur,  ni  courrier.  Elles  le  suppriment  complètement 
de  leurs  itinéraires  et  la  malheureuse  ville  se  trouve  comme 
retranchée  du  peste  du  monde.  Toute  la  «  région  »  —  c’est-à- 
dire  les  ports  voisins  —  participe  à  cet  ostracisme.  Pour  un 
peu,  le  Maroc  entier  en  aurait  sa  part...  Il  va  de  soi  tpue  le 
tradc  des  voyageurs  et  des  marchandises  ne  s’en  effectue  pas 
moins  ;  il  se  fait  par  voie  de  terre,  moyennant  de  grandes  pertes 
de  temps  et  d’argent.  La  prophylaxie  n’y  gagne  rieq^  au  con¬ 
traire!  Le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  n’a  rien  à  y  voir  puisque 
le  décret  chérifien  du  mois  de  mars  1879  spécifie  que  les  pou¬ 
voirs  qui  lui  sont  concédés  sont  «  seulement  pour  la  mer  et  noù 
pour  la  terre  ».  Il  va  de  soi  aussi  qu’un  cas  de  peste  n’étant 
pas  au  Maroc  un  fait  banal  mais  une  véritable  calamité  publique, 
tout  le  monde,  du  plus  petit  au  ptus  grand,  s’ingénie  à  le  cacher, 
s'unit  pour  le  dissimuler  sous  une  étiquette  où  sous  une  autre 
et  trouve  d’excellentes  raisons  pour  mettre  sa  conscience  en 
repos.  Ceci  non  plus  ne  favorise  guère  la  prophylaxie...  Si  nous 
n’avions  peur  de  désobliger  telle  ou  telle  personnalité,  tel  ou 
tel  camarade,  combien  d’exemples  nous  pourrions  citer  à 
l’appui  de  nos  affirmations! 


Nous  croyons  en  avoir  assez  dit,  pour  montrer  à  quel  point 
la  réorganisation  du  service  sanitaire  maritime  du  Maroc  est 
indispensable. 

D’une  part,  la  situation  de  l’Empire  chérifien  —  aujourd’hui 
que  le  protectorat  français  s’est  étendu  sur  lui  —  est  bien 
différente  de  ce  qu’elle  était  en  1844  et  en  1879,  lorsque  les 
sultans  Moulay  Abdurahman  et  Moulay  Hassan,  dans  l’impos¬ 
sibilité  où  ils  se  trouvaient  d’agir  par  eux-mémes,  chargeaient 
les  représentants  des  puissances  élrangèresàTanger  de  «  veiller 
au  maintien  de  la  santé  publique  sur  le  littoral  de  l’Empire,  de 
faire  tous  les  règlements  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
alteindrecebut».  Le  sultan  Moulay  Youssef  se  trouve  être  aussi 
armé  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire  que  ses  prédéces¬ 
seurs  l’étaient  peu. 
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.  D’autre  part,  pour  si  honorifique  qu'il  soit,  le  fait  pour  les 
représentants  des  puissances  d’être  chargés  de  la  police  sani¬ 
taire  maritime  doit  être  considéré  bien  moins  comme  une 
faveur  que  comme  une  charge.  C’est  même  une  charge  singu¬ 
lièrement  lourde  pour  des  personnalités  éminentes  —  con¬ 
scientes  de  leur  responsabilité  tout  au  moins  morale  '  —  que 
leurs  études  n’ont  nullement  préparées  à  une  mission  aussi 
spéciale.  Il  y  a  donc  peu  de  chances  pour  que  les  honorables 
membres  du  corps  diplomatique  de  Tanger  tiennent  bien  vive¬ 
ment  à  constituer  un  conseil  sanitaire,  le  jour  où  il  leur  sera 
démontré  qu’au  point  de  vue  sanitaire  le  Maroc  peut  se  suffire 
à  lui-même. 

Si  l’Empire  chérifien  forme  trois  zones  au  point  de  vue  poli¬ 
tique  et  administratif,  il  ne  constitue  évidemment,  au  point  de 
vue  sanitaire,  qu’un  seul  bloc,  les  trois  zones  française,  espa¬ 
gnole  et  internationale  étant,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
pagation  des  maladies  infectieuses,  étroitement  solidaires  les 
unes  des  autres.  Nous  pensons  qu’il  n’y  aurait  que  des  avan¬ 
tages  à  ce  que  la  police  sanitaire  constituât  au  Maroc  un  service 
chérifien,  les  fonctionnaires  français,  espagnols,  internationau.v 
étant  chargés,  chacun  dans  leur  zone,  de  l’exécution  des  règle¬ 
ments  promulgués  par  cette  administration  du  Maghzen.  Ce  ser¬ 
vice  chérifien  serait  représenté  dans  les  différents  ports  par  des 
Directeurs  de  la  santé,  Français  dans  la  zone  française.  Espa¬ 
gnols  dans  la  zone  espagnole,  responsables  vis-à-vis  de  l’admi- 
nistralion  ceiilrale  et  appointés  par  elle. 

Au  Maroc,  plus  peut-être  que  dans  beaucoup  d’autres  pays, 
en  raison  de  l’étendue  considérable  du  développement  côtier, 
le  service  sanitaire  tcrreslre  et  le  service  .sanitaire  maritime 
sont  étroitement  solidaires.  On  conçoit  mal  qu’ils  constituent 
deux  départements  séparés  et  qui  s’ignorent.  C’est  précisément 
l’ignorance  où  le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  s’est  trouvé  en 
1909,  1910  et  1911  de  l’existence  de  la  peste  dans  l’iiinterland 
de  Mazagan,  puis  l’absence  totale  de  moyens  d’action  sur  cette 
région  une  fois  qu’il  a  été  averti,  qui  ont  permis  l’extension  si 

1.  Il  va  de  soi  que,  constitué  par  les  membres  du  corps  diplomatique, 
le  Conseil  sanitsire  de  Tanger  est,  de  ce  fait  seul,  pleinement  irrespon¬ 
sable.  C’est  un  point  très  important,  dont  i'intér-'t  ne  saurait  échapper 
noais  qu’il  nous  suffisait  d’indiquer. 
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considérable  de  la  maladie  au  Maroc  Il  serait,  croyons-nous, 
très  avantageux  que  les  deux  services  fussent,  dans  la  zone 
française  tout  au  moins,  concentrés  dans  une  même  main.  Il 
en  est  du  reste  ainsi  en  Algérie. 

Il  va  de  soi  qu’en  conformité  des  décisions  de  la  Conférence 
de  Paris,  le  service  sanilaire  du  Maroc  doit  posséder  un  grand 
lazaret  où,  en  tout  temps  et  quel  que  soit  son  état  sanitaire,  un 
navire  puisse  être  reçu.  Ici  se  pose  une  double  question,  celle 
de  l’endroit  où  il  convient  de  l’aménager  et  celle  de  la  dépense 
qu'entraînera  cette  installation. 

Aucun  point  du  littoral  marocain  ne  paraît  mieux  convenir 
pour  l’installation  d’un  Lazaret  que  le  golfe  de  Tanger.  Tanger 
est  à  beaucoup  près,  la  ville  marocaine  la  plus  rapprochée  do 
l’Europe.  La  facilité  des  informations  et  des  approvisionnements 
y  est  beaucoup  plus  grande  que  partout  ailleurs.  Il  en  est  do 
même  de  la  facilité  de  l’outillage  et  de  la  main-d’œuvre  en  cas 
de  réparation  à  faire  à  des  navires.  C’est  à  Tanger  que  sera 
creusé  le  premier  port  et  tout  fait  présager  qu’il  sera  termine 
bien  longtemps  avant  les  autres,  avant  celui  de  Casablanca,  en 
particulier.  En  attendant  que  ce  port  soit  chose  faite,  Tanger 
n’est-il  pas  le  seul  point  du  Maroc  où  il  soit  possible  de  débar¬ 
quer  en  tout  temps  7  Enliu,  aujourd’hui  que  les  porteurs  de 
germes  ont  acquis,  dans  l’étiologie  du. choléra,  une  importance 
si  considérable, -on  ne  peut  plus  concevoir  un  grand  lazaret 
sans  Institut  Payeur  à  proximité.  Or,  le  seul  Institut  bactério¬ 
logique  existant  au  Maroc  est  l’Institut  Pasteur  de  Tanger. 

Si,  avec  M.  RütTer,  on  évalue  à  dix  livres  anglaises  par 
personne  le  prix  de  revient  d’un  lazaret,  c’est  de  250.000  a 
300.000  francs  que  coûtera  le  lazaret  de  Tanger  (nous  ne  tenons 
pas  compte  des  dépenses  peu  importantes  engagées  jusqu’à 
aujourd’hui).  Il  ne  semble  pas  que  cette  somme  soit  impossible 
à  trouver.  L’article  66  de  l’acte  d’Algésiras  a  prévu,  pour  des 
travaux  publics  ayant  pour  but  le  développement  du  commerce 
et  de  la  navigation  dans  l’empire  chérifien,  la  formation  d’une 
«  caisse  spéciale  »  alimentée  par  une  surtaxe  douanière  de 
2  1/2  p.  100.  La  construction  d’un  grand  lazaret  ne  répond-elle 
pas  au  premier  chef  à  ces  conditions  ?  On  pourrait  même 


1.  P.  Remlisger.  —  Loe. 
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avancer  qu’il  y  aurait  lieu  de  mettre  la  caisse  spéciale  des 
travaux  publics  à  une  contribution  d’autant  plus  sérieuse  qae, 
dans  ces  dernières  années  surtout,  les  dérogations  au  but  à 
elle  assigné  par  l’acte  d’Algésiras  ont  été  plus  nombreuses  et 
plus  importantes.  Il  ne  fait  d’autre  part  aucun  doute  que  les 
droits  sanitaires,  extrêmement  minimes  comme  nous  l’avons 
vu,  ne  doivent  être  mis  en  harmonie  et  au  point  de  vue  du  taux 
et  au  point  de  vue  des  bases  d’évaluation  avec  ce  qui  se  passe 
dans  les  autres  pays.  C’est  à  cette  élévation  des  taxes  que  la 
direction  de  la  Santé  devra  demander  le  surcroît  de  ressources 
indispensable  à  l’installation  de  ses  établissements  sanitaires 
ainsi  qu’à  leur  fonctionnement. 

Si,  à  Tanger,  un  grand  lazaret  est  nécessaire,  il  n’est  pas 
moins  utile  de  doter  chaque  ville  de  la  côte  d’une  station  sani¬ 
taire.  Celle-ci  pourrait  se  confondre,  croyons-nous,  avec  le 
poste  d’observation  pour  les  tribus  nomades  dont  nous  avons 
demandé  l’aménagement  au  voisinage  de  toutes  les  villes 
marocaines  et  qui  doit  être  pourvu  d’étuves  à  désinfection  et 
de  bains-douches*.  Cette  fusion  présenterait  de  grands  avan¬ 
tages  économiques.  Elle  établirait,  en  outre,  entre  la  police 
sanitaire  maritime  et  la  police  sanitaire  terrestre  une  liaison, à 
notre  avis,  indispensable. 

Telles  sont,  très  résumées,  les  quelques  considérations  que 
nous  avons  cru  devoir  présenter  sur  la  réorganisation  —  on 
pourrait  presque  dire  sur  l'organisation  —  de  la  police  sani¬ 
taire  de  l’Empire  chérifien.  Cette  question  est  une  des  questions 
marocaines  qui  s’imposent  le  plus  à  l’attention  de  notre  pays. 


1.  P,  Reulikcer.  —  Les  tribus  nomades  du  Maroc  au  point  de  vue  de  U 
propagation  des  maladies  inreclieuses.  Société  de  médecine  militaire  frau- 
çaiie,  séance  du  17  octobre  1912. 
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lÆS  NOTIONS  NOUVELLES  SUR  LA  DIPHÏÉIUE 

AU  COXGnÈS  DE  MICROBIOLOGIE  DE  BERLIN 
(31  mabs-2  avril  1913) 

par  M.  le  D--  MARCEL  MEUNIER  (de  Liège). 

Parmi  les  questions  qui  ont  sollicité  l’attention  des  congres¬ 
sistes  réunis  à  Berlin  en  mars  et  avril  derniers,  la  diphtérie  a 
occupé  là  première  place.  Il  n'a  pas  été  fait  moins  de  quinze 
communications  sur  cette  maladie,  suivies  de  longues  discus¬ 
sions  auxquelles  ont  pris  part  les  spécialistes  les  plus  réputés 
d’Allemagne.  Celte  importance  accordée  à  un  sujet  dont  l’étude 
a  déjà  été  si  fouillée  et  s’est  montrée  si  féconde  en  découvertes 
pratiques,  s’explique  cependant  :  en  effet,  depuis  quelques 
années,  des  faits  nouveaux  et  de  haute  valeur  se  sont  produits 
qui  ont  ravivé  tout  l’intérêt  des  praticiens  et  des  bactériolo¬ 
gistes. 

Le  plus  important  a  été  démontré  par  Sobernheim  ;  c’est  que 
depuis  1907,  /a  morbidité  par  diphtérie  croit  nettement  et  d’une 
façon  nullement  négligeable.  A  Berlin  et  à  Hambourg,  par 
exemple,  elle  a  plus  que  triplé.  Par  contre-coup,  la  mortalité 
abfolue  a  augmenté  dans  une  proportion  heureusement  plu.s 
faible  (de  moitié  à  Hambourg,  du  simple  au  double  à  Berlin). 
L’augmentation  de  morbidité  a  été  constatée  également  dans  les 
pays  voisins,  entre  autres  la  Belgique.  Il  y  a  là  une  situation 
alarmante  qui  exige  qu’on  prenne  le  plus  tôt  po.ssible  des 
mesures  efficaces. 

Un  second  fait  intéressant  a  été  signalé  par  M.  Neisser.  «  Il 
est  4  remarquer,  dit-il,  que  les  questions  qui  concernent  la 
diphtérie  sont  de  plus  en  plus  discutées.  Il  se  passe  aujour- 
dhui  ce  qui  s’est  passé  il  y  a  vingt  ans,  quand  on  attaqua  les 
notions  admises  sur  la  production  et  l'extension  de  la  maladie 
et  qu’on  émit  des  doutes  sur  l’unicité  du  bacille  de  la  diphtérie, 
voire  même  sur  sa  spécificité.  Toutes  ces  idées  on  peut,  à  nou¬ 
veau,  les  lire  entre  les  lignes  des  dernières  publications.  » 

Neisser  fait  là  allusion  à  un  vieux  débat  qui  n’est  pas  toujours 
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catégoriquement  tranché,  mais  auquel  de  nouvelles  décou¬ 
vertes  et  la  multiplicité  des  examens  telle  qu’elle  se  pratique 
déplus  en  plus  à  l'heure  actuelle,  ont  rendu  de  l’actualité  :je 
veux  parler  du  rôle  des  bacilles  «  atypiques  »  dans  la  diphtérie. 
En  quelques  mots  voici  ce  qu’il  faut  entendre  par  là. 

JLl  existe  des  bacilles  dits  pseudo-diplitériques  ou  diphté- 
ro'ides  qui  rappellent  le  bacille  de  Loefller  par  plusieurs 
points,  mais  auxquels  manqua  ce  qu’il  y  a  de  plus  caractépi.?- 
tique  à  celui-ci  ;  la  toxicité.  Ces  microbes,  extraordinairement 
répandus  (I/o®  de  la  population  en  porte  dans  les  voies 
aériennes  supérieures),  sont  pour  les  uns,{unicislesj  des  diphté¬ 
riques  déchus,  pour  les  autres  (dualistes)  des  germes  à  part.  En 
tout  cas,  comme  la  diphtérie  est  surtout  une  maladie  toxique 
et  qu’on  n’a  jamais  pu  faire  là  preuve  irrécusable  que  les 
pseudo-diphtériques  soient  capables  de  devenir  toxiques,  ces 
microbes  n’ont  aucune  importance  dans  l’épidémiologie  et  la 
prophylaxie  de  la  diphtérie.  La  lutte  contre  eux  est  inutile;  elle 
serait  .d’ailleurs  inefficace  ;  ils  sont  trop  et  nos  moyens  d’action 
n’ont  sur  eux  qu’une  efficacité  des  plus  aléatoires. 

“Mais  il  se  fait  que  certains  bacilles,  celte  fois  de  souche 
diphtérique  certaine,  perdent  leur  toxicité  et  nous  ne  possédons 
aucun  moyen  pour  la  leur  rendre  toujours  et  à  coup  sCir.  Or,  la 
toxicité  est  le  .seul  caractère  inconlesLé  qui  permette  d'affirmer 
catégoriquement  la  nature  diphtérique  d'un  germe.  On  com¬ 
prend  alors  que  si  cette  propriété  fait  défaut,  il  peut  parfois 
être  singulièrement  délicat  de  déterminer  si  un  bacille  atoxique 
est  diphtérique.  11  est  vrai  de  dire  que  les  seuls  microbes 
immédiatement  dangereux  sont  ceux  qui  sccrètenL  de  la  toxine. 
Mais  il  n’est  pas  toujours  possible  do  faire  la  preuve  qu'un 
bacille  est  toxique;  celle  recherche,  pour  être  correcte,  implique 
l’isolemonl  du  germe  qui  peut  être  long,  voire  môme  irréali¬ 
sable;  à  supposer  qu’on  y  parvienne  et  qu'on  inocule  le  bacille, 
il  faut  encore  attendre  le  résultat,  pendant  plusieurs  jours  par¬ 
fois.  Or,  il  est  important  que  le  [iraticien  soit  fixé  à  beaucoup 
plus  bref  délai. 

D’autre  part,  nous  ne  pouvons  nous  désintéresser  de  tous  les 
bacilles  aloxiques.  "Nous  avons  au  contraire  de  bonnes  raisons 
expérimentales  et  cliniques  de  croire  qqe  la  régénération  delà 
toxicité,  si  elle  ne  parait  pas  fréquente,  es!  possible  cependant. 
Il  importe  donc  de  pouvoir  rapidement  rocouniutre  tous  les 
bacilles  diphtériques,  toxiques  ou  non. 
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I.  —  Bactériologie  oe  la  diphtérie. 


La  longue  communicalion  qu’a  faile  Moisser  (1)  poiie  préci¬ 
sément  sur  la  valeur  et  Ie.s  difRcullés  du  diaguostie  bactério¬ 
logique.  L’auteur  distingue  le  diagnostic  du  bacille  en  culture 
pure  de  celui  du  mémo  germe  au  milieu  d’autres  microbes. 

Les  cultures  pures  permettent  au  bactériologiste  d'apprendre 
t\  connaître  le  bacille  diphtérique.  Pour  faire  la  preuve  qu'on  a 
bien  affaire  à  un  microbe  de  Loeffler,  il  faut  le  soumettre  à 
diverses  épreuves  :  goutte  pendante,  multiples  colorations, 
recherche  des  grains  de  Noisser,  de  l’acidification  des  milieux 
sucrés  (caractère  sur  lequel  a  tant  insisté  le  professeur  Beco 
dans  ses  travaux  bien  connus  sur  le  bacille  diphtérique  (2)  du 
pouvoir  anaérobie  facultatif,  de  la  virulence.  Pour  celle-ci, 
Neisser  préconise  la  méthode  de  recherche  de  la  virulence 
intracutanée  de  Romer  fil)  aussi  sensible  que  l’inoculation 
sous-cutanée  et -qui  a  le  grand  avantage  de  n’être  pas  mortelle 
pour  le  cobaye. 


Quatre  endroits  de  la  peau  du  ventre  d’un  cobaye  soiilépilé.s 
ùraide  d’hydrosulfilc  de  calcium  :  trois  d’entre  eux  servent  à 
l’épreuve  de  virulence,  le  quatrième  à  1'  «  antitoxine-contrôle  ». 

lUne  dose  de  bacilles  (10-50  millions  de  microbes)  provenant 
d’nne  culture  de  vingt-quatre  heures  sur  sérum  Loeftler  incliné 
est  diluée  dans  10,  100,  1.000  cent.  cube.s  de  liquide  physio¬ 
logique.  En  trois  endroits  on  injecte  dans  la  peau  0,1  cent, 
cube  de  ces  dilutions;  au  deuxième  endroit,  on  injecte  0,03  cent 
P'"®  dilution  -f  1/2  I.E  (unité  antiloxique 

ctblirlich)  contenue  dans  0,03  cent,  cubes.  Cette  quantité  d’an- 
liloxine  est  appropriée  pour  éviter  i’immunisation  générale. 

bi  le  bacille  est  toxique,  il  se  produit  aux  premiers  points 
<1  inoculation  une  réaction  spécifique  :  rougeur  et  œdème  de  la 
peau,  parfois  même  (forlcs  doses)  suivis  de  nécrose  le  froisième 
«t  meme  le  deuxième  jour.  Au  quatrième  endroit,  il  ne  doit  se 
produire  aucune  réaction,  raiililoxine  paralysant  la  toxine  ;  on 
a  ainsi  la  preuve  que  la  toxine  est  bien  diphtérique. 

D après  lesrésulLats  de  ces  multiples  épreuves,  Neisser  divise 
eshaeiUesen  dtp/i<(?rî7(œ,s-  e[  diplilêrokles.  Il  distingue  parmi 
Jcs  premiers  ; 


^^  Usdipliiérüjues  tffpir/ues  el  vivvhnls  :  ce  sont  les  bacilles 
assiques  ;  ils  répondent  à  toutes  les  épreuves  ; 

diphiéviqucs  lupiques  el  avirutcnls  :  déjà  plus  rares; 
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ils  se  comportent  comme  les  précédents  dans  toutes  les  épreuves, 
borçois  celle  de  la  virulence  ; 

3"  hiB.diphtérique's  atypiques  (par  leur  forme  ou  leur  colora- 
bilité  pu  leur  croissance  ou  leur  pouvoir  acidifiant)  et  avirulent!  : 
«  formes  au  sujet  desquelles  la  plus  grande  réserve  s’impose  et 
qui  sont,  aussi  bien  que  les  bacilles  atypiques  et  virulents, 
excessivement  rares  ». 

Les  ôactJleirfipAléroîdej  ne  répondent  pas  aux  épreuves  citées 
et  sont  avirulents. 

Aü  milieu  d’autres  microbes  :  les  bacilles  diphtériques 
possèdent,  d’après  Neisser,  des  caractères  morphologiques  et 
tjlnctoriaux  suffisamment  nets  pour  être  reconnus.  Mais  pour 
ceia  ii  faut,  dans,  beaucoup  de  cas,  l’appoint  d’une  pratique 
sérieu.se  et  il  est  nécessaire  de  s’entourer  toujours  de  multiples 
précautions.  La  double  coloration  avec  modification  de  Gins‘ 
(passage  au  lugol  additionné  de  1  p.  100  d’acide  lactique  entre 
lés  deux  actes  de  la  coloration)  est  à  tirer  hors  pair. 

L’examen  direct  permet  de  poser  le  diagnostic  dans  20  i 
30  p.  100,  tout  au  plus,  des  cas  positifs.  Le  meilleur  milieu  de 
culture  reste  toujours  le  sérum  de  Lôfüer  qui  est  pour  le  bacille 
diphtérique  un  «  milieu  d'engraissement  »  (Sehmierplalte). 
Neisser  prétend  que,  grâce  à  lui,  on  peut  déceler  le  bacille 
diphtérique  même  quand  il  y  a  2. 000  fois  plus  de  germes 
étrangers.  Or  aucun  procédé  d’isolement  ne  donne  un  pareil 
résultat.  Mais  pour  arriver  à  cette  finesse  de  diagnostic,  il  faut 
au  spécialiste  une  longue  formation  qu'on  pourrait  réaliser  par 
fies  cours  pratiques  spéciaux. 

Un  fait  important,  dont  j’ai  pu  également  constater  la  parfaile 
justesse  (A),  c’est  que  les  colonies  de  bacilles  diphtériques  peuvent 
n' apparaître  sur  sérum  qu'entre  le  premier  et  le  deuxième  jour. 

Toutes- les  cultures  négatives  après  vingt-quatre  heures  doi¬ 
vent  être  remises  à  l’éluve  et  réexaminées  au  bout  de  quarante- 
huit  heures. 

Neisser  et  Braun  ont  constaté  que,  chez  des  convalescents  de 
diphtérie,  9  à  10  p.  100  des  examens  négatifs  le  premier  jour 
deviennent  positifs  le  deuxième.  Trautmann  et  Gaehtgens  (5) 
ont  fait  la  même  observation  pour  26,  S  p.  100  des  cas  négatifs 
le  premier  jour,  dont  20  p.  100  chez  des  convalescents;  les 
3/4  de  ces  microbes  poussant  plus  lentement  étaient  encore 
virulents. 

Trautmann  et  Gaehtgens,  Bernhardt  et  Paneth  (6), 

d.  Deutsch.  mediz.  Wochenseh.,  1913,  n»  11. 
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Baerthlein  (7)  ont  signalé  d'intéressantes  modifications  que 
peuvent  présenter  les  bacilles  diphtériques  en  culture  ou  dans 
l’organisme  et  qui  leur  donnent  des  caractères  (morphologiques 
surtoul)  voisins  de  ceux  des  pseudo-diphtériques.  Mais,  au 
diredeBernhardt  etPaneth,  ces  modifications  sont  l’expression 
d’une  déchéance  profonde  et  qui  parait  irrémédiable.  Leur 
étude,  si  elle  a  un  intérêt  bactériologique,  s’est  montrée  jusqu’ici 
absolument  stérile  pour  le  diagnostic  et  l’épidémiolq^ié  de  la 
diphtérie. 

L’an  dernier,  Conradi  etTroch*  avaient  signalé  un  nouveau 
milieu  de  culture  complexe  au  tellurure  de  potassium.  D’après 
les  auteurs,  il  aurait  deux  avantages  capitaux  : 

1®  11  permettrait  de  déceler  plus  facilement  et  plus  fréquem¬ 
ment  les  colonies  de  bacilles  diphtériques  qui  sont  noires  ; 

2®  U  permettrait  aussi  dedistinguer,  déjà  macroscopiquement, 
les  colonies  de  bacilles  diphtériques  de  celles  des  pseudo- 
diphtériques  qui  sont  grises. 

Cette  seconde  affirmation  a  été  contestée  par  presque  tous 
les  auteurs  qui  ont  expérimenté  le  milieu.  La  première  a  donné 
liéuàdes  expériences  divergentes.  PourSchürmann  etHagos(8), 
le  milieu  de  Conradi  donne  jusque  12  p.  lOOde  résultats  positifs 
en  plus  que  le  sérum  de  Loffier.  Par  contre,  ïrautmann  et 
Geebtgéns,  Hanau®,  etc  ,  le  trouvent  inférieur  au  sérum  de 
Lôffler  qui  est  «  moins  coûteux,  plus  pratique,  plus  facile  à 
stériliser  et  permet  de  poser  le  diagnostic  plus  vile  et  plus 
sûrement». 

Conradi  (9)  décrit  un  nouveau  procédé  d’isolement  des 
bacilles  diphtériques  inspiré  de  celui  que  Lauge  et  Nitsche“ 
ont  préconisé  pour  les  bacilles  tuberculeux  (procédé  à  la 
ligroïne).  Il  se  base  sur  la  propriété  qu’ont  certains  microbes 
(bacilles  tuberculeux,  diphtériques,  méningocoques,  gono¬ 
coques,  pneumocoques)  d’ «  adhérer  »  aux  substances  hydro- 
carbonées. 

Des  tubes  contenant  10  cent,  cubes  de  liquide  physiologique 
stérile  sont  maintenus  à  l’étuve  à  37  degrés.  On  y  plonge  l'écou- 
villon  infecté,  on  l’y  laisse  un  quart  d’heure,  puis  on  secoue 
soigneusement.  On  ajoute  alors  2  cent,  cubes  d’éther  de 
pétrole,  on  bouche  le  tube  avec  un  bouchon  de  caoutchouc 

1.  Congrès  de  microbiologie,  de  1912.  Centralblall  für  Bakleriol., 
aofii  1912. 

2.  Centralblalt  für  Bakteriol.,  14  juin  1913,  p.  99. 

Deutschmediz.  IVocAensc/ir. ,  1909,  n®  10. 
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Stérile,  on  agite,  on  attend  Ginq  minutes  jusqu’ù  séparation  de 
l’eau  et  de  l’éther.  Les  bacilles  diphtériques  viennent  se  disposer 
à  la  partie  inférieure  de  la  couche  d'éther. 

Pour  les  recueillir,  on  se  sert  de  petites  baguettes  de  bois 
entourées  à  leur  extrémité  inférieure  et  sur  une  hauteur  de 
3  centimètres  environ  d’ouate  dégraissée  roulée  en  forme  de 
demi-boule  et  de  l’épaisseur  du  petit  doigt.  Autour  de  l'ouate 
on  dispose  un  petit  morceau  de  papier  filtré  et  on  fixe  le  papier 
et  l’ouate'à  l’aide  d’un  fil  mince.  On  stérilise  ce  disposilif. 

Avant  de  s’en  servir,  on  le  trempe  dans  de  l’iinile  d’ulives 
stérilisée  ;  on  laisse  égoutter  l’huile,  puis  on  le  plonge  dauslii 
couche  d’élher  de  pétrole.  Celui-ci  est  coniplèteuient  ab.sorbé 
par  l’ouate  tandis  que  les  bacilles  viennent  adhérera  la  couche 
de  papier  huilé,  imperméable  aux  microbes.  On  frotte  alors  le 
disposilif  sur  un  milieu  au  tellure  ou  sur  du  sérum  de  Lüfller, 
tout  en  lui  imprimant  un  mouvement  de  rotation. 

Toute  une  série  d’observateurs  (Frosch,  Wright,  boiilioff, 
Lede,  Morvak,  Jacobsthal,  Reiche)  ont  trouvé  des  bacilles  de 
Lüffler  dans  le  sang  soit  de  difihtériqnes  morts,  soit  même  de 
diphtériques  vivants.  Pour  la  ma.iorité  d'entre  eux  (sauf  Froscli 
et  Jacobslhal)  ce  passage  constitue  l’exception.  Conradi  et 
Bierasl'  se  sont  avisés  de  chercher  le  germe  diphtérique  dam 
l'urine  des  malades  et  l’ont  décelé  dan.s  la  proportion  élon- 
nante  de  3.5  p.  lOü  des  cas  environ  (54  sur  1551.  Il  est  vrai  de 
dire  que  1/10  seulement  (6  sur  5.|)  de  ces  bacilles  étaient 
virulents. 

Hoch*  a  vérifié  ces  dires.  Sur  2G  malades  il  n'en  a  Irouvé 
que  2(7.7  p.  100)  dont  l'ur’ine  contenait  des  bacilles,  d’ailleurs 
virulents.  Ces  2  cas  de  diplitérie  furent  mortels. 

Grair(lO)  à  son  tour  a  examiné  25  diphtériques.  Il  a  trouvé 
des  échantillons  loxiquc.s,  mais  à  nn  faible  degré,  dans  2  cas 
seulement;  dans  14  cas  il  a  décelé  des  bacilles  dipblérnïdcs. 

Chez  9  diphtériques  l’urine  recueillie  par  catliéiérisme  a 
donné  7  fois  des  bacilles  diphtériques;  chez  7  sujets  sains,  il 
n’en  a  Irouvé  qu’une  fois. 

D’après  ces  chiiï'res,  l’auleiir  croit  qu’il  exisie  fréqueuiinenl. 
dans  l’urine  de  diphtériques,  des  bacilles  diphtériques  uou 
seulement  avirulents,  mais  au.ssi  modifiés  morpliologiqueraeni 
et  d’aspect  diplitéroïde.  Les  mêmes  rnodilîcalions  oui  élé  con.s- 
latées  dans  le  sang  de  sujets  morts  par  Jacobstluil,  de  sujels 


1.  Deu/sche  med.  Woc/ienschr.,  1012,  p.  lOSO. 

2.  Deiilsclie  med.  Wochensehv.,  1912,  p.  2.i,'i(>. 
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vivants  par  Grâf  (3  fois).  Mais,  encore  une  fois,  les  modifica¬ 
tions  paraissent  trop  profondes,  au  dire  même  de  GralT,  et 
Inrine  infectée  semble  bien  n'avoir  qu’une  signification  très 
minime  dans  l’épidémiologie,  à  cause  de  la  rareté  des  bacilles 
virulents. 

Trautinann  et  Gahtgcns  ont  donné  des  chiffres  comparables 
(3  échantillons  toxiques  sur  oO  malades)  et  concluent  qu'il 
suffit  de  connaître  le  danger  possible  de  l’urine  pour  éviter 
facilement  toute  contagion  par  ce  liquide. 

II.  EriDLMioLomi;  i;r  iniopUYLAXiE. 

Elles  ont  fait  l’objet  de  communications  de  la  part  du  pro¬ 
fesseur  Sobernheim  (11),  du  médecin  militaire  Otto  (12)  et  du 
médecin  d’écoles  Seligmaun  (13). 

J’ai  indiqué,  en  commençant  cet  article,  l’imporlanle  consta¬ 
tation  de  Sobernheim,  c’est-à-dire  l’augmentation  de  morbidité 
qu’on  ob.serve  depuis  quelques  années  et  son  reteutUssement 
sur  la  mortalité  qui  atteint  en  plusieurs  grandes  villes  (Berlin, 
Ilamburg)  Jusc{ue  10  et  11  p.  lüO  du  nombre  de  cas.  La  corré¬ 
lation  de?  chiffres  de  LS  grandes  villes  allemandes  montre  qu'il 
y  a  eu  dans  ces  dix  dernières  années  une  «  onde  diphlcrique  » 
(eine  Dipliteriewelle)  qui  a  parcouru  rAllemagiie  et  a  gagne 
également  les  pays  v(>i.sins. 

Les  recherches  épidémiologiques  ont  montré  à  nouveau  (ouïe 
l’importance  des  groupements  d’individus,  d’enfanl.s  surtout  ; 
les  quartiers  pauvres,  les  écoles,  les  crèches  et  orphelinats  sont 
les  foyers  où  la  maladie  couve,  sc  développe  et  d'où  elle 
s’irradie.  Mais  il  n’y  a  pus  à  proprement  parler  de  «  maison  à 
diphtérie  ».  La  conlagion  se  fait  presque  uniquement  par  les 
produits  infectieux  de  la  honche  et  du  liez  ;  euprali'iue,  le  por¬ 
teur  de  bacilles  (malade,  convale-cenl  ou  sain)  Joue  le  rôle,  de 
loin,  le  plus  vuporlanl  dans  la  propagalion  de  la  dipluérie:  lotis 
les  autres  modes  d'exleusion  a'onl  <juuue  action  incomparable¬ 
ment  plus  limitée. 

S’appuyant  sur  ces  observations,  Sobernheim  déclare  que  la 
prophylaxie  se  ramène  à  2  règles  eapilales  ; 

1.  Art  chose  cssenlirlle  dans  le  latte  contre  la  diphtérie,  c’csl 
de  s'appuyer  constamment  sur  le  diagnoslie  baclénol'igiijue. 

2.  Il  n’y  a  pas  de  pioyrès  possible  en  prophylaxie  si  on 
n’accorde  aux  porleur-s  sains  {anrims  malades  ou  sujets  indemnes) 
une  impi.rlance  prèpondérunte  en  rapport  acec  le  danger  qu'ils 
présentent. 
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Pour  découvrir  ces  porteurs,  il  n’existe  qu’un  moyen,  le 
diagnostic  bactériologique.  Il  est  de  la  plus,  haute  nécessité  de 
pratiquer  des  prélèvements;  non  seulement  chez  le  conva¬ 
lescent,  mais  chez  les  sujets  guéris  et  dans  l’entourage  des 
diphtériques.  11  doit  exister  dans  toutes  les  agglomérations 
importantes  des  laboratoires  de  recherches  et  les  examens 
doivent  être  gratuits. 

Quelle  conduite  faut- il  tenir  vis-à-vis  des  porteurs  sains? 

Tout  d’abord,  il  faut  les  éloigner  rigoureusement  des  écoles 
des  crèches,  etc...  et  les  isoler,  ou,  au  moins,  limiter  leurs 
relations.  Ils  seront  soumis  à  un  traitement. 

De  l’avis  presque  unaninne  l’injection  de  sérum  est  inutile 
parce  qu’elle  n’est  d’aucun  secours,  quand  la  réaction  orga¬ 
nique.  manque,  pour  débarrasser  le  sujet  de  ses  bacilles.  Le 
traitement  local  par  les  antiseptiques  habituels  suffit  dans  bien 
des  cas.  Mais  aucun  n’est  rigoureusement  spécifique,  de  sorte 
que  la  guérison  bactériologique  peut  être  rapide  ou  tardive.  11 
serait  désirable  peut-être  de  recourir,  dans  ces  cas,  à  la  solu¬ 
tion  d’acide  malonique  à  1  p.  100  préconisée  par  Conradi  (14) 
(chez  l’adulte  et  le  grand  enfant  :  gargarismes  toutes  les  deux- 
trois  heures  et  trois  ou  quatre  inhalations  par  jour;  chez  les 
petits  enfants,  quatre  inhalations  au  moins  par  jour).  D’ailleurs, 
le  fait  de-  connaître  les  porteurs,  de  les  en  avertir  et  de  les 
signaler  à  leur  entourage,  suffit  souvent,  d’après  von  Drigalski, 
pour  faire  disparaître  leur  caractère  dangereux  pour  leurs 
voisins. 

Mais  il  importe  non  seulement  de  débarrasser  les  porteurs 
sains,  mais  encore  de  prendre  des  mesures  pour  en  restreindre 
le  nombre  ou  pour  les  reconnaître  le  plus  tôt  possible.  U  serait 
désirable,  d’après  Sobernheim,  que  le  plus  grand  nombre  pos¬ 
sible  de  diphtéries  fussent  soignées  dans  les  hôpitaux  ou  des 
établissements  spéciaux  où  les  règles  de  prophylaxie  sont 
mieux  suivies  ;  de  toutes  façons,  la  levée  de  l’interdiction  devrait 
dépendre  non  de  la  guérison  clinique  mais  de  la  guérison  bacté¬ 
riologique  confirmée  par  trois  examens  négatifs  consécutifs, 
espacés  à  une  semaine  de  distance.  De  celte  façon  on  diminue¬ 
rait  déjà  considérablement  le  nombre  de  porteurs  convalescents 
ou  guéris,  les  plus  nombreux  et  les  plus  dangereux.  Tout 
porteur  chronique  sera  soumis  à  un  examen  tous  les  huit 
jours. 

A  domicile  et  en  cours  de  maladie  il  est  nécessaire  de  sou¬ 
mettre  l’entourage  à  diverses  précautions  et  de  pratiquer  la 
désinfection  au  lit  du  malade  sous  le  contrôle  du  médecin  et  par 
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Tin  personnel  bien  éduqué'  :  c’est  ce  que  s’efforce  déjà  de 
réaliser  dans  notre  pays  le  professeur  E.  Malvoz  par  sa  création 
des  infirmières  sanitaires  volantes. 

La  valeur  de  la  désinfection  terminale  lelle  qu'elle  est  conçue  et 
pratiquée  généralement  est  des  plus  problématiques  et  même  abso¬ 
lument  nulle  dans  de  nombreux  cas.  L’expérience  est  faite  par¬ 
tout  que  lorsqu’on  s’en  tient  à  la  façon  habituelle  de  procéder, 
c’est-à-dire  fermeture  des  écoles,  crèches,  etc.,  et  désinfection 
des  locaux,  on  n’enraye  pas  la  marche  d’une  épidémie.  D’autre 
part,  à  domicile,  on  se  borne  à  désinfecter  la  chambre  du 
malade;  si  cependant  il  y  a  des  porteurs  de  germes  dans 
l’entourage,  ce  dont  on  s’avise  rarement,  ils  contaminent, 
comme  le  malade,  les  autres  places  de  la  maison.  Dans  ce  cas, 
en  bonne  logique,  il  faudrait  désinfecter  toute  la  maison,  ce 
qui  n’est  pas  pratiquable. 

La  désinfection  terminale,  pour  avoir  quelque  valeur,  doit 
n'étre  pratiquée  qu' après  la  guérison  bactériologique  dûment 
constatée  et  qu'après  l'assurance  qu'il  n'y  a  plus  de  porteurs 
sainà  dans  la  maison;  elle  doit  alors  se  faire  le  plus  tôt  possible. 

En  milieu  diphtérique,  faut-il  pratiquer  des  injections  pré¬ 
ventives  de  sérum?  La  majorité  des  observateurs  ont  déclaré 
cette  mesure  superflue  quand  la  recherche  des  porteurs  est  bien 
faite.  Dietrich’  l’a  qualifiée  de  «  politique  d’autruche  » 
(Vogelstrausspolitik)  parce  qu’on  a  trop  souvent  tendance  à  y 
recourir  pour  éluder  les  autres  mesures  plus  importantes.  Mais 
associées  à  celles-ci,  Otto  pense  qu’elles  peuvent  être  de  quelque 
secours  sans  pouvoir  bien  préciser  leur  part  d’action. 

III.  SÉROTnÉRAPIE. 

Nous  possédons  dans  le  sérum  antidiphtérique  un  curatif 
de  la  plus  hante  efficacité.  Et  cependant  que  d’attaques  ont  été 
dirigées  contre  lui,  que  de  reproches  on  lui  a  faits!  Depuis 
quelques  années  les  anciennes  objections  ont  reparu  et  cer¬ 
tains,  à  la  suite  d’insuccès,  ont  douté  de  ses  propriétés  cura¬ 
tives.  Schick  (15)  d’une  part,  Kraus  et  Bâcher  (16)  de  l’autre  se 
sont  chargés  de  rappeler  les  principes  de  la  sérothérapie,  trop 

1.  Uoe  serviette  (dans  laquelle  l’enfant  tousse  et  crache,  éternue  ou  se 
moncbe)  étendue  constamment  sur  le  lit  et  la  pratique  des  irrigations  per¬ 
mettent  de  recueillir  presque  tous  les  exsudais  infectieux.  Dès  le  rejet 
de  ceux-ci,  il  suffit  de  les  passer  dans  une  solution  antiseptique  préparée 
d’avance  pour  assurer  la  meilleure  désinfection  possible. 

2.  Centralblatl  filr  Bakier.,  14  juin  1913,  p.  153  et  154. 
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souvent  oubliée,  d’expliquer  ceidains  insuccès  et  d’appuyer 
leur  démonstration  sur  des  faits  cliniques  et  expérimentaux, 
en  partie  nouveaux. 

D’après  Schick  la  valeur  curative  du  sérum  est  prouvée: 
l"  par  l’expérimentation  animale  ;  2“  par  la  clinique.  Les 
données  de  ces  deux  méthodes  d’investigation  sont  concordantes 
et  ont  même  valeur. 

Expérimenlation.  —  En  mélange  avec  la  toxine,  in  vitro  et  in 
vivo,  le  sérum  est  d’une  efficacité  constante  et  presque  mallié- 
matique.  Les  difficultés  de  l’appréciation  de  l’action  du  sérum 
commencent  quand  il  s’agit  de  déterminer  : 

S’il  réduit  l’effet  de  la  toxine  quand  il  est  injecté  plus  ou 
moins  longtemps  après  la  pénétration  de  cette  dernière  ; 

2“  S’il  est  effïcuce  contre  les  modifications  analomique.s  ou 
autres  que  produit  la  toxine. 

L’expérimentation  démontre  que,  dans  ces  cas,  pour  annihiler 
ou  affaiblir  la  toxine,  on  n’a  plus  comme  tantôt  une  sécurité 
mathématique.  Cependant  on  obtient  toujours  l’eQ'et  curatif 
quand  on  inocule  l’antitoxine  en  temps  voulu  et  aux  doses 
voulues.  Pour  cela  «  on  ii’injccte  jamais  trop  vite  le  sérum  et 
plus  on  en  injecte,  mieux  cela  vaut  ».  Toute  une  série  d’expé¬ 
riences  des  trois  auteurs  cités  plus  haut  montrent  péremptoi¬ 
rement  la  haute  valeur  de  ces  facteurs  de  temps  et  de  quantité 
de  sérum. 

L’observation  clinique  démontre  que  chez  l'homme  comme 
chez  le  cobaye,  le  bacille  diphtérique  agit  par  sa  toxine.  Dans 
les  deux  cas  cette  toxine  détermine  des  lésions  locales  et  des 
syinptômes  généraux  dont  Tinlen.silé  est  en  rapport  avec  la 
quantité  de  toxine  résorbée.  Dans  les  deux  cas  encore,  le  sérum 
a  une  action  identique  :  effet  curatif  complot  dans  l'injection 
prophylactique,  effet  curatif  certain  dans  les  diphtéries  légères 
et  d’intensité  moyenne,  effet  curatif  possible  dans  les  cas  graves 
{où  la  dose  mortelle  de  toxine  est  atteinte),  si  l’injection  est 
suffisamment  précoce,  faite  par  la  voie  appropriée  et  à  la  dose 
suffisante.  Les  données  de  re.\périmoutalion  animale  sont  doue 
applicables  à  la  clinique.  Par  ailleurs,  rabaïs.sement  de  morta¬ 
lité  diphtérique  depuis  Père  séroLliérapique  montre  bien  que 
la  clinique  a  confirmé  l’expérimentation. 

L’importance  de  ces  doux  facteurs  de  temps  et  de  quantité 
de  sérum  s’explique  par  certaines  «  oppositions  >'  (üegeusatz- 
lichkeiten)  dans  la  façon  dont  la  toxine  et  i’anlitoxiiie  apparais¬ 
sent  dans  les  voies  circulatoires  ; 

1“  Behring  a  montré  que  si  on  injecte  de  petites  quantités  de 
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toxine  sous  la  peau  d’un  cobaye,  cette  toxine  ne  passe  pas  dans 
le  sang  ;  elle  est  en  partie  absorbée  par  les  tissus,  en  partie 
neutralisée  dans  la  lyinpbe.  De  plus  le  passage  de  toxine  dans 
!a  lyiupbe  est  plus  rapide  que  celui  d’antitoxiue;  la  première 
a  probablement  une  molécule  plus  petite  que  la  deuxième; 

2"  Par  contre,  apres  injection  sous-culanée  de  sérum,  on 
trouve  presque  toute  l’antitoxine  dans  la  circulation  :  il  y  en  a 
trois  fois  plus  dans  le  sang  que  dans  la  lyinpbe,  pas  ou  seule¬ 
ment  des  traces  dans  le  liquide  céplialo-racbidien  ;  il  y  en  a 
100  fois  moins  et  souvent  moins  encore  dans  les  tissus  que  dans 
le  sang. 

L’antitoxine  a  donc  la  tendance  de  passer  dans  le  sang  et,  de 
là,  de  diffuser  aux  tissus  ;  la  toxine  de  disparaître  du  sang,  de 
se  fixer  de  suite  aux  tissus  :  l’une  et  l'autre  circulent,  peul-oii 
dire,  en  sens  inverse.  La  lultc  /irincipale  entre  ta  toxine  et 
V antitoxine  est  donc  licrêc  non  dans  le  sanq  mois  dans  les 
tissus. 

On  comprend  alors  pourquoi  il  faut  employer  de  hautes  doses 
de  sérum  dans  le  Iruilemenl  :  c’est  pour  que  les  tissus  renfer¬ 
ment  suftisamment  d’antitoxine.  Ou  comprend  encore  que  ce 
résultat  sera  d’autant  plus  vile  acquis  qu’on  injectera  plus  tôt 
et  par  les  voies  qui  raccourcissent  la  longue  péi'iode  de 
résorption  entre  la  peau  et  les  voies  circiiluloires  :  voies,  intra¬ 
veineuse  el  inlrainusculaire.  bnlin  un  comprend  pourtpioi  il 
faut  plus  de  sérum  in  ciro. 

Mais  la  diplitérie  n'usl  pas  loujouis  qu'une  maladie  toxique; 
dans  les  cas  graves  elle  devient  parfois  une  infection  générale. 
On  peut  se  demander  si  les  insuccès  ne  sont  pas  dus  alors  à 
l’action  des  endotoxines  (lii.^l!  et  s’il  ne  serait  pas  désirable  de 
recourir  à  l’injection  d'un  sérum  antimicrobien.  D’après  Si.diick 
la  nécessité  no  s'cii  fait  pas  sentir  paico;  qu’il  n’est  pas  prouvé 
que  ce  .sont  ces  endotoxines  qui  sont  la  cause  de  la  mort  et  que 
d’autre  part  le  sérum  untiloxique  renferme  des  Iropines  et  des 
oponines  qui  renforcent  vigoureusement  la  phagocytose. 

Ces  faits  po.sés,  Scliick  a  été  plus  loin  el  s’est  proposé  de 
déterminer  e.vpéii'tienhtlemenl  sur  l'enfant  les  quantités  de 
sérum  necessaires  à  la  prophylaxie  et  à  la  Ihérapeuliqiie  de  la 
diphtérie.  Dans  ce  bul  il  a  pratiqué  chez  quelques  sujets  la 
réaction  intraculanée  do  lliimer  dont  nous  avons  parlé  précé¬ 
demment.  Voici  sa  rai;ou  de  procéder. 

On  prépare  une  solution  de  toxine  à  1  pour  1.000  et  on  en 
injecte  0,1  cent,  cube  dans  la  peau  du  dos  d'un  enfani  ;  il  se 
produit  une  réaction  spécifique,  c'esL-à-diro  de  la  rougeur  el  de 
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l’inBltration- au  point  d’inoculation.  L’auteur  s’est  alors,  posé 
les  questions  suivantes  : 

i®  Un  mélange  toxine-antitoxine  inactif  chez  le  cobaye  l’est-il 
aussi  chez  l’homme?  Peut-on,  ù  ce  sujet  encore,  transposer  en 
clinique  les  données  de  l’expérimentation  animale? 

Alasuite,dehuitexpériencès,Schickconclutparraflirmative; 

■  2“  Quelle  quantité  d’antitoxine  faut-il  pour  immuniser  contre 
0,1  cent,  cube  d’une  solution  de  toxine  à  1  pour  1.000? 

L’expérience  a  démontré  que  les  individus  qui  donnent  une 
réaction  diphtérique  intraculanée  négative  pour  cette  dose  de 
toxine  ‘possèdent  toujours  des  «  corps  protecteurs  •»  (tichut?.- 
kOrper)  dans  leur  sang  et  sont  vraisemblablement  immunisés 
contre  la  diphtérie.  Pour  que  la  réaction  soit  négative  il  faut 
qu’il  y  ait  au  moins  0’.03  LE.  (unité  antitoxique)  dans  1  cent, 
cube  de  leur  sérum  sanguin. 

Donc,  si  l'on  veut  qu'un  individu  qui  a  une  réaction  diphté¬ 
rique  positive  en  présente  une  négative,  il  faut  lui  injecter  an 
moins  assez  de  sérum  thérapeutique  pour  que  son  sérum  sanguin 
renferme  ap^ès  l'injection  0.03  I.E.  par  cent.  cube. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  si  on  injecte  par  la  peau,  qu’une  partie 
du  sérum  n’arrive  pas  à  la  circulation  ;  il  est  bon  d’injecter  un 
tiers  en  plus  que  dans  les  veines.  Pour  être  absolument  certain 
de  l’effet,  il  faut  forcer  les  doses  que  donne  le  calcul  et  injecter 
au  moins  280  LE.  pour  immuniser  contre  la  diphtérie,  et  en  cas 
de  danger  de  contamination  50  à  100  LE.  par  kilogramme  du 
poids  de  l’enfant. 

Tous  ces  chiffres  ne  se  rapportent  qu’à  la  prophylaxie.  En 
théfapeutique  les  conditions  changent  du  fait  que  la  toxine  est 
déjà  résorbée.  Schick  a  réalisé  des  expériences  rappelant  l’état 
de  maladie,  c’est-à-dire  d’abord  injection  de  la  solution  de 
toxine,  puis  après  deux,  trois,  quatre,  etc...,  jusque  neuf 
heures,  injection  de  sérum  thérapeutique.  Il  a  constaté  que  : 

1®  Par  voie  sous-cutanée  :  1.000  à  2.500  LE.  n’empêchent 
pas  la  réaction  spécifique  d’une  injection  de  toxine  faite  deux, 
trois,  quatre,  sept  heures  auparavant.  Le  seul  effet  est  une  dis¬ 
parition  plus  rapide  de  la  rougeur  et  de  l’infiltration  produites 
par  l’injection  de  toxine  faite  trois  heures  avant; 

2®  Par  voie  intramusculaire  : 

a)  2.000  LE.  paralysent  complètement  l’injection  concomi¬ 
tante  de  toxine,  affaiblissent  la  réaction  de  l’injection  faite  trois 
heures  avant,  mais  sont  sans  action  sur  celle  faite  six  heures 

b)  4.000  LE.  ont  le  même  effet.  Les  doses  plus  élevées 
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(Jusque  16.000)  agissent  sur  la  réaction  de  l’injection  de  toxine 
faite  six  heures  avant,  mais  n’ont  aucun  eflfet  sur  celle  faite 
neuf  heures  avant. 

Hais  il  y  a  plus.  Si  on  injecte  4.000  I.E.  dans  un  muscle,  la 
réaction  de  la  toxine  injectée  vingt-quatre  heures  après  est  à 
peine  influencée,  tandis  que  celles  des  injections  pratiquées' 
quarante-huit,  soixante-douze  heures  et  cinq  jours  sont  totale¬ 
ment  paralysées.  Que  faut-il  en  penser? 

Ce  qui  paraît  le  plus  vraisemblable,  c’est  qu’au  début,  la  con¬ 
centration  d’antiloxine  résorbée  était  suffisante  dans  le  sang 
mais  non  dans  les  tissus,  et  que  celle-ci  ne  se  produit  qu’au 
troisième  jour.  Ce  fait  pourrait  expliquer  certains  insuccès  de 
la  sérothérapie,  la  guérison  peut-être  problématique  ou  impos¬ 
sible  si  la  dose  mortelle  de  toxine  est  atteinte  dans  les  trois 
jours. 

En  résumé  donc  : 

1*  Les  observations  au  lit  du  malade  sont  en  concordance 
avec  les  faits  d'expérimentation; 

2®  L’effet  du  sérum  est  une  neutralisation  de  la  toxine  qui 
se  fait  en  toute  première  ligne  dans  les  tissus,  en  second  lieu 
dans  le  sang  ; 

3®  L’immunisation  produite  par  les  hautes  doses  de  sérum 
atteint  son  maximum  vingt-quatre  et  quarante-huit  heures  après 
l'injection  ;  l’action  est  complète  sur  la  toxine  inoculée  simulta¬ 
nément,  nette  sur  celle  injectée  trois  ou  même  six  heures  avant, 
nulle  sur  celle  injectée  neuf  heures  avant; 

4®  Pour  la  prophylaxie,  1.000  à  2.300  I.E.  est  la  dose  immu¬ 
nisante; 

S®  En  thérapeutique,  comme  on  n’a  d’action  que  sur  la 
toxine  produite  peu  de  temps  avant  l’injection  {même  intra¬ 
musculaire)  de  sérum,  il  faut  : 

«)  Que  cette  injection  soit  ‘toujours  le  plus  précoce  possible, 
surtout  dans  les  cas  graves  où  les  heures  ont  de  l’importance; 

P)  Qu’elle  se  fasse  à  hautes  doses,  c’est-à-dire  4.000  à 
16.000  LE.,  car  seules  ces  doses  ont  un  effet  «  rétrospectif  » 
de  six  heures. 

Rûmeret  Tiereck  (17)  ont  étudié  l'action  du  sérum  thérapeu¬ 
tique  sur  les  paralysies  diphtériques.  Ils  pensent,  à  la  suite  de 
nombremes  expériences,  que  le  sérum  employé  à  hautes  doses 
prévient  presque  toujours  les  paralysies  et  qu’il  peut  produire 
une  certaine  amélioration  (en  injection  intraveineuse)  en  cas  de 
paralysie  déclarée.  Mais  dans  ce  cas  il  n’y  a  pas  d’action  cura¬ 
tive  bien  nette. 
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Par  contre  Jochmann  ‘  est  de  l’avis  de  nombreux  cliniciens 
français  et  de  Heubner  :  il  déclare  que  l’emploi  de  très  hautes 
doses  (36.000-30.000  I.E)  de  sérum  lui  a  donné,  dans  le  traite¬ 
ment  .de  paralysies  déclarées,  les  résultats  les  plus  éclatants. 

Telles  sont,  exprimées  à  grands  traits,  les  données  des  der¬ 
niers  travaux  allemands  sur  la  diphtérie.  Ils  montrent  suivant 
l’expression  de  Neisser  que  «  si  l’ère  des  grands  bonds,  en 
matière  de  diphtérie,  e.st  passée,  nous  pouvons  encore  beaucoup 
attendre  des  pas  et  des  petits  pas  que  nous  ferons  >•..  Le  Con¬ 
grès  de  Berlin  a  prouvé  que  ces  «  pas  et  petits  pas  «  nous  con¬ 
duisent  toujours  à  un  champ  de  decouvertes  d’une  grande 
valeur  pratique. 
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REVUE  DES  CONGRÈS 

LA  XI"  COiNFÉRKXCL  INïKHNATlOXAf.ii 
CONTRH  LA  TUBliRCULOSE 
(BERLIN,  22-26  OCTOBRE  1913) 


C’était  la  première  fois  depuis  la  Conférence  d’octobre  1902  que 
l’Association  internationale  contre  la  tuberculose  revenait  tenir  ses 
assises  à  Berlin,  point  de  départ  de  sa  fondation;  aussi  la  réunion 
de  1913  avait-elle  pris  le  caractère  d'une  solennité  décennale, 
retardée  seulement  par  le  CoiiKrcsde  Rome  qui,  en  fait,  fut  la  cause 
du  renvoi  à  un  an  de  la  célébration  du  dixième  anniversaire  do 
l’Association. 

A  l’origine,  en  1902,  douze  États  avaient  adhéré  à  l’Association 
contre  la  tuberculose.  Depuis,  après  une  série  de  dix  conférences 
tenues  à  tour  de  rôle  dans  les  capitules  des  différents  paysd’Europe 
et  aux  Etats-Unis,  l’action  de  ce  groupement  international  s’est 
considérablement  étenduo.  Elle  a  réuni  presque  tous  les  États  civi¬ 
lisés  et  aujourd’hui  elle  ne  compte  pas  moins  de  vingt-six  nations 
adhérentes,  dont  vingt-quatre  élaicnt  ofliciellement  représentées 
à  Berlin. 

Retenu  à  Paris  par  une  opération  douloureuse,  M.  Léon  Bourgeois, 
président  de  l’Association  internütionale  contre  la  tuberculose,  n'a 
pas  pu,  comme  il  le  désirait  et  comme  nous  l’espérions  tous,  diriger 
les  travaux  de  celte  importante  session. 

lia  été  remplacé  par  iM.  Bumrn,  président  du  Comité  adminis¬ 
tratif,  et  c’est  le  professetir  Landouzy,  chef  de  la  délégation  fran¬ 
çaise,  qui  a  pris  la  parole  au  nom  de  M.  Léon  Bourgeois,  iL  a  lu  son 
discours. 

Enfin,  l’éclat  de  la  première  assemblée  générale,  le  jeudi  23  octobre 
à  10  heures  du  matin,  a  été  rehaussé  par  la  présence  de  l'Impéra¬ 
trice  d’Allemagne  qui,  pendant  près  de  trois  heures,  a  bien  voulu 
suivre  les  travaux  de  la  réunion 

Comme  à  l’ordinaire,  les  questions  portées  à  l’ordre  du  jour 
étaient  d’ordre  scientifique  pour  les  deux  premières  séances,  d’oriliv 
social  pour  les  trois  dernières,  «t  si,  dans  l’ensemble,  rien  Je 
définitif  n’est  ressorti  de  ces  réunions,  elirs  sont  loin  d’avoir 
manqué  d’intérêt. 

Très  rapidement,  nous  rendrons  compte  des  travaux  scientifiques 
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qui  se  sont  groupés  sur  le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
des  poumons  et  autour  d’un  sujet  d’ordre  très  général  annoncé  sous 
le  titre  :  «  L’Hommé  et  la  Tuberculose  ». 

S’il  me  fallait' .dire  ce  que  l’ou  doit  penser  définitivement  du 
pneumothorax  artificiel,  d’après  ce  que  nous  ont  rapporté  nos  col¬ 
lègues,  j’éprouverais  un  certain  embarras,  car  tandis  que  MM.  Léon 
Bernard,  Rist  et  Hervé  s’en  sont  montrés  chauds  partisans, 
MM.  Jacquerod  (deLeysin)  et  Rénon  en  ont  considérablement  limité 
les  indications. 

D’après  ce  que  nous  avons  entendu,  car  j’avoue  n’avoir  pas  encore 
les  éléments  pratiques  d’une  appréciation  personnelle,  j’ai  ^impre^ 
sion  que  la  note  exacte  paraît  être  du  côté  de  MM.  Rénon  et  Jac¬ 
querod,  qui,  l’un  et  l’autre,  sont  arrivés  aux  mêmes  conclusions, 
pleines  de  modération  et  de  sages  réserves. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  pour  admettre  l’extraordinaire  action 
d’arrêt  du  pneumothorax  sur  certaines  tuberculoses  aiguës  qui 
poursuivent  leur  marche  fatale.  On  assiste  parfois  à  de  véritables 
petits  miracles,  très  impressionnants  pour  le  médecin  comme  pour 
l’entourage,  mais  il  est  très  rare  que  le  résultat  persiste  longtemps. 
Les  résultats  éloignés  sont  loin  de  valoir  les  résultats  immédiats, 
car,  en  plus  des  épanchements  pleuraux  très  fréquents  qui  sont 
presque  la  règle,  dit  M.  Rénon,  on  peut  voir,  au  bout  d’un  mois, 
deux  mois  ou  six  mois,  une  poussée  évolutive  apparaître  du  côté 
opposé. 

On  signale,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  d’améliorations  fort 
intéressantes,  mais  elles  sont  bien  peu  nombreuses,  comparées  au 
nombre'dès  pneumothorax  pratiqués. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  il  nous  parait  donc  raisonnable  de  s’en 
tenir  aux  conclusions  si  bien  formulées  par  le  D'  Rénon,  que  je  me 
permettrai  de  reproduire,  •  estimant  inutile  de  pousser  plus  loin 
l’analyse  d’une  méthode  qui  mérite  d’être,  étudiée  pendantun  temps 
encore  beaucoup  plus  long,  avant  d’être  jugée. 

Les  iûdications  du  pneumothorax  sont,  dit  , le  D'’  Rénon,  difficiles 
à  préciser.  En  dehors  de  quelques  tuberculoses  unilatérales  à 
marche  aiguë,  l'indication  de  choix  semble  encore  être  la  caverne 
isolée  qui  ne  cesse  de  s’étendre  en  infectant  et  en  intoxiquant  l’or¬ 
ganisme. 

Il  ne  faut  demander  au  pneumothorax  artificiel  que  ce  qu’il  peut 
donner  réellement,  c’est-à-dire  un  retard  dans  l’évolution  de  la 
maladie,  quelquefois  un  arrêt  de  celle-ci.  Il  fait  gagner  du  temps 
et  sou  action  retardatrice  paraît  ressembler  à  celle  de  la  chirurgie 
palliative  dans  le  cancer. 

Le  pneumothorax  est  donc  un  traitement  d’exception  et  une 
médication  provisoire. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  m’excuseront  de  ne  rien  dire  encore  de 
la  thoracoplastie  de  Bauer  et  du  décollement  sous-pleural  du  pro¬ 
fesseur  Tufûer,  qui  ont  fait  le  sujet  de  communications  fort 
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savantes  mais  ne  nous  paraissent  pas  encore  devoir  prendre  rang 
dans  la  thérapeutique  courante  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Sur  le  sujet  annoncé  :  «  L’Homme  et  la  Tuberculose  »,  nous  avons 
entendu  une  savante  dissertation  de  M.  le  professeur  Landoùzy  et 
les  communications  de  MM.  Hamburger,  Ghon,  Petruschky,  Raw,  etc. 
Nous  ne  ferons  pas  l’analyse  de  ces  intéressants  travaux  qui  sont 
plutôt  des  revues  générales  que  des  exposés  de  faits  nouveaux,  et 
nous  aborderons  les  questions  d’ordre  social  parmi  lesquelles  nous 
avons  eu  à  glaner  des  idées  qui  méritent  d’être  retenues. 

De  {influence  des  Assurances  et  des  Mutualités  sur  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  —  Un  premier  rapport  de  M.  le  D”  Kaufmann,  président 
de  rofûce  impérial  d’Assurances^  nous  montre  comment,  grâce  à 
ses  caisses  Invalidité-Maladie,  l’Allemagne  a  pu  développerT’effort 
énorme  qui  lui  a  permis  de  prendre  une  des  premières  places  dans 
l’organisation  des  moyens  de  défense  contre  la  tuberculose. 

Nous  savions  déjà  combien  les  ressources  de  l’Assurance  avaient 
été  pi’écieuses  pour  la  création  d’un  nombre  considérable  de  Sana¬ 
toriums;  le  rapport  de  M.  Kaufmann  nous  donne  des  précisions  et 
nous  montre  comment,  par  les  mêmes  moyens,  se  sont  généralisées 
les  défenses  et  quels  résultats  ont  été  obtenus. 

Nos  voisins  apprécient  surtout  l’action  du  Sanatorium  dans  ses 
conséquences  économiques;  nous  le  jugeons,  en  France,  plutôt  au 
point  de  vue  thérapeutique.  ^ 

Quelle  que  soit  la  différence,  il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de 
retenir  quelques-uns  des  chiffres  apportés  à  l’appui  de  la  valeur  de 
la  cure  hygîéiio-diététique  et  de  voir  les  améliorations  obtenues 
dans  les  dix  dernières  années. 

En  effet,  taudis  qu’en  1902,  sur  100  malades  traités  au  Sanatorium 
on  en  comptait  68  dont  l’état  était  amélioré  à  ce  point  que  l’invalidité 
n'était  plus  à  craindre  pour  un  temps  assez  long,  par  suite  de  per- 
fectionnenients  apportés  dans  le  choix  des  malades  et  des  méthodes 
de  traitement,  en  1912,  la  proportion  des  améliorations  pour  100  s’est 
élevée  à  92. 

En  1902  les  succès  éloignés  étaient  dans  la  proportion  de  4*2  des 
malades  traités  en  1898  ;  en  1912  la  proportion  s’est  relevée  et  nous 
voyons  que  57  p.  100  des  tuberculeux  traités  avec  succès  au  Sana¬ 
torium  en  1907  étaient  encore  en  pleine  activité. 

Très  heureusement  le  rapporteur  remarque  qu’aux  succès  de  cure 
obtenus  parle  Sanatorium,  il  y  a  lieu  d’ajouter  l’influence  éducatrice 
de  ces  établissements,  qui  fait  que,  par  les  malades  qui  reviennent 
dans  les  familles  saines,  des  notions  d'hygiène  et  de  prophylaxie 
pénètrent  péu  5  peu  dans  le  milieu  populaire,  et  il  est  parfaitement 
exact  que  les  maisons  de  cure  peuvent  ainsi  être  consi  Jéré-  s  comme 
des  pépinières  d’où  se  répandent  dans  le  public  les  importantes 
notions  d’une  prophylaxie  judicieuse. 

Mais  l'influence  des  Assurances  ouvrières  allemandes  ne  s’est  pas 
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limitée  anix  Sanutoria,  qui  ne  sont  qu’une  arme  dans  la  luUe,  elles 
ont  fait3)ien  autre  chose  et,  par  exenipl**,  pour  les  suspects  de  tuber¬ 
culose,  pour  les  malades  au  premier  de^ré  et  les  sujets  atteints  de 
bacillose  fei'mée,  les  établissements  d’Assurances  ont  organisé  des 
stations  de  cure  en  forêt  dans  des  concilions  économiques  remar¬ 
quables  puisque  le  lit  reviendrait  seulement  à  1.500  ou  1.800  marks, 

Oo  s’est  aussi  préoccupé  très  justement  d’un  complément  indis¬ 
pensable  'qui  s’adresse  plus  pariiculiêrement  aux  tuberculenï 
incurables  et  les  Ofaces  d’Assurances  n’ont  pas  négligé  d’instituer 
ce  mode  d’assistance  nécessaire.  En  effet,  les  malades  qui  ne  peuvent 
plus  espérer  tirer  un  profit  quelconque  d'un  séjour  au  Sanatorium, 
qui,  porteurs  de  lésions  ouvertes,  peuvent  .constituer  un  danger 
permanent  pour  les  familles,  doivent  être  soignés  d’une  manière 
spéciale,  et  d’après  des  essais  qu’ils  poursuivent  depuis  1002,  nos 
voisins 'Ont  reconnu  que  le  mieux  est  de  placer  ces  invalides  tuber¬ 
culeux,  non  pas  dans  des  asiles  à  la  campagne,  mais  dans  des 
sections  spéciales  d’hôpilaux  généraux  urbains  ou  même  dans  des 
hospices  pour  tuberculeux  de  tous  les  degrés. 

Nous  comprenons,  en  effet,  qu’il  n’y  a  pas  d’intérêl  à  éloigner  et 
à  isoler  les  grands  tuberculeux  dont  l’hospitalisation  doit  être  très 
longue  et  qu’il  est  préférable  de  les  installer  autant  que  possible  à 
proximité  de  leur  ville,  près  de  leur  famille  ou  même,  dans  la  ville, 
dans  des  services  particuliers  et  organisés  pour  cela.  Etant  donnéle 
but  à  atteindre  on  conçoit  aussi  que.  pour  oes  malades,  U  n’y  a  pas 
lieu  de  prévoir  des  dépenses  considérables,  les  frais  doivent  être 
réduits  au  minimum. 

Ayant  ainsi  pensé  aux  curables  et  incurables  de  la  tuberculose,  les 
Offices  d’Assurances  ont  poursuivi  l’ennemi  partout  où  il  y  avait  lieu 
de  de  faii'e  :  dans  les  usines,  dans  les  ateliers,  dans  les  logements  de 
malades,  et,  avec  l’appui  du  bureau  de  renseignements,  ils  ont 
enquêté  partout  dans  les  familles  afin  de  poursuivre  la  contagion 
en  toutes  circonstances  où  elle  paraissait  devoir  s’exercer.  C’est 
pour  arriver  à  ce  résultat  des  plus  intéressants  que  les  Allemands 
nous  ont  emprunté  l’idée  si  féconde  des  dispensaires  dont  ils  sont 
parvenus  à  augmenter  le  nombre  dans  de  telles  proportions  qu’ils 
peuvent  se  .vanter  aujourd’hui  d’avoir  couvert  leur  territoire  de 
tout  un  réseau  de  dispensaires,  et  ils  ont  pu  le  faire  toujours  grâce 
aux  ressources  de  leurs  caisses. 

L’action  sur  les  logements  insalubres  s’est  exercée  parallèlement 
avec  autant  de  succès,  sans  hésiter  sur  l’importance  des  sacrifices  a 
consentir,  puisque,  pour  l'amélioration  des  logements  .ouvriers,  les 
Offices  d’Assnrances  à  fin  1912  avaient  avancé  dans  ce  but,  à  Uhe 
de  prêt,  &18  millions  de  marks. 

Mais,  à  côté  des  mesures  prophylactiques  dont  nous  venons  de 
parler  et  des  organisations  d’assistance  en  faveur  des  tuberculeux 
curables  ou  incurables,  les  Offices  d’Assurances  se  préoccupent  des 
enfants,  et  des  dispositions  spéciales  leur  permeltentaujourdhai  d* 
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placer  les  orpTielins,  déjà  malades  ou  menacés,  bénéficiaires  d’assu¬ 
rances,  soit  flans  un  orphelinat,  soit  dans  une  maison  analogue. 

M.  Bielefeld  nous  a  rendu  compte  de  ces  heureuses  modifications 
et  nous  a  montré  le  succès  qu’elles  commencent  à  avoir  auprès  des 
familles.  Les  enfants  placés  dans  les  orphelinats  sont  instruits  par 
des  institulienrs  et  admÎTablement  soignés  par  des  sœurs  qui,  de 
plus,  s’intéressent  à  la  famille  qu’elles  risitent  de  temps  en  temps. 

Enfin  les  Offices  tl’Assurances  ont  aussi  consacré  plus  récemment 
une  partie  de  Irurs  ressources  eu  faveur  des  malades  atteints  de 
tuberculose  cutanée,  de  lupus,  non  seulement  pour  les  fairesoiguer, 
mais  pour  leur  assurer,  par  la  suite,  un  placement  d’autant  plus 
difficile  paiîois  que  ces  malades,  assez  défigurés,  ne  sont  pas 
accueillis  favorablement  dans  les  milieux  où  ils  se  présentent. 

On  peut  dire  qae  tous  les  points  de  la  lutte  antituberculeu.-ie  ont 
fait  l’ofcjet  des  préoccupations  des  caisses  d’AsSnrances  allemandes 
et  c’est  ainsi  que  nos  voisins  peuvent  être  fiers  de  l’effort  qu’ils  ont 
déployé  et  des  résullats  qu’ils  ont  obtenus. 

One  pourrions-nous  faire  de  semblable  eu  France? 

Il  est  impossible  de  le  dire,  ou  du  moins,  ou  voit  trop  combien  les 
ressources  nous  manquent  qMUir  réaliser  des  organisations  aussi 
complètes  «t  aussi  efficaces. 

Ou  a  pensé  trouver  du  côté  de  la  Mutualité  des  groupements  qui 
pourraientamener  à  des  créations  rappelant  celles  qui  existent  en 
Allemagne,  efcdaus  un  très  intéressant  rapport  de  notre  ami  Edouard 
Fuster  nousavoBS  trouvé  des  indications  qu’il  nous  paraît  utile  de 
reproduire  ici. 

Nous  vivons,  en  Fiance,  sous  le  régime  de  la  Mutualité  libre  et 
malheureusement,  en  plus  des  ouvriers  mineui's,  des  marins,  des 
agents  des  chemins  de  fer  et  des  services  publics,  il  n’y  a  pas  plus 
de 2  millions  et  demi  d’adultes  assurés  contre  la  maladie,  fl  serait 
doûc  très  désirable,  comme  le  constate  M.  Fuster,  de  généraliser 
beaucoup  la  Mutualité  et  d’orienter  l’effort  des  Sociétés  sur  l’orga¬ 
nisation  mieux  comprise  du  service  maladie  pour,  après,  arriver  peu 
à  peu  à  en  tirer  parli  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

En  effet,  comme  la 'Belgique  est  en  train  de  le  faire,  on  pourrait, 
par  les  Mutualités,  constituer  des  caisses  fédérales  dites  de  réassu¬ 
rance,  susceptibles  de  devenir  le  pivot  ou  le  point  de  départ  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire. 

Mais  comme  le  constate  très  Justement  le  rapporteur,  la  difficulté 
de  l’établissement  de  l'assurance  obligatoire  'Invalidité-Maladie,  en 
France,  provient  de  ce  que  les  plus  intéressés  à  son  adoption,  les 
ouvriers,  îe  public,  cousidèreut  et  estiment  qu’ils  ont  droit  aux 
secours  sans  aucune  participation  de  leur  part  et  protestent  lors¬ 
qu  une  loi  d'assurance  leur  impose  des  charges  ou  une  iuterven- 
hon  propwtloBBeile,  sous  forme  de  cotisation,  dans  la  conslibuliDn 
de  la  caisse. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  existantes  ine  paraissent  pas  eu 
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état  de  jouer  un  rôle  bien  important  dans  la  lutte  antitubercnleuse, 
et  c’est  une  constatation  que  nous  avons  faite  déjà  il  y  a  dixam, 
lorsque  nous  nous  en  étions  préoccupés  nous-mêmes  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain. 

La  plupart. des  Mutualités,  nous  dit  M.  Fuster,  ont  un  budget  très 
peu  élastique  qui  limité  leur  action  et  ne  leur  permet  guère  de 
l’étendre  à  la  prévention.  Leur  action,  pendant  la  maladie,  se  limite 
à  une  période  de  trois  ou  six  mois  au  plus  et,  pour  cette  raison,  elles 
ne  péuvent  son^rer  à  inscrire  à  leur  budget  des  charges  exception¬ 
nelles  qu’elles  ne  pourraient  pas  supporter. 

Cependant,  certaines  Sociétés,  telles  que  la  Protection  mutuelle 
des  Chemins  de  fer,  ont  pu  constituer  de  grandes  caisses  et  compleat 
assez  de  membres  pour  s’occuper  et  sacrifier  quelques  ressources 
aux  services,  préventifs.  D’autres  Sociétés  mutualistes,  égalemeul 
nombreuses  et  assez  riches,  ont  créé  elles-mêmes  des  établissements 
de  préservatioii  ou  de  cure,  et  c’est  le  cas  de  la  Protection  mutuelle 
des  Cuemins  de  fer  et  d.e  la  Mutuelle  des  instituteurs  et  des  institu¬ 
trices  de  France,  à  laquelle  appartient  le  Sanatorium  de  Sainte- 
Feyre. 

Ht'ureusement,  au-dessus  des  Caisses  primaires,  trop  faibles 
individuellement  et  séparément,  il  existe,  presque  partout,  des 
Caisses  fédérales,  organisées  pour  des  services  communs  ou  supé¬ 
rieurs  que  les  caisses  primaires  ne  peuvent  pas  rendre. 

Les  caisses  primaires  versent  à  la  caisse  fédérale  une  petite  partie 
de  leurs  recettes,  et  c’est, aipsi ‘que  se  consiituent  les  Caisses  fédé¬ 
rales  dites  de  réassurance  dont  nous  parlions  plus  haut,  qui 
reprennent  le  malade  abandonné  par  la  caisse  primaire  et  l’assistent 
enqore  quelques  années  ou  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie. 

des  Caisses  fédérales  pourraient  faire  beaucoup  dans  la  lutte  anli- 
lubercuteuse  et  M.  Fuster  rappelle  qu’en  1908,  au  Congrès  français 
des  mutualistes  de  Nice,  il  a  posé  nettement  le  programme  de 
l’organisation  antituberculeuse  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
fédérées  dont 'le  .rôle  pourrait  s’exercer  :  par  les  caisses  scolaires, 
les  œuvres  de-  l’enfance,  les  colonies  de  vacances,  les  écoles  de 
plein  air,  les.sanatoria  d’enfants,  les  œuvres  de  préservation,  etc. 
Il  était  indiqué,  dans  le  même  rapport,  que  la  mutualité  doit 
non  seulement  prévenir  le  mal  en  fortifiant  la  génération  future, 
mais  qu’elle  doit  aussi  son  secours  aux  malades  et  aux  menacés 
d’invalidité  (tuberculeux  y  compris)  pour  les  guérir  et  défendre  leur 
entourage  contre  la  contagion. 

n  .faut  alors  que  le  dépistage  des  malades  soit  précoce,  que  là 
Sociétés-  puissent  s’entendre  avec  les  autres  œuvres  d’assistance  et 
de  préservation, déjà  existantes.  C’est  là  qu’apparaît  le  rôle  impor¬ 
tant  dqs  Dispensaires  d’hygiène  sociale,  trait,  d’union  entre. les 
-Sociétés  mutualistes  et  les  institutions  privées  ou  publiques  de  pré¬ 
servation  ou  de  guérison. 

Il  est  donc  recommandé  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  de 


LA  X1‘  CONFÉRENCE  INTERNAT.  CONTRE  LA  TUBERCULOSE  1248 

s’unir,  de  se  lédérer  et  de  créer  des  Caisses  de  réassurance  pour 
arriver  à  perfectionner  leurs  services  de  prophylaxie  et  d’assistance  de 
Ja  maladie.  Ces  Caisses  devraient  recevoir  des  cotisations  plus  fortes 
et  des  subventions  publiques.  Elles  allégeraient  considérablement 
leurs  charges  futures  en  faisant  surtout  de  la  préservation  Par  des 
ententes  avec  les  œuvres  existantes  lés  Caisses  fédérées  pourraient 
faire  bénéficier  leurs  membres  des  bienfaits  des  dispensaires  et  de 
là  cure  à  la  campagne  ou  au  sanatorium,  en  prenant,  au  besoin, 
une  part  des  frais  de  séjour  dans  ces  établissements,  en  secourant 
les.  familles  pendant  le  traitement  du  malade  et  en  chercbant,. 
ensuite,  dés  emplois  appropriés  pour  les  guéris,  les  améliorés  ou  les 
demi-invalides  qui  n’ont  pas  pu  bénéficier  assez  de  la  cure  et 
des  soins. 

Si  ces  principes  entraient  dans  les  mœurs  on  pourrait,  par  les 
Mutualités,  préparer  l’assurance  contre  la  maladie,  la  tuberculose 
en  particulier,  en  prélevant  une  petite  cotisation  spéciale. 

A  l’appui  de  ces  propositions,  M.  Fuster  apporte  l’exemple  de  la 
Belgique  qui  a  organisé  des  Caisses  de  réassurance  et,  par  elles,  va 
instituer  des  services  spéciaux  de  secours  aux  mutualistes  tuber¬ 
culeux. 

Depuis  190"2,  la  Fédération  neutre  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
d’Anvers"  possède  une  caisse  de  secours  pour  les  tuberculeux  à 
laquelle  participentdix-septSociétés  fédérées  qui  versent  20  centimes 
par  mois  et  par  membre,  la  cotisation  des  honoraires  et  des  parti¬ 
culiers  étant  au  minimum  de  5  francs. 

Les  Sociétés  affiliées  à  cette  caisse  antituberculeuse  doivent  pré¬ 
venir  le  président  de  la  Fédération  lorsqu’un  médecin  déclare  une 
maladie  prolongée,  qui  peut  engager  l’intervention  de  la  Fédération. 
Elle  doit  suivre  le  malade  et,  eu  cas  de  contestation  sur  ie  diagnostic, 
le  faire  examiner  par  le  médecin  du  groupement. 

Mais  il  apparaît  très  nettement  que  le  but  de  celte  Caisse  fédé¬ 
rale  de  réassurance  est  d’organiser,  en  commun,  le  service  .des 
sècours  spéciaux  à  accorder  aux  membi-es  actifs  qui  sont  tubercu¬ 
leux  ou  atteints  d’une"  maladie  pouvant  entraîner  la  tuberculose. 

La  Caisse  fédérale  procure  les  soins  nécessaires  sur  place  ou  bien, 
si  ses  ressources  le  lui  permettent,  elle  intervient  pour  le  place¬ 
ment  à  la  campagne  ou  dans  un  sanatorium.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  dépenses  prévues  sont  de  3  fr.  50  par  jour.  Le  secours  n’est 
accordé  qu’aux  membres  ioscril's  au  moins  depuis  une  année  et, 
détail  intéressant,  il  existe  une  caisse  spéciale  alimentée  par  des 
ressources  extraordinaires,  pour  les  femmes  et  les  enfants  des 
tuberculeux. 

Cette  institution  remarquable,  et  qui  nous  montre  quel  parti  on 
peut  tirer  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  a  procuré  des  secours  à 
70  personnes,  dont  16  ont  été  assistées  par  la  caisse  pour  femmes 
et  enfants;  notamment,  au  cours  de  l'année  1912,  elle  a  envoyé 
7  tuberculeux  au  sanatorium  de  Borgoumont. 


1250’  REVKE  DES  CONGRÈS 

De,  même  la  Caisse  de  rôassuranee  invalidité  et,  tuberculose  de 
Huy,  qui  assure  1  franc  par  jour  à  ses  invalides,  envoie  les  tuber¬ 
culeux  au  sanatorium  de  Borgoumont  à  raison  de  4  francs  par  jour 
Mais  ces  dépenses  ne  sont  plus  consenties  en  faveur  de  ceux  don i 
l’incapacité  dépasse  vingt-quatre  iRois. 

Les  tuberculeux  non  sanatoriés  peuvent  recevoir  3  francs  pur 
semaine  en  plus  du  franc  .journalier,  jusqu’à  vingt  «(luatre  mois  d’in¬ 
capacité. 

Tous  ces  exemples,  et  il  y  en  a  d'auLres  que  notre  collègue  Edouard 
Fuster  emprunte  à  la  Belgique,  sont  intéressants;  nous  les  avons 
retrouvés  longuement  développés  dans  un  article  très  dociunealé 
du  D' Timiiiermans,  paru  dans  le  numéro  de  juillet  et  août  deroiers 
de  la  liemte  belge  de  la  Tuberculose. 

Le  Dv  Timmermans,  dans  cet  article,  a  éludié  tout  spécialpmenl 
la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  la  Mutualité  et  quelques-unes 
de  ses  conclusions  ne  sont  pas  dépourvues  d’intérêt. 

Nous  y  tronvons,  notamment,  que  les  administrateurs  des  Caisses 
d  assurances  belges  semblent  tous  d’accurd  pour  reconnaître  la 
nécessité  de  l’étalilissement  de  sanatoriums  populaires,  ceux-ci 
devant  être  une  institution  provinciale  .soutenue  par  les  communes 
et  l’Etat  et  rendus  viables  par  rintervention  simultanée  des  deu.'i 
agents  officiels  :  la  Réassurance  et  le  Distje7isaire. 

Les  Caisses  spéciales  pour  tuberculeux  sont  indispensables  dans 
la  Mutualité  et  elles  doivent  prévoir  l’assistance  à-  la  famille  des 
malades.  Il  serait  utile  que  les  Caisses  d’assurances  se  metteuLen 
rapport  direct  avec  les  Dispensaires  et  que  chaque  fédération  fasse 
partie  du  Comité  régional  de  la  Ligue  contre  la  tuberculose. 

Les  malades.placés  à  la  campagne  ou  en  chambre  sans  contrôle 
dire.  t.  et  régulier  sur  leur  régime,  sans  survpillauce  médicale,  sont 
un  danger,  et  la  mutualité  peut  et  doit  exiger  que  ses  membres  usent 
duf  crachoir  de  poche  et  de  tous  procédés  de  prophylaxie  recom¬ 
mandés  et  nécessaires. 

Les  Mutualités  devraient,  de  par  la  loi,  s’affilier  à  une  Caisse  de 
réassurance  dotée  d’une  caisse  spéciale  pour  tuberculeux.  Et,  vu 
l’utilité  publique  de  ces  instruments  de  lutte  antituberculeuse,  les 
communes  et  aJministrationsde  bienfaisance  devraient  être  obligées 
de  les  subsidier,  d’autant  plus  qu’elles  y  trouvent  une  sensible 
décharge  dans  leurs  dépenses  d’a.ssistance.  Les  administrations  de 
bien.taisanoe  auraient  même  avantage  à  favoriser  pécuniairement 
1  entrée  de  leurs  assistés  dans  le.s  Mutualités  reconnues  qui  seules 
méritent  cou  fiance. 

En  échange  des  subsides  officiels,  l'Etat  devrait  obliger  les 
mutuelles  à  organi>er  la  visile  des  habitations  ouvrières,  la  surveil¬ 
lance  de  toutes  les  applications  de  l’hygiène  pratique  chez  leurs 
membres,  la  publication,  ou  au  moins  la  distribution  parmi  eux  de 
tracts  de  santé,  ainsi  que  des  conl'éiences  publiques  d'hygiène 
confiées  à  leurs  médeoins-agréés.  I.es  mesures  hygiéniques  peuvent 
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être  plus  facileraeat  et  inlelligemmenl  répandues  et  agréées  parmi 
ie  peuple,  par  les  dirigeants  des  Mutualités,  les  chefs  et  contre¬ 
maîtres  des  ateliers  et  usines. 

Le  Gouvernement  organisera,  avec  l’aide  des  médecins,  des  Mutua¬ 
lités  et  des  Conseils  régionaux,  un  service  médical  spécial,  sérieux, 
se  préoccupant  surtout  de  relever  de  leur  déchéance  les  éclopés  du 
sort  et  leur  descendance. 

11  y  aurait  une  grande  faute  à  laisser  toute  liberté  aux  Mutua¬ 
lités  dans  lesquelles,  de  par  la  loi  belge  d’assurances  en  prépara¬ 
tion,  tous  les  citoyens  laborieux  seront  obligés  d’entrer.  Elles 
devraient  être  astreintes  à  des  règles  précises  dans  leur  oi^anisa- 
tiondu  service  médical,  et  il  faut  leur  imposer  une  série  de  précau¬ 
tions  contre  la  maladie,  et  non  pas  seulement  se  contenter  de  les 
voir  organiser  d’une  manière  quelconque  un  système  quelconque 
de  cnralion  des  maladies. 

Il  nous  a  paru  utile,  dans  cette  analyse,  de  reproduire  les  con¬ 
clusions  précédentes  parce  que,  dans  une  certaine  mesure,  elles 
montrent  le  parti  que  nos  voisins  espèrent  tirer  de  leurs  Mutualités 
et  renferment  peut-être,  pour  nos  Sociétés  françaises,  des  indica¬ 
tions  dont  elles  pourraient  profiter.  Nous  savons,  en  effet,  et 
M.  Verne,  dans  une  communication  à  la  Coiiférence  d'octobre  nous 
l’a  annoncé,  qu’une  loi  est  en  préparation  sur  les  assurances  inva¬ 
lidité;  mais,  déjà,  si  l’on  pouvait  généraliser  chez  nous  l’esprit 
mutualiste  et  orienter  les  Mutualités  vers  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  il  y  aurait  un  grand  pas  de  fait. 

Cependant,  notre  collègue  M.  Grégoire,  dont  nous  avons  entendu 
également  un  rapport  sur  l’influence  des  mutualités  dans  la  lutte 
contre  la  tuberculose  en  Belgique,  n’a  pas  paru  très  convaincu  de 
son  eftlcacité. 

Pour  lai,  c’est  un  concept  idéaliste  que  de  s'imaginer  arriver  à 
résoudre,  par  la  mutualité  libre  et  volontaire,  l'assurance  contre 
les  risques  de  la  vie  des  travailleurs  :  maladies,  accidents,  invali¬ 
dité,  vieillesse.  11  repose  sur  la  compréhension  parfaite,  par  les 
individus,  des  nécessités  de  la  prévoyance. 

Malheureusement,  dit-il,  l’imprévoyance  règne  dans  tontes  les 
classes  de  la  société,  dans  de  telles  proportions  qu’on  ne  se  hasarde 
guère  en  disant  que  les  prévoyants  constituent  une  minorité  dans 
le  monde. 

Aussi,  presque  toutes  les  grandes  nations  de  l’Europe  ont-elles 
aboli  le  système  de  la  liberté  pour  en  arriver  à  l’assurance  obliga¬ 
toire,  et  la  Belgique  se  prépare  à  légiférer  dans  ce  sens. 

M.  Grégoire  nous  appiend  que  certains  groupements  el  certaines 
Sociétés  de  réassurances  de  la  région  d’Anvers  et  de  la  province  de 
Liège  ont  fondé  des  Caisses  spéciales  dites  de  la  «  tuberculose  »;  ceci 
est  dû  à  l’initiative  de  quelques  hommes  d’action  bien  inspirés  et  à 
un  concours  de  circonstances  particulières  qui  ont  permis  d’arriver 
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il  des  résuUals  satisfaisants;  nolamnaent,  en  ce  qui  concerne  la 
province  de  Liege,  on  ne  saurait  nier  que  les  dons  généreux  de 
M.  Mon(e(îore-Levi,  dont  les  revenus  sont  destinés  à  ramener  à 
un  franc  le  taux  de  la  journée  d’entretien  des  tuberculeux  mutua¬ 
listes  au  sanatorium  de  Borgouraont,  ont  puissamment  contribué  k 
la  réussite  de  l’effort  mutualiste  contre  la  tuberculose  de  cette 
province.  Mais,  ajoute  le  rapporteur,  si  l’on  y  rega'-de  de  près  on 
constate  que  ces  tfforts,  presque  isolés  en  Belgique,  sont  bien 
insuffisants,  car  les  dépenses  qu’ils  ont  entraînées,  pour  l’organisa¬ 
tion  des  Caisses  de  la  tuberculose,  correspondent  à  moins  de 
2  p.  100  des  autres  charges  assumées  par  les  Mutualités.  Evidem¬ 
ment  c’est  peu,  mais  il  nous  a  paru  tout  de  même  utile  de  parler  de 
ces  Caisses,  car  il  y  a  là  un  exemple  qui  pourrait  se  généraliser. 

Enfin,  M.  Richard,  directeur  de  la  Mutualité,  et  M.  André  Verne, 
chef-adjoint  du  ministre  du  Travail,  ont  donné  à  la  Conférence 
quelques  précisions  et  des  renseignements  complémentaires  sur  le 
rôle  de  la  mutualité  française  et  les  projets  qui  se  préparent,  chez 
nous,  eu  faveur  de  la  lutte  antituberculeuse. 

Malgré  ces  projets,  quand  et  comment  serons-nous  en  état  de 
réaliser,  chez  nous,  en  mtitière  de  prophylaxie  et  d’as'iistance,  ce 
que  nos  voisins  ont  pu  faire,  grâce  à  leurs  Offices  d' Assurances? 
Les  renseignements  qui  précèdent  sont  suggestifs  et  pleins  d’ensei¬ 
gnements;  nous  n’avons  pas  cru  perdre  notre  temps  en  insistant 
un  peu  sur  cette  partie  des  travaux  de  la  Conférence. 

Quelques  communications.  —  Les  Assurances  allemandes,  d'abord 
limitées  à  la  classe  ouvrière,  ont  été  complétées,  et  étendues  à  la 
classe  moyenne.  Or,  le  D'"  Franz  nous  a  appris  que,  simultanément, 
se  développait  un  courant  en  faveur  de  la  création,  pour  les  nou¬ 
veaux  assurés  et  pour  leurs  familles,  d'établissements  spéciaux  et 
de'  sanatoriums  adoptés  à  leurs  besoins,  ayant  pour  premier  objet 
de  combattre  la  tuberculose  dans  les  classes  moyennes. 

Le  D''  Vulpius  déclare  que  les  tuberculoses  chirurgicales 
doivent  être  traitées  dans  les  sanatoriums  de  la  même  façon  que  la 
tuberculose  pulmonaire,  en  combinant  l’action  de  la  cure  aux  effets 
des  agents  physiques,  cure  solaire,  et  aux  différentes  méthodes 
chirurgicales. 

Pour  les  D'’*  Bruck  et  K.  Panuwitz,  le  traitement  en  sanatorium 
ne  s’adapte  pas  seulement  aux  adultes,  mais-,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  aux  enfants  déjà  atteints  ou  menacés  de  tuberculose. 

Étu  liant  les  rapports  entre  la  grossesse  et  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  M.  Credé-Hoerder  croit  à  l’influence  aggravante  de  l’état  de 
grossesse  chez  les  femmes  déjà  malades,  mais  il  n’accorde  aucun 
crédit  à  l'hypothèse  d’après  laquelle  la  grossesse  créerait  une  prédis¬ 
position  quelconque  à  la  tuberculose. 

Déjà,  à  Rome,  il  avait  été  question  de  la  valeur  de  certains  agents 
chimiques  dans  la  cure  de  la  tuberculose  et  on  nous  faisait  entre- 
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voir  un  peu  d’espoir  du  côté  de  la  chimiothérapie .  Le  I»^  Arthur 
Meyer,  de  Berlin,  a  poursuivi  des  recherches  dans  cette  voie  et  croit 
qae  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  les  sels  de 
métaux  lourds,  surtout  les  sels  d’or,  promet  de  très  bons  résultats. 
Notre  confrère  ne  va-t-il  pas  un  peu  loin  en  qualifiant  cette  thérapeu¬ 
tique  despéo/tque?  Nous  sommes  d’autant  plus  autorisés  à  penser 
ainsi,  que  certains  essais  faits  par  ailleurs  sont  loin  d’èlre  aussi 
favorables  à  la  valeur  de  la  chimiothérapie  delà  tuberculose  pulmo¬ 
naire  au  moyen  des  métaux  lourds. 

Reprenant  l’intéressante  question  de  la  bacillémie  che/,  les  tuber¬ 
culeux,  M.  Léon  Bernard,  par  des  essais  méthodiques,  a  constaté 
que  la  présence  des  bacilles  dans  le  sang  est  un  phénomène  excep¬ 
tionnel.  Sur  6  examens  pratiqués  chez  58  malades  atteints  de  formes 
diverses  de  la  maladie,  on  n’a  décelé  que  7  cas  positifs  (3  granu- 
liques,  1  méningitique,  1  tuberculeux  chronique  avec  phlébite  et 
2  chroniques  à  localisations  multiples).  Dans  les  granulies  et  les 
tuberculoses  de  l’appareil  cardio-vasculaire,  la  bacillémie  est  la 
règle,  tandis  qu’elle  est  très  rare  dans  toutes  les  autres  formes. 

Moeller  est  revenu  sur  saméthode  d’immunisation  et  de  traitement 
de  la  tuberculose  avec  des  bacilles  d’animaux  à  sang  froid,  mais 
pour  nous  apprendre,  en  somme,  qu’il  y  a  renoncé  parce  que  les 
résultats  qu’il  obtenait  par  le  simple  traitement  t\  la  tuberculine 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  fournis  par  l’emploi  de 
bacilles  d’animaux  à  sang  froid.  Mais  Moeller  ajoute  qu’il  tient  la 
cure  avec  des  bacilles  vivants  pour  extrêmement  plus  dangereuse. 

il.  Charles  Leroux  établit  que,  chez  le  nourrisson  et  le  jeune 
enfant,  ce  n’est  pas  vers  le  sommet,  mais  vers  la  base  ou  la  partie 
moyenne  des  poumons  qu’il  faut  chercher,  dans  la  majorité  d'  Scas, 
le  foyer  primitif  d’iuoculation  de  la  tuberculose  pulmonaire,  l’évo¬ 
lution  se  faisant  ensuite  par  étapes  de  bas  eu  haut. 

Enfin,  nous  terminerons  ce  premier  article  par  une  courte  analyse 
de  la  communication  de  M.  Augustin  Rey  sur  la  Ville  antitubercu¬ 
leuse  de  l’avenir,  avec  exposé  des  principes  qui  doivent  guider  les 
Gouvernements  dans  les  dispositions  scientifiques  à  adopter  pour 
l'agrandissement  et  la  transformation  des  villes  modernes.  Les 
forces  assainisiantes,  d’une  puissance  irrésistible,  que  contiennent 
les  rayons  solaires,  doivent  être,  pour  l’auteur,  le  point  de  départ 
d’une  véritable  révolution  dans  les  méthodes  de  construction  des 
villes.  La  question  fondamentale  pour  la  construction  rationnelle 
des  villes  salubres,  fi  faible  mortalité  tuberculeuse  est  donc  de  tenir 
compte,  avant  tout,  de  la  pénétration,  de  part  et  d’autre,  des  rayons 
directs  du  soleil  dans  toutes  les  habitations.  L’erreur  universelle  est 
d’avoir  oublié,  justement,  ce  principe  fondamental  qui  régit  la  vie 
de  toute  agglomération. 

Les  méthodes  nouvelles  de  bâtir,  conséquence  de  l’application 
rigoureuse  des  principes  d’éclairage  et  à'aéralion  rationnelle,  non 
seulement  assurent  d’une  manière  définitive,  à  l’habitation  urbaine. 
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la  salabrité,  mais  encore  ont,  sur  l’esthétique  des  villes,  une 
influence  considérable  en  améliorant  leur  beauté. 

Les'  villes  devraient  être  tracées,  les  rues  aménagées,  les  maisons 
orientées  en  prenant  pour  point  de  départ,  pour  la  direction  et  la 
tergeur  des  voies  publiques,  sans  exception,  et  la  hauteur  corres¬ 
pondante  des  bâtiments  riverains,  le  eheniin  parcown  chaqve  Jour 
par  le  soleil. 

Or,  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  d’Europe  et  d’Amérique, 
à  l’exception,  paraît-il,  de  Washington,  cette  loi  de  la  lumière  et  de 
l’éclairage  a  été  complètement  négligée. 

On  peut  calculer,  au  moyen  de  tables  astrononiiques,  donnant  la 
déclinaison  du  soleil,  dans  les  différentes  périodes  de  l’année,  le 
nombre  d’heures  pendant  lequel  les  rayons  du  soleil  frappent  une 
paroi  de  latitude  et  d’orientation  connue  et,  par  ces  calculs,  on  doit 
fixer  la  largeur  d’une  me  bordée  de  bâtiments  d’une  hauteur  déter¬ 
minée  én  fonction  de  l’orientation  donnée  à  celte  rue.  La  largeur 
d’une  rue  est  non  seulement  fonction  de  la  latitude  du  lieu,  de  la 
hauteur  des  maisons  construites  à  un  alignement,  mais  aussi  de 
l’angle  que  forme  cette  rue  avec  le  méridien. 

M.  Rey  déclare  enfin  que  l’iin meuble  insalubre  n’est  pas  seule¬ 
ment  celui  qui  manque  de  canalisation  sanitaire  bien  installée, 
d’une  distribution  ayant  le  moins  de  couloirs  possible,  mais  surtout 
celui  dans  lequel,  en  premier  lieu,  la  lumière  et  les  rayons  directs 
du  soleil  ainsi  que  la  possibilité  d’aérer  les  moindres  parties  de 
l’édifice  ont  été  oubliées,  le  facteur  essentiel  déterminant  la  valeur 
sanitaire  d’un  immeuble  étant  avant  tout  clans  son  orientation. 

Dans  un  prochain  article,  nous  analyserons  les  principaux  rap¬ 
ports  soumis  aux  douze  Commissions  spéciales  de  t’Associalioti 
internationale  contre  la  tuberculose,  dont  quelques-uns  ont  été 
seulement  publiés  dans  le  mémorial  de  la  XI'  Conférence. 

I..  CllX.VBD. 

(.1  suim'e.) 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publiq^ue  par  décret  du  8  mars  1900- 


SÉANCE  nu  23  ocTonmc  1013. 


Présidence  de  M.  Launay,  vice-présidenl. 


La  séance  est  ouverte  à  ">  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  23  juillet  1913,  mis  aux 
voix,  est  adopté. 


Nécrologie. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  donnée  à  11.  le  Secrétaire 
général  pour  donner  lecture  de  la  notice  nécrologique  que  M.  Kohn- 
Abrest  a  bien  voulu  rédiger  sur  son  vénéré  maître,  notre  éminent 
collègue,  M.  Jules  Ogier. 


.IULES  OGiEll 
par  M.  Kon-N'-AitRiîST 

Chef  de  laboratoire  de  toxicologie  à  la  Préfecture  de  police. 

La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  vient 
d’être  très  péniblement  frappée  par  la  perte  d’un  de  ses  mem¬ 
bres  les  plus  éminents  et  les  plus  sympalbiques. 

M.  Ogier  est  mort  le  30  septembre  dernier,  après  une  dou¬ 
loureuse  maladie. 
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Jules  Ogier  était  né  à  Paris  le  9  mai  18S3. 

Après  de  brillantes  études  classiques  au  lycée  Charlemagne, 
il  entra  au  Laboratoire  que  Frémy  avait  ouvert  au  Muséum 
.  pour  les  jeunes  gens  qu’attiraient  les  études  chimiques.  En 
187.H,  Riche  le  prit  comme  préparateur  de  son  cours  à  l’École  de 
Pharmacie.  La  même  année,  Berthelot  ayant  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  l'habileté  extrême,  la  conscience  et  rintelligence' do 
jeune  préparateur,  lui  proposa  d’entrer  à  son  laboratoire  du 
Collège  de  France.  Ogier  deyàit  passer  auprès  de  cet  «  homme 
génial  »  —  ainsi  qu’il  le  dit  lui -même  —  alors  que  Berthelot 
était  dans  la  période  la  plus  active  de  sa  production  scienti¬ 
fique,  huit  années  d’un  fructueux  labeur.  Il  ne  tarda  pas  à  se 
distinguer  au  cours  des  expériences  de  thermochimie  les  plus 
délicates.:  et  bientôt,  soit  avec  son  maître,  soit  seul,  Ogier 
publiait  des  notes  remarquables.  Parmi  ces  dernières,  il  faut 
citer  plus  particulièrement  celles  où  sont  établis  ou  décrits,  à 
divers  points  de  vue  de  la  Science  : 

La  formation  de  l’acide  iodeux,  l'action  de  l’ozone  sur  l'iode, 
risomérie  de  la  benzine  et  du  dipropargyle,  les  bromures  et  les 
iodures  de  phosphore,  les  éthers  formiques,  les  chlorures,  bro¬ 
mures  et  iodures  de  soufre  ;  les  recherches  thermiques  sur  les 
-  bxychlorures  de  soufre;  les  densités  de  vapeur  du  chlorure  de 
-pyrosulfuryle  ;  des  données  très  intéressantes  sur  les  chaleurs 
spécifiques  ;  enGn,  lu  thermochimie  d’un  nombre  considérable 
de  composés  difficiles  et  dangereux  à  préparer  ou  à  manier. 

En  1880,  Ogier  devient  docteur  ès  sciences  physiques  ;il  avait 
utilisé  pour  sa  belle  thèse  ses  recherches  d'une  difficulté  expé¬ 
rimentale  énorme  sur  les.  combinaisons  que  forme  l’hydrogène 
avec  le  phosphore,  l’ar-senic  et  le  silicium.  On  y  admiré  entré 
autres  ses  prévisions  précises  qu’il  justifia  expérimentalement, 
ayec  une  rare  élégance,  de  la  formation  d’un  chlorhydrate 
d’hydrogène  phosphoré  gazeux  en  parlant  de  données  pure- 
odent  thermiques. 

En  1881,  Ogier  suppléa  officiellement  Berthelot  dans  son 
cours  du  Collège  de  France  et,  en  1883,  il  publia  le  Traité 
d'analyse  des  gaz,  devenu  classique.. 

Vers  cetté  époque,  l’illustre  Brouardel,  après  de  nombreux 
efforts,  avait  réussi  à  faire  accepter  aux  Pouvoirs  publics  le 
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principe  d'un  Institut  de  médecine  légale  qui  devait,  dans  sa 
pensée,  réunir  tous  les  services  nécessaires  à  la  marche  des 
expertises,  à  l’enseignement  et  aux  recherches  médico-légales. 
11  chercha  le  chimiste  capable  de  diriger  les  travaux  de  toxico¬ 
logie  de  cet  Institut.  Ogier  lui  fut  présenté.  Brouardel  sut  vite 
apprécier  sa  valeur  et  son  caractère.  li  le  proposa  au  Préfet  de 
Police  pour  le  posté  où  le  préparateur  de  Berthelet  devait 
acquérir  une  réputation  mondiale. 

En  18^,  Ogier  devient  donc  chef  du  laboratoire  de  toxico¬ 
logie  qu'il  fut  chargé  d’installer  à  la  Préfecture  de  police,  en 
attendant  la’ construction  des  locaux  de  l’Institut  de  médecine 
légale.  11  y  créa  les  méthodes  de  la  chimiè  toxicologique 
moderne,  et  le  Traité  qu’il  publia  en  1899  est  l’oéùvre  d’un 
savant  ayant  lui-méme,  au  cours  d’une  expérience  de  seize 
années,  vérifié  scrupuleusement  tous  les  faits  qu’il  énonce.  Ce 
Traité  demeurera  longtemps  encore  pour  les  toxicologues  le 
guide  le  plus  parfait. 

Expert  près  les  tribunaux,  Ogier  a  été  pour  la  justice  l’auxi¬ 
liaire  précieux,  au  Jugeirient  sûr  et  prudent.  Pendant  trente 
années,  il  n’a  cessé  de  donner  son  avis  d'ans  les  affaires  judi¬ 
ciaires  les  plus  délicates,  sans  que  jamais  —  l’exemple  est 
peut-ôre  unique  —  la  moindre  contradiction  se  soit  manifestée. 
A  son  école,  se  sont  formés  de  nombreux  élèves  français  et 
étrangers.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  dévenus  des  maîtres  qui 
ont  porté  partout  le  respect  et  l’autorité  qui  s’attachent  àu  nom 
dé  Jules  Ogier. 

Aussi,  la  Société  de  médecine  légale  de  France  dont  il  était 
membre  depuis  1887,  a  tenu  à  consacrer  cette  autorité  en  le 
nommantprésident  en  1911.  O^er  exerçait  encore  ce  mandat 
quand  la  mort  implacable  est  venue  le  frapper. 

Comede  hygiéniste,  notre  regretté  collègue  Ogier  a  su  rendre 
également  à  la'  Chose  Publique  des  services  éminents.  C’est  par 
eux  qu’ir  mérite  plus  particulièrement  d’être  évoqué  parmi 
nous. 

Au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  dont  il 
était  auditeur  depuis  1887  ei  membre  depuis  1890,  Ogier  fut 
chargé  des  rapports  sur  l’alimentation  en  eau  de  plus  de 
25  grandes  villes  de  France;  c’est  lui  qui  exposa,  au  nom  d’une 
Commission,  le  vaste  projet  de  l’assainissement  de  la  Seine  et 
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de  l’épandage  des  eaux  d’égouts  de  Paris.-  Il  étudia  avec 
Brouaa-del  et  du  Mesnil  l’assainissement  des  cimetières  et  fut 
délégué  {Mjur  de  nombreuses  enquêtes  sur  les  causes  d’épidé¬ 
mies  diverses-  Entre  elles,  il  faut  citer  l’épidémie  de  choléra 
d’Alais,  Toulon,  Celte,  Carcassonne  en  1893,  où  Ogier,  avec 
conscience  et  courage,  s’en  fut  dans  les  hôpitaux  serrer  la  main 
des  malades  et  leur  porter  au  nom  du  Gouvernement  des 
paroles  d’encouragement  et  d’espoir. 

Ogier  a  encore  examiné  la  plupart  dus  procédés  de  stérili¬ 
sation  des  eaux  (ferrochlore,  ozone,  etc.),  les  méthodes  elles 
appareils  de  désinfection.  On  ne  saurait  passer  seus  silence  ses 
mulüples  avis  appuyés  d’expériences  en  matière  d’hygiène  ali¬ 
mentaire  ou  industrielle  :  digestibilité  des  légumes  reverdis, 
emploi  de  la  saccharine,  auüseptiques  dans  les  boissons,  elc. 

Enfin,  nous  n’oublierons  pas  ici  que  c’est  lui  qui,  en  1901, 
fut  chargé  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
du  rapport  sur  la  sübstitulion  du  blanc  de  zinc  à  la  cérnse. 
Dans  les  discussions  ardentes  que  la  Société  de  médecine 
publique  avait  engagées  au  sujet  de  cette  réforme  capitale,  les 
interventions  d’Ogier  ont  été  des  plus  précieuses. 

Quelle  que  soit  la  partie  de  la  science  à  laquelle  Ogier  a  con¬ 
sacré  sa  haute  intelligence,  partout  cette  dernière  apparaît 
avec  son  entière  force.  L’œuvre  d’ügier  est  toute  clarté,  style, 
éléganc»  et  intégrité  absolue.  D’une  modestie  et  d’une  bonté 
proverbiales,  il  a  su  gagner  l’affection  et  le  respect  de  tous. 
Ogier  fuyait  toute  réclame  et  savait,  quand  il  le  fallait,  trouver 
le  mot  parfois  plein  d’humour,  mais  toujours  juste,  pour  qua¬ 
lifier  un  geste,  un  propos,  une  agitation  superDue. 

Tous  ceux  qui  Fout  connu  évoqueront  avec  une  bien  doulou¬ 
reuse  émotion  l’image  de  ce  bon  géant,  de  ce  guide  sûr,  bien¬ 
veillant,  désintéressé;  de  l’ami  fidèle  capable  de  tous  lesdévoue- 
ments  et  de  tous  les  courages.  Ils  en  garderont  pour  toujours 
le  profond  souvenir  d’un  parfait  hoanète  àomme,  d’un  grand 
esprit  et  d’un  vrai  savant  [Applaudissemenls) 


i.  Le  Cooseit  municipal  de  Parts  a  tenu  à  honorer  la  mémoire  de 
de  J.  Ogier.  11  vient  de  décider  (sur  la  proposition  de  M.  Deslandres)  que 
le  nom  de  ce  savant  sera  donné  à  Tune  des  rues  de  la  capitale. 


PlUX  DESMAZUHES 
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Pfominatioiis  dans  la  légion  d'honneur. 

M.  LE  Secrétaire  Gi.NEU.AL.  —  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  les 
promotions  et  nominations  suivantes  dans  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur  dont  ont  fait  l’objet  un  certain  nombre  de  membres  de 
notre  Société. 

Ont  été  promus  : 

A  la  dignité  de  Or<md  Officier  ; 

M.  le  Df  Roux,  directeur  de  l'Institut  Pasteur. 

A  la  dignité  de  Commandeur  : 

Jl.  !e  ÎK  Borhas,  directeur  du  Laboratoire  général  des  Douanes, 

Au  grade  à'Offieier  : 

M.  le  D' CouRMONT,  professeur  d 'Hygiène  à  l’Université  de  L)'on. 

M.  Launay,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  le  ü''  Martin,  directeur  du  Service  de  sérothérapie  et  de  l’hôpi- 
tal  Pasteur. 

Ont  été  nommés  Chevaliers  : 

M.  le  D'  Broüardel,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  0’'  Dahras. 

M.  Uesbroohers  des  Loges. 

Nous  prions  nos  distingués  collègues  de  bien  vouloir  agréer  nos 
plus  sincères  et  plus  vives  félicitations. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Secréï/iiiie  général.  —  M.  le  D“  Lagane  remercie  de  sa 
nomination  comme  membre  de  la  Société. 


Prix  Desmazures. 


M.  le  Secrétaire  général.  —  Le  prix  Desmazures  ayant  été  attribué, 
pour  la  première  fois,  au  cours  de  l’aimée  1913,  le  sera  pour  la 
deuxième  fois  vers  le  15  janvier  1914. 

Je  tiens,  en  conséquence,  à  vous  rappeler  les  stipulations  du  rè¬ 
glement  du  Prix  Desmazrircs. 
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Sons  le  nom  de  Prix  Desmazures,  la  Société  de  Médecine  publique 
et  de  Génie  sanitaire  attribuera,  chaque  année,  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  du  l"  janvier  1913,  une  médaille  d’or  à  une 
oeuvre  ayant  pour  but  la  recherche  et  la  vulgarisation  des  mesures 
de  prophylaxie,  la  préservation  de  la  santé  publique,  l’amélioration 
des  conditions  hygiéniques  des  malades. 

Une  somme  de  mille  francs  sera  en  outre  consacrée  soit  à  l’impres¬ 
sion  du  manuscrit  ou  du  tirage  de  l’imprimé  récompensés  et  à  leur 
distribution  aux  principaux  intéressés,  soit  à  l’achat  de  l’appareil 
récompensé  qui  serait  mis  à  l’essai  par  un  médecin  chef  de  service 
d'un  hôpital  public  ou  privé  désigné  par  le  Jury. 

Les  concurrents,  membres  ou  non  de  la  Société,  devront  faire 
acte  de  candidature  par  lettre  adressée  au  président  de  la  Société, 
,28,  rue  Serpente,  et  déposer  leur  oeuvre  avant  le  IS  décembre  de 
chaque  année.  Le  prix  sera  décerné  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  suivant.  Pour  le  prix  de  1914,  les  candidatures  seront  reçues 
par  le  président  de  la  Société  avant  le  io  décembre  1913.  Le  prix 
sera  décerné  en  janvier  1914. 


Membres  nommés. 

a)  .4  litre  de  membres  adhérents  ; 

1“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Dunkeroue.  M.  le  D''  Iluyghe, 
direcleur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey 
de  la  Forest. 

2®  Le  Bureau  municipal  d’Hïgiène  de  Lorie.nt,  .M.  le  D.''  Waquet, 
directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 

b)  A  titre  de  membre  titulaire  ; 

3®  M.  le  D'  Bhégeat,  42,  boulevard  National,  à  Oraii,  présenté  par 
MM.  les  D«  Calmette  et  Faivre. 


Membres  présentés. 


a)  A  titre  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  Hébert  (Eugène),  directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiùiie 
d’Argeiiteuil  (Seine-et-Oise),  présenté  par  MM.  le  D-'  Guilhaud  et  Pic. 

2“  M.  le  D'  Michel  Petit,  direcleur  du  Bureau  municipal  d’IIygiène 
de  Celte  (Hérault),  présenté  par  MM  le  D"  Mosny  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 
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3“  M.  L.  Gariel,  chef  de  la  Section  agricole  de  l'assainissemenl 
de  la  Seine,  domaine  de  Picquenard,  par  Poissy  (Seine-et-Oise), 
présenté  par  MM.  le  professeur  Gariel  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

4»  L’Inspection  déP/Irteiibniale  o’Hygiène  de  l’Eure -et -Loin, 
M.  Lhuillier,  inspecteur  départemental,  présenté  par  MM.  le  profes¬ 
seur  Vincent  et  Le  Couppey  de  La  Forest. 

5"  Le  Bdreau  municipal  d’Hygiênb  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle), 
M.  le  D'  H.  Parisot,  directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vin¬ 
cent  et  Le  Couppey  de  fa  Forest. 

6“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Saint-Dié  (Vosges),  M.  le 
D'  Rousselot,  directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et 
Le  Couppey  de  la  Forest. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer,  à  propos 
de  la  prést-ntalion,  comme  membre  adhérent  de  l’Inspection  dépar¬ 
tementale  d’H.vgiène  de  l’Eure- el-Loir,  que  M.  Lhudlier,  inspecteur 
départemental,  avait  déjà  fait  inscrire,  en  1912,  à  votre  Société, 
comme  membre  adhérent,  le  Bureau  municipal  de  Chartri  s,  dont 
M.  Lhuillier  est  également  directeur. 

Je  crois  me  faire  l’interprèle  delà  Société  en  remerciant  M.  Lhuil¬ 
lier  de  celte  nouvelle  preuve  de  .sympathie  qu’il  donne  à  notre 
Société. 


Ouvrages  reçus  pour  la  Bibliothèque. 

Revue  d'Hygiène  et  de  police  sanitaire,  n“  7  (juillet  19i3);  ii“  8 
(aoétl9t3);  n»  9  (septembre  1913)! 

Revue  pratique  (b  s  Abattoirs,  n"’  7,  8  et  9. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n“»  8,  9  et  10. 

Annales  de  la  Société  d'hydrologie  médicale,  n"  9. 

Bulletin  mensutl  de  statistique  de  la  ville  de  Dijon,  mai,  juin, 
juillet,  août. 

Rapport  général  de  1912,  du  Bureau  d'Hygiène  de  üijon. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  14'  à  18'  cahiers 
(inclus). 

Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d'ilygiéne  oublique  de  lu 
Seine,  n«  16,  17.  18,  19,  20,  21  et  22. 

Bulktin  saoitaire  de  l' Algérie,  n"  180,  181,  182,  183  et  184. 

Bulletin  hi  bdomadaire  de  statistique  municipale,  n“'29  à  41  (inclus’. 
Bulletin  statistique  et  administralil  de  Saint-Etienne,  u"  14  13  10 
17  et  18.  ’  ’ 

Association  des  industriels  de  France,  n"  6. 

REV.  d'hyg. 
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Bulletin  mensuel  du  Bureau  d' Hygiène  du  Havre,  n"*  0,  7  et  8. 
Rapport  de  1912,  du  Service  d’hygiène  de  Roubaix. 

Création  de  l'Œuvre  Grancher  (Je  l’Aisnel,  ü'  Jules  Meyer. 
Recueil  des  travaux  du  Conseil  d’Hygiéne  de  la  Vienne,  1913. 
Rapport  sur  les  établissements  classés  de  la  Seine,  1912. 

Le  Cancer.  Nouvelles  lumières  et  solution  d’un  vieux  problème, 
par  M.  Léon  Hébert,  hygiéniste  tLe  Caire). 

Le  Préventorium  colonial  de  Port-de-Francc,  par  M.  le  D'"  Noc. 

LII“  Congrès  des  Sociétés  savantes.  Comptes  rendus,  1913. 

Etude  des  projets  d'addmiion  d'eau  en  vue  de  l'alimentation  de 
Paris,  par  M.  Diénert,  1913. 

Rapport  sur  les  services  d’Hygiène  de  la  Gironde  (année  1912), 
D''  Mauriac. 


Cinquième  réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  LE  SEcmciAiiiE  GÉNÉBAL.  — .  Duiis  sa  dernière  séancB,  le  Conseil 
d’administration  a  arrêté  de  façon  définitive  le  programme  de  noire 
cinquième  Réunion  sanitaire  provinciale.  Je  vous  demanderai  la 
permission  de  vous  en  donner  lecture. 

I.LXlll  3  NOVEMBBE. 

A  9  h.  du  matin.  —  Séance  d’ouverture  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  du  D''  Dnox,  Maire  de  Tourcoing,  Vice-rrésident  de  la 
Chambre  des  députés. 

Allocution  de  M.  le  D''  Unox,  Président  d’iion’neur. 

Discours  de  M.  le  professeur  Vincent,  Président  de  la  Société. 

.  Rapport  de  M.  le  Cooepey  üe  la  Fobest,  Secrétaire  général. 

Observations  à  propos  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
M.  le  D'  Lai'osse.  Directeur  du  Bureau  municipal  d’ilygiène 
d’Angers  (Maine-et-Loire),  réponse  à  M.  le  D'  Bïï.nnLLO.v. 

Exposé  de  la  question  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d’égou! 
sur  sol  naturel  et  sur  sol  artificiel. 

Rapport  de  M.  Vixckv,  Directeur  des  Services  agricoles  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

Rapport  de  M.  Lœwy,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur 
de  l’assainissement  de  la  Seine,  à  la  Ville  de  Paris. 
Communications  : 

M.  le  D'Fontai.ne,  Médecin  stagiaire  au  Bureau  d'ilygiène  d’Angers 
(Maine-et-Loire)  ;  La  condamnation  du  système  unitaire. 

A  2  h.  après-midi.  Visite  du  Musée  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Paris, 
sous  la  conduite  de  M.  Juilleiut,  Con.servateur  du  Musée. 

Rendez-vous  à  2  heures  de  l'aprés-midi,  57,  boulevard  Sebastopob 
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Moyeos  d’accès  :  Métropolitain,  station  Réaumur-Sébastopol 
(lignes  n‘=  3  et  4). 

A  4  h.  après-midi.  —  Séance  dans  le  Laboratoire  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  d’IIygiène  de  France,  32,  boulevard  du  Montparnasse, 
sous  la  présidence  de  M.  Yi.ncky,  Vice-Président  de  la  Société. 

Conférence  avec  démonstrations  pratiques,  sur  le  contrôle  technique 
de  la  désinfection,  par  M.  Edmond  Bonjean,  Chef  du  Laboratoire 
et  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique  de 
France.  • 

Rendez-vous  un  laboratoire  du  Conseil  Supérieur  d  Hygiène  de  France, 
52,  boulevard  du  Montparnasse. 

Communication  : 

M.  le  D''  Panel,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de 
Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Service  de  destruction  des  rats  du 
Bureau  d’Ilygiène  de  Rouen. 

Mariii  4  noveubue. 

A  9  h.  du  matin.  —  Séance  sous  la  présidence  de  M.  le  D‘'  Mosnv, 
Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  et  de  Génie  Sanitaire. 

Rapport  sur  Forganisalion  de  ta  lutte  contre  la  tuberculose  par  les 
Bureaux  d'Bygiéne  et  l'Inspectinn  départementale. 

1“  Rapporteur  :  M.  le  D'  Guille.iii.n,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène 
de  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

2“  Rapporteur  :  M.  le  D'-  Pauueï,  Inspecteur  départemental 
d’Ilygiène  de  l’Oise. 

L’uniformisation  des  comptes  rendus  des  Bureau-Y  d  Hygiène. 
Rapport  du  D'  Loir,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène 
du  Havre  (Seine-Iiiféricure). 

Conférence.  Comment  doit  se  calculer  la  mortalité  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  :  (enfants  protégés,  enfants  assistés,  etc...,  etc...),  par 
M.  le  Dr  J.  Bertillon. 

Communications  : 

M.  le  Dr  GouiuvAUi),  Inspecteur  de  l’Assistance  et  de  l'Hygiène 
publiques  de  la  Haule-Vienue  :  sur  l’inlérét  qu’il  y  aurait  a 
généraliser  l’organisation  de  l’inspection  de  l’hygiène  conjointe¬ 
ment  avec  celle  de  l'.Assistance. 

M.  le  Dr  RiiOQUiN-LACO.MBi;,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de 
Troyes  (Aube)  :  A  qui  devrait-on  faire  la  déclaration  de^ 
maladies  contagieuses'.' 

M,  le  D' Bbssière,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  Montluçon 
(Allier)  ;  Le  bilan  des  premiers  ell'orts  d’un  Bureau  d’Hygiène. 

A  2  h.  après-midi.  —  Séance  à  l’Institut  Pasteur  sous  la  présidence 
de  M.  F.  L-aunay,  Vice-Président  de  la  Société. 
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Les  résultats  de  l’application  de  la  loi  de  1902  par  les  Bureaux 
d’Hyf«iène. 

Rapport  de  M.  le  D'  GAOinHiî,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’Hyqiène  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 


MEROnEDI  S  NOVEMBBE. 

À  9  h.  du  matin.  —  Séance  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Ubanjui, 
Vice-Président  de  la  Société. 

Les  procédés  employés  pour  déterminer  les  qualités  nufrilives  et 
hygiéniques  du  lait. 

Rapport  de  M.  le  D*’  Boudas,  Professeur  suppléant  au  Collège  de 
France. 

Communicalions  : 

M.  le  Médecin-Inspecteur  Lemoine  ;  Note  sur  les  résultats  de 
l’application  de  la  loi  de  1902  par  les  Bureaux  d'Hygiène  coo- 
ceriiaiit  les  déclarations  des  maladies  contagieuses  aux  Direc¬ 
teurs  des  Services  de  Santé  régionaux. 

M.  le  D'  Briau,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  du  Creusot  (Saôae- 
et-Loire)  :  Dans  quelles  conditions  un  Bureau  d’Hygiène  peuWI 
organiser  des  séances  de  vaccination  antityphiques? 

M.  le  D'  Lacomsie,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  ia 
Somme  :  Organisation  de  la  prophylaxie  de  la  (lèvre  typhoïde 
par  la  vaccination  dans  la  Somme 

M.  le  D''  A.  Fasquelle,  Directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  de  Paris; 
Vaccine  et  Variole  (plusieurs  observations  de  vaccine  et  de 
variole  simultanées). 

A  2  h.  après-midi.  —  Communications  : 

M.  le  D^  Alliot,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Fougères  (Ille- 
et-Vilaine)  :  De  la  préparation  d’une  éducation  sanitaire  fran¬ 
çaise. 

M.  le  D''  Dauuezon,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  .Narbonne 
(Aude)  ;  Etudes  bactériologiques  d’une  eau  de  source  alimenlanl 
une  population  urbaine. 

M.  le  D''  Lafosse,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  d’Angers  (Maine- 
et-Loire)  et  M.  le  D'  Peton  :  le  Bureau  facultatif  d’Hygiène  de 
Saumur. 

M.  le  D''  Fo.nt.vike  :  L’action  éducative  du  Bureau  d'Hygiène 
d’Angers. 


EXCURSIONS  DU  MERCREDI  3  NOVEMBRE  .APRÈS  MIDI. 

Premier  groupe  d’excursions.  —  Visite  aux  champs  d’épuralion  ler- 
rienne  et  aux  installations  d’épuration  sur  lits  artificiels  delà 
Ville  de  Paris. 
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Deuxième  groupe  d’excursions.  —  Visite  des  immeubles  d'une 
Société  d’habitations  à  bon  marché.  —  Groupe  de  la  rue  Bargue 
de  la  Fondation  Rothschild. 

Rendez-vous  à  4  heures  de  l'après-midi,  9,  rue  Bargue,  Paris 
(XF»  arrondissement).  Moyens  d’accès  :  chemin  de  fer  Nord-Sud, 
descendre  à  la  station  des  Volontaires. 

Troisième  groupe  d’excursions,  pouvant  être  réuni  au  deuxième, 
mais  non  pas  au  premier  à  cause  de  l’horaire.  —  Visite  de  la 
Station  de  la  désinfection  de  la  rue  des  Récollets,  de  la  Ville  de 
Paris. 

Reliiez-vous  à  2  heures  de  l'après-midi,  6,  rue  des  Récollets, 
Paris  {JC*  arrondissement)  {rue  des  Récollets  :  quai  de  Valmy, 
91, Faubourg  Saint-Martin,  122). Moyens  d’accès  :  Moyens  d'accès 
de  la  gare  de  l’Est. 

IfQta.  —  L’horaire  précis  de  la  première  excursion  sera  affiché  lors 
de  la  séance  d’ouverture. 

Les  adhérents  désireux  de  participer  ; 

fl)  à  la  première  excursion  (Visite  aux  champs  d’épuration  ter¬ 
rienne,  etc.),  «ont  priés  de  se  faire  inscrire  dès  maintenant  au 
Secrétariat  général,  afin  que  les  moyens  de  transport  puissent 
être  organisés  en  temps  utile  :  coût  approximatif,  tous  frais 
compris,  6  francs  par  personne. 

6)  aux  excursions  n“  2  et  n»  3,  sont  priés  de  se  faire  inscrire 
dès  le  début  de  la  séance  d’ouverture  du  lundi  3  novembre 
matin. 


Toutes  les  séances,  à  l'exception  de  celle  du  .lundi  après-midi 
quatre  heures  du  soir,  auront  lieu  dans  le  grand  amphithétUre  de 
l'Institut  Pasteur,  22,  rue  Dutot. 

La  conférence  et  les  démonstrations  pratiques  sur  le  contrôle 
technique  de  la  désinfection  et  la  communication  suivante  se  tien¬ 
dront  au  Laboratoire  du  Comité  supérieur  d’Hygiène,  52,  boulevard 
du  Montparnasse. 

M.  LE  Secrétaire  génér.4L.  —  Nous  espérons  que  ce  programme, 
conçu  de  façon  à  intéresser  nos  adhérents  provinciaux,  rencon¬ 
trera  le  même  succès  que  les  programmes  précédents.  Du  reste, 
cette  cinquième  réunion  sanitaire  provinciale  s’annonce  dans  d’ex¬ 
cellentes  conditions.  A  l'heure  actuelle  nous  comptons  132  adhé¬ 
sions,  dont  42  directeurs  de  Bureaux  municipaux  d’Hygiène  et 
16  inspecteurs  départementaux  d'Hygiène,  alors  que  l'année  dernière, 
à  la  même  époque,  nous  n’avions  encore  reçu  que  98  adhésions, 
dont  38  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène  et  8  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux. 
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Annuaire  de  1914. 


M.leSbcrbtaibe  général.  —  L’annuaire  de  1914  est  en  préparalioD 
et  paraîtra,  selon  toute  vraisemblance,  dans  notre  Bulletin  de  jan¬ 
vier  {Revue  cPHygiène  et  de  police  sanitaire,  du  20  janvier  1914). 
membres  de  la  Société  désireux  de  voir  apporter  des  modiflcatiôasà 
leur  inscription  actuelle  sur  l’annuaire  sont  instamment  priés  de 
faire  connaître  ces  modifications  au  secrétariat  général,  28,  rufiSer- 
pente,  Paris  (VP  arr.),  avant  le  l'»’  décembre  1913. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GENIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 

CINQUIÈME  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE 
1913 

C.OMPTB  RBKDU  POBLIÉ  SOCS  LA  DIRECTION 

UE  M.  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST,  secrétaire  général, 

PAR  LES  SECRÉTAIIIBS  DES  SÉANCES, 

MM.  LES  D'»  RIBO,  PISSOT,  et  MM.  JOUVE  et  KOHN-ABREST. 


LISTE  DES  ADHÉRENTS 

Le  signe  *  indique  les  adhérents  qui  sont  membres  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 


I.  —  Dihecthurs  de  bureaux  d’uygiène. 

MM. 

-Abbeville . .  Pajot  *. 

Albi.  . D‘'  Malphettf-s. 

Amiens . .  D''  Glippet. 


Angers . 

Argenteuil  .  .  .  . 

Arras . 

Belfort . 

Biarritz . 

Boulogne-sur-Mer  . 

Brest . 

Caen . 

Cannes . 

Cette . - . 

Châlons-sur-Marne. 

Chartres . 

Clermond-Ferrand. 

Dijon . 

Douai . .  . 

Dunkerque .... 
Fougères  . 


Il''  Lako.sse  *. 

D--  IlEBKRT  *. 

D‘'  WlLLERVAL  *. 

D’’  ItlLEIt  *. 

D''  LoNG-S.I  VIGNY  *. 
D''  Blancbetièiie  *. 
D'-  Aux  *. 

D'  Gahen  *. 

D’’  Rev. 

D--  Petit  *. 

D'  Dbeyixs  *. 

D'f  Liilullier  *. 

D'  Gautuez  *. 

D’’  ZiPFEL  *. 

D""  Martul  *. 

D'  Huygiie 
D''  Alliot. 
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MM. 

La  Rochelle . D’’  Guilleuik  *. 

Le  Creuset . D'  Briau  *. 

Le  Havre . D''  Loir  *. 

LePuy .  D'  Latour  *. 

Lille . Qr  Ducavp  *. 

Lorient . D'  Waquet  *. 

Montluçop .  D''  Bussière  *. 

Moulins . Bonnet*. 

Nancy . D''  Parisot  *. 

Narbonne . D'  Daumezon  *. 

Nîmes . D*'  Delon  *. 

Orléans . D'  Lepaoe-Viger. 

Roanne . D‘'  Cacarhie  *. 

Roubaix .  IV  Rivière  *. 

Rouen . D>-  Panel  *. 

Saint-Dié.  . . .  ■  ■  ■  Rousselot  *. 

Saint-Etienne . '  .  .  .  D''  Fleury  *. 

Sàint-Qumiin. . D--  Deluas-Azema. 

Toorcoing.  .  . . Julien  *. 

Troyes.  .  .  .  ' . D'  Broquin-Lacombe 

Vei-sailles . D'  Pissot  *. 

Vichy . D--  Rajat*. 

Vienne.  .  .  D-’  Vivien  *. 


n.  —  Inspecteurs  départementaux  d’hygiène. 


Chprente-Inférieure 
Eure-et-Loir  ,  .  . 

Gironde . 

Haute-Vienne.  .  . 

Loire . 

Lozère . 

Meurihe-et-Moselle. 

Meuse . 

Morbihan .... 

Nord . 

Oise . 

Oran . 

Puy-de-Dôme . 

Rhône . 

Seine-Inférieure.  . 

Somme . 

Vienne . 

Vosges . 


MM. 

D'  Cay'lus*. 

D'  Lhuillier  *. 

D''  Mauriac  *. 

D*^  Gourivauh-Drimo.n. 
D"^  Emeric  *. 

Treilles. 

D''  Macè. 

D'  Ficatier  *. 

Brebion. 

D’’  Potelet  *. 

D'  Paquet  *.  - 
D*’  Bregeat  *. 

D'  Gautrez  *. 
Professeur  Courhonï  *. 
D'  Ott  *. 

D''  Lacomaie  *. 
ü'  Jablo.vski*. 

D'"  Rousselot  *. 
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[lor, 

jj[.  _  Membres  de  la  société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire  NB  RENTRANT  PAS  DANS  LES  CATÉGORIES  PRÉ¬ 
CÉDENTES. 


MM. 

[)f  B.1ÜDRA;  *. 

Bechsan.v  *. 

D'  Bkrtillo.n  *. 

Bezaulï  *. 

BONJEAN  *. 

Bonnier  *.  • 

Professeur  Bordas  *. 

D'  Borne  *. 

D'  Bhouardel  *. 

Bruere  *. 

D'  Calbeite  *. 

D'  Caubier  *. 

Professeur  Chantébesse  *. 
Professeur  Chassev.vnt  *. 
Colmet-Daage  *. 

COTIABEL  *. 

Dabat  *. 

David  (L.)  *. 

Delapon  *. 

ÜENAttUR  *. 

Dienert  *. 

Df  Doky  *. 

D'  Dopteh  *. 

D'  Dron  *. 

Dupuy  (Cu.) 

D'  Engelhardt  *. 

D’’  Faivre  *. 

D'  Fontaine  *. 

Fournier  *. 

D'  Ga.ydy  *. 

Professeur  Gariel 
G.abiel  *. 

Garnier  *. 

Gaultier  (L.  *. 

D'  Gadyoux  *. 

Gioa.nni  (de)  *. 

Gonin  (Paul'  *. 

Gouix,  père  *. 

D'  Granjux  *. 

D'  Hexrot  *. 

D'  Huble  *. 


.MU. 

Df  Imbeaux 
Jouve  *. 

Ker.\  (E.)  *. 

Koiin-Abrest  *. 

Laboratoire  municipal  de  la  Pré¬ 
fecture  DE  Police. 

Lacau  *. 

Professeur  Landoüzy  *. 

Launay  *. 

Le  Coüppey  de  la  Fouest  *. 

D''  Lemoine  *. 

Lœwy  *. 

Loncq  (E.)  *. 

MaRBOUTIN  *. 

Marchoux  *. 

D'  Maresoiial  *. 

M.ahtel  *. 

D‘'  M.artin  (A.-J.)  *. 

D--  Marti.n  (L.)  *. 

D''  Mary-Mercier 
D»  Meyer  (Jules)  *. 

Millet  (Paul)  *. 

Miruan  *. 

D''  Moreau  (René)  *. 

D’'  Morallès  *. 

D'  Mosny  *. 

Pbttit  *. 

Porcher  *. 

PORÉE  *. 

D'  Poitevin  *. 

D''  Renault  (Jules)  *. 

Df  Ribo  *. 

Risler  (G.)  *. 

D'  Roüchy  *. 

D'"  Roussy  *. 

D'  Sedan-Mieüemolle  *. 
n*'  Thierry  (Henry)  *. 

Professeur  Vaillard  *. 

D--  Vidal  *. 

D''  Vincent  *. 

Vi.ncey  *. 
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IV. 


MM. 

D'  Bertrand. 
Boudjbff.  . 

D'  Bodoubt  (Henri). 
D'  Bourdinière. 
Brdmin. 

U'  Canoeill. 

Deouyt. 

D'f  Des  JARDINS. 
Brodant. 

D'  François. 
Jdillerat. 


Autres  adhérents. 
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MM. 

Labeyrie. 

Laperrière. 

Martin  (Antoine). 
Mathieu. 

D'  Morin. 

Mortier. 

D'  Peaucellier. 

Petrofp. 

Prunier. 

Raczkowisei. 

D''  Valcourt  (de)  (Paris). 


Séance  d’ouverture,  lundi  matin  '3  novembre  1913. 


Présidence  d’honneur  de  M.  le  D'  Dron, 
Vice-Président  de  la  Chambre  des  députés^  maire  de  Tourcoing, 
assisté  de  M.  le  professeur  Vincent, 

Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

.Prennent  place  au  bureau  : 

M.  le  professeur  Landoüzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 
M.  le  D'’  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur; 

MM.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hyfiiène  publiques 
au  ministère  de  l’Intérieur  ;  Dabat,  directeur  pénéral  des  Eaux 
et  Forêts;  Bechm.ann,  Kern,  anciens  présidents  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  ;  Launay,  vice-prési¬ 
dent;  M.  Le  Couppey  de  la  Fohrst,  Secrétaire  général. 

Assistent  à  la  séance  : 

MM. 

D'  Alix*,  D'  Blanchetière*,  Bechmann*,  D’’  Bertillon*,  Bezaull*, 
Bluzet*,  D'  Borne*,  D'  Bourdinière,  D''  Brégeal*,  D'  Briau*,  Briière*, 
Brunin,  D'  Bussière*,  D'  Cacarié*,  Dv  Cahen*,  D'^  Caylus,  Dabat*, 
Delmas-Azema,  Denamur*,  Dienert*,  Drouant,  D'' Dron*,  D’’  Ducamp, 
Ch.  Dupuy*,  D'  Emeric*,  D''  Faivre*,  D'  Ficatier*,  iF  Fleury*,  D' Gau- 
trez*,  de  Gioanni*,  Gonin*,  Grosseron*,  D'-  Guillemin*,  Hébert*, 
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Hénrot*,  D'  Hnble*,  D'  Huyghe*,  D' Ihlér*,  D' Imbeaux*,  D' Ja- 
blonsti*,  Dr  Julien,*,.  Jouve*,  E.' Kern*,  Labeyrie,  professeur  Lan- 
douzy*,  Lafore,  D'  Lafosse*,  D'  Latour*,  Launay*,  Le  Couppey  de  la 
Forest*,  D'  Lepage-Viger,  Lœwy*,  Dr  Loir*,  Dr  Macé,  Marié-Davy*, 
D'I,.  Martin*,  D'  Jules  Meyer*,  Millet*,  Mirman*,  Morin,  Mortier, 
Nave*,  D*  Otl*,  D*  Pajol*,  D»  Panel*,  D'  Paquet*,  Parisot*,  D'  Peau- 
céllier*,  D' Petit*,  Pettit,  D' Pissot*,  Prunier,  Pnech*,  D'IIajat*, 
Risler  (Georges)’,  Rolants*,  Dr  Rousselot*,  Dr  Roussy*,  Dr  Roux*, 
D'  Vaillard*,  D'  Vida)*,  professeur  Vincent*,  Vincey*,  Dr  Vivien*, 
Dr  Waquet*,  D*  Zipfel*., 


ALLOCUTION  DE^M.  LE  D*'  DRON,  PRÉSIDENT  D’uONNEUR 
Messieurs, 

Je  désirerais  énoncer  brièvement  quelques  idées  personnelles  sur 
rorganisation  et  le  fonctionnement  de  la  Réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale.  Tout  d’abord  parce  que  provinciales,  vos  réunions  ne  devraient 
pas  toujours  se  tenir  à  Paris,  et  vous  seriez  cependant  certains  de 
posséder  pour  ces  réunions  des  professeurs  éminenls,  des  person¬ 
nalités  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  publique.  Ce  devraient  être  des 
congrès,  et  le  travail  devrait  être  celui  des  vrais  congrès,  c’est-à-dire 
qu’il  faudrait  y  inviter  les  maires,  les  préfets,  d’autres  encore,  des 
vétérinaires,  etc...,  y  intéresser  la  grande  presse. 

Le  travail  de  ces  congrès  serait  celui  des  assemblées  de  même 
nature.  Les  rapports,  afin  d’être  discutés  sérieusement  et  non  à 
l’impromptu,  devraient  être  distribués  quelques  jours  à  J’avance  et 
discutés  au  préalable  dans  des  commissions,  pour  éviter  des  dis¬ 
cussions  improvisées. 

Je  voudrais  affirmer  ici  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit 
souvent,  les  maires  ne  sont  pas  une  gêne  au  fonctionnement  des 
service?  de  l’Hygiène  publique;  leurs  pouvoirs  ne  font  pas  obstacle 
à  ceux  des  directeurs  des  Bureaux  d'hygiène.  U  y  a  d’ailleurs 
quelque  analogie  entre  leur  situation  respective  et  celle  des  com¬ 
missaires  de  police,  par  exemple,  qui  dépendent  tout  à  la  fois  des 
maires,  des  préfets,  des  procureurs,  et  ont  cependant  une  autorité 
certaine.  11  ne  faut  pas  dire  que  les  directeurs  des  Bureaux  muni¬ 
cipaux  d’Hygiène  sont  trop  sous  la  férule  des  maires  et  ne  peuvent 
rien  sans  eux. 

11  est  vrai  qu’il  faut  avouer  qu’il  y  a  un  réel  manque  d'uniformité 
dans  l’organisation  des  services  d’Hygiène  en  France,  la  machine 
esl,  si  l’on  peut  se  permettre  cette  comparaison,  composée  de 
pièces  dissemblables  et  si  mal  ajustées  que  la  machine  ne  peut 
s  assembler  comme  il  faut  et,  par  conséquent,  donner  le  rendement 
Utile. 


1272  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [410| 

Mais  la  cohfiaion  peut  être  obtenue;  la  mauvaise  volonté,  je  le 
crois,  n’existe  chez  personne.  Il  suffirait  peut-être  de  solliciter  les 
pouvoirs  publics  si  bien  éclairés  par  l’éminent  directeur  Mirman. 
{Vifs  applaudissements.) 


DISCOURS  DE  M.  LE  PROFESSEUR  VINCENT 

Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire, 
j’ai  l’honneur  de  souhaiter  une  cordiale  bienvenue  aux  nombreux 
collègues  qui,  délaissant  leurs  occupations  habituelles,  sont  venus 
assister  à  la  Réunion  sanitaire  provinciale.  Le  programme  de  celle 
année  est  si  rempli  qu’il  n'a  pu  tenir  que  dilficilement  dans  les 
séances  des  3,  4  et  5  novembre.  Ces  Réunions  provinciales  sont,  en 
effet,  de  véritables  Congrès  annuels  des  hygiénistes  de  France  el 
des  colonies.  Elles  ont  leur  physionomie  propre  et  comme  leur 
personnalité.  C’est  ici,  en  effet,  une  école  d’instruction  mutuelle. 
Dans  les  discussions,  d'où  les  abstractions  spéculatives  sont,  autant 
que  possible  écartées,  chacun  s’efforce  simplement  de  faire  connaître 
ce  qu’il  a  vu  ou  ce  qu’il  a  fait.  En  matière  d’Hygiène,  il  importe 
moins,  en  effet,  de  disserter  que  d’agir. 

L’idée  est  donc  fructueuse  d’ass>-mbler  chaque  année,  sous  les 
auspices  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire, 
les  hygiénistes  praliciens,  les  inspecteurs  départementaux  d’Hygiène, 
les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène,  les  médecins  des  épidémies, 
en  un  mot  ceux  qui  ont  la  charge  de  veiller  sur  la  santé  publique. 
Dans  les  fonctions  qu’ils  ont  à  remplir,  chacun  d’eux  acquiert  une 
expérience  dont  il  fait  ainsi  bénéficier  les  autres. 

En  rapport  avec  les  pouvoirs  publics  et  les  municipalités,  avec 
le  corps  médical  et  avec  la  population  des  villes  et  des  campagnes, 
ils  sont  les  conseillers  autorisés  des  uns  et  des  autres.  Sans  nul 
doute,  il  y  a  encore  de  grands  progrès  à  accomplir  dans  la  régle¬ 
mentation  et  surtout  dans  la  mise  en  pratique  des  mesures  de 
prophylaxie  et  d’hygiène.  Mais  une  telle  organisation  scientifique 
et  administrative  ne  s’improvise  pas.  Tant  d’obstacles  en  retardent, 
du  reste,  l’application  !  Armés,  le  plus  souvent,  de  leur  seule  auto¬ 
rité  morale,  les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène  ne  peuvent  être 
tenus  pour  responsables  de  la  non-observation  des  lois.  Dans  leur 
tâche  délicate  —  car  l’exécution  de  leur  ministère  est  souvent  en 
désaccord  avec  les  intérêts  privés  —  les  médecins  des  Bureaux 
d’Hygiène  et  les  médecins  des  épidémies  ne  trouvent  peut-être  pas 
toujours  les  appuis  ou  les  concours  qui  leur  permettraient  de  réa- 
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liser  vile  et  bien  leur  œuvre  diflîcile.  Persuader  les  scepüqeus, 
lutter  contre  l’indifférence  ou  la  force  d'inertie  devant  lesquelles 
s’émoussent  les  volonlés  les  plus  tenaces;  résoudre  ce  problème 
paradoxal  de  faire  appliquer  les  lois  et  règlements  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  sans  recourir  à  leurs  rigueurs;  s'acquitter 
de  leurs  obligations  avec  des  moyens  restreints,  des  ressources 
parcimonieusement  consenties,-  telle  est  leur  mission. 

N’est-il  pas  équitable  de  rappeler  les  services  qu’ils  ont  rendus  et 
combien  ils  savent  unir  à  leurs  qualités  techniques  le  sentiment  de 
leurs  devoirs  professionnels? 

Si  donc  il  vous  est  advenu,  Messieurs,  de  rencontrer  des  détrac¬ 
teurs;  si  on  a,  parfois,  médit  de  votre  rôle  tutélaire  ;  si  vous  avez  été 
effleurés  —  je  ne  dis  pas  atteints  —  par  des  critiques  inconsidérées, 
consotez-vous-en  avec  la  sérénité  de  ceux  qui  se  sont  efforcés  de 
faire  leur  devoir. 

Tout  hygiéniste  a,  plus  ou  moins,  une  âme  d’apôtre.  C’est  parfois 
une  bonne  fortune  que  d’éprouver  les  effets  de  l’injustice  humaine  : 
celle-ci  est  la  parure  de  l’apostolat. 

Mes  chers  collègues,  nos  séances  vont  s’ouvrir  tout  à  l’heure. 
Elles  seiont  complétées  par  des  démonstrations  pratiques  qui,  je 
l’espère,  vous  paraîtront  instructives.  Dans  les  débats  qui  suivront 
les  rapports  et  communications  sur  de  grandes  questions  d’hygiène 
générale  et  d’épidémiologie,  vous  apporterez  votre  avis  compétent, 
vos  critiques  et  vos  sug«eslions.  Limitée  dans  sa  durée,  la  session 
présente  n’a  pu  mettre  à  l’étude  certains  autres  problèmes  d’un 
haut  intérêt.  Ce  sera  l'œuvre  des  prochaines  Réunions  provinciales. 

Il  est,  en  particulier,  un  sujet  de  la  plus  grande  importance,  et 
dont  on  ne  peut  parler  sans  qu’il  évoque  aussitôt  l’idée  de  notre 
actuelle  impuissance  :  c’est  la  prophylaxie  de  l'alcoolisme.  Ne 
pensez-vous  pas  que  l’alcoolisme  et  les  moyens  à  adopter  pour  le 
combattre  méritent  de  prendre  place  dans  l’ordre  du  jour  de  la 
Réunion  sanitaire  de  Lyon  en  1914?  Fléau  plus  redoutable,  à  lui 
seul,  que  nombre  de  maladies  infectieuses,  l’alcoolisme  exerce  des 
ravages  effrayants  parmi  les  populations  ouvrières  et  rurales.  Il 
est  devenu,  dans  un  grand  nombre  de  régions,  une  sorte  d’institu¬ 
tion  sociale  et  familiale,  empoisonnant  l’individu,  stérili-anl  son 
intelligei  ce,  se  propageant  maintenant  à  la  femme,  gagnant  peu 
à  peu  l’enfant  lui-même  et  préparant  irrémédiablcineul  la  dé¬ 
chéance  physique  et  morale  de  la  race. 

Si  je  me  suis  permis  de  formuler  ce  vœu,  ce  n’est  pas  seulement 
parce  que  la  lutte  contre  l’alcoolisme  a  une  portée  considérable 
pour  l’avenir  de  notre  pays,  c’est  aussi  parce  que  l’hygiéniste,  aux 
prises  avec  un  tel  fléau,  a  besoin,  pour  le  cornliattre  avec  efficacité, 
du  concours  indispensable  du  législateur.  A  cet  égard,  je  ne  pouvais 
laisser  échapper  l’occasion  qui  m’est  offerte  d’en  appeler  à  notre 
président  d’honneur,  M.  le  Dv  Dron.  11  occupe  au  Parlement  une 
place  si  grande,  il  possède,  sur  les  questions  d’ilygiène  sociale,  une 
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compétencie  si  avisée  que  nul  ne  serait,  sans  doute,  mieux  qualiQé 
pour  être  auprès  de  ses  collègues  l’avocat  de  cette  cause,  et  appeler 
leur  attention  sur  les  dangers  formidables  de  l’alcoolisme  en  France 
et  sur  l’impérieuse  nécessité  d’y  porter  au  plus  tôt  un  remède. 

Messieurs,  je  vous  faisais  remarquer,  il  y  a  un  instant,  que  l’Hygiène 
et  l’Epidémiologie  ayant  pour  objet  la  santé  de  l’homme  et  la  pré¬ 
vention  des  maladies,  ont  un  caractère  strictement  utilitaire.  En 
matière  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  les  théories  les  plus  judicieuses 
en  apparence  doivent  céder  le  pas  à  l’application  pratique  des  mesures 
sanitaires  et  administratives.  Res,  non  verba.  Je  risquerais  de  me 
mettre  en  contradiction  avec  moi-même  si,  en  prolongeant  davantage 
ce  discours,  je  retardais  l’ouverture  d’une  séance  pleine  de  promesses. 
Qu’il  me  soit  permis,  cependant,  avant  de  terminer,  de  remercier 
M.  le  D'  Dron  d’avoir  bien  voulu  accepter  la  présidence  d’honneur 
de  cette  réunion.  Aussi  bien,  en  quittant  un  instant  l’assemblée  des 
députés  pour  venir  dans  celle-ci,  notre  Président  d’honneur  aura, 
peut-être,  l’illusion  de  n’avoir  pas  tout  à  fait  changé  de  milieu.  C’est 
ici  un  parlement  d’hygiénistes  .venus  de  tous  les  points  de  la 
France,  dont  il  aura  à  diriger  les  débats. 

En  associant  expressément  dans  ce  témoignage  de  gratitude 
M.  Roux,  qui  donne  à  là  Réunion  sanitaire  provinciale  une  hospi¬ 
talité  si  précieuse,  j’ai  l’assurance  de  recueillir  votre  assentiment 
■unanime.  Par  ce  que  iui  doivent  la  Science  et  l’Hygiène,  il  s’est 
acquis,,  plus  encore,  la  reconnaissance  et  l’admiration  de  tous.  Daes 
cette  maison,  toute  remplie  du  nom  de  Pasteur  et  qui  nous  ouvres! 
libéralement  ses  portes,  le  succès  de  nos  Réunions  annuelles  ne 
pouvait  qu’être  assuré.  {Applaudissements.) 


Rapport  de  M.  Le  Couppey  de  la  Forest, 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  Génie  sanitaire. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

J’ai  tout  d’abord  à  vous  présenter  les  excuses  d’un  certain  nombre 
de  nos  invités  ou  de  nos  adhérents  qui  n’ont  pas  pu  assister  à  notre 
séance  d’ouverture. 

En  premier  lieu,  nous  avons  reçu  celles  de  plusieurs  de  nos  invités  : 
M.  le  Chauveau,  président  de  l’Académie  de  médecine,  l'ancien 
président  de  notre  Société  ;  M.  Vallée,  directeur  de  l'Ecole  nationale 
vétérinaire  d’Alfort,  obligé  de  se  rendre  à  Lyon  pour  un  cours 
d’Euseignement  du  3  au  10  Novembre  ;  M.  le  D'  Mosny,  fondateur, 
avec  le  D' Louis  Martio,  des  Réunions  sanitaires  provinciales,  retenu 
à  la  chambre  par  la  grippe  ;  celles  de  MM.  les  directeurs  des  Bureaux 


réunion  sanitaire  provinciale  de  1913 


1275 


1113] 


municipaux  d’Uygièue  :  de  Biarritz,  le  D'  Jong-Savigny  ;  de  Lyon,  le 
pr  Lesieur;  de  Narbonne,  M.  Daumézon  ;  de  M.  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’Hygiène  de  la  Lozère,  M.  Treilles;  puis  celles  de 
MM.  Engelhardt,  Fontaine,  Fournier  et  Gandy,  membres  de  la  Société 
de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

Pour  la  cinquième  année,  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire  réunit  à  Paris  les  fonctionnaires  et  les  techniciens 
chargés  de  l’application  des  lois  sur  l’Hygiène  publique. 

Les  directeurs  des  Bureaux  municipaux  d’Hygiène  et  les  inspecteurs 
départementaux  sont  venus  celte  année  encore  plus  nombreux  que 
les  années  précédentes.  Sur  nos  166  adhérents,  nous  ne  comptons 
■pas  moins  en  effet  de  43  directeurs  de  Bureaux  municipaux  et 
19  inspecteurs  départementaux,  contre  47  directeurs  de  Bureaux 
d’Hygiène  et  13  inspecteurs  départementaux  en  1912. 

Ces  chiffres  montrent  éloquemment  la  faveur  dont  jouit  notre 
Congrès  annuel,  car  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  ne  sont 
enFrance,  à  l’heure  actuelle, que  89  et  les  inspecteurs  départementaux 
que  36.  Nous  avons  donc  réussi  à  grouper  dès  aujourd'hui  plus  de  la 
moitié  dfs  uns  et  des  autres. 

Permettez-moi  maintenant  de  résumer  rapidement  les  résultats 
des  vœux  que  vous  avez  émis  l’an  dernier.  Ces  vœux  s’adressaient, 
les  uns  aux  pouvoirs  publics  et  avaient  trait  aux  questions  même 
que  vous  aviez  étudiées,  les  autres  étaient  destinés  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  qui  vous  rassemblait  et 
étaient  relatifs  à  l’organisation  de  notre  Réunion  sanitaire. 

Parmi  les  premiers  vœux,  je  signalerai  :  le  vœu  émis  à  la  suite  de 
la  communication  de  M.  le  D’’  Bussière  sur  les  rapports  actuels  des 
Buremix  SHygiène  avec  les  Conseils  départementaux.  Ce  vœu,  dont 
vous  retrouverez  le  texte  exact  dans  notre  compte  rendu  de  l’an 
dernier  {Revue  d’Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  de  1912,  p.  1254), 
demandait  essentiellement  : 

а)  Que  les  directeurs  des  Bureau.x  d’Hygiène  soient  compris  dans 
la  liste  des  médecins  vaccinateurs  et  soient  tenus  au  courant  de 
tous  les  cas  de  maladies  contagieuses  survenus  dans  les  communes 
circuravoisines  ; 

б)  Que  les  inspecteurs  départementaux  d’Hygiène  et  les  directeurs 
de  Bureaux  municipaux  d’ilygiène  fassent  de  droit  partie  des 
Assemblées  sanilaires  (Conseils  départementaux  d’Hygiène  et  Com¬ 
missions  sanitaires  de  circonscription). 

Ce  vœu  fut,  dans  son  intégralité,  transmis  à  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur,  direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques. 

Pour  sa  deuxième  partie,  il  fit  l’objet  de  deux  études.  Ce  fut 
d’abord  la  communication  que  notre  collègue  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  l’honorable  D'  üoizy, 
député  des  Ardennes,  voulut  bien  nous  faire,  à  notre  séance  du 
26  février  1913,  sur  son  Projet  de  réforme  de  la  loi  de  1902  {Revue 
d'Bygièneet  de  Police  sanitaire,  1913,  p.  319'  et  dans  laquelle  il  nous 
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exposa  la  co.ncéption  d’une  première  proposition  de  loi,  poriant 
création  de  directeurs  départementaux  d’Hygiène  (ibii...,  p  350) 
nous  parla  d’une  deuxième  proposition  de  loi  modifiant  la  compo¬ 
sition  des  Conseils  d’Hygiène  départementaüx  et  des  Commissions 
sanitaires  (Chambre  des  Dépulés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  30  janvier  iOiS,  proposition  de  loi  n«  2.492). 

Ce  fut  ensuite  une  étude  de  notre  dévoué  collègue  M.  le  D-'  Ott,  et 
Je  moi-même,  établissant  qu’en  attendant  que  les  propositions  de 
loi  ci-dessus  énumérées  soient  votées  et  permettent  aux  Inspecteurs 
départementaux  d’Hygiène  et  aux.  Directeurs  de  Bureaux  niuiiici- 
paux  d’Hygiène  d’être  nommés  membres  de  droit  des  assemblées 
sanitaires,  il  leur  serait  toujours  possible  d’être  adjoints  à  ces 
assemblées  avec  voix  consultative  (Revue  pratique  d'Hygiêne  munici¬ 
pale,  1913,  p.  249). 

En  second  lieu,  il  convient  de  signaler  le  vœu  émis  à  la  suite  de 
rapport  de  M.  le  D'  Loir  sur  les  conserves  de  lait  et  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Porcher,  sur  le  lait  desséché  et  demandant  que  les 
droits  de  douane  des  laits  condensés  et  desséchés  soient  surélevés 
dans  une  large  mesure' (Rr «Me  SHygiéne  et  de  Police  sanitaire,  mi 
p.  1318). 

Ce  vœu,  transmis  à  MM.  les  ministres  de  l’Agriculture,  du  Cou- 
merce  et  de  l’Industrie,  des  Finances  et  de  l’Intérieur,  puis  t 
MM.  les  Présidents  des  Commissions  des  Douanes  du  Sénat  et  delà 
Chambre  des  Députés,  se  heurta  à  desdilficultés  pratiques  relatives 
aux  conventions  internationales,  ainsi  que  le  démontrentles réponses 
qui  parvinrent  à  notre  Bureau.  —  Réponse  de  M.  le  ministre  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie  (Revue  d’Hygiène,  1913,  p.  61)  de  M.  le 
ministre  de  l’Agriculture  (ibid.,  1912,  p.  1362)  et  de  M.  le  président 
de  la  Commission  des  Douanes  du  Sénat  (lèfci.,  p.  1362). 

Le  troisièmo  vœu  émis  par  la  Réunion  sanitaire  provinciale  de 
1912  le  fut  à  la  suite  du  rapport  de  M.  ’Fincey  sur  les  huîtres  et  la 
fièvre  typhoïde  (Revue  d'Hygiêne  et  de  Police  sanitaire,  1912,  p.  1439).  11 
demandait  que  l’on  généralisât  le  plus  rapidement  possible  l'usage 
des  bassins  de  stabulation  préconisés  par  la  Commission  mixte  du 
ministère  de  la  Marine,  bassins  dont  l’efficacité  sur  l’épuration  des 
huîtres  a  été  reconnue. 

Ce  vœu  fut  transmis  à  MM.  les  ministres  du  Commerce  et  de 
l’Industrie,  de  l’Intérieur  et  de  la  Marine. 

Pris  par  vous  après  la  communication  faite  à  notre  Société,  le 
24  avril  1912,  par  M.  le  D''  Fabre-Domergue,  inspecteur  général  des 
Pêches  maritimes  au  ministère  de  la  Marine  (Revue  d'Hygiêne  et  de 
Police  sanitaire,  1911,  p.  525)  il  eut  un  retentissement  considérable. 

Les  vendeui’S  d'buîires  se  dirent,  non  sans  apparence  de  raison, 
que  l’épuration  artificielle  des  huîtres  ne  devrait  être  envisagée  que 
dans  certains  cas,  lorsqu’il  serait  totalement  impossible  de  produire 
des  huîtres  saines,  mais  qu’en  matière  d’huîtres,  de  même  qu'en 
matière  d’eau,  de  lait  ou  de  toute  autre  denrée  alimentaire,  le  plus 
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sûr  moyen  préventif  était  d’obtenir  des  produits  naturellement  sains 
et  de  les  recueillir  dans  des  conditions  hygiéniques  rigoureuses.  Ils 
résolurent  de  poursuivre  par  eux-mêmes  la  réalisation  des  mesures 
de  protection  exposées  dans  le  magistral  rapport  que  notre  éminent 
collègue  le  D"'  Mosny  avait  déposé  après  son  enquête  officielle  faite 
en  1899  sur  la  demande  du  ministère  de  la  Marine  (Revue  d'Hygiène 
etdePolice  sànüaire,  1899,  p.  1057  et  1900,  p.  12,102  et  193;. 

Ils  décidèrent  de  ne  plus  attendre  l’intervention  officielle  de  l’Etat 
et  de  se  grouper  immédiatement  en  une  vaste  Association  destinée  à 
protéger  les  établissements  sains  contre  tous  risques  de  contami¬ 
nation,  à  faciliterl’améliorationdes  établissements  suspects,  parune 
étude  scientifique  et  pratique  et  à  évincer  ou  neutraliser,  par  des 
moyens  appropriés,  les  établissements  foncièrement -malsains.  Cette 
Association,  dénommée  u  Association  d'encouragement  des  Indus¬ 
tries  ostréicoles  etconchéicoles  françaises»  s’est  adjoint  pour  l’étude 
des  questions  d’hygiène  un  Comité  technique  permanent,  composé 
d’un  docteur  en  médecine,  d’un  chimiste-bactériologue  et  d’un 
ingénieur.  Elle  a  commencé  à  fonctionner  normalement  depuis 
quelques  semaines. 

II  y  à  dans  cette  initiative  d'ordre  privé  un  fait  des  plus  signifi¬ 
catifs  et  des  plus  intéressants,  susceptible  de  donner  de  féconds 
résultats,  fait  dont  l’origine  peut  être  rattachée  à  la  position  que 
vous  avez  prise  dans  la  question  des  huîtres  et  de  la  fièvre 
typhoïde. 

En  quatrième  lieu,  viennent  les  divers  vœux  émis  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  H.  Martel,  sur  les  abattoirs  et  les  ateliers  d'équarrissage 
modernes  dont  vous  trouverez  le  texte  exact  dans  notre  compte 
rendu  de  1912  (Revue  d'Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  1912,  p.  1497). 
Ces  vœux  ont  été  transmis  à  MM.  les  ministres  de  l’Agriculture,  de 
la  Guerre,  de  l’Intérieur  et  de  la  Marine  qui  se  sont  bornés  à  nous 
en  accuser  réceptiop  Hnd.,  1912,  p.  1363). 

Le  cinquième  vœu  que  vous  avez  été  amenés  à  prendre  l'an  der¬ 
nier  a  été  formulé  après  une  longue  et  parfois  difficile  discussion, 
relative  à  l’inspection  médicale  des  écoles.  La  question  n’était  pas 
inscrite  à  l’ordre  du  jour,  mais  sur  une  motion  régulièrement  pro¬ 
posée  au  Uurean,  lors  de  la  troisième  séance,  celle  du  vendredi 
matin,  par  MM.  Briau,  Emeric  et  Cacarrié  (Revue  d'Hygiène,  1912, 
p.  1324),  la  discussion  fut  ouverte  :  elle  se  continua  à  la  séance  du 
vendredi  soir  (ibid.,  1912,  p.  1457)  pour  se  terminer  le  samedi 
matin  et  conclure  par  un  vœu  où  vous  proposiez  essentiellement 
(ibid.,  p.  1593)  que  la  digection  et  le  contrôle  de  tous  les  services 
ressortissant  de  l’Hygiène,  et  en  particulier  de  l’Hygiène  scolaire, 
soient  confiés  dans  le  département  à  l’inspecteur  départemental 
d’Hygiène,  médecin  nommé  au  concours  ou  actuellement  spécialisé 
et,  dans  les  villes,  au  directeur  du  Bureau  d’Hygiène,  médecin. 

Ce  vœu  fut  transmis  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  Direction  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  ainsi  qu’à  M.  Gilbert  Laurent, 
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député  de  la  l.oire,  et  à  notre  collègue  le  D'  Doizy,  député  des 
Ardennes. 

Vous  connaissez  les  réponses  qui  vous  ont  été  faites.  Celle  de 
M.  Gilbert  Laurent  a  été  communiquée  à  la  séance  du  27  novembre 
1912  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  (ibid., 
1912,  p.  1363)  et  celle  de  M.  le  D'’  Doizy  à  la  séance  du  2i  décembre 
(ibid.,  1913,  p.  62). 

Mais  je  ne  puis  mentionner  ce  vœu  sans  vous  parler  des  incidents 
auquels  donna  naissance  la  motion  qui  l’avait  provoqué^  ainsi  que 
la  discussion  qui  le  précéda  et  sans  tâcher  de  tirer  un  enseigne¬ 
ment  de  ces  incidents.  Certains  metnbres  de  notre  Société,  adhérents 
de  notre  réunion,  oublièrent  que  le  Bureau  d’une  Assemblée  est  tou¬ 
jours  libre  de  consulter  cette  Assemblée  à  l’effet  de  savoir  si  de  nou¬ 
velles  questions  peuvent  être  adjointes  à  l’ordre  du  jour  et  qu’une 
Assemblée  est  toujours  maîtresse  de  son  ordre  du  jour.  Ils  expri¬ 
mèrent  vivement  ie  regret  que  la  que.stion  ait  été  posée  par  le 
Bureau  de  séance,  au  lieu  de  l’être  par  le  Bureau  de  la  Société  de 
Médecine  publique,  sous  l’égide  de  laquelle  vous  vous  réunissiez.  Ces 
incidents  mirent  quelque  temps  à  s’apaiser;  aussi,  sans  entrer  dans 
aucune  considération  sur  le  point  de  droit,  me  bornerai-je  à  vous 
demander,  à  l'avenir,  d’apporter  la  plus  grande  circonspection  dans 
le  choix  des  questions  nouvelles  que  vous  désirez  voir  ajouter  à 
votre  programme  et,  en  tout  état  de  cause,  d’en  conférer  avec  le 
Bureau  de  notre  Société  plusieurs  heures  au  moins  avant  le  moment 
où  vous  désireriez  les  voir  venir  en  discussion. 

Le  dernier  vœu  que  vous  ayez  émis  était  formulé  par  les  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  et  les  directeurs  de  Bureaux 
d'hygiène  pour  qui  ces  Réunions  satiitaires  provinciales  ont  été  plus 
particulièrement  instituées.  11  s’adressait  uniquement  à  la  Société 
de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  et  était  relatif  à 
l’époque,  ainsi  qu’à  l’organisation  de  la  Réunion  sanitaire  provin- 
cialé  (/ievue  d'Hygicnc  et  de  Police  sanitaire,  p.  1594). 

Je  vous  ai  répondu  immédiatement  que  j’espérais  vivement  que 
vos  de-^iderata  rencontreraient  plus  de  succès  auprès  du  Conseil 
d’administration  de  notre  Société  que  n’en  obtiennent,  eu  général, 
auprès  des  Pouvoirs  publics,  les  vœux  émis  par  les  Congrès. 

L’événement  est  venu  confirmer  mes  prévisions.  Le  programme 
de  notre  présente  réunion  vous  montrera  que  pleine  satisfaction 
a  été  donnée  à  votre  vœu,  ainsi  que  le  donnait  à  espérer  la  pré¬ 
sence,  au  sein  du  Conseil  d’administration  de  notre  Société,  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  et  d’un  directeur  de  Bureau 
d’hygiène.  ,  ,  , 

Tels  sont  les  vœux  que  vous  avez  émis  en  1912  et  les  fortunes 
diverses,  douées  parfois  d’un  certain  imprévu,  qui  furent  leur  sort. 
Mais  la  plupart  d’entre  eux  entraînèrent,  directement  ou  non,  des 
conséquences  profitables. 

Les  félicitations  que  vous  vous  adresserez  à  ce  sujet  vous  seront 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913 


1219 


[417] 


un  encouragement  pour  aborder  franchement  les  questions  qui 
motiyent  aujourd’hui  votre  réunion  dans  la  maison  de  Pasteur  et 
pour  terminer  vos  discussions  par  des  motions  précises  susceptibles 
d’application.  Si  vous  arrivez  à  ce  résultat,  votre  cinquième  Réunion 
sanitaire  provinciale  profitant  de  la  cohésion  introduite  parmi 
vous,  grâce  à  l’initiative  prise,  il  y  a  quatre  ans  par  MM.  les  doc¬ 
teurs  Louis  Martin  et  Mosny,  sera  pour  le  moins,  aussi  utile  que  ses 
devancières  {Applaudissements). 


M.  CE  Président.  —  Je  serai  l’interprète  de  l’Assemblée  en  remer¬ 
ciant  vivement  M.  le  D'  Oron,  notre  Président  d’honneur,  d'avoir 
apporté,  dans  cette  séance,  des  renseignements,  des  faits  et  des 
réflexions,  que  sa  grande  expérience  lui  a  suggérés.  Ses  proposi¬ 
tions  si  importantes  feront  l’objet  d’une  élude  approfondie  au  Con¬ 
seil  d'admini-slration  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire  et  seront  soumises  à  la  prochaine  session  de  la 
Réunion  sanitaire  provinciale. 


L’ordre  du  jour  appelle  les  observations  que  M.  le  D''  Lafosse 
désire  présenter  à  propos  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale  de 
1912  (réponse  à  M.  le  D'  Bertillon). 


A  propos  du  procès-verbal 
de  la  Réunion  sanitaire  provinciale  de  1912. 

M.  le  D'  L.\fosse  (D.B.H.,  Angers).  —  Messieurs,  la  grande  majo- 
rilé  d’entre  vous  se  rappellent  certainement  la  savante  leçon  que 
nous  fit  M.  Bertillon  le  2  novembre  1912. 

X  la  suite  de  cette  conférence,  vous  avez  pu  lire  au  procès-verbal 
delà  séance  (Rerwe  d’hygiène,  1912,  p.  1S67)  une  simple  remarque 
de  ma  part,  remarque  n’étant  d’ailleurs  suivie  d’aucune  objection. 
Et  peut-être  avez-vous  éprouvé  quelque  surprise  en  voyant  paraître 
trois  mois  plus  tard,  dans  le  numéro  de  la  Revue  d’hygiène  de 
février  1913,  page  223,  un  addendum  relatant  la  réponse  que 
m’adressait  enfin  M.  Bertillon. 

Bien  entendu,  j’ai  riposté  de  suite,  mais  le  Bureau  de  la  Société 
de  Médecine  publique,  dont  nous  sommes  les  invités,  a  décidé 
que  mes  observations  ne  seraient  présentées  qu’àla  cinquième  Réu¬ 
nion  provinciale,  et  qu’elles  devraient  rester  cantonnées  sur  le  ter¬ 
rain  sanitaire.  C’est  donc  devant  vous  que  se  trouve  porté  le  débat. 

Si,  par  Amrevins  «  très  particulièrement  paresseux  et  négli¬ 
gents  »,  M.  Bertillon  a  voulu  désigner  les  nombreux  médecins 
d’Anjou  qui  ne  fournissaient  pas  les  diagnostics  des  décès,  je  n’ai 
nullement  qualité  pour  prendre  leur  défense,  n’étant  pas  Angevin 
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moi-même  et  n’étant  à  Angers  que  depuis  peu  de  temps.  Cependant 
j’incline  à  croire  que  ce  n’est  point  par  paresse,  mais  par  système, 
que  ces  Messieurs  persistent  dans  leur  abstention.  Un  praticien 
réputé,  vice-président  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  sou¬ 
tenait  que  le  secret  professionnel  était  en  jeu,  et  nombre  de  ses 
confrères  partagent  cette  façon  de  voir.  Supposons  môme  que,  par 
une  pression  énergique,  on  arrive,  à  faire  mettre  des  diagnostics,  il 
faut  encore  compter  avec  leur  degré  d’exactitude,  car  il  se  peut 
qu’on  voie,  dans  un  très  court  laps  de  temps,  plusieurs  personnes 
de  'milieux  différents  succomber,  entre  les  mains  du  même  médecin, 
sous  les  coups  d’une  maladie  vraiment  extraordinaire  :  mettons 
acromégalie,  par  exemple.  Il  y  a  parfois  des  épidémies  de  clientèle 
terriblement  dangereuses  pour  la  statistique. 

Mais  il  est  possible  que  M.  Bertillon  n’ait  pas  visé  le  corps 
médical  angevin,  et  que  ses  qualiûcatifs  sévères  aient  trait  à  nos 
services  municipaux,  en  particulier  au  Bureau  d’hygiène.  Cette  fois, 
nous  voici  directement  enjeu.  Pour  notre  défense,  je  vais  recourir 
aux  chiffres. 

Avant  ma  venue,  quand  on  recevait  un  bulletin  de  décès  sans 
diagnostic,  l’employé  le  classait  tout  naturellement  sous  la  rubrique 
IC  maladie  inconnue  ou  mal  définie  ».  A  partir  de  1911,  j’instiluai, 
comme  le  disait  mon  innocente  observation  de  l’an  dernier.  Un 
service  d’enquêtes  destiné  à  suppléer  à  l’insuffisance  des  renseigne¬ 
ments  donnés  par  les  médecins.  Des  agents  choisis  le  mieux  pos¬ 
sible  (l’un  d’eux  est  étudiant  en  médecine)  vont  à  domicile  remplir 
un  questionnaire.  Et,  d’après  ces  anamnestiques,  nous  établissons 
un  diagnostic  rétrospectif,  auquel  je  n’ai  pas  la  fatuité  de  recon¬ 
naître  autant  de  certitude  qu’à  un  diagnostic  porté  par  le  médecin 
traitant. 

Je  dois  confesser  que  ce  n’est  pas  absolument  par  amour  de  la 
statistique  officielle  que  j’impose  à  mon  service  un  pareil  labeur. 
Mon  but  était  surtout  de  dépister  les  décès  par  tuberculose,  pour 
désinfecter  ces  foyers  de  maladie,  et  poursuivre  méthodiquement 
leur  extinction.  De  fait,  alors  qu’avant  ma  venue  on  pratiquait  sis 
désinfections  totales  par  an,  on  en  opère  maintenant  plus  de  six 
cents,  et  dans  les  conditions  qu’a  exposées  ici  même,  l’an  dernier, 
M.  le  D'  Souvestre  (Revue  d'hygiène,  1912,  p.  1541). 

Du  même  coup,  les  décès  attribués,  faute  de  renseignements,  à 
des  «  maladies  inconnues  ou  mal  définies  »,  et  qui  étaient  de  : 

tilO  en  1906  552  en  1907  769  en  1008  94)  en  1909 

987  en  1910  1139  en  1911  pour  1800  décès,  en  moyenne, 

ont  été  ramenés  à  77  en  1912. 

Ces  résultats,  déjà  esquisses  dans  ma  communication  sur  le 
Bureau  d’hygiène  d’Angers  à  la  troisième  Réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale,  avaient  paru  assez  inlél•es^ants  à  M.  le  Président  de  séance 
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Bertillon  pour  nous  valoir  des  paroles  élogieuses,  dont  je  saisis 
cette  occasion  de  le  remercier. 

Mais  alors,  que  reste-t-il  de  sa  critique  d’antan,  sinon  le  fait 
d’avoir  cloué  au  pilori  de  la  statistique  quelques  pauvres  villes  : 
Caen,  Poitiers,  Cherbourg,  Douarnenez,  etc.,  que  vraiment 

«  ...  on  ne  s’attendait  guère 
n  A  voir  vetiir  en  cette  affaire  >>  (...). 


Ce  n’est  certes  pas  moi  qui  les  ai  mises  en  cause,  pas  plus 
qu’aucune  autre  cité.  C’est  ce  que  je  tenais  à  établir. 


M.  le  Dr  Bertillo.n  (Paris).  —  La  réponse  documentée  que  vient 
de  faire  M.  le  D''  Lafosse  à  mes  observations  de  l’an  dernier  prouve 
l’exactitude  de  ces  observations.  Elle  prouve,  d’autre  part,  que  la 
ville  d’Angers  établira  maintenant  des  statistiques  précises  et  utiles. 


M.  le  Laposse  (D.B.H.,  Angers).  —  Je  ne  puis  accepter  le  futur 
de  M.  Bertillon.  Mes  statistiques  sont  au  Ministère  de  l’Intérieur 
depuis  le  mois  de  janvier,  la  chose  est  facile  à  constater. 

M.  Miei[an  (Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques). 
—  Je  dois  ajouter  que  dans  toutes  les  villes  où  a  été  constitué  un 
Bureau  d’hygiène  je  n’ai  pas  douté  un  seul  instant  que  le  service  si 
important  de  la  statistique  ne  soit  rapidement  amélioré. 

Dans  la  ville  d’Augers,  en  particulier,  je  tiens  à  dire  que  ce  ser¬ 
vice,  qui  jadis  prêtait  justement  à  la  critique,  a  été,  comme  d’ail¬ 
leurs  tous  les  autres  services  sanitaires  municipaux,  non  pas  seu¬ 
lement  amélioré  mais  totalement  transfurraé,  et  qu'il  ne  saurait  en 
être  autrement  sous  la  direction  d’un  hygiéniste  aussi  compétent  et 
aussi  dévoué  que  notre  collègue  M.  Lafosse  (Applduchssements.l 

M.  le  Dv  Jablonski  (I.D.H.,  Vienne).  —  Gomme  Inspecteur  dépar¬ 
temental  des  services  d’hygiène  de  la  Vienne,  je  dois  déclarer 
que  j’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  obtenir  des  statistiques  de  décès 
à  peu  près  exactes  dans  mon  département  et  notamment  au  chef- 
lieu.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  a  demandé  l’iiistitulion  de  médecins- vérilicateurs  de  décès  à 
Poitiers.  Nous  n’avons  jamais  pu  l’obtenir  et,  depuis  la  création  du 
Bureau  d’hygiène  de  Poitiers,  dont  le  directeur  n’est  pas  médecin, 
les  choses  sontreslées  dans  le  même  étal.  La  slalisLique  des  décès 
est  établie  d’après  les  indications  fournies  par  l’employé  de  l’élat 
civil  qui  enregistre  les  déclarations  des  familles  et  rarement  des 
médecins  traitants. 
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M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de 
M.  Vincey  sur  Vépuration  biologique  des  eaux  d'égout  sur  sol  naturel, 
pais  le  rapport  de  M.  Lœwy  sur  l’épuration  biologique  sur  sol  artificiel 


Épuration  terrienne  des  eaux  d^ègout, 
par  M.  Vincey, 

Directeur  des  Services  agricoles  du  départemeot  de  la  Seine. 

L’épuration  des  eaux  d’égout  a  pour  but  de  les  débarrasser 
des  matières  organiques,  mortes  ou  vivantes,  qu’elles  renfer¬ 
ment.  Suivant  les  divers  procédés,  les  agents  de  celte  opération 
sont  d'ordre  mécanique,  chimique  ou  biologique. 

La  puriûcation  biologique  met  en  œuvre  des  micro-orga¬ 
nismes  qui,  à  l’inverse  des  végétaux,  ingèrent  la  matière  orga¬ 
nique  nuisible  et  excrètent  la  matière  minérale,  indifférente 
dans  les  milieux  d’assainissement.  Plusieurs  sortes  de  bacté¬ 
ries  contribuent  à  la  minéralisation  ultime  de  la  matière  orga¬ 
nisée  :  les  unes,!  anaeVoôies,  commencent  par  dissocier,  préci¬ 
piter,  voire  même  dissoudre  partiellement  la  matière  orga¬ 
nique  ;  les  autres,  aérobies,  achèvent  la  minéralisation  en  oxy¬ 
dant  la  matière  ayant  cessé  de  vivre.  C’est  ainsi  que  les 
matières  hydrocarbonées  sonttransformées  en  acide  carbonique 
et  en  eau,  et  que  les  matières  azotées  sont  converties  en 
nitrates  minéraux,  également  dissous. 

Les  bacilles  min éralisateurs  existent  naturellement  dans  la 
terre  et  dans  l’eau,  réceptacles  communs  des  matériaux  ayant 
vécu.  C’est  l’action  incessante  de  ces  agents  d’assainissement 
qui  désencombre  le  sol  des  débris  de  la  vie  et  préserve  les 
eaux  de  l’infection  putride. 

La  technique  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d’égout 
consiste  essentiellement  dans  la  mise  en  œuvre  méthodique 
des  agents  naturels  de  la  minéralisation,  en  milieux  solides  ou 
liquides.  Les  supports  solides  de  la  purification  microbienne 
sont  de  beaucoup  les  plus  importants,  parce  qu’ils  sont  suscep¬ 
tibles  d’aération  intense. 
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L’épuralion  biologique  des  eaux  d’égout  est  dite  lerrienne 
lorsque  le  support  de  l’opération  consiste  dans  le  sol  naturel. 

Cette  épuration  est,  bien  entendu,  indépendante  de  toute  pro¬ 
duction  végétale,  dans  les  terrains  soumis  à  l’irrigation  d’as¬ 
sainissement.  Les  récoltes  pratiquées  dans  les  champs  d’épan¬ 
dage  ne  font  qu’utiliser  une  faible  partie*  des  matières 
fertilisantes  de  Teau  d’égout,  après  qu’elles  ont  subi  la  miné¬ 
ralisation  biologique.  Le  terrain  d’irrigation  est  même  suscep¬ 
tible  d’épurer  l’eau  d’égout  en  quantité  d’autant  plus  grande 
qu’il  est  libre  de  toute  production  culturale. 

Par  l’irrigation  méthodique,  l’eau  d’égout  est  d’abord 
répandue  à  la  surface,  puis  infiltrée  dans  le  terrain  d’épuration. 
Par  la  voie  du  drainage  l’effluent  épuré  est  enfin  évacué,  plus 
ou  moins  directement,  dans  les  nappes  souterraines  ou  les 
cours  d’eau  superficiels.  Mais  il  s’agit  là  de  techniques  d’ordre 
plutôt  agronomique  que  sanitaire. 

Il  y  a  pourtant  lien  de  mentionner  que  l’irrigation  à  l’eau 
d’égout  n’exige  pas  que  le  sol  soit  coûteusement  nivelé,  comme 
on  semblait  le  croire  il  y  a  une  trentaine  d’années,  dans  la 
région  parisie'nne.  L’irrigation  est  au  contraire  d’autant  pins 
facile  que  le  terrain  présente  un  certain  degré  d’inclinaison. 

Lorsque  la  pente  est  trop  forte,  le  gazonnement  du  sol  est 
pourtant  nécessaire  à  l’irrigation  afin  d’éviter  l’affouillement, 
dans  les  terrains  très  sableux. 

Jusqu’aux  rigoles  d’irrigation  à  ciel  ouvert,  les  conduites 
souterraines  doivent  être  aménagées  de  telle  sorte  que  l’eau 
d’égout  puisse  être  distriouée  et  jaugée,  partout  et  dans  la 
mesure  où  l’épuration  culturale  est  possible. 

La  perméabilité  à  Pair  et  à  l’eau  des  supports  bactériens, 
terrains  naturels  aussi  bien  que  lits  artificiels,  est  la  condition 
essentielle  de  l’épuration  qualitative  et  quantitative  de  Peau 
d’égout.  Pour  la  vallée  de  la  Seine  en  particulier,  c’est  ainsi 
que  les  terrains  sableux  des  Graviers  anciens  sont  infiniment 

1.  Daas  tes  champs  d’épandage  de  la  ville  de  Paris,  les  récoltes  n'utili¬ 
sent  approxltnativement  que  la  dixième  partie  des  principes  fertilisaots 
contenus  dans  l’eau  d’égout.  Après  minèralisatiou  épuratrice,  c’est  ainsi 
que  lea  neuf  autres  dixièmes  de  l’azote,  de  l'acide  phosphorique  et  de  la 
potasse  sont,  en  pure  perte,  entraînés  vers  la  mer,  parla  voie  des  nappes 
souterraines  et  des  cours  d’eau  superficiels. 


1286  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [424] 

supérieurs  aux  terres  limoneuses  des  Alluvions  moderoes,  par 
exemple. 

A  chaque  nature  de  terrain  correspond  ainsi  un  certain 
«  coefficient  d’irrigabilité  »,  selon  son  degré  de.  perméabilité 
aux  agents  météoriques.  Ce  coefficient  jpeut  varier  dans  la 
limite  de  1  jusqu’à  10,  pour  l’ensemble  des  terrains  d’épandage 
de  la  ville  de  Paris,  depuis  lés  Limons  modernes  jusqu’aux 
Sables  anciens.  en  passant  par  les  naiurès  intermédiaires,  du 
Calcaire  grossier,  des  Marnes  de  Sainl-Ouen  et  des  Sables  de 
Beàucbamips. 

Par  labour  ou  hersage,  le  façonnage  superficiel  du  sol  favo¬ 
rise  d’ailleurs  sa  pénétrabilité  à  l’air  et  à  l’eau.  Telle  est  la  rai¬ 
son  pour  laquelle,  indépendamment  de  l’exigence  des  récôltes, 
les  terrains  d’épandage  ont  besoin  d’étre  cultivés,  ou  plutôt 
façonnés  superficiellement. 

Dans  les  férrains  d’épandage  ainsi  cultivés,  laproduction  des 
récoltes  a  pour  principal  objet  un  profit  économique,  pouvant, 
dans  une  certaine  mesure,  compenser  les  frais  importants  de 
l’épuration  terrienne. 

Pour  l’ensemble  des  régions  d’épandage  de  la  Ville  de  Paris, 
ce  profit  économique  a  eu  pour  résultat  de  décupler  sensible¬ 
ment  la  valeur  primitive  du  terrain,  tant  au  point  de  vue  vénal 
qu’au  point  de  vue  locatif. 

La  nature  de  la  récolte  infine  d'ailleurs  considérablement 
sur  le  pouvoir  irrigateur  de  la  terre  cultivée.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que  la  prairie  est  presque  aussiépuratrice  que  le  colma¬ 
tage  méthodique  sur  terrain  nu,  et  beaucoup  plus  irrigatrice 
que  l’ensemble  des  productions  potagères  et  industrielles. 

A  chaque  genre  de  récoUe  correspond  un  certain  «  coefficient 
d’irrigabilité  culturale  »,  selon  les  besoins  naturels  des  plantes. 
Ce  coefficient  peut  varier  dans  des  limites  très  étendues  égale¬ 
ment,  selon  qu’il  correspond  aux  récoltes  céréales,  potagères, 
industrielles,  arborescentes  ;et  fourragères,  pour  atteindre  le 
maximum  dans  le  simple  coimatage  sur  terre  nue. 

Pour  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  de  l’épuration  et  à  la 
production  des  récoltes,  les  irrigations  à  l’eau  d’égout  doivent 
toujours  être  brèves  et  franchement  intermittentes. 

■  Dans  l’ensemble  des  champs  d’épandage  de  la  Ville  de  Paris, 
l’unité  d’irrigation  comporte  l’emploi  d’environ  1.000  mètres 
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cubes  d’eau  d’égout  par  hectare  superBciel.  La  duréedeceHe 
irrigation  normale  varie  de  six  à, vingt-quatre  heures,  selon  la 
qualité  physique  des  terres  et  la  nature  des  récoltes.  Le  terrain 
subit  ensuite  le  ressuiement  et  l'aération  pendant  huitjoars; 
de  sorte  que  l’irrigation  normale  revient  en  moyenne  une  fois 
tous  les  neuf  jours.  Au  cours  de  l’année  entière,  un  hectare  de 
terrain  cultivé  reçoit  ainsi  quarante  irrigations  normales,  c’est- 
40.000  mètres  cubes  d’eau  d’égout,  sélon  les  prescriptions  de  h 
loi  relative  à  l’assainissement  de  la  capitale. 

Ces  chiffres  correspondent  à  110  mètres  cubes  par  hectare 
et  par  jour,  si  l’on  fait  abstraction  de  la  périodicité  entre  les 
irrigations  normales. 

Dans  l’épandage  méthodique,  le  ressuiement  du  terrain  est 
donc  beaucoup  plus  étendu  qué  le  temps  de  rhumectation,de 
la  «  mouille  »,  comme  disent  les  agriculteurs. 

Pour  demeurer  rigoureusement  épuralrices  et  culturales,  les 
irrigations  normales  à  l’eau  d’égout  ne  doivent  jamais  revenir 
sur  le  même  sol  plus  souvent  qu’une  fois  tous  les  deux  jours. 
La  faculté  épuratrice  de  la  terre  s’atténue  aussi  lorsque  les  irri¬ 
gations  normales  reviennent  moins  souvent  qu’une  fois  tous 
les  vingt  jours. 

L’bumectation  trop  prolongée,  le  ressuiement  trop  réduit 
conduisent  également  à  la  stagnation  de  l'eau  d’égout  dans  le 
sol.  Cet  état  «  réducteur  »  du  terrain  aboutit  bientôt  àl’asphyxie 
des  bactéries  nilrificatrices.  Il  en  résulte  d’abord  une  purifi¬ 
cation  très  imparfaite  des  produits  de  l’assainissement,  et 
ensuite  la  perte  totale,  pour  un  temps  souvent  fort  long,  de 
toute  faculté  épuratrice  et  culturale  du  terrain. 

C’est  ainsi  que  la  pratique  condamnable  des  mares  stagnantes 
produit  fatalement  des  «  taches  chlorosantes  »  dans  les  champs 
d’épandage.  Ces  taches  sont  caractérisées  par  le  jaunissement 
persistant  des  récoltes,  indicateur  également  de  la  perte  du 
pouvoir  épurateur  du  support  terrien. 

Pour  la  Ville  de  Paris,  l’obligation  légale  de  produire  des 
récoltes  dans  ses  chanips  d’épandage  mériterait  d’être  main- 
tepue,  rien  qu’à  ce  point  de  vue  critérium  du  pouvoir  épura¬ 
teur  de  la  terre. 

L’esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  aussi  bien  que  l’intérêt  collectif, 
exigent  que  le  colmatage  méthodique,  ou  irrigation  sur  terre 
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nue,  ne  soit  pratiqué  que  dans  les  intervalles  normaux  entre 
les  récoltes  successives. 

Selon  leurs  conditions  particulières  d’irrigabilité,lescultures 
à  i’eau  d’égout  conviennent  plus  ou  moins  aux  nécessités  de 
l'épandage.  C’est  ainsi  que  les  céréales  en  général,  qui  ne  sup¬ 
portent  aucune  irrigation  au  cours  de  leur  emblavure,  les 
betteraves  industrielles  et  la  plupart  des  récoltes  potagères  ne 
répondent  que  très  imparfaitement  aux  besoins  de  l’assainis- 
sement  collectif,  c’est-à-dire  d’une  manière  adéquate  aux  débits 
dis  collecteurs  urbains.  Les  prairies  diverses,  au  contraire, 
parce  qu’elles  supportent  l’irrigation  épuratrice  dans  des 
mesures  très  larges  et  en  toutes  saisons,  correspondent  très 
bien  aux  exigences  de  l’assainissement  des  villes.  Elles  con¬ 
duisent  d’ailleurs  à  des  profits  économiques  d’autant  plus 
élevés  qu’elles  exigent  beaucoup  moins  [de  main-d'œuvre  que 
les  autres  productions  culturales. 

Indépendamment  de  leur  irrigabilité,  les  diverses  récoltes 
d'épaodage  sont  loin  de  convenir  également  aux  conditions  de 
la  salubrité  publique.  C’est  à  juste  titre  notamment  que  le 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  et  de  Salubrité  a  obtenu 
que  les  productions  légumières  et  fruitières,  cultivées  au  ras  du 
sol  et  destinées  à  être  mangées  crues,  soient  interdites  dans 
les  champs  d’épandage. 

Pour  la  prophylaxie  collective  de  la  fièvre  typhoïde,  on  con¬ 
viendra  égalementque  les  récoltes  d’épandage,  à  l'usage  exclusif 
des  animaux,  offrent  plus  de  garantie  que  les  denrées  potagères, 
plus  ou  moins  destinées  à  être  mangées  cuites. 

Telles  sont  les  raisons,  d’ordre  sanitaire,  économique  et  hygié¬ 
nique  à  la  fois,  quimilitenl  concurremment  en  faveur  de  la  cul¬ 
ture  des  prairies  dans  les  champs  d’épandage.  Il  n’aura  pas 
moins  fallu  d’une  vingtaine  d’années  pour  qu’elles  soient 
généralement  adoptées  dans  la  région  parisienne. 

Les  4.S00  hectares  d’épandage  de  la  ville  de  Paris,  coûteu¬ 
sement  aménagés  pour  l’irrigation  épuratrice  et  culturale  à 
l  eau  d’égout,  comportent  deux  catégories  bien  distinctes,  à 
savoir  :  ceux  de  la  culture  libre,  pour  3.000  hectares  environ, 
qui  restent  la  propriété  des  particuliers,  et  les  domaines  admi¬ 
nistratifs,  pour  1 SOO  hectares  approximativement,  qui  appar¬ 
tiennent  en  propre  à  la  grande  municipalité. 
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Dans  les  premiers,  la  culture  est  entièrement  libre,  de  même 
que  ruLilisation  de  l’eau  d’égout  que  l’administration  se  con¬ 
tente  de  mettre,  sans  condition,  à  la  disposition  des  agriculteurs 
intéressés.  On  y  pratique  avanttout  l’irrigation  pour  iesbe'soins 
de  l’agriculture.  Le  souci  de  l'assainissement  du  fleuve  et  de  la 
protection  des  nappes  souterraines  est  fort  indifférent  à, cette 
catégorie  de  cultivateurs. 

Les  domaines  administratifs,  qu’ils  soient  cultivés  à  l’entre¬ 
prise  ou  eu  régie,  doivent  au  contraire  être  aménagés  et  con¬ 
duits  surtout  en  vue  de  l’assainissement.  Dans  la  mesure  des 
débits  successifs  des  collecteurs  d’égout,  leur  rôle  est  celui  de 
régulateur,  à  l’endroit  de  la  culture  libre. 

Le  but  essentiel  des  lois  d’assainissement  est  de  préserver 
complètement  la  Seine  du  déversement  des  eaux  d’égout  de  la 
ville  de  Paris,  hormis  les  cas  de  force  majeure.  L'ensemble 
de  la  culture  libre  et  des  domaines  municipaux  devrait  donc 
être  toujours  à  même  d’épurer  et  utiliser  l'eau  d’égout,  dans  la 
mesure  du  débit  des  collecteurs  urbains. 

Sous  le  régime  de  l’entière  liberté,  la  petite  culture  libre  à 
l’eau  d’égout  s’oriente  trop  exclusivement  vers  les  productions 
potagères,  dont  l’écoulement  est  facile  au  voisinage  des  grands 
centres.  L’intérêt  de  cette  culture  libre  est  ainsi  de  recevoir 
l’eau  d’égout  en  grande  abondance  durant  l’élé,  mais  en  quan¬ 
tité  tout  à  fait  insuffisante  au  cours  des  autres  saisons,  notam¬ 
ment  au  printemps,  lors  des  travaux  de  plantation.  De  tels 
besoins  économiques  ne  correspondent  qu’imparfaitement  aux 
nécessités  de  l’assainissement  urbain. 

Il  est  aussi  équitable  que  nécessaire  de  réglementer  enfin  la 
culture  libre,  de  telle  sorte  quelle  puisse  épurer  et  utiliser  l’eau 
d’égout  en  toutes  saisons,  dans  une  mesure  correspondante  aux 
débits  des  collecteurs. 

A  l’origine,  on  avait  cru  pouvoir  autoriser  les  concession¬ 
naires  des  domaines  municipaux  à  pratiquer  librement  aussi 
les  cultures  industrielles  et  potagères,  voire  même  les  céréales. 
Mais,  au  lieu  de  suppléer  à  l’insuffisance  de  la  culture  libre,  de 
telles  productions  administratives  ne  pouvaient  qu’aggraver 
encore  les  déversements  d’égouts  au  fleuve,  particulièrement 
aux  saisons  critiques  de  l’hiver  et  du  printemps, 

De  nouveaux  baux  administratifs  viennent  enfin  de  prescrire 


(i29)  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913  1291 

des  plans  d’assolement  et  des  règlements  d’irrigation  beaucoup 
mieux  appropriéesaux  besoins  de  la  ville  de  Paris.  Il  ne  saurait 
manquer  d’en  résulter  une  très  sérieuse  amélioration  dans 
l’assainissement  de  la  Seine. 

11  est  aujourd’hui  reconnu  que  l’irrigation  terrienne,  métho¬ 
diquement  pratiquée,  réalise  une  épuration  de  l’eau  d’égout  de 
beaucoup  supérieure  àTutilisàtion  des  lits  bactériens  artificiels, 
précédés  ou  non  de  l’emploi  des  fosses  septiques. 

Aux  champs  d’épandage  de  Paris,  la  minéralisation  épura- 
trice  ne  laisse  subsister  dans  l’effluent  de  drainage  que 
1  p.  100000  des  bactéries  totales  et  moins  de  3  p.  100  de  la 
matière  organique,  primitivement  contenues  dans  l’eau  d’égout. 
C’est  à  tel  point  qu’on  avait  longtemps  cru  pouvoir  attribuer 
tous  les  caractères  de  la  potabilité  à  cet  effluent,  aussi  clair  il 
est  vrai  que  la  plus  belle  eau  de  roche.  Il  est  devenu  légendaire, 
le  verre  d’eau  limpide  puisé  dans  les  drains  et  complaisamment 
présenté  naguère  aux  visiteurs  de  Gennevillierset  d’Achères. 

Mais  il  ne  s’agit  là  que  d’une  dangereuse  illusion  et,  malgré 
leurs  caractères  organoleptiques  et  analytiques,  les  effluents 
d’épandage  doivent  être  rigoureusement  proscrits  de  l’alimen¬ 
tation  collective  ou  privée. 


Note  sur  l’épuration  des  eaux  d'égout 
sur  sol  artificiel, 

Rapport  de  M.  ândbé  Loëwy, 

Ingénieur  des  Ponts  et  chaussées. 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France. 

l.  —  Aperçu  général. 

D’après  la  circulaire  ministérielle  du  12  juillet  1909,  relative  à 
la  construction  des  égouts  et  à  l’épuration  des  eaux  d’égout,  on 
considère  généralement  que  l’épuration  des  eaux  d'égout  est 
satisfaisante  : 

1”  Lorsque  l’eau  épurée  ne  contient  pas  plus  de  0  gr.  03.de 
matières  en  suspension  par  litre  ; 
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2“  Lorsque,  après  filtration  sur  papier,  la  quantité  d’oxygène 
que  l’eau  épurée  emprunte  au  permanganate  de  potassium  en 
trois  minutes,  reste  sensiblement  constante  avant  et  après 
sept  jours  d’incubation  ù,  la  température  de  30  degrés,  en 
flacon  bouché  à  l’émeri  ; 

3“  Lorsque,  avant  et  après  sept  jours  d’incubation  à  30  degrés, 
l’eau  épurée  ne  dégage  aucune  odeur  putride  ou  ammonia¬ 
cale; 

4®  Enfin,  lorsque  l’eau  épurée  ne  renferme  aucune  substance 
chimique  susceptible  d’intoxiquer  les  poissons  et  de  nuire  aux 
animaux  qui  s’abreuveraient  dans  le  cours  d’eau  où  elle  est 
déversée. 

Les  procédés  dits  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d'égout 
sur  sol  artificiel  permettent  d’obtenir  des  effluents  satis¬ 
faisant  à  ces  conditions,  lorsqu’ils  sont  appliqués  d’une  façon 
rationnelle,  c’est-à-dire  lorsque  l’installation  a  été  bien  conçue 
et  bien  exécutée  et  lorsque  l’exploitation  en  est  surveillée 
d’une  façon  méthodique. 

Nous  rappellerons  que  ces  procédés  ont  reçu  leurs  premières 
applications  en  Angleterre,  vers  1898,  et  qu’ils  ont  été  immé¬ 
diatement  signalés  en  France  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
Bechmann  et  Launay. 

El  l’on  comprend  l’enthousiasme  qui  salua  les  premiers 
résultats  obtenus,  si  l’on  considère  que  l’on  semblait  avoir 
trouvé  le  moyen  d’épurer  les  eaux  usées  dans  des  conditions 
remarquables  d’économie,  les  installations  étant  constituées 
par  des  matériaux  déclarés  sans  valeur,  principalement  des 
mâchefers,  et  l’épuration  très  complète  se  faisant  à  des  doses 
considérables  avec  suppression  des  dépôts  et  des  boues. 

Comparés  avec  l’épuration  par  le  sol,  ces  nouveaux  procédés 
paraissaient  présenter  l’intérêt  considérable  d’exiger  des  sur¬ 
faces  infiniment  moindres,  tout  en  assurant  une  épuration 
aussi  parfaite,  sans  offrir  cependant  les  inconvénients  souvent 
reprochés  à  celle-ci  (odeurs,  présence  de  moustiques,  colma¬ 
tage). 

Comparés  à  l’épuration  chimique,  ils  paraissaient  présenter 
l’intérêt,  considérable  également,  de  supprimer  les  dépôts,  les 
boues,  en  évitant  les  frais  d’acquisition  et  de  manutention  des 
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produits  précipitants,  tout  en  assurant  une  épuration  plus 
complète. 

On  s’empressa  de  proclamer  la  faillite  de  «  l'épandage  », 
c’est-à-dire  de  l’épuration  sur  sol  naturel,  de  l’épuration 
chimique. 

On  se  plut,  d’ailleurs,  à  exagérer  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  ces  derniers  systèmes. 

Il  semble,  aujourd’hui,  que  l’on  se  soit  peut-être  un  peu  trop 
hâté  de  conclure. 

Ainsi  qu’il  se  produit  toujours  en  pareil  cas,  tout  change 
lorsque  l’on  passe  du  laboratoire  à  des  essais,  et  surtout  lorsque 
l’on  passe  des  essais  à  l’application  réellement  pratique,  et, 
enfin,  de  l’application  en  petit  à  l’application  en  grand. 

Et  c’est  seulement  après  plusieurs  années  d’exploitation  que, 
dans  les  premières  installations  faites,  l’on  s’est  rendu  compte 
que  la  question  n’était  pas  complètement  élucidée  encore  et 
qu’il  y  avait  beaucoup,  qu’il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
rendre  les  procédés  réellement  pratiques  et  économiques. 

Plusieurs  problèmes  sont  apparus,  en  efl'et,  et  notamment 
celui  des  «  boues  »,  c’est-à-dire  des  dépôts  de  toutes  sortes 
(détritus,  fumiers,  vases,  etc.),  qui  se  produisent  et  dont  on 
est  même  obligé  de  provoquer  la  formation  pour  éviter  le 
colmatage  des  lits  et  celui  des  matériaux  destinés  à  constituer 
les  lits,  problèmes  dont  l’importance  pouvait  échapper  lors¬ 
qu’il  ne  s’agissait  que  de  petites  installations,  mais  dont  la 
difficulté  augmente  considérablement  avec  l'importance  du 
cube  à  épurer. 

On  s’est  rendu  compte  également  que  les  premières  indica¬ 
tions  données  sur  les  prix  de  revient  et  d’exploitation  des 
installations  d’épuration  biologique  sur  sol  artificiel  étaient 
erronées,  et,  en  fait,  dans  les  premières  applications,  les  prévi¬ 
sions  ont  été  considérablement  dépassées. 

A  la  suite  de  ces  insuccès,  l'enthousiasme  des  premiers  jours 
s’est  calmé,  et  il  semble  même  qu’actuellement  on  assiste  à 
un  retour  en  arrière. 

Les  efforts  faits  de  tous  côtés  pour  «  pousser  »  la  décanta¬ 
tion  ont  appelé,  en  effet,  l’attention  sur  les  résultats  que  l’on 
peut  obtenir  par  des  installations  de  simple  décantation  méca¬ 
nique  avec  ou  sans  addition  de  produits  chimiques  et,  devant 

REV.  d’utG.  XXXV  —  82 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


(432| 

les  dépenses  que  nécessitent  les  lits  percolateurs,  les  résultats 
ont  paru  suffisants  pour  que,  dans  plusieurs  villes,  en  Alle¬ 
magne  notamment,  on  ait  totalement  renoncé  à  construire 
ces  lits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et,  d’une  manière  générale,  l’intérêt  pré¬ 
senté  par  les  procédés  d’épuration  sur  sol  artificiel  est  consi¬ 
dérable. 

S’il  ne  peut  plus  être  question  de  les  voir  remplacer  a  priori 
par  ceux  qui  les  ont  précédés,  ils  n’en  sont  pas  moins  appelés 
A  prendre  une  place  importante  dans  les  projets  d’épura¬ 
tion,  notamment  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  terrains  favorables  à 
l’épuration  sur  sol  naturel,  et,  dans  bien  des  cas  même,  ils 
pourront  jouer  un  rôle  considérable  comme  compléments  ou 
régulateurs  des  autres  procédés  ou  se  combiner  avec  eux. 

■  Telles  sont,  d’ailleurs,  les  conclusions  adoptées  par  les 
derniers  Congrès  internationaux  d’Hygiène. 

Et  c’est  dans  cet  esprit  qu’à  Paris,  par  exemple,  le  programme 
général  adopté  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  comporte, 
outre  de  nouvelles  extensions  de  l’épuration  sur  sol  naturel, 
l’exécution  de  vastes  stations  d’épuration  sur  sol  artificiel, 
destinées  à  leur  servir  de  compléments  et  de  régulateurs. 

II.  —  Premières  applications. 

Les  procédés  d’épuration  sur  sol  artificiel  des  eaux  d’égout 
semblent  suivre  la  même  évolution  que  les  procédés  d’épura¬ 
tion  des  eaux  destinées  à  l’alimentation,  basés  sur  la  filtra¬ 
tion. 

Toutefois,  le  problème  pour  les  eaux  d’égout  est  bien  plus 
ardu  et  plus  complexe,  en  raison  de  leur  nature  essenliellemenl 
variable. 

Au  début,  la  méthode  généralement  adoptée  a  consisté,  en 
principe,  à  faire  passer  les  eaux  d’égout  dans  des  «  lits  de 
contact  »  directement  ou  après  passage  en  «  fosse  septique  ». 

La  fosse  dite  «  septique  »  était  simplement  constituée  par  un 
réservoir  d'une  hauteur  de  3  mètres  environ,  couvert  ou  non, 
dont  la  capacité  correspondait  généralement  au  cube  journalier 
à  épurer. 

Les  lits  de  contact  étaient  de  véritables  bassins  filtrants  de 
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1»50  à  2  mètres  de  hauteur  remplis  de  matériaux,  tels  que 
mâchefers,  etc... 

Le  remplissage  et  la  vidange  de  ces  lits  étaient  réalisés  de 
façon  à  assurer  «  le  contact  »  des  eaux  avec  les  matériaux,  sui* 
vaut  des  cycles  déterminés. 

Mais  on  s’aperçut  bien  vite,  dans  la  pratique,  que  les  lits  se 
colmataient,  que  la  fosse  elle-même  se  colmatait  et  que  te 
degré  d’épuration  diminuait  au  fur  et  à  mesure  du  colmatage. 

On  reconnut  aussi  que  le  rôle  spécial  attribué  théoriquement 
à  chacune  des  parties  des  installations,  dans  les  diverses  phases 
de  l’épuration,  n’apparaissait  pas,  dans  la  pratique,  comme 
nettement  déterminé. 

Il  fallait  d’ailleurs  à  tout  prix  combattre  le  colmatage,  dont 
l’effet  était  de  diminuer  très  rapidement  la  capacité  des  lits,  la 
puissance  de  l’installation,  la  valeur  de  l’épuration  obtenue  et 
d’entraîner  des  dépenses  considérables  d’exploitation. 

On  fut  ainsi  amené,  en  partant  d’ailleurs  d’autres  considé¬ 
rations  basées  sur  la  théorie  même  de  l’épuration,  à  remplacer 
les  lits  de  contact  par  les  lits  pei-colateurs.  Ces  lits  sont  cons¬ 
titués  en  principe  par  de  simples  tas  de  matériaux  de  l‘’'o0  à 
2  mètres  de  hauteur,  à  la  surface  desquels  les  eaux  sont  distri¬ 
buées,  de  façon  à  traverser  la  couche  de  matériaux  sans  rester 
en  contact  avec  eux,  la  distribution  étant  faite  d'une  manière 
méthodique  et  régulière,  mais  de  manière  à  respecter  les 
intermittences  nécessaires  pour  permettre  l’aération  et  l’oxy¬ 
dation. 

On  fut  encore  amené  à  compléter  ou  à  remplacer  même  les 
fosses  septiques  par  des  bassins  et  des  appareils  destinés  à 
empêcher  le  colmatage  des  lits  percolateurs. 

On  reconnut,  de  plus,  dans  certaines  installatioii.s,  la  néccfs- 
sité  de  faire  subir  à  l’effluent  des  lits  percolateurs  un  trai¬ 
tement  complémentaire  avant  de  le  rejeter  au  cours  d’eau 
voisin. 

Enfin,  il  fallut  se  préoccuper  de  la  question  de  l’évacuation 
des  boues  produites  dans  les  différentes  parties  des  installa¬ 
tions,  etc... 
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II  {.  —  Description  sommaire  des  ouvrages  et  appareils  que 

COMPORTENT,  EN  L’ÉTAT  ACTUEL,  LES  INSTALLATIONS  d’ÉPURATION 

BIOLOGIQUE  SUR  SOL  ARTIFICIEL. 

En  fait,  en  l’élat  actuel,  les  installations  d’épuration  com¬ 
portent  en  principe  : 

1®  Des  installations  destinées  à  retenir  les  matières  inertes, 
les  corps  lourds  (bassins  à  sable,  grillesj  etc...); 

2®  Des  installations  destinées  à  favoriser  la  formation  de  boues 
et  à  préparer  le  travail  des  lits  (fosses  septique?,  bassins  de 
décantation,  hydraulitic-tanks,  décanteurs,  etc...); 

3®  Des  lits  percolateurs; 

4®  Des  installations  destinées  à  faire  subir  un  dernier  traite¬ 
ment  à  l’effluent  des  lits  ; 

5®  Des  installations  spéciales  pour  l’évacuation  et  le  traite¬ 
ment  des  boues; 

6®  Des  installations  pour  les  eaux  d’orage. 

1“  Installations  destinées  à  retenir  les  matières  inertes,  les  corps 
lourds. 

Ces  installations  comportent,  en  général,  des  bassins  et  des 
grilles  avec  des  dispositifs  appropriés  pour  retenir  les  matières. 

Ces  dispositifs  varient  d’ailleurs  à  l’infini. 

On  peut  les  diviser  en  deux  catégories  : 

La  première  comprend  les  appareils  fixes  destinés  ù  retenir 
les  matières,  lesquelles  sont  tirées  hors  de  l’eau  par  des  râteaux 
ou  des  griffes; 

La  seconde  renferme  les  appareils  mobiles  plongeant  ou  dra¬ 
guant  dans  l’eau  d’une  façon  continue  pour  retirer  les  matières. 

Dans  les  grandes  stations,  les  installations  se  rapprochent  de 
celles  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la  ville  de  Manchester  (grilles 
fixes,  grilles  mécaniques,  dragues,  etc..-). 

Dans  les  petites  stations,  on  trouve  souvent  des  norias,  des 
tapis  roulants,  des  courroies  sans  fin,  etc...), 

2“  Installations  destinées  à  favoriser  la  formation  des  boues  et 
à  préparer  le  travail  des  lits. 

Dans  ces  installations,  on  cherche  à  réaliser  la  décantation 
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et  la  solubilisation  des  matières  organiques  en  suspension  ou 
colloïdales. 

lien  résulte  la  production  d’une  grande  quantité  de  boues 
qu’il  importe  d’évacuer  le  plus  vite  possible  dans  les  conditions 
les  plus  économiques. 

La  difficulté  n’est  d’ailleurs  pas  seulement  là.  Elle  est  encore 
et  surtout  dans  la  nécessité  d’éviter  te  colmatage  ou  l’encras¬ 
sement  même  de  ces  installations. 

Le  nettoyage,  l’évacuation  des  boues  sont  généralement 
assurés  au  moyen  des  chasses  provoquées  parla  pression  même 
des  eaux  d’égout,  ou  au  moyen  d’une  série  de  dispositifs,  dont 
quelques-uns  sont  très  ingénieux  et  varient  d’ailleurs  d’une 
station  à  l’autre.  Il  en  résulte  une  grande  diversité  dans  la 
forme  même  des  appareils. 

Dans  les  «  bassins  de  décantation  »  proprement  dits,  on 
s’attache  surtout  à  réduire  la  vitesse  de  l’eau  et  à  contrarier 
son  mouvement  au  moyen  de  chicanes,  de  cloisons  de  formes 
diverses. 

Nous  signalerons  les  bassins  de  Grimm,  les  appareils  de 
Spillner  et  Imhoff,  le  décanteur  Vial,  les  appareils  Kremer,  etc. 

Certains  appareils,  tels  que  l’appareil  Kremer,  favorisent  la 
séparation  des  corps  gras. 

La  fosse  dite  «  septique  »,  dans  laquelle  on  cherche  à  utiliser 
l’action  de  la  fermentation  anaérobique  sur  les  matières  orga¬ 
niques,  agit  surtout  comme  bassin  de  décantation. 

Il  est  d’ailleurs  démontré  que  la  fermentation  dite  «  septique  » 
est  loin  d’être  uniquement  anaérobie. 

Le  rôle  et  l’utilité  de  cette  fosse  septique  sont  de  plus  en 
plus  discutés  par  les  ingénieurs  et  par  les  hygiénistes. 

Dans  de  nombreuses  installations,  on  la  supprime  aujour¬ 
d’hui,  ou  du  moins  lorsqu’il  y  a  un  réservoir  dit  «  septique  »,  et, 
malgré  sa  dénomination,  on  ne  cherche  plus  à  la  faire  fonc¬ 
tionner  comme  fosse  de  fermentation,  le  séjour  de  l’eau  provo¬ 
quant  la  formation  de  gaz  et  d’effluent  malodorants. 

Dans  «  l’hydraulitic-tank  »  on  cherche  à  éliminer  les  matières 
en  suspension  et  les  matières  colloïdales  et  à  soustraire  préci¬ 
sément  les  eaux  à  l’action  de  la  fermentation  telle  qu'elle  se 
produit  dans  la  fosse  septique. 

Dans  les  «  dégrossissenrs  ou  décanteurs  »  analogues  à  ceux 
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que  l’on  Utilise  pour  les  eaux  potables,  on  cherche  surtout  à 
provoquer  l’arrêt  des  matières  en  suspension,  en  forçant  les 
eaux  à  traverser  successivement  plusieurs  couches  de  maté¬ 
riaux  filtrants. 

On  procède  actuellement  à  d’intéressants  essais  de  nettoyage 
de  ces  appareils  et  d’évacuation  des  boues  par  l’air,  soufflé. 

Les  dispositifs  que  nous  n’avons  fait  qu’indiquer  varient 
d’ailleurs  considérablement  d’une  station  à  l’autre,  et  l’on 
utilise  soit  des  séries  d’appareils  de  même  type  appropriés  aux 
conditions  spéciales  à  remplir,  soit  des  combinaisons  de  divers 
appareils  de  types  différents. 

Nous  signalerons  encore  que,  dans  certaines  stations  d’épu¬ 
ration,  on  favorise  la  décantation  proprement  dite  par  l’addi¬ 
tion  de  produits  chimiques  et  de  coagulants,  et  que  l’on  essaye 
également  de  combattre  les  odeurs,  notamment  à  la  sortie  des 
fosses  septiques,  par  l’addition  de  désinfectants. 

3®  Lits  percolateurs. 

Les  lits  sont  généralement  de  forme  circulaire  ou  rectangu¬ 
laire. 

Le  radier  est  constitué  par  une  plate-forme  ordinairement  en 
béton  sur  laquelle  repose  un  réseau  de  drainage. 

L’épaisseur  des  matériaux  est  essentiellement  variable  ;  elle 
est  au  minimum  de  1“S0. 

Ces  matériaux  sont  d’ailleurs  eux-mêmes  de  dimensions 
variables  (anneau  de  0,06  à  environ  0,02). 

Les  matériaux  sont  généralement  encadrés  par  des  enve¬ 
loppes  à  pierres  sèches  ou  des  murettes  destinées,  d’autre 
part,  à  supporter  les  appareils  de  distribution  ou  leurs  che¬ 
mins  de  roulement. 

La  distribution  des  eaux  se  fait  d’une  infinité  de  façons,  au 
moyen  d’appareils  fixes  ou  mobiles,  le  principe  essentiel  étant, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  d’assurer  une  répartition  méthodique 
des  eaux  à  la  surface  des  lits,  tout  en  respectant  les  intermit¬ 
tences  nécessaires  pour  permettre  la  régénération  des  ma¬ 
tériaux. 

Tous  ces  appareils,  dont  beaucoup  sont  très  ingénieux,  ont 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

Pour  les  lits  circulaires,  les  appareils  de  distribution  sont 
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tantôt  des  sprinklers,  tourniquets  hydrauliques,  dont  le  mou¬ 
vement  est  déterminé  par  des  chasses  produites  par  des 
siphons  indépendants  ou  non  du  tourniquet,  tantôt  des  appa- 
reilsàroues  hydrauliques  et  augefs,  le  mouvement  dé  l’appareil 
étant  produit  par  le  déversement  de  l’eau  sur  les  aubes. 

Pour  lès  lits  rectangulaires,  ce  sont  tantôt  de  simples  siphons 
envoyant  les  eaux  dans  des  rigoles  ou  des  tuyaux  munis 
ou  non  de  «  becs  vaporisateurs  m  déterminant  de  véritables 
petits  jets  d’eau,  tantôt  des  appareils  baladeurs,  va-et-vient 
sur  rails  »  alimentant  la  moitié  des  lits  alternativement  dans 
chaque  sens,  et  dont  le  mouvement  est  déterminé  par  la  chute 
des  eaux  sur  des  roues  portées  par  les  appareils  eux-mémes. 

Un  problème  important  au  point  de  vue  pratique,  et  sur 
lequel  nous  appelons  à  nouveau  l’attention,  est  celui  des  maté¬ 
riaux  qui  doivent  constituer  les  lits. 

Lorsqu’il  s’agit  de  petites  installations,  de  lits  de  quelques 
mètres  cubes,  il  n’y  a  aucune  difficulté,  mais  il  n’en  est  plus 
de  même  lorsqu’il  s’agit  de  lits  de  milliers  de  mètres  cubes. 

On  considère,  actuellement,  les  mâchefers  et  scories  prove¬ 
nant  des  hauts  fourneaux  et  des  chaudières  comme  le  meilleur 
support;  mais  il  est  très  difficile  de  les  trouver  en  de  grandes 
quantités  et  il  faut  trier,  concasser,  transporter  à  pied- 
d’œuvre  et  mettre  en  place,  ce  qui  est  coûteux. 

■  C’est  ainsi  qu’aux  environs  de  Paris  même  (et  c’est  ce  qui 
est  dépensé  pour  l’installation  d’épuration  de  Carrières-Triel) 
il  faut  compter  actuellement  8  à  10  francs  le  mètre  cube. 

On  essaie  un  peu  partout  d’utiliser  les  matériaux  les  plus 
divers,  tels  que  :  coke,  cailloux,  briques  cassées,  quartzite, 
tourbe,  ardoises,  etc... 

4“  Installations  destinées  à  faire  subir  un  dernier  irailemeni 
à  l’effluent  des  lits. 

Les  effluents  des  lits  paraissant  être  encore  souvent  trop 
insuffisants  d’aspect  et  de  nature  pour  pouvoir  être  rejetés  en 
l’état  dans  les  cours  d’eau,  on  a  été  amené  dans  nombre 
d’installations  à  faire  subir  à  l’eftluent,  à  la  sortie  des  lits,  un 
dernier  traitement  avant  de  les  évacuer.  On  les  fait  passer 
alors  sur  des  lits  filtrants  ou  dans  des  bassins  de  décantation, 
ou  encore  on  ajoute  des  produits  chimiques,  etc... 
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S"  Installations jspéciales  pour  les  boues. 

Le  problème  de  l’éyacualioD  et  de  la,  destruction  de  ces 
boues  et  plus  généralement  des  dépôts  de  toutes  sortes  qui  se 
produisent  dans  toutes  les  installations  d’épuration,  est  un 
problème  très  complexe,  si  l’on  considère  que  ces  boues  sont 
de  nature  et  de  quantité  extrêniement  variables. 

11  y  a  non  seulement  des  différences  considérables  entre 
les  boues  qui  se  produisent  dans  les  installations  de  villes 
différentes,  suivant  la  nature  des  eaux,  etc...,  mais  encore  une 
différence  très  sensible  entre  les  boues  qui  se  produisent  dans 
différentes  parties  d’une  môme  installation. 

Le  mode,  d’évacuation  et  aussi  la  facilité  de  cette  évacuation 
ou  du  traitement  varient  naturellement  suivant  la  composition 
de  ces  boues;  leur  teneur  en  eau,  leur  odeur  plus  ou  moins 
prononcée,  etc... 

Dans  certaines  villes,  on  se  contente  de  transporter  les 
boues  en  pleine  mer,  à  Manchester,  par  exemple. 

Dans  d’autres  villes,  on  s’en  sert  comme  engrais,  ou  bien  on 
fait  un  véritable  épandage  de  boues  dans  des  terrains  aménagés 
à  cet  effet. 

En  général,  les  boues  sont  déversées  dans  des  rigoles  de 
1  mètre  de  largeur  et  l^SO  de  profondeur  séparées  par  des 
cavaliers  de  1“S0  dé  largeur. 

Après  dessiccation,  on  mélange  avec  les  terres  des  cavaliers 
et  on  cultive.  C’est  ainsi  qu’à  Birmingham  il  y  a  une  surface 
considérable  de  terrains  consacrés  à  cet  épandage  spécial  dé 
boues  prbvenant  des  bassins  de  décantation. 

En  d’autres  endroits,  on  se  contente  de  mettre  en  dépôt  les 
boues  dans  des  champs  entourés  de  digues  de  0“o0  à  6  mètres 
de  hauteur  que  l’on  remplit  par  couches  successives. 

Lorsque  ces  solations  ne  sont  pas  possibles  en  raison  des  cir¬ 
constances  locales,  . on  essaye  de  traiter  les  boues  de  différentes 
façons  en  les  coniprimant,  en  les  essorant,  en  les  incinérant 
avec  ou  sans  addition  d’ordures  ménagères  ou  de  matières 
comburantes,  en  les  gazéifiant,  enles  électrolysant  même, etc... 
:  Dans  certains  cas,  on  cherche  à  favoriser  la  formation  des 
boues  et  leur  incinération  ultérieure,  en  ajoutant  aux  eaux 
d’égout  certaines  matières,  telles  que  du  poussier  de  charbon, 
du  fumier  d’étable,  de  la  tourbe,  etc... 
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Nous  signalerons  enfin  que,  dans  certaines  villes,  on  fait 
des  essais  en  vue  de  retirer  des  boues  les  graisses  qu’elles 
coutiennent,  dans  un  but  économique  tout  d’abord,  et  ensuite 
pour  les  rendre  inoffensives. 

Nous  avons  insisté  sur  cette  question  des  boues,  car  on  peut 
considérer  qu’actuellement  elle  est  des  plus  délicates  à  résoudre 
au  point  de  vue  pratique,  dans  les  installalions  d’épuration. 

6°  Installations  pour  les  eaux  d'orage. 

Ces  installations  comportent  généralement  des  bassins  de.dé- 
cantation  de  grande  capacité  ét  des  lits  d’épaisseur  moindre  que 
les  lits  ordinaires  et  constitués  par  des  matériaux  tout  venants. 

Les  eaux  d'orage  subissent  ainsi  un  traitement  sommaire 
avant  d’être  rejetées  à  la  rivière. 

RÉSUMÉ 

Il  est  bien  entendu  que  les  indications  que  nous  venons  de 
donner  ont  un  caractère  très  général. 

Ce  qu’il  importe  de  retenir,  c’est  qu’il  fautavant  tout  : 

1"  Débarrasser  les  eaux  de  toutes  les  matières  en  suspen¬ 
sion  ou  à  l’état  colloïdal  qu’elles  renferment^  avant  de  les 
distribuer  sur  les  lits  percolateurs  ; 

2“  Les  distribuer  de  façon  régulière  sur  les  lits,  tout  en 
respectant  les  intermittences  sans  lesquelles  l’épuration  ne  se 
produirait  pas. 

Dans  ces  conditions,  U  est  possible  d’obtenir,  par  l’applica¬ 
tion  judicieusement  faite  des  procédés  d’épuration  biologique 
sur  sol  artificiel,  des  effluents  d’aspect  satisfaisant,  répondant 
aux  conditions  indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
12  juillet  1909,  et  susceptibles  d’être  déversés  sans  inconvé¬ 
nient  dans  les  cours  d’eau. 

Mais  une  autre  condition  essentielle  est  que  les  installations 
soient  surveillées  de  très  près. 

Ou  a  malheureusement  vu  trop  souvent  des  installalions 
créées  à  grands  frais  être  confiées  sans  contrôle  à  des  manœu¬ 
vres  incompétents,  être  mal  entretenues  et  mal  dirigées. 
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Le  remède  devient  bientôt  pire  que  le  mal  et  l’installation 
d’épuration  se  transforme  en  foyer  d’infection. 

Une  surveillance  et  un  entretien  sérieux  sont  nécessaires, 
si  petite  que  soit  la  puissance  de  l’installation,  et  ce  n’est 
pas  là  un  des  moindres  dangers  qui  résulte  du  développement 
donné  à  l’heure  actuelle  aux  appareils  dits  d’épuration  des 
habitations  isolées  et  des  petites  agglomérations  que  l'on 
voit  installer  partout  sans  aucun  contrôle  ou  du  moins  dans 
des  conditions  telles  que  le  contrôle  est  difficile,  sinon  impos¬ 
sible,  ainsi  que  la  surveillance  et  l'entretien. 

11  y  a  là  une  situation  sur  laquelle  l’attention  des  municipalités 
et  des  administrations  doit  être  appelée  d’une  façon  pressante. 

Dépenses. 

Lorsqu’une  question  d’épuration  d’eaux  usées  est  posée,  on 
doit  se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  tous  les  éléments  en 
présence,  et  tenir  compte  notamment  des  circonstances  locales, 
de  la  nature  des  eaux,  de  leur  débit,  du  régime  des  égouts, 
de  la  qualité  de  l’effluent  à  rechercher,  des  conditions  économi¬ 
ques  et  des  exigences  sanitaires  de  chaque  localité,  etc... 

Quelquefois,  l’étude  géologique  et  topographique,  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  sont  établies  les  agglomérations  à 
assainir,  etc...,  l’impossibilité  immédiatement  reconnue 
d’adopter  tel  ou  tel  procédé,  conduisent  à  une  solution 
«  imposée  ». 

Le  plus  souvent  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Et  ceci  nous  amène  à  nous  élever  contre  les  erreurs  de  ceux 
qui  veulent  à  tout  prix  établir  des  comparaisons  a  priori  entre 
les  divers  systèmes  d’épuration  et  décider  a  priori  également 
des  solutions  à  adopter. 

D’une  part,  il  faut  comparer  des  choses  comparables;  or, 
rien  n’est  moins  facile. 

D’autre  part,  si  on  est  fixé  sur  les  dépenses  de  premier 
établissement  et  d’exploitation  des  installations  d’épuration  sur 
sol  naturel,  ou  de  décantation,  existant  de  longue  date,  on  ne 
l’est  nullement  encore  sur  celles  des  installations  d’épuration 
sur  sol  artificiel,  et  les  chiffres  quelquefois  indiqués  sont  sou¬ 
vent  fort  éloignés  de  la  vérité. 
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Nous  croyons  cependant  pouvoii 
cations  intéressantes. 


donner  quelques  indi- 


L’installalion  d’essai  d’épuration  biologique  sur  sol  arti¬ 
ficiel  de  Carrières-Triel  nouvellenaent  créée  par  la  ville  de  Paris, 
et  qui  comporte  un  réservoir  régulateur  de  10.000  mètres 
cubes,  des  décanleurs,  dont  les  trois  compartiments  ont  res¬ 
pectivement  198,  287  et  396  mètres  cubes  de  surface,  et  10  lits 
percolateurs  d’une  superficie  totale  de  10.500  mètres  carrés, 
peut  être  évaluée,  mais  sans  tenir  compte  de  la  dépense 
d’établissement  de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  entre 
Herblay  et  Triel,  à  725.000  francs  pour  10.000  mètres  cubes  par 
jour,  soit  72  fr.  60  par  mètre  cube  journalier. 

Le  coût  de  celte  installation  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 


Terrassements,  maçonneries,  canalisations,  etc .  480.009  fr. 

Appareils  mécaniques  de  üistributioii  et  accessoires  ....  35.000  fr. 

Mâchefers,  coke,  etc.,  pour  rempliss.age  des  lits .  143.000  fr. 

Bâtiment?,  laboratoire,  outillage,  clôtures,  plantations,  etc.  .  23.000  fr. 

Terrains. .  10.000  fr. 

Frais  de  surveillance,  travaux  et  fournitures  divers .  10.000  fr. 

Total . 123.000  fr. 


Il  n’est  pas  tenu  compte  non  plus  dans  celle  estimation  d'un 
certain  nombre  de  dépenses  d'ordre  général  qui  sont  com¬ 
prises  dans  les  dépenses  de  premier  établissement  relatives  au 
champ  d’épuration  sur  sol  naturel  au  milieu  duquel  l’installa¬ 
tion  a  été  créée,  et  dont  une  partie  devrait  être  portée  au 
compte  des  nouvelles  installations. 

Pour  traiter  un  cube  d’eau  supérieur,  il  faudrait  engager 
une  dépense  sensiblement  proportionnelle. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  de  l’installation 
départementale  du  Mont-Mesly,  établie  également  dans  la 
région  de  Paris,  atteignent  1.700.000  francs,  représentant 
environ  80  fr.  10  par  mètre  cube  journalier,  ce  qui  est  tout 
à  fait  comparable. 

Dans  aucune  de  ces  installations  d’ailleurs,  il  n’est  tenu 
compte  des  dépenses  susceptibles  d’ètre  engagées  encorç  pour 
le  traitement  des  boues. 
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En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d’entretien  et  d’exploitatioa 
de  l’installation  de  Carrières-Triel,  il  faut  compter  pour  : 
Personnel  ouvrier  :  cantonniers-chefs  et  cantonniers,  approxi¬ 


mativement  . 18.01)0  fr. 

Travaux  divers  ; 

Fournitures  . . 2.000  fr. 

Appareils,  réparations .  5.000  fr. 

Frais  généraux . •  1.000  fr. 

Enlèvement  de  boues,  divers .  7.000  fr. 

15.000  fr.  Ib.OOO  tr. 
Soit . !...  33.000  fr. 


pour  10.000  mètres  cubes  par  jour,  soit  O  fr.  OOt)  par  mètre 
cube. 

Pour  rinstaUation  du  Mont-Mesly,  les  frais  d’exploitation 
reviennent  à  un  peu  plus  de  0  fr.  01  par  mètre  cube  d’eau  à 
épurer. 

Dans  les  deux  cas  encore,  il  n’est  pas  tenu  compte  du  traite¬ 
ment  des  boues. 

L’examen  des  chiffres  que  nous  venons  de  donner  et  les 
études  faites  d’autre  part  montrent  ainsi  qu’aux  environs  de 
Paris  il  est  nécessaire  de  compter  en  l’état  actuel  pour  une  ins¬ 
tallation  d’épuration  sur  sol  artificiel  d’une  certaine  importance 
et  appelée  à  fonctionner  dans  des  conditions  satisfaisantes: 

Environ  80  francs  par  mètre  cube  pour  frais  de  premier  éta¬ 
blissement  et  environ  0  fr.  01  par  mètre  cube  pour  frais 
d’exploitation  et  d’entretien. 

Il  n’existe  malheureusement  pas  en  France  d’autre  installa¬ 
tion  fonctionnant,  dans  la  pratique,  d’une  façon  normale  et  sa¬ 
tisfaisante  depuis  assez  longtemps  pour  permettre  d’en  tirer 
des  indications  précises.  Il  est  d’ailleurs  très  difficile,  dans  la 
plupart  des  cas,  de  mettre  en  évidence  le  coût  exact  de  l’épu¬ 
ration,  les  dépenses  relatives  aux  stations  d’épuration  mêmes 
étant  généralement  confondues  avec  celles  des  égouts  et  avec 
celles  de  leur  enlèvement. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  l’étranger,  les  conditions 
ne  sopt  pas  les  mêmes  et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
par  nous-mêmes  que  les  renseignements  comparatifs  sont 
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exlrêmement  difficiles  à  recueillir  —  et  qu’il  est  impossible 
(l’en  lirer  des  conclusions  précises  sans  s’exposer  à  des 
mécomptes  sérieux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  d’après  les  devis  estimatifs  des 
derniers  projets  sérieusement  établis  et  soumis  à  l’examen  du 
Uduseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France,  on  peut 
admettre,  mais  â.  titre  de  simple  indication,  les  chiffres  donnés 
ci-dessus  de  80  francs  et  0  fr.  01  comme  étant  plutôt  au-dessous 
de  ce  que  l’on  trouve  généralement. 

Ces  dépenses  peuvent  paraître  importantes,  mais  il  faut  bien 
considérer  que  l’assainissement  des  villes  et  des  cours  d’eau  est 
une  nécessité  et  qu’aucun  sacrifice  n’est  trop  grand  lorsqu’il 
s'agit  de  la  santé  publique. 


Discussion-. 

M.  le  D'  Henrot  (Reims).  —  Avant  de  reprendre  une  fois  encore 
une  discussion  sur  le  meilleur  procédé  d’épuration  des  eaux  d’égout, 
le  D'  Henrot  (de  Reims)  désire  dire  en  quelques  mots  ce  que  sont 
devenues  les  irrigations  sur  les  800  hectares  qui  arrosent  la  ville. 

En  1889,  il  avait  i'bonneurde  faire  visiter  au  Congrès  international 
d’Hygiène,  qui  tenait  ses  séances  à  Paris,  la  première  installation  de 
France  utilisant  la  totalité  des  eaux  de  ses  égouts  par  Tutilisation 
agricole.  Les  congressistes  avaient  pu  constater  que  les  eaux,  après 
avoir  traversé  les  terrains  étaient  rendues  à  la  ville  avec  une  limpi¬ 
dité  parfaite;  de  nombreux  congressistes  purent  même  s’assurer 
par  la  dégustation  que  ces  eaux  avaient  tous  les  caractères  d’une 
eau  potable. 

Depuis  celte  époque  lointaine,  le  service  n’a  pas  été  interrompu  un 
seul  jour  et  fonctionne  régulièrement;  en  même  temps  que  la  ville 
voyait  augmenter  sa  (population  on  a  dû  aussi  ajouter  un  certain 
nombre  d’hectares  pour  permettre  une  épuration  complète  et  éviter 
la  création  de  mares  indiciuant  la  saturation  des  terrains  ou  leur 
encrassement. 

Les  premiers  fermiers  n’ont  pas  réussi,  les  frais  d’installation, 
lacquisition  des  chevaux,  des  boeufs  et  des  machines  ayantnécessité 
un  capital  considérable.  Le  fermier  actuel  semble  faire  ses  affaires. 
Si  la  ville  continue  à  s’accroitre,  il  serait  nécessaire  ou  d’acquérir 
de  nouveaux  terrains  pour  l’irrigation  agricole  ou  d’installer  des  lits 
bacténens.  M.  Henrot  suivra  avec  le  plus  grand  intérêt  la  discussion 
qui  va  suivre  la  lecture  du  rapport;  en  tout  cas,  il  tient  à  dire  que 
cette  belle  installation  rémoise  a  tenu  ses  promesses,  il  n’y  a  pas 
de  plaintes  des  riverains  et  il  n’y  a  pas  eu  de  fièvre  typhoïde  dans  le 
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voisinage  des  terrains  irrigués;  il  semble  donc  que  l’épuration  par 
le  sol  doive  conserver  la  supériorité  sur  les  autres  procédés. 

M.  Bezault  (Paris).  —  Le  rapport  que  nous  venons  d’entendre  est 
très  intéressant  en  ce  sens  qu’il  aurait  pu  servir  de  base  h  une  dis¬ 
cussion  sérieuse,  si  nous  avions  pu  en  avoir  connaissance  au  préa¬ 
lable.  Je  me  bornerai  donc  à  faire  une  observation  d’ordre  général 
me  réservant,  si  la  chose  est  permise,  de  faire  quelques  observations 
critiques  au  moment  de  la  visite  de  l’installation  de  Carrières-Triel 
à  laquelle  fait  allusion  ce  rapport. 

L’assemblée  est  composée  en  grande  partie  de  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  et  d'inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  qni 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  des  projets  d’épuration,  d’autre 
part  la  consécration  donnée  par  la  ville  de  Paris  a  toujours  une 
répercussion  en  province  ;  j’estime  donc  qu’il  est  de  la  plus  grande 
utilité  de  faire  remarquer  ici,  que  l’installation  de  Carrières-Triel 
ne  peut  servir  d’exemple  utile.-  Il  s'agit  d’un  cas  tout  d  fait  exception¬ 
nel,  les  eaux  à  traiter  sont  dans  des  conditions  toutes  particulières, 
qu’on  ne  retrouvera  nulle  part  en  France.  Dans  aucune  autre  ville,  en 
effet,  on  ne  retrouverait  d.es  conditions  analogues.  Ceci  vient  encore 
à  l’appui  de  ce  que  disait,  il  y  a  un  instant,  notre  président  d’bon- 
neur  :  «  Ce  que  l’on  voit  d’applicable  à  Paris  ne  l’est  pas  toujours 
en  province  ». 


M.  LE  Présidebt.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  le  D'  Fontaine,  médecin  stagiaire  au  bureau  municipal  d’hygiène 
d’Angers  (Maine-et-Loire)  sur  la  condamnation  du  système  unitaire. 
M.  Fontaine,  retenu  par  la  maladie,  a  prié,  suivant  le  règlement, 
M.  le  D”  Lafosse  de  bien  vouloir  donner  lecture  de  sa  communication. 


La  condamnation  du  système  unitaire. 

Communication  de  M.  le  D''  Fontaine. 

S’il  est  une  question  sur  laquelle  les  hygiénistes  se  trouvent 
divisés,  c’est  à  coup  sûr  celle  de  l’évacuation  et  de  l’épuration 
des  eaux  usées.  Ce  manque  d’entente  existe,  non  seulement  à 
propos  des  principes  fondamentaux,  mais  même  dans  la  ter¬ 
minologie  la  plus  usuelle,  ce  qui  n’est  pas  sans  créer  parfois 
des  équivoques.  Veut-on  un  exemple?  L’expression  «  le  tout-à- 
l’égout  »  revient  à  chaque  instant  dans  les  polémiques.  Que 
signifie-t-elle?  Selon  le  traité  de  MM.  Proust,  Netter  et  Bourges, 
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cplte  locution  ne  s’applique  qu’au  système  unitaire.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Macaigne  (dans  son  Précis  d'hygiène,  p.  137)  partage 
cetteopinion.  Mais  tout  autre  est  l’avis  de  MM,  Macé  et  Imbeaux, 
qui  définissent  {Technique  sanitaire,  1907,  p.  29)  le  tout-à- 
l’égout  comme  le  procédé  entraînant  les  eaux  usées  et  les 
matières  fécales,  soit  dans  la  môme  canalisation  que  les  eaux 
pluviales  (système  unitaire),  soit  dans  un  réseau-vanne  distinct 
du  réseau  pluvial  (système  séparatif). 

C’est  pourquoi,  dans  le  Traité  d'hygiène  de  Chantemesse  et 
Mosny  (t.  XY,  p.  189),  M.  Imbeaux  déclare  que  le  système 
d’évacuation  générale  par  entraînement  d’eau,  qui  est  aujour¬ 
d’hui  préconisé  partout,  est  mat  dénommé  par  l’expression  du 
lout-à-l’égout.  11  faudrait  dire  :  tout  aux  égouts. 

Soulever  une  discussion  sans  fixer  au  préalable  la  valeur 
exacte  des  termes  qui  y  seront  employés  est  une  faute  de 
technique  engendrant  un  manque  général  de  précision.  Nous 
adopterons,  dans  ce  qui  suit,  la  définition  de  notre  regretté 
camarade,  M.  l’ingénieur  sanitaire  Renaud,  définition  qui,  en 
même  temps,  constitue  un  exposé  très  net  des  divers  systèmes 
actuellement  en  présence  :  «  L’évacuation  rapide,  par  con¬ 
duites  souterraines,  de  toutes  les  eaux  usées  et  matières  excré- 
mentitielles  (sewage),  constitue  le  tout-à-l’égout,  qui  peut  être 
réalisé  de  deux  façons  :  par  le  système  unitaire,  dans  lequel 
une  canalisation  unique  évacue  toutes  les  matières,  et  par  le 
système  séparatif,  dans  lequel  les  eaux-vannes  sont  séparées 
des  eaux  de  pluie  et  de  lavage  des  rues,  et  évacuées  dans  des 
canalisations  distinctes.  11  existe  même  des  systèmes  mixtes 
admettant  dans  le  réseau-vanne  les  eaux  de  lavage  des  rues  et 
les  premières  eaux  de  pluie.  » 

De  quoi  va  dépendre  l’adoption  d’un  de  ces  systèmes  et  le 
rejet  des  autres?  C’est  ce  que  nous  voyons  exprimé  dans  ce 
vœu  du  Congrès  d’Hygiène  de  Bruxelles  de  1903  :  «  Les  sys¬ 
tèmes  séparatif,  unitaire,  ou  mixte  peuvent  être  utilement 
employés  suivant  les  circonstances.  Ce  n’est  qu’après  une  étude 
comparée,  après  avoir  soigneusement  mis  en  balance  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  pour  le  cas  parti¬ 
culier  soumis  à  son  examen,  que  l’hygiéniste  sanitaire  pourra 
formuler  des  conclusions.  » 

Eh  bien,  nous  le  déclarons,  cette  manière  de  voir  est 
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absolument  fausse.  Il  ne  saurait  être  question  de  mettre  en 
balance  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deu.v  systèmes. 
Le  système  unitaire  ne  doit  plus  retenir  un  instant  la  pensée  de 
l’hygiéniste,  car,  au  point  de  vue  sanitaire,  il  ne  possède  aucun 
crédit.  Sa  faillite  est  aujourd’hui  complète,  et  nous  allons 
démontrer  pourquoi. 

Nous  ne  retiendrons  pas  l’attenlion  de  l’assistance  sur  les 
avantages  d’ordre  économique  ou  sur  les  facilités  de  construc¬ 
tion  et  d’entretien  que  peuvent  présenter  chacun  des  systèmes 
en  présence.  La  discussion  se  trouve  faite,  et  de  main  de 
maître,  par  notre  grand  ingénieur  sanitaire  Imbeaux,  dans  le 
t.  XV  du  Traité  d'hygiène  de  Chanlemesse  et  Mosny  (p.  208 
à  27b).  Nous  croyons  d’ailleurs  que,  dans  ce  parallèle,  le 
système  séparatif  ne  fait  pas  moins  bonne  figure  que  son 
adversaire. 

Mais,  comme  hygiénistes,  nous  traiterons  ce  problème  sani¬ 
taire  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  sanitaire.  Notre  maître, 
M.  Lafosse,  s’est  de  tout  temps  élevé  contre  la  décision  du 
Congrès  d’Hygiène  de  Bruxelles.  Et,  dès  1905,  dans  son  ensei¬ 
gnement  du  Certificat  d’Études  d’Hygiène  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Toulouse,  il  reprenait  lesarguments  de  l’illustre  profes¬ 
seur  d’Iéna,  M.  Gartner,  en  leur  donnant  toute  leur  ampleur  et 
en  faisant  une  doctrine.  Depuis,  un  certain  nombre  de  profes¬ 
seurs  se  sont  ralliés  à  son  opinion. 

M.  Bénézech,  dans  son  travail  inaugural,  Une  page  d'hisloire 
sanitaire  locale  au  commencement  du  xx"  siècle  (Paris,  lüll); 
M.  Lafon,  dans  sa  thèse  :  «  Essai  sur  l’organisation  des 
Bureaux  d’Hygiène  dans  les  petites  villes  »  (Toulouse,  190"), 
ont  résumé  les  leçons  faites  en  juin  1903  par  M.  l.afos.se.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  reprendre  à  notre  tour  la  question. 

En  matière  d’assainissement  des  villes,  une  des  préoccupa¬ 
tions  majeures  de  l’hygiéniste  est  la  défense  des  eaux  contre 
la  contamination.  Ce  qui  implique  l’interdiction  formelle  de 
tout  déversement  direct,  même  partiel,  à  la  rivière,  d’un 
sewage-vanne  contenant  des  matières  excrémenlitielles  d’ori¬ 
gine  humaine. 

On  objectera  sans  doute  que  cette  conclusion  est  trop  rigou¬ 
reuse,  qu’il  faut  faire  intervenir  la  donnée  du  degré  de  lu 
dilution,  que  nombre  de  savants,  en  particulier  Baumsisler, 
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ont  établi  des  formules  fixant  les  proportions  tolérables... 
Nous  répondrons  qu’en  matière  de  nuisances  coutagifères,  la 
qualité  prime  la  quantité.  Remlinger  n’a-t-il  pas  soutenu  que 
le  choléra  de  1908  à  Constantinople  jirovenait  de  la  souillure 
des  eaux  de  la  mer,  sur  un  parcours  considérable,  par  le.s 
déjections  des  porteurs  de  germes  du  Nivernais^.  Les  aulorité.s 
sanitaires  allemandes  ne  proscrivent-elles  pas,  à  titre  d’élé¬ 
ment  de  prophylaxie  anlicholérique,  la  projection,  dans  le 
fleuve,  des  excréments  des  bateliers?  Et  pourtant,  le  contenu 
de  quelques  seaux  hygiéniques  dans  l’énorme  volume  d’eau  de 
la  Vistule  est  un  apport  insignifiant  à  côté  des  masses  de 
matières  fécales  que  déverse  le  moindre  égout  urbain. 

Etl’épuration  parla  lumière  solaire?  dira-t-on  encore...  Nous 
croyons  qu’il  ne  faut  pas  compter  trop  tôt  .sur  l’action  bienfai¬ 
sante  des  radiations  abiotiques.  Oserait-on  soutenir  qu’il  se 
fait  instantanément  une  dilution  homogène?  Depuis  le  moment 
où  le  bol  fécal  commence  à  se  fragmenter  dans  la  traversée  de 
l’égout,  jusqu’au  jour  où  le  brassage  par  le  lleuve  aura  fini 
par  en  répartir  les  germes  dangereux  dans  une  masse  d’eau 
tellement  considérable  que  le  péri!  ne  pourra  plus  être  qu’acci¬ 
dentel,  la  matière  passe  par  tous  les  stades  de  la  division.  Des 
particules  invisibles  à  l’œil  nu  servent  de  support  et  d’écran 
protecteur  à  des  quantités  de  microbes,  soustraits  de  la  sorte  ù 
l’action  bactéricide  des  rayons  lumineux.  Dans  nos  lampes  do 
quartz  à  vapeur  de  mercure,  ne  connaît-on  pas  l’influence  do 
la  turbidité  de  l’eau?  Ne  sait-on  pas  qu’une  haute  teneur 
microbienne  entrave  la  stérilisation,  les  microbes  eux-mèraes 
faisant  écran,  et  sauvegardant  leurs  voisins  contre  la  fusillade 
meurtrière  des  ultra-violets  ? 

Mais,  continueront  nos  contradicteurs,  le  sewage  pluvial 
contient  l’eau  qui  a  ruisselé  dans  les  rues,  c’est  une  dilution 
de  boue,  avec  d’énormes  proportions  de  déjections  animales, 
crottin  surtout  :  le  système  séparatif  prêterait  donc,  de  ce  chef, 
à  une  grave  critique  d’ordre  sanitaire.  L’objection  est  spé¬ 
cieuse,  parce  que  la  nocivilé  des  déjections  d’animaux  ne  sau¬ 
rait  être  mise  en  parallèle,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
avec  la  nocivité  des  excreta  humains.  Quels  sont  les  germes 
contre  lesquels  il  faut  défendre  à  tout  prix  nos  nappes  souter¬ 
raines,  nos  lacs  et  surtout  . nos  cours  d’eau?  N’est-ce  pas,  d’une 
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façon  prépondéranle,  presque  exclusivè,  les  microbes  du 
groupe  coli-typhique,  dysentériques  compris,  et  les  vibrions 
cholériques?  Or  ces  terribles  hôtes  ne  déterminent  pas,  en 
règle,  chez  les  animaux,  de  maladies  à  localisation  intestinale; 
chacun  sait  la  difficulté  qu’on  éprouve  à  reproduire  expérimen¬ 
talement  l’entérite  cholérique.  Dès  lors,  pas  d'émissio^ns  de 
selles  bourrées  de  germes  spécifiques;  les  déjections  des  ani¬ 
maux  domestiques  ne  seront  donc  que  très  exceptionnellemenl 
contagifères,  pour  les  maladies  qui  nous  occupent  tout  au 
moins. 

Dans  les  villes  pourvues  d’un  système  d’égouts,  il  existe 
généralement,  un  service  de  voirie  suffisamment  bien  mené 
pour  que  les  rues  ne  soient  pas  souillées  de  matières  excré- 
mentitielles  humaines  ;  les  eaux  de  lavage  de  ces  rues  ne  con¬ 
tiendront  donc  guère  que  de  la  dilution  de  déjections  animales, 
dont  nous  avons  vu  l’innocuité  relative.  L’eau  des  plaies  peut 
donc  être,  sans  grand  danger  sanitaire,  conduite  directement 
au  fleuve. 

L’égout  unitaire,  quelle  qu’en  soit  la  section,  ne  peut  suffire 
à  canaliser,  jusqu’au  bout  de  son  émissaire,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’au  point  où  doit  se  pratiquer  l’épuration,  la  totalité  des 
eaux  des  grandes  ploies,  surtout  en  cas  d’orages  ;  c’est  pour 
celaqu’op  prévoit  toujours  des  dispositifs  de  sécurité  (surverse), 
conduisant  directement  le  trop-plein  à  la  rivière.  Or,  le  sewage 
.est,  naturellement,  dans  le  type  unitaire,  un  mélange  d’eaux- 
vannes  et  d’eaux  pluviales,  c’est  donc  un  sewage-vanne  très 
dilué,  et  nous  avons  vu  que  la  dilution  ne  suffit  pas  à  annihiler 
le  péril. 

11  y  a  plus.  Pour  épurer  les  eaux  d’égouts,  on  a  recours, 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  à  l’épuration  biologique 
artificielle.  Avec  ce  procédé  d’épuration,  il  est  de  toute  nécessité 
d’assurer  un  apport  régulier  du  liquide  à  traiter.  Toute  canali¬ 
sation  admettant  les  eaux  des  fortes  pluies  est  donc  à  rejeter, 
et  il  ne  reste  plus  en  présence  que  le  système  séparatif  pur,  ou 
le  système  mixte  admettant  les  eaux  de  lavage  des  rues  et  les 
premières  eaux  des  pluies,  mais  rigoureusement  limitées  à  un 
volume  n’excédant  pas  le  quart  du  sewage  total  normal. 

Il  est  en  effet  superflu  de  montrer  les  conséquences  désas¬ 
treuses  de  l’irruption,  dans  un  établissement  d’épuraiion  bio- 
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logique  artificielle,  d'uu  véritable  torrent  traversant  avec  une 
vitesse  excessive  le  bassin  septique,  lessivant  les  filtres,  arra¬ 
chant,  emportant  et  dispersant  au  loin  ces  bons  ouvriers  d’as¬ 
sainissement  que  sont  les  microbes  épurateurs.  Nous  n’insis¬ 


terons  pas. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  à  quelques  autres  objections 
de  détail.  On  a  dit  que  le  système  séparatif  ne  présentait  pas 
toutes  les  garanties  sanitaires,  puisque  son  effluent  contenait 
encore  des  microbes  pathogènes,  notamment  des  acido-résis¬ 
tants,  les  redoutables  bacilles  de  la  tuberculose.  Nous  ne 
tenons  pas  l’argument  pour  très  sérieux.  Nous  croyons  que  si 
l’on  n’avait  à  lutter  que  contré  la  tuberculose  d’origine 
hydrique,  le  péril  tuberculeux  serait  bien  vite  conjuré.  Nous 
en  dirons  autant  pour  la  diphtérie,  dont  l’origine  hydrique  est 
vraisemblablement  très  rare,  encore  que  l’urine  des  malades 
puisse  contenir  des  bacilles. 

Nous  n’avons  pas  soulevé  la  question  des  eaux  usées  indus¬ 
trielles;  l’hygiène  publique  est  en  effet  suffisamment  armée 
pour  empêcher  le  déversement  direct,  dans  les  égouts,  d’un 
sewage  industriel  dangereux  soit  pnur  les  ouvrages  d’art,  soit 
pour  les  microbes  épurateurs,  soit  pour  la  santé  publique. 

Nous  ne  saurions.  Messieurs,  entrer  dans  de  plus  longs 
détails,  en  raison  du  temps  qui  nous  est  accordé.  Nous 
croyons  d’ailleurs  en  avoir  dit  assez  pour  que  la  cause  soit 
eotendue, 


DISCUSSION 

M.  le  D'  Ihbeaüx  (Nancy).  —  J’estime  que  le  choix  entre  les.  sys, 
lèmes  unitaire,  séparatif  et  mixte  est  une  question  de  parallèle 
économique.  La  question  a  été  étudiée  aux  Congrès  iaternatioiiaux 
d’Hygiène  de  Bruxelles  (1903)  et  de  Berlin  (1907)  et  on  s’ést  rallié 
àune  formule  éclectique,  sur  laquelle  il  ne  me  paraît  pas  y  avoir 
lieu  de  revenir. 

M.  Bechmann.  —  Auteur  de  la  rédaction  de  celle  des  conclusions 
du  Congrès  international  d’Hygiène  de  Bruxelles  (1903)  qui  vient 
d’être  rappelée,  et  qui  a  été  d’ailleurs  confirmée  par  le  même  Con¬ 
grès  à  Berlin  en  1907,  je  manquerais  à  mon  devoir  strict  si  je  ne 
répondais  en  quelques  mots  à  la  communication  de  M.  le  Dr  Fon¬ 
taine. 

La  question  qu’elle  soulève  est  loin  d’être  nouvelle;  et  beaucoup 
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d’entre  vous  se  souviennent  sans  aucun  doute  qu'elle  a  été  très 
vivement  discutée  —  je  dirai  même  avec  passion  —  pendant  nombre 
d’années  parmi  les  hygiénistes  et  notamment  au  sein  de  noire 
Société.  On  pouvait  croire  la  discussion  close  après  le  double  vole 
du  Congrès  international  d’Hygiène. 

Puisqu’elle  est  reprise  par  M.  le  D'  Fontaine,  qui  réédite  au  sur¬ 
plus  les  arguments  déjà  connus,  je  ne  verrais,  pour  ma  part,  aucuo 
inconvénient  à  ce  qu’elle  soit  remise  à  l’ordre  du  jour  de  la  Sociélé 
de  Médecine  publique. 

Mais  ce  que  je  ne  saurais  admettre,  c’est  cette  condamnation 
péremptoire  que  l’on  vous  demande  de  prononcer  définitivement  et 
sans  appel.  Quand  on  jette  ainsi  l’anathème  sur  une  méthode  quia 
été  jugée  digne  de  recevoir  de  très  nombreuses  et  importantes 
applications,  on  commet  en  général  une  grosse  erreur,  sur  laquelle 
il  faudra  bientôt  revenir  ;  témoin  les  communications  qui  viennent 
de  nous  être  faites  à  l’instant  sur  le  traitement  des  eaux  d’égout  et 
qui  font  ressortir  que  l’épuration  par  le  sol,  dont  on  avait  aussi 
annoncé  hautement  la  faillite  lors  de  l'apparition  des  procédés  de 
l’épuration  biologique  artificielle,  est  toujours  digne  de  rattenlion 
des  hygiénistes  et  trouvera  sans  doute  encore  plus  d’une  application 
concurremment  avec  les  systèmes  nouveaux  de  traitement. 

Je  pense,  mes  chers  collègues,  qu’on  a  toujours  tort  de  proclamer 
la  supériorité  absolue  d’un  système,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
La  plupart  du  temps  aucun  n’est  parfait,  mais  tous  ont  leuis  avan¬ 
tages;  et  la  sagesse  veut  que,  dans  chacun  des  cas  si  divers  rencon¬ 
trés  dans  la  pratique,  on  procède  à  une  élude  approfondie,  afin  de 
choisir  en  connaissance  de  cause  celui  qui  s’y  applique  le  mieux. 


M.  le  D'  ^Iack  (I.  O.  H.,  Meurthe-et-Moselle).  —  (lu  ne  peut  pas 
'  affirmer  qu'au  point  de  vue  bactériologique  les  matières  fécales 
animales  soient  sans  danger  pour  l’eau. 

D’autre  part,  les  eaux  de  lavage  des  rues  contiennent  fréquem¬ 
ment  des  matières  fécales  et  des  urines  répandues  sur  la  voie 
publique. 


M.  Besaulï  (Paris).  —Comme  M.  Bechmanii  vient  de  le  dire,  il  s’agit 
Loujours  dû  cas  d’espèces,  aussi  bien  pour  le  système  d’égouts  que 
pour  le  système  d’épuralion  ;  la  chose  semble  évidente,  et  s’il  y  a 
encore  quelques  confusions  à  cet  égard,  la  Société  de  Médecine 
publique  et  de  Génie  sanitaire,  pour  une  part,  peut  en  faire  son 
mea  eiilpa. 

En  effet,  il  y  a  quatre  ans,  une  Commission  nommée  spécialement 
pour  la  mise  au  point  des  procédés  d’assainissement  par  épuraiion 
des  eaux  d’égouts  (dont  je  faisais  partie)  a  publié  uii  rapport,  qui 
contient  d’ailleurs  de  graves  erreurs,  mais  elle  eut  bien  soin  de 
déclarer  qu’il  s’agissait  de  conclusions  provisoires.  Or,  ce  provisoire 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913 


1313 


[451] 


dure  toujours  etla Commission  ne  s’est  plus  réunie  depuisqualreans. 
Ne  soyons  donc  pas  surpris  de  constater  des  confusions  à  ce  sujet. 


M.  Pettit  (Paris).  —  Je  désire  faire  savoir  à  la  Société  que  la  Com¬ 
pagnie  des  eaux  vannes  installe  à  Villeneuve-Saint-Georges  l’assai- 
ni.^ement  par  système  séparatif;  elle  invitera  officiellement  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  ainsi  que  sa 
Réunion  sanitaire  provinciale  ii  visiter  son  installation. 


M.  LE  Président.  — Aucune  question  n’étant  plus  inscrite  à  l’ordre 
du  jour,  j’ai  l’honneur  de  lever  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  45. 


LUNDI,  APRÈS-MIDI,  3  NOVEMBRIC. 

Visite  du  Musée  d’Hygièae  de  là  ville  de  Paris. 


A  deux  heures  de  l’après-midi,  une  cinquantaine  d’adhérents  à 
la  Réunion  sanitaire  provinciale,  parmi  lesquels  se  trouvaient  : 
MM.D‘'  Alix*,Blanchetière*,  Bezault*,  D"  Brégeat*,  Briau’*,  Dv  Cacar- 
rié*,  Dv  Calien,  Dr  Caylus*,  D’’  Doizy*,  D''  Ducainp,  !)'■  Emeric*^ 
D'  Faivre*,  D’'  Ficatier*,  D'  Fleury*,  D'  Gautrez*,  Grosseron*,. 
D'  Guillemin*,  Hebert,  D''  Ilenrol*,  Dv  Huyghe*,  D''  Hier*,  Ja- 
blonski*,  i)''  Julien*,  Lafore,  D''  Lafosse*,  D''  Latour,  Le  Couppey 
de  la  Foresl*,  D'  Loir*,  D''  Jules  Meyer*,  Meve*,  D''  Pajot*,  D’’ Panel*, 
D''  Paquet*,  D’’  Parisot*,  D''  Petit*,  D^Pissot*,  Puech*,  D'' Rousselet*, 
D’'  Vidal*,  D''  Vivien*,  D''  Waquet*  et  Zipfel*,  ont  procédé  sous  la 
présidence  de  M.  Le  Couppey  de  La  Forest,  secrétaire  général  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  à  la  visite  du 
Musée  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Paris. 

Conduits  par  le  très  distingué  conservateur  de  ce  Musée,  M.  Juil- 
lerat,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  les  congressistes 
ont  étudié  en  détail  les  modèles  de  tous  genres  disposés  dans 
les  locaux  de  l'ancien  presbytère  de  l’église  Saint-Leu  (57,  boulevard 
Sébastopol).  Ce  Musée,  dont  l’inauguration  officielle  a  eu  lieu  une 
quinzaine  de  jours  après  la  clôture  de  la  Réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale  de  1912,  contient  des  réductions  de  tous  les  appareils  et  instal¬ 
lations  de  génie  sanitaires  modernes.  Avec  la  plus  aimable  bonne 
grâce  et  la  plus  grande  compétence,  M.  Juillerat  décrivit  aux  nom¬ 
breux  visiteurs  les  installations  e.tpoïées  et  les  fit  fonctionner  sous 
leurs  yeux. 
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Deuxième  séance,  lundi  soir,  3  novi'mbre  1913. 
Présidence  de  M.  Vincey, 

Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


Assistent  à  la  séance  une  soixantaine  de  membres,  parmi  lesquels 
il  convient  de  noter  ; 

MM.  D'  Alix*,  D'  Blanchetière*,  D'’  Bonnet*,  D''  Brepeat*, 
D'  Brian*,  D'  Broquier-Lacombe*,  D''  Bussière*,  D"'  Cacarrié*, 
D'  Cahen*,  D'  G.  Dreyfus*,  D’’  Ducamp,  D''  Emeric*,  D'  Faivre*, 
D'  Ficatier*,  Fleury*,  D’’  Gautrez*,  Grosseron*,  Hébert*, 
D'  Huyghe*,  D'  Ihler*,  D’’  Lafosse*,  D''  Latour*,  Le  Gouppey  de  La 
Forest*,  D'  Loir*,  Mauriac,  D''  Ott*,  D'  Panel*,  D'^  Paquet*, 
Parisot*,  Petit*,  D'  Pissol*,  Rou.sy*,  Vincent*,  D’'  Vivien 
et  D'  Zipfel*. 

M.  LE  Présibent.  —  L’ordj-e  du  jour  appelle  la  conférence,  avec 
démonstrations  pratiques,  de  M.  Bonje.an  sur  le  Contrôle  technique 
■  de  la  désinfection. 


Contrôle  technique  de  la  désinfection 
dans  les  services  publics. 

Conférence  par  M.  Ed.  Bonjean, 

Chef  du  laboratoire  et  Membre  du  Conseil  supérieur  dliygièoe  publique 
de  France, 

assisté  de  MM.  Dimitbi  et  Daüvergne. 

Le  contrôle  technique  de  la  désinfection  intervient  officiel¬ 
lement  dans  la  pratique  de  la  désinfection  en  vertu  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  de  protection  de  la  santé  publique  et  des 
décrets,  règlements,  circulaires  qui  en  résultent. 

La  désinfection  est  régie  en  France  par  l’article  7  de  la  loi 
du  13  février  1902,  dans'lequel  il  est  dit  :  «  La  désinfection  est 
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obligatoire  pour  tous  les  cas  de  maladies  prévues  à  l’article  4;' 
les  procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  etc. 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  après  avis 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  détermi¬ 
nera  les  conditions  que  ces  appareils  doivent  remplir  au  point 
de  vue  de  l’efficacité  des  opérations  à  y  elfectuer.  » 

Les  décrets  du  7  mars  i  903  sur  la  vérificaiion  des  appareils 
de  désinfection  indique  qu’aucun  appareil  ne  peut  être 
employé  à  la  désinfection  obligatoire  avant  d’avoir  été  l’objet 
d’un  certificat  de  vérification  délivré  par  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France.  La  section  du  Conseil  fait  procéder,  en  présence  du 
demandeur  ou  de  son  représentant,  aux  expériences  néces¬ 
saires  pour  vérifier  l'efficacité  de  l’appareil. 

Enfin,  en  cas  de  décision  favorable,  le  certificat  de  vérifica¬ 
tion  est  délivré  par  le  ministre  de  l’Intérieur  et  accompagné 
des  plans,  de  la  description  et  d’une  notice  détaillée  faisant 
connaître  sa  destination  et  son  mode  de  fonctionnement. 

La  notice  d'avril  1903  arrête  le  programme  des  expériences 
auxquelles  les  appareils  de  désinfection  doivent  être  soumis. 

Ces  expériences  ont  lien  dans  notre  laboratoire  sous  la 
direction  et  le  contrôle  de  la  section  compétente  de  cette 
assemblée,  présidée  par  M.  le  E.  Roux,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  et  président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

Enfin,  de  nombreuses  circulaires  et  instructions  officielles 
émanant  de  la  Direction  de  l’hygiène  publique  au  ministère  de 
l’Intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut 
réaliser  la  désinfection  des  locaux,  des  logements,  de  la  literie 
en  cours  de  maladie  et  après  la  maladie.  La  circulaire  du 
15  mars  1 904  aux  préfets,  relative  aux  appareils  de  désinfec¬ 
tion  (vérification,  mise  en  service,  envoi  des  certificats), 
envisage  les  expériences  de  vérificaiion  et  de  contrôle. 

Le  décret  du  10  juillet  1906  sur  les  conditions  d'organisa¬ 
tion  et  de  fonctionnement  du  service  de  désinfection  stipule 
à  l’article  7  :  «  Dans  chaque  circonscription,  le  service  est 
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dirigé  par  UD  délégué  de  la  commission  sanitaire  agréé  par  le 
préfet.  Il  veille  à  l’exécution  régulière  et  immédiate  des  mesum 
de  désinfection  dans  les  conditions  techniques  prescrites  par  k 
Conseil  supéneur  d'hygiène. 

Puis,  à  l’article  17,  il  est  parlé  du  contrôle  de  l'agent  du 
service  public,  qui  s'assurera  sur  place  si  les  opérations  sont 
exécutées  dans  les  conditions  techniques  foimiuléespax  le  ministre 
de  l'Intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  et,  spécialement,  quand  il  est  fait  usage  d'appareils, 
s'ils  fonctionnent  dans  les  conditions  imposées  par  le  certifeai 
prévu  au  décret  du  7  mars  1903. 

Les  instructions  pour  la  pratique  de  désinfection  adoptées 
par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  sanc¬ 
tionnées  par  une  décision  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date 
du  23  juillet  1907,  indiquent  l’emploi  de  produits  chimiques  et 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  employés. 

Cet  exposé  montre  l’importance  qu’it  faut  attacher  au  con¬ 
trôle  technique  de  la  désinfection  et  à  la  nécessité  qu’il  y  a  pour 
que  les  agents  des  services  publics  de  désinfection  puissent 
contrôler  la  désinfection. 

Deux  modes  de  contrôle  technique  nous  paraissent  réali¬ 
sables  dans  la  pratique  de  la  désinfection  :  le  premier  repose 
sur  l’observation  et  la  stricte  exécution  des  données  fournies 
dans  les  certificats  délivrés  par  le  ministre  de  l’Intérieur  ;  le 
second  consiste  à  vérifier  bactériologiquement  l’efficacité  de 
la  désinfection. 

A  mon  avis,  le  premier  mode  est  le  contrôle  le  plus  utile  et 
le  plus  simple  :  il  consiste.à  vérifier  l’application  des  données 
qui  ont  été  reconnues  efficaces  après  des  expériences  bactério¬ 
logiques  et  des  déterminations  très  rigoureuses  présentant 
toutes  les  garanties  voulues,  et  il  assure,  du  même  coup,  l'effi¬ 
cacité  de  la  désinfection. 

Le  contrôle  bactériologique  est  pratiquement  plus  diffieileà 
réaliser  :  il  ne  rend  pas  nécessairement  l’opération  elle-même 
de  désinfection  efficace,  ce  qui  doit  être  le  but. 

Il  est  incontestable  que  tous  les  procédés  et  appareils  munis 
du  certificat  officiel  de  vérification  donnent  de  bons  résultats, 
c’est-à-dire  assurent  la  destruction  des  germes  pathogènes  en 
surface  ou  en  profondeur,  lorsqu’ils  sont  employés  rigoureuse- 
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ment  dans  les  conditions  stipulées  dans  leur  certificat,  tout  en 
tenant  compte  de  certaines  conditions  sur  lesquelles  j’ai  attiré 
l'attention*. 

Je  vous  rappelle  brièvement  les  conditions  dans  lesquelles 
le  certificat  est  délivré  et  la  technique  employée  par  la  Com¬ 
mission  de  désinfection  pour  contrôler  l’efficacité  des  procédés 
et  appareils  de  désinfection. 

Technique  de  la  Commission'.  —  Les  demandes  adressées  au 
ministre  de  l'Intérieur  sont  transmises  à  la  Commission  qui 
siège  au  laboratoire.  Les  plans  et  les  appareils  fournis  par  les 
intéressés  sont  examinés  :  ils  doivent  tout  d’abord  répondre 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des  décrets  et 
arrêtés  ultérieurs. 

Lorsque  les  appareils  sont  transportables,  les  expériences 
sont  effectuées  dans  les  locaux  du  laboratoire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène,  où  des  pièces  sont  spécialement  aménagées  en 
logements  ordinaires,  afin  de  donner  le  caractère  de  la  pratique 
journalière.  Lorsqu’il  s’agit  d’appareils  non  transportables,  les 
délégués  de  la  Commission  se  rendent  sur  place.  La  désinfec¬ 
tion  est  effectuée  par  les  intéressés  aussitôt  que  les  expérimen¬ 
tateurs  de  la  Commission  ont  terminé  la  disposition  des 
moyens  de  contrôle. 

Le  contrôle  technique  comprend  : 

L’examen,  la  description  de  l’appareil  ou  du  procédé, 
l’observation  et  le  relevé  de  toutes  les  phases  du  fonctionne¬ 
ment  pendant  toute  la  durée  de  l’expérieiioc; 

La  disposition,  immédiatement  avant  l’expérience,  des  lests 
bactériens,  leur  ensemencement  dans  les  milieux  de  culture 
appropriés  et  leur  inoculation  sur  des  cobayes,  dès  que  la 
désinfection  est  déclarée  opérée  par  les  intéressés; 

1.  M.  Ed.  Bonjeak.  —  Sur  quelques  conditions  techniques  complémen¬ 
taires  d'efficacité  delà  désinfection.  Revue  pratique  (T  hygiène  municipale, 
4'  année,  1908. 

2.  La  Commission  chargée  des  expériences  se  compose  de  ; 

MM. E.  Roux,  président-,  A.-J.  Martin,  Ogier,  Bonjean,  Dimilri,  Dujar- 
din-Beaumels,  Legroux;  Daurergnè,  secrétaire. 

La  Commission  générale  comprend  également  : 

MM,  Chantemesse,  Gariel,  Netter,  Pouchet,  Thoinot,  Thierry. 
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Le  pTélèvetnenl  et  Fanalyse  des  produits  utilisés  dans  la 
désinfection  en  ce  qui  concerne  le  dosage  de  l’élément  utile. 

Les  germes  soumis  aux  épreuves  proviennent  des  collections 
de  l’Institut  Pasteur  de  Paris.  Pour  le  bacille  de  la  diphtérie, 
le  B.  typhique,  le  B.  Coli,  le  staphylocoque  pyogène  doré  on 
puise  dans  les  cultures  fraîches  sur  gélatine  gélose  nutritive, 
ou  en  bouillon. 

Pour  les  spores  de  B.  du  charbonetdeB.suéti/is,  on  prélève 
sur  des  vieilles  cultures  en  gélose  non  nutritive. 

Pour  la  tuberculose,  on  utilise  des  crachats  frais  fortement 
peuplés  [de  B.  tuberculeux  :  on  s’en  assure  par  des  examens 
microscopiques.  Les  fragments  de  cul  turcs  pures  ou  de  crachats 
sont  déposés  sur  des  petits  carrés  de  papier  à  filtrer  d’environ 
un  centimètre  de  côté,  rigoureusement  stérilisés,  exempts 
d’antiseptiques  et  abrités  dans  des  enveloppes  de  même  papier 
stérilisé.  On  laisse  sécher  ces  tests  à  environ  30  degrés  et  ils 
sont  utilisés  pour  les  expériences  de  désinfection  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  leur  préparation. 

On  garde  une  série  de  témoins. 

Les  tests  sont  disposés  dans  les  conditions  suivantes  : 

Désinfection  en  surface.  —  Chaque  série  de  7  germes  est  dis¬ 
posée  sur  le  sol  en  deux  endroits  opposés;  sur  une  table; 
sur  des  étagères  à  0“50  et  à  2  mètres  ;  sur  une  chaise  et  sur  un 
fauteuil  disposés  à  deux  extrémités  de  la  pièce;  et  pour  avoir 
idée  de  la  pénétration,  on  met  une  série  dans  la  poche  d’uu  vête¬ 
ment  et  des  tests  de  B.  charbon  et  de  tuberculose  sous  une,  deux 
et  trois  épaisseurs  de  draps  encadrés  dans  un  châssis-presse,  de 
manière  que  les  désinfectants  ne  puissent  pas  pénétrer  par  les 
côtés  et  Soient  obligés  de  franchir  les  épaisseurs  de  draps. 

Désinfection  en  profondeur.  —  On  introduit  des  séries  de 
tests  au  centre  de  matelas  ordinaires  et  dans  des  couvertures 
pliées,  dans  des  oreillers,  traversins,  dans  des  matelas  d’expé¬ 
riences  spéciaux  de  5  et  10  centimètres  d’épaisseur  de  tous 
côtés.  Dans  ces  derniers  matelas,  on  introduit  les  thermomè¬ 
tres  enregistreurs  de  MM.  Â.-J.  Martin  et  Walckenaer. 

Deux  thermomètres  à  maxima  logés  dans  les  tubes  parallèles 
permettent  de  déterminer  la  température  maxima  atteinte  :  la 
hauteur  maxima  de  la  courbe  enregistrée  sur  la  feuille  corres¬ 
pond  à  cette  température,  ce  qui  permet  d’avoir  des  données 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913 


1319 


fixaeles  sur  la  durée  des  différentes  températures  pendant  le 
temps  de  la  dfeinfection. 

Mallienreusemenl,  ces  thermomètres  sont  d’un  prix  très 
élevés  et  leur  maniement  est  un  peu  délicat.  II  ne  faudrait  pas 
Ira  employer  pour  un  procédé  dont  les  vapeurs  pourraient 
détériorer  le  mécanisme  (gaz  sulfureux  par  exemple). 

Dès  que  les  opérations  sont  terminées  et  immédiatement, 
afin  d’empêcher  l’action  ultérieure  des  désinfectants  en  dehors 
du  temps  de  contact  demandé  pour  la  désinfection,  on  retire 
les  tests  et  on  les  ensemence  dans  du  bouillon  frais. 

On  réserve  au  moins  quatre  tests  de  crachats  tuberculeux  et 
un  de  charbon,  que  l’on  insère  sous  la  peau  de  cobayes  par  une 
boutonnière  pratiquée  sous  la  région  abdominale  que  l’on 
cicatrise  ensuite.  On  ensemence  en  même  temps  les  témoins. 
On  suit  les  cultures  jour  par  jour  pendant  huit  jours  et  on 
observe  les  animaux-pendant  deux  mois,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  développement  des  ganglions  spécifiques. 

En  ce  qui  concerne  l’examen  chimique  des  produits  employés 
dans  la  désinfection,  on  y  procède  ayec  tous  les  soins  voulus, 
vérifiant  les  teneurs  des  solutions  commerciales  en  aldéhyde 
formique  et  leur  composition  générale  en  acide,  alcool,  poly¬ 
mères,  etc.,  vérifiant  la  pureté  des  polyoxyméthylènes  (trioxy- 
mélhylène,  parafolmadéhyde,  etc.),  la  composition  des  compri¬ 
més,  la  teneur  en  principes  utiles  des  produits  spécialisés,  la 
teneur  des  atmosphères  en  vapeurs  désinfectantes  (gaz  sulfu¬ 
reux,  etc.)  :  ces  opérations  chimiques  sont  parfois  très  com¬ 
plexes  et  difficiles. 

On  dresse  des  procès-verbaux  au  moment  des  opérations  de 
désinfection  qui  sont  signés  par  les  intéressés  et  les  membres 
de  la  Commission  d’expérimentation. 

Lorsque  les  résultats  sont  connus,  on  les  soumet  aux  inté¬ 
ressés,  qui  les  acceptent  ou  adressent  leurs  observations;-  le 
Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  l’ensemble  de  l’expérience 
et  des  résultats  et  sur  le  texte  du  certificat  soumis  en  dernier 
ressort  à  la  signature  du  ministre  de  l’Intérieur. 

Cette  technique  de  la  Commission  de  contrôle  est  extrême¬ 
ment  rigoureuse.  Elle  nécessite  une  expérimentation  bactério¬ 
logique  et  chimique  très  longue  et  délicate  et  la  disposition  de 
laboratoires  bien  outillés. 
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Oa  ne  saurait  la  réaliser  dans  la  pratique  même  de  la  désin¬ 
fection,  ou,  tout  au  moins,  que  très  excéptionnellenient. 

230  procédés  et  appareils  de  désinfection  ont  été  ainsi  exa¬ 
minés. 

Ceux  qui  ont  fait  l’objet  de  la  délivrance  ducertificatd'au- 
torisalion  "se  répartissent  ainsi  : 

Désinfection  en  surface. 

23  Emploi  de  solution  commerciale  d’aldéhyde  formique  i 
environ  40  p.  100. 

17  Spécialités  à  base  de  formol. 

14  Trioxyméthylène  (polyoxyméthylènes). 

1  Gaz  sulfureux. 

1  Combustion  incomplète  d’alcool  méthylique. 

Désinfection  en  profondeur. 

19  Etuves  à  vapeur  d’eau  et  chaleur. 

44  Etuves  ou  chambres  chaudes  à  vapeur  d’aldéhyde  for¬ 
mique. 

Ces  dernières  utilisent  : 

18  la  solution  commerciale  de  formol. 

16  des  spécialités  à  hase  d’aldéhyde  formique. 

10  le  trioxyméthylène  (polyoxyméthylènes). 

Partant  du  principe  qu’on  peut  avoir  une  foi  absolue  dans 
les  procédés  qui  ont  subi  les'épreuves  rigoureuses  de  la  Com¬ 
mission  d’expérimentation,  nous  estimons  que  les  agents  des 
services  de  désinfection  et  même  le  public  quelque  peu  insiruil 
peuvent  toujours,  par  des  moyens  simples,  contrôler  la  désin¬ 
fection  en  surveillant  l’application  stricte  des  données  des 
certificats  délivrés  par  le  ministre  de  l’Intérieur. 

Contrôle  technique  des  données  du  certificat.  —  Les  mesures 
des  dimensions,  surfaces,  volumes,  poids,  temps  de  contact 
s’effectuent  facilement  :  il  s’agit  généralement  d’évaluer  des 
volumes  simples  à  déterminer.  La  donnée  la  plus  difficile  à 
obtenir  est  celle  relative  à  la  composition  en  élément  utile  du 
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produit  désinfectant  employé.  Nous  allons  voir  que  souvent  ou 
peut  effectuer  cette  détermination  sans  difficultés. 

Température.  —  Pour  la  désinfection  en  surface  des  locaux, 
il  n’est  généralement  pas  utile  de  prendre  la  température.  En 
tout  cas,  on  peut  relever  la  température  maximaet  minimaà 
l’aide  de  thermomètres  indicateurs  d’un  usage  courant,  peu 
coûteux,  en  ayant  le  soin  de  les  régler  avant  l’expérience. 

Pour  la  désinfection  en  profondeur,  on  peut  généralement  se 
contenter  des  indications  visibles  fournies  par  un  long  ther¬ 
momètre  dont  le  réservoir  pénètre  dans  l’étuve  à  une  assez 
grande  distance  de  la  paroi  par  l'intermédiaire  d’un  bouchon 
de  liège  formant  joint  isolant  et  dont  l’échelle  thermométrique 
est  disposée  extérieurement  de  manière  à  être  lue  facilement. 

Dans  l’étuve  même,  on  peut  disposer  des  Ihermomètrés  à 
maxima  vérifiés  qu’on  a  soin  de  régler  avant  ou  des  ampoules 
de  verre  renfermant  des  substances  fusibles  à  une  température 
déterminée. 

Comme  substance  fusible,  on  emploie  par  exemple  le  Soufre, 
qui  fond  à  environ  112  degrés,  l’acide  benzoïque  à  121®4,  etc. 

Ou  peut  employer  d’autres  tests  fusibles  à  différentes  tempé¬ 
ratures,  mais  les  points  de  fusion  du  soufre  et  de  l’acide  ben¬ 
zoïque  correspondent  bien  aux  températures  réalisées  dans  les 
étuves  à  vapeur  sous  pression,  dans  les  étuves  à  air' libre, 
fours  à  flamber,  pour  la  stérilisation  de  certains  objets. 

Pour  contrôler  la  teneur  du  désinfectant  en  principes  utiles, 
l'opération  est  plus  délicate.  Il  y  a  des  cas  où  cette  opération 
peut  se  faire  sains  difficultés,  lorsqu’il  s’agit  par  exemple  de 
trioxyméthylène,  de  solution  commerciale  d’aldéhyde  formique, 
d’hypochlorites,  de  gaz  sulfureux,  etc. 

Dès  qu’on  a  recours  à  des  produits  spécialisés,  l’analyse 
devient  plus  délicate  et  parfois  extrêmement  difficile  sinon 
impossible  :  on  devrait  exiger  des  fournisseurs  l’indication  du 
procédé  qui  permet  de  vérifier  la  nature  et  le  poids  de  l’élément 
utile  contenu  dans  leur  produit;  dans  cerlaines  circonstances, 
il  y  aura  lieu  d’avoir  recours  au  laboratoire  du  Bureau  d’hy¬ 
giène,  aux  laboratoires  municipaux  et  autres  pour  vérifier  la 
qualité  des  différents  désinfectants  employés. 

Nous  rappellerons  brièvement  quelques  notions  conduisant 
à  des  vérifications  qui  peuvent  être  effectuées  en  vue  du 
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contrôle  simple  de  la  désinfection  à  l’aide  d’un  matériel  peu 
coûleux- 

A  côté  de  l’aldéhyde  formique  et  du  Irioxyméthylène,  plus 
exactement  des  polyoxyméthylènes,  qui  font  la  base  de  presque 
tous  les  procédés  de  désinfection  reconnus  efficaces,  nous  exa¬ 
minerons  d’autres  produits  signalés  dans  les  instructions  offi¬ 
cielles  :  crésylol  sodique,  chlorure  de  chaux,  eau  de  Javel,  etc., 
et  même  d'autres  produits  employés  dans  certaines  circons¬ 
tances  mais  d’usage  courant,  eau  oxygénée,  gaz  sulfureux,  etc. 

Généralités  sur  l'aldéhyde  formique.  —  Aldéhyde  veut  dire 
alcool  déshydrogéné  ;  «  formique  »  rappelle  que,  par  oxydation 
de  cet  aldéhyde,  on  obtient  l’acide  formique  qui  existe  dans 
les  fourmis  rouges,  d’où  on  a  extrait  cet  acide  la  première[fois. 

L’aldéhyde  formique  pure  est  un  gaz  incolore,  doué  d’une 
odeur  piquante;  sa  formule  chimique  CH’Oreprésente  le  rapport 
pondéral  de  chacun  des  constituants.  L’aldéhyde  formique  a  été 
découverte  et  préparée  par  Hofmann  en  1868,  en  faisant  passer 
un  courant  d’air  chargé  de  vapeurs  d’alcool  méthylique  ou 
esprit  de  bois  sur  une  spirale  ^  platine  chauffée  au  rouge. 
C’est  encore  le  principe  des  procédés  industriels,  le  charbon 
ou  autres  substances  remplaçant  le  platine.  On  obtient  ce  gaz 
à  l’état  pur  et  sec  en  chauffant  le  trloxyméthylène.  Pour  la 
désinfection,  on  utilise  l’aldéhyde  formique  :  1°  à  l’état  de 
vapeurs  dégagées  soit  des  solutions  commerciales  d’aldéhyde 
formique,  soit  du  trioxyméthylène;  2“  à  l’état  dissous  à  l’aide 
des  solutions  commerciales. 

Le  gaz  aldéhyde  formique  possède  la  propriété  de  se  «  poly- 
mériser  »,  c’est-à-dire  de  se  condenser  en  formant  plusieurs 
composés  dits  polyoxyméthylènes,  dont  le  terme  le  plus  fixe, 
le  plus  stable,  est  un  produit  solide  dénommé  trioxyméthylène. 

Le  gaz  aldéhyde  formique  est  soluble  dans  l’eau  jusqu’à  la 
proportion  d’environ  33  grammes  d’aldéhyde  CH^O  dans  100  gr- 
d’eau  à  la  température  ordinaire. 

11  est  beaucoup  plus  soluble  dans  l’alcool  méthylique,  de 
sorte  que  l’eau  additionnée  d’alcool  méthylique  peut  tenir  eu 
solution  une  plus  grande  quantité  d’aldéhyde  formique,  et  c'est 
ce  fait  qui  explique  que  certaines  solutions  commerciales  renr 
fermant  de  l’alcool  méthylique  peuvent  contenir  40  grammes 
d’aldéhyde  formique  pour  100  grammes  de  solution. 
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Lorsqu’on  dépasse  la  proportion  de  33  d’aldéhyde  formique 
pour  100  d’eau  et  de  40  p.  100  dans  les  solutions  hydro-alcoo¬ 
liques  du  commerce,  l’aldéhyde  formique  tend  à  se  «  polymé- 
riser  »,  comme  nous  l’avons  indiqué  précédemment;  les  solu¬ 
tions  deviennent  troubles  et  il  se  forme  un  dépôt  blanc  de 
trioxymélhylène  :  c’est  d’ailleurs  de  cette  manière  que  l’on 
prépare  industriellement  le  trioxyméthylène. 

Ce  phénomène  de  «  polymérisation  »  peut  également  se  pro¬ 
duire  sous  des  actions  diverses,  notamment  sous  celles  du 
froid  et  du  temps  ;  et  ce  fait  rend  malheureusement  infidèle  la 
teneur  des  solutions  commerciales  d’aldéhyde  formique,  puisque 
cette  élimination  a  pour  résultat  la  séparation  de  la  solution 
primitive  d’un  poid  d’aldéhyde  formique  égal  à  celui  qui  s’est 
déposé  ;  le  liquide  clarifié  par  décantation  ou  filtration  estdonc 
moins  riche  en  aldéhyde  formique;  le  dépôt  ou  résidu  recueilli 
représentant  la  différence.  De  telles  solutions  ne  peuvent  être 
utilisées  à  leur  titre  primitif  qu’après  réincorporation  dans  le 
liquide  du  résidu  pulvérisé  et  avoir  remis  le  tout  en  suspension 
homogène  dans  la  solution.  Sinon  on  doit  déterminer  le  titre  de 
la  solution  filtrée  ou  décantée.  Ces  faits  démontrent  qu’il  est 
indispensable  de  vérifier  la  teneur  en  aldéhyde  formique  des 
solutions  commerciales,  sinon  l’emploi  de.  ces  solutions  dans  la 
pratique  de  la  désinfection  même  par  les  procédés  officiellement 
admis  pourrait  conduire  à  une  grave  insécurité. 

Lorsqu’on  évapore  une  solution  commerciale  concentrée 
d’aldéhyde  formique,  les  premières  parties  volatilisées  ren¬ 
ferment  beaucoup  d’eau  ou  d’alcool  et  peu  d’aldéhyde  for¬ 
mique,  les  parties  suivantes  deviennent  de  plus  en  plus  riches 
en  aldéhyde  formique  et  les  parties  finales  se  polymérisent  et 
forment  un  résidu  de  trioxyméthylène  ‘. 

U  résulte  d’expériences  effectuées  à  ce  sujet  que,  dans  la 
pratique  de  la  désinfection,  lorsqu’on  veut  vaporiser  une 
quantité  déterminée  d’aldéhyde  formique  pure  (CIDO)  provenant 
de  solution  commerciale,  il  faut  l’élendre  de  -4  fois  son  volume 
d’eau,  de  façon  qu'elle  renferme  environ  10  p.  100  d’aldéhyde 
formique  pure  (CIPO)  lorsque  l’on  n’évapore  qu’une  partie  du 


1.  Voir  Ed.  Bokje.^s.  —  L’aldéhyde  formique.  Revue  pratique  d’Ili/gièi 
municipale,  l'JOT. 
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liquide,  sinon  on  devra  volaliliser  la  totalilé  du  liquide  sans 
laisser  de  résidu,  lorsqu’on  opère  directement  avec  des  solutions 
commerciales. 

Le  produit  condensé  en  masse  blanche  dans  les  solutions  est 
presque  totalement  soluble,  sans  décomposition  dans  l’eau  et 
dans  l’alcool  :  il  fond  à  la  température  de  80  à  90  degrés  en  se 
volatilisant.  On  l’appelle  'paraformaldéhyde.  11  se  forme  avec 
d’autres  polymères,  dont  l’ensemble  constitue  les  polyoxym6- 
thylènes.  Mais  le  terme  le  plus  stable  de  polymérisation  de 
l’aldéhyile  formique  est  le  irioxyméthylène,  qui  représente, 
comme  l’indique  son  nom,  trois  atomes  d’aldéhyde  formique  ou 
oxyméthylène  condensés  dans  une  molécule  (CH*0)*  :  c’est  le 
terme  final  des  condensations. 

Pour  i-égénérer  l’aldéhyde  formique,  il  suffit  de  chaufferie 
Irioxyméthylène  qui  se  décompose  totalement  en  donnant 
son  poids-  de  gaz  aldéhyde  formique  pure,  c’est-à-dire  que 
100  grammes  de  Irioxyméthylène  donnent  100  grammes 
d’aldéhyde  formique  pure.  Le  Irioxyméthylène  se  présente  sous 
la  forme  d’une  poudre  blanche,  insoluble  dans  l’alcool  et  l'éther 
et  ne  se  dissolvant  dans  l’eau  qu’à  chaud  en  se  décomposant  ; 
il  fond  à  environ  172  degrés. 

Le  irioxyméthylène,  ainsi  que  les  vapeurs  concentrées  d’al¬ 
déhyde  formique,  au  contact  du  feu,  s’enflamment  et  brûlent 
facilement  et  totalement  sans  laisser  de  résidu,  en  produisant 
de  l’acide  carbonique  et  delà  vapeur  d’eau,  sans  dégager  même 
de  petites  quantités  d’aldéhyde  formique. 

Les  vapeurs  concentrées  d’aldéhyde  formique  sont  suscep¬ 
tibles  de  s’enflammer  et  de  brûler  en  se  décomposant  lotalemenl 
en  eau  et  en  acide  carbonique. 

Ce  fait  est  intéressant  et  démontre  les  précautions  à  observer 
pour  éviter  l’inflammation  du  Irioxyméthylène  ou  des  vapeurs 
d’aldéhyde  formiquequi  annihilerait  toute  propriété  germicide. 

L’action  bactéricide  de  l’aldéhyde  formique  est  due  à  la 
propriété  qu’elle  possède  d’insolubiliseretde  durcirles  matières 
albuminoïdes  (albumine,  gélatine,  etc.),  et  notamment  l’enve¬ 
loppe  et  le  protoplasma  des  cellules  de  tous  germes  bactériens, 
entraînant  ainsi  la  mort  de  la  cellule. 

MM.  Calmelte  etRolanlsont  tiré  parti  de  cette  propriété,  jointe 
à  celle  que  possède  l’adéhyde  formique  sur  certains  colorants 
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dérivés  de  la  houille,  pour  établir  des  tests  de  gélatine  et  de 
sérum  fuchsiné,  destinés  au  contrôle  de  la  désinfection  ;  ces 
lests  sont  trop  sensibles  et  réagissent  dans  des  désinfections 
tout  à  fait  insuffisantes. 

Parmi  les  propriétés  qui  peuvent  encore  intéresser  la  désin¬ 
fection,  il  y  a  lieu  de  savoir  que  l’aldéhyde  formique  est  suscep¬ 
tible  de  se  combiner  avec  l’ammoniaque  pour  former  un  com¬ 
posé  appelé  hexaméthylène  tétramine  dénué  d’odeur  :  de  là 
la  pratique  de  projeter  de  l’ammoniaque  après  la  désinfection, 
de  manière  à  fixer  l’aldéhyde  formique.  D’autres  composés  : 
amines,  amides,  alcaloïdes,  etc.,  sont  susceptibles  de  secombi- 
oer  avec  l’aldéhyde  formique  et,  par  conséquent,  delà  tlxeraprès 
désinfection.  La  réciprocité  est  vraie  et  l’aldéhyde  formique  est 
susceptible  de  fixer  en  des  combinaisons  stables  et  non  odo¬ 
rantes  des  bases  aromatiques,  des  émanations  puantes,  prove¬ 
nant  de  matières  en  cours  de  putréfaction  :  de  là,  les  propriétés 
désodorisantes  de  l’aldéhyde  formique. 

Sous  ce  rapport,  nous  rappellerons  que  la  fumée  de  tabac, 
est  facilement  fixée  par  les  vapeurs  d’aldéhyde  formique. 

Les  solutions  commerciales  d’aldéhyde  formique  sont  plus 
ou  moins  acides,  il  faut  s’assurer  quecette  acidité  est  extrême¬ 
ment  faible. 

Contrôle  des  solutions  d'aldéhyde  formique.  —  Le  contrôle  de 
la  solution  commerciale  d’aldéhyde  formique  peut  se  faire 
très  simplement,  en  disposant  de  solutions  titrées  d’acide  sul¬ 
furique  et  de  soude  par  les  deux  procédés  suivants  : 

Procédé  à  l’eau  oxygénée. 

Procédé  à  l’hydroxylamine. 

Dans  les  deux  cas,  on  litre  la  quantité  d’acide  formé  ou  mis 
en  liberté  sur  un  volume  déterminé  de  solution  d’aldéhyde 
formique. 

1.  Dosages  à  l’aide  du  chlorhydrate  d'hydroæylamme.  —  Diluer  au 
t/20  la  solutfon  à  titrer;  en  prendre  5  c.  c.,  ajouter  20  c.c.  de  solu¬ 
tion  de  chlorhydrate  d’hydroxylamine  à  10  p.  100-f  üOc.c.  d’eau. 
Laisser  au  bain-marie  quelques  minutes  à  40-50  degrés. 

Evaluer  ensuite  l’acidité  du  milieu  au  moyen  d’une  solution  de 
soude  titrée  à  8  grammes  par  litre  en  présence  de  quelques  gouttes 
REV.  d’hVG.  XXXV  —  84 
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d’orangé  Poirier;  1  c.  c.  de  la  solution  de  soude  =  0  gr.  006  d’aldé¬ 
hyde  formique  pure  HCOH. 

II.  Procédé  à  l’aide  de  l’eau  oxygénée.  —  Introduire  dans  une  fiole 
2  grammes  de  la  solution  ;  ajouter  30  c.c.  de  solution  normale  de 
sonde,  faire  tomber  goutte  à  goutte  dans  le  mélange  constamment 
agité,  40  cent,  cubes  d’eau  oxygénée;  chauffer’ à  environ  50  degrés 
la  liqueur  et,  pour  que  l’excès  d’eau  oxygénée  soit  détruit,  on  agite 
jusqu’à  ce  qu’il  ne  se  produise  plus  d’effervescence. 

Après  refroidissement,  évaluer  l’excès  de  soude  par  addition 
d’acide  sulfurique  normal,  en  présence  de  teinture  de' tournesol. 

ün  centimètre  cube  de  la  solution  d’acide  sulfurique  normal 
■renferme  49  grammes  S0‘H*  par  litre  et  correspond,  par  conséquent, 
à  30  grammes  d'aldéhyde  formique  pure  HCOH. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  dosage,  de  déduire  l’acidité  de  l’eau  oxygénée 
■et  celle  de  la  solution  d’aldéhyde  formique. 

I.  Contrôle  du  trio xgméllnj Une  ou  des  polyoxyméthylènes.  — 
Lorsque  le  trioxyméthyiène  est  enfermé  dans  des  cartouches 
comme  dans  le  Gonin,  dans  des  boîtes  comme  dans  1  épu- 
rator  l’aldor  formogène,  etc.,  on  enlève  les  couvercles,  pèse  le 
contenu  et  vérifie  le  produit  par  les  réactions  suivantes. 

Le  produit  doit  brûler  entièrement,  en  insistant  un  peu  au 
^iébut  pour  l’allumage,  il  ne  se  dégage  pas  d’odeur  d’aldéhyde 
formique,  tant  la  combustion  est  complète,  et  ne  laisse  pas  de 
résidu  ou  tout  au  moins  que  des  traces. 

Simplement  chauffé,  sans  inflammation,  il  se  volatilise  tota¬ 
lement  eh  se  décomposant  en  aldéhyde  formique. 

11  est  insoluble  dans  l’eau  et  l’alcool,  ou  la  partie  qui  se  dis¬ 
sout  se  résout  totalement  par  évaporation  en  aldéhyde  for¬ 
mique. 

On  prend  le  point  de  fusion  au  bain  d’huile  dans  un  tube 
fermé  formant  une  pointe  en  bas  dans  la  partie  plongeant  dans 
l’huile  et  une  pointe  effilée  en  dehors  de  l’huile  ;  à  172»  la  fu¬ 
sion  doit  être  totale 

Enfin,  on  peut  pratiquer  le  dosage  même  de  l’aldéhyde  for¬ 
mique  dans  les  polymères  commerciaux  par  le  procédé  suivant 
basé  sur  la  combinaison  de  l’aldéhyde  avec  le  sulfite  de  soude. 

Dosage.  —  Prélever  20  cent,  cubes  d’une  solution  de  sulfite  de 
sodium  anhydre  à  20  p.  100  environ,  auxquels  on  ajoute  quelques 
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gouttes  de  solution  alcoolique  de  phénolphtaléine  ;  verser,  à  l’aide 
d’une  burette,  de  la  solution  normale  d'acide  sulfurique,  jusqu’à 
décoloration;  on  note  la  quantité  d’acide  utilisée. 

Pour  effectuer  le  dosage,  dissoudre,  dans  20  cent,  cubes  de  la 
solution  de  bisulfite,  0  gr.  5  à  0  gr.  7  du  produit  à  doser  (trioxymé- 
thylène,  etc.);  on  ajoute  quelques  gouttes  de  phéqolphtaléine ;  la 
liqueur  rougit,  on  verse  de  la  liqueur  titrée  d’acide  sulfurique  jus¬ 
qu’à  décoloration. 

Dn  centimètre  cube  d’acide  sulfurique  à  49  grammes  de  SO*H* 
par  litre  correspond  à  30  grammes  d’aldéhyde  formique  H. COH. 

Essais  des  kypochloriles  :  chloi'ure  de  chaux,  eau  de  Javel,  etc, 
—  Il  est  utile  d’évaluer  de  temps  à  autre  la  richesse  en  chlore 
actif  de  ces  produits  qui  sont  tant  employés  dans  la  pratique 
de  la  désinfection.  On  emploie  les  procédés  classiques. 

Peser  10  grammes  de  chlorure  de  chaux  ou  d’hypochlorite  à 
doser  et  les  dissoudre  de  façon  à  faire  1  litre  homogène. 

Verser  25  cent,  cubes  de  cette  solution  dans  une  fiole  de 
verre  conique,  ajouter  2  grammes  d'iodure  de  potassium  en 
solution,  acidifier  légèrement  avec  l’acide  chlorhydrique  et 
à  doser  l’iode  mis  en  liberté  par  l’hyposulfite  de  sodium 
24  gr.  800  d’hyposulfite  cristallisé  par  litre. 

1  cent,  cube  de  la  solution  =  3  milligr.  53  de  chlore  actif. 

Soufre,  gaz  sulfureux  (vapeur  d’acide  sulfureux).  —  Lé 
soufre,  en  brûlant,  donne  le  double  de  son  poids  d’anhydride 
sulfureux,  c’est-à-dire  que  100  grammes  de  soufre  donneroht 
200  grammes  de  SO°.  On  peut  doser  l'acide  sulfureux  dans 
l’atmosphère  des  pièces  soumises  à  l’action  du  gaz  sulfu¬ 
reux. 

On  introduit  dans  la  pièce  une  pipette  à  entonnoir  à  deux 
robinets  d’environ  230  cent,  cubes  de  capacité  dont  l’intérieur 
est  absolument  sec. 

On  aspire  à  l'aide  d'une  pompe  aspirante,  d’une  petite  lur^ 
bine,  d’une  trompe  ou  d’un  aspirateur  quelconque,  un  grand 
volume  de  gaz,  afin  de  bien  balayer  la  pipette  et  d’y  introduire 
une  partie  bien  homogène  de  l’aimosphère  de  la  pièce. 

On  relire  la  pipette,  ferme  les  robinets  et  y  introduit 
quelques  centimètres  cubes  d’eau,  puis  une  solution  d’iode 
dissous  dans  l’iodure  de  potassium  jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus 
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décoloration.  On  rend  la  réaction  plus  sensible  en  ajoutant  i\ 
l’eau  introduite  au  début  un  peu  d’empois  d’amidon. 

On  peut  encore  ajouter  un  excès  de  liqueur  titrée  d’iode  et 
doser  l’iode  en  excès  par  une  solution  titrée  d’hyposulfite  de 
soude. 

1  cent,  cube  de  liqueur  d'iode  à  12  gr.  7  par  litre 
=  3  milligr.  2  de  SO®. 

L’eau  oxygénée,  qui  est  également  assez  employée  dans  la 
désinfection  en  cours  de  maladie,  doit  être  également  titrée  de 
temps  à  autre.  Ce  dosage  s’effectue  très  simplement  :  intro¬ 
duire  1  cent,  cube  d’eau  oxygénée  dans  10  cent,  cubes  d’eau 
distillée,  ajouter  5  cent,  cubes  d’acide  sulfurique  à  GO  étendu 
de  son  volume  d’eau.  Faire  tomber  ù.  la  burette  une  solution 
de  permanganate  de  potassium  à  0  gr.  .'J  par  litre,  jusqu’à  colo¬ 
ration  rose. 

1  cent,  cube  de  solution  de  permanganate  de  potassium  à 
0  gr.  3  par  litre  =  0  milligr.  209  d'eau  oxygénée. 

Crésylol  sadique.  —  On  évalue  l’alcalinité  à  l’aide  d’une 
solution  d’acide  sulfurique  titrée. 

On  détermine  la  quantité  de  crésylol  en  acidifiant  un  volume 
déterminé  de  crésylol  sodique  et  évaluant  le  volume  de  cré¬ 
sylol  mis  en  liberté.  Le  point  d’ébullition  et  la  densité  sont 
déterminés  sur  le  crésylol  mis  en  liberté. 

La  densité  est  d’environ  l.Olo  et  le  point  d'ébullition  de 
183  à  203  degrés. 

Le  crésylol  est  soluble  dans  43  à  .30  parties  d'eau  froide  et 
miscible  avec  l’alcool  à  03  degrés. 

Le  crésylol  sodique  renferme  environ  30  p.  100  de  soude 
caustique. 

U.  Contrôle  technique  bactériologique.  —  Le  contrôle  bacté¬ 
riologique  nous  paraît  très  difficile  à  réaliser  dans  la  pra¬ 
tique  :  il  exige  l’entretien  de  cultures  pures,  actives,  des  mi- 
lÊeuK  de  culture  de  bonne  qualité;  il  est  nécessaire  de  préparer 
le  jour  même  des  tests  frais,  d’ensemencer  ou  inoculer  les 
animaux  aussitôt  l’opération  do  désinfection  terminée;  sur¬ 
veiller  les  milieux  ensemencés  et  les  animaux  inoculés  pendant 
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plusieurs  semaiaes.  Les  résultats  sont  connus  longtemps  après 
les  opérations  de  désinfection. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  beaucoup  simplifier  le  mode  opéra¬ 
toire  de  la  Commission  de  désinfection. 

Le  point  essentiel  est  d’exiger  pour  les  procédés  de  surface  la 
destruction  du  bacille  tuberculeux  dans  les  crachats  secs  sui¬ 
vant  le  critérium  même  de  la  Commission.  Dans  ces  condiLion.s, 
le  résultat  ne  peut  être  connu  que  cinq  à  six  semaines  après 
la  désinfection.  Doit-on,  pour  éviter  la  longue  durée  néces¬ 
saire  à  l’expérimentation  physiologique,  exiger  la  destruction 
des  spores  des  bacilles  du  charbon  ou  des  bacilles  du  genre 
subtilis? 

C’est  trop  demander  à  la  désinfection  en  surface,  lit  si  pour 
éviter  cet  écueil  on  se  contente  de  détruire  le  staphylococcus 
pyogenes  aureus,  ce  n’est  pas  assez  demander,  puisque  la  dé¬ 
sinfection  doit  viser  la  destruction  du  bacille  tuberculeux  dans 
les  crachats  secs  plus  résistant  que  le  staphylocoque  dore. 

Aussi  est-on  conduit  à  contrôler  l'efficacité  de  la  désinfection 
par  l’emploi  des  tests  imprégnés  de  crachats  tuberculeux 
secs. 

On  pourrait  y  joindre  des  tests  imprégnés  de  spores  de  char¬ 
bon  ;  st  ceux-ci  étaient  tués,  résultat  que  l’on  peut  reconnailrc 
en  quarante-huit  heures,  on  pourrait  conclure  à  l’eflicacité  de 
la  désinfection  ;  mais,  si  ces  spores  ii’étaient  pas  tué.s,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  qu’elle  n’a  pas  été  efficace:  il  y  aurait  lieu 
d’attendre  les  résultats  des  inoculations  aux  cobayes. 

On  pourrait  y  joindre  également  des  tests  imprégnés  de  sta¬ 
phylocoques  dorés:  si  ceux-ci  n’étaient  pas  tués,  l’opération 
serait  insuffisante;  on  serait  ainsi  également  renseigné  après 
quarante-huit  heures  ou  trois  jours  au  plus. 

Pour  la  désinfection  en  profondeur  des  objets  de  literie,  les 
spores  de  bacille  du  charbon  doivent  être  tuées  dans  l’intérieur 
des  matelas  de  laine. 

Donc,  les  résultats  peuvent  être  connus  plus  rapidement  que 
pour  les  procédés  de  désinfection  en  surface. 
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Ces  quelques  déterminations  réalisables  sans  Irop  de  diffi¬ 
cultés  dans  la  pratique  de  la  désinfection,  devraient  per¬ 
mettre  d’assurer  le  contrôle  technique  d’une  manière  effective, 
sinon  la  désinfection  non  contrôlée  pourrait  devenir  une  opé¬ 
ration  d’une  efficacité  illusoire. 

C’est  particulièrement  aux  inspecteurs  départementaux  et 
aux  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  qu’échoit  le  soin  d’ef¬ 
fectuer  ce  contrôle,  ou  d’indiquer  aux  agents  chargés  du  ser¬ 
vice  de  désinfection  la  manière  de  l’effectuer,  prenant  pour 
eux-mêmes  la  tâche  de  vérifier  la  composition  des  produits 
au  moyen  de  méthodes  pratiquement  exactes. 

M.  LE  Président.  —  Je  désire  me  faire  l’interprète  de  l’Assemblée 
en  adressant  nos  plus  sincères  remerciements  à  notre  dévoué  col¬ 
lègue  M.  Bonjean,  pour  son  intéressante  et  si  instructive  commu¬ 
nication. 


L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D''  Panel 
sur  le  : 


Service  de  la  destruction  méthodique  et  permanente 
des  rats,  organisé  au  Bureau  d' Hygiène  de  la 
Ville  de  Rouen, 

Communication  de  M.  le  D''  Panel. 

Messieurs,  je  me  propose,  dans  cette  communication,  de  vous 
entretenir  d’un  service  récemment  organisé  par  la  Ville  de 
Rouen  pour  la  destruction  méthodique  et  permanente  des  rats, 
service  qui  ressort  normalement  du  Bureau  d’ilygiène. 

Parlant  à  des  inspecteurs  départemenlaux  d’ilygiène,  à  des 
directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène  et  aux  membres  de  la  Société 
de  Médecine  publique,  je  me  garderai  bien  d'exposer  pourquoi 
•  c’est  un  devoir  public  de  détruire  les  rats  des  agglomérations 
urbaines. 
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Je  ne  me  permettrai  pas  non  plus  de  vous  entretenir  du 
virus  découvert  par  M.  Danysz  et  que  l’Institut  Pasteur  met  à 
la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Vous  savez,  comme 
moi,  l’efficacité  de  ce  virus  contre  les  rats  et  son  innocuité 
contre  les  autres  animaux  et  à  l’égard  de  l’homme. 

Je  veux  traiter  la  question  au  point  de  vue  pratique  des 
Bureaux  d’Hygiène. 


Tout  d’abord,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  motifs  de 
l’oi'ganisalion  de  ce  service.  La  'Ville  de.  Rouen  ne  constitue 
pas  une  exception  au  point  de  vue  de  l’envahissement  des 
rats  :  nous  n’en  avons  ni  plus  ni  moins  à  Rouen  que  toute 
grande  ville  pourvue  d’un  port  important. 

C’est  donc  d’un  service  de  prophylaxie  normale  et  non  d’une 
lutte  d’urgence  qu’il  s’agit,  c’est  à  nos  yeux  la  mise  en  route 
d’une  des  attributions  normales  du  Bureau  d’Hygiène  chargé 
de  par  la  loi  de  veiller  à  l'assainissement  des  immeubles  et  de 
la  localité. 

Antérieurement  à  l’organisation  dont  je  vous  entretiens,  le 
Bureau  d’Hygiène  de  Rouen  a  eu  à  s’occuper  d’urgence,  en 
raison  de  menaces  de  peste,  de  détruire  les  rats  par  des  pro¬ 
cédés  de  fortune.  Alors  la  Municipalité  a  donné  des  primes  aux 
capteurs  de  rats,  et  le  Bureau  d’Hygiône  eut  ù  procéder  à 
l’enregislrement  des  captures  et  à  la  destruction  des  ca¬ 
davres. 

Je  ne  médirai  pas  de  ce  procédé  qui  nous  a  donné  des  résul¬ 
tats,  puisqu’on  quelques  semaines  nous  avons  payé  plus  de 
IS.OOO  cadavres  de  rats,  et  qu’à  la  fin  de  celte  campagne  les 
organisateurs  de  concours  de  chiens  raliers  ne  pouvaient  plus 
se  procurer  qu’à  grands  frais  des  rats  pour  leurs  épreuves. 
Mais  je  puis  dire  à  des  collègues  que  le  service  de  destruction 
des  rats  ainsi  compris  est  des  plus  répugnants  pour  le  per¬ 
sonnel  qui  doit  s’y  livrer;  il  deviendrait  même  dangereux  si 
la  colonie  ratière  était  atteinte  de  peste. 

Le  procédé  est  également  onéreux  et  pour  partie  la  dépense 
est  improductive,  voici  comment  ; 

Si  l’on  veut  payer  uniquement  les  rats  apportés  vivants,  on 
ne  réussit  qu’à  en  détruire  un  nombre  insignifiant.  Beaucoup 
d’employés,  de  manœuvres,  ne  sont  pas  outillés  pour  capter  et 
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transporter  des  animaux  vivants,  la  plupart  reculent  devaol 
l’ennui  de  transporter  des  nasses  remplies  de  rats.  Si  on  accepie 
les  cadavres,  les  apports  sont  abondants,  mais  tous  les  rats 
ainsi  apportés  n’ont  pas  été  tués  en  vue  de  la  prime,  il  y  a  la 
collecte  faite  par  les  chiffonniers  dans  les  boîtes  à  ordures  des 
unités  journellement  détruites  dans  les  habitations  et  ces  unités 
réunies  font  des  sommes  appréciables. 

De  plus,  ce  mode  de  destruction  cesse  automatiquement  de 
fonctionner  au  moment  où  l’on  entrevoit  que  le  résultat  va  être 
acquis.  Le  nombre  des  rats  diminuant,  la  chasse  devient  insuf- 
samment  productive  et  les  chasseurs  l'abandonnent.  11, faudrait 
porter  la  prime  à  un  taux  élevé  qu’il  est  difficile  de  'justifier. 

Aussi  des  efiforts  faits  sur  celte  donnée  sont-ils  forcément 
temporaires;  ils  se  produisent  exclusivement  à  l’occasion  de 
paniques,  fonctionnent  avec  les  inconvénients  que  j’ai  signalés 
et  disparaissent  sans  que  subsiste  aucun  résultat  utile. 

C’est  pourquoi,  pénétré  de  l’idée  que  la  destruction  des  rats 
doit  être  faite  en  temps  calme,  en  dehors  de  toute  alarme  d’épi- 
•démie,  méthodiquement  et  avec  persévérance,  j’ai  proposé  à 
l’Administration  municipale  de  la  Ville  de  Rouen  l’emploi 
régulier  du  virus  de  l’Institut  Pasteur. 

L'Administration  municipale  accueillit  favorablement  celte 
proposition;  toutefois  une  objection  toute  naturelle  se  présen¬ 
tait.  Nepeqt-on  craindre  que  les  cadavres  des  rats  empoisonnés 
ne  viennent  se  putréfier  dans  l’entrevous  des  planchers  et 
répandre  des  odeurs  nauséabondes  dans  les  appartements? 
Cét  inconvénient  nous  est  connu,  et  le  Bureau  d’Hygiènea  eu 
maintes  fois  à  examiner  des  plaintes  de  ce  genre  à  la  suite 
d’empoisonnements  par  des  substances  toxiques  minérales  ou 
végétales  faits  par  des  particuliers. 

Une  démarche  fut  faite  par  M.  Malathiré,  adjoint  au  maire 
de  Rouen,  et  par  moi  auprès  de  M.  Danysz,  à  l’Institut  Pasteur, 
à  la  suite  de  laquelle  je  fus  autorisé  à  tenter  l’emploi  du  virus 
à  titre  d’épreuve. 

C’est  donc  celte  expérience  que  je  vous  présente. 

J’ai  procédé  par  petits  secteurs  :  dans  chacun  d’eux,  j’ai  fait 
■enquêter,  noter  les  maisons  les  plus  envahies  et  obtenir  le 
consentement  des  habitants. 
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Pour  que  tout  virus  déposé  soit  utilement  employé,  nous  fai¬ 
sons  choix  d’un  emplacement  convenable  et  nous  y  déposons 
du  pain.  Nous  voyons  ainsi  si  les  rats  le  mangent,  car  il  y  a  de.s 
endroits  où  les  rats  ne  veulent  pas  de  pain;  ils  ont  mieux  à 
proximilé. 

Dans  les  emplacements  où  les  appâts  ont  été  enlevés,  nous 
déposons  à  coup  sûr  des  appâts  pathogènes.  Âu  début,  nous  le 
faisions  dès  le  lendemain,  nous  nous  sommes  aperçus  qu’il 
était  préférable  d’attendre  deux  ou  trois  jours.  Les  rats,  quand 
ils  ne  sont  pas  aflamés,  emportent  la  nourriture  et  font  des 
réserves;  il  importe  que  le  virus  soit  consommé  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

Là  où  les  premiers  appâts  ne  sont  pas  touchés,  il  nous  faut 
faire  un  examen  plus  attentif  pour  voir  si  le  fait  est  dû  à 
l’absence  de  rats,  ou  à  ce  que  ceux-ci  sont  trop  pourvus  de 
meilleure  nourriture.  Les  ronds  de  carotte  sont  d’un  précieux 
secours,  ils  sont  préférés  à  beaucoup  d’autres  aliments. 

Si  nous  voyons  qu’il  existe  des  rats,  nous  essayons  d'en 
capter  vivants  :  une  nasse  avec  un  hareng  saur  y  parvient  géné¬ 
ralement,  mais  seulement  après  cinq  ou  six  jours.  Ces  rats 
vivants  sont  nourris  et  arrosés  de  virus  et  remis  en  liberté. 

Cette  opération  est  un  peu  difficile  à  faire  accepter  des 
habitants,  qui  voient  avec  peine  des  rats  remis  en  liberté  dans 
leur  maison,  mais  avec  un  peu  de  pourparlers  on  y  arrive. 

Les  premiers  jours  de  l’opération,  quelle  que  soit  sa  forme, 
sont  désolants;  les  rongeurs  paraissent  être  en  plus  grand 
nombre,  ils  font  certainement  plus  de  tapage  et  plus  de  dégâts. 
Nous  avons  remarqué  le  phénomène  sur  des  rats  captifs;  ils 
ont  au  début  une  sorte  de  fièvre,  ils  sont  plus  remuants  et 
paraissent  plus  vigoureux,  mais  cela  ne  dure  pas.  Maintenant 
que  nous  le  savons,  nous  avons  soin  d'en  avertir  les  inté¬ 
ressés. 

Nous  mettons  une  dose  de  virus  tous  les  huit  jours  jusqu’à 
disparition  complète  :  il  nous  faut  en  général  quatre  et  quel¬ 
quefois  cinq  dépôts  de  virus  pour  débarrasser  un, immeuble. 

Quand  nous  avons  purgé  un  secteur,  nous  passons  au  sui¬ 
vant,  mais  nous  enquêtons  constamment  dans  le  secteur  aban¬ 
donné  pour  être  informés  du  premier  retour  offensif  des  ron¬ 
geurs. 
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Nous  n’avons  constaté  jusqu’ici  qu’un  immeuble  qui,  au 
bout  de  trois  mois,  ait  été  réenvahi.  Nous  avons  décidé  d'y 
capter  des  rats  afin  de  les  envoyer  porter  le  virus  à  leurs  sem¬ 
blables. 

Lesrésultats  ont  été  les  suivants  : 

bans  tous  les  immeubles  compris  dans  des  secteurs  traités, 
nous  avons  vu  disparaître  complètement  les  rats. . 

Dans  des  immeubles,  pris  isolément  dans  d’autres  points  de 
la  Ville  (pour  raison  d’urgence),  nous  ne  sommes  parvenus  à 
nous  débarrasser  des  rongeurs  que  très  difficilement,  après 
avoir  mis  au  moins  dix  fois  du  virus. 

Dans  aucun  cas  nous  n’avons  constaté  d’inconvénients  dus  à 
la  putréfaction  des  cadavres,  quoique  nous  n’ayons  jamais 
omis  de  questionner  les  habitants  des  immeubles  traités,  et 
ceux  des  immeubles  voisins. 

Dans  un  immeuble,  pendant  l’opération  de  dératisation,  ua 
chien  serait  mort,  mais  à  une  enquête  sérieuse  le  propriétaire 
du  chien  s’est  dérobé  &  toute  explication  ]  il  a  au  contraire 
reconnu  que  les  rats  avaient  complètement  disparu,  et  c’était 
un  des  cas  les  plus  caractéristiques. 

Dans  un  autre  immeuble,  magasin  de  grains,  où  il  n’avait 
été  procédé  que  par  la  mise  en  liberté  de  rais  contaminés, 
deux  chats  ont  été  trouvés  morts,  et  nous  avons  été  priés, 
d’ailleurs  sans  aigreur,  de  ne  plus  nous  occuper  de  cet  im¬ 
meuble.  Nous  avons  continué  dans  les  immeubles  voisins. 

Il:  est  prouvé  que  le  virus  en  lui-même  est  inoffensif  pour 
les  chats,  Les  autopsies  faites  par  M.  Danysz  n’ont  jamais 
découvert  le  Bacillus  tripki  murium  dans  le  sang  des  chats 
morts  dans  ces  circonstances.  Ces  accidents  sont  d’ailleurs 
très  rares  ;  on  peut  supposer  que  les  chats  succombent  à 
l’ingestion  des  rongeurs  en  états  d’agonie,  dont  les  humeurs  et 
les  tissus  sont  déjà  envahis  par  les  agents  de  la  décomposi¬ 
tion. 

C’est  donc  indirectement  que  le  virus  occasionne  ces  acci¬ 
dents.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  heureux  que  cette  com¬ 
plication  soit  exceptionnelle  et  le  service  doit  s’efforcer  de  la 
rendre  le  plus  rare  possible. 
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C’est  d’ailleurs  le  seul  déboire  que  nous  ayons  essuyé. 

Daüs  tous  les  autres  immeublés,  les  intéressés  nous  ont  déli¬ 
vré  des  attestations  écrites  dé  l’efficacité  de  la  méthode,  aux¬ 
quelles  ils  ont  ajouté,  chacun  selon  eon  tempérament  et  avec 
son  style,  des  témoignages  de  gratitude  pour  l’Administration 
municipale  et  pour  le  Bureau  d’Hygiène. 

J’ai  apporté  pour  les  mettre  sous  vos  yeux  une  trentaine  de 
ces  attestations  qui,  au  point  de  vue  de  la  pratique,  ont  une 
importance  très  grande  ;  une  pratique  populaire  a  devant  elle 
un  avenir  assuré. 

La  Ville  de  Rouen  vient  donc  la  première  d’organiser,  dans 
son  Bureau  d’Hygiène,  un  service  régulier  de  prophylaxie  par 
la  destruction  des  rats;  Ce  service  ne  fait  que  de  débuter,  il 
devra  se  compléter  et  il  se  complétera  peu  à  peu. 

J’ai  cru  utile  de  vous  apporter  ici  les  premiers  renseigne¬ 
ments. 


M.  le  D'  Loin  (D.B.H.,  Le  Havre).  — Je  demande  que  l’on  insiste 
auprès  des  municipalités  pour  que  ces  dernières  s’occupent  énergi¬ 
quement  de  la  destruction  des  rats.  {Assentiment  unanime.) 


La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir. 
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TROrSiÈUE  SÉANCE,  HARDI  MATIN,  4  NOVEMBRE. 


Présidence  de  M.  Louis  Martin, 

Ancien  Président  delà  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


Prennent  place  au  Bureau  ; 

M.  Mirman,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques. 

M.  le  D'  Bertillon,  ancien  Vice-Président  de  la  Société  de  Mé¬ 
decine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

M.  Le  Cooppey  de  La  Forest,  Secrétaire  général  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Assistent  à  la  séance  : 

MM.  Dr  Alix,  D'  Alliot,  D'  Bertillon,  D'  Blanchetière,  D'  Bonnel, 
Df  Briau,  D'  Broquin-Lacombe,  M.  Brunin,  D' Bussière,  D'Cacarrié, 
D.r  Cahen,  D''  Caylus,  D'  Chassevant,  D'  Clippet,  D''  Ducamp,  D' Eme- 
rie,  D' Faivre,  D'Ficatier,  D' Fleury,  professeur  Gariel,  Goulu  (Paul), 
D'  Gourîvaud,  D'  Granjux,  M.  Grosseron,  D' Guillemin,  Hébert, 
D'  Henrot,  D'  Huyghe,  D'  Ibler,  D'  Jablonski,  Juilleratj  D' Julien, 
de  La  Chapelle,  D'  Lafosse,  Le  Couppey  de  La  Forest,  D'  Lepage- 
Viger,  D'  Loir,  C  Maoe,  D'  Marchoux,  D’^  L.  Martiu,  D'  Jules  Meyer, 
D' Ott,  Pajot,  D--  Panel,  D''  Paquet,  D'  Parisot,  D'  Petit  (Cette), 
Dr  Petit  (Arras),  Puech,  Risler  (Georges),  D' Ronsselot,  D'  Roussy, 
D’’  Tbiry,  professeur  Vincent,  D’’  Vivien,  D' Waquet,  D''  Zipfel. 


M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  U 
Dr  Guillemin,  sur  l'organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  par 
les  Bureaux  d’Hygiène  et  Vvnspection  départementale,  puis  le  rapport 
de  M.  le  D'  Paquet,  sur  la  même  question. 
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Organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
par  les  Bureaux  d^Hygiène, 

Rapport  M.  le  D""  Guiliemin, 

Direcleur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  Ville  de  La  Rorhelle. 

Messieurs, 

Depuis  quelques  années,  cédant  à  l’impulsion  et  aux  démons¬ 
trations  d’un  groupe  compact  de  grands  philanthropes  et  de 
grands  savants,  la  France  semble  vouloir  comprendre  quel 
périt  immense  lui  fait  courir  la  propagation  de  la  tuberculose. 
Des  membres  du  Parlement,  la  grande  presse,  des  associations 
professionnelles  viennent  de  se  grouper  autour  de  ceux  qui 
semblèrent,  pendant  longtemps,  avoir  préché  dans  le  désert. 
C’est  donc  que  la  parole  de  ces  infatigables  n’avait  pas  été  per¬ 
due.  Sous  l’impulsion  commune,  l’opinion  publique  est  saisie, 
la  graine  semée  germe.  L’Administration  supérieure  peut;  dès 
maintenant,  connaître  les  résultats qu’ontpu  obtenir  les  Bureaux 
d’Hygiène  dans  celte  voie. 

Le  travail  que  je  vous  présente  n’est  que  le  résumé  de  la 
collaboration  qu!ont  bien  voulu  m’accorder  plus  de  soixante  de 
nos  collègues.  Je  les  prie  de  vouloir  bien  accepter  ici  l’expres¬ 
sion  de  mes  sincères  remerciements. 

L’unanimitéd’entre  eux  a  prouvé  qu'ils  avaient  su  s’éclairer 
sur  l’état  d’une  question  à  l’ordre  du  jour  et  qu’ils  comprenaient 
la  grandeur  du  péril  social.  Si  les  résultats  que  je  vais  avoir  à 
vous  présenter  en  leur  nom  sont  encore  bien  minimes,  nul 
doute  ne  peut  exister  qu’avec  des  hommes  aussi  convaincus  et 
doués  d’une  aussi  grande  volonté  de  persistance  dans  là  lutte, 
des  progrès,  plus  sensibles  encore,  ne  puissent  être  atteints 
rapidement,  mais  dans  la  mesure  des  moyens  qui  leur  sont 
conférés. 

Notre  travail  traitera  :  1“  de  la  salubrité  des  habitations,  de  la 
lutte  contre  les  logements  insalubres  et  de  la  désinfection;  2®  des 
mesures  de  prophylaxie  indidduelle;  3®  des  moyens  de  lutte  anti- 
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tuberculeuse  et  anti-alcoolique,  ainsi  que  des  moyens  de  propa¬ 
gande. 

La  première  série  de  ces  qaeslions  entre  directement  dans 
les  attributions  des  Bureaux  d’Hygiène,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
de  1902. 

En  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habitations,  la  loi,  ainsi 
que  les  règlements  sanitaires,  prévoit  deux  sortes  de  règlemen¬ 
tation  :  l’une,  qui  concerne  les  maisons  à  construire,  l’autre, 
les  maisons  existantes,  offrant  des  tares  au  point  de  vue  de  la 
salubrité. 

Pour  les  premières,  les  plans  doivent  être  soumis  au  Bureau 
d’Hygiène.  Dans  la  grande  majorité  des  villes  déplus  de  2U.000 
habitants,  satisfaction  est  donnée  à  la  loi  ;  maintenant,  l’air  et 
la  lumière  doivent  pénétrer  partout  où  l’homme  est  destiné  à 
habiter  de  jour  ou  de  nuit.  Ce  sera  en  h>giène  un  des  plus 
grands  progrès  du  commencement  du  siècle,  car  le  taudis  est 
dénoncé  partout  et  par  tous  comme  le  facteur  le  plus  important 
de  la  contamination  tuberculeuse. 

Et  cependant,  à  notre  sens,  une  lacune  existe  encore  non 
prévue  par  les  lois  et  règlements,  mais  cependant  déjà  dénon¬ 
cée  ;  rien  nes’oppose.en  effet,  au  surpeuplement  des  maisons  et 
des  logements.  Certes,  le  problème  est  difficile  à  résoudre,  el 
plusieurs  Municipalités  envisagent  la  possibilité  de  mettre 
à  la  disposition  des  familles  nombreuses  un  certain  nombre  des 
habitations  à  bon  marché  construites,  à  construire,  ou  en  pro¬ 
jet.  En  résumé,  la  question  du  surpeuplement  mise  à  part,  les 
Bureaux  d'Hygiène  sont  suffisamment  armés  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  neuves. 


Lutte  contre  les  logements  insalubres. 

La  majorité  des  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  qui  ont 
répondu  à  notre  appel  affirment,  avec  exemples  à  l'appui, 
qu’ils  ont  entrepris  avec  succès  la  lutte  contre  le  taudis.  Telle, 
par  exemple,  dans  une  seule  ville  l’amélioration  apportée  à 
près  (le  500  immeubles  insalubres. 

Si  je  me  suis  servi  du  mot  de  lutte  en  parlant  du  taudis,  c’est 
qu’en  effet,  nos  collègues  ont  trop  souvent  vu  se  dresser  devant 
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eux  les  difficultés  les  plus  grandes  et  même  quelquefois  les 
influences'  les  plus  hautes  pour  empêcher  l’application  à  des 
taudis  des  prescriptions  légales.  Seule  leur  énergie  d’apôtre  a 
pu  triompher  des  expédients  de  beaucoup  de  propriétaires,  qui 
ménagent  leurs  intérêts  financiers  au  détriment  des  obligations 
contractées  envers  leurs  locataires,  ainsi  que  de  l’inertie  des 
Municipalités. 

M.  Juiilerat,  le  grand  promoteur  du  Casier  Sanitaire  en 
France,  a  démontré  victorieusementquelpartil’on  pouvait  tirer, 
pour  la  protection  de  la  santé  publique,  d’un  casier  sanitaire 
méthodiquement  établi.  Son  exemple  fut  suivi  par  tous  les 
Bureaux  d’Ilygiène,  et  les  dossiers  indispensables,  méthodique- 
rnent  classés,  laissent  ainsi  à  la  disposition  des  directeurs  une 
arme  toujours  convaincante. 

D’heureuses  initiatives  se  sont  fait  jour  :  àNarbonne,  Troyes, 
La  Rochelle,  Montpellier,  Nancy,  où,  grâce  à  la  compulsion  de 
certificats  de  décès,  remontant  à  vingt  et  trente  années  en 
arrière,  les  directeurs  purent  découvrir  des  cités,  des  maisons 
ou  des  logements  insalubres,  insoupçonnés,  infectés  à  fond, 
contaminant,  d’une  façon  pour  ainsi  dire  inéluctable,  tous  ceux 
des  habitants  successifs  particulièrement  prédisposés. 

Il  est  nécessaire  également  de  consulter  les  registres  des 
hospices,  où  sont  portés  les  diagnostics  des  sortants  et  des 
décès,  car  nulle  part  ailleurs  on  ne  pourra  retrouver  les  dia¬ 
gnostics  de  ces  malades  qui  attendent  leur  dernier  moment  pour 
demander  des  soins.  Jusqu’à  présent,  ces  cas  échappent  à  notre 
vigilance  et,  dès  maintenant,  leshospices  devront  accomplir  la 
même  mission  d’indicateurs  que  celles  remplies  par  les  dispen¬ 
saires  et  préventoriums. 

Quelques  Bureaux  d’Hygiène  malheureuseraentpeu  nombreux 
voient  leurs  efforts  secondés  également  par  une  partie  du  corps 
médical,  notamment  à  A,lbi,  Arles,  Brest,  Calais,  Lyon,  Mont- 
luçon,  Orléans,  La  Rochelle,  Verdun  ;  enfin  certains  médecins 
convaincus  dénoncent  les  taudis.  Des  œuvres  charitables  colla¬ 
borent  également  à  ce  dépistage  d.  s  logements  infectés. 

Munis  de  ces  renseignements',  les  directeurs  des  Bureaux 
d’Hygiène  s’efforcent  d’obtenir  des  propriétaires  les  modifica¬ 
tions  nécessaires  pour  la  transformation  des  logements  insa¬ 
lubres.  Dans  cette  tâche,  la  persuasion,  la  longanimité,  quelque- 
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fois  la  menace  d’application  de  la  législation,  enlèvent  les  hési¬ 
tations  des  intéressés.  D’autres  restent  intransigeants.  C’eslà 
ce  moment  que  les  directeurs  se  trouvent  en  présence  de  Tune 
des  plus  grandes  difficultés  pour  l’application  de  la  loi.  Nos 
discussions  des  années  précédentes  en  font  foi  et  tous  les 
hygiénistes  ont  fait  remarquer,  de  plus,  l’antagonisme  qui 
existe  entre  l'exécution  de  mesures  plus  ou  moins  coercilÎTes 
et  les  sentiments  de  tolérance  que  desélus  sont  appelés  à  maui. 
Tester  pour  leurs  électeurs. 

La  loi  elle- même  n’est  pas  toujours  faite  pour  faciliter  la 
tdche;  ses  articles  12  et  suivants,  relatifs  aux  immeubles  insa¬ 
lubres,  protègent  les  intérêts  des  propriétaires.  Mais  son  effica¬ 
cité  est  trop  tardive,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  la 
santé  des  habitants  intéressés.  La  procédure  à  suivre  peut,  eu 
effet,  dans  certains  cas,  durer  deux  années.  N’est-ce  pas  là  une 
limite  réellement  excessive,  quand  il  s’agit  de  soustraire  le 
public  à  un  danger  de  contamination  aussi  grave  que  l’est  la 
possibilité  de  l'invasion  du  bacille  tuberculeux? 

Malgré  toutes  les  difficultés  exposées,  les  colères  suscitées, les 
inimitiés  acquises,  nombre  de  directeurs  ont  obtenu  des  résul¬ 
tats  excessivement  appréciables;  tels  ceux  de  Montluçon,  où  le 
D""  Bussière  a  fait  disparaître  toute  une  cité  ouvrière,  com¬ 
posée  de  vieilles  maisons,  ainsi  qu'une  trentaine  de  logements 
insalubres;  de  Saint-Etienne,  où  le  D''  Fleury  annonce  que 
l’on  a  commencé,  chez  lui,  les  formalités  d’expropriation  de 
toute  une  rue,  dans  un  vieux  quartier  fortement  éprouvé  par 
la  phtisie. 

Je  désire  maintenant  vous  entretenir  succinctement  de  la 
surveillance  des  hôtels  et  logements  loués  en  garni,  au  point 
de  vue  de  la  salubrité.  Trop  peu  de  villes  se  préoccupent 
de  cette  question  si  importante  pour  la  transmission,  d’oc¬ 
cupants  à  occupants  successifs,  du  bacille  de  Koch,  Cependant, 
le  D‘'  Panel,  de  Rouen,  en  fait  une  mention  spéciale,  d 
le  D'  Huyghe,  de  Dunkerque,  nous  fait  connaître  que  te 
hôtels  et  logements  garnis  sont,  dans  sa  ville,  soumis  à  une 
réglementation  particulièrement  sérieuse,  dont  l’exécution «bI 
suivie  de  très  près. 
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Déswfi  ctfon. 

Comme  préambule,  permeltez-moi  de  vous  citer  les  paroles 
du  professeur  Grancher,  insérées  au  procès-verbal  du  14  no¬ 
vembre  1903,  dans  le  Recueil  des  travaux  de  la  Commission 

■permanente  de  préservation  contre  la  tuberculose  :  «  .  Le 

second  argument,  à  rencontre  de  la  déclaration  obligatoire  (de 
la  tuberculose),  concerne  la  désinfection;  étant  donnés  les 
moyens  restreints  dont  nous  disposons  actuellement,  même 
pour  les  grands  centres,  comme  Paris,  cette  mesure  reste  pour 
ainsi  dire  impossible  à  appliquer  rigoureusement;  voilà  pour¬ 
quoi  la  déclaration  reste  facultative,  conformément  à  l’avis 
émis  à  ce  sujet  par  l’Académie  de  Médecine,  et  je  crois  que 
c’est  dans  ce  sens  que  nous  devons  conclure,  car  l’opinion 
publique  n’accepterait  peut-être  pas  sans  protestation  :  l’idée, 
le  mol  et  la  chose. 

Il  Cependant,  à  cet  égard,  un  progrès  considérable  a  déjà 
été  réalisé  ;  à  ce  sujet,  Je  rapellerai  ce  qui  se  passait  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  en  1890,  et  ce  qui  s’y  est  passé  récemment. 
Certains  y  défendaient  alors  (1890)  les  principes  que  nous 
défendons  tous  aujourd’hui;  c’étaient  Villemin,  Verneuil, 
Dujardin-Beaumetz,  Brouardel  et  Nocart,  Ils  préconisaient  la 
désinfection,  le  crachoir,  le  nettoyage  du  linge;  en  un  mot,  la 
lutte  contre  le  bacille  tuberculeux.  Mais,  à  côté  d’eux,  certains 
académiciens,  et  des  plus  écoutés,  demandaient  que  cette 
discussion  ne  franchît  point  le  seuil  de  l’Académie,  de  façon  à 
ne  pas  effrayer  les  familles. 

«  Quelques  années  après,  en  1898,  ce  corps  savant, à  l’unani¬ 
mité,  décida  qu’il  fallait  faire  la  plus  grande  publicité  possible 
pour  le  rapport  que  j’eus  l’honneur  de  présenter  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose.  C'est  que  le  public  s' était  habitué  assez 
rapidement  à  Vidée  et  au  mot. 

Il  Actuellement,  les  familles  sont  les  premières  à  solliciter 
du  médecin  l’indication  des  précautions  à  prendre,  afin  de  se 
défendre  contre  la  contamination.  « 
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Messieurs,  l’évolution  prévue  par  nos  grands  maîtres  a  suivi 
son  chemin;  non  seulement,  ainsi  que  le  dit  le  professeur 
Grancher,  le  public  s’est  habitué  à  l’idée  et  au  mot,  mais 
encore  à  la  chose-,  maintenant  il  sollicite  la  désinfection  avec 
ou  sans  l'intervention  du  médecin  traitant.  Et,  d’après  les 
résultats  qui  m’ont  été  communiqués,  ces  désinfections  pour 
tuberculose  varient  suivant  les  villes  dans  les  proportions  de 
50  à  100  p.  100,  après  décès  de  tuberculose  connus.  Exemples  : 

Roanne.  D'  Cacarrié  :  «  La  population  accepte  avec  enthou¬ 
siasme  notre  service  de  désinfection.  » 

Monlpellier.  D'‘  Gerbaud  :  «  J’ai  fait  désinfecter  tous  les 
locaux  contaminés  de  tuberculose,  que  j’ai  pu  connaître, 
notamment  tous  ceux  oii  sont  survenus  des  décès...  » 

Neoers.  D''  Siinonnot  :  «  La  désinfection  complète  des  loge¬ 
ments  tuberculeux  est  pratiquée  après  décès,  el  après  chan¬ 
gement  de  locataires.  » 

Nancy.  Df  Parlsot  :  «  Je  m’empresse  de  vous  communiquer 
un  graphique  comparatif  des  décès  causés  par  tuberculose  et 

des  désinfections  que  nous  avon.c  eu  l’occasion  de  pratiquer . 

Il  semble  permis  de  relever  dans  l’allure  de  ces  deux  courbes, 
l’une  par  rapport  à  l’autre,  une  coïncidence  qui  engagerait  à 
multiplier  autant  que  possible  les  désinfections  pour  tuber¬ 
culose. 

Denain.  :  «  Les  désinfections  en  surface  et  en  profondeur 
sont  pratiquées  toutes  les  fois  qu'une  déclaration  médicale 
nous  est  parvenue  ou  que  la  demande  nous  en  a  été  faite  direc¬ 
tement  par  les  intéressés.  « 

Dijon.  D’’  Zipfel  :  «  La  désinfection  pour  tuberculose  a  plus 
que  doublé;  chaque  jour  nous  faisons  des  désinfections  volon¬ 
taires;  actuellement,  je  puis  dire  qu’il  n’y  a  pas  un  décès  par 
tuberculose  qui  ne  soit  suivi  de.  dé-sinfection;  on  demande 
même  la  désinfection  avant  d’occuper  un  appariement.  » 

Clermont-Ferrand,  D''  Gaulrez  :  «  Je  me  contente  de  vous 
dire  que  le  chiffre  de  décès  de  tuberculeux,  qui  était  de  IbSen 
d90t>,  est  tombé  è  lOtl  en  1912,  en  même  temps  que  la  popu¬ 
lation  pa.ssail  de  58.35.3  habitants  à  55.387.  J’attribue  cette 
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diminution  presque  exclusivement  à  la  lutte  contre  le  taudis 
et  à  la  désinfection. 

C’est  à  cet  avis,  nettement  exprimé  par  M.  le  D'  Gautrez  et 
graphiquement  démontré  par  le  D"'  Parisot,  que  je  me  rallie 
entièrement. 

En  quelques  années,  les  populations  averties  se  sont  accou¬ 
tumées  à  Vidée,  au  mot,  à  la  chose.  La  voie  est  ouverte  les 
exemples  encourageants,  les  Bureaux  d’IIygiène  prêts  à  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  espérer,  pour  obtenir  des  succès  absolus,  la  col¬ 
laboration  active  des  médecins  en  ce  qui  concerne  la  décla¬ 
ration  de  la  cause  des  décès.  Chaque  fois  qu’il  a  été  question 
devant  vous  de  statistique  de  mortalité,  vous  avez  pu  constater 
avec  quelle  prudente  réserve  les  conclusions  étaient  formu¬ 
lées.  C’est  qu’en  effet,  malgré  l’institution  des  médecins  de 
l’état  civil,  la  déclaration  de  la  cause  des  décès  reste  encore 
incomplète,  dans  uomjsre  de  villes.  De  jour  en  jour  s’affaiblit 
cependant  le  groupe  de  ceux  qui  se  retranchent  derrière  le 
secret  professionnel,  pour  ne  pas  affirmer  leur  diagnostic  sur 
le  Bulletin  de  l’état  civil.  Cette  abstention  est  un  obstacle  de 
plus  à  la  désinfection  systématique  des  locaux  où  se  sont  pro¬ 
duits  des  décès  par  tuberculose.  Aous  sommes  convaincus  que 
ce  serait  lever  les  dernières  hésitations  de  nos  confrères  que 
de  leur  demander  de  faire  les  déclarations  de  causes  de  décès, 
directement  à  leurs  collègues  des  Bureaux  de  l'Hygiène. 

Jusqu’à  présent,  nous  nous  sommes  occupés  des  attributions 
obligatoires  des  Bureaux  d'Hygiène,  prévues  parla  circulaire 
du  23  mars  1906  ;  nous  savons  que  tous  les  directeurs  font  leur 
devoir,  ou  tout  au  moins  sont  disposés  à  mettre  tout  en  œuvre 
pour  donner  satisfaction  à  la  loi,  dans  les  limites,  cependant, 
qui  leur  sont  imposées  par  chacune  des  municipalités  auprès 
desquelles  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Mesures  de  raoruYLAxiE  individlellk. 

Maintenant  que  nous  allons  traiter  des  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  individuelle,  en  matière  de  tubercuto.«e,  nous  nous 
trouverons  en  présence  de  la  grave  question  de  la  déclaration 
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obligatoire  de  celle  maladie.  Sans  celle  déelaration,  nos  pro¬ 
grès  resteront,  pour  ainsi  dire,  insensibles.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  réveiller  dans  cette  enceinte  les  échos  des  discus¬ 
sions  animées  qu'a  soulevées  cette  proposition,  tant  au  sein  de 
r\cadémie  de  Médecine  que  dans  les  milieux  et  les  publications 
des  médecins  praticiens. 

Le  rôle  des  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène  n’est  pas, 
il  me  semble,  de  prendre  position  entre  deux  camps  momen¬ 
tanément  opposés  ;  mais  ce  que  nous  pouvons  vous  affirmer, 
ce  que  l’expérience  démontre,  c’est  que  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  la  déclaration  obligatoire  est  devenue  indispen¬ 
sable  ainsi  que  la  collaboration  médicale  directe  ou  indirecte; 
j'entends  par  cette  dernière  expression  la  déclaration  faite  par 
la  famille  responsable.  D’ailleurs,  à  ce  sujet,  notre  collègue,  le 
D' Cahen,  de  Caen,  s’exprime  de  la  façon  suivante  ;  «  En  ce  qui 
concerne  la  tuberculose,  deux  périodes  sont  à  considérer  : 
pendant  la  vie,  l’aide  du  médecin  nous  est  absolument  néces¬ 
saire,  et  nous  avons  la  conviction  que  son  influence  sera  des 
plus  puissantes,  en  même  temps  que  son  action  des  plu-s  effi¬ 
caces  ;  il  faut  que,  par  lui,  le  malade  soit  instruit  de  sa  maladie, 
des  conséquences  qu’elle  peut  avoir  pour  son  entourage;  qu’il 
connaisse  les  mesures  prophylactiques  pour  éviter  la  conta¬ 
gion,  pour  empêcher  la  contamination  de  ses  proches;  qu'il 
sache,  en  un  mot,  ce  qu’il  faut  faire  et  surtout  ce  qu’il  ne  faut 
pas  faire  ;  et  tout  cela,  c’est  le  médecin  traitant  qui  doit  le  lui 
enseigner.  Après  la  mort,  il  faut  que  la  loi  impose  la  décla¬ 
ration  de  tout  décès  dû  à  la  tuberculose,  déclaration  qui  com¬ 
porte  ensuite  l’obligation  de  la  désinfection  totale,  en  surface 
et  en  profondeur,  de  tous  les  locaux  et  objets;  et  ici  encore, 
nous  demandons  le  secours  précieux  de  sa  collaboration  au 
médecinl^traitant.  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  Pouvoirs  publics  sauront  trouver 
la  formule  qui  ralliera  l’unanimité  des  suffrages,  tant  de  la 
population, [première  intéressée,  que  des  praticiens  et  de  l’Admi- 
nistration.  Seule,  en  effet,  une  collaboration  permanente,  toute 
de  dévouement  à  la  société,  permettra  de  coopérer  aux  mesures 
de  prophylaxie  individuelle  à  faire  prendre,  tant  par  les  tuber¬ 
culeux  [que'par  leur  entourage.  Nulle  autre  solution  n existe 
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pour  obtenir  le  maximum  de  résultats  dans  le  minimum  de 
leraps. 

Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  les  Bureaux  d’IIygiène 
ne  sont  pas  restés  inactifs  en  tant  qu’éducateurs  de  l’opinion 
publique.  Déjà,  sous  l’action  conamune,  les  familles  acceptent 
de  parler  ouvertement  de  tuberculose;  partout  où  il  existe  des 
dispensaires,  des  préventoriums  ou  des  sanatoria,  les  consul¬ 
tations  spéciales  augmentent  dans  des  proportions  considéra¬ 
bles,  les  lits  sont  retenus  bien  longtemps  à  l’avance.  De  plus, 
sortant  des  limites  prévues,  plusieurs  de  nos  collègues  ont  pu, 
notamment  dans  les  villes  d’Angers,  de  iMontluçon,  de  Saint- 
Etienne,  de  Roubaix,  de  Bagnôres-de-Bigorre  faire  des  distribu¬ 
tions  de  crachoirs  aux  porteurs  de  tuberculose  ouverte. 

Les  villes  d’Angers,  de  Fougères,  de  Lyon,  de  Montluçon,  de 
Roubaix,  de  Bagnères-de-Bigorre,  et  d’aulres,  ont  confié,  à 
leurs  direcieurs,  des  laboratoires  de  bactériologie  où  se  font 
quotidiennement  et  gratuitement,  pour  les  pauvres,  les  recher¬ 
ches  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats. 

Angers  et  Montluçon  prêtent  même  des  lessiveuses,  pour  la 
désinfection  du  linge  dans  les  familles.  C’est  là  de  la  bonne 
lutte  anti-tuberculeuse,  puisqu’elle  s’adresse  directement  au 
bacille  pour  le  détruire. 

Que  demain  la  déclaration  des  cas  de  tuberculose  ouverte 
se  fasse  régulièrement,  et  nous  ne  verrons  plus  Faction  des 
bureaux  limitée  à  la  désinfection  après  décès;  cette  action 
s’étendra  immédiatement  et  subitement  à  la  désinfection  en 
cours  de  maladie.  C’est  vers  cette  désinfection  que  nous  devons 
envisager  les  efforts  que  nous  aurons  à  accomplir  demain. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  professeur  Grancher 
pouvait  dire  que  nos  armes  de  désinfection  étaient  rudimen¬ 
taires.  Sous  l’impulsion  active  de  l’Administration  supérieure, 
ainsi  qu’à  la  suite  des  campagnes  persévérantes  des  hygiénistes, 
des  inspecteurs  départementaux  et  des  direcieurs  de  Bureaux 
d’Hygiène,  les  villes  et  les  campagnes  de  France  voient  s’ouvrir 
de  tous  côtés  des  postes  de  désinfection  qui  sont  à  la  disposi¬ 
tion  du  corps  médical,  dès  sa  première  demande.  Que  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  tuberculose  ouverte  soit  chose  faite,  et 
chacun  de  ces  postes  collaborera  activement  à  la  désinfection 
en  cours,  de  maladie,  et  cette  collaboration  sera  de  tous  les 
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instants,  aussi  discrète  que  le  voudra  le  médecin  traitant,  car 
elle  est  devenue  une  nécessité  qui  éblouira  les  yeux  des  plus 
réfractaires  et  des  moins  clairvoyants. 

Désinfecter  le  logement'  des  phtisiques  après  leur  mort  est 
bien,  mais  c’est  déjà  bien  trop  tard;  n’a-t-il  pas  déjà  trouvé 
quotidiennement  à  se  réinfecter,  ce  malheureux  disparu,  en 
respirant  combien  de  fois  des  bacilles  particulièrement  virulents 
qu’il  avait  à  chaque  instant  disséminé  autour  de  lui,  au  cours 
de  la  triste  agonie  que  fut  toute  sa  maladie  !  Que  dire,  alors,  de 
ceux  qui  l’ont  assisté,  des  divers  membres  de  la  famille  cons¬ 
tamment  exposés? 

N’a-t-il  pas  infecté,  au  maximum,  le  logement,  ou  mieux  les 
divers  logements  que  la  misère  grandissante  et  ses  ressources 
décroissantes  l’ont  obligé  à  rechercher  successivement  moins 
onéreux,  pour  ses  faibles  moyens  trop  vite  épuisés?  A  chacun 
de  ses  changements  de  domicile,  il  laisse  un  logis  saturé  de 
bacilles  infectants  qui  feront  de  nouvelles  victimes,  ajoutées  à 
celles  déjà  touchées.  C’est  alors  que  nous  devons  frapper  à 
coups  redoublés,  pour  nous  assurer  de  plus- grandes  victoires. 
A  ces  tristes  réalités,  il  existe  en  effet  un  remède:  c’est  d’abord 
la  désinfection  eu  cours  de  maladie,  puis  à  tout  changement 
de  locataire.  Ainsi  sera  obtenue  la  mise  à  neuf  du  foyer  rede¬ 
venu  sain,  que,  seuls,  jusqu’à  ce  jour,  les  privilégiés  pouvaient 
s’offrir. 

Quittons  un  instant  la  France,  pour  prendre  une  véritable 
leçon  chez  nos  amis  les  Anglais  :  au  cours  des  cinquante  der¬ 
nières  années,  la  m'irtalité  pour  tuberculose  en  général  diminue 
de  50  p.  iOO,  et  pour  la  tuberculose  pulmonaire  en  parlictilier, 
la  diminution  s’est  élevée  à  plus  de  60  p.  iOO. 

C’est  vers  un  but  identique  que  nous  devons  tendre,  ce  sont 
des  économies  humaines  que  nous  devons  réaliser,  et  dans  un 
laps  de  temps  encore  plus  restreint,  en  pratiquant  d’une  façon 
systématique  les  désinfections  telles  que  nous  les  avons 
définies  et  qu’elles  sont  réclamées  par  tous  ceux  qui,  ne  sc 
laissant  pas  leurrer  par  des  paroles,  savent  regarder  la  vérité 
en  face  afin  d’en  tirer  des  mesures  essentiellement  pratiques. 
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MOVEN'S  DE  LUTTE  ANTI-TUBERCULEUSE  ET  ANTI-ALCOOLIQUE. 

Propagande. 

11  me  faut  maintenant  mentionner  l’action  personnelle  des 
directeurs  de  Bureaux  d'Hygiènc  pour  la  part  d’activité  qu’ils 
réservent  aux  diverses  œuvres,  i-oit  d’éducation  populaire,  soit 
de  lutte  anti-tuberculeuse,  qui,  toutes,  coopèrent  directement 
ou  indirectement  au  relèvement  sanitaire  de  la  population. 

Loin  de  se  borner  à  l'application  stricte  des  attributions  obli¬ 
gatoires  ou  facultatives  prévues  par  les  règlements,  nombreux 
sont  nos  collègues  qui  n’ont  pas  hésité  à  payer  de  leur  personne, 
comme  éducateurs,  en  organisant  des  conférences,  en  particu¬ 
lier  dans  les  villes  de  :  Angers,  Alais,  Albi,  Arles,  Doulogne- 
sur-Mer,  Bourges,  Brest,  Dijon,  Douai,  Dunkerque,  Fougères, 
Monlceau-les-Mines,  Montluçon,  Narbonne,  Orléans,  Le  Puy, 
La  Rochelle,  Bagnères-de-Bigorre,  Saint-Omer  etautres.  Aussi, 
nombreuses  sont  les  villes  où  sont  distribués  des  tracts,  des 
circulaires;  je  citerai,  en  particulier,  celles  de  notre  collègue 
et  grand  apôtre  le  D''  Lafosse,  et  celles  du  D'  Fleury,  de  Saint- 
Etienne.  Dans  cette  voie  d’aide  morale,  c’est  tout  autant  la 
personnalité  que  la  personne  elle-même  du  directeur  qui  con¬ 
tribue  par  des  conseils,  des  encouragements  aux  familles  frap¬ 
pées,  des  conférences  dans  les  milieux  populaires,  dans  les 
écoles;  par  le  moyen  également  des  inspections  dans  les  écoles 
primaires,  etc...,  à  répandre  la  bonne  parole,  à  vulgariser  et 
aussi  à  faire  connaître  toutes  les  œuvres  de  protection  de 
l’enfance.  Pour  toutes,  les  directeurs  des  Bureaux  d’IIygiène 
sont  déjà  et  seront  toujours  de  précieux  collaborateurs,  si  ce 
n’est  des  instigateurs. 

Je  regrette  que  la  place  me  soit  limitée,  car  j’aurais  eu  le 
plus  grand  plaisir  à  mentionner,  d’une  façon  particulière,  toute 
une  série^d’œuvres  coopérant  plus  ou  moins  directement  à  la 
lutte  an ti- tuberculeuse,  et  à  fournir  une  documentation  étendue 
sur  les  résultats  obtenus.  J’oserai  simplement  vous  conseiller, 
pour  rafraîchir  votre  documentation,  la  lecture  du  recueil  des 
travaux  de  la  Commission  permanente  de  préservation  contre 
la  tuberculose,  des  communications  de  Calmette,  de  Courmont. 
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Lesieur,  ainsi  que  les  travaux  publiés  par  Fleury,  Alliot, 
Zipfel,  Jules  Meyer,  pour  le  département  de  l’Aisne;  Martial,  de 
Douai;  par  la  phalange  solide  des  hygiénistes  de  l’Aubeiau 
milieu  desquels  il  nous  faut  remarquer  les  docteurs  Broquip 
et  Bertrand. 

Parallèlement  aux  institutions  dirigées  contre  la  tuberculose 
se  sontcréées  des  sociétés  ou  ligues  anti-alcooliques  ;Landouzy 
n’a-t-il  pas  dit,  en  effet,  que  l’alcoolisme  faisait  le  lit  de  la 
tuberculose  ?  Tous  sont  unanimes  à  le  reconnaître  ;  tous  nous 
dénonçons  le  même  péril,  et  nos  vœux  tendent  à  la  limitatioo 
du  nombre  des  cabarets  ainsi  qu’à  la  suppression  du  privilège 
.des  bouilleurs  de  cru.  En  attendant,  ces  Ligues  ont  entrepris 
l’éducation  anti-alcoolique  de  la  population  ;  quelques-uns  en 
discutent  les  résultats,  afhrmant  que  l’on  s’adresse  presque 
toujours  à  des  auditoires  dont  le  siège  est  fait.  Tel  n’est  point 
mon  avis.  Grâce  aux  conférences,  grâce  à  l'enseignement,  le 
péril  alcoolique  est  mieux  tenu,  les  exemples  ont  pénétré  les 
mœurs,  déjà  les  maîtres  dans  les  écoles  y  font  allusion,  et  si, 
dans  les  régions  françaiees  profondément  intoxiquées,  un  recul 
de  l’alcoolisme  ne  s'est  pas  manifesté  de  façon  évidente,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  certaines  municipalités,^  s’appuyant  sur 
l’opinion  publique,  ont  osé,  ce  qu’elles  n’auraientpu  faire  il  y  a 
quelques  dizaines  d’années,  prendre  des  mesures  restrictives 
contre  la  diffusion  de  l’alcool:  soit  par  des  droits  prohibitifs 
comme  au  Mans,,  soit  par  la  limitation  des  débits,  comme  è 
Alais,  Avignon,  Belfort,  Dijon,  Lunéville,  La  Rochelle,  Rouen, 
Saint-Brieuc  et  d’autres, 

Nombre  de  nos  collègues  demandent  et  préconisent  de  façon 
toute  particulière  l’enseignement  dans  les  écoles.  S’il  est  bon, 
en  effet,  de  s’adresser  au  grand  public  pour  modifier  son  opi- 
pion,  1  éclairer,  l’entraîner  dans  une  voie  qui  lui  permettra,  le 
moment  voulu,  de  faire  pression  sur  ses  élus,  afin  de  préparer 
le  progrès  quotidien,  il  n’en  est. pas  moins  indispensable  de 
semer  la  graine  qui  germera  demain  dans  le  cerveau  de  nos 
enfants  appelés  à  nous  seconder,  et  sous  peu  à  nous  suppléer 
dansla  grande  tâche  entreprise,de  lutter  contre  lesennemis  com¬ 
muns.  C’est  donc  à  l’enfance,  notre  espoir  de  l’avenir,  que  nous 
devons  transmettre  nos  convictions  par  un  enseignement  plein 


[ig7]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913  1349 

d’exemples  probants,  fréquemment  répétés,  toujours  mieux 
éclairés. 

Enfin,  d’autres  questions  se  rattachent  à  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse,  je  les  cite  pour  mémoire,  la  lutte  pour  le  bon  lait  non 
adultéré,  non  contaminé,  d’où  découle  un  service  de  répression 
de  fraude,  une  surveillance  des  vacheries  et  la  tuberculinisation 
des  vaches  demandéspar  plusieurs  d’entre  nous.  Puis  les  luttes 
contre  les  poussières,  véhiculespermanents  de  toutes  les  conta¬ 
minations,  admirablement  démontrées  d’ailleurs  parles  travaux 
de  Chaumé,  etc... 


Conclusion. 

Messieurs,  des  volumes  et  des  volumes  ont  été  publiés  sur  la 
tuberculose,  je.  ne  saurais  donc  avoir  la  prétention  de  rivaliser 
avec  les  praticiens  les  plus  éminents  et  les  savants  les  plus 
incontestés  pour  espérer  mettre  en  lumière,  de  façon  plus  pré¬ 
cise  qu’ils  ne  l’ont  fait,  tout  Thistorique  de  cet  ulcère,  né  du 
bacille  de  Koch,  qui  ronge  l’humanité. 

En  quelques  lignes,  cependant,  nous  pouvons  apprécier  toute 
l’étendue  du  chemin  parcouru.  Lorsque  Villemin  démontra 
expérimentalement  que  le  bacille  de  Koch  était  inoculable, 
laënnec.  Trousseau,  Peter  et  d’autres  continuèrent  à  nier  la 
contagion  de  la  tuberculose.  Parmi  leurs  principaux  arguments, 
ils  opposaient  l’observation  de  tuberculeux  vivant  dans  la 
saleté  et  sans  règle  d’hygiène,  sans  contaminer  leur  entourage. 
De  nos  jours,  l’argument  suprême  consiste  à  dire  que,  si  la 
tuberculose  était  contagieuse  au  même  titre  que  celle  dénoncée 
parla  loi  de  1902,  par  suite  de  la  grande  diffusion  du  bacille 
et  sa  rapide  multiplication,  aucun  de  nous  n’aurait  échappé  à 
la  contagion. 

Que  les  temps  sont  changés!  Etquelle  révolution  a  dûs’opérer 
dans  l’esprit  de  nos  opposants,  en  apprenant  récemment  que, 
grâce  aux  méthodes  nouvelles  capables  de  déceler  les  terrains 
tuberculisés,  nos  contemporains,  et  en  particulier  Sergent, 
viennent  de  démontrer  que  92  p.  100  et  môme  96  p.  100,  pour 
Noegeli,  de  jeunes  gens  pris  aux  hasard  à  l’âge  de  dix-huit  ans, 
sont  tuberculisés. 
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Quelle  qu’en  soit  la  (entalion,  je  ne  dégagerai  de  ce  qui  pré¬ 
cède  qu’un  considérant  qui  doit  être,  pour  nous,  de  la  plus 
haute  importance;  c’est  que  le  public  doit  être  rapidement 
averti  des  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  car,  convaincus 
que  tous  nous  portons  le  germe,  que  tout  adulte  est  tuberculisé 
comme  le  dit  Sergent,  il  n’y  a  plus  lieu  de  tenir  qui  que  ce  soit 
en  suspicion;  plus  de  mise  àl’index  de  familles  entières;  l’affo- 
lement  des  voisins,  l’expulsion  par  le  propriétaire,  deviennent 
choses  impossibles. 

Tous  également  atteints,  doivent  se  grouper  en  un  efl'ort 
suprême  tendant  à  la  guerre  acharnée  et  sans  merci  à  faire  au 
bacille  tuberculeux. 

Je  crois  avoir  mis  en  lumière  le  travail  considérable  effectué 
par  près  de  soixante  de  nos  collègues  et,  pour  me  résumer  sur 
deux  points  principaux,  je  note  que  cinquante-six  villes  sur 
soixante  et  une  procèdent  à  la  désinfection  pour  tuberculose 
après  décès,  en  général  sur  demande  des  intéressés.  La  lutte 
contre  le  taudis  est  activement  menée  dans  plus  de  la  moitié 
des  centres  urbains  qui  nous  occupent;  les  résultats  positifs  et 
tangibles  ne  sauraient  se  faire  attendre,  et  si  les  autres  villes 
n’ont  pas  suivi  cet  exemple,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans 
l’inertie  municipale  justement  incriminée.  Enfin,  sous  diverses 
formes,  et  sortant  de  leur  rôle  officiel,  dans  presque  toufes  les 
,  villes  les  directeurs  de  Bureaux  d’IIygiène  coopèrent  à  la  lutte 
anti-tuberculeuse  en  collaborant  aux  œuvres  locales. 

Ces  simples  résultats  prouvent  en  particulier  que  les  Bureaux 
d’Hygiène  sont  organisés  pour  faire  face  aux  exigences  légales 
prévues  età  la  désinfection. soit  en  lin  de  maladie, soitmèmc  en 
cours  de  maladie  (question  de  matériel  ù.  compléter  mise  à  part), 
soit  enfin  après  chaque  changement  de  locataire.  Alors  nous 
pourrons  espérer  atteindre  rapidement  la  si  remarquable  dimi¬ 
nution  de  mortalité  par  tuberculose  signalée  plus  haut  pour 
l’Angleterre. 

Si  je  fus  un  bien  modeste  interprète  des  pensées  directrices 
de  nos  collègues  ainsi  que  de  leurs  actes,  qu’ils  m’en  excusent. 
Ce  que  je  désire  affirmer  cependant,  une  fois  de  plus  en  leur 
nom,  ce  qui  ressort  d’une  façon  absolue  de  leurs  communica¬ 
tions,  ce  qui  doit  se  dégager  par-dessus  tout  de  mon  exposé, 
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c’est  que  tous  sont  des  convaincus,  que  leurs  ùmes  sont  acquises, 
que  leur  dévouement  est  certain  à,  la  grande  lutte  ouverte 
contre  le  mal  social  qu’est  la  tuberculose. 

Que  le  Parlement,  que  les  Pouvoirs  publics,  compris  les 
municipalités,  leur  donnent  de  nouvelles  armes,  toujours  solli¬ 
citées  d’ailleurs,  et,  bravement,  faisant  abnégation  de  leurs 
intérêts,  au  prix  des  plus  grands  efforts,  on  verra  les  directeurs 
des  Bureaux  d’Hygièneseconderpassionnémentde  toutes  leurs 
forces  la  marche  en  avant  de  toute  une  nation  mieux  éclairée 
et  désireuse  enfin  de  soustraire  la  race  à  l’ennemi  qui  frappe 
500.000  personnes  et  fait  annuellement  près  de  100.000  vic¬ 
times. 

Leur  idéal  n’est- il  pas  de  coopérer,  en  apôtres  inlassables, 
aux  œuvres  grandioses  qui  tendent  à  faire  la  France  plus  saine, 
plus  vigoureuse  et  par  conséquent  plus  respectée  ? 


Organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
par  les  inspections  départementales  d’Hygiène. 

Rapport  de  M.  le  P.  Paquet, 

Inspecteur  départemental  dTIygiène  de  l'Oise. 


La  loi  du  15  février  1902,  en  rendant  obligatoire  la  création 
des  Bureaux  d’ITygiène  dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habi¬ 
tants  et  dans  certaines  communes  possédant  un  établissement 
thermal,  a  confié  aux  directeurs  de  ces  Bureaux  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  l’hygiène  de  ces 
localités.  Mais,  à  côté  des  150  villes  environ  qui  doivent  régu¬ 
lièrement  être  dotées  de  cet  organisme  spécial  pour  la  défense 
et  la  protection  de  la  santé  publique,  il  est  plus  de  30.000  com¬ 
munes,  les  unes  véritables  villes,  d’autres  bourgs  ou  simples 
villages,  comptant  ensemble  plus  de  30.000.000  d’habitants, 
pour  lesquels  la  loi  n’a  prévu  qu’un  service  de  contrôle  et 
d'inspection  facultatif,  sans  les  doter,  isolément  ou  par  régions, 
d'aucune  direction  scientifique  obligatoire.  C’est  alors  l’inspec- 
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teur  déparlemental  d’hygiène,  dont  l’existence  dépend  unique¬ 
ment  de  l’initiative  des  préfets  et  de  la  bonne  volonté  des 
Conseils  généraux,  qui  assume  la  mission  d’être  le  conseiller 
technique  de  l’Administration  préfectorale  et  de  toutes  les 
municipalités  du  département;  c’est  à  lui  qu’incombe  le  devoir 
de  combattre  les  causes  générales  des  maladies  transmis¬ 
sibles. 

Si  la  lutte  contre  la  tuberculose  n’est  pas  spécialement  et 
nommément  inscrite  dans  la  liste  de  ses  attributions,  elle  n’en 
doit  pas  moins  constituer  l’une  de  ses  principales  préoccupa¬ 
tions.  Telle  était  certainement  la  peqsée  de  M.  Klotz,  ministre 
de  l’Intérieur,  lorsqu’il  a  prononcé  les  paroles  suivantes  à 
l’occasion  de  l’assemblée  générale  de  la  Société  de  préserva¬ 
tion  contre  la  tuberculose  :  «  Lorsque  le  mal  existe,  a-t-il  dit, 
il  faut  en  empêcher  la  contagion,  et  ce  résultat,  comment 
l’atteindre,  si  ce  n’est  par  un  ensemble  de  mesures  préventives, 
au  premier  rang  desquelles  je  n’hésite  pas  à  placer  la  création 
d'inspecteurs  départementaux  d’hygiène?...» 

D’une  enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré,  il  résulte  d’une 
façon  très  nette,  quoique  je  n’aie  reçu  aucune  réponse  de  près 
de  la  moitié  des  départements,  que,  s’il  est  des  régions  où  l'on 
s’est  préoccupé  sérieusement  d’organiser  une  lutte  effective 
contre  la  tuberculose,  c’est  seulement  dans  celles  qui  sont 
dotées  d’un  inspecteur  d’hygiène,  et  plus  spécialement  encore 
dans  les  départements  où  ces  fonctions  sont  remplies  par  un 
'  médecin  qui  s’y  est  spécialisé. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  qui  ont  été  plus  parti¬ 
culièrement  préconisées  sous  l’impulsion  de  certains  de  mes 
collègues,  je  vais  m’efforcer  de  rechercher  les  moyens  qui 
peuvent  être  le  plus  utilement  et  le  plus  facilement  mis  en 
pratique  dans  toutes  les  régions.  Brouardel  a  dit  que  la  lutte 
anti-tuberculeuse  doit  être  menée  selon  un  plan  défini,  avec 
méthode  et  persévérance,  ou  bien  ne  pas  être.  Voyons  rapide¬ 
ment  quelles  en  seront  les  bases  dans  un  département. 

Gomment  donc  la  lutfe  contre  la  tuberculose  doit-elle 
s’orienter,  sous  la  direction,  l’impulsion  ou  le  contrôle  de 
l’Inspecteur  départemental  d’hygiène? 

La  prévention  de  la  tuberculose  doit  s’appliquer  aux  causes 
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matérielles,  géaérales  ou  sociales,  au  terrain  et  à  la  conta¬ 
gion. 

Les  causes  matérielles  qui  facilitent  le  plus  le  développe¬ 
ment  de  la  tuberculose  comprennent,  d’une  part,  le  logement, 
d’autre  part,  les  conditions  du  travail. 

Le  logemenl  insalubre,  étroit,  mal  éclairé,  mal  aéré,  est  un 
des  facteurs  les  plus  puissants  de  la  propagation  du  fléau,  car 
il  détermine  la  prédisposition  à  la  contagion.  Je  n’insisterai 
pas  sur  ce  point,  qui  est  universellement  reconnu.  Contre 
l’insalubrité  du  logement,  la  loi  du  15  février  1902  fournit  des 
armes  efficaces  à  l’Inspecteur  d’hygiène.  Par  les  enquêtes  de 
surmortalité,  faites  en  vertu  de  l’article  9,  il  connaît  les  loca¬ 
lités  les  plus  atteintes,  et  il  peut  y  déceler  les  nids  à  tuberculose, 
c’est-à-dire  les  logements  malsains,  qui  lui  seront  signalés  par 
les  certificats  de  décès,  et  par  les  déclarations  faites  par  les 
médecins,  sur  lesquelles  nous  devrons  revenir  plus  loin.  Par 
son  action  personnelle  auprès  des  maires,  il  pourra  faire 
engager  la  procédure  d’assainissement  prévue  par  l’article  12 
de  la  loi.  Si  le  maire  refuse  d’agir,  ou  si,  comme  cela  se  passe 
trop  souvent,  il  oppose  la  force  d’inertie,  l’Inspecteur  d’hygiène, 
conseiller  technique  du  préfet,  demandera  à  celui-ci  de  se 
substituer  au  maire  pour  saisir  la  Commission  sanitaire  de  la 
circonscription.  Dans  les  correspondances  que  j’ai  échangées 
avec  mes  collègues  des  autres  départements,  j’ai  acquis  !a 
preuve  que  cette  ligne  de  conduite  a  souvent  été  suivie  avec 
succès.  Mais  la  procédure  prévue  par  l’article  12  est  longue, 
et  il  serait  à  désirer  que  la  loi  soit  modifiée,  de  façon  à  éviter 
qhe,  pour  l'assainissement  des  maisons,  les  délais  puissent 
être  prolongés  d’une  façon  excessive  par  les  intéressés. 

Lanouvelle  loi  sur  l’expropriation  pour  cause  d’insalubrité 
donnera  de  nouvelles  armes  à  l’Inspecteur  d’hygiène. 

Mais,  objectent  les  maires,  si  l’on  proscrit  toutes  les  mai¬ 
sons  insalubres  de  la  commune,  comment  les  ouvriers  trouve¬ 
ront-ils  à  se  loger?  La  pénurie  des  maisons  ouvrières  saines 
peut  être  palliée,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  construction 
à' habitations  à  bon  marché.  Les  communes,  les  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  caisses 
d’épargne,  sont  autorisées  en  effet  à  en  créer  ;  l’initiative  pri- 
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vée,  toujours  si  féconde  en  heureux  résultats,  a  souvent  de  son 
côté  abouti  à  la  création  de.  sociétés,  qui  peuvent  emprunter 
une  partie  du  capital  qui  leur  est  nécessaire  à  la  Caisse  des 
-Dépôts  ét  Consignations,  moyennant  un  taux  d’intérêt  réduit. 
Entre  autres  avantages ,  les  habitations  à  bon  marché  sont 
affranchies  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres 
pendant  douze  années,  à  dater  de  l’achèvement  des  tra¬ 
vaux. 

Lutte  contre  le  taudis  et  création  de  logements  ouvriers 
sains,  sont  de  puissantes  armes  pour  lutter  contre  l’affaiblisse¬ 
ment  de  l’organisme  qui  rend  celui-ci  plus  facilement  tubercu¬ 
lisable. 

La  tuberculose  est  une  maladie  du  pauvre.  Or,  celui-ci  ne  vit 
pas  seulement  chez  lui  :  il  fréquente  l’atelier,  et  aussi,  trop 
souvent,  le  cabaret. 

A  l’atelier,  l’ouvrier  est  menacé  de  la  contagion  par  le  voisi¬ 
nage  d’un  malade  qui  expectore  des  crachats  bacillifères;  mais 
il  peut  d’autre  part  être  plus  prédisposé  à  contracter  la  maladie 
si  l’atelier  qu’il  fréquente  est  malsain,  étroit,  privé  d'air  et  de 
lumière,  si  encore  le  travail  auquel  il  se  livre  est  débilitant  ou 
l’exposeplus  particulièrement  à  contracter  la  tuberculose. 

Certes,  c’est  ici  beaucoup  plus  le  rôle  légal  de  l’Inspecteur 
du  travail  de  surveiller  les  établissements  industriels,  et  il  est 
à  souhaiter  que  l’organisation  obligatoire  deà  inspections 
départementales  ou  régionales  d’hygiène  prévoie,  dans  les 
attributions  de  leurs  titulaires,  la  surveillance  des  ateliers  et 
le  contrôle  de  leur  situation  hygiénique. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  serait  utile  que  l’inspecteur 
du  travail,  pour  tout  ce  qui  a  Irait  à  l’état  Sanitaire  des  ateliers, 
demande  l’avis  de  l’inspecteur  d’hygiène*.  Pourtant,  celui-ci 
peut  déjà  agir  d’une  façon  efficace,  soit  en  poursuivant  Tassai- 
nisSemedt  des  ateliers  insalubres,  au  titre  de  l’articlé  12  delà 


1.  Dans  certains  départements,  il  existe  im  Inspeoleur  de  la  salubrité, 
chargé  de  là  surveillance  des  établissements  classés.  Cerlajns  Ins'péc- 
leurs  départementaux  d’hygièDé  «ont  également  chargés  de  ce  contrôle. 
Il  serait  indispensable  qu’il  existe  une  entente  entre  ces  fonctionnaires 
et  les  Inspecteurs  du  travail,  pour  qu’ils  coordonnent  leurs  efforts  dans 
le -même  but. 
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loi  de  1902,  F=oit  en  coniribuant  à.  forcer  les  industriels  à 
prendre  telles  mesures  qui  seront  reconnues  nécessaires  ;  ceci 
est  aisé  pour  les  établissements  classés,  dont  les  exploitants 
doivent  obtenir  une  autorisation  d’ouverture  et  se  conformer 
aux  conditions  qui  y  «ont'stipulées. 

En  particulier,  pour  industries  à  poussièresy  l’Inspecleur 
d’hygiène  pourra  insister  auprès  des  Commissions  sanitaires 
et  du  Conseil  départemental,  d’hygiène, -dont  il  fait  partie  de 
droit,  pour  que  ces  assemblées  exigent  l’emploi  de  procédés 
efficaces  d’aspiration  des  poussières  irritantes  pour  l’arbre 
respiratoire. 

Il  est  également  une  industrie  à  l’égard  de  laquelle  les 
mesures  les: plus  sévères  doivent  être  prises,  c’est  celle  du 
blanchissage  du  linge  sale.  Celui-ci  est  souillé  de  quantité  de 
germes  pathogènes,  et  il  y  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les 
prescriptions  réglementaires  du  décret  du  S  avril  1905  soient 
strictement  appliquées.  Malheureusement,  ici  non  plus,  l’Ins¬ 
pecteur  d’hygiène  n’a  pas  accès  à  l’atelier;  mais  il  doit  agir  de 
foule  son  influence  auprès  de  l’Inspecteur  du  travail,  pour  que 
celui-ci  exige  l’application  rigoureuse  des  précautions  indis¬ 
pensables  pour  le  triage  et  la  désinfection  du  linge  sale. 

La  prévention  des  causes  sociales  de  la  tuberculose  ne  rentre 
pes  dans  les  attributions  dé  l’Inspecteur  d’hygiène;  il  ne  peut 
rien,  en  effet,  contre  l’exode  rural,  le  travail  familial  en  chambre, 
l’encombrement  des  logements  pauvres,  là  misère  physiolo¬ 
gique,  etc.  .  - 

Pourtant,  il  est  un  fléau  contre  lequel  il  est  du  devoir  de  tout 
hygiéniste  de  lutter  avec  la  plus  grande  énergie,  celui  qui, 
selon  l’expression  de  M.  Clemenceau,  est  si  souvent  le  fourrier 
et  le  complice  de  la  tuberculose  :  je  veux  parler  de  l’alcoolisme. 
Son  influence  est  indéniable  dans  la  prédisposition  du  terrain 
sur  lequel  germera  le  bacille,  et  si  l’on  a  fait  bien  peu  de 
choses  pour  combattre  les  dangers  de  l’alcool,  on  est  tout  au 
moins  d’accord  pour  reconnaître  ses  méfaits.  L’Inspecteur 
d  hygiène  saura  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  lui  seront 
offertes  (et  elles  sont  plus  fréquentes  qu’on  ne  pourrait  le  sup¬ 
poser)  pour  faire  l’éducation  antia-lcoolique  et  montrer  les 
dangers  de  l’alcool  qui  tue.  Mais  on  doit  malheureusement 
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convenir  que  les  meilleures  paroles  ne  vaudront  jamais  les 
actes,  et,  tant  que  les  Pouvoirs  publics  et  les  Chambres  ne 
voudront  pas  entrer  courageusement  en  lutte  contre  le  fabri¬ 
cant  d’alcool-poison  et  contre  le  débitant,  qui  est  le  grand 
électeur  (par  la  limitation  des  débits  de  boissons,  l'abolition 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  et  l’interdiction  de  la  vente 
des  boissons  à  essences),  l’alcoolisme  continuera  à  faire  des 
progrès  terrifiants,  et  à  «  faire  le  lit  de  la  tuberculose  »,  comme 
l’a  dit  M.  le  professeur  Landouzy. 

Notons  pourtant  que  la  dernière  loi  des  finances  donne  au 
Préfet  le  droit  de  se  substituer  aux  maires,  qui  tiennent  de  la 
loi  du  17  juillet  1880  le  pouvoir  d’interdire  la  création  de  nou¬ 
veaux  débits  dans  un  certain  périmètre  autour  des  établisse¬ 
ments  publics.  Le  Préfet  peut  prendre  à  ce  sujet  un  arrêté 
pour-tout  le  département  qu’il  administre,  après  avis  du  Con¬ 
seil  général.  L’Inspecteur  d’hygiène  ne  doit  pas  manquer  de 
saisir  l’occasion  qui  lui  est  ainsi  offerte  de  faciliter  l’initiathe 
du  Préfet  de  sou  département,  afin  qu’il  puisse  demander  au 
Conseil  général  l’approbation  qui  lui  est  nécessaire  pour  com¬ 
battre  autant  qu’il  le  peut  le  fléau  de  l’alcool,  en  interdisant  la 
création  de  certains  débits  de  boissons,  c’est-à-dire  en  dimi¬ 
nuant  la  fréquence  de  la  tentation  qui  existe  actuellement 
presque  à  tous  les  coins  de  rue,  en  particulier  au  voisinage  des 
usines,  des  mairies,  etc.  L’assemblée  départementale  sera  plus 
facilement  convaincue  si  on  lui  présente  les  résultats  d’une 
enquête  spéciale  à  ce  sujet,  montrant  la  relation  intime  qui 
existe,  dans  certains  centres,  entre  l’alcoolisme,  la  tuberculose 
et  la  surmortalité. 

La  tuberculose,  pour  se  développer,  a  besoin  de,  deux  fac¬ 
teurs  également  indispensables  :  le  terrain  et  la  graine. 

Comment  l’Inspecteur  d’hygiène  peut-il  chercher  à  rendre 
l’orÿaTiJsme  aussi  réfractaire  que  possible  àl’invasion  bacillaire? 

Nous  avons  déjà  vu  quelle  pouvait  être  son  action  contre  les 
logements  insalubres.  Mais  U  doit  s’efforcer  également  de  pré¬ 
server  plus  directement  l'individu. 

S’adressant  d’abord  à  la  protection  de  Venfance  du  premier 
âge,  il  peut,^par  son  influence  et  par  sa  propre  initiative,  cher¬ 
cher  à  fortifier  l’organisme  des  tout  petits,  en  répandant  ou  en 
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facilitant  la  connaissance  et  la  pratique  de  l’hygiène  alimen¬ 
taire  infantile.  Ün  de  nos  collègues  l’a  montré  de  la  façon  la 
plus  évidente,  en  s’adonnant,  pendant  plusieurs  années,  à  la 
création  de  consultafîons  de  nourrissons  et  de  chambres  d’allai¬ 
tement  dans  les  usines. 

Lorsque  Y enfant  a  atteint  Vâge  scolaire,  il  peut  être  plus  effi¬ 
cacement  protégé  encore.  L’Inspecteur  d’hygiène,  dans  ses 
tournées,  visite  les  écoles,  et  il  doit  signaler  à  l’autorité  préfec¬ 
torale  celles  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  les  plus 
indispensables  de  l’hygiène  :  exiguïté  ou  encombrement  des 
locaux,  manque  d’air  et  de  lumière,  etc.  Chacun  sait  quelle 
fâcheuse  influence  la  fréquentation  en  commun  de  classes 
insalubres  peut  avoir  sur  ces  jeunes  élèves.  Les  heureux  résul¬ 
tats  obtenus  pour  l’amélioration  des  locaux  scolaires  sont 
nombreux,  lorsque  l'Inspecteur  d’hygiène,  d’accord  avec  les 
autorités  académiques  du  département,  montre  l’énergie  et  la 
ténacité  nécessaires. 

De  même,  dans  ses  visites  des  écoles,  il  doit  insister  pour 
que  le  balayage  à  sec  soit  formellement  proscrit,  et  pour  qu’il 
ne  soit  pas  fait  par  les  élèves,  comme  cela  se  pratique  trop 
souvent  dans  les  petites  communes  pauvres.  11  s’efforcera 
aussi,  dans  les  écoles  maternelles,  de  faire  prendre  les  pré¬ 
cautions  les  plus  élémentaires  de  propreté  pour  le  nettoyage 
des  ardoises  individuelles  ou  collectives  qui  servent  à  l’instruc¬ 
tion  des  petits  élèves,  pour  la  suppression  des  bons  points  en 
papier,  pour  l’utilisation  de  jouets  désinfectables  par  ébulli¬ 
tion. 

Mais  l’enfant  peut  être  déjà  menacé  des  atteintes  du  mal 
tuberculeux.  L’influence  de  l’Inspecteur  d’hygiène  sera  encore 
grande,  en  conseillant  la  création,  dans  les  cités  ouvrières, 
d  œuvres  de  colonies  de  «acances,  qui  enverront  à  la  campagne, 
à  la  montagne  ou  à  la  mer  les  enfants  chétifs  et  menacés. 

De  même,  elle  se  manifestera  encore  très  utilement  en  faisant 
connaître  VŒuvre  Grancher,  et  en  facilitant  la  création  de  ses 
filiales,  dont  l’action  bienfaisante  n’est  pas  à  démontrer.  Je 
citerai  pour  mémoire  l’tBuvre  de  Cempuis,  dans  l’Oise,  où  sont 
reçus  entre  autres  des  orphelins  de  familles  parisiennes  tuber¬ 
culeuses.  Ils  y  font  leur  éducation  entière  au  plein  air,  dans 
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les  meilleures  condilioos  hygiéniques  :  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  est  presque  nulle  à  Cempuis. 

Avec  la  prévention  contre  la  contagiîon,  j’aborde' une  des 
parties  les  plus  importantes  de  l’œuvre  féconde  de  l’Inspecteur 
d’hygiène  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  cjar  c’est  contre 
le  bacille  lui-inême  et  contre  sa  dissémination  qu’il  entre  ici 
en  action. 

L’Inspecteur  d’hygiène  est,  en  effet,  le  contrôleur  du  service 
départemental  de  désinfection-,  c’ést.lui  qui  doit  faire  l’éduca¬ 
tion  des  agents  et  surveiller  leurs  interventions. 

Mais,  comment  connaîtra-t-il  les  cas  de  tuberculose  en  évo-' 
lotion?  Uniquement  par  les  déclarations  des  médecins. 

J’ai  déjà  dit  que  la  tuberculose  est  une  maladie  du  pauvre. 
Celui-ci,  faute  de  ressources,  ne  peut  faire  appel  à  son  médecin 
traitant  aussi  souvent  que  son  état  le  nécessiterait,  et  ce  pra¬ 
ticien  ne  peut,  que  les  malades  soient  ou  non  inscrits  à  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  surveiller  efBcaceinent  la  stricte 
application  des  mesures  préventives  qu’il  ordonne.  Aussi,  est-il 
regrettable  que  les  médecins  ne  fassent  pas  plus  souvent  appel 
à  l’intervention  du  service  départemental  de  désinfection  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  maladie.  Dans  un  département  du  nord  de 
la  France,  le  service  a  été  particulièrement  bien  armé  pour  la 
désinfection  continue  dans  la  tuberculose  ouverte  :  distribu¬ 
tion  de  crachoirs  et  d’antiseptiques,  de  sacs  à  linge-sale,  blan¬ 
chissage  des  logements  à  la  chaux,  etc...  Pourtant,  au  cours 
de  l’année  1912,  malgré  les  appels  pressants  adressés  à  tous 
les  médecins,  il  n’a  été  reçu  que  137  déclarations  avant  le 
décès  ou  le  transport,  alors  que  le  chiffre  des  décès  par  tuber¬ 
culose  pulmonaire  dans  ce  même  département  s’élève  à  3.700 
environ  par  an,  dont  1.300  pour  les  communes  de  moins  de 
S.OOO  habitants.  Combien  de  malheureux  enfants  auraient  pu 
être  préservés  si,  dans  les  familles  où  le  père  ou  la  mère 
expectorent  des  crachats  bacillifères,  lajdésinfection  continue 
pouvait  être  réellement  et  régulièrementappliquée  etsurveillée! 
Combien  de  contagions  familiales  auraient  pu  être  évitées! 

Voyons  ce  que  dit  à  ce  sujet  l’éminent  D’‘  A. -J.  Martin  : 

«  La  désinfectionjoue,  en  effet,  l’un  des  principaux  rôles  dans 

cette  lutte  contre  la  tuberculose;  elle  est,  en^quelque  sorte,  de 
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tous  les  instants...  Pour  s’organiser,  elle  n’a  besoin  aï  de  longs 
délais,  ni  d’énormes  dépenses  réclamées  par  les  mesures 
d’hygiène  sociale;  encore  celles-ci,  pour  bienfaisantes  qu’elles 
soient,  ne  prévaudront  jamais  contre  la  désinfection,  puisque 
celle-ci  tarit  les  causes  du  mal.  » 

On  a  souvent  insinué  que  la  désinfection,  pratiquée  dans  les 
logements  ouvriers,  aurait  pour  conséquence  immédiate  de 
faire  congédier  ceux  dont  l’état  de  santé  avait  été  la  cause  de 
cette. importante  mesure  d’hygiène.  M.  le  D'' A.-J .  Martin  répond 
d’une  façon  péremptoire  à  celte  affirmation  :  «  Nous  avons 
acquis  la  certitude,  dit-il,  que,  dans  la  très  grande  majorité 
des  cas,  les  tuberculeux  expulsés  de  leur  logement  le  sont  en 
réalité  parce  que  leurs  ressources  sont  insuffisantes  pour  con¬ 
tinuer  à  en  payer  les  termes.  » 

Les  adversaires  de  la  déclaration  de  la  tuberculose  préten¬ 
dent  également  que  l’appârilion  des  volumineux  appareils 
employés  par  les  services  publics  de  désinfection  aurait  pour 
conséquence  la  divulgation  de  la  nature  contagieuse  de  1  affec¬ 
tion  dont  est  atteint  le  malade.  Il  faut  reconnaître  que  ceux  qui 
emploient  cet  argument  ne  connaissent  guère  les  procédés  de 
désinfection  continue  en  cours  de  maladie;  car  ils  sauraient 
que,  avant  la  fin  de  l’affection  contagieuse,  point  n  est  besoin 
d’employer  des  appareils  encombrants  et  voyants,  qui  ne  peu¬ 
vent  être  appelés  à  servir  éventuellement  que  lors  de  la  désin¬ 
fection  finale,  après  guérison,  transport  ou  décès. 

On  a  fait  également  à  la  désinfection  le  reproche  d’étre  oné¬ 
reuse  :  il  ne  faut  pas  exagérer  les  faits.  Dans  les  campagnes,  la 
taxe  de  désinfection  est  de  3  p.  100  de  la  valeur  locative  de 
l’immeuble  ;  c’est-à-dire  que,  bien  souvent,  elle  ne  dépasse  pas 
6  francs,  pour  toutes  les  opérations  effectuée.s  dans  un  logement 
d'ouvrier  pendant  une  période  de  six  mois.  Mais,  chez  les  pau¬ 
vres,  on  ne  doit  pas  se  montrer  exigeant  ;  comme  1  a  dit  notre 
excellent  collègue  de  la  Loire,  «  mieux  vaut  ne  pas  percevoir 
de  taxes  que  de  ne  pas  désinfecter  ». 

La  désinfection  doit  être  continue  et  de  tous  les  instants 
la  phtisie  est  en  effet  une  maladie  qui  dure  des  années,  a  dit 
Brouardel,  et  attendre  qu’elle  soit  terminée  pour  procéder  aux 
mesures  nécessaires,  ce  serait  faire  une  opération  illusoire.  11 
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importe,  d’autre  part,  qu’elle  soit  pratiquée  avec  la  plus  grande 
discrétion.  Malheureusement,  elle  n’est  faite  trop  souvent, 
quand  encore  elle  est  pratiquée,  qu’après  le  décès  ou  le  trans¬ 
port  à  l’hôpilal;  dans  les  départements  qui  donnent  les  plus 
fortes  proportions  de  désinfections  pour  tuberculose,  celles-ci 
atteignent  à  peine  le  tiers  des  décès  officiellement  connus 
comme  consécutifs  à  cette  maladie.  Il  est  vrai  que  certaines 
familles  aisées'  pratiquent  (ou  font  pratiquer)  elles-mêmes  les 
opérations  de  désinfection.  Celles-ci,  n’étant  pas  effectuées  par 
les  services  publics,  ne  sont  pas  connues,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  être  très  nombreuses. 

L’Académie  de  Médecine  vient  récemment  d’émettre  le  vœu 
que  la  déclaration  de  la  tuberculose  ouverte  soit  rendue  obli¬ 
gatoire.  Osons  espérer  qu’il  en  sera  ainsi,  et  que  les  praticiens 
së  conformeront  à  cet  avis  autorisé. 

La  lutte  contre  le  bacille  expectoré  se  fait  également  avec 
la  plus  grande  efficacité  dans  les  Dispensaires  antituberculeux, 
que  M.  le  professeur  Calmette  a  désignés  sous  le  nom  de 
«  Préventoriums  ».  Tout  le  monde  connaît  l’heureuse  influence 
de  ces  dispensaires,  par  leur  action  auprès  des  malades  pour 
modifier  les  conditions  hygiéniques  de  leur  existence,  l’usage 
de  crachoirs  stérilisables  et  la  désinfection  du  linge  sale  avant 
blanchissage,  le  dépistage  des  tuberculeux  curables  et  leur 
envoi  dans  un  sanatorium  populaire,  les  couseils  donnés  par 
les  médecins  et  maintes  fois  répétés  au  domicile  môme  du 
malade  par  l’enquêteur  ouvrier.  Le  dispensaire  est  en  outre  un 
centre  de  diagnostic  bactériologique  qui  rend  les  plus  grands 
services  aux  médecins  praticiens. 

Généralement,  ces  dispensaires  ont  été  créés  dans  les  villes. 
Il  est  cependant  un  département  où  il  en  a  été  fondé  un  dans 
une  sous-préfecture  de  moins  de  6.000  habitants,  auquel  les 
malades  de  toute  la  région  sont  envoyés  par  les  médecins  trai¬ 
tants.  Dans  ce  même  département,  trois  autres  dispensaires 
analogues  vont  être  prochainement  installés  au  chef-lieu  des 
trois  autres  arrondissements. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  sur  le  rôle  de  conseil  de 
l’Inspecteur  d’hygiène  dans  la  création  et  l’organisation  de  ces 
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dispensaires,  ni  sur  la  pression  qu’il  peut  exercer  sur  ses  con¬ 
frères  praticiens,  afin  qu’ils  dirigent  vers  ces  établissements  les 
malades  susceptibles  d’en  tirer  profit  pour  leur  santé  et  pour  la 
protection  de  celle  deleurfamille. Le  dispensaire  deClermont-de- 
rOise  areçu,  au  cours  de  sa  première  année  de  fonctionnement, 
plus  de  quatre-vingts  malades  porteurs  de  bacilles,  et  venant 
de  différents  points  du  département;  il  y  a  plus  de  dix  consul¬ 
tants  a  chaque  visite  hebdomadaire. 

Le  fonctionnement  parallèle  du  dispensaire  et  du  service 
départemental  de  désinfection  ne  peut  avoir  que  les  meilleurs 
résultats. 


La  lutte  contre  la  tuberculose  doit  encore  être  dirigée  vers 
la  protection  de  l'alimentation,  et  en  particulier  du  lait. 

Sans  entrer  en  conflit  avec  le  vétérinaire  départemental,  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance  des  étables,  l’Inspecteur  d’hy¬ 
giène  peut  user  de  son  influence  auprès  de  celui-ci  pour  obtenir 
la  tuberculination  des  vaches  laitières;  son  action  sera  grande 
aussi  auprès  dés  assemblées  sanitaires  pour  qu’elles  insistent 
sur  l’interdiction  de  la  vente  du  lait  provenant  d’animaux 
malades.  De  même,  il  devra  s’efforcer  de  faire  propager  la 
notion  qu’on  ne  doit  eonsommer.ee  lait  que  bouilli. 

A  côté  de  la  préservation  de  la  maladie,  l’Inspecteur  d’hy¬ 
giène  doit  se  préoccuper  du  tuberculeux.  Le  traitement  doit 
s’adresser  à  deux  catégories  de  malades  :  ceux  qui  sont  curables, 
et  ceux  pour  lesquels  on  ne  peut  pas  espérer  une  guérison 
rapide  ou  une  amélioration  durable. 

Pour  les  tuberculeux  curables,  et  j’entends  par  là  aussi  bien 
le  prétuberculeux  qui  ne  tousse  pas  ou  qui  tousse  à  peine,  que 
celui  qui  est  à  la  première  période  de  la  maladie,  exceptionnel¬ 
lement  celui  qui  est  à  la  deuxième  période  (si  son  état  général 
est  excellent  et  s’il  se  défend  bien  contre  l’infection  envahis¬ 
sante),  seule  la  cure  d’air,  de  repos  et  l’alimentation  raisonnée 
peut  et  doit  être  tentée,  et  elle  ne  peut  se  faire  qu’au  sana¬ 
torium. 

C’est  ainsi  que  M.  le  professeur  Calmette  a  dit  que  «  le  sana¬ 
torium  doit  être  utilisé  par  les  malades  qui  peuvent  guérir,  et 
par  ceux-là  seuls.  En  réalité,  il  devra  l’être  surtout  par  les 
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gens  dont  la  valeur  économique  représente  un  capital  social  au 
moins  équivalent  à  la  somme  que  coûtera  leur  guérison  ». 

Je  n’hésite  pas  à  affirmer  que  l’Administration  départemeu- 
tale  a  la  possibilité  de  créer  un  établissement  de  ce  genre,  sans 
grever  son  budget.  Il  ne  m’est  pas  possible  d’entrer  ici  dans 
les  détails,  et  je  ne  puis  qu’engager  à  se  reporter  aux  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire  des  28  mai  et  2S  juin  1913.  On  y  verra  comment 
un  Préfet,  qui  est  un  homme  de  cœur  et  un  homme  d’action,  a 
pu  obtenir  une  première  subvention  de  SOO.OOO  francs  du  Pari 
Mutuel,  et  comment  il  a  la  conviction.que,  avant  quelques  mois, 
il  aura  recueilli  la  somme  de  1.200.000  francs  qui  lui  est  néces¬ 
saire  pour  créer  un  établissement  de  100  lits,  auquel  sera  jointe 
une  ferme  dans  laquelle  les  convalescents  pourront,  sous  la 
surveillance  constante  du  médecin  de  l’établissement,  faire  une 
cure  de  réaccoutumance  au  travail. 

Le  rôle  de  l’Inspecteur  d’hygiène  est  ici  entièrement  celui  de 
conseiller  technique  ;  mais  la  conviction  qu’il  partage  avec  le 
Préfet  de  son  département  est  capable  de  vaincre  bien  des  hési¬ 
tations.  La  création  d’un  sanatorium  populaire  est  facile  à 
peu  de  frais,  et  son  entretien  ne  peut  obérer  les  finances  dépar¬ 
tementales,  car  il  en  coûtera  .beaucoup  moins  de  soigner  pen¬ 
dant  quelques  mois  un  tuberculeux  curable,  que  de  lui  lai.'ser 
perdre  toute  valeur  sociale  et  devoir  le  traiter  ensuite  pendant 
beaucoup  plus  longtemps  au  compte  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Quant  au  malade  trop  atteint  pour  que  l’on  puisse  espérer 
sa.  guérison,  il  faut  chercher  à  l’isoler  de  sa  famille  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  et  cet  isolement  ne  peut  se 
faire  qu’à  l’hôpital,  où  le  tuberculeux  trouvera  en  même  temps 
une  nourriture  plus  saine  et  plus  copieuse  que  celle  qu’il  peut 
se  procurer  chez  lui. 

Dans  une  région  rurale,  on  ne  peut  songer  à  créer  des  hôpi¬ 
taux  de  tuberculeux.  Mais  l’Inspecteur  d’hygiène  doit  insister 
auprès  de  l’Administration  départementale  et  près  des  Commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux,  pour  qu’un  quartier  spécial, 
ou  tout  au  moins  pour  que  des  salles  spéciales  soient  unique¬ 
ment  affectées  aux  malades  dont  la  tuberculose  est  contagieuse. 
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U  me  reste  quelques  mots  à  dire  de  VHucation  anlitubercu- 
leuse,  qui  doit  faire  connaître  le  mal,  en  évitant  de  tomber  dans 
la  crainte  excessive,  dans  la  tuberculophobie. 

Dans  les  conversations  particulières,  dans  les  conférences 
qu'il  doit  faire,  l’Inspecteur  d'hygiène  pourra  montrer  com¬ 
ment  on  se  préserve  du  bacille  et  comment  on  devient  fort  et 
résistant  contre  son  invasion. 

Il  est  indispensable  que  cette  éducation  de  la  population  se 
fasse  dw /'école,  et  la  Commission  permanente  de  préservation 
contre  la  tuberculose  a,  maintes  fois,  depuis  1904,  insisté  à 
ce  sujet  auprès  des  Pouvoirs  publics.  Mais  on  rencontre  là 
aussi  parfois  une  force  d'inertie  contre  laquelle  il  est  difficile 
de  lutter. 

U  faudrait  que  l’instruction  des  futurs  instituteurs  et  insti¬ 
tutrices  puisse  se  faire  dès  l’école  normale,  et  l’Inspecteur 
d’hygiène  semble  tout  particulièrement  désigné  pour  inculquer 
aux  élèves-maîtres  les  premières  notions  de  la  lutte  anti- 
bacillaire.  C’est  ainsi  qu’un  Préfet,  reconnaissant  l’importance 
de  l’éducation  des  élèves  des  écoles  normales  au  point  de  vue 
antituberculeux,  a  demandé  au  Recteur  de  l’Université  dont 
dépend  son  département  s’il  ne  verrait  pas  d’inconvénient  à  ce 
que  l’Inspecteur  d'hygiène  fît  à  ces  Jeunes  gens  quelques 
conférences  dont  le  programme  serait  conforme  à  celui  qui  a 
été  conseillé  par  la  Commission  permanente;  ce  haut  fonction¬ 
naire  de  l’Instruction  publique  a  répondu  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Pourtant,  ne  permet-il  pas  au  professeur  d’agriculture  d’y 
enseigner  les  meilleurs  procédés  de  culture,  et  au  vétérinaire 
départemental  d’y  faire  connaître  les  mesures  à  prendre  pour 
éviter  les  maladies  épizootiques  ?  Mais  il  n’a  pas  voulu  prendre 
sur  lui  d’autoriser  la  création  d’un  cours  libre,  dans  lequel 
seraient  exposés  les  premiers  principes  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse. 

Voilà,  très  brièvement  énoncés,  presque  en  une  simple  énu¬ 
mération,  les  principes  les  plus  essentiels  de  l’organisation  de 
la  lutte  contre  la  tuberculose  par  l’Inspecteur  départemental 
d’hygiène.  J’ai  certainement  été  incomplet,  et  chacune  des 
questions  envisagées  aurait,  pour  être  traitée  d’une  façon 
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suffisante,  demandé  autant  de  développements  que  n’en  com¬ 
porte  ce  rapport  entier.  Je  me  suis  borné  à  exposer  très  briève¬ 
ment  les  principaux  points'sur  lesquels  l’Inspecteur  d’hygiène 
peut  avoir  une  réelle  influence. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  est  fort  complexe,  et  demande, 
de  la  part  de  ceux  qui  la  mènent,  une  grande  dépense  d’énergie 
et  de  persévérance  ;  car  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  com¬ 
battre  un  germe  éminemment  ubiquisle,  il  faut  encore  rendre 
le  terrain  fort  et  résistant  contre  l’invasion  bacillaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c’est  une  œuvre  déli¬ 
cate  et  de  longue  haleine,  hérissée  de  difficultés  d’application, 
tant  pour  l’Inspecteur  d’hygiène  que  pour  l’Administration 
départementale  dont  il  est  le  conseil.  Il  faut,  en  effet,  agir 
contre  les  mœurs,  contre  les  habitudes  invétérées,  contre  les 
préjugés,  contre  les  routines.  Et  un  tel  travail  pourrait 
facilement  absorber  toute  l’activité  d’un  homme  convaincu  et 
désintéressé. 

J'ai  très  rapidement  esquissé  un  programme.  Je  ne  saurais 
mieux  le  résumer  qu’en  rappelant  les  paroles  que  prononçait, 
en  1907,  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil  des  ministres,  à 
une  réunion  de  la  Commission  permanente  de  préservation 
contre  la  tuberculose  ; 

«  Quelques  conquêtes  que  puissent  réaliser  demain  les 
savants  français  ou  leurs  émules  étrangers,  il  n’en  reste  pas 
moins  certain  que,  durant  un  long  temps  encore,  cette  lutte 
revêtira  un  caractère  essentiellement  social,  qu’elle  devra 
solliciter  aussi  passionnément  l’attention  de  l’homme  d’Elat 
dans  les  conseils  du  Gouvernement  que  celle  du  physiologiste 
dans  son  laboratoire.  C’est  dans  la  vie  familiale  et  dans  la  vie 
publique  que  l’homme  doit  nécessairement  se  défendre.  C'est 
une  œuvre  d’hygiène  personnelle  et  d’hygiène  publique  et 
sociale  qu’il  faut  mener  à  bien  ;  —  il  faudrait  purifier  l’étable 
pour  préserver  le  lait  de  la  génisse  nourricière  ;  —  il  faudrait 
surveiller  médicalement  et  assainir  l’école;  —  il  faudrait 
assurer  à  chaque  homme,  à  chaque  producteur  de  richesse,  à 
chaque  travailleur,  des  conditions  hygiéniques  de  l’existence,  i 
son  foyer  domestique  dans  des  maisons  salubres  où  pénétrerait 
le  soleil  bienfaisant,  et  à.  l’usine  aussi,  dans  la  grande  manu- 
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facture  comme  dans  le  plus  modeste  atelier;  —  il  faudrait 
soustraire  l’enfant  à  la  contagion  possible  du  milieu;  —  il 
faudrait  désinfecter  tous  les  locaux  contaminés  ;  —  il  faudrait 
combattre  l’alcoolisme,  qui  débilite  l’organisme  humain  et  le 
livre  sans  défense  au  fléau;  — il  faudrait,  par  une  discipline 
individuelle  et  sociale  sévère,  organiser  la  «  self-defence  »  de 
l’homme  contre  le  mal;  —  il  faudrait,  sans  créer  la  panique, 
donner  à  chacun  conscience  du  danger;  —  il  faudrait,  en  un 
mot,  agir  sur  les  lois  et  sur  les  mœurs...  Voir  nettement  les 
difficultés  du  combat,  n’est  ce  pas  préparer  en  soi  et  autour  de 
soi  l’effort  nécessaire  à  la  victoire  ?  » 


Discussion. 

M.  Gorges  Risler  (Paris),  dans  un  substantiel  discours,  qu’il  n’a 
pu  reproduire,  cherche  à  démontrer  que  les  Bureaux  d’IIygiène, 
s’ils  n’usent  que  des  moyens  de  lutte  contre  la  tuberculose  qui 
viennent  d’être  proposés,  ne  lui  paraissent  pas  devoir  obtenir  des 
résultats  bien  efficaces.  11  estime  qu’ils  auraient  une  action  plus 
considérable  en  préconisant  la  lutte  par  des  moyens  qu’il  indique, 
et  grâce  auxquels  la  mortalité  par  tuberculose  a  diminué  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne  de  50  p.  100  pendant  les  trente  dernières 
années. 

11  cite  des  chiffres  probants  et,  comme  conclusion,  désire  proposer 
les  vœux  suivants  : 

Premier  vœu.  —  La  Réunion  sanitaire  provinciale  invite  le  Conseil 
de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  à  se  pré¬ 
senter  devant  la  Commission  d’Hygiène  du  Séuat  pour  lui  demander 
de  voter,  le  plus  rapidement  possible,  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés  sur  l’expropriation  pour  cause  d’insalubrité 
publique. 

Deuxième  vœu.  —  Que  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique  soit  modifiée  en  ce  qui  touche  à  la  composition 
des  jurys,  de  manière  à  rendre,  par  des  expropriations  dont  le  prix 
ne  soit  pas  prohibitif,  la  création  d’espaces  libres  dans  les  villes. 

Troisième  vœu.  —  Que  le  fonctionnement  des  Comités  d’Hygiène 
locaux  soit  assuré  par  l’autorité  du  préfet  lorsque  les  maires  se 
refuseront  à  assurer  l’exécution  des  prescriptions  de  la  loi  de  1902. 

Quatrième  vœu.  —  Que  le  pro'et  de  MM.  Ribot  et  Léon  Bourgeois 
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sur  la  création  de  dispensaires  antituberculeux  soit  volé  aussi  rapi¬ 
dement  que  possible. 

M.  le  D''  Jablonsri  (I.  D.  H.,  Vienne).  —  J'ai  écoulé  avec  atten¬ 
tion  les  rapports  de  MM.  les  D'»  Guillemin  et  Paquet,  et  je  vous  prie 
de  m’accorder  la  permission  de  faire  quelques  réflexions  à  leur 
sujet. 

Dans  son  intéressant  rapport,  M.  le  D*'  Guillemin  a  appelé  notre 
attention  sur  l’assainissement  des  habitations.  C’est  une  quesiioa 
des  plus  importantes,  et  il  nous  a  expliqué  ce  que  devaient  faire  les 
Bureaux  d’Hyf;iène  dans  les  villes  de  plus  de  20.000  Habitanis.  Mais 
comment  sont  défendues  nos  campagnes,  où  la  tuberculose  règne 
également  dans  une  proportion  dont  on  n’a  pas  idée  à  Paris? 

Il  nous  a  rappelé  ensuite  que  les  habitations  à  bon  marché  sont 
indispensables  pour  désencombrer  les  quartiers  ouvriers,  mais  il 
faudrait  que  l’Administration  supérieure  encourageât  partout  les 
Comités  départementaux  et  les  Sociétés  privées  qui  devraient  exister 
dans  tous  les  déparlements.  Il  faudrait  tout  particulièrement  que 
les  Conseils  généraux  fussent  obligés  à  accorder  aux  premiers  une 
petite  subvenlton  qui  leur  permettrait  d’exister.  La  loi  est  insuffi¬ 
sante  sur  ce  point. 

La  désinfection  des  logements  infectés  est,  j’en  conviens,  une  me¬ 
sure  indispensable,  mais  il  faudrait  les  connaître,  et,  à  cet  égard,  les 
médecins  traitants  et  les  lignes  antituberculeuses  peuvent  rendre  de 
grands  services. 

Les  Bureaux  d’Hÿgiène  ne  devraient-ils  pas  aussi,  concurremment 
avec  les  Inspecteurs  du  travail,  s’occuper  de  l'assainissement  des 
usines  et  [ateliers,  des  grands  magasins,  et  surtout  des  locaux  où 
sont  installées  les  Administrations  de  l’État  ou  des  municipalités? 

Enflii,  ne  serait-il  pas  nécessaire  d’établir  partout,  obligatoire¬ 
ment,  une  inspection  médicale  des  écoles,  d’assainir  celles-ci,  d'in¬ 
terdire  l’enseignement  aux  maiires  atteints  de  tuberculose  et  de  ne 
pas  tolérer  dans  nos  internais  les  élèves  suspects,  surtout  quand  ils 
se  préparent  aux  grandes  Écoles? 

Pour  ce  qui  est  de  l’œuvre  éducatrice  des  directeurs  des  Bureaux 
d’IIygiène,  elle  peut  être  considérable,  et  c’est  à  eux,  ainsi  qu’aux 
Inspecteurs  départementaux  et  aux  médecins  des  écoles,  qu’il  appar¬ 
tient  de  faire  pénétrer  partout  la  bonne  parole  et  d’indiquer  les 
moyens  dont  nous  disposons  pour  combattre  la  tuberculose,  véri¬ 
table  tléan  national. 

M.  le  D'  Paquet,  dans  son  remarquable  rapport,  a  répondu  en 
partie  à  mes  objections.  Je  n’insisterai  pas  davantage;  mais  je  pense 


que  nous  ne  pouvons,  avec  la  loi  de  1902,  avoir  l’autorité  indis¬ 
pensable  pour  faire  appliquer  les  mesures  défensives  contre  la 
tuberculose. 

Tant  que  nous  ne  serons  pas  des  fonctionnaires  nommés  par  l’Etat 
et  indépendants  des  administrations  locales,  notre  rôle  devra  se 
borner  à  donner  des  conseils,  à  répandre  dans  le  public  les  notions 
de  prophylaxie  et  d’hygiène,  à  signaler  les  dangers  de  l’inconduite 
et  de  l’alcoolisme,  à  diriger,  autant  que  possible,  les  tuberculeux 
curables  vers  les  établissements  spéciaux  :  colonies  scolaires,  preven- 
toria,  sanatoria,  dispensaires  et  hôpitaux  marins,  à  obtenir  pour  les 
indigents  les  soins  que  réclame  leur  état  et  les  secours  indispen¬ 
sables  pour  faire  vivre  leur  famille,  enfin  à  désinfecter  soigneu¬ 
sement  et  discrètement  les  locaux  contaminés. 

Nous  ne  pouvons  faire  davantage. 


M.leD''  He.nhot  (Reims).  —  Lalnlte  contre  la  tuberculose  s'impose  ; 
il  est  impossible  dans  une  nation  civilisée  d’avoir  un  taux  de  mortalité 
supérieur  à  celui  de  la  plupart  des  autres  nations. 

Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  la  désinfection  s’impose,  il  faut 
tuer  le  bacille  si  on  ne  veut  pas  être  tué  par  lui  :  il  faut  dans  cetle 
opération  éviter  une  mise  en  scène  inutile,  comme  le  disait  si  juste¬ 
ment  notre  éminent  directeur,  le  D''  Roux. 

Mais  pour  être  assuré  de  tout  désinfecter,  de  ne  pas  laisser  quelque 
part  des  bacilles  vivants  :  il  faut  que  la  déclaration  de  toutes  les  tuber¬ 
culoses  ouvertes  soit  obligatoire. 

Pourl  a  variole,  à  une  époque  où  on  ne  vaccinait  pas  ou  peu,  on  a 
vu  des  épidémies  très  meurtrières  déterminées  par  un  seul  varioleux. 

La  déclaration,  qui  présente  de  grandes  difficultés  si  elle  doit 
passer  par  des  bureaux  plus  ou  moins  discrets,  serait  complètement 
assurée,  sans  violation  du  secret  professionnel,  s’il  y  avait  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  non  pas  un  inspecteur,  mais  un  vcrilabh 
docteur  médecin  de  tous  les  services  sanitaires. 

Si  on  veut  avoir  des  résultats  complètement  satisfaisants,  il  faut 
s’assurer  le  concours  du  médecin  traitant.  Tous  les  médecins 
traitants  qui  consentiraient  à  faire  la  déclaration  de  tous  les  cas  de 
maladies  contagieuses,  et  un  rapport  circonstancié,  deviendraient 
des  auxiliaires  officiels  du  service  sanitaire  ;  ils  seraient  convena¬ 
blement  rétribués  pour  le  service  public  qu’ils  rendent,  ils  diraient 
s’ils  peuvent  assurer  la  désinfection  ou  s'ils  doivent]  réclamer  le 
service  public. 

Les  médecins  traitants  qui  s’obstineraient  à  ne  pas  faire  les  décla¬ 
rations  prescrites  par  la  loi  pourraient  être  poursuivis  si,  par  enté- 
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tement  ou  par  négligence,  ils  avaient  laissé  se  développer  un  foyer 
épidémique. 

Les  choses  se  passeraient  le  plus  simplement,  le  médecin  traitant 
fait  la  déclaration  au  médecin  du  Bureau  d’Hygiène  dans  les  villes 
qui  ont  cet  instrument  indispensable  de  la  santé  publique,  ou  au 
médecin  directeur  départemental  ;  toutes  les  communes  de  France, 
même  les  plus  petites,  seraient  assurées  a’être  surveillées  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  et  d’avoir  à  leur  service,  si  cela  est  nécessaire, 
le  service  de  désinfection  départemental  ou  communal. 

La  déclaration  de  la  désinfection  étant  assurée,  on  verrait  promp¬ 
tement  cesser  celte  propagation  familiale  de  la  tuberculose  ;  le  taux 
de  la  mortalité  ne  tarderait  pas  à  s’abaisser,  comme  cela  s’est  produit 
chez  les  nations  qui  ont  eu  la  ferme  volonté  et  le  courage  d’employer 
les  moyens  efQcaces. 

M.  Mirman,  dwecleur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques.  —  Je 
désirerais  rappeler  à  la  Réunion  sanitaire  provinciale  la  question  qui 
est  inscrite  à  son  ordre  du  jour. 

Les  distingués  orateurs,  qui  viennent  de  prendre  la  parole,  out 
envisagé  la  question  de  la  tuberculose  en  général. 

Cette  question  est  excessivement  étendue,  elle  a  été  traitée  dans 
de  nombreux  Congrès,  et  tout  dernièrement  encore  à.  Berlin.  Vous 
avez  eu  un  tout  autre  objet  en  vous  réunissant  ici.  Vous  avez  en 
pour  but  l’organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  par  les 
Bureaux  d’Hygiène  et  par  les  Inspections  départementales. 

Vous  avez  bien  voulu  écarter  toutes  les  questions  générales  sur 
lesquelles  vous  n’avez  pas  une  prise  immédiate;  or,  on  vient  de 
vous  proposer  de  prendre  des  vœux  relativement  à  la  lutte,  d’une 
façon  générale,  contre  la  tuberculose.  Ce  n’est  pas  ce  qui  doit  nous 
occuper  en  ce  moment;  ce  n’est  pas  l'ordre  du  jour;  bornons-nous 
à  la  question  spéciale  qui  nous  est  posée,  écartons  l’examen  des  très 
vastes  questions,  n’examinons  pas  en  particulier  les  causes  sociales. 

Le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  et  l’Inspecteur  départemental 
d’hygiène  sont  impuissants  contre  ces  causes  sociales.  L’isolement 
dans  les  hôpitaux  et  la  création  d’hôpitaux  spéciaux  ne  dépendent 
pas  de  lui,  tout  au  plus  peut-il  tâcher  de  créer  un  mouvement  pour 
arriver  à  pareille  création. 

Je  vous  demande  donc  de  bien  vouloir  resserrer  les  débats  et  de 
poser  ainsi  la  question  :  que  peut  faire  le  Directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  spécialement  en  face  de  la  lutte  contre  la  Tuberculose? 

Il  peut  s’occuper  de  cette  lutte  par  deux  moyens  :  par  les  loge¬ 
ments  insalubres  et  par  la  désinfection. 
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La  première  question  est  mieux  connue  de  nous  tous,  nous  savons 
tous  ce  qu’il  faudrait  faire  pour  les  logements  insalubres  et  en  quoi 
la  législation  en  vigueur  peut  laisser  à  désirer.  Si  vous  vous  occupez 
de  logements  insalubres,  je  crains  que  vous  vous  borniez  à  émettre 
des  voeux.  Etudions  plutôt  comment  la  désinfection  doit  se  faire, 
et  quand  j’ai  dit  la  désinfection,  je  n’entends  pas  seulement  l’opé¬ 
ration  matérielle  de  la  désinfection,  mais  toutes  les  conséquences 
qui  en  découlent,  car,  peu  à  peu,  par  la  désinfection,  on  donne  une 
éducation  hygiénique  au  malade. 

Voyons  donc  comment  les  Bureaux  d’Hygiène  organisent  la  lutte 
contre  la  Tuberculose  au  moyen  de  la  désinfection. 

Ici,  je  me  permets  une  observafion  sur  le  rapport  si  documenté 
et  si  instructif  de  notre  laborieux  collègue  le  D’’  Guillemin.  M.  Guille- 
min  s’est  plus  occupé  de  faire  un  bilan  de  ce  qu’on  faisait,  que  le  pro¬ 
gramme  de  ce  que  l’on  devrait  faire  ;  c’est  ainsi  que  je  vois  dans  son 
rapport  que,  dans  certaines  villes,  la  désinfection  n’est  pas  faite 
au  cours  des  maladies.  Pourquoi  cette  désinfection  n’est-elle  pas 
faite  V  Est-ce  parce  qu’elle  n’est  pas  sollicitée  ou  parce  que  le  Ser¬ 
vice  municipal  n’est  pas  outillé?  Voilà  une  question  posée  à  laquelle 
il  faut  une  réponse. 

Je  prends  le  deuxième  cas  ;  si  le  Service  municipal  n’est  pas 
outillé,  est-ce  parce  qu’on  n’a  pas  volé  les  crédits  suffisants?  Alors, 
quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  ce  résulta!  ? 

Si  la  désinfection  n’est  pas  sollicitée,  est-ce  mauvaise  volonté  de 
la  part  du  public,  ou  est-ce  ignorance?  Quels  moyens  ont  donc  été 
employés  pour  faire  l’éducation  du  public?  dans  divers  cas,  quels 
sont  les  moyens  employés  par  certains  Bureaux  d'Hygiène,  nette¬ 
ment  déterminés  ? 

Par  la  comparaison  de  ces  moyens,  on  durait  peut-être  pu  arriver 
à  tracer,  en  quelque  sorte,  un  moyen  type.  Je  crois  qu'avec  un 
effort  d’action,  les  Bureaux  d’Hygiène  pourraient  arriver  à  con¬ 
stituer  des  dispensaires  antituberculeux.  Certes,  les  Bureaux 
d'Hygiène  n’auraient  pas  tous  les  moyens  qui  existent  dans  un 
dispensaire,  mais  ils  auraient  les  deux  éléments  d’action  essentiels, 
le  médecin  et  l’enquêteur  ;  ils  auraient  aussi  la  possibilité  de  désin¬ 
fection  et,  sinon  la  buanderie,  la  possibilité,  comme  je  sais  au  rapport 
de  M.  Guillemin,  que  l’ont  fait  certains  Bureaux  d’Hygiène,  de  prêter 
aux  familles  des  lessiveuses.  Ces  sortes  de  dispensaires,  organisés 
après  entente  entre  le  Bureau  d’Hygiène  et  le  Bureau  de  Bienfai¬ 
sance,  n’exigeraient  points  de  locaux  spéciaux  et  peu  de  dépenses; 
leur  utilité  serait  immense.  Voilà  une  question  précise  et  pratique. 

Je  crois  donc  que  la  question  mériterait  d’être  étudiée  de  nouveau 
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et  qu'il  coDviendrait  de  mettre  en  lumière  les  raisons  diverses  pour 
lesquelles,  en  matière  de  tuberculose,  la  désinfection  au  cours  des 
maladies  n’est  pas  faite,  de  voir  quels  seraient  les  moyens  pratiques 
susceptibles  d’être  employés  par  les  Bureaux  d’Hygiène,  pour  orga¬ 
niser,  comme  je  viens  de  le  dire,  ces  sortes  de  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  J’insiste  tout  particulièrement  pour  qu'une  pareille 
étude  puisse  être  faite  dans  une  de  vos  prochaines  Réunions  simi¬ 
laires  provinciales  et,  ces  observations  présentées,  je  tiens  à  adresser 
le  plus  grand  hommage  au  i-apport  très  instructif  de  M.  le  D' 
Guillemin. 

M.  le  D''  Roüsselot  (D.B.ll.,  Sainl-Dié,  'Vosges)  expose  que  tous 
les  rapports  si  complets  des  distingués  collègues  Guillemin  et 
Paquet  n’ont  envisagé  qu’un  côté  de  la  lutte  antituberculeuse,  celle 
qui  s’attaque  aux  produits  des  "malades,  aux  bacilles  qu’ils  sèment 
et  disséminent  partout  sur  la  voie  publique,  dans  les  lieux  de  réunion, 
les  théâtres,  les  églises,  parce  qu’ils  circulent  partout.  11  ne  suflil 
pas  de  tuer  le  germe,  au  domicile  du  malade,  dans  ses  vêtements, 
dans  son  entourage  dans  son  habitude,  il  faut  réduire  autant  que 
possible  la  divagation  des  portent  s  de  germes.  Il  faut  offrir  un  asile 
sûr  et  sain  le  jour  où  il  réclamera  l’assistance,  et,  pour  ce  faire,  il 
faut  en  arriver  à  la  création  de  sanatoriums  populaires  régionaux  et 
interdépartementaux  avec  le  concours  de  l’Etat,  des  déparlemenls 
et  des  communes.  En  outre,  dans  tous  les  hôpitaux  sans  exception, 
la  création  d’un  pavillon  spécial  pour  tuberculeux  devrait,  à  bref 
délai,  être  rendue  obligatoire  et  recevoir  tous  les  malades  tuber- 
'  culeux  qui  réclameraient  l’hospitalisation.  Je  vois  là  le  vrai  moyen 
de  lutter  efficacement  contre  ce  redoutable  fléau.  Tout  autre  moyen 
n’assurera  que  des  résultats  illusoires  et  en  tout  cas  fort  éloignés. 

Je  ne  crois  pas  que  la  désinfection  seule  réussisse  à  faire  reculer 
d’un  pas  toutes  les  maladies,  la  tuberculose  particulièrement;  il 
faut  parer  avant  tout  à  la  dissémination  des  germes  et  à  leur  diffusion 
dans  tout  ce  qui  nous  entoure. 

La  suppression  du  taudis,  c’est  bien,  les  heureux  résultats  n'en 
sont  pas  douteux,  mais  préparer  un  asile  d’isolement,  pour  le  bacil¬ 
lifère,  c’est  mieux  encore;  je  n’hésite  pas,  avec  les  meilleurs  experts, 
à  affirmer  que  c’est  le  seul  moyen  de  faire  perdre  du  terrain  à  ce 
redoutable  fléau,  véritable  plaie  sociale  moderne.  Ce  n’est  pas  la 
désinfection,  ni  même  la  suppression  du  taudis  qui  fera  reculer  le 
mal  qui  augmente  dans  les  villes,  petile.s  ou  grandes,  et  gagne  les 
agglomérations  rurales.  La  nécessité  d’une  action  nationale  s’impose. 
Je  n'ai  pas  à  envisager  les  voies  et  moyens  de  réaliser  cette  défense 
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nationale;  cela  viendra  ultérieurement  quand  l’accord  stra  fait  sur 
le  principe  et  la  base  de  la  lutte. 

M.  le  D''  Roussy  (Marseille).  —  Messieurs,  la  lutte  contre  la 
tuberculose  par  les  Directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  et  les  Inspec¬ 
teurs  départementaux,  exige  que  ces  fonctionnaires  se  mettent 
fréquemment  en  rapport  avec  d’autres  services  municipaux  ou  pré¬ 
fectoraux;  c’est  d’abord  avec  le  service  des  enfants  assistés  et  des 
médecins  vaccinateurs,  qui  ont  l’occasion  de  pénétrer  dans  les  fa¬ 
milles  et  de  devenir  des  éducateurs  à  leur  tour  au  point  de  vue  de 
ta  lutte  antituberculeuse,  toutes  les  fois  qu’ils  en  ont  l’occasion  ; 
c’est  aussi  avec  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  qui,  à  notre 
avis,  devraient  être  les  collaborateurs  directs  des  directeurs  des 
Bureaux  d’Hygiène  et  des  Inspecteurs  départementaux,  et  leur  com¬ 
muniquer  régulièrement  les  résultats  de  leurs  visites  périodiques 
dans  les  écoles  et  les  lycées  en  ce  qui  concerne  les  cas  de  tubercu¬ 
lose  au  début  et  les  mesures  de  prophylaxie  prises  contre  elle. 

11  faudrait  enfin  que  les  inspecteurs  d'hygiène  se  concertassent 
avec  les  mutualités,  avec  les  syndicats  dans  cette  lutte  si  impor¬ 
tante  contre  la  tuberculose;  cette  collaboialion  de  tous  les  services, 
de  toutes  les  organisations  doit  être,  selon  nous,  l’œuvre  des  Inspec¬ 
teurs  directeurs  des  services  d’hygiène  dans  chaque  département. 

M.  le  D'  Blancuetièhe  (D.B.H.,  Boulogue-sar-JIer)  fait  observer 
qu’en  restant  sur  le  terrain  indiqué  par  M,  Mirman,  il  faudrait  au 
moins  ne  pas  laisser  de  nouveaux  taudis  s’inslaller  à  la  faveur  de.s 
règlements  sanitaires. 

Or,  M.  Blanchetière  se  propo.se  de  montrer,  lors  de  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Gautrez,  qu’on  est  loin  d’appliquer  aux  immeubles 
nouveaux  les  règles  imposées  par  les  règlements  sanitaires. 

M.  le  D''EaERic  (Loire).  —  de  liens,  tout  en  m’enfermant  dans  le 
cadre  si  judicieusement  défini  par  M.  Mirman,  à  exposer  ce  qui  vient 
d’être  fait  récemment  dans  la  Loire.  M.  le  Préfet  a  oblenu  du  Conseil 
général  le  vote  d’un  crédit  d’amorce  de  3.000  francs,  qui  doit  être 
affecté  à  une  Commission  mixte  composée  de  conseillers  généraux 
et  de  membres  du  Conseil  départemental  d’hygiène.  Celte  Goniinis- 
sion  sera  chargée  d’élaborer  un  plan  d’ensemble  de  lutte  antitu¬ 
berculeuse  dans  le  département;  ses  efforts  devront  porter  plus 
spécialement  sur  lu  création  d’un  préventorium  ou  sanatorium 
analogue  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  le  département  de  l’Oise  et 
de  dispensaires  locaux. 
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Les  villes  où  vont  être  établis  les  dispensaires  d’essai  ont  été 
choisies  par  l’Assemblée  départementale;  ce  sont  les  communes  à 
population  ouvrière  très  dense  de  Firminy  et  de  Rive-de-Gier. 
Préventorium  et  dispensaires  seront  étroitement  rattachés  à  l'ins¬ 
pection  d'hygiène,  qui  mettra  à  leur  disposition  son  modeste  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  et  les  moyens  d’action  qui  lui  sont 
propres. 

D’ailleurs  l’action  si  utile  et  si  féconde  de  M.  Lallemand  s'était 
déjà  fait  sentir  antérieurement,  et  son  initiative  heureuse  avaitabouli 
à  la  création  d’œuvres  administratives  et  privées  intéressantes  ù 
signaler.  C’est  ainsi  qu’une  Commission  sanitaire  spéciale  et  com¬ 
plémentaire  avait  été  instituée  dans  un  but  déterminé  :  recherche 
et  condamnation  des  logements  insalubres.  Parallèlement,  se  sont 
fondées  de  nombreuses  sociétés  d’habitations  à  bon  marché  des¬ 
tinées  à  parer  à  une  crise  éventuelle  des  loyers. 

Le  nombre  des  débits  de  boissons  vient  d’être  limité. 

D’importantes  facilités  ont  été  accordées  au  corps  médical, qui 
peut  solliciter  l’intervention  gratuite  du  service  de  désinfection 
pour  les  familles  non  absolument  indigentes,  mais  réduites  par  une 
longue  maladie  à  un  état  voisin  de  la  misère. 

En  outre,  le  département  compte  depuis  peu  une  filiale  Je  l’œuvre 
de  Grancher  et  une  section  loqale  de  la  ligue  anti-alcoolique. 

Ces  nouvelles  organisations  venant  s’ajouter  à-  celles  déjà  exis¬ 
tantes  poursuivent  le  même  objectif.  Un  semblable  arsenal,  placé 
sous  la  direction  d’un  préfet  avisé,  énergique,  et  comprenant  mer¬ 
veilleusement  la  haute  portée  de  son  rôle  social,  ne  tardera  pasà 
devenir  un  très  précieux  instrument  de  campagne  antituberculeuse. 

M.  le  D'  Chassev.-vnt  (Paris).  —  11  serait  très  désirable  que  les 
grandes  administraiions  de  l’Etat,  des  départements  et  des  com¬ 
munes  donnent  l’exemple  en  appliquant  les  prescriptions  de  pro¬ 
phylaxie  contre  la  tuberculose  édictées  par  la  Direction  de  l’hygiène 
publique,  dans  tous  leurs  services. 

Comment  peut-on  contraindre  l’État,  le  département  ou  la  com¬ 
mune  à  respecter  ces  prescriptions  légales? 

Voici  un  cas  de  clientèle  de  modeste  praticien  : 

Un  jeune  fonctionnaire  est  venu  me  trouver,  il  est  très  iiiqiiisl 
ponr  sa  santé  à  venir. 

Il  vient  d’être  nommé  dans  un  poste  de  l’État;  son  emploi  exige 
qu’il  travaille  dans  un  petit  local,  mal  éclairé  et  peu  aéré,  il  y  mani¬ 
pule  et  écrit  sur  de  gros  registres,  qui  oot  été  manipulés  et  consultés 
par  ses  deux  prédécesseurs  dans  la  fonction.  Or,  les  deux  prédéces- 
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seurs  sont  morts  successivement  tous  deux  de  tuberculose,  après 
avoir  copieusement  contaminé  local  et  registres. 

Fort  des  circulaires  d’iiygiène  envoyées  partout  par  l’Administra¬ 
tion,  je  lui  ai  conseillé  de  demander  que  l’on  procède  à  la  désinfec¬ 
tion  du  local  et  des  registres. 

Son  chef  de  bureau  lui  a  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir,  et 
il  n’ose  insister  de  peur  de  perdre  sa  place. 

Comment  obtenir  satisfaction?  Comment  contraindre  M.  Qui  de 
droit  à  désinfecter  ? 

Ne  doit-on  pas  poursuivre  en  cours  d’assises,  pour  homicide 
volontaire  avec  préméditation,  le  chef  de  bureau  ou  le  ministre  res¬ 
ponsable  ? 

Doit-on  laisser  l’Administration  immoler  une  troisième  victime 
sur  son  rond  de  cuir  '? 

M.  Mirman,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'ilygiénc  publiques.  — 
La  question  posée  par  M.  Chassevant  prouve  son  ignorance  de  ce 
que  c’est  qu’un  ministère.  Le  chef  de  bureau  ne  peut,  en  aucun  cas, 
refuser  ou  accorder  la  désinfection. 

Il  y  a  dans  chaque  ministère  un  service  spécial  chargé  en  quelque 
sorte  de  l’intendance  de  la  maison.  C’est  à  ce  service  qu’il  con¬ 
vient  d’adresser  la  demande  voulue,  et  si,  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  il  ne  juge  pas  cette  demande  recevable,  l’intéressé  peut 
s’adresser  à  son  ministre,  qui  prendra  une  décision. 

Je  pense  donc  que  le  client  de  M.  Chassevant  n’a  pas  dû  lui  pré¬ 
senter  les  faits  tels  qu’ils  se  sont  passés,  ou  qu’il  n’a  pas  su  s’adresser 
àqui  de  droit. 

M.  le  D'  Gaütbez  (D.B.FL,  Clermont-Ferrand).  —  J’avais  demandé 
la  parole  pour  la  position  de  la  question;  et  je  n'ai  rien  à  ajouter 
à  ce  qu'a  dit  M.  Mirman,  à  ce  sujet.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  la 
question  posée  est  si  grave  qu’elle  ne  saurait  être  épuisée  par  la 
discussion  provoquée  par  les  excellents  rapports  de  nos  collègues 
Ciuillemin  et  Paquet. 

Si  nous  n’atteignons  pas  les  tuberculeux,  c’est  que  nous  ne  les 
connaissons  pas.  Comment  y  parvenir?  C’est  un  point  que  nous 
pourrions  envisager  dans  une  prochaine  réunion. 

Que  peuvent  faire  le  Bureau  d’ilygiène  et  l’inspection  départemen¬ 
tale  avec  leur  organisation,  avec  leur  outillage,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions  contre  la  tuberculose  ?  Voilà  la  question  telle 
qu’elle  se  pose.  Certes  notre  contribution  à  une  œuvre  si  immense  no 
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peut  être  que  modeste;  mais,  si  peu  que  nous  fassions,  ce  sera 
encore  beaucoup. 

M.  le  D'  Guillemin.  —  Je  ne  retiendrai  que  les  deux  observations 
faites  par  M.  Mirmao  qui  rentrent  directement  dans  le  cadre  de  la 
question  traitée  ;  celles  relatives  à  la  désinfection  en  cours  de 
maladie  et  à  la  création  de  dispensaires.  La  désinfection  n’est  pos¬ 
sible,  en  cours  de  maladie,  pour  les  Bureaux  d’Hygiène,  qu’autanl 
qu’ils  sont  mis  au  courant  du  diagnostic  porté.  Oi',  ce  diagnostic  est 
souvent  livré  tardivement  à  la  famille  elle-même.  De  plus,  l'inter¬ 
vention  administrative  en  cours  de  maladie  peut  éveiller  les  suscep¬ 
tibilités  du  médecin  traitant,  ce  qo’il  faut  éviter.  La  création  de  dis¬ 
pensaires  reste,  pour  le  moment,  hors  de  la  portée  des  Bureaux 
d’Hygiène,  et,  là  encore,  il  est  nécessaire  de  veiller  à  ne  pas  atteindre 
les  droits  des  praticiens. 

M.  leD’-PABisor  (D. B. H., Nancy).—  Je  crois  qu’on  peut  agir  beau¬ 
coup  sur  la  population  par  la  persuasion,  pour  l’engager  à  demander 
la  désinfection. 

Ainsi,  pour  la  ville  de  Nancy,  d’après  un  graphique  que  nous 
avons  donné  dans  notre  Revue  médicale  de  l'Est,  nous  avons  pu 
éiablir  que  depuis  quelques  années  le  nombre  des  désinbclioas 
pour  tuberculose  augmentait;  noii,s  e.'^limoiis  que  nous  devons  cet 
heureux  effet  aux  conseils  donnés,  faisant  ressortir  les  dangers 
pouvant  résulier  de  la  non  pratique  de  la  désinfection  du  logis,  de 
la  literie,  des  ustensiles  de  cuisine,  etc.  D’ailleurs,  nous  sommes  très 
efficacement  secondés  dans  nos  efforts  par  la  possibilité  qui  nous 
est  laissée  d’offrir  gratuitement  la  désinfection  aux  personnes 
indigentes. 


M.  LE  Pbésioenï.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rappoil 
de  M.  le  D'  Loir,  sur  Vunifoi'müation  des  comptes  rendus  des  Siirema 
eVHygiène. 
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L’uniformisation  des  comptes  rendus 
des  Bureaux  d’Hygiène. 

Rapport  de  M.  le  D^’  A.  Loir, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d'Hygiène  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

Tous  les  ans,  dans  les  premiers  mois  de  l’année,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  d’Hygiène  présentent  au  maire  un  rapport 
sur  le  fonctionnement  du  Bureau  pendant  l’année  qui  vient  de 
s'éconler. 

Comment  présenter  ce  rapport  pour  le  rendre  aussi  intéres¬ 
sant  que  possible  et  aussi  facile  à  consulter  pour  tout  le 
monde?  Il  y  a  là  une  question  qui  intéresse  tous  ceux  qui  s’oc¬ 
cupent  d’hygiène.  Il  serait  fort  utile,  semble-t-il,  que  ce  travail 
soit  fait  par  chaque  Bureau  de  la  même  façon. 

On  pourra,  en  montrant  ces  rapports  venus  de  différentes 
villes,  agir  sur  l’esprit  des  administrateurs  municipaux.  On  y 
trouvera  facilement  les  renseignements  que  l’on  pourra  com¬ 
parer,  et  cela  n’empêchera  pas  l’initiative  individuelle  de  chacun 
de  se  manifester. 

Au  mois  de  novembre  1912,  lors  de  la  dernière  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale  tenue  à  l’Institut  Pasteur,  la  question  de 
«  Tuniformisation  des  comptes  rendus  annuels  des  Bureaux 
d’hygiène  »  a  été  soulevée  et  discutée. 

Le  président  de  la  Réunion,  M.  Mirman,  directeur  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  publiques  au  ministère  de  l’Intérieur, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  au  cours  de  cette  discussion  ; 

«  Il  s’agit  du  rapport,  du  compte  rendu  moral  des  Bureaux 
d’Hygiène.  Ce  compte  rendu  comprend,  non  pas  seulement  la 
statistique  sanitaire  des  décès,  qui  n’en  est  qu’une  petite  partie, 
mais  un  certain  nombre  de  rubriques,  l'ensemble  des  eflorts 
faits  par  le  Bureau  d’Hygiène,  l’ensemble  des  résultats  qu’il  a 
pu  obtenir;  il  donne  une  photographie  exacte  de  la  vie,  de  l’ac¬ 
tion  du  Bureau  d’Hygiène  pendant  toute  l’année. 

«  Comme  M.  Loir,  je  considère  qu’il  y  a  grand  intérêt  à 
rendre  les  comparaisons  possibles  sans  être  obligé  de  faire  des 
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recherches  trop  longues,  et  qu’il  y  a  un  grand  intérêt  à  mettre 
dans  la  première  partie  du  compte  rendu  des  bureaux  munici¬ 
paux  une  certaine  uniformité  de  plan. 

«  Je  dis  dans  la  première  partie,  car,  à  mon  avis,  ce  compte 
rendu  devrait  présenter  deux  parties  :  une  première  partie  qui 
contiendrait  les  renseignements  de  statistique  plus  sommaires, 
dressés  d’après  un  plan  arrêté  en  commun  par  vous,  puis  une 
deuxième  partie  donnant  les  appréciations  personnelles  du 
directeur,  ses  opinions,  ses  tendances,  ses  projets,  ceci  échap- 
pant  à  toute  classification. 

«  Il  y  a  grand  intérêt  à  ce  que,  pour  la  première  partie,  un 
plan  soit  arrêté,,  afin  que  chacun  puisse  plus  rapidement - 
comme  nous  disposons  tous  de  peu  de  temps,  c’est  une  grande 
économie  à  faire  —  prendre  connaissance  des  différents  rap¬ 
ports  et  comparer  ce  qui  se  fait  dans  les  villes  comparables,  ne 
pas  être  obligé  de  prendre  la  plume  ou  le  crayon  pour  com¬ 
pulser  chaque  document. 

«  Comment  ce  plan  peut-il  être  compris?  Je  crois  qu’il  y  a 
grand  intérêt  à  ce  qu’il  soit  dressé  par  vous-mêmes,  plutôt  que 
d’élre  indiqué  par  voie  de  circulaire  de  l’Administration  supé¬ 
rieure.  Vous  êtes  mieux  placés  que  moi  pour  connaître  dans  les 
détails  la  vie  de  chaque  jour  des  Bureaux  d’Hygiène. 

«  Je  vous  demande  donc,  reprenant  la  proposition  faite 
toutàl’heure,  de  nommer  une  Commission  composée  d'un  petit 
nombre  d'entre  vous,  lesquels,  au  cours  de  cette  session,  -  et 
je  crois  que  ce  sera  facile,  —  s’entendront  pour  nous  proposer, 
en  vue  de  la  rédaction  de  cette  première  partie  de  vos  comptes 
rendus,  une  sorte  de  plan  uniforme;  vous  feriez  ainsi  de  bonne 
besogne. 

«  Est-ce  que  cette  proposition  est  agréée  par  vous,  Mes¬ 
sieurs?  » 

«  M.  LE  Secbétaire  général.  —  Nous  pourrions  nommer 
immédiatement  cette  Commission,  et,  comme  noms,  j'aurai 
1  honneur  de  proposer  Messieurs  les  docteurs  Faivre,  Gaulrez, 
Lafosse,  Loir,  Oit  et  Zipfel.  » 

[Adopté.) 

Cette  Commission  s’est  réunie  de  suite  et,  le  surlendemain, 
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M.  Loir,  le  rapporteur  qui  avait  été  désigné,  présentait  un  rap¬ 
port  provisoire  qui  devait  servir  de  base  pour  l’établissement 
des  comptes  rendus  annuels  pour  1912  et  devait  être  discuté  à 
la  Réunion  sanitaire  provinciale  de  1913. 

C’est  donc  au  nom  de  cette  Commission  que  j’ai  l'honneur  de 


présenter  le  présent  rapport. 


La  première  notion  que  doit  oifrir  un  compte  rendu  est  la 
statistique  démographique  de  la  ville  dont  il  expose  l’état  sani¬ 
taire. 

Donc,  après  un  tableau  résumant  la  météorologie  de  l’année, 
nous  devrons  placer  immédiatement  la  démographie.  Voici 
conunént  nous  proposons  d’établir  ce  rapport  annuel  en  le 
divisant  en  trois  parties. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Cette  première  partie  donne  la  météorologie  et  la  statistique 
générale  de  la  Ville;  il  est  absolument  nécessaire  de  la  connaître 
pour  pouvoir  établir  plus  tard  les  statistiques  sanitaires  pro¬ 
prement  dites  : 

1°  Météorologie. 

2"  Statistique  démographique. 

a)  Mouvement  de  la  population  ; 

P)  Naissances; 

y)  Mortinatalité  ; 

8)  Mariages; 

s)  Divorces; 

Kl)  Mortalité; 

t)  Rapport  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  pour  1 .000  habi¬ 
tants  ; 

V)  Mortalité  des  enfants  du  premier  âge. 

3*  Constatation  des  décès. 

A  la  tin  de  cette  partie,  nous  proposons  de  placer  le  tableau 
ci-après,  qui  servira  de  transition  entre  la  statistique  propre- 
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Statistique  sanitaire  de  l’année 

Population  municipale  .  .  |  Mariages  .  .  . 

Population  totale  ....  |  Divorces  .  .  . 


Naissances  d’enfants  vivants . 

Enfants  mis  en  nourrice  dans  la  ville.  .  . 

—  —  hors  de  la  ville  . 

Morts-nés . 


Décès  déclarés  sur  le  territoire  de 
pendant  l’année 


.  Fièvre  typhuïile  (lyphus  abdominal)  .  . 

.  Typhus  exanthématique . 

.  Fièvre  intermittente  et  cachexie  palustre. 

.  Variole . 

.  Rougeole . .  ...  . 

.  Scarlatine . 

.  Coqueluche . 

.  Diphtérie  et  croup . 

.  Grippe . 

.  Chi.lera  asiatique . 

.  Choléra  nostras . 

.  Autres  maladies  épidémiques . 

.  Tuberculose  des  poumons . ! 

..  Tuberculose  des  méninges . 

.  Autres  tuberculoses  .......... 

.  Cancers  et  autres  tumeurs  malignes  .  . 

.  Méningite  simple . 

.  Congeslion,  hémorragie  et  ramollisse- 

sement  du  cerveau . 

.  Mala'lies  organiques  du  cœur . 

.  Bronchite  aiguë . 

.  Bronchite  chronique . 


toire  . 

.  Afl'ections  de  l’estomac  (cancer  excepté). 

.  Diarrhée  et  entérite . 

.  Appendicite  et  typhlite . 

.  Hernies,  obstructions  intestinales  .  .  . 

.  Cirrhose  du  foie . 

.  Néphrite  et  maladie  de  Bright . 

.  Tumt-urs  non  ca"0éreu8es  et  autres  mala- 
^  dies  lies  organes  génitaux  de  la  femme. 
.  Septicémie  puerpérale  (fièvre,  périto¬ 
nite,  phlébite  puerpérales) . 

.  Autres  accidents  puerpéraux  de  la  gros¬ 
sesse  et  lie  l’accoucneuieiit . 

.  Débilité  congénitale  et  vice  de  confor- 

mati'Ui . 

.  Débilité  sénile . 

.  Morts  violentes  (suicide  excepté),  .  .  . 

.  Suicides . 

.  Autres  maladies . .  ...  . 

.  Maladies  inconnues  ou  mal  définies  .  . 

ÏOTAt.  nSS  DfXKS . 
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ment  dite  et  celle  des  maladies  contagieuses  qui  suit  immédia¬ 
tement  (statistique  sanitaire  de  l’année). 


DEUXIÈME  PARTIE 

Cette  deuxième  partie  comprend  l’exposé  du  fonctionnement 
du  Bureau.  Elle  suit,  autant  que  possible,  les  attributions  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  de  1902  ou  par  les  lois  anté¬ 
rieures,  mais  en  groupant  celles  qui  ont  un  caractère  d'ana¬ 
logie. 


1“  Statistique  des  maladies  contagieuses 

Cette  statistique  sera  résumée  en  tableaux  sommaires. 

2»  Réception  de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  ; 
contrôle  de  la  prophylaxie  et  de  l’isolement. 

État  des  cas  déclarés  et  des  décès  dus  aux  maladies  conta¬ 
gieuses  à  déclaration  obligatoire.  Tuberculose  et  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

Nous  plaçons  ici  la  question  de  la  tuberculose,  bien  que  la 
déclaration  de  cette  maladie  ne  soit  pas  encore  obligatoire, 
mais  nous  pensons  qu’il  est  bon  de  ranger  son  étude  A  côté  de 
celle  des  autres  maladies  contagieuses. 

3»  Mesures  sanitaires  concernant  les  individus. 

Contrôle  de  l’exécution  du  règlement  sanitaire  (individus). 

«)  Salubrité  (projection  de  matières  fécales,  etc.). 

(Ne  pas  se  contenter  seulement  de  donner  des  chilTres,  mais 
ajouter  des  détails  sur  la  façon  de  procéder.) 

P)  Vaccinations  et  revaccinations  obligatoires. 

y)  Désinfection. 

5)  Surveillance  des  hôtels  et  logements  loués  en  garni  au 
pointde  vue  de  Insalubrité. 
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40  Mesures  sanitaires  concernant  les  immeubles. 

Contrôle  de  l’exécution  du  règlement  sanitaire  concernant 
les  immeubles. 

a)  Salubrité.  Examen  des  plaintes  au  sujet  de.®  logements,  etc. 
(Ne  pas  se  contenter  de  donner  seulement  les  chilFres  des 
enquêtes,  mais  ajouter  des  détails  sur  la  façon  de  procéder.) 

P)  Assainissement  des  immeubles  insalubres. 
y)  Délivrance  des  permis  de  construire. 

S)  Casiers  sanitaires  des  immeubles, 
e)  Carte  sanitaire  de  la  commune. 

S°  Mesures  sanitaires  concernant  la  localité. 

«)  Eaux. 

P)  Contrôle  des  distributions  publiques  d’eau  potable. 

6«  Ordures  ménagères. 

1“  Egouts,  vidanges,  longueur  des  égouts  par  rapport  à 
la  longueur  des  murs,  etc. 

8»  Hygiène  de  l’enfance. 

Exécution  de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  (Loi  Roussel). 

Contrôle  de  la  qualité  du  lait  pour  l’alimentation  infantile. 
Consultation  des  nourrissons. 

Goutte  de  lait,  etc. 

9»  Hygiène  scolaire. 

Inspection  médicale  des  écoles. 


10»  Hygiène  alimentaire. 

A  côté  de  la  question  des  abattoirs  et  de  celle  de  l’inspection 
des  denrées  alimentaires,  il  est  bon,  pensons-nous,  de  donner 
une  idée  de  la  question  de  l’alimentation  proprement  dite,  con- 
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sommation  de  la  viande,  de  la  charcuterie,  du  poisson,  du  vin, 
bière,  cidre  et  autres  boissons  alcooliques. 


11“  Police  sanitaire  des  animaux. 

12“  Surveillance  de  la  prostitution. 

13“  Surveillance  des  établissements  classés. 
14“  Education  sanitaire  de  la  population. 

15“  Œuvre  d’hygiène  sociale. 


TROISIÈME  PARTIE 

Celte  partie  comprend  l’exposé  de  toutes  les  questions  dont 
le  Bureau  d’Hygièiie  a  eu  à  s’occuper  et  qui  ne  sont  pas  men¬ 
tionnées  dans  les  deux  premières  parties,  par  exemple  : 

Laboratoire  de  bactériologie. 

Dératisation. 

Travaux  scientifiques. 

Certificat  d’aptitude  physique  pour  les  employés  des  services 
municipaux,  etc. 

Rapports  avec  l’inspection  départementale  de  l’hygiène. 

Tel  est  le  programme  que  nous  avons  établi. 

J’ai  cru  devoir  soumettre  notre  projet  à  la  Commission  con¬ 
sultative  du  Bureau  d’IIygiène  du  Havre.  M.  le  D'"  Froltier, 
vice-président,  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  dans  lequel  il 
approuve  l’ordre  choisi.  Plusieurs  membres  de  cette  Commission 
en  font  partie  depuis  plus  de  trente  ans. 

EtabliBsement  des  statistiques. 

L’établissement  des  statistiques  est  une  question  qui  doit 
être  étudiée  dans  le  détail,  elle  Ta  été  à  la  Commission  consul¬ 
tative  du  Bureau  d’ITygiène  du  Havre.  Voici,  à  litre  de  docu¬ 
ment,  le  rapport  de  M.  le  D""  Frottier  à  ce  sujet  ; 
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«  Comment  devons^nous  présenter  la  nomenclature  de  nos 
cause  de  décès  ? 

«  A  l’origine  du  Bureau  d’Hygiène  du  Havre,  ses  créateurs 
dressèrent  une  liste  de  173  causes  principales  de  décès  qui  fut 
régulièrement  tenue  à  jour  jusqu’à  l’heure  actuelle,  c’est- 
à-dire  pendant  trente-quatre  ans. 

«  Après  tant  d’années,  on  peut  adresser  à  cette  liste  quelques 
critiques  :  elle  est  extrêmement  longue,  par  conséquent  très 
compliquée,  aussi  bien  pour  la  tenir  à  jour  que  pour  la  con¬ 
sulter  :  —  elle  mentionne  de  nombreuses  causes  de  décès 
qui  peuvent  sans  inconvénient  être  ramenées  à  quelques 
dénominations  restreintes  ;  —  elle  comporte  une  quantité 
de  détails  que  l’expérience  a  démontrés  inutiles,  puisqu'ils 
sont  restés  en  blanc  sur  les  tableaux  rédigés  en  1879;  —  enfin 
la  médecine  aévolué,des  termes  nouveaux  sont  nés,  d’anciens 
sont  morts  ;  —  il  y  a  lieu  de  changer,  mais  surtout  de  sim¬ 
plifier. 

«  Je  ne  vous  proposerai  pas  dans  ce  but  une  formule 
de  statistique  des  décès  rédigée  par  le  D'  Bertillon  et  qui, 
elle,  comporte  179  causes^  dont  les  numéros  d’ailleurs  ne 
concordent  pas,  pour  la  plupart,  avec  ceux  de  notre  statistique 
actuelle. 

c<  Mais,  en  revanche,  il  existe  une  autre  statistique,  c’est  celle 
du  ministère  de  l’Intérieur,  qui  est  établie,  au  moins  trimes¬ 
triellement,  par  toutes  les  communes  de  France,  et  mensuelle¬ 
ment  par  les  villes  au-dessus  de  5.000  habitants.  Le  Bureau 
d’Hygiène  du  Havre  l’établit  ainsi  chaque  mois  'pour  le 
ministère  depuis  vingt-qiiatre  ans. 

«  C’est  donc,  on  le  voit,  un  travail  supplémentaire  que 
s’impose  notre  Bureau  d’Hygiène  en  rédigeant  cette  seconde 
statistique,  mais  il  nous  faut  noter  cependant  que  ce  travail  a 
laissé,  depuis  vingt-quatre  ans,  dans  nos  archivés,  une  formule 
de  statistique  facile  à  consulter  et  qui,  si  elle  était  désormais 
seule  adoptée,  ne  bouleverserait  pas,  par  conséquent,  toute 
l’œuvre  de  statistique  accomplie  jusqu’à  ce  jour. 

«  Cette  statistique  du  ministère  de  l’Intérieur  présente  ces 
deux  .particularités  : 

tt  1°  Elle  résume  toutes  les  causes  de  décès  en  un  nombre  de 
38  causes  seulement; 
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«  2“  Elle  répartit  chacune  de  ces  causes  de  décès,  suivant 
les  âges,  en  cinq  périodes  ; 

OA  1  an. 

1  à  19  ans. 

20  à  39  ans. 

AO  à  S9  ans. 

60  et  au  delà. 

U  Chacun  de  ces  deux  points  particuliers  süscite  quelques 
objections  : , 

«  1"  Une  simplification  excessive  risque  de  laisser  dans 
l’ombre  une  série  de  causes  de  décès  qu’il  est  intéressant  de  con¬ 
naître,  soit  qu’elles  se  traduisent  par  des  chiffres  appréciables, 
soit  que,  par  leur  importance,  ces  maladies  méritent  d’Atre 
signalées  à  leur  apparition. 

«  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  verrait  volontiers  figurer 
parmi  les  maladies  épidémiques  :  le  tétanos,  la  dysentérie, 
l’érysipèle.  C’est  encore  ainsi  que,  bien  que- donnant  lieu 
chaque  année  à  un  certain  nombre  de  décès,  le  rhumatisme, 
la  goutte,  le  diabète,  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  liste  des 
38  causes. 

«  Les  maladies  des  centres  nerveux  se  bornent  à  la  ménin¬ 
gite  simple  (I)  (17),  qui  ne  sert  guère,  entre  parenthèses, 
qu’à  dissimuler  quantité  de  méningites  tuberculeuses  (14),  et  à 
la  rubrique  «  hémorragie  ou  ramollissement  du  cerveau  ».  Il 
serait  à  désirer,  pour  le  moins,  que  les  maladies  de  la  moelle 
soient  également  indiquées.  De  même,  à  côté  de  la  rubrique  30, 
«  tumeurs  non  cancéreuses  et  autres  affections  des  organes 
de  la  femme  »,  on  se  demande  pourquoi  on  oublie  les  affections 
génito-urinaires  de  l'homme,  qui,  pourtant,  sont  fréquemment 
la  raison  de  sa  mort. . 

«  Ces  divers  oublis,  s’ajoutant  au  grand  nombre  de  causes 
diverses  qui  peuvent  terminer  la  vie  humaine,  constituent  un 
total  que  la  liste  officielle  résume  sous  la  rubrique  37,  «  autres 
maladies  ».  Il  faut  avoir  relevé  pendant  quelques  années  les 
feuilles  statistiques  d’un  certain  nombre  de  communes  pour 
pouvoir  s’imaginer  ce  que  cette  rubrique  est  susceptible  de 
prendre  de  l’extension;  j’ai  pu  constater  il  y  a  quelques  années 
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qu'en  certains  endroits  on  ne  mourait  guère  que  d’ «  autres 
maladies  ». 

«  Nous  devons  dire  qu’il  n’en  est  pas  de  même  au  Bane,  et 
qu’ùn  relevé,  depuis  dix  années,  dés  chiffres  représentant  les 
«  autres  maladies  »  permet  de  constater  qu’ils  n’atteigneut 
même  pas  le  7®  du  total  des  décès,  ce  qui  est  loin  du  b*  que 
tolère  le  D'  Bertillon.  On  pourrait  donc  admettre,  à  la  rigueur, 
que  nous  nous  contentions  purement  et  simplement  de  la 
nomenclature  officielle  sans  aucun  changement. 

«  Mais,  tout  en  restant  dans  ce  cadre  et  sans  rien  changer  à 
son  ordre  et  k  sa  numération,  il  serait  extrêmement  simple  de 
remédier  à  son  insuffisance  et  de  mentionner  entre  autres  les 
causes  de  décès  que  j’énumérais  plus  haut,  en  ajoutant  au  bas 
du  tableau,  avec  une  simple  indication  de  renvoi  à  la  rubrique  12 
et  à  la  rubrique  30,  une  courte  liste  faisant  connaître  que,  dans 
le  chiffre  global  dos  «  autres  maladies  »,  sont  compris  :  tant  do 
décès  attribués  au  rhumatisme,  au  diabète,  à  la  méningile 
cérébro-spinale,  etc.,  etc. 

2“  La  division  des  âges  auxquels  ont  lieu  les  décès,  en 
cinq  périodes,  prête  à  la  critique, itout  au  moins  pour  les  deux 
premières.  S’il  est  admissible,  en  effet,  de  ne  pas  détailler  1-s 
périodes  de  ^  à  39  ans,  de  40  â  59  et  au  delà  de  60  ans,  on  ne 
peut  nier  que  la  seconde  période  de  la  liste,  c’est-à-dire  de 
1  à  19  ^ns,  n’englobe  des  phases  très  différentes  de  la  pre 
mière  enfance  et  de  l’adolescence,  dans  lesquelles  les  maladies, 
par  conséquent  les  causes  de  décès,  sont  loin  d’être  les 
mêmes.  La  première  période,  de  0  à  1  an,  est  loin  de  com¬ 
porter  toute  la  mortalité  infantile;  l’enfant  n’est  pas  ou  no 
devrait  pas  èlre  sevré  à  1  an;  il  est  donc  encore,  au  cours  de 
sa  seconde  année,  soumis  aux  mêmes  dangers  provenant  de 
l’alimentation,  qu’au  cours  de  la  première.  Pour  cette  raison, 
la  statistique  officielle  fait  suivre  la  rubrique  25  «  diarrhée  et 
entérite  »  de  la  mention  «  au-dessous  de  2  ans  »,  et  cela  atténue 
en  grande  partie  l’inconvénient  de  la  brièveté  trop  grande  de 
la  première  période,  0  à  1  an. 

«  Mais  après,  de  2  à  19  ans,  comment  augmenter  les  divisions 
sans  altérer  le  cadre  officiel  ? 

«  1 1  y  aurait  un  moyen ,  qui  serait  de  subdiviser  dans  le  tableau 
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havrais  la  seconde  colonne  de  la  statistique  en  trois  ou  quatre 
parties,  par  exemple  :  de  1  à  2  ans,  de  2  à  b  ans,  de  3  à  10  ans, 
de  10  à  19  ans.  Le  total  de  ces  subdivisions  indiqué  à  la  suite 
donnerait  le  chiffre  officiel  de  1  à  19  ans. 

«  Il  me  semble  pourlantque  cette  manière  de  faire  complique¬ 
rait  inutilement  le  tableau,  puisque,  en  somme,  quelques-unes 
seulement  des  38  causes  seraient  à  inscrire  dans  ces  subdivi¬ 
sions. 


«  En  résumé,  je  pense  qu’il  ÿ  a  le  plus  grand  intérêt  à  con¬ 
server  intégralement  le  tableau  de  la  statistique  sanitaire  du 
ministère  de  l’Intérieur  tel  qu’il  existe,  avec  ses  38  causes  de 
décès. 

«  Mais  un  tableau  n’est  qu’une  totalisation  fort  sèche  de  ré¬ 
sultats  qui  a  toujours  besoin  d’être  accompagnée  de  commen¬ 
taires.  Or,  ceux-ci,  nous  les  trouverons,  aussi  abondants,  aussi 
détaillés  qu’on  pourra  le  désirer,  dans  le  corps  même  du 
compterendu  du  Bureau  d’Hygiène.  C’est  en  développant  et  en 
analysant  chaque  élément  du  chapitre  de  la  Démographie, 
comme  je  l’indiquais  au  début,  que  seront  indiquées  :  les 
subdivisions  d’âges  dont  nous  avons  parlé,  les  répartitions  des 
décès  par  cantons,  les  déclarations  des  maladies  épidémiques 
et  les  désinfections,  etc.,  etc. 

«  Touten  maintenant  ainsi  à  notre  compte  rendu  du  Bureau 
d’Hygiène  l'intérêt  qu’il  présente  toujours,  nous  loi  permettrons 
de  se  conformer  au  programme  général  adopté  pour  tous  les 
Bureaux  d’Hygiène  et  d’offrir  une  statistique  facile  à  comparer 
avec  celles  des  autres  villes  de  France.  » 


Conclusions. 

Nous  espérons  que  ce  rapport,  fait  au  nom  de  la  Commission 
que  vous  avez  désignée  l’an  dernier,  pourra  servir  de  base  à 
une  discussion  sur  «  L’uniformisation  des  comptes  rendus  des 
Bureaux  d’Hygiène  »,  ce  qui  permettra  les  comparaisons  entre 
les  rapports  établis  dans  nos  différentes  villes  et  facilitera  ainsi 
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le  perfeclionnement  de  nos  moyens  d’action  pour  le  plus  grand 
bien  de  l’hygiène  publique. 


M.  LB  Président.  —  Le  rapport  de  M.  le  D'Loir  appelle  des  conclu¬ 
sions,  mais  je  crois  qu’il  serait  utile  de  ne  procéder  au  vote  de  ces 
conclusions  que  l’an  prochain,  quand  vous  aurez  pu  prendre  con¬ 
naissance  du  rapport  de  M.  le  D*’  Loir  et  l’avoir  étudié.  [Assentiment 
unanime.) 

La  séance  est  levée  à  midi.  (A  suivre.) 


Le  Secrétaire  Général, 

M.  Le  Couppey  de  La  Fohest. 


Le  Gérant  :  Pikrre  Adgïh. 


Paris.  —  L. 


r,  1,  rae  Cassette. 
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Par  MM.  BRETON  et  L.  BROYANT, 
de  rinstilut  Pasteur,  à  Lilte. 

(note  PKÉSBNTÉS  AC  COainÉ  de  L’OE^fICE  INTERNATIONAL  d'hYCIÈNB  PÜBLIQLE 
P.AR  M,  I.E  DOCTEUR  CALSIETTE,  DÉLÉOt'É  DE  l'alCÉRIE.  ' 

Les  Diptères  Brâchycères,  vulgairement  désignés  sous  la 
dénomination  générale  de  Mouches,  et  qui,  tout  récemment 
encore,  n’excitaient  guère  que  la  curiosité  des  naturalistes  de 
profession,  attirent  de  plus  en  plus,  depuis  quelques  années, 
l’attention  des  médecins,  des  parasitologues  et  des  hygiénistes. 
La  question  du  rôle  pathogène  de  ces  êtres  constitue,  à  l’heure 
qu’il  est,  un  chapitre  des  plus  importants  de  la  théorie  qui 
traite  des  rapports  de  l'insecle  et  de  l’infection,'  «  Insecte  « 
étant  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  large,  adopté  par  H.  Blan¬ 
chard,  à  la  suite  de  Linné,  c’est-à-dire  au  sens  d’Arthropode. 

Les  Insectes,  et  p.articulièrement  les  Diptères,  jouent,  en 
effet,  un  rôle  de  premier  ordre  dans  le  transport  et  l’inocula- 
iion  de  nombreux  germes  infectieux.  C’est  là  un  fait  d’obser^ 
vallon  et  d’expérimentation  dont  la  véracité  est  amplement 
prouvée  par  les  recherches  parasitologiques  des  dernières 
années  ;  mais  les  modes  par  lesquels  s’effectue  le  transport  de 
bet.  d’hyg.  XXXV  _  88 
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ces  germes  de  l'invertébré  au  Vertébré  sont  multiples,  et  en  ce 
qui  concerne  les  Mouches  elles-mêmes,  une  distinction  impor¬ 
tante  est  à  faire  entre  celles  qui  possèdent  un  appareil  piqueur 
et  celles  qui  en  sont  dépourvues. 

Des  premières,  nous  n’aurons  pas  ù  nous  occuper  dans  ce 
travail  d’ensemble  et  nous  nous  contenterons  de  rapfieler  en 
quelques  mots  combien  la  connaissance  du  rôle  des  Diptères 
piqueurs  a  jeté  de  lumière  sur  l’étiologie  de  nombre  d’infec¬ 
tions  à  Protozoaires.  Ainsi,  le  Trypanosome  de  la  maladie  du 
sommeil  est  inoculé  par  une  tsé-tsé,  la  Glossina  palpnlis)  les 
agents  pathogènes  de  la  nagana,  de  la  souma,de  la  baléri  sont 
transmis  par  diverses  glossines.  Les  Stomoxes  et  divers  Taba- 
nides  transportent  le  surra,  tandis  qu’une  autre  trypanosomose, 
laGalziekte,  esLconvoyéepar  lesHippobosques.  Il  est  bien  établi 
que  les  Protozoaires  pathogènes,  lesquels  subissent,  d’ailleurs, 
souvent,  dans  la  trompe  ou  le  tube  digestif  des  Mouches 
piqueuses,  des  modifications  évolutives,  sont  inoculés  à 
l’homme  ou  aux  animaux  au  moment  de  la  piqûre  par  les 
stylets  de  la  trompe. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer,  toutefois,  que,  mis  à  part  ce 
rôle  inoculaleur  direct,  certaines  Mouches  piqueuses  sont 
parfaitement  capables  de  disséminer  des  germes  infectieux 
par  d’autres  processus,  si  leur  corps  a  été  mis  en  ronlact  avec 
des  matières  septiques;  c’est  ainsi  que  les  Stomoxes,  dont  la 
trompe  renferme  des  stylets  acérés,  peuvent,  dans  certaines 
conditions,  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  iMouclie 
domestique,  laquelle  est  incapable  d’entamer  la  peau.  Ceci 
explique  pourquoi,  bien  qu’ayant  en  vue  d’une  façon  spéciale 
les  Brachycères  à  trompe  molle,  il  nous  arrivera  de  faire  éveu- 
luellement  mention,  au  cours  de  ces  lignes,  de  quelques 
espèces  piqueuses.  Notre  sujet  sera  donc  moins  rélude  de  la 
transmission  des  maladies  par  les  Mouches  uon  piqu^-u-ses  que 
par  le  transport  et  renseiiienceinent  des  agents  pathogènes 
animaux  et  végétaux  par  les  Diptères  Brachycèrrs,  élimination 
faite  des  infections  qui  résultent  de  l’inoculation  des  germes, 
au  niveau  d'une  piqûre. 

Rappelons,  pour  être  complet,  que  certains  Diptères  pam- 
slles  à  l’état  larvaire  sont  susceptibles  de  jouer  un  rôle  nocif 
en  se  développant  dans  l’organisme  de  l’horfirne  et  des  uni- 
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maux.  Ainsi  se  trouvent  réalisées  ces  affections  souvent  graves 
désignées  sous  le  nom  de  myases,  et  dont  les  diverses  moda¬ 
lités,  distinguées  d’après  leur  siège,  comprennent  les  myases 
cutanées,  cavitaires  et  intestinales.  Le  rôle  pathogène  de  ces 
larves  s’affirme  surtout  dans  les  pays  chauds  et  devient  de 
plus  en  plus  évident  à  mesure  que  les  faits  d’observation  sont 
mieux  classés  et  mieux  étudiés;  mais  la  question  des  myases 
n’est  pas  de  notre  sujet,  et  nous  n’y  faisons  allusion  que  pour 
l’éliminer. 

Ainsi  limilé,  notre  champ  d’études  demeure  assez  vaste  si 
lîon  parcourt  le  nombre  considérable  d’observations  et  de 
documents  qui  ont  été  accumulés  dans  ces  dernières  années 
sur  le  rôle  infectieux  des  Mouches.  Outre  les  nombreuses  publi¬ 
cations  disséminées  dans  la  littérature,  celte  question  a  fait 
Imbjeldéjà  de  quelques  travaux  d’ensemble,  parmi  lesquels  nous 
citerons  ceux  de  Nutlall,  ànCalli  Vnh'.iio,  le  livre  si  complet 
de  Howard  sur  la  mouche  domestique,  et  tout  récemment  un 
rapport  de  Vaillard  au  Conseil  d’Hygiène  de  France.  Mais,  de 
ces  travaux,  les  deux  premiers  daieut  déjà  de  quelques  années, 
le  troi‘'iènie  se  limite  à  la  tnonograpUie  d’une  espèce,  et,  quant 
au  dernier,  sa  nature  môme  lui  interdisait  les  développements 
nécHssaires  dans  une  mise  au  point. 

C’est  pourquoi  nous  avons  tenté  de  donner  ici  un  exposé 
aussi  complet  que  possible  de  l'ensemble  des  faits  recueillis  à 
1  heure  actuelle.  On  y  verra  ([ue  ceu.\-ci  .sont  assez  nombreux 
pour  justifier  le  cri  d’alarme  jeté  par  le.s  pouvoirs  publics  dans 
certains  pays,  ainsi  que  les  nie, sures  prises,  parliculicremeut 
en  Amérique,  pour  parer  au  danger  social  que  constitue  la 
pullulation  des  Mouches.  iSous  aurons  naturellcrnent  en  vue 
dune  façon  plus  spéciale  la  Mouche  domestique,  type  de  la 
Mouche  non  piqueuse,  nous  réservant  de  signaler  au  passage 
les  particularités  qui  pourraient  être  présentées  pur  les  autre.s 
espèces. 


Si  la  notion  du  rôle  de  porte-virus  joué  par  les  Mouches  est 
d  acquisition  récente,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que,  dès 
1  antiquité,  ces  Insucte.s  importuns  et  bourdoniiauls  avaient 
atliré  sur  eux  l’attention  de  l'Iiomme  ;  les  Anciens,  qui  voyaient 
sortir  des  matières  en  décomposition  des  mvriadesde  Mouehe.s. 
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croyaient  iiiiturelleinent  qu’ellns  en  dérivaient  par  Kénéralion 
sponianée;  rien  de  surprenant  que  ces  produits  de  la  putréfac¬ 
tion  aient  élé  regardés  comme  capaliles  de  déterminer  parleur 
pullulation  des  maladies  pestilenlielles,  ainsi  que  PHne  l'Anntn 
paraîl  l’avoir  ailmis  dans  ses  ouvrages.  Contre  ces  êtres,  d’ori- 
qine  probablement  infernale,  ce  n’était  pas  trop  du  secours 
des  dieux,  et  les  Anciens  invoquaient  contre  eux  l’aide  du  dieu 
Myagros  ou  de  Zeus  Apumyos.  Dans  la  Bible,  Dieu  dit  à  Pha¬ 
raon,  par  la  bouche  de  Moïse  :  «  Si  tu  ne  laisses  pas  aller  mon 
peuple,  je  vais  envoyer  les  Mouches  venimeuses  conire  loi, 
contre  tes  serviteurs,  contre  ton  peuple  et  conire  les  maisons; 
les  maisons  des  Egyptiens  seront  remplies  de  Mouches,  et  le 
sol  en  sera  couvert...  »  Et  l'Eternel  fit  ainsi  (Exode,  7,  17),  Et, 
dans  l'Ecclésiaste  (chap.  x,  1),  on  lit  :  «  Les  Mouches  mortes 
font  puer  et  bouillonner  les  parfums  du  parfumeur;  ainsi  un 
peu  de  folie  fait  la  mèmechose  ïi  l’égard  de  celui  qui  est  estimé 
pour  sa  sagesse  et  pour  sa  gloire.  »  Et,  dans  le  commentaire 
qu'en  fait,  dans  sa  Physique  sacrée,  ./.  Scheuchzer,  en  1733, 
cet  auteur  ajoute  que  «  les  Insectes  contiennent  un  sel  âcre 
volatil  qui,  élaul  mêle  avec  les  choses  douces  et  les  alcalis,  en 
met  les  parties  en  mouvemeni,  les  disposé  à  lu  fermeidalwn 
et  à  la  coiTuplion,  ce  qui  fait  que  les  sels  volatils  se  dissipent; 
en  sorte  que  les  parties  grossières  restant  seules,  l’odeur  elle 
goût  s’altèrent,  que  ce  qui  était  agréable  à  l’odorat  devient 
puant,  et  que  ce  qui  était  doux  devient  insipide  »;  et,  dans  un 
aulr-'  passage  où  il  interprète  ce  texte  du  Lévilique  (XI,  20-22)  : 
«  Tout  ce  qui  vole  et  marche  sur  quatre  pieds  vous  sera  en 
abouiinalion.  »  Le  luérae  auteur  nous  dit  encore  :  «  Il  y  a  des 
animaux  qui  se  plaisent  dans  le  fumier  et  qui,  par  leurs  excrc- 
menls,  causent  une  certaine  f'im.' niai  ion  dans  tout  ce  quils 
louchent.  Ceux-ci,  si  nous  eu  mangions,  pourraient  camr 
qiielqws  dérangemenls  dans  notre  corps.  Personne  n’ignore 
combien  tes  Mouches,  ou  par  leurs  œufs  ou  par  leurs  excré¬ 
ments,  gâtent  ou  coiTOiitpeiii  le  miel,  le  sirop  et  toutes  les 
choses  de  la  nature.  ->  D’ailleurs,  dans  la  loi  hébraïque,  la 
Mtiuche  partage  le  discrédit  de  tous  les  Insectes  ailés,  qui  sont 
indistinctement  «  tenus  eu  abomination  ». 

L’hagiographie  nous  montre,  au  xii“  siècle,  saint  Bernard 
s’opposant  miraculeusement  à  une  invasion  de  Mouches,  et  au 
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xvii“  siècle,  J*'  vieux  naturalisle  Mon/fel,  dans  son  Inserhrum 
sinn  viinimonim  a><inialv<ni  >Ae/W}’um,  nous  rapporte,  sur  l'ori¬ 
gine  merveilleuse  des  Diptères,  de  curieuses  légendes,  sans, 
bien  entendu,  pressentir  en  quoi  que  ce  soit  leur  rôle  luor- 
bigène. 

Quant  aux  larves  qui  fourmillaient  dans  les  charognes,  dans 
les  ordures,  les  Anciens  n’ont  guère  saisi  leurs  rapports  avec 
les  Mouches  adultes.  Ces  «  Vers  »  naissaient,  eux  aussi,  par 
génération  spontanée,  et  le  religieux  moyen  âge  a  considéré 
leur  pullulation  dans  les  corps  morts  comme  la  signature 
d’une  vie  de  péchés  et  la  marque  de  la  réprobation  divine.  Si 
on  laisse  de  côté  ces  conceptions  naïves  et  simplistes,  il  semble 
que,  jusqu’à  l'époque  moderne,  bien  peu  d’auleurs  ont  entrevu 
le  véritable  rôle  nocif  des  Dipières.  Tout  au  plus  peut-on  citer 
les  noms  de  Mercurialis  et  de  Sy  enhom,  qui  ont  cru  pouvoir 
noter  une  certaine  concomitance  entre  l’apparilion  des  Mouches 
et  celle  des  maladies,  et  celui  de  f'aullitius,  qui,  en  1707,  accu¬ 
sait  ces  Insectes  de  disséminer  la  dysenterie. 

Nos  connaissances  ont  progressé  depuis,  et,  si  Ton  ne  croit 
plus  à  la  génération  spontanée  des  Mimches,  si  leur  pullula¬ 
tion  n’est  P  us  considérée  comme  une  vengeance  de  divinités 
irritées,  leur  importance  n'a  pas  diminué,  au  contraire,  et  ces 
insectes  ont  passé  du  rang  d’êtres  importuns  à  celui  d’êtres 
redoutables  par  les  germes  infectieux  qu’ils  véhiculent.  Mal¬ 
heureusement,  les  notions  récentes  sur  leur  nocivité  sont 
encore  trop  mal  connues  des  populations  qui  restent  igno¬ 
rantes  ou  indifférentes,  et  il  faudia  encore  de  nombreuses 
campagnes  de  presse  avant  que  l’éducation  des  foules  soit  faite 
sur  cette  importante  question  d'hygiène  générale. 

On  se  tromperait  si  l’on  pensait  que  la  division  des  Dipières 
Brachycèresen  Mouches  piqueuseseten  Mouches  non  piqueuses 
répond,  au  point  de  vue  zoologique,  à  deux  groupes  naturels 
et  tranchés.  Ce  n’est  là,  au  contraire,  qu’une  divi'ion  toute 
pratique,  médicale  pourrait-on  dire,  et  il  s’en  faut  que  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  de  trompe  piqueuse  puisse  servir  à  é  ablir 
une  démarcation  précise  dans  le  nombre  considérable  des 
espèces  de  Brachycères.  Cerlaines  formes  ont  des  affinités  très 
étroites,  alors  que  la  constitution  de  leur  appareil  buccal  est, 
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pour  des  raisons  de  régime  el  d’adaptation,  tout  à  fait  diffé* 
renie.  Il  s’ensuit  qu’il  serait  impossible  de  donner,  des  Mouches 
non  piqueuses,  une  description  morphologique  spéciale,  et 
d’ailleurs,  l’imiiortance  de  la  division  syslémalique  du  groupe 
des  Bracbycères,  à  notre  point  de  vue,  se  trouve  restreinte 
puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  ressortir  plus  haut,  toute 
Mouche,  quelle  qu’elle  soit,  peut  véhiculer  des  germes  si  elle 
a  subi  des  contacts  infectieux. 

Nous  rappelons  ici,  en  quelques  mots,  la  morphologie  des 
Diptères  Btachycères  : 

D’une  façon  tout  à  fait  générale,  les  Brachycères  sent  des 
Diptères,  c’est-à-dire  des  Insectes  à  deux  ailes  el  à  métamor¬ 
phoses  complètes,  qui  sont  caractérisés  par  leurs  antennes 
courtes,  à  trois  articles,  dont  le  dernier,  plus  ou  moins  renBé, 
est  pourvu  très  ordinairement  d’une  soie  antennaire  simple  ou 
articulée,  nue  ou  velue.  Le  seul  aspect  du  corps  suffit  généra¬ 
lement  à  distinguer  les  Brachycères  des  Némocères,  dont  les 
antennes  sont  longues  ;  le  corps  des  premiers  est,  en  effet, 
trapu,  et  les  ailes  sont  plus  larges  que  chez  les  seconds.  A  ce 
point  de  vue,  la  distinction  vulgaire  entre  les  Mouches  (Ura- 
chycères)  et  les  Moustiques  (Némocères)  répond  assez  à  la 
classification  zoologique. 

L’aile  des  Brachycères  est  parcourue  par  un  certain  nombre 
de  nervnires  dont  la  disposition  est  des  plus  importantes  & 
connaîire,  car  elle  est  souvent  invoquée  en  classificaiion.  On 
compte  le  plus  souvent  six  ou  sept  nervures  longitudinales, 
dont  les  deux  premières  portent  les  noms  d’auxiliaire  et  de 
sous-eoslule,  el  dont  les  autres  sont  désignées  par  un  numéro 
d’ordre  ti"  longitudinale,  2“  longitudinale,  etc.),  ün  premier 
groupe  comprend  toutes  les  nervures,  jusqu’à  la  troisième 
comprise;  un  second  groupe,  toutes  les  nervures  resiawtes 
(quatrième  à  la  septième).  A  ces  nervures  longitudinales  s’ajou¬ 
tent  desi  nervures  transversales,  au  nombre  de  trois  dans  la 
règle,  et  désignées  sous  le  nom  de  Iransverse  humérele,  Irans- 
verse  ordinaire  et  Iransverse  postérieure.  L’ensemble  de  la 
nervation  détermine  la  formation  de  cellules  dont  chacune  a 
reçu  également  un  nom  parliculier,  et  dont  la  forme  et  les 
dimensions  relatives  constituent  un  critérium  important  de 
ditrépencialion  des  genres  et  des  espèces. 
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Nous  n^nsisierons  pas  sur  la  constitution  de  la  tète,  du 
liiorax  ni  de  l’abdomen,  dont  les  caraclères  n’ont  pas,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  d’intérêt  spécial.  Nous  nous  conten- 
lerons  de  faire  remarquer  que  les  té^çuraenls  des  Mouches  sont 
fréquemment  recouverts  de  poils  pins  ou  moins  serrés  et  plus 
ou  moins  longs  :  celte ‘pubescence  parfois  très  marquée  pos¬ 
sède  une  certaine  importance  zoologique  par  les  données 
qu’elle  fournit  à  la  systématique  des  genres  et  des  espèces:; 
nous  verrons  plus  loin  qu’en  ce  qui  concerne  le  réle  de  porte- 
virus  des  Brachycères  non  piqueurs,  elle  n’est  pas  moins 
digne  de  considération.  Pour  les  pattes,  le  seul  point  de  leur 
morphologie  qui  nous  intéresse  est  la  présence  fréquente  à 
l’extrémité  des  tarses,  de  semelles,  pulvilles  ou  ambulacres, 
recouverls  à  leur  face  inférieure  d’un  grand  nombre  de  poils 
très  fins.  Ces  poils  portent  même  à  leur  exirémité,  loul  au 
moins  dans  certaines  espèces,  des  veniouses  microscopiques 
qui  permetlent  une  adhérence  plus  ou  moins  marquée  au  sub¬ 
stratum. 

L’existence  de  ces  poils  cupuliformes  ou  en  trompette  est 
évidente  chez  diverses  Volucelles,  chez  Calliphora,  chez  Shisca 
domestica,-  chez  Lucilia  cœsar  [Künckel  d' Herculais).  Ils  cou¬ 
vrent  en  nombre  immense  toute  la  face  inférieure  des  pul¬ 
villes,  sur  laquelle  ils  s'insèrent  en  files  d’une  grande  régula¬ 
rité.  La  sécréiion  par  certains  de  ces  poils  d  une  substance  vis¬ 
queuse  adhésive  est  une  hypothèse  qui  a  été  émise  mais  qui 
reste  non  démontrée. 

Les  tarses  eux-mêmes  sont  généralement  velus,  et  l'on  pmir- 
rait  répéter  à,  leur  suj<-t  ce  que  nous  disions  plus  haut  de  la 
pubescence  générale  du  corps. 

La  trompe  et  l’appareil  buccal  nous  retiendront  plus  long¬ 
temps,  mais,  conformément  au  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé,  nous  n’envisagerons  ici  que  les  espèces  à  trompe  molle; 

Chez  Musca  dementicn,  que  nous  prendrons  comme  type  de 
notre  descripUou  des  pièces  buccales,  la  trompe  est  rétractile 
et  d’une  structure  assez  complexe.  Si  l’on  examine  latéralement 
la  tète,  on  con-siate  l'existence  des  gros  yeux  à  facetles,  des 
antennes  courtes  munies  d'une  arista  plumeuse,  et,  dans  la 
région  des  joues,  de  nombreux  poils  fins  conslituant  une  véri¬ 
table  brosse  à  la  partie  inférieure  et  postérieure  de  la  léle.  La 
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trompe  elle-iïlôme  est  nettement  inférieure,  et,  à  l’état  d'exten- 
sjon,  elle  se  mon  li-e  comme  un  appendice  pédicule,  ressem- 
bianl  à  un  entonnoir  renversé  du  type  dit  bec  d’aiguière. 

La  partie  proximale  de  celte  trompe  présente  deux  palpe.s 
labiaux  courts  et  velus;  sa  région  distale  munie  de  deux  appen¬ 
dices  latéraux  courts  (paraglosses)  s’étale  en  deux  lobes  (lobes 
oraux)  constituant  par  leur  ensemble  une  surface  ovalaire 
aplatie  et  ornée  de  travées  chitineuses  parallèles,  désignées 
sous  le  nom  impropre  de  pseu do -trachées.  Les  travées  agissent 
sans  doute  à  la  façon  des  dents  de  râpe,  etparaissenldeslinécs 
à  permettre  l’arrachement  des  particules  alimentaires  solides. 

L’orifice  buccal  s’ouvre  entre  les  deux  lobes.  Ceux-ci  s’étalent 
à  la  surface  des  substances  alimentaires,  et  les'sucs  nutritifs 
accompagnés  éventuellement  de  quelques  particules  solides 
.sont  aspirés  à  l’intérieur  de  la  trom(ie.  La  périphérie  des  lobes 
buccaux  est  ornée  de  nombreux  poils  fins. 

Au  point  de  vue  morphologique,  la  trompe  de.s  Mouches 
non  piqueuses  peut  être  considérée  comme  dérivant  presque 
en  totalité  de  la  transformation  de  la  lèvre  inférieure  de  l'In¬ 
secte  (labium).  Cette  trompe  agit  simplement  comme  un  appa¬ 
reil  de  succion  et  d’aspiration,  et  elle  ne  renferme  aucune  trace 
des  pièces  rigides  (stylets)  qui  sont  si  caraclérisliques  des 
Mouches  piqueuses.  Nous  ajouterons  que  l’acte  delà  succion 
s’accompagne  de  la  sécrétion  d’une  certaine  quantité  de  salive, 
et  que  celle-ci  doit  jouer  un  rôle  important  lorsque  la  Mouche 
se  nourrit  de  substances  sèches  mais  solubles  (sucic,  crachats 
desséchés,  etc.).  Lorsque  la  succion  est  terminée,  la  trompe  se 
rétracte  grâce  à  des  muscles  spéciaux  et  vient  se  loger  en 
grande  partie  dans  la  dépression  qui  occupe  la  face  inféro- 
postérieure  de  la  tôle. 

De  la  morphologie  interne,  nous  ne  retiendrons  ici  que  celle 
du  tube  digestif.  Les  parties  les  plus  importantes  sont  conte¬ 
nues  dans  l’abdomen  de  la  Mouche.  Si  on  l’étudie  par  une  dis¬ 
section  minutieuse  chez  Musca  domestica,  où  il  est  relativement 
simple,  on  voit  qu’au  canal  de  la  Irompe  font  suite  un  pharynx 
musculeux,  qui  joue  un  rôle  important  dans  l’acte  de  la  succion, 
puis  un  œsophage  assez  étroit,  nu  jabot,  un  proventriculc, 
enfin,  un  intestin  comprenant  une  partie  antérieure  et  une 
partie  postérieure  ou  rectum  aboutissant  à  l’anus.  Mais  la  dis- 
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position  (le  ces  diverses  parties  mérite  qu’on  s’y  arrête  un 
instant.  Les  sucs  nutritifs  ayant  traversé  le  pharynx  passent 
itnmêdiaiement  dans  le  provenlri<  ule,  dont  les  parois  épaisses 
et  musculaires  servent  évidemmi  nt  à  favoriser  leur  aspiration. 

A  la  partie  inférieure  du  proventi  icule,  lequel  est  situé  dans 
le  thorax,  débouche  un  canal  étroit  <jui  se  rend  directement 
dans  l’abdomen  et  s’y  dilate  en  une  vaste  poche  à  deux  lobes, 
le  jabot.  A  l’extrémité  postérieure  du  même  provimlricule 
vient  déboucher  l’estomac  proprement  dit,  rectiligne,  tout 
entier  contenu  dans  le  thorax,  et  qui  se  continue  par  rint>  slin 
antérieur.  On  peut  en  conclure  qu'-  les  aliments  aspirés  dans  le 
ventricule  pa.ssent  d’abord  dans  la  poche  abdominale  (.simple 
poche  de  réserve  probablement),  puis  reviennent  en  arrière 
pour  retourner  dans  le  proventricule,  qui  celte  fois  les  chasse 
dans  l’estomac  vrai  où  prennent  place  les  phénomènes  diges¬ 
tifs.  Et  de  fait,  les  otiservations  de  Giahani  Smith  ont  permis  à 
cet  auteur  de  constater,  dès  le  début  du  rep  is,  la  distensiondu 
Jabot  par  les  aliments,  qui  sont  ensuite  évacués  peu  à  peu  vers 
l’estomac  sécréteur.  Le  proventricule  agit  donc  en  quelque 
sorie  è  la  façon  d’une  pompe  aspirante  et  foulante.  Quant  à  la 
réplélion  du  jabot,  elle  peut  persister  jusqu’à  quatre  jours,  fait 
important  au  point  de  vue  d’une  mulliplication  bactérienne 
possible  dans  le  tube  digestif  de  la  mouche. 

C’est  au  niveau  delà  jonction  de  l’inlesliu  antérieur  et  de 
l’iniesiin  postérieur  que  vient  déboucher  l’appareil  excréteur 
constitué  par  les  tubes  de  Malpighi. 

Dans  l’étude  de  l’évolution  et  de  la  biologie  des  Mouches, 
élude  où  nous  aurons  spécialement  en  vue  la  Mouche  domes¬ 
tique,  nous  emprunterons  un  bon  nombre  de  renseignements  à 
la  remarquable  monographie  de  Howard.  Nous  prendrons  suc¬ 
cessivement  les  divers  stades  de  l’évolution,  œuf,  larve,  pupe, 
pour  terminer  par  les  mœurs,  les  habitudes  et  le  régime  des 
adultes. 

Exception  faite  des  espèces  qui  pondent  leurs  œufs  sur  les 
végétaux  ou  sur  les  animaux,  tels  que  les  chenilles,  les  larves 
d’Hyinénoplères,  la  plupart  des  Mouches  recherchent  pour  y 
pondre  leurs  œufs  les  substances  organiques  en  décomposition, 
susceptibles  de  fournir  à  leur  progéniture  à  la  fois  un  abri  sfir 
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et  une  nourrituce abondante.  Gertnines  cnonli’entitne^prédilee- 
lion  toute  particulière  pour  la  viande,  pour  les  cadavresi(eff^ 
li^hiira,  Cynomyia),  mais  la  grande  inaDjorité  des  espèces  se 
contente  soit  des  immondices,  soit  des  déjections- des .aininiHUx 
supé’rieurs  ^bouses,  urines  pulTéfiées,  fèces  humaines).  U 
résulte  des-observatmas  de  Howard,  de  yVeiostearf, que  certaines 
espèhes  recherchent  de  pnéférence  le  fnmier  ou  les  excreta 
d’espèces  animales  déterminées.  Ainsile  finmier  de  cheval  cons- 
tHue:  umiailieu  de  choix  pour  le  développement  de  la  Mouche 
domestique,  tandis'  qu’une  espèce  voisine,  la  Ciertonevra  m- 
dttlan»  évolue  le  plus  souvent  dans  le  fumier  des  bovidés.  Bd 
ce  qui; concerne:  la  Mouche  domestique,,  des  expériences  stti- 
gneuses  effectuées  par  Forbes,.Girauit  et  ^ntm  aux  États-Unis, 
ont  démontcé  qu’à  défautdefumier  de  cheval  cette  espèce  pond 
volontiers  sur  le  fumier  de  vache,  les  charognes,  les  excréments 
humains,  les  reliefs  de  cuisine,  les  plumes  pourries,  les 
légumes  en  putréfaction. 

Giilli  Valerio'a  observé  aussi  que  cette  espèce'pondaitvoloür 
tiers  dans  les  fissures  des  feriêlres  remplies  de  poussières,  et 
•même,,  dans  son  laboratoire,  dans  ^espace  compris  entre  des 
doubles  fenêtres.  A  défaut  de  fumier  de  vache^  la  Curiomma 
sfa//«f’'ws  pond; souvent  sur  les:  ordures  ménagères  et  sur  les 
matières  fécales.  Les  Stomoxes  ont  une  prédilection  marquée 
pour  lecrottin. 

Les  œufs:  sont  généralement  allongés,  fusiformes  et  légère¬ 
ment  incurvés.  Chez  M.  domeAlica,  ils  ont  approximativement 
2  millimètres  de  longueur  sur  1/2  millimètre  de  largeur,  et 
sont  pondus  en  amas  au  nombre  de  lOO  è  120  chaque  fois.  Une 
même  mouche  peut  quelquefois  pondre  3  ou 4  amas  semblables. 
Cette  fécondité  remarquabie  explique  la  inultiplicaiioa: effrénée 
desi  Mouches. en  dépit  de  toutes  les  causes  de  d^truction  qui 
agissent  dans  la  nature  pour  limiter  la  pullulation  de  ees 
Insectes. 

L’éclosion  des  larves  est  fort  rapide  chez  la  Mouche  doraes- 
tMÿue.  iVeuisfea'f  l’a  observée  déjà  au  bout  de  huit,  heures,  mais 
la  durée  qui  s’écoule  entre  la  ponteel  L’eclosion  est  fort  variablfi 
dansi  une!  même  espèce  avec  l’époque  de  l’année  et  la;  tempêna- 
tuie:  ambiante.  Ainsi  elle  peut  se  faire  attendre  jusque  troisià 
quatre iouBschiez  M.  do-mastica.  Geltedurée  varie aussi  naLurelie- 
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ment  avecles  espèces,  etcertaines  formes,  telles  que  Sarcophafa 
camfls’w.  metteot  directement  au  monde  des  larves  vivantes; 
Dans  cette  dernière  forme,  on  a  calculé  que  l’ovaire  ne  con<te- 
nait  pas  moins' de  20.000  larves  à  tous  les  degrés  de  dévelop- 
pemeat.  Quant  à  la  Calliphora  vomiloria,  sa  fécondité  n’est  pas 
moins  énoi-me,  à  cause  du  nombre  immense  des  oeufs  pondus 
parles  femelles  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  larves  se 
développent. 

Les  larves  des  Mouches ,  qui  offrent  des  ressemblances  très 
grandes  dans  les  divers  types,  sont  par  suite  fort  difficiles  à 
déterminerpar  leurs  caractères  morphologiques.  D’une  manière 
générale,  elles  sont  vermiformes,  anneiées,  s’atténuent  en 
avant  et  deviennent  plus  épaisses  vers  la  partie  postérieure  d» 
corps.  Elles  sont  apodes,  et  leur  progression  est  simplement 
favorisée  pardesreplisdu  tégument  ou  bourrelets  de  reptation. 
Toutes  celles  qui  se  rattachent  aux  espèces  qui  nous  intéressent 
sont  dépourvues  de  tête  et  de  pièces  buccales  bien  différen¬ 
ciées  (larves  acéphalées,  asticots).  Elles  portent  simplement 
des  antennes  courtes,  bi-arliculées,  et  deux  crochets  buccaux, 
parfois  inégaux,  et  qui  peuvent  être  rapprochés  au  point  de 
paraître  former  une  seule  pointe  (Musca). 

La  respiration  est  trachéenne,  et  l’air  pénèlre  dans  le  corps 
des  larves'par  des  stigmates  postérieurs  au  premier  stade  de 
Texistence  (>"tade  mélapneustique),  mais  auxquels  s’ajoutent 
par  la  suite  des  stigmates  vers  l'extrémité  antérieure  du  corps 
(stades  ampbipneustiques).  Ges  derniers  sont  souvent  digités. 
Quant  aux  stigmates  postérieurs,  ils  sont  importants  à  con¬ 
naître  pour  la  détermination  spécifique  des  larves,  et  repré¬ 
sentés  par  deux  plaques  stigmatiques  arrondies  ou  ovalaires!, 
limitée  par  un  bourrelet  chitineux  et  percées  de  trois  ouver¬ 
tures  en  forme  de  fente.  Ces  fentes  peuvent  être  rectilignes; 
disposées  en  éventail  {Calliphora,  Luctlia  Sarcophaga),ou  j>hia 
ou  moins  flexueuoes  et  entortillées  {Musca,  ütotnoxys,  Curto- 
nevra).  Ajoutons  que, suivant  les  genres  considérés,  les  plaques 
stigmatiques  peuvent  être  soit  superficielles,  soit  cachées  dans 
une  dépression,  plus  ou  moins  profonde  de  l’extrémUé  posté¬ 
rieure. 

La  crtrissaiiee  des  larves  est  sous  la  dépendance  des  condi»- 
Uons-exterieures  de  nutrition  et  de  température,  mais  elle  est 
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généraletnpnl  rapide.  Elle  s’accompagne  de  mues  (trois  cliez 
Muscii  domestka)  et  duro  en  moyenne  cinq  jours  au  total.  Pen¬ 
dant  tout  le  temps  de  leur  développement,  les  larves  niootrent 
une  trè.s  grande  activité  et  leur  voracité  est  connue  de  tous 
ceux  qui  ont  suivi  le  développ'  ment  de  Mouches  lelies  que  les 
Sfirco/ihnga  ou  les  Cailiphi<ra  sur  un  morceau  de  viande  de 
boucherie. 

L’action  que  les  larves  de  Diplères  exercent  sur  les  matières 
organiques  et  particulièrement  sur  les  matières  alhutninuïdes 
est  fort  complexe  :  Gtnjénot,  dans  ses  éludes  sur  la  digestion 
de  quelques  larves  du  genre  Lncilia,  a  montré  que  le  dévelop¬ 
pement  de  celles-ci  était  concomitant  à  celui  des  bactéries  de 
la  putréfaction  ;  les  processus  hactériens  déterminent  une 
liquéfaction  partielle  des  albuminoïdes;  les  larves  <|ui  ont 
besoin  principalement  d’aliments  liquides  profitent  du  travail 
microbien  et  favorisent  en  retour  par  leur  présence  la  multi¬ 
plication  des  germes  qu’elles  disséminent,  dans  leur  progres¬ 
sion  à  travers  le  milieu  nutritif. 

Arrivées  au  terme  de  leur  développement,  les  larves  des  Mou¬ 
ches,  sans  subir  de  mue  nouvelle,  durcissent  et  se  transfor¬ 
ment  en  pupes  (tonnelets'  de  cidoralion  plus  ou  moins  foncée 
suivant  les  espèces.  C’est  sous  l'enveloppe  de  cette  pupe  que  se 
forme  la  nymphe.  Chez  M.  dom^snca,  la  pnpe  a  environ  tj  mil¬ 
limètres  de  longueur  et  passe  successivement  du  jaune  au 
rouge  et  au  brun.  La  durée  du  stade  nymphal  dans  cette  espèce 
paraît  varier  entre  quatre  à  sept  jours  fl’ew'i7ï),mais 

elle  peut  être  parfois  raccourcie. 

L’Insecle  adulte  ou  imago  sort  de  la  pupe  par  un  mécanisme 
qui  a  été  étudié  déjà  depuis  longtemps  ;  l’issue  se  fait  grâce  à 
une  ouverture  circulaire,  produite  par  le  détachement,  à  l’une 
des  extrémités  de  la  pupe,  d'une  sorte  d’operculé  en  deux 
valves,  et  ce  détachement  est  réalisé  grâce  à  la  pression  de 
l’extréiiiilé  céphalique  de  l’imago,  extrémité  qui  porte  à  cet 
effet  une  ampoule  frontale  disparaissant  rapidement  après 
l’éclosion. 

On  a  fréquemment  tenté  l’élevage  expérimental  des  Mouches, 
et  celui-ci  est  des  plus  faciles  à  réaliser  si  l’on  fournil  aux 
Insectes  un  milieu  capable  d’assurer  aux  larve.s  une  nourriture 
aboudante.  Ces  expériences  d’élevage  permettent  non  seule- 
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ment  l’éludp  précise  du  dévfloppement  des  espèces,  mais 
encore  des  rei  herclies  de  biologie  et  de  physiologie  générales. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  des  essais  très  intéressants  ont  été 
tentés  par  W'dlmann  sur  Ccdliphora  et  par  Guy^nol  s\iv  Droso- 
phila  ampetognslra.  Ces  auteurs  sont  parvenus  à  élever  asep- 
tiqueiiient  des  Mouches  et  ont  pu  étudier  sur  de  multiples 
gén  rations  successives  les  conditi'ins  de  développement  en 
milieu  stérile.  Gugt^not,  en  particulier,  est  arrivé  tout  récemment 
dans  celte  voie  à  des  résuhais  Oe  grande  importance  au  point 
de  vue  <le  la  biologie  générale.  L'élevage  aseptique  des  Droso- 
phiia,  réalisé  grâce  à  une  technique  spéciale,  ne  compromet 
en  rien  la  vitalité  ni  la  fécondité  des  Mouches.  Mais  il  y  a  plus, 
car  l’élevage  aseptique  constiiue  pour  les  organismes  qui  y 
sont  soumis  un  véritable  changement  de  milieu,  et  l’on  peut, 
grâce  à  lui,  étudier  dans  des  conditions  toujours  parfaitement 
identiques  la  nutrition  des  larves  et  la  reproduction  des  adultes 
qui  en  dérivent. 

L’élude  suivie  des  Drosophiles  nourris  de  levures  tuées,  en 
l’absence  de  tout  microbe,  a  conduit Guj/dnof  à  des  conclusions 
de  grand  intérêt  sur  l’utilisaiion  de  certains  aliments  et  sur  la 
fécondité  de  l'espèce.  Les  actions  concomitantes  des  micro- 
orgaiiisines,  mis  en  présem-e  d’un  milieu  nutritif  donné,  ren¬ 
daient  impossil)le  toute  étude  sérieuse  de  ce  genre.  L’auteur  a 
même  été  plus  loin,  et  lout  récemment  il  publiait  avec  Delcourl 
les  ré.sultats  de  recherches  poilant  sur  les  questions  primor¬ 
diales  de  l’hérédité  et  des  variai  ions  dans  une  espèce  donnée. 
Les  travaux  de  ce  genre  promettent  d'être  riches  de  déductions 
d’un  inlérêi  biologique  et  physiologique  tout  à  fait  général. 

L'ensemble  du  développeineiit  chez  M.  doniestica  s’étend  en 
Angleterre,  d'après  Neivsiead.  sur  une  durée  de  dix  jours  au 
minimum,  mais  il  peut  demander  jusqu’à  quatre  semaines, 
selon  les  conditions  extérieures.  Quelques  auteurs  ont  vu, 
dans  des  circonstances  éminemment  favorables,  l’évolution 
s'accomplir  en  huit  jours.  La  Mouclie  sort  de  la  pupe  avec  sa 
taille  délinitive  et  elle  ne  subii  plus  ultérieurement  aucun 
accroissement  ;  les  différences  de  taille  que  l’on  note  parfois 
entre  les  individus  de  la  même  espèce  résultent  simplement  de 
la  nutrition  inégale  au  cours  des  stades  larvaires  dans  des 
milieux  plus  ou  moins  favorables. 
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Quant  à  la  durée  du  stade  nymphal,  elle  semble  dépendre 
surtout  de  la  température.  Chez  A!,  domestica,  elle  dure  de 
q’uatre  à  sept  jours,  suivant  le  degré  thermométrique.  Chez 
Sàrcophaga.  carnana,  l’éclosion  de  l’adulte  en  partant  de  1« 
pupe  demande  douze  jours  à  l'étuYe  à  26  degrés,  huit  jours  pour 
C.  Azurea.  Chez  Calliphora  Eip/lhrocepliata,  l’imago  sort  de  la 
pupe  en  dix  jours  à  l’étuve,  enfin  chez  Lucilia  coesar  et  Z.  regim, 
Védosion  se  produit  en  six  à  sept  jours 
'Dès  leur  sortie  de  la  pupe,  les  Mouches  s'envolent  à  k 
recht'rche  de  leur  nourriture.  Leur  odorat  paraît  particulière¬ 
ment  développé,  bien  que  le  siège  précis  du  sens  de  l’olfaction 
ne  soit  pas  enrore  déterminé  chez  elles  d’une  façon  absolument 
précise.  En  général,  ce  sens  est  regardé  comme  résidant  dans 
les  antennes.  C’est  un  fait  d’observation  banale  que  les 
Mouches  sont  attirées  par  les  substances  alimentaires  odo¬ 
rantes,  et  surtout  par.  les  fruits,  les  viandes,  les  reliefs  de 
cuisinp.  Aussi  les  pièces  des  habitations  où  l’on  manipule  ou 
cotiserve  les  aliments  (cuisines,  offices)  sont-elles  plus  parli- 
cidièreineiiL  le  rendez-vous  des  Mouches,  et  le  naturaliste  peut 
y  capturer  parfois  toute  une  riche  série  d’espèces. 

La  maturité  sexuelle  chez  M.  domestica  parait  atteinte  en  une 
dizaine  de  jours.  Hnoili  admettait  que  cette  maturité  est 
réalisée  dix  ù  quatorze  jours  après  la  sortie  de  la  pupe  et  que 
ila  ponte  commence  quatre  jours  après  lu  copulation. 

Griffiih  a  vu  des  femelles  pondre  dix  jours  après  leur  éclo¬ 
sion,  mais  d’après  Hoivard  ces  chiffres,  tirés  de  faits  expéri¬ 
mentaux,  sont  probablement  exagérés  et,  dans  les  conditions  de 
vie  libre  et  de  nourriture  abondante,  la  ponte  doit  commencer 
plus  rapidement.  En  tout  cas,  si  l’on  admet  pour  le  développe¬ 
ment  de  l’imago,  à  partir  de  l’œuf,  une  durée  de  quinze  jours 
(et  l’évolution  peut  s’eflei  luer  parfois  en  un  espace  de  temps 
-beaucoup  moindre),  on  voit  qu’on  peut  avoir  dans  l’espace  des 
six  mois  de  la  belle  saison  sept  générations  au  moins,  et,  en 
estimant  à  120  le  nombre  moyen  des  œufs  pondus  par  chaque 
femelle,  en  supposant  d’autre  part  que  chaque  génération 
iJonne  un  nombre  égal  de  mâles  et  de  femelles,  on  parviendra 
aisément  par  un  calcul  simple  à  des  cliiffres  qui  stupéfient 
ff-imaginotion.  C’est  ainsi  qu’//oît>«rrf  arrive  en  parlant  d’un 
amas  de  1-20  œufs  pondus  au  lo  avril,  au  total  de  25  mil- 
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lions  920.000  adultes  au  10  juin,  et  à  celui  de  5. §98.720.000.000 
au  10  sf’piembre  :  On  dira  peut-être  que  ces  chiffres  sont  trop 
absolus,  car  en  pratique  tous  les  œufs  n’éclosent  pas,  et  toutes 
les  larves  ne  donnent  pas  un  adulte;  mais  il  <aut  songer  en 
compensation  de  cette  destruction  naturelle  et  inévitable,  que 
le  nombre  de  120  œufs  e-l  au-dessous  de  la  vérité  et  que 
centaines  Mouches  en  pondent  quatre  fois  plus..  Quant  au 
nombre  des  larves  qui  parviennent  au  stade  adulte,  il  dépend 
taut  naturellement  des  condi lions  plus  ou  moins  favorables 
qutelles  rencontrent  pour  se  développer. 

Les  Mouches,  contrairement  aux  Diptères,  Némocères  ou 
Moustiques,  sont  de  préférence  des  animau.x  diurnes;  elles 
restent  peu  actives  dans  les  lieux  très  sombres  et  se  reposent 
pendant  la  nuit;  la  grande  lumière  ue  semble  pas  les  gêner  et 
on  les  voit  fréquemment  montrer  une  grande  activité  en  plein 
soleil.  Cependant,  aux  heures  les  plus  chaudes,  elles  ne  dédai¬ 
gnent  pas  l’ombre  et  se  réfugient  volontiers  à  l’abri  des  rayons 
solaires;  nouvelle  raison  qui,  avec  l’attirance  exercée  par  le.s 
sub'<tances  alimentaires,  explique  leur  pullulation  en  été  à 
l’intérieur  des  apparlumenls. 

.On  s’est  demandé  parfois  si  les  Mouches,  et  particulièrement 
la  Mouclie  domestique,  préféraienl,  pour  se  reposer,  des  sur¬ 
faces  d’une  couleur  déterminée.  Fé  a  apporté  à  ce  sujet  des 
observations  que  Gnlli  Valerio  a  tenté  de  confirmer  par  l’expé¬ 
rience.  Des  essais  effeclués,  il  résulte  que  les  Mouches  se  posent 
plus  volontiers  sur  les  couleurs  claires  que  sur  les  couleurs 
sombres.  Certaines  tonalités  du  bleu  paraissent  fort  peu  visitées 
et  l’on  pourra  peut-être  un  jour  tirer  de  cos  faits  quelques 
applications  pratiques. 

Deux  points  méritent  encore  de  nous  arrêter  dnus  cette 
étude  biologique;  c’est  d'abord  la  question  du  rayon  du  vol  des 
Moiiciies  et  en  second  lieu  la  qu-stion  de  leur  longévité,  à 
laquelle  se  rattache  celle  de  leur  hibernulion. 

L'étendue  du  rayon  du  vol  des  Mouches  présente  un  iolércl 
capital  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  puisque  sa  connais¬ 
sance  nous  perinettra  de  déterminer  à  quelle  distance  une 
Moiiche  pourra  transporter  des  germes  infectieux  j)uisés  en  un 
point  douné.  Des  observations  ont  été  faites  dans  cette  voie  par 
üon  Lendenfeld,  WalcoK,  Uauplmann,  Groschl,  Bine. 
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Des  expériences  ont  été  eflfecluéi^s  en  marquantdes  Mouche?  sur 
les  ailes  avec  une  substance  visible  et  reconnaissable  de  loin, 
Forbes,  usant  d’un  autre  sltalagème,  humectait  des  Mouches 
avec  une  solution  chimique  et  faisait  agir  sur  les  Insectes 
capturés  à  des  distances  variables  un  réactif  susceptible  de 
donner  avec  la  solution  employée  une  coloration  déterminée. 
Les  observations  des  auteurs  précédents  et  celles  de  Fush 
semblent  démontrer  que  les  Mouches  ne  s’éloignent  générale¬ 
ment  pas  de  leur  lieu  de  naissance  de  plus  d’un  quart  de  mille, 
mais  que  dans  certaines  conditions  elles  peuvent  parcourir 
jusqu’ù  un  demi-mille. 

D’autres  chiffres  ont  été  récemment  fournis  sur  l’étendue  du 
vol  des  Mouches.  Ainsi  Hevill,  grûce  à  des  morceaux  de  papier 
réactif  qui  se  colorent  lorsqu'une  Mouche  imprégnée  par  l’acide 
rosolique  s’y  dépose,  constate  que  les  Diptères  ne  s'éloignent 
guère  de  plus  de  tioO  meires.  Dans  une  série  de  recherches 
expérimentales  ('opeman,  l/owletl  et  Merriman  admettent  pour 
la  distance  limite  une  valeur  de  1.408  mètres. 

Il  faut  encore  tenir  compte,  bien  entendu,  dans  ces  appré¬ 
ciations.  de  l’action  des  venis,  qui  sont  parfaitement  capables 
d’entraîner  mécaniquement  clesÊiptèresà  de  longues  distances; 
mais  il  est  un  autre  facteur  qui,  à  notre  époque,  doit  être  tenu 
en  ligne  de  compte;  c’est  le  rôle  joué  dans  le  transport  des 
Mouches  pur  les  agents  de  locomotion  mécaniques  ou  animés, 
fout  le  monde  a  vu  dans  les  wagons  de  chemin  de  fer  des 
Mouches  transportées  sur  de  longs  parcours;  il  n’est  pas  rare 
non  plus  d’en  observer  qui  .Si)nl  véhiculées  par  des  animaux, 
tels  que  les  chevaux.  Enfin,  dans  une  intéressante  observation, 
Cobba.  vu  un  gros  Diptère  imléterminé  suivre  au  vol  pendant 
plusieurs  heures  nu  slearaer  qui  faisait  le  trajet  d'Alger  à 
Marseille.  Ces  notions  pourront  peut-être  un  jour  expliquer 
certains  faits  épidémiologii|ues  de  lran.sporl  de  maladies  à 
longue  distance. 

La  durée  de  la  vie  des  Mouches  adultes  est  difficile  à  établir 
d’une  façon  précise.  Pour  l/wsca  domeslica,  on  a  tenté  à 
diverses  reprises  de  la  déterminer,  mais  les  chifl’re.s  que  l’on  a 
obtenus  ne  sont  peut-être  pas  conformes  à  la  réalité,  attendu 
que  les  observations  de  ce  genre  sont  faites  nécessairement  sur 
les  Insectes  tenus  en  captivité  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
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leurs  conditions  normales  d’existence.  Cependant,  il  semble 
bien  que,  au  cours  de  la  saison  d’été,  la  vie  de  la  Mouche 
domestique  ne  dure  pas  plus  de  trois  à  cinq  jours  {f/oward, 
Hine).  11  n’en  est  pas  de  même  dans  les  mois  d’hiver,  où  plu¬ 
sieurs  expérimentateurs,  tels  que  Jepson,  Hewitt,  Ficher,  ont 
conservé  des  Mouches  pendant  des  durées  variant  de  trois  à 
onze  semaines. 

Ce  sont  là  des  données  d’expérience,  mais  les  observations 
faites  d’une  façon  courante  dans  les  habitations  en  plein  hiver 
rendent  infiniment  probable  que  la  longueur  de  l’existence  des 
Mouches  peut  se  prolonger  beaucoup  plus  encore  et  même 
pendant  toute  la  mauvaise  saison;  l’iiibernation  des  mouches 
est  un  fait  rendu  nécessaire  a  priori  pour  la  conservation  de 
l’espèce.  On  sait  en  effet  que  les  œufs  et  les  larves  sont  tués 
par  un  abaissement  suffisant  de  la  teiiipérature;  quant  aux 
pupes,  ellns  ne  paraissent  pas  expérimentalement  résister 
davantage.  Si  au  moment  des  premières  gelées  la  plus  grande 
partie  des  Mouches  sont  inconteslaUlement  tuées,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  dans  les  appartements  chauffés,  un  certain 
nombre  d’aduites  peuvent  traverser  sans  périr  la  mauvaise 
saison.  D’autres  peuvent  aussi  hiberner  à  l’état  d’engourdi.sse- 
ment  dans  certains  endroits  abrités  et  attendre  le  retour  du 
printemps.  Les  connaissances  que  nous  possédons  à  ce  sujet 
dérivent  surtout  des  intéressantes  observations  et  expériences 
faites  à  Cambridge  par  Jepson.  Cet  auteur  a  retrouvé  en  plein 
hiver  des  Mouches  plongées  dans  un  sommeil  liil>ernal  dans 
certains  coins  des  appartements  ;  il  a  pu,  d’autre  part,  en  tenant 
des  Mouches  à  une  température  suffisamment  élevée  et  en  leur 
fournissant  une  nourriture  abondante,  obtenir  en  plein  hiver 
toute  une  série  de  générations.  Dans  les  conditions  de  tempé¬ 
rature  favorables,  les  Mouches  s’accouplent  en  grand  nombre 
pendant  la  mauvaise  saison.  Galh  Valerïo  a  vu,  dans  son 
laboratoire,  des  générations  de  Mouches  sortir  en  plein  hiver 
d’œufs  pondus  dans  les  poussières  contenues  dans  des  fentes 
de  fenêtre,  ce  qui  prouve  que  la  reproduction  peut  môme 
s’effectuer  naturellement  sous  certaines  conditions  de  milieu. 
En  tout  cas,  il  paraît  infiniment  probable  que,  après  la  di-pa- 
rilion  de  la  plus  grande  partie  des  adultes,  lors  des  premiers 
froids,  il  persiste  pendant  l’hiver  un  nombre  d’individus  suffi- 
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sant  pour  assurer  aux  premiers  beaux  jours  la  reproduction  de 
l’espèce.  C’est  un  fait  qui,  sans  doute,  ne  tardera  pas  à  recevoir 
une  confirmation  expérimentale. 

La  classification  des  Diptères  Brachycères  est  très  complexe 
et  le  nombre  des  espèces  connues  considérable  ;plus  d'un  mil¬ 
lier  dans  nos  régions).  Des  familles  qui  constituent  ce  sous- 
ordre,  nous  ne  retiendrons  que  quelques-unes,  celles  qui  inté¬ 
ressent  le  médecin  et  l'hygiéniste,  laissant  de  côlé  les  très 
nombreuses  formes  purement  phylhopages,  et  qui  n’approchent 
guère  l’homme  ni  les  habitations. 

Ce  sont,  en  effet,  les  espèces  susceptibles  d’être  renconirées 
dans  les  maisons  qui  doivent  nous  retenir  spécialement,  car 
c’est  dans  le  voisinage  de  l’homme  et  des  animaux  domestiques 
que  les  Mouches  puiseront,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
les  germes  pathogènes  quelles  transporteront  ensuite  au  loin, 

La  distinction  des  familles  est  basée  presque  toujours  sur  les 
caractères  des  nervures  et  des  cellules  alaires.  Pour  nous  limi¬ 
ter  à  celles  qui  intéressent  la  parasitologie  et  la  médecine, 
nous  trouvons  un  critérium  de  différenciation  important  dans 
l’aspect  de  la  troisième  nervure  longitudinale  :  fourchue,  elle 
caractérise  un  premier  groupe  ren'érmant  les  Tabanidés,  les 
\silidés  et  les  Leptidés;  simple,  elle  se  trouve  chez  les  Empidés, 
les  Syrphidés,  les  Muscidés  et  les  Oestridés. 

Les  trois  premières  familles  ne  nous  arrêteront  pas  :  elles 
renferment  des  espèces  piqueuses  et  qui  ne  jouent  qu  excep¬ 
tionnellement  le  rôle  de  transmission  des  germes  qui  fait 
l’objet  de  notre  étude.  La  dernière  (Oestridés)  est  caractérisée 
par  l’absence  de  trompe  et  intéressante  seulement  au  point  de 
vue  des  myases  que  déterminent  ses  représentants. 

En  somme,  les  espèces  qui  font  l’objet  de  celte  revue 
d’ensemble  se  rangent  pour  quelques-unes  dans  la  famille  des 
Syrphidés  et  pour  rirnmense  majorité  dans  celle  des  Muscidés. 
Ces  deux  familles  sont  reconnues  il  leur  troisième  nervure 
longitudinale  simple,  à  la  présence  d’une  expansion  basilaire 
de  l’aile  (lobule  alaire);  elles  se  disiinguent  aisément  parla 
présence,  chez  les  Syrphidés,  d'une  nervure  longitudinale  sup- 
plémentHÎre  {v-n  a  sp^ma],  laquelle  fait  toujours  défaut  chev. 
les  Muscidés.  A.  ces  deux  familles  nous  ajouterons,  pour  etre 
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complets,  celles  des  fthyphidés  et  des  Phoridês,  qui  reafermenl 
quelques  espèces  rencontrées  parfois  dans  les  habitations. 

La  famille  des  Muscidés  renferme  des  types  à  trompe 
piqueuse  et  des  types  à  trompe  molle.  Elle  se  divise,  un  peu 
artificiellement,  en  deux  tribus  :  les  Acabjpiérés  et  les 
Caîyplérés. 

Les  Calyptérés  sont  pourvus  de  cuillerons,  c'est-à-dire  de 
deux  appendices  membraneux  s’insérant  sur  le  mésothorax, 
et  qui  dissimulent  les  balanciers  ou  vestiges  de  la  deuxième 
paire  d’ailes.  Les  Calyptérés  se  divisent  à  leur  tour  en  quatre 
sous-familles,  les  Anthomyinés,  les  Muscinés,  les  Sarcopkaginés 
elles  Tachininés. 

Les  Acalyptérés  sont  dépourvus  de  cuillerons  et  renferment 
trois  sous-familles,  dont  seule  celle  des  Scatopliaginés  nous 
intéresse. 

Voici  dans  chacune  de  ces  familles  et  dans  leurs  divisions 
respectives  les  principales  espèces  susceptibles  de  jouer  dans 
nos  régions  un  rôle  de  porte-virus. 

Syrpkidés.  —  Reconnaissables  à  l'existence  de  la  nervure 
surnuméraire  (venu  spuria).  Mouches  trapues,  à  abdomen 
souvent  rayé  de  couleurs  vives,  se  nourrissant  le  plus  généra¬ 
lement  du  suc  des  fleurs,  mais  pénétrant  quelquefois  dans  les 
habitations. 

Eristalis  tenax  F aù.  —  Les  larves  connues  sous  le  nom  de 
Vers  à  queue  de  Rat,  à  cause  de  l’existence  d’un  appendice 
filiforme,  vivent  dans  la  vase,  les  fumiers,  les  tas  d  immon¬ 
dices  et  même  les  latrines.  Quelques  espèces  des  genres  Helo- 
philus  et  Syrpkus,  dont  l’évolution  se  produit  dans  les  <*aux 
croupies,  peuvent  aussi  éventuellement  être  rencontrées  dans 
les  maisons. 

Rhyphidés.  —  Le  Itbyphus  fenestralis  Scop,  grosse  mouche 
brunâtre  è  ailes  écartées,  est  fréquemment  trouvé  dans  les 
fenêtres  des  habitations.  La  larve  vit  dans  les  bouses. 

Phoridés.  —  Petites  mouches  bossues,  à  hanches  allongées 
et  cuisses  élargies,  courant  rapidement  dans  les  buissons,  mais 
se  rencontrant  aussi  sur  les  vitres  des  fenêtres.  Les  larves  de 
certaines  espèces  vivent  dans  les  matières  en  putréfaction. 
Espèces  à  citer  ;  Phora  incrassala,  Ph.  rufipes. 
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Mxscidés.  —  Cahjptérés  :  L’espèce  lype  est  la  Musca  doma- 
tiea.  A  côté  d’elle  on  peut  ranger  : 

Cvrloneora  slubulans  {Macqwrl),  fréquemment  prise  pour  la 
Mouche  domestique,  parfois  abondante  dans  les  maisons.  La 
larve  vit  dans  le  fumier,  dans  les  cadavres,  les  excréments, 

Pollema  Rndis  (Roh.  Desv.),  un  peu  plus  grande,  à  abdomen 
de  couleur  sombre. 

ffomalomyia  canicularis  [L.],  de  taille  plus  petite  que  la 
Mouche  domestique,  mais  souvent  confondue  avec  elle;  très 
abondante  itans  les  maisons.  De  même  H.  Scalarin  (Fab.). 

Antlii>m;/ia  indswala,  A.  •phimaUs  sont  des  formes  Irèsvoi- 
sine.s  des  précédentes.  Les  larves  de  toutes  ces  espèces  vivent 
dans  Ic'^  immondices. 

Hydrothea  meifiorica  et  H.  denli/es.  —  Larves  dans  les 
substances  végétales  pourrissantes. 

Coll  pkora  vomitoria  (L.),  d’un  bleu  métallique  (Mouche 
bleue  de  la  viande).  Sa  fécondité  est  énorme;  hs  femelles 
pondent  par  amas  sur  la  viande  et  sur  les  cadavres  des  ceufs 
incurvés  dont  se  développent  avec  une  grande  rapidité  des 
larves  voraces.  C.  Erylhro  cepkala  est  aussi  commune- 

Sarrophaya  carnaHa  (£.),  grosse  Mouche  à  abdomen  orné 
de  dessins  en  damier,  vivipare,  pondant  ses  larves  sur  lès 
viandes  et  sur  les  corps  morts. 

/ucilia  coesn}',  espèce  d’un  beau  vert  doré,  déposant  ses 
œufs  sur  les  viandes  en  décomposition  et  sur  les  excréments. 

Slomoxys  calciirans  (L.)  est  une  espèce  piqueuse,  res- 
semidant  beaucoup  à  la  Mouche  domestique,  mais  qui  s’en 
■  'isiinnue  par  sa  trompe  antérieure  rigide,  ses  ailes  un  peu 
plus  écartées  et  la  position  qu’elle  prend  à  l'état  de  repos  sur 
les  surfaces  verticales;  tandis  que  la  Mouche  domestique  se 
repose  la  tête  en  bas,  le  Slomoxe  prend  la  position  inverse. 

Cyom’ia  mortuorum  pond  sur  les  cadavres  et  les  charognes. 

Drnsophiln  fu»ebris  Fab.,  I)r.  melanogastra.  —  Le  genre 
Drosophila  contient  surtout  des  Mouches  de  petite  taille 
recherchant  les  fruits,  et  attirées  souvent  de  ce  fait  dans  les 
habiiaiions  en  été.  Les  larves  naissent  des  matières  végétales 
en  décompo-silion. 

IHophila  ciisei  (L.).  —  La  Mouche  du  fromage,  qui  s’attaque 
évenlueLement  à  d’autres  substances  alimentaires. 
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Teiclumyza  fnsea  (Macquari),  la  Mouche  des  urinoirs  et  des 
fosses  d’aisances,  pondant  dans  l’urine  putrétiée.  Cette  petite 
espèce  très  sombre,  à  ailes  enfumées,  repliées  sur  le  dos,  n’est 
que  trop  connue  dans  certaines  maisons  des  villes. 

La  famille  des  Psyehodidés  est  généralement  rangée  dans 
les  Némocères  :  Nous  citerons  néanmoins  ici  un  minuscule 
représentant  de  cette  famille,  le  Psychoda  phalenohles.  Cette 
petite  Mouche  velue,  qui  accomplit  souvent  son  évolution  dans 
les  lieux  d'aisances,  est  connue  dans  certaines  maisons  ou 
appartements. 

Arah/ptérés.  —  Les  Scatophaginés  renferment  de  très  nom¬ 
breuses  espèces  vivant  dans  les  excréments  et  qui  s'intro¬ 
duisent  parfois  dans  tes  habitations.  Nous  citerons  seulement  : 

Scalo/'haga  stercoraria  [L.),  grosse  Mouche  rousse  velue; 
Sc.  suilta  Fab.  Borborus  equinus  Fall.  vivant  sur  les  crottins. 

Nous  n’avons-  dans  l’énumération  précédenle  nommé  que 
les  plus  communes,  et  celles  que  l’on  est  exposé  à  rencontrer 
fréquemment  dans  nos  régions.  La  liste  serait  bien  plus  longue 
si  l’on  voulait  nommer  toutes  les  espèces  fréquentant  les 
matières  en  putréfaction  et  qui  sont  susceptibles  de  venir 
souiller  les  substances  alimentaires  dans  les  cuisines  ou  les 
appartements;  Howard,  se  basant  sur  des  observations  faites 
aux  États-Unis,  ne  cite  pas  moins  de  77  espèces  visitant  les 
excréments  humains  et  capturées  dans  les  habitations  :  sur  ces 
77  espèces,  36  accomplissent  leur  évolution  larvaire  dans  les 
déjeciions.  Si  l’on  songe  que  ces  chiffres  sont  encore  for- 
céraenl  au-dessous  de  la  vérité,  on  concevra  de  suite  l’impor¬ 
tance  des  transports  de  germes  accomplis  par  ces  Diptères,  qui 
envahissent  parfois  en  grand  nombre  les  locaux  habilés  par 
l’homme. 

Nous  venons  de  résumer  succinctement  la  morphologie,  la 
biologie  et  l’évolution  des  Mouches  en  général.  Les  notions 
qui  précèdent  vont  nous  permettre  de  comprendre  très  aisé¬ 
ment  comment  et  pourquoi  les  Mouches  sont  susceptibles  de 
véhiculer  et  de  transmettre  des  agents  infectieux,  abstraction 
faite  de  la  part  jouée  par  l’appareil  piqueur  lorsqu’il  existe. 

L'étude  de  la  biologie  des  Mouches  nous  a  montré  que  la 
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plupart  de  ces  Insectes  se  complaisent  au  sein  des  matières  en 
décomposition,  dont  ils  tirent  souvent  leur  subsistance,  Des 
substances  septiques  (matières  animales  et  végétales  en  putré¬ 
faction,  excréments,  cadavres  d’animaux,  etc.),  elles  passent 
avec  la  plus  grande  facilité  sur  les  aliments  ou  sur  les  tégu¬ 
ments  de  l’homme,  et  l’on  conçoit,  sans  qu'il  .soit  nécessaire  d’v 
insister,  qu’elles  y  apportent  en  même  temps  les  germes  patho¬ 
gènes  puisés  au  hasard  de  leurs  pérégrinations.  Bien  plus^ 
comme  nombre  de  Mouches  subissent  toute  leur  évolution  au 
sein  de  substances  en  putréfaction,  certaines  peuvent  être  infec¬ 
tées  et  véhiculer  des  agents  infectieu.vdès  leur  sortiede  lapupe, 

Cette  dissémination  des  agents  pathogènes  par  les  Mouches 
est  effectuée  par  des  mécanismes  différents  et  d’importance 
inégale.  Nous  examinerons  successivement  ; 

1”  Les  cas  où  les  Mouches  servent  d’hôte  intermédiaire  k 
des  parasites  ; 

2“  Les  cas  ou  le  transport  des  bactéries  pathogènes  est 
effectué  par  la  surface  du  corps,  les  poils  qui  recouvrent  les 
téguments,  les  pattes  et  la  trompe  ; 

3°  Ceux  où  les  déjections  constituent  les  agents  de  dissémi¬ 
nation  des  germes  ; 

4°  Enfin  les  cas  où  ceux-ci  sont  mis  en  liberté  parla  régur¬ 
gitation. 

Quelques  Mouches  non  piqueuses  peuvent  servir  d’hôte 
intermédiaire  à  des  parasites  animaux  :  on  .sait  combien  ce 
rôle  est  dévolu  dans  de  larges  proportions  aux  espèces  piqueuses 
dont  l’intervention  dans  la  transmission  des  trypanosomes  a 
déjà  été  rappelée  plus  haut.  On  ne  saurait  .s’étonner  de 
constater  que  les  parasites  du  sang,  les  hématozoaires  au  sens 
le  plus  large  du  mot,  ne  puissent  être  li'ansmi.s  que  par  des 
insectes  piqueurs,  puisque  ces  agents  2>atiiogènes  renfermés 
dans  une  cavité  close  doivent  forcément  être  puisés  dans  le 
sy-tème  vasculaire  à  la  faveur  de  la  piqûre  produite  par  la 
trompe.  Pourront  seuls  évoluer  chez  les  Mouclios  non  pourvues 
d’un  appareil  buccal  perforateur,  le.s  parasites  recueillis  soit 
dans  les  déjections  des  animaux,  soit  à  la  surface  de  leurs 
téguments  ou  dans  les  exsudations  séreuses  ou  purulentes  des 
plaies. 

C’est  ainsi  qu’un  Ndmalode  Filaridd,  V llabronema  Mitsw- 
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fikker,  vivant  à,  l’état  adulte  dans  l’eslomac  du  cheval,  accom¬ 
plit  son  évolution  larvaire  chez  3{asca  domcslica,  laquelle  va 
puiser  dans  le  crottin  des  embryons  éliminés  par  le  lube 
digestif  du  cheval.  La  Mouche  à  son  tour  réinfesle  cet  animal 
lorsqu’elle  est  ingérée  par  lui. 

Certaines  expériences  et  faits  cliniques  paraissent  prouver 
que  la  mouche  domestique  joue  un  rôle  dans  rinoculation  du 
bouton  d’Orient.  On  sait  que  cette  affection,  également 
dénommée  clou  de  Bi.skra,  boulon  du  Nil,  d’Alep,  de  Delhi,  a 
pour  agent  pathogène  un  Protozoaire  microscopique,  la  Leisk- 
mania  furuncidosa,  parasite  des  leucocytes  mononucléaires. 
Bien  que  le  fait  ne  soit  pas  définitivement  élabli,  il  est  fort 
vraisemblable,  si  l’on  se  reporte  au  cycle  évolutif  des  autres 
Leishmanies,  que  les  Mouches  servent  au  parasite  du  bouton 
d’Orient  de  véritable  hôte  intermédiaire  et  non  seulement  de 
convoyeur  mécanique. 

Il  est  vraisemblable  que  la  catégorie  encore  fort  peu  nom¬ 
breuse  des  cas  où  la  Mouche  domestique  sert  d’hôte  inter¬ 
médiaire  à  des  agents  parasitaires  s’enrichira  dans  l'avenir,  à 
mesure  que  l’on  connaîtra  mieux  les  parasites  do  cet  Insecte  et 
des  Brachycères  en  général.  On  a  signalé  la  présence  dans  le 
traetus  intestinal  de  diverses  Mouches,  de  Flagellés  appar¬ 
tenant  aux  genres  Leplomonas,  Hfir/ielomo)uis  et  Criihidia 
[Léger,  Proimzek,  Pallon).  Si  certaines  de  ces  formes  sont  vrai¬ 
semblablement  des  parasites  propres  à  rinsecle,  il  ii’esl  pas 
impossible  aussi  que  certaines  autres,  encore  insuffisamment 
différenciées,  représentent  des  formes  évolutives  de  parasites 
des  animaux  et  même  de  l’homme. 

Dans  le  cas  du  transport  des  bactéries  pathogènes,  il  ne  sau¬ 
rait  plus  être  question  d’évolution  véritable  des  germes  dans 
l’organisme  des  Mouches,  ainsi  qu’il  se  passe  dans  le  cas  des 
Trypanosomes  par  exemple  ;  si  les  bactéries  peuvent  sans 
doute  subir  dans  certains  cas,  dans  le  traetus  digestif  des 
Diptères,  une  culture  et  une  inulliplication,  en  aucune  circons¬ 
tance  les  Insectes  ne  peuvetil  être  considérés  comme  de  véri¬ 
tables  hôtes  intermédiaires  vis-à-vis  des  parasites  végétaux  et, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  transport  s'effectue  d’une 
façon  simplement  mécanique. 
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Nous  avons  vu,  dans  l’esquisse  morphologique  qui  précède 
combien  le  revêtement  pileux  était  développé  chez  de  nom¬ 
breuses  espèces  de  Mouches.  Ce  revêtement  qui  peut  recouvrir 
la  surface  des  téguments  e'^t  plus  ou  moins  limité,  chez  cer¬ 
taines  espèces,  à  des  régions  déterminées.  Rappelons,  pour  en 
donner  un  exemple,  la  pubescence  si  marquée  chez  diverses 
Scalophnga,  Mouches  qui  fréquentent  avec  tant  de  prédilection 
les  déjections  de  l’homme  et  des  animaux. 

Les  poils  les  plus  exposés  aux  contacts  infectants  sont  natu¬ 
rellement  ceux  de  la  région  centrale  de  l’abdomen  et  ceux  de  k 
partie  inférieure  de  la  tête.  Le  rôle  des  pattes  et  celui  de  la 
trompe  n’est  pas  moins  évident,  et  il  suffit  de  se  reporter  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  constitution  des  pulvilles  et  des  lobes 
oraux,  pour  comprendre  combien  est  faciliié  le  transport  des 
germes  par  le  contact  des  Mouches  avec  les  téguments  et  les 
substances  alimentaires. 

En  ce  qui  concerne  les  déjections  des  Mouches,  on  sait  com¬ 
bien  elles  sont  souvent  déposées  sur  les  aliments,  et  elles 
peuvent  avec  facilité  y  apporter  les  bactéries  contenues  dans  le 
tractus  digestif  des  Diptères. 

Ceci  n’est  pas  un  fait  vrai  seulement  pour  les  Bactéries,  et 
des  recherches  récentes  ont  prouvé  qu’en  ce  qui  concerne 
certaines  infections  à  parasites  animaux,  la  dissémination  est 
réalisée  au  moins  partiellement  par  l’intermédiaire  des  déjec¬ 
tions.  On  a  même  reconnu  que  chez  certains  insectes  piqueurs 
vecteurs  de  Trypanosomes,  les  excréments  étaient  riches  en 
petits  Flagellés  infectant^,  lesquels  traversent  les  muqueuses  de 
l’hôle  définitif  vertébré,  de  sorte  que  la  piqûre  ne  joue  pas 
dans  la  transmission  du  germe  le  rôle  exclusif  qu’on  lui  attri¬ 
buait.  C  est  ainsi  que  le  'J'r.  Lewisi  du  Rat  qui  évolue  chez  une 
Puce,  Ct-ralophyllus  fascialvs,  se  multiplie  dans  l’intestin  de 
celte  dernière,  y  subirune  évolution,  et  que  les  déjections  de 
la  puce  jouent  un  rôle  important  dans  l’infection  des  rats 
indemnes.  De  même,  les  excréments  de  Conorrhinus  megislus 
(Hémistères,  Réduvidés)'  infecté  de  Tr.  Cruzi,  agent  de  l’opi- 
laçao  du  Brésil,  renferment  de  petites  formes  trypanosomiques 
capables  de  pénétrer  chez  l’homme  (Brumpt).  Ces  faits  tout 
nouveaux,  s’ils  ne  rentrent  pas  directement  dans  notre  sujet, 
prouvent  au  moins  que  l’attention  doit  être  attirée  dorénavant 
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sur  le  rôle  infectieux  des  excreta  chez  les  Arthropodes  piqueurs 
ou  non. 

Enfin,  les  régurgitations,  fréquentes  chez  tes  Mouches,  per¬ 
mettent  de  concevoir  un  dernier  mode  du  transport  des 
germes  infectieux;  il  n’est  pas  rare,  lorsqu’on  observe  des 
miiuches  après  la  fin  de  leur  repas,  de  voir  sourdre  au  niveau 
de  l’orifice  de  la  trompe  des  gouttelettes  de  liquide,  qui,  lors¬ 
qu’elles  alti'ignent  un  certain  volume,  peuvent  être  déposées 
sur  les  murs,  les  vitres,  les  tables,  etc.  Souvent  les  gouttelettes 
ainsi  régurgitées  sont  absorbées  de  nouveau  tantôt  par  la 
même  mouche,  tantôt  par  d’autres  ;  leur  trace  est  en  tout  cas 
facile  à  retrouver  sur  certaines  surfaces  polies,  comme  les  car¬ 
reaux  des  fenêtres.  Graham  Smith  a  observé  méticuleusement 
les  conditions  de  leur  apparition,  et  il  semble  bien  qu’elles 
constituent  un  phénomène  normal  au  cours  de  la  digestion, 
chez  un  bon  nombre  d’espèces. 

En  somme,  si  l’on  passe  en  revue  les  différentes  modalités  du 
transport  des  germes  par  les  Mouches,  le  rôle  le  plus  important 
semble  joué  par  les  déjections  et  les  régurgiiations,  un  rôle 
moindre,  quoique  réel,  par  le  contact  direct.  Ainsi  se  trouve 
justifié  le  mot  de  Grassi,  qui,  attirant  l’attention  sur  la  facile 
contamination  des  substances  alimentaires  par  les  Diptères, 
fait  remarquer  que  trop  souvent  celles-ci  leur  servent  «  de 
brosse  et  d’égout  ». 

A  la  suite  de  ces  notions  générales,  nous  pouvons  passer 
à  l’énumération  des  affections  susceptibles  d’être  convoyées 
par  les  Mouches  ;  cette  étude  comprendra  les  principales 
observations  cliniques  qui  ont  fait  la  base  de  la  théorie  du  rôle 
infectieux  des  Mouches  non  piqueuses;  elle  se  complétera  des 
données  expérimentales  qui  sont  venues  corroborer  les  faits 
d’observation. 

Si  la  croyance  à  la  transmission  des  maladies  infectieuses 
par  les  Mouches  est  des  plus  anciennes,  les  cliniciens  n’ont  pas 
manqué  de  l’étayer  sur  des  documents  vécus.  Il  y  a  longtemps 
que  Mercuriaïii  (1S77)  notait  la  recrudescence  de  la  peste  en 
rapport  avec  l’efflorescence  des  Mouches,  et  que  Sydenham 
(1666)  prévoyait  la  morbidité  st  lon  l’abondance  des  Insectes  et 
plus  spécialement  des  Mouches  domestiques.  Actuellement, 
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l'observation  enrichit  chaque  jour  la  documentation  et  le 
nombre  des  affections  transmissibles  par  les  Mouches  s'aug¬ 
mente  à  chaque  instant. 

On  trouve  rapportés  dans  le  travail  de  Nuitall  de  nombreux 
cas  de  charbon  occasionnés  par  des  piqûres  de  Mouches.  Si 
pour  certains  l’étiologie  en  est  discutable,  par  contre  il  en  est 
d’autres  où  la  démonstration  est  parfaite.  Mégnin  (1869),  Strauss 
(1887),  Koch  attribuent  aux  Insectes  la  plupart  des  cas  de 
charbon  observés  pendant  la  moisson  et  durant  la  saison 
chaude,  aussi  bien  chez  ranimai  que  chez  l’homme.  Nôrgaard, 
en  1893,  faisant  des  recherches  au  moment  d’une  épidémie  de 
charbon  dans  l’Étal  de  l’Illinois,  dit  que  les  faits  observés  sont 
presque  tous  causés  par  des  Mouches,  et  le  Déparleuient  de 
l'Agriculture  signale,  à  la  suite  do  cette  remarque,  que  la  fer¬ 
meture  hermétique  des  étables  par  des  moustiquaires,  avec 
tambour  aux  portes,  a  sur  le  bétail  un  résultat  prophylactique 
remarquable.  Dans  tous  les  cas,  tantôt  la  piqûre  est  seule  en 
jeu:  tantôt  l’infection  semble  résulter  du  dépôt  par  la  Mouche 
d’un  virus  infectantsur  uneplaie  suppurante;  tantôt,  enfin,  c’est 
l’écrasemunt  d’un  insecte  au  niveau  de  la  piqûre  qui  aggrave 
l’infection.  Il  semble,  en  effet,  résulter  de  l’observation  que  ce 
dernier  cas  réunifie  maximum  de  chances  d’infection.  IVuUall 
rapporte  A  cas,  2  dus  à  Siederer  .1839),  un  à  Esiradère,  un 
autre  à  Edouard  (1882),  où  la  pu.slule  maligne  résulte  de  l’écra¬ 
sement  d’une  Mouche  au  niveau  d’une  excoriation  de  la  peau, 
et  ce,  provoqué  par  un  mouvement  de  défense  involontaire  de 
l’individu.  L’un  des  malades  que  Siederer  soigna  avait  été 
piqué  durant  le  sommeil.  La  douleur  l’avait  porté  à  se  frapper 
la  [oue  .«ur  laquelle  l’insecte  fut  écrasé.  Près  du  sujet,  se  trou¬ 
vait  un  cadavre  de  mouton  charbonneux  en  partie  dévoré  par 
les  oiseaux.  Des  faits  semblables  sont  exposés  pur  H  nts,  au 
sujet  d’équarris.seurs  atteints  de  charbon,  par  BoUinger  pour 
un  vétérinaire  piqué  par  une  Mouche  durant  une  nécropsie, 
par  Majocchi  pour  un  individu  piqué  pondant  qu’il  surveillait 
l’écorchement  d’un  animal  charbonneux.  Dans  tous  ces  cas,  il 
s’agit  souvent  de,  Stomoxes,  mais  parfois  aussi  do  Musca 
Dome.slica  et  de  Calliphora  vomitoria  (Mouche  do  viande). 

L’expérimentation  confirme  d’ailleurs  les  données  cliniques. 
Il  y  a  longtemps  que  Raimberl  (1869)  puis  DnDahxc  (1870)  ont 
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montré  que  Musca  domeslicn,  Masca  vomitoria,  que  Tabnmis, 
Stomoxys,  mis  en  présence  d’un  vase  rempli  de  sang  charbon¬ 
neux,  desséché,  s’en  souillent  les  trompes,  les  pattes,  les  ailes  et 
transportent  dans  leur  tube  digestif  des  bacilles  vivants  que  ces 
insectes  vont  ensuite  rejeter  sur  les  objets  où  ils  se  posent. 
Davaine  et  Sollingcr  injei'tent  à  des  cobayes  des  déjections  de 
ces  Mouches,  et  ces  animaux  meurent  de  charbon.  Leurs  expé¬ 
riences  reprises  avec  succès  par  Mégnin  (1S74),  CeW  (1888), 
Itaillet  (1893),  démontrent  sans  conteste  que  les  Mouches  ordi¬ 
naires  transportent  le  bacille  du  charbon  et  causent  l’infection 
soit  par  piqûre,  soit  par  le  contact  de  leur  corps,  de  leurs 
déjections  ou  de  leurs  vomi turi lions  avec  des  plaies  ou  des 
aliments. 

En  ce  qui  concerne  le  chohira,  les  faits  cliniques  qui 
témoignent  du  réle  infectieux  sont  relativement  rares  mais 
probants.  Moore,  en  ISa.'l,  établit  un  rapport  étroit  entre  l’exlon- 
tion  de  l’épidémie  cholérique  à  Newcastle  et  ta  recrudescence 
des  Mouches.  Nichulas,  en  1873,  écrit  à  propos  du  choléra  qui 
sévit  à  Malte  :  «  Ma  première  idée  de  la  possibilité  de  la  propa¬ 
gation  de  la  maladie  par  les  Mouches  me  vint  en  observant 
comment  ces  voraces  animaux  se  gorgeaient  indistinctement 
des  déjections  et  dos  aliments  des  malades  pour  les  rejeter 
ensuite  sur  les  aliments  cl  les  verres  à  Imire.  »  Mucrae  et 
Buchanam  (1894),  dans  l'Inde,  remarquent  que  les  bols  de  lait 
exposés  en  plein  air  dans  la  prison  de  Gaya,  ravagée  par  une 
épidémie  cholérique,  sont  infectés  par  le  vibrion  et  peuvent, 
par  conséquent,  servir  à  la  coniuininalion.  l'zuzudâ  (1901),  du 
service  de  .santé  de  l’aruiée  japonaise,  capture  des  Mouches 
dans  une  maison  infectée  de  choléra  et  recueille  sur  leur  corps 
de  nombreux  vibrions. 

Ici,  il  s’agit,  non  pas  de  Alouclies  piqueuses,  mais  de  Mou¬ 
ches  domestiques  suceu.sos. 

En  1886,  ïizzoni  et  CtiiUnn  font  à  Bologne  des  observations 
expérimentales  sur  le  rôle  des  Mouches  dans  la  propagation 
du  choléra.  Ils  recueillent  des  insectes  dans  une  salle  de  cho¬ 
lériques,  et  les  cultures  provenant  de  l’ensemeocemenl  de  leurs 
trompes  ou  de  leurs  pattes  donnent  du  vibrion.  Saiolchniko 
^1892)  alimente  des  Mouches  avec  des  cultures  en  bouillon  et 
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les  déjections  sont  virulentes  deux  heures  après.  Simenands 
(1893),  U/felmann  font  de  semblables  constatations  sur  des 
Mouches  recueillies  dans  une  salle  d’autopsie  où  se  trouvent 
des  cholériques.  En  1905,  Chantemesse  et  Boret  montrent  que 
le  contenu  intestinal  de  la  mouche  reste  porteur  de  bacilles 
virgules,  et  virulents  plus  de  dix-sept  heures  après  l’ingestion, 
plus  de  vingt-quatre  heures  suivant  Ganon  (19081.  On  voit 
donc  le  rôle  actif  que  ces  Diptères  peuvent  jouer  dans  l’exten¬ 
sion  d’une  épidémie  cholérique. 

Les  preuves  cliniques  concernant  le  rôle  des  Mouches  dans 
la  profiagation  de  la  fièvre  typhoïde  sont  moins  nombreuses 
mais  aussi  concluantes.  Voeder  (1898)  rapporte  qu’il  vit  jeter 
sur  le  soi  des  déjections  non  désinfectées,  à  proximité  de 
cruches  de  lait,  au  cours  .d’une  épidémie  ayant  éclaté  dans  un 
camp.  11  pot  laire  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  l’extension 
de  la  maladie  et  le  nombre  de  soldats  ayant  bu  de  ce  lait. 
Pareilles  constatations  furent  faites  lors  de  la  difl’usion  de  la 
typhoïde  parmi  les  troupes  réunies  dans  les  camps  de  la  Flo¬ 
ride,  pendant  la  guerre  hispano-américaine  (Chmelicek,  1899), 
dans  les  camps  cubains  (  Walter  Bee'i)  et  lors  de  la  guerre  du 
Transvaal  [Quill,  1900).  Plus  récemment,  Robert  a  montré  dans 
l’Inde  que  la  Oèvre  typho’ide  reste  confinée  aux  foyers  d’infec¬ 
tion  si  les  précautions  d’hygiène  limitées  à  la  dé-sinfeclion  des 
linges  et  des  matières  sont  réalisée.s  ininutienseinent,  mais 
qu’il  faut  les  appliquer  avec  plus  de  diligence  et  de  rigueur,  si 
la  saison  est  chaude  et  les  Mouches  abondantrs.  CocArane  (1912) 
observe  à  Saint-Georges  (Bermudes)  un  foyer  d’infection  limité 
à  une  maison  contiguë  à  une  latrine  abandonnée  où  il  lui  est 
possible  cependant  de  déceler  du  bacille  d’Eberlh.  On  lui 
signale  alors  qu’un  essaim  de  Mouches  s’est  dégagé  quelques 
sem  ânes  auparavant  de  la  fosse  et  s’est  abattu  sur  lu  maison 
voisine,  où  tous  les  habitants  sont  atteints  de  dothiéuentérie. 
Les  faits  expérimentaux  sont  d’ailleurs  plus  probnnts  : 

Celli  (1888),  Firth  et  Horrocks  nourrissent  les  Mouches  d’ali¬ 
ments  infectés  de  bacilles  typhiques.  Après  quelques  jours,  ils 
les  laissent  se  poser  sur  des  plaques  d’agar,  sur  du  bouillon 
gélosé  et  tournesolé  qu’ils  mettent  ensuite  à  l’étuve.  Le  bacille 
d’Eberth  et  le  coli  poussent  en  abondance. 

Bertarelli  puis  Hamilton  (1903)  à  Chicago  décèlent  des 
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bacilles  typhiques  sur  des  Mouches  capturées  dans  des  maisons 
où  se  trouvent  des  malades.  Le  tiers  environ  porle  de  l'Eberth. 

/rtcj!:ej>(1903)  fait  une  expérience  concluante  :  il  recueille  des 
Mouches  communes  dans  une  maison  de  Leipzig  où  se  sont 
déclarés  8  cas  de  fièvre  typhoïde;  il  en  isole  chaque  fois  des 
bacilles.  Il  nourrit  alors  d’autres  Mouches  de  cultures  de 
bacille  d’Eberth  et  il  les  isole  ensuite  durant  23  jours  dans  des 
bocaux  stériles.  Il  les  écrase  dans  un  mortier  et  ensemence  la 
pulpe  avec  succès  sur  des  plaques  de  gélose. 

La  preuve  est  donc  faite  de  l’importance  des  Mouches  dans 
la  propagation  de  la  typhoïde.  Elle  Justifie  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  inspirées  aux  médecins  anglais  de  l’Inde  [Ainsioorih, 
1909),  qui  pensent  que  la  Mouche  est  actuellement  un  facteur 
important  de  l’augmentation  de  la  morbidité  typhique. 

De  telles  constatations  ne  peuvent  qu’attirer  l’attention  des 
hygiéni^tes  sur  le  mode  de  propagation  des  affections  C'-livales, 
éclatant  au  moment  où  la  température  est  chaude,  où  les  Mou¬ 
ches  foisonnant  et  où  les  régions  infestées  sont  précisément 
celles  où  le.s  Diptères  sont  le  plus  nombreux.  Nous  savons  avec 
quelle  fréquence  la  diarrhée,  la  dysenterie  apparaissent  à  la 
saison  estivale,  et  font  des  ravages  dans  une  population  où 
l’hygiène  est  négligée.  Fraser  (1902),  relatant  l’épidémie  de 
diarrhée  de  Portsmouth,  Pvash  (1904),  observant  de  nombreux 
cas  de  diarrhée  à  Southend,  Cojieman  (1906),  étudiant  l’épi¬ 
démie  diarrhéique  de  Wigan  attribuent  l’extension  de  la 
maladie  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques  des  populations 
urbaines,  à  la  proximité  des  champs  d’épandage,  des  gadoues, 
où  se  développent  des  nuées  de  Mouches  qui  s’infectent  facile¬ 
ment  et,  à  chaque  saute  de  vent,  peuvent  s’abattre  sur  la  ville. 
C’est  ainsi  que  Ainswôrth  (1909)  a  pu  étudier  les  rapports  des 
Mouches  et  de  la  diarrhée  infuntile  à  Poona  et  Kerbice  (Indes), 
et  les  a  rendus  évidents  en  établissant  une  courbe  annuelle  qui 
permet  d’établir  une  relation  entre  la  pullulation  des  insectes 
et  le  développement  des  entérites  estivales.  Niven  et  Clemen,  à 
Manchester  (1910),  Jacksnn,  à  Brooklyn  (1909),  établissent  le 
même  parallélisme,  et  Aash  (1909),  portant  la  question  sur  le 
terrain  expérimeutal,  voit  qu’un  laii  contaminé  par  des  Mou¬ 
ches  contient,  en  été,  mille  fois  plus  de  bac'éries  que  s’il  était 
mis  à  l’abri  de  ces  insectes.  Cet  auteur  rapporte  ensuite  de 
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nombreuses  observations  de  même  ordre  qui  permettent 
d’attribuer  à  Muaca  domeslica  an  Tôle  prépondérant  dans  l’étio¬ 
logie  des  diarrhées  estivales.  Au  sujet  de  cés  faits,  Vaillant 
fait  observer  très  judicieusement  que  leproleus,  hôte  habituel 
des  déjections  infantiles,  est  un  excellent  agent  de  dissémina¬ 
tion  des  maladies.  En  ce  qui  concerne  la  dysenterie,  il  n’est  pas 
de  preuve  directe  des  rapports  existant  entre  les  Mouches  et 
cette  maladie.  Cependant  Smith  (1903),  Berge;/  (1907),  attirent 
l’attention  des  hygiénistes  sur  cet  agent  de  contamination,  et 
Samuel  Orton  et  Taft  (1910),  à  propos  d’une  épidémie  survenue 
en  août  et  septembre  à  l’hôpital  de  l'État  de  'Worcester  à 
Boston,  sont  obligés  d’attribuerà  ces  Diptères  un  rôle  prépon¬ 
dérant  dans  l’étiologie  de  la  maladie.  Ils  tentent  alors  expéri¬ 
mentalement,  en  utilisant  le  B.  prodigiosus  et  en  respectant  les 
habitudes  propres  aux  salles  de  malades,  de  répéter  l’expé¬ 
rience  et  ils  apportent  alors  des  preuves  convaincantes.  Us  en 
déduisent  des  mesures  prophylactiques  qui  donnent  d’excel¬ 
lents  résultats. 

Il  est  d’ailleurs  peu  de  maladies  qui  échappent  à  ce  mode 
étiologique,  dans  leur  transmission.  Pre.sque  toutes,  les  septi¬ 
cémies,  staphylococciques,  slreplococciques  ou  autres,  peuvent 
être  provoquées  par  des  piqûres  d’insectes  ou  par  l’infection 
de  plaies  dues  à  des  Diptères.  Des  cas  de  pyohémie,  d’érysipèle 
occasionnés  par  Musca  domeslica,  Stimnxys  calcitrans  sont  rap¬ 
portés  par  (1868),  Paltmif  (1891),  Berry  (189^).  Le  rôle 
des  Mouches  non  piquante.s  dans  la  propagation  de  Vophlalmie 
d'Egypte  n’est  plus  à  démontrer.  Il  en  est  de  même  pour  la 
conjonctioi/e  blennorragique.  Entre  autres  faits,  IVelander 
(1896)  a  observé  le  cas  d’une  vieille  femme  alitée  qui  s’infecte  à 
l’hôpital.  Son  voisin  de  lit  atteint  de  blennorragie  était  séparé 
d’elle  par  un  écran  incomplet  dans  sa  hauteur,  qui  s’opposait 
à  tout  contact,  sauf  à  la  transmission  par  l’intermédiaire  des 
Mouches.  Certaines  de  celles-ci,  saisies  sur  le  lit  de  la  malade, 
portaient  du  gonocoque. 

Depuis  longtemps,  nous  savons  aussi  que  le  bacille  de  Koch 
peut  se  rencontrer  sur  la  trompe  et  dans  les  déjections  des 
Mouches  domestiques  et  que  celles-ci  servent  à  la  dissémina¬ 
tion  de  la  tuberculose.  S/nllmann  et  Huushallei'  (1887)  trouvent 
le  bacille  dans  les  déjections  d’insectes  s’étant  nourris  d’expec- 
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torations  de  phtisiques.  Haytuard  (1904)  capture  des  Mouches 
dans  un  crachoir  de  tuberculeux.  Il  réussit  à  isoler  de  leurs 
déjections  le  bacille,  et  à  infecter  le  cobaye.  Cobb  (1905)  insiste 
sur  le  rôle  infectant  des  aliments  sur  lesquels  se  posent  les 
Mouches  virulentes;  Jacob  et  Klopstock  (1910),  recueillant  ces 
Diptères  dans  des  maisons  de  tuberculeux,  les  trouvent  por¬ 
teurs  de  bacilles  6  fois  sur  19.  En  un  mot,  la  destruction  des 
Mouches  devient  l’une  des  mesures  prophylactiques  les  plus 
justifiées  dans  la  lutte  antituberculeuse. 

D’autres  aflections  peuvent  aussi  relever  du  mode  étiologique 
que  nous  étudions.  La  diphiMe  semble  avoir  été  propagée  par 
les  Mouches  [Sviith  (1898),  Dickinson  (1907)],  et  il  en  est  de 
même  pour  la  peste.  Sans  rappeler  les  affirmations  non  justi¬ 
fiées  de  Bishop  Knud  et  Warwick,  de  Mercurialis,  nous  signale¬ 
rons  les  observations  de  Yersin  sur  la  grande  mortalité  des 
insectes,  dans  les  laboratoires  où  les  cadavres  d’animaux  pes¬ 
teux  sont  autopsiés.  Cet  auteur,  recueillant  des  Mouches  mortes 
dans  son  laboratoire,  y  découvre  le  cocco-bacille,  et 
(1897)  démontre  que  le  bacille  pesteux  lue  les  Stomoxes  et 
Musca  domeslîca.  après  8jours,à  une  température  de  14  degrés 
centigrades,  temps  durant  lequel  ces  insectes  son  infectants. 

Des  observations  du  même  type  sont  aussi  recueillies  au 
sujet  de  la  transmission  de  la  framboesia  Iropica  {Vad>-t)  et  de 
multiples  affections  communes  aux  pays  chauds,  voire  même 
la  lèpre  (Blanchard).  En  ce  qui  concerne  la  variole,  et  sans  que 
des  documents  nouveaux  aient  confirmé  le  fait,  il  est  bon  de 
rapporter  l’observation  que  Laforgue  a  recueillie  en  1904  à 
Tamorna-Djedida,  dans  la  province  de  Constantine,  durant  une 
épidémie  ;  la  maladie  restait  cantonnée  à  la  partie  sud-ouest 
du  village  et  la  partie  nord  était  indemne.  L’auteur  attribua 
cette  particularité  à  la  direction  des  vents  régnants  et  constata 
que  la  distribution  des  insectes  répondait  à  celte  réparti'ion 
différente.  11  n’hésite  pas  à  attribuer  aux  Mouches  un  rôle 
important  dans  la  propagation  de  la  variole. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  l'crni  et  Veninger  (1910),  broyant 
des  Mouches  recueillies  dans  des  locaux  con laminés  par  des 
varioleux  et  étalant  le  produit  sur  des  muqueuses  avivées  par 
le  feu  du  rasoir,  provoquent  ainsi  la  production  de  pustules 
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varioliformes.  Ils  croient  aussi  trouver  dans  1  épithélium 
intestinal  des  insectes  des  corpuscules  de  Guamieri.  Les 
mêmes  auteurs  soutiennent  aussi  que  les  Stomoxes  trans¬ 
portent  le  vaccin  d’animal  à  animal  ou  à  riiomme,  et  qu’à  lu 
suite  de  l’infection  ces  Diplères  présentent  dans  l’intestin  des 
corpuscules  éosinophiles  semblables  b,  ceux  trouvés  dans  les 
pustules  vaccinales.  Ces  faits,  qui  n’ont  pu  être  reproduits 
expérimentalement  par  /Wm  A-  (1910),  méritent  confirmation. 

Récemment,  Flexner  et  Clark  (l911)  ont  encore  montré  que 
certaines  Mouches  hébergent  le  virus  de  la  poliomyélite  à  l  étal 
infectant  pendant  plus  de  quarante-huit  heures,  et  Rosenau.ie 
Harward  (19121,  a  fait  connaître  au  Congrès  d’hygiène  de 
Wasliington  qu’il  a  transmis  du  singe  malade  au  singe  sain  la 
poliomyélite  par  la  piqûre  de  Siomoxys  calcitrans. 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’aux  Spirilles  de  la  fièvre  rècun'enk 
qui  ne  puissent  être  déposés  sur  une  muqueuse  avivée  par  une 
Mouche  qui  les  héberge  sept,  vingt  quatre  heures  et  plus,  ainsi 
que  Aaltan-Lnrrier  vient  de  le  démontrer.  iJes  reidierches 
récentes  prouvent  môme  que  les  Spirilles  sont  capables  de  tra¬ 
verser  la  peau  saine,  ce  qui  facilite  encore  riiifeclion  par  les 
Mouches. 

On  sait  encore  que  les  Mouches  peuvent  transporter  des 
œufs,  des  larves  de  Vers  parasites,  soit  que  ces  œufs  et  ces 
larves,  parfois  volumineux,  restent  attachés  au  corps,  aux 
pattes,  à  la  trompe,  soit  que  ces  œufs  aient  été  ingérés  et 
rendus  dans  les  vomituritions  et  déjections,  sans  modification 
de  leur  cuticule.  On  rapporte  que  des  œufs  d’Oxyure,  de  Tri- 
cbocéph'ile^  de  Txnia  échinocoque  de  chien,  de  7.enia  nana,  ont 
été  recueillis  à  la  paroi  ventrale  de  Mouches,  ainsi  que  des 
larves  d’ Ankyloslome. 

Grassi,  d’ailleurs,  a  montré  (1883)  que  des  Mouches  nourries 
d’œufs  de  ( richoc^plviles,  de  l'œuia  solium  rendent  ces  der¬ 
niers  intacts  dans  leurs  déjections.  SHles  (1890)  place  des 
larves  de  Mouches  avec  un  Ascaris  lumbricoules  femelle;  les 
larves  dévorent  le  Némalode  avec  les  œufs  qu’il  contient. 
Devenues  Mouches  adultes,  elles  contiennent  encore  des  reul's- 
Calandruccio  (1900),  puis  ;Mcoll  et  E.  Ilarl  (1911)  complètent 
ces  données  en  prouvant  que  les  œufs  expulsés  gardent  leur 
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pouvoir  ioreclant.  Il  semble  donc  que  tous  les  parasites  qui 
n’cxigeat  pas  un  hôte  intermédiaire  et  dont  l’œuf  peut  être 
ingéré  par  jïfMsca  domestica  (diamètre  de  au  maximum) 

sont  susceptibles  d’être  transmis  par  les  Mouches. 

Cette  énumération,  forcément  restreinte  pour  ne  pas  être 
fastidieuse,  montre  l’importance  sans  cesse  grandissante  des 
Mouches  dans  l’étiologie  des  maladies  infectieuses.  Elle  nous 
prouve  aussi  la  nécessité  de  mesures  prophylactiques  qui 
jusqu’ici  ont  été  trop  modestes,  eu  égard  au  rôle  des  Mouches 
dans  la  dissémination  des  affections  microbiennes. 

Si  l’expérimentation  ne  fait  que  confirmer  les  faits  cliniques, 
les  recherches  de  laboratoire  viennent  renforcer  chaque  jour 
nos  counaissances  à  ce  sujet.  Nous  venons  d’apporter,  à  propos 
de  chaque  type  d’infection,  des  preuves  expérimentales  :  rap¬ 
pelons  encore  la  façon  dont  les  Mouches  artificiellement  infec¬ 
tées  transportent  et  distribuent  des  germes  pathogènes  ou  non. 
Graham-Smilh  (1912)  enferme  des  Mouches  domestiques  dans 
des  cages  différentes,  oti  elles  sont  laissées  au  contact  de  sirops 
contenant  du  Bacdlus  prodiginsus,  de  B.  pyocyaneus,  d'un 
cuccus.  Ces  Mouches  sont  prélevées  à  intervalles  différents, 
tuées  au  chloroforme,  trempées  dans  l’alcool  et  passées  à  la 
flamme.  Le  contenu  de  leur  trompe  et  de  leur  intestin  montre 
que  les  mîcroorgnnismes  non  sporulés  sont  restés  vivants 
soixante-quatorze  heures  au  moins.  D’autres  Mouches  mises  au 
même  moment  au  contact  de  lait,  l’ensemencent  du  microbe 
dont  elles  sont  porteurs. 

Semblables  constatations  sont  faites  pour  le  B.  anlhracü 
coiitenant  des  spores. 

D’autres  observations  intéressent  Calliphora  enjlhroccphala 
et  les  résultats  sont  aussi  concluants,  ‘car  l’infection  persiste 
SIX  à  huit  jours  après  le  repas  d’épreuve.  Enfin  cette  dernière 
Mnuclie  peut  être  infectée  en  nourrissant  ses  larves  de  spores 
de  B.  atiihracis]  les  larves  rc.stent  porleurs  de  spores  deux 
jours  après  l’éclosion.  Les  résultats  sont  négatifs  si  la  larve  est 
nourrie  de  bactéries  asporulée.s. 

D’ailleurs,  en  l’absence  de  tout  facteur  d’infection  acciden¬ 
telle  ou  volontaire,  la  flore  intestinale  de  la  Mouche  est  tel¬ 
lement  variée  qu’on  peut  évaluer  à  plusieurs  millions  le  nombre 
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des  bactéries  qui  s’y  rencontrent,  surtout  durant  la  saisoD 
d’été.  Certaines  de  ces  formes  microbiennes  sont  particu¬ 
lièrement  pathogènes  pour  l’homme,  et  Torrey  (1912)  montre 
qu’au  mois  de  juin  les  bactéries  du  tube  digestif  humain 
représentent  35  p.  100  des  microbes  existants,  b  ailleur  a  isolé 
13  souches  de  streptocoques  appartenant  aux  groupes  i-quiiius, 
fœcalls  et  salivaire-,  aucune  n’était  du  groupe  pyogène.  Trois 
fois  furent  isolés  des  ba.  illes  paratyphiques  An  mois  d'août, 
les  baciéries  intestinales  produisaient  une  réaction  alcaline  du 
lait  lournesolé  et  faisaient  fermenter  certains  monosaccha- 
rides. 

Marpmann  a  constaté  que  B.  prodigiosus  et  B.  foelidus  tra¬ 
versaient  sans  altération  l’intestin  des  Mouche';  celles-ci 
peuvent  héberger  B.  pyo  xjanem,  B.  coU,  Stnpkylococcus  pyo- 
goues  aur/'us,  Sarcim  anr’nhaca,  S.  olba  (J/«nntng).  Chez 
Musca  domestic'i  on  a  trouvé  B  al<-aligenes  foecn  ii,  B.  vu^garis, 
B.  coli,  Staphylocoicus  albus-,  chez  Sarropbai/a  larnaria  et 
vomiloria,  oa  a  isolé  B.  wlf/aris,  B.  coli,  B.  fluorescens,  des 
staphylocoques,  le  Mlrocque  tétragène  {Testi,  Cau).  Des  expé¬ 
riences  faites  par  Ma'pmnrn  et  par  Cao,  il  résulte  qu'il  n’y  a 
pas  dans  le  corps  des  Mouches  d’atténuation  de  la  virulence  et 
celle-ci  paraltmême  pajfois  être  augmentée. 

Enfin,  les  Mouches  n’at'endent  même  pas  le  développement 
complet  pour  véhiculer  dfS  bactéries  et  être  infi'Clanies.  Ne 
savons-nous  pas  qu’elles  sont  susceptibles  de  recé  1er  des  formes 
microbiennes  dès  l’élat  larvaire  et  de  Iransmelti  e  à  la  nymphe 
intégralement  leur  flore  microbienne?  Bacot  et  Ledingham 
(1911),  infectant  arliticiellemenl  des  larves  de  jyusc"  donmtka, 
reirouvent  le  typhique  chez  les  chrysalides  et  non  dans  l’insecle 
adulte.  Mêmes  expériences,  couronnées  de  succès,  vis-à-vis  du 
Bacille  Y  de  Hiss  et  R  ruell  :  Tebhntt  (1912)  voit,  en  effet,  que  les 
humeurs  de  larves  n’ont  p  is  de  propriétés  bactéricides  et  que 
les  mtcrobes  ordinaires  qui  les  polluent  trouvent  en  elles  un 
milieu  de  culture  presque  électif. 

11  est  donc  logique  de  conclure  que  la  Mouche  est  aussi  dan¬ 
gereuse  à  l’étut  larvaire  et  nymphal  qu’à  l’état  adulte,  et  si  l’on 
considère  avec  quelle  facilité  ces  larves  {LeiHn;li"m)'  restent 
porteurs  de  bacilles  typhiques  et  paratyphiques  virulems,  elce, 
pendant  toute  la  phase  de  leur  évolution,  on  ne  peut  s’empêcher 
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de  leur  appliquer  les  mêmes  mesures  de  deslruction  que  nous 
allons  maintenant  chercher  à  réaliser  vis-à-vis  de  la  Mouche 
adulte. 

Les  Mouches  ont  des  ennemis  naturels  qu'il  est  intéressant 
de  connuitre.  Ces  ennemis  appartiennent  au  règne  animal  et 
au  règne  végétal.  Parmi  les  parasites  végétaux,  il  faut  faire 
une  place  toute  spéciale  à  un  champignon  microscopique  de 
l'ordre  des  Oomjcètes  et  de  la  famille  des  Enlomophtoracées, 
Yüvi'pxs't  mvscae.  Ce  végéial  cause  chez  les  Mouches  domes¬ 
tiques  une  mortalité  considérable  vers  la  fin  de  la  saison 
chaude.  Il  est  constitué  par  un  mycélium  qui  envahit  et  distend 
l’abdomen  de  la  Mouche  et  dont  les  appareils  de  fmctilicaiion 
vont  se  faire  jour  à  travers  les  téguments  :  à  cei  effet,  un 
filaineut  perce  la  peau  de  la  Mouche,  et  s’allongeant  sans  se 
ramifier  se  termine  par  un  corpuscule  reproducteur  ou  f-pore. 
A  la  maturité  de  celle-ci,  la  distension  du  filament  la  projette  à 
une  certaine  distance  en  même  temps  qu’un  peu  de  matière 
gélctineuse.  Ce  sont  les  .spores  ainsi  disséminées  qui  l'orment 
autour  des  cadavres  des  Mouches  parasilées  celle  auréole 
poudreuse  bien  visible  sur  b. ut  sur  des  carreaux  de  vitres.  Ces 
spores  tombant  sur  des  In.sccles  de  la  même  espèce  germent 
rapidement  et  donnent  un  hyphe,  dont  le  mode  précis  de  péné- 
Iration  n’est  pas  connu,  mais  qui  s’insinue  vraisembl.iblement 
par  des  stigmates  ou  par  les  points  faibles  des  lêguments 
situés  au  niveau  des  articles  de  l’abdomen  ou  du  thorax.  Si  la 
spore  n’aUeinlpas  d’emblée  une  autre  Alouclie,  elle  peut,  dans 
des  conditions  favorables  de  température  et  d’humi'tilé,  donner 
un  filament  dressé,  lermmé  par  une  spore  secondaire  plus 
petite,  et  qui  est  projetée  à  son  tour  par  un  mécanisme 
analogue. 

On  a  tenté,  en  se  basant  sur  ces  faits  de  mycologie  parasi¬ 
taire,  de  réaliser  l’infection  des  Mouches  parl’Æ’mpnsw  mus>  ae; 
malheureusement,  les  essais  ont  constamment  échoué  et  les 
résultats  resteront  toujours  nuis  tant  que  l’on  n’aura  pas 
découvert  le  moyen  de  cultiver  ce  champignon  destructeur  des 

iplères,  qui  a  refusé  jus.in’à  l’heure  actuelle  de  pousser  sur 
tous  h  s  milieux  nutritifs  connus. 

Parmi  les  parasites  animaux,  nous  citerons  certains  Flagellés 
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habitant  le  tractus  digestif  des  Mouches,  et  dont  plusieurs  se 
sont  pas  encore  connus  d’une  façon  parfaite  dans  leur  évolu¬ 
tion.  Tèls  sont  les  Hfr/jetomonas  Muscae  domeslicae  et  Crilhidia 
muscae,  dont  rnction  pathogène  sur  leurs  hôtes  n’est  pas  déter¬ 
minée.  La  présence  de  ces  Flagellés  propres  aux  Diptères  rend 
parfois  malaisée  l’élude  du  cycle  évolutif  de  certains  hémato¬ 
zoaires,  tels  que  les  Trypanosornes,  qui  prennent  précisément 
dans  le  corps  des  Insectes  des  caractères  morphologiques  très 
voisins  de  ceux  des  Flagellés  intestinaux  proprement  dits. 

La  question  de  ces  Protozoaires  des  Mouches  est  d’ailleurs 
loin  d’être  tranchée,  et  il  h’estpas  impossible,,  ainsi  que  nous 
l’avons  fait  entrevoir  déjà,  que  certaines  de  ces  formes  à 
flagelles  soient  rattachées  ultérieurement  à  des  parasites  de 
l’homme  ou  des  animaux. 

Les  Mouches  portent  assez  fréquemment  des  Acariens  de 
petite  taille.  Si  certains  de  ces  animalcules  ne  sont  pas  de  vrais 
parasites,  mais  s’attachent  seulement  aux  Diptèrès  pour  se 
faire  véhiculer  au  loin  (cas  des  hypopes,  de  quelques  Gama- 
sidés),  d’autres  vivent  incontestablement  aux  dépens  de 
l’Insecte.  C’est  ainsi  que  Muscn  domestica  porte  assez  souvent 
des  larves  hexapodes  d’Acarie.ns  Trombididés  (7’roméidi«m 
muscarum  des  anciens  naturalistes)  qui  ont  pu  aujourd’hui  être 
rattachées  à  des  formes  adultes  bien  connues,  telles  que  le 
Trombidion  soyeux. 

D’autres  Arachnides,  les  Pseudoscorpionides  ou  Cheruèles, 
sont  trouvés  parfois  sur  les  Mouches,  auxquelles  ils  s’accrochent 
par  leurs  palpes  didactyles  (diverses  espèces  des  genres  Chemes, 
Obisium).  On  ignore  encore  si  ce  sont  là  de  véritables  parasites. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  la  destruction  des  Mouches  par 
les  Araignées,  bien  que  le  rôle  de  celles-ci  soit  loin  d'être 
négligeable. 

Parmi  les  autres  ennemis  des  Mouches,  nous  citerons  encore 
certains  Myriapodes  du  genre  Scutigera,  divers  Coléoptères  du 
groupe  des  Staphylinides  qui  s’attaquent  aux  larves,  quelques 
e.spècés  dc' Fourrais.  Des  Hyménoptères  Chalcidid'ès(5palû«ï“) 
pondent' leurs  œufs  dans  les  pupes  de  la  Mouche  domestique. 
D’autreS' faits  de  même  ordre  ont  été  patiemment  recueillis  puf 
Oirault,  qui  sont  suceptibles  peut-être  de  donner  lifeu  plus  tard 
à  des  applications  pratiques.  Brumpt  a  proposé  récemmént 
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pour  la  destruction  des  Ixodidés  Iransmelteurs  de  maladies 
infectieuses,  de  favoriser  la  multiplication  de  certains  Hymé¬ 
noptères  qui  déposent  leurs  œuts  dans  le  corps  dçs  Ixodes 
[}xodiphngv,s)\  il  ne  sera  peut-être  pas  impossible  de  (enter  de 
pareils  essais  sur  les  Diptères. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  important  joué  dans  la 
destruction  des  Mouches  par  les  Oiseaux  insectivores;  la 
protection  des  nids  et  des  oiseaux  est  donc  un  moyen  indirect 
de  s’opposer  à  la  pullulation  des  Diptères  nuisibles. 

L’énumération  des  ennemis  des  Mouches  nous  amène  tout 
naturellement  au  chapitre  des  mesures  à  prendre  pourprévenir 
leur  muttiptication  et  réduire  leurs  chances  d’infestation  par 
des  substances  souillées  de  germes  infectieux. 

On  a  vu  que  les  notions  que  nous  possédons  sur  les  maladies 
parasitaires  des  Mouches  sont  encore  trop  rudimentaires  pour 
nous  permettre  d’en  tirer  parti  au  point  de  vue  de  la  destruction 
de  ces  Diptères.  Nous  sommes  encore  incapables  de  disséminer 
l'infection  des  Mouches  par  VErripusa  Muscae,  comme  de 
favoriser  l’infestation  de  leur  pupe  par  les  Hyménoptères 
térébrants.  Force  est  donc  de  nous  contenter,  à  l’heure  qu’il 
est,  de  mesures  d’ordre  moins  scientifique  èt  de  mettre  en 
oeuvre  toutns  les  catégories  de  moyens  mécaniques  ou  chimiques 
qui  peuvent,  faute  de  mieux,  instituer  une  prophylaxie  relative. 

Lalutte  contreles  Diptères  Brachycères  comprend  aujourd’hui 
trois  groupes  de  mesures  :  des  mesures  de  protection  destinées 
4  tearter  les  Mouches  des  babitations~ou  des  aliments  ;  celles  qui 
tendent  à  assurer  la  destruction  soit  des  larves,  soit  des 
insectes  adultes  ;  enfin  celles  d’ordre  plus  général,  qui  ont  pour 
but  d’éviter,  autant  que  possible,  la  contamination  par  des 
substances  septiques  des  Mouches  qu’il  est  impossible  de 
détruire.  Examinons  successivement  ces  différents  poin  ts  : 

Pour  empêcher  l’accès  des  Mouches  dans  les  habitations  ou 
dans  leurs  dépendances,  il  semble  que  seuls  les  moyens 
mécaniques  donnent  des  résultats  de  quelqùe-valenr  :  on  avait 
en  effet  tenté  üemploi  de  certaines  substances  chimiques  à 
odeur  forte  et  persistante,  telles  que  l’acide  phénique,  l’essence 
d’eucalyptus.  On  prétend  qu’à  Genève  les  viandes  de  boucherie 
sont,  de  temps  immémorial,  protégées  avec  de  l’huile  de  laurier. 
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Les  émanations  du  houblon  poussant  au  voisinage  des  habita¬ 
tions  passent  aussi  pour  exercer  une  action  répulsive  sur  les 
Mouches. 

Mais  ces  tentatives  restent  la  plupart  du  temps,  quoi  qu’on 
en  di.'»e,  sans  action  aussi  bien  vis-à-vi'i  de-  Brachycères  que 
des  Némocères.  La  protection  des  appartements  ne  peut  èite 
réalisée  d’une  façon  efficace  que  par  l'apposition  aux  fp-uêtres 
et  ouvertures  de  filets,  même  à  larges  mailles;  aux  portes, 
l’emploi  de  ces  filets  nécessite  l’insiallation  de  tambours.  Mais 
ces  mesures  assez  coûteuses,  on  le  conçoit,  ont  au  moins 
l’avantage  d’être  radicales  :  Mouches  et  Moustiques,  faita-sez 
curieux  à  signaler,  ne  traversent  jamais  les  filets,  même 
lorsqu’ils  viennent  se  poser  à  leur  surface,  et  même  lorsque  les 
mailles  ont  une  dimension  plus  que  suffisante  pour  leur  liner 
passage. 

Des  expériences  concluantes  ont  été  effpciuées  dans  ce  sens 
par  Howard  à  Washington,  dans  des  écuries  infestées  de 
Mouches  et  dont  toutes  les  ouvertures  étaient  garnies  de  treillis 
métalliques.  Il  est  bon  d’ajout'-r  toutefois  que  le  mnyen  ne 
réussit  que  dans  les  cas  où  l’intérieur  des  locaux  à  défendre 
est  modérément  éclairé,  et  seulement  du  côté  protégé,  car  s'il 
existe  vis-à-vis  de  la  fenêtre  munie  de  son  filet  une  autre  baie 
donnant  passage  à  la  lumière,  les  Diptères  traversent  constam- 
meni  le  treillage. 

Cette  mesure  de  protection  doit  naturellement  être  étendue 
aux  substances  alimentaires,  qui  ne  seront,  en  aucun  cas, 
laissées  à  découvert,  mais  toujours  renfermées  dans  des 
armoires  closes  ou  dans  des  garde-manger  grillagés. 

Ceci  s'applique  non  seulement  aux  habitations  privées  mais, 
à  plus  forte  raison,  aux  maisons  de  commerce  (boucheries, 
épiceries,  fruiteries),  et  l’habitude  néfaste  qui  consiste  à  laisser 
au  grand  air,  pour  les  besoins  de  la  vente,  les  pâli-series,  les 
viandes,  les  sucreries,  doit  être  énergiquement  réprimée.  Cette 
manière  de  faire,  qui  expose  les  produits  ci-dessus  a  la  souillure 
par  les  poussières  et  parles  Mouches,  a  déjà  été  sévèrement 
combattue  par  des  règlements  dans  certains  pays  étrangers  et 
elle  mérite  de  l’être  de  même  en  France. 

Il  est  à  souhaiter  également  que  des  mesures  sévères  soient 
prises  dans  les  abattoirs,  oüles  mouches  pullulent  trop  souvent. 
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afin  de  mettre  les  viandes  de  boucherie  à  l’abri  de  toutes  les 
contaminations.  C’est  surtout  dans  les  localités  où  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  est  insuffisante  que  ces précautions  hygiéniques 
doivent  être  mises  en  œuvre. 

A  ces  procédés  mécaniques  véritablement  efficaces,  il  faut 
ajouter  des  mesures  d’ordre  hygiénique  tout  à  fait  général: 
c’est  ain>i  que  l’on  s’opposera  à  la  piUlulation  des  Mouches  en 
tenant  les  mai-ons  dans  un  état  constant  de  propreté;  on  sait 
combien  la  saleté  des  habitations,  où  .«ont  laissés  sans  précau¬ 
tion  des  reliefs  alimentaires,  des  substances  organiques  plus 
ou  moins  altérées,  les  attirent,  surtout  s’il  s’agit  de  locaux  à 
température  elevée  et  médiocremeni  éclairés. 

Il  faudra  nécessairement  éviter  de  mettre  à  la  disposition  des 
Mouches  les  milieux  favorables  pour  la  ponte  :  c’est  ainsi  que 
le  fumier  de  cheval,  où  se  développent  avec  prédilection  les 
Mouches  domestiques,  doit  être  éloigné  des  habitations  et  tenu 
autant  que  possible  à  l’abri  dé  leurs  visites.  Comme  la  ponte 
s’effectue,  à  défaut  de  fumier  de  cheval,  sur  un  grand  nombre 
de  sub-taiices  oi'ganiques,  on  évitera  de  laisser  séjourner, 
surtout  en  milieu  chaud  et  humide,  des  fumiers  quelconques, 
des  détritus  de  cuisine,  des  substances  végétales  en  décom¬ 
position.  L’éloignement  des  gîtes  à  Mouches  impose  lanécessité 
de  ne  pas  construire  les  écuries,  étables,  cabinets  et  fosses 
d'aisances  au  voisinage  trop  immédiat  de.s  habitation.s,  et  de 
n’élabtir  les  champs  d’épandage,  les  dépôts  de  gadoues  des 
grandes  villes,  qu’à  une  distance  au.«si  grande  que  possible  des 
maisons.  On  pourra  tenir  compte,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
des  notions  récentes  acquises  sur  le  rayon  de  vol  des  Diptèi-es. 

Ajoutons  qu’une  recommaudaliou  indispensable  consiste  à 
étendre  l’usage  des  fosses  d'aisances  hermétiquement  closes, 
pourvues  d'un  couvercle  et  d’une  soupape,  ou  mieux  encore,  ' 
d’un  siphon  etd’une  chasse  d’eau.  En  l’at'sence  du  tout-à-1  égout, 
lafosse  sera  arrosée  deux  fois  par  an  d’une  substance  susceptible 
de  ne  pas  se  transformer  sous  l’influence  des  matières  organi¬ 
ques  et  d’étre  active  xds-à-vis  des  Mouches  et  des  larvés.  Le 
mélangé  de  phénale  de  soude  et  de  chlorure  de  zinc,  dans  la 
proporlion  de  B  kilogrammes  de  chaque  subsiance  par  mètre 
cube  de  matière,  semble  devoir  être  particulièrement  recom¬ 
mandé. 


BRETON  ET  L.  BRUYANT 


En  ce  qui  a  trait  à  Ja  destruction  des  Mouches  à  l'élat  de 
larves  et  d’adultes,  des  essais  très  nombreux  ont  été  entrepris 
et  une  grande  quantité  de  substances  proposées  tour  à  tour. 

Certains  corps  chimiques  possèdent  incontestablement  une 
action  toxique  chez  les  Diptères  :  nous  citerons  dans  cette 
catégorie  l’acide  arsénieux,  les  préparations  à  base  d’anti¬ 
moine,  le  quassia  amara,  le  pyrèlhre.  le  formol,  le  crésyl  ii 
l’élat  de  vapeurs. 

L’acide  arsénieux  et  certains  composés  antimoniaux  ont  fait 
longtemps  la  base  de  papiers  tue-mouches  que  l'on  humecte 
d’une  solution  sucrée  et  qui  permettent  l’absorption,  par  les 
Insectes,  d’une  dose  de  poison  suffisante  pour  entraîner  leur 
mort;  la  manipulation  de  tels  papiers  n’esl  pas  toujours  abso¬ 
lument  exempte  d’inconvénients,  et,  d’autre  part,  les  Mouches 
empoisonnées  vont  trop  souvent  mourir  à  une  certaine  distance 
de  l’assiette  où  l’on  a  coutume  d’étaler  le  papier  toxique  :  elles 
risquent  alors  de  tomber  dans  les  substances  alimentaires  el 
d’y  porter  ainsi  des  germes.  Un  moyen  plus  inoffensif,  mais 
qui  n’est  pas  à  l’abri  du  même  reproche,  consiste  dans  l'emploi 
do  papier  imbibé  d’une  solution  de  quassia  amara  :  le  principe 
amer  du  quassia  est  un  violent  toxique  pour  un  grand  nombre 
d’invertébrés. 

La  poudre  de  pyrèlhre  (provenant  des  fleurs  de  cerlaines 
Composées)  est  préconisée  généralement  contre  lesPuceset  les 
Punaises,  mais  on  p-mt  l’employer  contre  les  Mouches,  et  cela 
de  deux  façons  différentes,  comme  l’indique  l’inslruclion 
rédigée  par  Vaillard  :  en  utilisant  les  vapeurs  dégagées  par  sa 
combustion  lente  ou  en  projetant  la  poudre  en  nature  avec  un 
soufflet  dans  les  endroits  fréquentés  par  les  Mouches;  celte 
poudre  oflre  l’inconvénient  d’être  assez  coûteuse  et  de  s’altérer 
assez  rapidement  en  devenant  inerte.  D’autre  part,  les  Mouches 
ne  sont  pas  tuées  par  elle,  mais  seulement  engourdies  mi'inen- 
lanénient,  et  il  faut  profiter  de  leur  torpeur  pour  les  balayer  el 
les  détruire. 

On  a  signalé  aussi  les  bons  effets  d’un  mélange  composé  de 
poivre  noir  en  poudre,  de  sucre  el  de  crème.  Mais  un  procédé 
qui  parait  réellement  efficace  est  basé  sur  l'emploi  du  formol. 
Les  connaissances  acquises  sur  cette  dernière  substance  parais¬ 
sent  remonter  à  1903,  à  la  suite  des  observations  de  Popenoe  en 
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Amérique.  Tr'dlal  el  Legendre  en  Fronce  ont  recommandé  une 
solation  de  formol  à  10  p.  100.  Mais  pour  que  le' formol  e.\prce 
facilement  son  action  toxique,  il  est  bon  de  le  mélanj;er  4  une 
substance  capable  d’exciter  l'avidité  des  Diptères;  les  essai.s 
effectués  par  Hodge^  par  Hcrns,  par  Barber,  dans  diverses 
régions,  ont  montré  que  d’excellents  résultats  pouvaient  être 
obtenus  grâce  au  formol,  et  surloulavec  un  mélange  de  formol 
et  de  lait.  On  a  même  proposé  {Poilemn)  d’arroser  le  sol  des 
écuries,  laiteries  et  fromageries  avec  du  lait  et  du  petit-lait 
forraolé. 

Tout  récemment  Bouel  et  Roubaud  ont  préconisé,  pour  la 
destruction  des  insectes  dans  les  habitations,  l’emploi  des 
vapeurs  de  crésyl  chauffé.  Ces  vapeurs,  d’un  blanc-bleuâtre,  se 
montrent  d’une  grande  toxicité  pour  les  Mouches  et  les  Mous¬ 
tiques,  qui,  à  leur  contact,  tournoient  el  s'abattent  rapidement, 
pour  succomber  si  l’action  du  poison  est  suffisamment  pro¬ 
longée.  Les  vapeurs  de  crésyl  chauffé  à  l’état  pur  sur  une 
lampe  à  alcool,  â  la  dose  de  5  grammes  pour  1  mètre  cube  de 
capacité,  sont  sans  danger  pour  l'homme  el  peuvent  être 
respirées  impunément;  elles  n’occasionnent  non  plus  aucun 
dommage  pour  les  peintures,  les  rideaux  ou  les  objets  contenus 
dans  les  appartements.  La  seule  précaution  à  prendre  consiste 
à  éviter  l’inflammalion  des  vapeurs  empyreumatiques,  déga¬ 
gées  en  grande  abondant  e  à  la  surface  du  liquide,  lor.sque  sa 
température  devient  élevée;  aussi  est-il  nécessaire  d'utiliser 
pour  celle  opération  des  récipients  à  grands  bords.  Des  résul¬ 
tats  tout  à  fait  favorables  seront  obtenus  en  laissant  agir 
quelques  heures  les  vapeurs  dans  des  pièces  hermétiquement 
fermées.  Les  moyens  mécaniques  proposés  pour  la  destruction 
des  Mouches  adultes  ne  manquent  pas  :  tout  le  monde  connaît 
les  pièges  en  forme  de  carafe  à.  ouverture  inférieure  et  où  l’on 
attire  les  insectes  grâce  à  une  solution  sucrée  quelconque.  On 
a  proposé  aussi  d’autres  pièges  diversement  construits  : 
Parroil  en  a  imaginé  un  modèle  simple,  qui  peut  s’adapter  aux 
fenêtres  des  habitations  el  dont  le  prix  de  revient  est  insigni¬ 
fiant  :  il  s’agit  d’une  boîte  de  fer-blanc  de  hauteur  el  de  largeur 
très  faible,  mais  très  allongée,  qu’il  est  très  aisé  de  confec¬ 
tionner  soi-même  à  l’aide  d'une  feuille  métallique.  Celle  boîte 
est  destinée  à  être  placée  sur  le  rebord  du  châssis  des  croisées. 
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contre  la  vitre.  On  garnit  la  boîte  soit  de  substances  toxiques, 
soit  de  mulières  agglutinantes  et  on  la  nettoie  lorsqu'elle  est 
remplie  de  Mouches. 

On  sait  aussi  combien  les  Mouches  all'ectionnent  les  objets 
suspendus  au  plafond  des  appartements,  et  on  a  basé  sur  ce  fait 
d’observations  divers  dispositif'  pour  les  capturer  ou  tout  au 
moins  pour  les  retenir  moraentanémeôt.  Mais  les  moyens  qui 
paraissent  encore  les  plus  efficaces  sont  ceux  qui  sont  basés 
sur  l’emploi  de  substances  collantes,  telles  que  la  glu  :  on  garnit 
de  ces  substances,  soit  des  papiers  que  l’on  étale  sur  les  tables 
ou  sur  les  murs  après  les  avoir  saupoudrés  de  sucre,  ou  bien 
on  en  enduit  des  ficelles  ou  des  cordons  de  rafia  que  l’on 
suspend  en  divers  points  des  habitations;  papiers  et  cordons 
ne  tardent  généralement  pas  à  être  couverts  de  Mouches 
et  on  les  remplace  par  de  nouveaux  lorsqu’ils  sont  devenus 
inefficaces. 

Passons  maintenant  en  revue  les  moyens  proposés  pour  la 
destructiou  des  larves.  On  sait  que  celles-ci  se  déveb'ppenl  de 
préférence  dans  le  fumier  de  cheval,  et  c’est  là  que  l'on  a  sur¬ 
tout  tenté  de  les  tuer  par  l’emploi  de  substances  chimiques 
variées. 

Avant  de.  parler  de  celles-ci,  nous  devons  signaler  certaines 
pratiques  qui  ont  été  parfois  préconisées  dans  le  but  d’empê¬ 
cher  la  ponte  des  Mouches  dans  les  fumiers  :  ce  sont  des 
mesures  d’ordre  général  consistant  à  placer  ceux  ci  dans  des 
fosses  closes,  bien 'drainées;  on  a  proposé  aussi  de  recouvrir 
les  fumiers  de  terre. 

Nash,  G'dli  Valei'io  sont  partisans  de  cette  méthode,  et  ces 
auteurs  sont  d’avis  de  recouvrir  les  dépôts  de  fumier  avec 
deux  ou  trois  pouces  de  terre  pour  les  préserver  contre  la 
ponte  des  Mouches,  mais  il  faut  que  le  recouvrement  soit  aussi 
complet  que  possible,  car  les  Mouches  se  portent  sur  les  parties 
du  fumier  non  dissimulées  et  y  pondent  quand  môme.  Un  vété¬ 
rinaire  allemand,  Bohtz,  a  préconisé,  pour  la  désinfection  des 
fumiers  contenant  des  germes  pathogènes,  une  méthode  d’en¬ 
veloppement  qui,  selon  le  même  auteur,  amènerait  la  mort  de 
toutes  les  larves  d’insectes;  ce  procédé  consiste  à  établir,  sur 
le  foud  de  la  fosse  à  fumier,  une  couche  de  paille,  on  entasse 
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au-dessus  le  fumier  sur  une  hauteur  de  un  mètre,  on  l’enveloppe 
d’une  épaisseur  de  10  centimètres  de  paille  et  on  recouvre  enfln 
de  iO  centimètres  de  terre;  il  se  développe  dans  ces  conditions, 
du  fait  de  la  fermentation,  une  température  intérieure  de  50  à 
70  degrés  qui  détruit  les  bactéries  pathogènes  (sauf  les  spores 
charbonneuses)  et  les  larves  d’In^ectes,  sans  priver  le  fumier 
de  sa  valeur  comme  engrais.  11  faut  naturellement  que  le  fumier 
ne  soit  pas  trop  enta-sé  et  que  l’aération  soit  suffisante. 

L’enfouis.xement  ou  la  destruction  par  le  feu  permettent, 
dans  certains  cas,  de  faire  disparaître  des  gîtes  à  larves,  mais 
le  plus  généralement  il  faut  recourir  à  des  substances  toxiques 
pour  celles-ci.  L’emploi  de  ces  subsiances  s’impose  lorsque  les 
gîtes  à  Mouches  ne  peuvent  êti*e  supprimés,  ou  tout  au  moins 
éloignés  des  habitalions. 

De  nombreuses  expériences  sur  les  subsiances  larvicides 
ont  été  insiilué.es  en  Amérique  par  Howard  et  ses  collabora¬ 
teurs. 

Voici  celles  qui,  à  l’heure  actuelle,  paraissent  être  les  plus 
efficaces. 

L’huile  %'erle  de  schiste  a  éié  proposée  en  1906  par  un  anonyme 
à  la  suite  du  concours  ouvert  par  le  journal  Le  Matin,  dans  le 
but  de  détruire  les  larves  de  Mou.  lies  sur  les  fumiers  et  dans 
les  fosses  d’aisances. 

L’observateur  qui  signe  «  Pelenda  musca  »  conseille  de 
déverser  deux  litres  d’huile  de  schi-ote  diluée  de  moitié  avec  de 
l’eau,  par  mètre  superficiel  de  fosse.  Le  mélange  surnage  à  la 
surface  des  matières  et  constitue  une  couche  uniforme  qui  tue 
toutes  les  larves  en  oblitérant  leurs  stigmates.  L’avantage  du 
produit  réside  aussi  dans  ce  fait  qu’il  revêt  non  seulement  les 
matières  solides,  mais  encore  les  parois  pierreuses  des  pui¬ 
sards,  des  trous  perdus.  On  peut  encore,  pour  les  fumiers  pla¬ 
cés  dans  les  cours  de  fermes,  mélanger  l’huile  à  de  la  terre,  de 
la  marne,  de-  phosphates  fossiles. 

Les  bons  résultats  de  celle  méthode  ont  été  confirmés  par 
toute  une  série  d’observations  :  ainsi  Bordas  a  rapporté  les 
succès  obtenus  à  Tsinglau;  nembur  et  Podesta,  utilisant 
l’huile  de  schiste  diluée  à  3  p.  100  dans  l’eau,  ou  le  saprol  à  la 
même  dose,  ont  constaté  que  les  larves  mises  en  contact  avec 
ces  produits  succombaient  pour  la  plupart,  et  ils  conseillent 
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l’emploi  de  10  litres  de  saprol  ou  d’huile  de  schiste  par  mètre 
cube  de  fumier  ou  d’ordures.  Galli  Valerio,  opérant  en  petit  sur 
des  substances  organiques  diverses,  note  que  les  Mouches  ne 
pondent  jamais  sur  les  substances  ayant  été  préalablement 
badigeonnées  avec  de  l’huile  de  schiste,  même  très  diluée; 
mais  il  faut  que  la  substance  larvicide  imprègne  bien  la  totalité 
de  la  masse  lorsque  l’on  désire  que  les  résultats  soii-nt  cer¬ 
tains.  Les  effets  sont  les  mêmes  en  remplaçant  le  saprol  liquide 
par  le  saprol  en  poudre. 

L’huile  de  schiste  se  montre,  en  somme,  un  produit  d’une 
efficacité  assez  grande  et  dont  le  prix  de  revient  est  minime. 
Certains  ont  pensé  qu’elle  pouvait  être  remplacée  sans  incon¬ 
vénients  par  le  pétrole,  mais  ce  dernier  s'évapore  rapidement 
et  perd  par  cela  même  toute  son  efficacité.  Ces  produits  ont  le 
double  avantage  de  détruire  les  larves  déjà  existantes  et  d’éloi¬ 
gner,  par  leur  odeur,  les  Mouches  qui  tenteraient  de  venir 
pondre  dans  les  matériaux  traités.  D’autres  préconisent  vive¬ 
ment  le  lait  de  chaux.  Cette  substance  possède,  en  effet,  un 
pouvoir  Lirvicide  marqué,  et  elle  exerce  en  même  temps  une 
action  bactéricide  qui  n’est  nullement  à  dédaigner  lorsqu’il 
s’agit  de  fumiers,  de  purins  ou  de  matières  fécales;  mais  il 
faut  se  rappeler  que  la  chaux  décompose  les  matières  orga¬ 
niques  en  dégageant  de  l’ammoniaque,  de  sorte  que  les  fumiers 
ainsi  traités  perdent  une  grande  partie  de  leur  valeur. 

Les  mêmes  propriétés  ont  été  reconnues  au  chlorure  de 
chaux,  excellent  désodorisant  et  larvicide  recommandé  par 
Bansauer  et  par  Howard.  Le  sulfate  de  fer  en  solution  concen¬ 
trée,  déjà  préconisé  pour  la  déi-infection  des  fosses  d’aisances, 
pourrait  être  employé  avec  avantage.  En  outre,  il  peut  jouer 
vis  à-vis  des  cultures  le  rôle  d’un  engrais  de  valeur.  Ces  sub¬ 
stances,  un  peu  plus  coûteuses  que  les  précédentes,  devraient 
être  réservées  à  l’arrosage  des  surfaces  crevassées  des  vieux 
bois  de  construction  à  la  campagne,  qui,  ainsi  qu’on  Ta  fait 
remarquer,  servent  souvent  de  gîtes  aux  Mouches  adultes  ou  à 
leurs  pupes.  11  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
macérations  de  tabac  ou  du  jus  de  tabac  que  l’on  a  parfois 
proposés.  Citons  enfin,  pour  être  complets,  l’utilisation  préco¬ 
nisée  par  Howard.,  d’un  mélange  éminemment  larvicide 
composé  de  borax  et  d’arséniate  de  soude. 
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Enfin  la  troisième  catégorie  de  nos  procédés  de  lutte  contre 
les  Mouches  et  contre  les  affections  qu’elles  transmettent  corn- 
prend  tous  les  moyens  susceptibles  d’empêcher  les  Mouches  de 
se  contaminer  au  contact  de  substances  renfermant  des  micro- 
organismes  pathogènes  pour  l’homme;  ici  doivent  entrer  en 
jeu  toutes  les  mesures  d’hygiène  sanitaire  qui  tendent  à  res¬ 
treindre  la  tendance  épidémiologique  des  maladies  infectieuses. 

Ainsi  que  le  désir  en  a  été  formulé  déjà  par  de  nombreux 
hygiénistes,  on  doit  interdire  aux  Mouches  l’accès  des  salles 
de  malades  en  apposant  aux  fenêtres  des  filets  ou  des  treillis 
métalliques.  Comme  il  est  généralement  impossible  d’éliminer 
entièrement  ces  insectes  des  habitations  ou  des  hôpitaux,  on 
aura  soin  de  ne  laisser  au  chevet  des  malades  que  des  cra-^ 
choira  fermés  et  remplis  de  solutions  antiseptiques.  Dans  le 
cas  des  typhiques,  on  veillera  d’une  façon  tout  à  fait  particu¬ 
lière  à  ce  que  les  récipients  contenant  des  matières  fécales  ne 
soient  jamais  tenus  à  la  portée  des  visites  des  insectes,  et  la 
même  précaution  s’étendra  au  linge  et  aux  objets  susceptibles 
d’être  souillés  par  les  déjections.  H  est  bien  enlendu  que  les 
matières  des  typhiques,  des  cholériques  et  des  dysentériques 
ne  seront  jamais  jetées  au  voisinage  des  habitations,  mais 
qu’elles  seront  soigneusement  désinfectées  par  le  sulfate  de 
cuivre,  le  lait  de  chaux  ou  le  chlorure  de  chaux,  avant  d’être 
portées  dans  les  fosses  d’aisances.  C’est  par  une  habitude  dé¬ 
plorable,  encore  invétérée  dans  certaines  campagnes,  que  l’on 
jette  sur  les  fumiers  les  excréments  des  individus  malades  ou 
non  ;  on  conçoit,  dans  ces  conditions,  combien  l’infection  des 
Mouches  et  de  leurs  larves  devient  facile.  Nous  ne  parlons  pas 
de?<  cas  où  des  plaies  plus  ou  moins  suppurantes,  ou  des  ulcé- 
r:ition«,  des  ophlalmies  purulentes,  sont  laissées  sans  soins 
hygiéniques  et  ollertes  à  l’avidité  des  Mouches,  ce  sont  là  des 
cas  que  l’on  ne  voit  heureusement  plus  guère  dans  nos  régions, 
mais  qui  sont  encore  trop  fréquents  dans  les  pays  peu  civilisés 
et  dont  tous  les  médecins  coloniaux  observent  des  exemples. 

Les  notions  que  nous  venons  d’exposer  sur  le  rôle  des  Mou¬ 
ches  appelleraient  bien  d’autres  développements;  ce  que  nous 
avons  dit  nous  paraît  suffisant  pour  établir  d’une  façon  irréfû- 
lable  la  nocivilé  de  ces  Diptères;  mais  il  est  permis  d«*  penser 
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qu  i  côté  des  faits  bien  établis  qui  ont  été  cités,  il  en  existe 
une  foule  d’autres  que  nous  ne  soupçonnons  pas  pour  le 
moment.  L’avenir  ne  peut  manquer  de  charger  encore  le  rôle 
de  la  Mouche  domestique  et  de  ses  congénères.  La  guerre  aux 
Mouches  s’impose  donc  et  «  eux  qui  possèdent  les  connaissances 
que  nous  avons  tenté  de  résumer  dans  les  précédentes  lignes 
seraient  inexcusables  de  ne  pas  la  prêcher  aux  ignorantsetaux 
indifférents. 

Nous  sommes,  malheureusement,  encore  loin  en  France  des 
progrès  qui  ont  été  accomplis  dans  celte  voie  par  certains  peu¬ 
ples;  c’est  à  peine  si,  chez  nous,  les  médecins  commencent  à 
s’i nt  resser  à.  ces  questions,  et  quant  au  public,  il  a  besoin 
d'étre  instruit  et  dirigé.  Aux  Etats-Unis,  des  notices  très  expli¬ 
cites  accompagnées  de  dessins  fort  suggestifs  sont  distribuées 
abondamment,  qui  mettent  en  évidence  d'une  façon  coinpré- 
hensitde  pour  tous  le  «langer  social  représenté  par  la  pullula¬ 
tion  des  Mouches.  11  y  a  lè  un  bel  exemple  à  suivie,  et  la  notice 
rédigée  par  le  professeur  G'-ilftl  et  répandue  eri  Bretagne,  sur 
la  destruction  de  la  Mouche  commune,  ne  sera,  il  faut  l’espérer, 
que  le  premier  pas  dans  uue  voie  qui  ne  peut  manquer  d’être 
féconde  en  résultats,  pourvu  que  les  efforts  entrepris  soient 
patients  et  persévérants. 

Fort  heureusement,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  la 
Seine,  sur  l’initiative  intelligente  du  Préfet  de  police,  vient  de 
réunir  sous  forme  d’afiiches  les  principales  indicetioiis  ayant 
trait  au  danger  des  Mouches  pour  la  santé  publique,  et  aux 
moyens  d’empêcher  leur  reproduction.  Il  serait  àso>ihaiter  que 
cette  aifiche  soit  apposée  sur  tous  les  murs  de  France,  et  que 
le.s  Conseils  d’hygiène  dép  «rtementaux,  ainsi  que  l’a  fait  ré¬ 
cemment  celui  du  département  du  Nord  (juillet  1913),  émettent 
des  vœux  dans  ce  sens. 

11  faudra  aussi  que  dans  chaque  pays,  dans  chaque  région, 
la  grande  presse  revienne  sans  se  lasser  sur  ces  questions; 
que  l’enseignement  scolaire,  les  œuvres  de  perfectionnement 
post-scolaire,  les  conférences  publiques  fassent  pénétrer  peu  à 
peu  dans  les  populations  les  notions  à  répandre;  l’instruction 
par  l’image,  par  les  reproductions  cinématographiques,  pourra 
parfois  jouer  un  rôle  très  efficîice.  Les  bonnes  volontés  ne 
manquent  pas  lorsqu’il  s’agit  d’œuvres  sociales  et  d’idées  à 
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senipr'.un  vaste  champ  d’ar-tion  s'ouvre  aux  initiatives  privées, 
à  la  condition  que  les  pouvoir*-  publics  ne  se  désintéressent  pas 
de  la  croisade  entrp|irise  et  apportent  leur  appui  moral  et  ma¬ 
tériel  aux  efforts  des  hygiénistes. 
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LA  XP  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 
CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
(BERLIN,  22-26  OCTOBRE  1913) 

(Suite)  ’. 


L’intérêt  des  travaux  de  l’Association  internationale  contre  la 
tuberc  lose  ne  se  trouve  pa-  Sfuleraent  dans  les  rapports,  commu¬ 
nications  ou  notes  présentés  anx  séances  générale-  de  chaque 
confRienoe,  mtis  dans  un  ensemble  d’elîorts  continus,  font  la 
manifestation,  pour  être  plus  discrète,  ne  mérite  pas  moins  de 
retenir  l’atteniion.  C’est  ainsi  que,  d’une  façon  permanente,  dnuze 
Commissions  s’occupent  des  questions  qui  restent  à  l’otdre  du  jour 
de  chacune  d’elles,  jusqu’à  ce  que  la  séried’éiudes  dont  elles  ont  fait 
l’objet,  réunie  en  un  rapport,  autorise  des  conclusions,  des  solutions 
on  des  vœux  définitifs. 

Chacun  <les  Rapporteurs  des  Commissions  a  remis  celte  année 
des  travaux  d'ensemble,  dont  quelques-uns  sont  fort  remarquables. 
De  ces  ranports,  qui  ont  été  ra-semblés  dans  le  Mémnrial  de  la 
conférence,  deux  ou  tmis  seulement  ont  été  présentés  en  séance 
générale  ;  les  autres  oni  seulement  bénéficié  de  la  nublicité  trop 
restreinte  du  Mémorial.  11  nnus  a  paru  utile  de  les  analy.ser  briève¬ 
ment,  car  s’ils  ont  été  --n  marge  de  la  Conférence,  qni  n’a  pas  eu  le 
temps  de  les  entendre,  ni  de  les  discuter;  ils  représentant  une  somme 
de  travail  qu’il  serait  regreliable  délaisser  dans  la  coulisse. 

Au  nom  de  la  première  Commission,  M.  le  professeur  d’Espine  a 
résumé  la  question  de  la  Prédisposition  à  la  tuberculose,  telle  qu’elle 
paiaitressorlii'des  travaux  et  des  discussions  soumis  à  la  Conférence 
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de  Bruxelles  en  1910.  Le  Rapporteur  rappelle  brièvement  les  opinions 
diverses  émises  sur  ce  sujet  et  que  l’on  peut  trouver  dans  les 
comptes  rendus  antérieurs  de  l’Association  ;  il  constate,  comme 
fait  essentiel,  que  ce  qui  ressort  suitout  en  matière  de  prédis¬ 
position,  c’est  que  l’aptitude  à  se  tuberculiser  est  banale  et  propre 
à  toute  la  race  humain*',  mais  qu'elle  est  d’autant  plus  grande, 
d’autant  plus  fatale  que  l'enfant  est  plus  jeune  et  dépourvu  des 
moyens  de  défense  qui  se  créent  peu  à  peu  dans  les  humeurs  et  à 
l’endroit  des  portes  d’entrée,  qu’il  s’asisse  de  la  peau,  des  muqueuses 
ou  de  l’endothélium  pulmonaire.  Les  vrais  prédisposés  à  la  phtisie 
sont  Ihs  porteurs  de  tuberculoses  occulles  que  l’on  a  appelés  fausse¬ 
ment  prétüberculenx.  qualiflcatif  qui  ne  sitcniQe  rien,  e<  qui  sont 
souvent  porteurs  de  nombreuses  dystrophies  attribuées,  à  tort,  à  la 
prédisposition  héréditaire,  tan  lis  qu’elles  sont  des  stigmates  d’une 
première  imprégnation  bacillaire  qui  remonte  parfois  à  la  première 
enfance. 

L«  professeur  d’E^pine  estime  que  la  question  de  la  prédisposition 
à  la  tuberculose  eslaujourd’hiii  parfaitement  étudiée  et  qu’il  y  aurait 
lieu  de  lui  substituer  les  questions  de  l'immunisation  et  de  la 
réinfection. 

C'est  au  professeur  Calmette  que  la  deuxième  Commission  avait 
confié  le  rapport  sur  les  voies  d'infection  tuberculeuse,  et  nul,  en 
effet,  ne  pouvait  traiter  pareil  sujet  avec  plus  d’autorité  et  de 
compétence. 

Nous  avons  regretté  que  ce  rapport  si  remarquable  n’ait  pas  fait 
l’objet  d'au  exposé  spécial  et  d’nne  discussion,  en  séance  générale, 
car  il  nous  parait  avoir  définitivement  mis  au  point  le  sujet  depuis 
si  longtemps  rais  à  l’étude  et  controversé  des  portes  d’eotrée  du 
bacille. 

La  connaissance  du  mécanisme  par  lequel  le  virus  tuberculeux 
pénètre  dans  l'organisme  de  l’homrae  et  des  animaux  est  d’une 
importance  capitale,  parce  qu’elle  doit  fournir  une  base  scientifique 
aux  mesures  de  défense  individuelles  et  collectives  contre  U  propa- 
gaiion  de  la  maladie. 

Le  professeur  Calmeite  a  envisagé  successivement  le  rôle  de 
l’hérélité,  de  la  transmission  du  germe  par  les  générateurs, 
l’infection  tuberculeuse  par  la  peau,  l’infection  par  les  muqueuses, 
rinfeclion  par  les  voies  respiratoires  et  les  voies  d’absorption  intes¬ 
tinales.  Il  a  groupé  et  résumé  l'ensemble  des  faits  ex  péri  mentaux  et 
cliniques  fournis  par  les  différents  auteurs  qui  se  .‘•ont  intéressés  à 
ces  questions  et,  apportant  aussi  des  travaux  personnels  faits  par 
lui-même  ou  par  ses  élèves,  il  'est  arrivé  à  des  conclusions  qui, 
sans  doute,  pourront  être  complétées  dans  l’avenir,  mais  sont 
incontestablement  l’rxpression  de  la  réalité  et  de  nos  connaissances 
actuelles. 

En  ce  qui  concerne  l’hérédité  et  la  Iransmission  du  germe  par  les 
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géD^rateurs,  le  professeur  Calmette  estime  justement  que  nous 
sommes  aujourd’hui  fondés  à  admettre  qu’il  u’existe  pas  de  laits 
positi'S  eiabli.'-saut  qu’un  enfant  puisse  être  procréé  lubeiculeux 
par  son  père  ;  de  même,  du  côté  materne),  si  J’infection  Icetale  par 
voie  iransplaceniaire  est  possible,  elle  est  au  moins  tiè.-  rare  et  ne 
constitue  assurément  qu’un  facteur  de  minime  importance  dans  la 
propagation  de  la  tuberculose. 

On  peut  constater  expérimentalement  que  l’infection  bacillaire 
peut  étie  réalisée  à  traveis  la  peau  saine  après  ra-age  et  épila  ion 
ou  fricti-  n  énergique  (c’est-à-dire  dan»  des  conditions  qui  favorisent 
la  migiatibn  des  leucoiytes  du  réseau  lymphatique  sujeiflciel 
jusqu’au»  interstices  des  cellules  épidermiques)  en  élalani  à  la  >ür- 
fare  de  celle-ci,  soit  des  crachats  riches  en  bacilles,  soit  des  cultures 
virulente»;  mais  il  s’agit  de  conditions  exreplionnelles  qù'  ne  se 
renronirenl  pas  couramment  ;  de  telle  soite  qu’il  est  confoime  à  la 
réalité  de  croire  à  la  résistance  habituelle  de  la  peau  saine  à  la 
pénétration  des  germes. 

En  fait,  malgré  la  fréquence  des  contacts  du  revêtement  cutané 
avec  les  matières  infectieuses,  la  tuberculose  de  la  peau  esi  rare,  et 
l<'r>qu’elle  survient  dans  une  de  ee.-  foimes  (lupus,  ulcèi es  tuber¬ 
culeux,  tubercule  anatomique,  etc.),  elle  tend  généialement  à 
rester  bénigne,  localisée,  ou  à  évoluer  lenterhent  vers  une  marche 
chronijue  ou  vers  la  guérison  spontanée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  muqueuses.  A  la  .surface  de 
ce  les-ci,  autour  des  aciui  glandulaires  qui  y  déversent  les  produits 
de  leurs  sécrétions,  les  vaisseaux  et  les  sinus  lymphatique»  h  imeni 
un  réseau  particulièrement  riche  et  les  leucocytes  nngiateois  y 
accomplissent  une  besogne  plus  active,  qui  a  pour  effet  de  balayer 
ces  muqueuses  de  toutes  les  impuretés  microbiennes  ou  autres 
appoiiées  par  l’air  extérieur.  Aussi  les  muqueuses  olîienl-elh  s  une 
voie  (le  pénétration  facile  au  virus  vers  les  espaces  Ijmphaiiqucs 
sous-jacents. 

Ln  des  fa  ts  les  plus  iutéressanis,  mis  en  évidence  par  les  récents 
travaux  de  MM.  Calmette,  Guérin  et  Grysez,  est  riureclion  pai'  la 
muqueuse  oculaire.  11  sultit  de  laisser  tomber  sur  le  globe  oculaire 
d’un  cobaje,  soit  une  parcelle  de  crachat  tuberculeux,  soit  une 
goutte  de  culture,  pour  voir  évoluer,  sans  la  moindre  lésion  locale 
au  point  de  pénétration,  une  tuberculose  ganglionnaire  typique 
débutant  par  le  ganglion  rétro-mastoïdien  et  envahi-sanl,  par- 
étapes  succes.'ives,  les  autres  ganglioi  s,  jusqu’à  e  ux  du  foie,  du 
mésentère,  et  arriver,  presque  con»ianiment,  aux  poum-  us. 

Ce  mo.ie  d’infection  très  sûr  doit  trouver  assez  fréquemment  sa 
réalisaiim  dans  les  mi'ieux  familiaux,  où  souvent  la  projeelion  de 
particules  de  salive,  riches  en  barilhs,  sur  la  conjoiu  tive  oculaire 
des  »ujeis  sains,  doit  être  réalisée  par  un  tuberculeux  tous»eur. 

Après  a» oir  montré  comment  la  pénéliation  du  virus  peut  être 
réalisée  encore,  mais  le  plus  rarement,  par  la  muqueu»e  nasale,  la 
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muqueuse  broncho-pharyngée  et  les  muqueuse»  génito-urinaires,  le 
professeur  Galmelte  aborde  l’infection  par  les  voies  pulmonaires  et 
les  voi'-s  il’absoridion  intestinales. 

Nous  ne  pouvons  ma  heureusement  pas  entrer  dans  le  d-^tail  de  la 
discussion  îles  faits  ;  on  sait  que  je»  avis  ont  éti^  Irè-  partagés  sur  la 
prépondérance  des  voies  re-piratoires  ou  des  voies  digC'lives  dans 
l’infection  tuberculeuse.  Il  nous  paraît  plus  simple  de  ..eus  en  tenir 
à  la  rrpi  oduetion  des  conclusions  du  professeur  Calmette,  qui  élu¬ 
cident  suUisamraent  la  question. 

Même  alors  que  s-  8  défenses  naturelles  sont  en  étal  d’intégrité,  le 
poumon  peut  être  directement  infecté  par  1  air  inhalé,  souillé  de 
particule-  bacillifèrrs  vii  ulentes.  Ce  mode  de  contamination  produit 
alors,  selon  que  l’infection  est  massive  ou  discrète,  des  foyers 
piimitifs  intra-alvéolaires  ou,  par  absorption  lymphatique,  une 
tuberculisation  ganglionnaire. qui  peut  .-e  localiser  plus  mi  moins 
tardivement  en  un  lieu  quelconque  de  l’orgaoistne,  môme  éloigné 
du  point  de  pénétration  des  bacilles.  Il  est  alors  impossible  d'éiublir 
une  diffère  .ce  entre  le»  effets  d’une  infediou  primitive  néiogéne  et. 
ceux  qui  résultent  de  la  pénétration  directe  de  rélcinent  inleclieuit 
par  d’autres  voies  lymphatiques. 

Le  tube  digestif  constitue,  chez  l'homme  ainsi  que  chez  tous  les 
animaux  tuberculisables,  rt  principalement  dans  le  jeune  fige,  une 
voie  d’absorption  toujours  facilement  accessible  au  'iius  tuber¬ 
culeux.  Les  bacilles  peuvent  traverser  l’épitliéliu'ii  intestinal  sur 
presque  toute  son  étendue  et  surtout  au  niveau  de  l'intestin 
grêle,  sans  produire  aucune  lésion  apparente.  Us  sont  ensuite 
déversés  avec  la  lymphe  dans  la  circulation  sanguine  et,  selon  les 
circonsiiinces(nomhreet  virulence  des  éléments  infectieux  absorbés), 
ils  déterminent  s'dt  une  infection  occulte  purement  ganglionnaire, 
soit  d’emblée  des  lé-ions  multiples  et  graves  qui  tendent  à  se  localiser 
dans  les  poumons  en  raison  des  dispositions  anatomiques  de  ces 
organes. 

Dans  l'immenie  majorité  des  cas  d’infection  baci'Iaire  révélé»  par 
les  réactions  tuberculini.iues,  avec  ou  sans  lésions  tuberculeuses,  il 
est  impossible  de  préciser  à  quelle  époque  remonte  rinieclion 
primitive  et  le  lieu  de  l’organisme  par  lequel  s'est  eff.cluée  la 
péiiétiaiion  des  éléments  virulents. 

Le  professeur  Ostertag  a  rédigé  un  long  rapport  sur  l’état  actuel 
de  la  question  .lé  la  transmisaion  possiblede  la  tiibereulooe  à  l'homme  par 
le  l‘ii,  aliii  de  proposer  les  mesures  nécessaires  comre  tout  danger 
pouvant  menacer  l’espèce  humaine  de  ce  côté 

Conforméinent  à  ce  que  de  nombreux  travaux  ont  jusqu'à  ce  jour 
étabti,  le  Rapporteur  de  la  troisième  Coiiimis.sion  conclut  que  la 
tuberciilos- bovine  peut  être  transmise  à  l’homme  par  le  lait  con¬ 
tenant  des  bacilles  lube'culeox  .pii,  ainsi,  menac-  tour  spécialement 
les  entants.  Les  vaches  aileintes  de  mamiiiile  tuberculeuse  four- 
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nissent  un  lait  contenant  un  très  grand  nombre  de  bacilles,  mais  on 
ne  saurait  oublier  que  des  bacilles  peuvent  se  trouver  au-'^si  dans  le 
lait  d'aniina  'X  affectés  d’autres  form  s  ouverles  de  la  tuberculose, 
notamment  de  tuberculose  pulmonnire,  des  organes  génitaux  et  de 
l’intestin» 

Nat'irellement.  pour  écarter  le  danger  de  l’usage  d’un  lait  conta¬ 
miné,  des  mesures  de  police  sanitaire  vétérinaire  doivent  être 
prises  conire  les  bovidés  atteints  de  tuberculose.  Jusqu’à  ce  que 
ces  mesure.»  soient  reconnues  suffisantes  et  réellement  efficaces,  le 
me  Heur  moyen  pour  écarter  le  danger  de  la  transmission  de  la 
tuber-ulose  bovine  par  le  lait  est  de  le  faire  bouillir  avant  de 
l'employer. 

A  la  quatrième  Commission  est  confiée  l’élude  du  traitement 
spécifique  de  ta  tuberculose^  et,  laissant  de  côté  la  question  des  sérums 
qui,  aujnurd’hui,  n'offre  plus  aiicm  intérêt,  car  il  n’y  a  rien  de 
nouveau  à  anporler.  le  l)>'  Natha.v  Raw  s’est  plus  pariicnlièremenl 
occupé  lie  l’emploi  de  là  tubi-rculine. 

Ce  rapport  nous  a  paru  d'autant  plus  intéressant  qu’il  confirme 
l’opinion  personoelle  que  nous  avons  des  services  que  peut  rendre 
l’usige  m-tlio  tique  de  solutions  de  tuberculine  comme  adjuvant  de 
la  eui-e  hygiéno-diélétique. 

Depuis  1901),  je  n’ai  pas  cessé  d'emulnyer  la  tuberculine  et  to  itce 
que  j’ai  vu,  depuis  plus  de  huit  ans  de  cette  pratique,  n’a  f  it  que 
confirmer  les  conclusions  favoratdes  que,  pour  la  première  fois,  j’ai 
soumises  au  Congres  français  de  Médeiîine,  eo  1907.  après  lequel 
certains  de  nos  G  ‘Ofrères  français  se  sont,  à  nouveau,  préoccupés 
de  ce  mode  de  traitement  qu'ils  avaient  presque  complètement 
abandonné.  J’espére  avoir  bientôt  l’o-casion  de  reprendre  celle 
qu-stiou  de  la  cure  de  tuberculine,  sur  laquelle  les  avis,  chez  nous, 
sont  encore  très  parla»{és.  Je  m’en  tiendrai  pour  le  moment  à  l’énoncé 
de  l'opinion  de  notre  collègue  Haw. 

Après  une  longue  expérience  d  ms  le  traitement  de  la  tuberculose 
à  toutes  ses  phases,  M.  Rhw  a  acquis  la  ferme  conviction  que  la 
tuberculine  e^t  un  remède  précieux  dans  un  grand  nombre  de 
cas. 

Presque  tous  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire  étant  provoqués 
par  le  ba'ille  du  type  humain,  on  de'i’a  employer  une  lulierc  uline 
du  ty.'C  bovin,  c’ist-à-dire  qu'il  fau  Ira  injecter  le  genre  do  lut'ercu- 
line  opposé,  pur  conséquent  la  tuberculine  bovine  dans  le  cas 
d  infection  humaine,  car  elle  ne  sus  ■ne  ni  symptômes  secomlaires, 
ni  réactions,  même  quand  on  doit  employer  de  fortes  doses  dans  les 
phases  avani  ées. 

U  tiibai'culioe  n’est  pas  un  remède  dans  les  infections  tubercu¬ 
leuse»»  giaves,  mais,  combinée  ave'î  U’auires  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  visant  à  augmenter  l'état  de  nutrition  général,  elle  contribue 
a  provoquer  une  immunité  de  plus  ou  moins  longue  durée. 
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L’iramuniLé  suscilpe  par  la  tuberculine  doit  être  obtenue  lente¬ 
ment  et  avec  précaution. 

La  tiibei  culme  est  un  remède  d’une  très  grande  valeur,  surtout 
dans  les  périodes  précoces,  et  là  où  le  foyer  tuberculeux  est  localisé 
dans  le  sommet  lu  poumon,  dans  un  ganglion  lympba’ique  ou  dans 
un  membre  isolé.  Mais,  si  la  tubarculose  est  frénéralisér  ou  com¬ 
pliquée  il'une  iiilection  secondaire,  on  ne  doit  passe  promettre  trop 
de  résultats  cIc  l’-mploi  de  la  tuberculine.  Il  faudrait  ibmc  s'en 
servir  dans  chaque  cas  de  maladie  où  il  existe  quelque  espoir  de 
voir  le  malade  se  défendre,  le  traitement  ne  pouvant  être  «ju’un 
adjuvant  et  rarement  un  modiQcateur  capable  de  changer  la  forme 
d’une  tubrrciilosp. 

La  tuberculine  ne  paraît  pas  devoir  amener  une -révolution  com¬ 
plète  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  ;  c’'  st  seulement  un 
moyen  auxi'iaire  précieux  avec  d’autres  méthodes  thérapeut  qiies, 
mais  il  faut  l’employer  avec  prudence,  discernement  •  t  snrloui  nvcc 
une  exacte  cnnnaissance  de  son  dosage  et  de  son  etficaciié  (héra- 
pentii|ue,  afin  de  ne  pas  lui  demander  plus  qu’elle  ne  peut  fournir. 

De  s->n  travail  le  N.  Raw  conclut  que  le  meilleur  traitement  à 
faire  suivre  à  un  tuberculeux  est  le  .suivant  :  ‘éjour  pn’m.mrnt  en 
plein  air,  de  préféience  dans  un  sanatorium  bien  dii  igé,  suialiinen- 
tnlion,  exercices  physiques  sagement  réglés  avec  repos  .sulfisant,  et 
traitement  continu  é  la  tuberculine  par  un  médecin  prudent. 

Il  nous  parait  intéressant  rie  compléter  l>  s  conclusions  précé¬ 
dentes  par  l'indication  du  résultat  des  e.ssais  et  de  l’usage  delà 
tuberculine  en  Allemagne,  d’après  les  dernières  enquêtes. 

Dans  an  fascicule,  mis  à  la  disposition  des  Membres  rie  la  Confé¬ 
rence,  le  professeur  Panwitz  a'  réuni  l’opinion  d’un  très  grand 
nombre  de  méde  ins  d’hôpitaux  on  dé  sanatoriums,  qui  tous  sont 
unanimes  à  proclamer  la  valeur  du  traitement  tuberculinique  comme 
adjnvantde  la  cure,  et  tout  cela  confirme  encore  ce  que  depui.s  long¬ 
temps  nous  disons  et  soutenons. 

Je  me  gar'lerai  d’entrer  dans  le  moindre  développementan  su  etdu 
rapport  dont  m'avait  chargé  la  cinquième  Gommis-ion  sur  lessifpies 
intei-nationauæ  et,  particulièrement,  surrélablissemenl  d’une  notation 
gr-iphiqu»  iaiernalionate  pour  la  représentalion  drs  signes  fournis  par 
l'examen  pulmonaire. 

Il  'St  impossible,  en  effet,  d’analyser  un  travail  de  ce  genre  ;  les 
médei-ins  qu'il  pont  intéresser  le  trouveront  dans  lescoinptrs  rendus 
de  la  Conférence  ou  dans  le  Tubereulosis.  Je  dois  -tire  seulement  que 
nos  conclusions  ont  été  adoptées  par  l’Assemblée  générale  qui,  pour 
les  échanges  inte -nationaux,  a  adopté  les  signes  conventionnels  que 
nous  lui  avons  proposés  et  qui  dérivent  de  la  notation  du  professeur 
Sahli. 

L’imporlance  de  plus  en  plus  grande  que  prend  r/io/iotfteroptedans 
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le  traite  iiC'it  «les  affections  tuherculeuaes,  surtout  e.xternesjustiriait 
la  désignation  d'one  Cointnission  spéciale  dite  «  du  soleil  ». 

C’est  1-  D'von  Schroeiter  qui  av.iit  la  charge  du  rapport  et  nous 
a  apporté  un  l  avail  très  long,  très  documenté  dont  voici  le  résumé. 

L’insoi  itioii,  comiiiiiée  avec  la  cure  d’air,  consiilue  une  thérapeu^ 
tique  des  plus  efileaces  contre  la  tuberculose.  Pour  la  réaliser,  il 
faut  in-tallerdans  une  large  mesure  desslations  offrant  la  possibilité 
d’une  exposition  au  soleil  durable  et  énergique. 

L’exposition  au  soleil  doit  être  très  largement  employée  dans  la 
thérap-'utique  de  l’en'aoce  et  des  prédisposés.  La  suppression  des. 
dommages  c  lu-és  par  la  raala  lie,  rendue  ainsi  possiide,  dès  le  début, 
par  la  gu  ri'On  des  foyers  d’infection  locaux,  fait  de  l’héliothérapie 
un  agent  pi  opnylaciiqne  précieux. 

Au  point  de  vue  m-téorologique  il  importe  de  tenir  compte  non 
seulement  des  éléments  thermiques  de  l’atmosphère,  mais  aussi  des 
facteurs  tels  que  l’électricité  de  l’air,  la  lumière  sous  ses  différentes 
formes,  etc.  En  outre,  il  faudrait,  de  l’avis  du  Rapporteur,  s’occuper 
spécialement  de  l’étude  ultérieure  de  la  physiologie  de  la  peau,  ainsi 
que  des  effets  des  substances  :  produits  de  déchets  de  corps  albu¬ 
mineux  (lyro-ine,  mélanine)  qui,  dans  l’exposition  au  soleil,  se 
forment  dans  les  couches  superücielles  de  la  peau  et  s’introduisent 
dans  l’organisme. 

Depuis  1910,  une  Commission  a  été  formée  traitant  du  rôle  de  la 
femme  dans  la  lutte  antituberculeuse,  et  à  Bruxelles,  déjà,  plusieurs 
rapports  ont  été  présentés  par  des  dames  de  différents  pays  donnant 
des  indications  sur  la  façon  dont  on  peut  comprendre  la  participation 
de  la  femme  dans  les  œuvres  antituberculeuses. 

Pour  la  Conférence  de  Berlin,  c’est  M'*'  Ghaptal  qui  s’est  chargée 
durappori  et  qui,  dans  un  compte  rendu  très  complet,  a  réuni  les 
documents  relatifs  à  la  question  et  provenant  des  principaux  pays. 

D’après  cet  exposé,  il  re.ssort  que  le  rôle  de  la  femme  peut  être 
compris  de  deux  façons  et  se  manifester  soit  par  une  influenC'*  dans' 
l’éducation  hygiénique  de  la  famille,  soit  par  une  action  plus  immé¬ 
diate  et  plus  directe  dans  les  Comités  charitables  et  les  œuvres 
s’adressant  plus  directement  aux  malades. 

G’està  la  première  partie  que  M't'  Ghaptal  paraît  surtout  ajouter 
une  grosse  importance.  Pour  elle  l’éducation  hygiénique  et  spécia¬ 
lement  l’éducation  de  l’hyuiène  antituberculeuse  est  la  question 
primordiale  ;  tant  que  toutes  les  femmes  n’auront  pas  été  con¬ 
vaincues  de.  leur  devoir  à  ce  sujet,  il  faudra  insister  sur  la  nécessité 
de  cette  éducation  sans  laquelle  aucun  résultat  ne  saurait  être 
obtenu.  C’est  vers  cette  éducation  hygiénique  que  s’oriente  la  femme 
lorsqu’elle  est  pénétrée  de  ses  obligations  sociales  ;  elle  cnmpi  end 
que  l’éducation  sanitaire  est  chose  indispensable  à  la  vie  même 
d'une  nation.  Or,  après  les  documents  qu'elle  a  dépouillés  et  résumés,- 
•1  résulte,  pour  M"«  Ghaptal,  que  l’éducation  sanitaire  de  la  femme 


14i2 


REVUE  DES  CONGRÈS 


et  par  la  femme  est  non  seulement  nécessaire  mais  possible,  et  elle 
ajoute  :  «  Que  la  femme  s’instruise  pour  pouvoir  ensemner,  nous  ne 

nous  la«seronH  pas  de  le  répéter.  Et  ainsi  elle  obtiendra  le  résultat 
néce-s  iire  qui  vaut  tous  se»  efforts  :  éclairer  le  peuple  qui  vit  dans 
Tombre; 

«  Par  les  œuvres  d’assistance,  elle  y  parviendra  d’une  façon  immé¬ 
diatement  pratique.  L'assistance  est  clio.se  (jratuite,  c'rsl  enteudu. 
Mais  s’il  est  d  un  bon  ouvrier  comme  d’un  capitaliste  intelljuent 
4’obte'iir  de  -son  travail  ou  de  son  argent  le  plus  de  rendenient 
possible,  en  échange  de  ce  que  nous  apporlons  au  peuple,  nous 
avons  le  dmit  de  demander  quelque  chose.  Que  sera-ce?  La  recon¬ 
naissance.  nous  ne  la  désirons  pas,  et,  d’ailleurs,  nous  l'avons  sans 
la  demander  ;  le  peuple  doit  mms  donner  de  l'hygiène.  Il  la  donnera 
en  échange  de  notre  assistance,  si  elle  est  intelligente  et 
compréhensive. 

«  'Voilà,  pour  la  femme,  l’avenir  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 
C’est  déjà  le  présent,  mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  concluant, 
d’émettre  le  vœu  que,  avant  peu  d’années,  il  n’y  ait  plus  ui  e  S'ule 
femme  qui  soit  demeurée  dans  l’ignorance  des  vérités  de  l'hygiène 
sociale.  » 

Le  rôle  de  la  femme  dans  l’enseignement  ménager  de  l’higiène 
nous  paraît  déjà  très  beau,  m^ia  nous  croyons  aussi  que  l'on  peut, 
avec  beancoup  de  raisons,  insister  sur  une  participation  plus  active 
de.  la  femme  dans  la  vie  des  œuvres  antituberculeuses. 

Depuis  longtemps,  nous  inspirant  de  ce  qui  existe  eu  Allemagne 
et  des  s“rvices  nombreux  rendus  à  ta  défense  contre  la  luben  ulose, 
dans  l’iir.'auisa'ion  des  sanàloriums,  dispensaires,  visites  à  d  mi- 
cile,  etc.,  par  les  Dames  de  la  Croix-Roug-,  nous  avons  émis  le 
d.-tsirel  le  vœu  que  nos  sociétés  françaises  se  déci'Ient,  en  temps  de 
paix,  à  s’engager  dans  'a  mime  voie. 

Il  y  a  déjà  un  commencement  de  réalisation  dans  ce  que  vient  de 
faire  rUoioti  des  Femme-*  de  Fiance-,  à  Tonnay-Charenle ;  mais 
c’est  beaucoup  trop  restreint.  Si  elles  voulaient  s’organiser  et  se 
s.nliilariser  avec  nous,  pour  tout  ce  que  l’on  propn-e  de  faire  en 
faveur  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des  malades,  tes  Dîmes 
des  Cmix-Rouiies  françaises  trouveraient  des  occasi  n»  nombreuses 
de  dépenser  utilement  leur  dévouement  et  leur  chanté  et  nous  ren¬ 
draient  les  plus  signalés  services. 

Le  rapport  du  D'’  Kklynack,  au  nom  de  la  Commission  de 
VEnfanc't  et  de  l’Ecole,  est  exlrêinemeut  documenté,  mais  ne  i-aurait 
se  prêter  à  une  analyse,  car  il  s  agit  plutôt  d'un  programme  qu’il  y 
aura  lieu  de  reprendre  par  la  suite. 

Cependant,  l’auteur,  qui  s’e-t  bien  rendu  compte  des  avantages 
qn  rl  y  a  à  agir  sulidaire-uent  conire  le  lléau,  termine  -ou  rapport 
en  recommandant  à  l’Assistance  publique  et  à  la  bienfiisanco  privée 
de  s’unir  étroitement  et  de  marcher  la  main  dans  la  main. 
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A  la  Commission  de  Prophylaxie,  nous  avons  trouvé,  en  plus  d’un 
vaste  proKraiiirne  du  D'  Kôhler  se  rapportant  à  la  tuberculose 
des  enfants  et  à  la  tubeiculose  des  adult-s,  une  comniU'iLealion 
du  U'  Georoes  Bourgeois  et  de  M.  André  Verne  sur  le  projet  de  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  en 
France. 

Il  s'agit  du  projet  de  loi  déposé  sur  le  Bureau  du  Sénat  par 
MM.  Léon  Boivge'ds,  Alexandre  Ribot,  Paul  Strauss,  Ferdinand- 
Dreyfus.  Peyrol  et  Victor  Lourlies,  sur  la  création  de  Dispensaires, 
d’après  un  programme  conform»*  à  celui  du  professeur  Calinette. 

G'-  projet  de  loi,  que  nous  aurons  très  pro  hainemenl  l’occasion 
d’analyser  ici,  prévoit  trois  types  administratifs  d«  dispensaires  ; 

1»  Les  dispei  saires  publics  lacnllatifs  qui  pourraient  être  créés 
sur  l’initiative  de  toute  per^ODue  ou  de  tout  groupement  intéressé, 
ne  seraient  p«s  obligatoires,  mais  seraient  officiellement  encouragés 
par  l’aide  (Inancière  de  l’Etat,  de^  départements  et  des  communes; 

2»  Les  dispensaiies  raufnali-'tes  et  les  dispensaire-^  privés,  dont  un 
grand  n-mbre  existe  déjà  et  qui  pourraient  ronlinuer  de  fonc- 
tiuiiiier  comme  par  le  passé,  mais  auraient  la  faculté  de  se  soumettre 
à  la  nouvelle  loi  moyennant  la  rondnion  d’étendre  le"r  action  et 
d’obieiiir  l’approDalion  oi  flcielle  de  l’Administi  aiion  pi  électorale  et 
des  services  il’hyaiène  ; 

3“  Les  dispeiisairrs  publics  obligatoires,  dont  la  création,  en  vertu 
de  l’article  9  de  la  pmposition  de  loi,  serait  imposée  lor.-que,  pen¬ 
dant  trois  années  consécutives,  1«  nombre  des  décès  dans  une 
conimune  dépassera  la  m  -yenne  de  la  mortalité  m  France. 

D’après  le<  servie- s  rendus  par  les  dispensaires,  dans  toutes 
les  iigg'oiu ‘rations  où  ils  ont  été  créés,  on  peut  se  reiidre  compte 
de  rinlliii  nce  considérable  de  res  organismes,  si  simples  ei  si 
souples  dans  leur  marche,  sur  la  contauion  et  la  mortaliié  t  bercu- 
le-ise;  on  peut  apprécier  d’avance  les  bienfaits  que  notre  pays  rsti  - 
fera  d’un  vaste  rése-.u  de  dispensaires  qui  permettra  -léja  d’enlre- 
pfendre  la  lutte  un  peu  partout  et  de  paier  aux  besoins  les  plus 
pressants  sans  engager  des  dép-  nses  trop  considérables. 

A  la  Commission  X,  des  .Sa/iatoriums,  le  professeur  Pannwitz  a 
présenté  un  rapport  très  d  ‘oumenté.  L'auteur  a  tiré  un  certain 
nombre  de  conclusions  que  nous  pouvons  ainsi  ré.surner  : 

Conformément  au  principe  éiioii-pique  qu"  le  développement  de 
la  tuberculose  est  dû  entre  autres  à  la  prédisposition  et  au  bacille 
tubeiculeux,  le  traitement  des  pliti  iques  d’après  la  méihode 
bygiéiio-diéléliqiie  est,  dans  tous  les  cas,  approprié  au  but  lors-|U’il 
est  appliijiié  d’une  façon  stricieinent  individuelle.  En  i-rdouiiant 
d'une  'açon  réglée  les  comliiions  de  la  vie  du  malade,  il  augmente 
la  faculté  de  lésislanre  du  corps,  dont  les  substances  |•ro'ecl^i'ies 
cont'e  l’agent  pathogène  sont  lenf  -rcées  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Il  n’exclut  l’emploi  d'aucun  remède,  mai--  il  favorise 
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l’effioacité  de  chacun  de  ceux-i-i  et,  dans  le  cas  où  l’on  arriverait  à 
découvrir  une  médication  spéciflque,  il  formerait  la  base  de  son 
application  pratique  et  suivie  de  succès. 

Ce  n’est  quH  drtus  les  sanatoriums  que  la  cure  hygiéno-diététique 
peut  êtr»-  employée  avec  le  plus  rte  succès. 

Cetie  méthode  curative  n’est  pas  liée  à  un  climat  déterminé  par¬ 
ticulièrement  privii-'gié.  On  peut  fonder  des  sanatoriums  partout  où 
leur  e.'ctsi.eiice  est  désirable  pour  Imter  contre  la  tuhercul  'se. 

La  peur  de  l'infec  ion  qui,  .souvent' encore,  se  présente  comme 
un  obstacle  à  l’établissement  de  sanatoriums  n’est  pas  fondée.  Le 
danifer  d’infection  est  moindre  dans  un  semblable  établissement, 
bien  installé  et  bien  dirigé,  q  le  dans  des  locaux  où  circule  le 
public  et  où  les  phtisiques  vont  et  viennent  sans  être  connus,  répan¬ 
dant  ainsi  les  dangereux  bacilles  de  la  tuberculose. 

Les  sanatoriums  populaires  doivent  être  munis  d’installations 
hygiéoiqués  modèles  et  un  certain  confort  pour  les  malades  est  éga¬ 
lement  indispensable;  mais,  pour  le  reste,  ils  ne  doivent  pas,  dans 
l’ameublement  et  le  fonction  lement,  fournir  aux  pensionnaires 
l’occasion  de  prendre  des  habitudes  et  des  goûis  au-dessus  de  leur 
situation. 

De  même  que  pour  les  tuberculeux  à  l’âge  de  gaaner  Inur  vie, 
il  faut  avoir,  pour  les  enfants  altemis  d’affections  tuberculeuses,  des 
sanatoiiums  spéciaux  pour  le  traitement  hygiéno-diététique. 

Au  traitement  hygiéno-diététique  en  tant  que  cure  de  repos,  il 
faut  joindre,  dans  les  sanatoriums  populaires,  une  cure  d’entraîne¬ 
ment  avec  des  travaux  en  plein  air,  sons  une  surveillance  médicale. 
Cette  cure  de  travail  doit  être  comp<ise  de  telle  sorte  qu’i-lle  favorise 
chez  les  enfants  le  choix  l’une  profession,  chez  les  adultes  an 
changement  de  profession. 

L’éducation  hygiénique  des  pupilles  de  l’établis.sement  est  d’une 
impnriance  et  d’une  portée  spéciale  pour  le  relèvement  de  la  santé 
publique,  en  général,  et  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  en  par¬ 
ticulier.  Le  séjour  dans  l’établissement  doit  être  sy.slémitiquement 
utilisé  dans  ce  but.  Les  sanatoriums  doivent  avoir  à  1 -ur  dispo¬ 
sition  tous  les  moyens  auxiliaires  désirables  pour  l'enseignement  et 
pour  les  leçons  de  choses  qui  sont  le  complément  de  ce  dernier. 

La  conduite  d’un  sanatorium  pour  tuberculeux  doit  être  confiée  à 
un  médecin  habile  possédant  des  connaissances  spéciales  dans 
l’hygiène  sociale  et  auquel  tout  le  personnel  de  l’établi-ssement  sera 
subordonné. 

La  reproduction  de  ces  conclusions  nous  a  paru  d’autant  plus 
opp  irlune  à  l’heure  actuelle  que  la  question  des  .sanatoriums  peut  à 
nouveau  se  poser  en  France,  car  il  serait  à  désirer  que  leur  nombre, 
par  trop  restreint,  s’augmente  de  quelques  unités. 

Dans  les  différents  faits  constatés  par  nos  voisins,  nous  sommes 
heureux  de  retruuver  des  moyens  et  des  méthod-s  de  cure  par 
l’hygiène,  le  repos,  le  travail  raisonné,  l’entraînement,  etc.,  que 
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nous  connaissons  parfaitement  et  qui,  presque  tous,  sont,  depuis 
longtemps,  d'un  usage  courant  dans  nos  sanatoriums  de  Bligny  et 
de  Monligny. 

Les  mesures  publiques  à  mettre  en  vigueur  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  qui  font  l’otijet  de  la  XI*  Commission,  ont  été  groupées 
dans  un  rapport  du  D*  R-w  qui  est  surtout  un  énoncé  de  l’ensemble 
des  moyens  depuis  longtemps  recomrnan  tés  par  les  commissions  et 
associations  chargées  de  s’occuper  de  la  lutte  contre  le  bacille 
de  Koch. 

Enfin,  à  la  Commission  XII,  chargée  des  questions  de  statistiques, 
le  U*  Hamel  a  rendu  compte  des  réponses  qu’il  a  reçues  des  dif¬ 
férents  pays  apiiartenant  à  l’Association  Inte' nationale  qui  ont 
répondu  au  questionnaire  qu’il  leur  a  envoyé  concernant  l’organi¬ 
sation  des  statistiques  officielles  relatives  à  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose. 

Dans  tous  les  pays  faisant  partie  de  l’A.ssociation  internationale 
contie  la  tuberculose,  on  établit  régulièrement  une  statiMtIque  oiQ- 
cielle  des  cas  de  décès  par  tuberculose.  En  ce  qui  concerne  l’étendue, 
la  statistique  officielle  des  cas  de  décès  s’applique  à  tout  le  terri¬ 
toire;  pour  le  reste,  elle  se  borne  aux  villes  ou  à  des  régions  isolées. 

La  séparation  des  sexes  et  des  différents  âges  dans  la  statistique 
des  cames  de  décès  par  tuberculose  est  observée  par  la  plupart  des 
Etats;  toutefois  la  délimitation  des  différentes  catégories  a’âge  est 
très  variable . 

Les  écarts  concernant  la  dislinclion  des  diverses  formes  de  tuber¬ 
culose,  dans  les  statistiques  de  mortalité  dans  les  différents  États, 
ne  sont  pas  moins  considérables. 

D'après  les  principes  fondamentaux,  les  statistiques  officielles  de 
mortalité  doivent  être  appiéci  es  différemment  selon  qu’elles 
reposent  soit  exclusivement  ou  en  majorité  sur  des  bulletins  de 
décès  mentionnant  la  cause  du  décès  avec  attesiation  médicale,  soit 
seulement  sur  des  inscriptions  au  registre  de  l’état  civil. 

Jusqu’à  présent  il  n’a  été  donné  suite  que  dans  des  cas  isolés  aux 
décisions  prises,  par  la  Conférence  internationale  de  la  tuberculose 
de  Paris  en  190o,  pour  t’unilicalion  de  la  statistique  internationale 
de  la  tuberculose.  Il  est  vivement  à  désirer  que  l’on  se  conforme  à 
l’exécution  du  modèle  adopté  à  Paris  pour  la  statistique  de  la  mor¬ 
talité. 

La  statistique  internationale  de  morbidité  tuberculeuse  se  trouve 
encore  à  l’état  primitif.  Quelques  É  ats  seulement  possèdent  une 
statistique  des  maladies  tuberculeuses  embrassant  lout  le  pays.  En 
Danemark,  cette  statistique  comprend  toutes  les  affeclions  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  laryngée;  en  Norvège,  il  n’y  ligure  que  les 
alTeclions  de  tuberculose  ouverte.  Par  contre,  quelques  autres  pays 
—  l’Allemagne,  l’Autriche,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  les 
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Elals-ünis  d’Amérique  —  se  contentent  dans  leurs  statisUque<i  des 
déclarations  relatives  aux  cas  de  maladie  traités  >iuiis  les  liApiiaux. 
Quant  a  la  majorilé  des  pays  appartenant  à  «  l’ tssociaiion  iut  ma- 
tiunate  »,  ils  n’out  jusqu'à  présent  aucune  statistique  de  murbidité 
tubereuh  use. 

Nous  pensons,  comme  M.  Hamel,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce 
qu’une  entente  internationale  s’établisse  pour  uiulier  l’établissement 
des  statistiques  de  muitulité  et  de  moibidité  par  lubercnlo'e.  Mais 
nous  compr<-noos  très  bien  qu’en  ce  qui  concerne  la  morbidiié  les 
plus  grosses  dilQcultés  se  présentent  et  iiotaiinoent  i'ins'dllsancede 
renseignements  dans  les  pays  où  n’existe  pas  la  déclaration  obliga¬ 
toire. 

L’ensemble  des  matériaux  que  nous  venons  d’analyser  repré- 
sen>e,  comme  nous  le  disions  au  début,  un  elTorl  ii.tér  ssaiu  el 
nous  espérons  que,  pour  les  conférences  ultér'eures,  le  Bureau  de 
i’Associaliou  internationale  consacrera  une  ou  deux  séance-  géné¬ 
rales  à  l'exposé  de  ces  rapports,  après  amir  ao  oidé  aux  commis¬ 
sions  le  temps  sufiisiinl  pour  se  réunir  et  préparer  leur  travail, 
chose  qui  jusqu’à  cejour  leur  a  fait  complèlenienl  défaut. 

L.  Guinard. 
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Recherches  sur  le  p-uvoir  antigène  de  min'obns  desséchés  et  chauffés 
et  de  mterobes  soumis  à  l'action  des  ferments  diyes'ifs  avec  élude  spé¬ 
ciale  du  b-tcille  iw-erculeux,  par  F.  Lœkfler  {Deutsche  medizinisehe 
W  clien  ch’ift,  n"  22,  1913) 

CeS  rectiercbes  mii  été  f.tiies  pu'  Lœfller  et  Maisda  sur  l’actiou 
immunisante  et  curative  de  mioro-oi  gaiiismes  mudiliés  par- la  des¬ 
siccation,  la  clialeur  et  les  fd  inents.  Voici  résumées  les  conclusions 
auxquelles  sont  parvenus  les  auteurs. 

Par  le  chauffage  à  sec  à  70  degrés,  on  peut  obtenir  des  antigènes 
privés  de  germes  vivants,  et  avec  lesquels  il  est  possible  de  préparer 
des  sérums  hautement  agglutinants  ei  bactéricides;  c'est  ainsi  que 
l’nn  arrive  à  immuniser  par  cette  méih  -de  une  piopoiiion  relilive- 
ment  considérable  d’animaux  contre  le  typhus  de  la  souiis  et  la 
dy-enterie  du  porc. 

Les  microbes  desséchés  montrent  suivant  leur  espèce  une  résis- 
tan  .e  inégale  au  cbautfage  à  .-ec.  Tandis  que  la  iiiupari  meurent 
au  bout  de  sept  à  huit  juurs,  le-*  bacilles  tuberculeux  péris-en'  après 
un  ou  deux  Jours.  Par  un  chauffage  prolongé  pendant  neuf  à  quinze 
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jours  à  70  décris,  la  facuU*^  de  ré>or(>lion  des  bacilles  tiib  rrirleux 
ost  augmenti^e  On  (leut  alors  avec  les  bacilles  modifias  imnniniser 
puissaiiiment  de  lapiO'  et  des  chiens  vis-à-vis  des  barilles  vimleii'S. 
Il  est  vraise  iiblable  que  l’on  peut  obtenir  des  résultats  analof/ues 
chez  les  b’iviilés.  Chez  le  cobaye  ou  ne  parvient  à  obtenir  avec  les 
bacilles  desiéchés  et  «  haulTés  ni  une  immunisation  ni  des  <  (Tels 
cuiatif-,  raiis  on  obtient  incontestablement  une  prolong '(ion  de  la 
vie.  Le  ch  utfaKC  à  s^c  des  micm-orfianismes  paraît  peiil-êne  une 
méthode  pl-ine  de  promesses  eu  ce  qui  concerne  la  ptéparotioii  de 
vaccins  prév»-niii's  :  reux-ci  sont  actifs,  se  conservent  bien,  sont 
facilement  riosatiles  et  paraissent  sa  s  danyer. 

On  connaît  sous  le  nom  de  «  Camevorin  »  un  extrait  de  plantes 
carnivores  .tu  genre  Drosera.  Cette  mixture  exerce  sur  les  niierobes 
Une  action  destructive,  par  rontaul  suffisamment  prolongé.  La  moit 
des  inicro-or«anismes  est  précédi^e  d'un  s  ade  pendant  lequel  ceux- 
ci  S'.nl  ei.cope  capables  de  se  d.'velopper,  mais  ils  ont  perdu  leur 
viruteiice.  Les  diverses  espèces  se  comportent  d’ailleurs  dilTerem-^ 
ment  vi'-à-vis  de  la  «  Carnevnrin  ».  Certains  microbes  sont  très 
facilement  rendus  aviiulents;  d’autres  exigent  des  solutions  coiicen- 
tré.  s  et  un  contact  prolongé. 

Avec  ces  microbes  privés  de  leur  pouvoir  infectieux  on  peut 
rea'iser  des  immunisations  effeclives.  Pour  les  bacdles-tub'  r.-uleux, 
ils  sont  tués  par  la  Cainevorin  diluée  au  tiers,  en  48  heures  pour 
le  type  humain,  en  72  heures  pour  1  ■  type  bovin.  I.e-i  bacilles  ainsi 
traités  ne  p  .ssèlent  chez  le  cobave  aucune  action  immunisunie  ni 
curative.  Des  recherches  sont  à  faire  sur  d’aulr  s  espèces  âiniuales 
et  chez  riioiiiirie. 

Des  feimeiits  digaslifs  d’origine  animale,  seule  la  Iryp'ine  eu 
solution  alcaline  s'est  montrée  ac  tive.  Ses  elTets  sont  sensiblement 
ceux  (le  la  (  arnevoiin.  Les  bacilles  luterculeux  Iraiiés  par  la 
trypsine  se  réeolv  nt  bien.  Cio  z  le  cobaye  tuberculeux  on  i-eut 
obtenir  avec  ces  bacilles  modifiés  une  pr^lonpalion  de  la  vie.  Le 
lapin  supporte  liés  bien  les  inj.  citons  de  bacilles  tiaiies  par  la 
trypsine.  L’action  d  s  sucs  digesiiis  >ur  l'agent  pathogène  de  la 
tuber.  nlose  explique  pourquoi  les  infections  par  inge-liu.i  sont 
réalisées  sans  difticullés,  car  relie  action  ne  s’exerce  qu’au  b.  ut  d’nn 
temps  ass'  z  long,  et  les  bacilles  qui  Iraversent  le  tube  digestif  sont 
en  c  .iiiHci  avec  eux  pendant  trop  de  temps  pour  être  detiuiis  ou 
même  affaiblis  dans  leur  virulence. 

Un  Iraitemeiii  loiial  du  processus  tuberculeux  paraît  possible  au 
moyen  des  fermen's,  pourvu  que  l’action  de  ceux-ci  puisse  être 
proliiiigée  de  24  à  48  h  -  tires. 

Les  chiens,  qui  sont  plus  sensibles  au  bacille  de  type  hiiniain 
qu'à  ceux  du  type  bovin,  peuvent  être  immunisés  si  on  leur  injecte 
dans  les  veines  ou  dans  le  péritoine  des  bacilles  desséchés  et  Inès 
par  la  i-haleur,  puis  des  dosi  s  a'sez  rroissaules  de  bacille'  b  .vins, 
jusqu’à  la  dose  de  lUO  milligrammes.  Il  supportent  alors  l’injection 
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de  doses  de  bacilles  humains  vivants  égales  à  280-300  milligrammes 
dans  les  veines  ou  dans  1h  péritoine.  Avec  les  sérums  puissamm^-al 
actifs  de  tels  chiens,  on  a  tenté  des  essais  thérapeutiques  chez  le 
cobaye,  mais  les  résultats  n’onl  pas  réalisé  les  espérances;  seule  la 
tuberculose  hépatique  parait  influencée  et  la  durée  de  l’existence 
des  animaux  infectés  probingée. 

Le  sérum  d'un  lapin  traité  par  des  bacilles  humains  tués  s’est 
montré  plus  actif.  Ainsi,  un  cohaye  qui  avait  reçu  des  bacilles  secs 
et  présentait  une  tuberculose  ganglionnaire  généralisée  fut  guéri 
par  une  série  d’injections  de  ce  sérum.  L’animal  vit  encore  en 
bonne  santé,  depuis  un  an  et  demi.  On  peut  donc  espérer  que  des 
sérums  antituberculeux  puissamment  curatifs  pourront  être  pré¬ 
parés  un  jour. 

Les  cobayes  infectés  par  une  souche  faiblement  virulente  de  ba¬ 
cilles  humains  et  traités  par  des  injections  des  mêmes  bacilles 
soumis  à  l’action  de  la  trypsine  ont  présenté  une  prolongation  très 
notable  de  l'existence,  mais  pas  d’immunité  complète.  . 

On  voit  que  les  recherches  qui  viennent  d’être  résumées,  sans 
fournir  d’indications  déQnilives  sur  la  voie  à  suivre  pour  la  réalisa¬ 
tion  de  l’immunité  antituberculeuse,  apportent  cependant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  faits  intéressants  et  engagent  à  persévérer  dans  les 
efforts  tentés  jusqu’à  présent. 

L.  Bruyant. 

Rectification  de  quelques  préjugés  sur  l'alimentation  normale,  par 
M.  Arma.nd  Gautier,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  {Revue  scientifigue,  1“^  sem.  1913,  p.  641). 

Avec  les  complications  de  la  vie,  il  importe  à  chacun  de  savoir  se 
nourrir  normalement  et  économiquement.  Il  faut  reconnaître  que, 
si  l’art  de  nourrir  le  bétail  et  la  basse-cour  a  fait  de  grands  progrès, 
l’art  de  nourrir  les  hommes  est  resté  si  primitif  qu’on  en  conteste 
encore  les  principes. 

Aujourd’hui,  comme  aux  temps  préhistoriques,  chacun  mange  à 
sa  guise,  suivant  son  caractère,  ses  ressources,  suivant  des  besoins 
factices,  suivant  des  théories  erronées.  La  science  de  l’alimentation 
humaine,  née  d’hier,  cherche  encore  sa  voie.  Aussi,  il  est  permis  de 
se  demander  si  i’ou  ne  pourrait  pas  tirer  de  robseivaii'm  des  faits 
spontanés,  se  produisant  en  dehors  de  toute  préoccupation  de  doc¬ 
trine,  la  solution  de  la  question  fondameutale  de  savoir  quelle  rsi  la 
quantité  et  la  naiure  des  aliments  indispensables  à  l’homme  des 
climats  tempérés,  pour  (ouctioaueret  se  maintenir  eu  état  de  santé. 

L’auteur  choisit,  pour  cette  étude,  l’ensemble  de  la  population  de 
Paris,  composée  en  majeure  partie  d’ouvriers  et  de  peiils  bourjjeois, 
ne  disposant  pour  la  plupart  que  du  nécessaire  et  par  conséquent, 
pour  la  très  grande  partie,  ne  pouvant  faire  que  des  dépenses  ali¬ 
mentaires  indispensables  à  la  conservation  de  leur  santé  et  de  leurs 
forces.  Après  l’indication  des  moyens  employés  pour  arriver  aux 
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moyennes  relatives  à  plusieurs  millions  d’individus,  après  la  compa¬ 
raison,  très  rappi’ochée  d’ailleurs,  des  résultats  de  cette  méthode  de 
l’alimeniaiion  lil're  avec  ceux  fournis  par  les  procédés  de  l’alimen¬ 
tation  de  quelques  sujets  choÎMs  comme  types  et  de  l'alimentai  ion 
de  siij>-ls  ma  ntenus  en  équilibre  azoté  et  carboné,  on  peut  coni  lure 
expérimenialement  que  celle  alimentation  libre,  dans  les  condiiions 
de  Paris,  doit  fournir  à  l’individu  moyen  3.500  à  2.800  calorie.'i  par 
jour,  soit,  par  kilogramme  de  poids  vivant,  40  calories  par  vingt- 
quatre  heures.  C’est  l’énergie  que  développeraient,  en  brûlant, 
265  grammes  de  bougie  stéarique  ou  360  grammes  d’alcool 
ab-olu. 

On  a  donc  abouti  à  une  base  solide  :  2.500  à  2.800  calories  doivent 
être  chaque  jour  fourmes  par  l'alimentation  à  l’homme  moyen,  en 
Franc  e,  se  livrant  à  un  exercice  modéré.  Mais  le  désarord  lenalt 
aussilôi  que  l’on  veut  préciser  la  richesse  de  la  rati"n  en  chac'in 
de  ses  principes  alimentaires,  et  parliculièreuient  en  principes 
protéiques. 

D’après  le  tableau  très  instructif  de  l’alimentation  de  Paris,  dont 
la  reproduction  alourdirait  ce  résumé,  on  constaie  d’abord  que 
97  grammes  d’albuminci'ides  sont  journellement  fournis  à  chaque 
individu  par  sa  ration  orilinaire;  c'esi  là  un  taux  indispensable  à 
une  popu  aiion  ouvrière  qui  vit  de  son  pécule  journalier  et  ne  dispose 
que  du  i.écessaiie.  Sur  C' s  97  grammes,  environ  la  moitié,  47  gr.  6 
sont  d’origine  végétale,  légumes  et  pain,  le  reste  est  fourni  par  la 
chair  musculaire  et  les  autres  aliments  d’origine  animale,  œufs,  lait, 
fromage. 

Depuis  la  préhistoire,  l'homme  s’est  toujours  nourri  à  la  fois  des 
fruits  de  la  terre  et  de  la  chair  -des  animaux.  Vouloir  le  priver  de 
celle  ci  est  un  préjugé  qui  va  contre  des  tendances  immémoriales, 
la  nature  d’omnivore,  l’état  de  la  dentition,  enfin,  des  hescdiis  d’exci¬ 
tants  augnietiiés  encore  par  les  nécessités  de  la  vie  moderne,  de 
jour  en  |our  plus  active. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'on  peut  s'abslenir  enlièiement 
de  viande  sans  compromettre  sa  santé  et  ses  forces,  et  l’on  aurait 
tort  de  penser  que  le  végétarisme  mette  l’homme  en  état  d’infériorité 
physique.  Nombreux  sont  les  exemples  qui  monlrenl  que  c’est  un 
régime  acceptable  ;  mais  il  ne  répond  pas  suffisamment  aux  besoins, 
aux  intérêts  et  à  l’activiié  des  raci-s  européennes.  S’il  a-souplil  les 
cara  tères  et  calme  les  désirs,  il  diminue  aussi  l’ardeur  à  l’eff  irl,  la 
prompiitude  à  se  déterminer.  A  son  tour  le  régine  came  excessif 
fait  apparaître  les  mrinifestatioiis  de  certaines  diutlièsi  s  et  rend  les 
sujets  plus  ex  ’itables  et  plus  violent#.  La  vérité  est  donc  entre  les 
deux  régimes.  Les  principes  azidés  doiv.  nt  êlre  empruntés,  à  peu 
près  par  parties  égales,  aux  animaux  et  aux  végétaux,  ainsi  qu'il 
résiilie  de  l’exatni  ii  direct  de  ralimenlalioii  parisienne. 

Ch.ique  aliment,  suivant  son  origine,  apporte  avec  lui,  non  seule¬ 
ment  ses  principes  fondamentaux  nutritifs,  mais  aussi  une  série  de 
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subsiancns  satellites,  facteurs  parfois  impondérables  dont  on  ne 
saurait  n-gliaer  les  effets. 

Après  MH  travail  excessif,  après  les  veilles  ou  les  privations,  le 
bouillon  chaud,  le  thé,  le  café,  l’eau-de-vie,  ingi.rpilés  en  infusion 
ou  eu  naiure,  en  très  petite'  quantités,  amènent  chez  lindividu 
exiénui^  Une  sensation  de  réconfort,  bien  avant  qu'aiicnne  partie  des 
principes  ainsi  li'gérés  ait  pu  être  résorbée.  Aussi  ôt  en  ooniîict  avec 
la  muqueuse  dipestive,  cts  boissons  aromatiques  ou  exuii antes 
naissent,  par  action  réflexe,  sur  les  nerfs  gustatifs  et  olfa'  tifs,  en 
déterniinaiii.  l’euphorie  perçue  par  l’organisme.  Celte  aptitude 
remar.tuable  des  proiluits  nervins,  café,  thé,  kobi,  et'-,,  est  msiincti- 
v-raent  utilisée  par  tous  les  iravailieurs  du  globe  qui,  suivant  la 
laiitu  le,  les  ajoutent  ft  leur  ma'gre  pilanre  joui  nal  ère. 

Cette  aptitude  d  excitation  spéciale  existe  à  un  iiegré  pins  nu  moins 
sensible  .lans  tous  les  aliments.  I,es  propriétés  snpidesuu  odorantes 
de  la  chnir  rôtie  et  de  certain-  légumes  aromàiiqueSjl’fiction  sur  les 
nerfs  du  goût  du  sel  marin,  des  épices,  du  sucre,  des  sauces,  réveil¬ 
lent  les  lonclioos  assimilairices  avant  résorption  d’un  principe 
quel  onqtie.  L’odeur, la  vue  seule  d’un  mets  agréable  mettent  en  Jeu 
les  séci  étions  buccales  et  st  >macales,  qui  vont  exciter  consécuti- 
venienl  les  glandes  duo'lénales  et  intestinales.  Ici  intervient  un 
facteur  nerveux  et  sensoriel,  que  le  chimiste  ou  le  physicien  ne 
sauraient  doser. 

A  côté  le  ces  produits  nervins,  favorables  à  rassimilatinn  sans 
être  sensiblement  nourrissants,  il  est  d’autres  suh.slanct-s  qui  peu¬ 
vent  nourrir  et  à  la  fois  exciter  puissamment  l’économie,  et  lui 
procur'-r,  pour  nn  temps  plus  o  i  moins  pmlungé,  l'apiiiu'le  à  l’effort, 
à  l’énergie  volontaire.  De  ces  derniers  agents,  le  plus  remarquable 
peut-être  est  l’alcool. 

L'alcool  n’est  pas  seulement  un  aliment,  suivant  les  mémorables 
expéri  ni-es  d’Atwaier  et  Benedict  et  celles  de  Rosemann;  l’alcool 
est  au'si  uu  excitant  et  un  nervin  apte  à  mettie  l’homme,  plus  ou 
moins  longtemps,  en  état  de  faiie  l'effort  née- ssaire.  Mais  son  exci¬ 
tation  n’e't  que  passagère,  et  c’est  là  le  danger,  en  raison  de  la 
répétition  du  besoin  et  de  l'habiLurle  de  le  sali- faire. 

L’io'uffis  ncedela  nour  itiire  semblecomport-rlanécessité  d'une 
compensation  par  l’alcool.  Les  statistiques  de  l’auteur  établissent, 
en  effet,  que  la  consommation  de  l'alcool  monte  dans  les  grandes 
villes  à  mesure  que  descend  crlle  de  la  viande.  C'est  ainsi  que  l’al¬ 
cool  est  tievenu  un  dantier  soria!  qui  va  s’augmeniaut  avec  la  cherté 
de  la  vie  et  les  excitations  à  boire  que  provoque  la  multiplication 
des  débits. 

Cet  état  de  choses  déplorable  a  amené  les  rapides  progrès  de  l’al- 
cooii-me  ei  accru  avec  lui  bs  préoc'-iipalioos  de  mus  ceux  qui  s’in¬ 
quiètent  de  la  sanié  publique  et  de  la  défense  de  la  lace.  Ainsi,  on 
a  pl-oscrii  avec  raison  l'alcool  et  les  liqueurs  fortes;  mais  la  crainte 
de  l’alcool  a  fait  mettre  en  suspicion  les  liqueui  s  fermentées,  le  vin 
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el  même  le  ci  )re.  Il  y  a  eu  là  plus  qu’une  exagération  etun  préjugé  ; 
c’esi  une  erreur,  car,  en  tout,  il  faut  garder  la  juste  mesure. 

Ces  consMératioiis  montrent  tout  te  pmflt  que  les  médecins,  les 
liygiénistes  et  les  sociologues  peuvent  tirer  de  la  connaissance  des 
règles  d’une  bonne  alimentation. 

F.-H.  Remaut. 

Précipitation  dans  le  botulisme,  arec  observa'ions  sur  l'apparition 
d'hémolysi  es  des  globules  rouges  du  mouton  dans  des  aniUera  du 
B.  parafÿpkus  H.  Gartner,  par  A.  Uotiiaceer.  Travail  de  l’tustitut 
d’Hygiène  et  de  Bactériologie  de  l’Üniversité  de  S  rasbourg. 
[Zeitschrift  f.  Imm’iniiâts/’orsehwig.  Première  partie,  travaux  origi¬ 
naux,  volume  XVI,  n»»  5  et  6.  Guslav  Fischer,  éd.  lena,  17  février 
1913.) 

Les  recherches  de  Rothacker  ont  été  entreprises  à  la  suite  de 
celles  d’AS'ioii  et  Valent!  sur  le  charbon,  et  par  analogie.  Peut-on 
ob’enir  des  sera  précipitants  contre  le  botiilism»,  en  particulier 
contre  la  |iaraiyphi  tue  B.  et  le  B.  entendis  de  Gartner,  et  contre 
des  extraits  d-  viande  d’animaux  atteints  de  botulism-7 

Pour  résoudre  ce  problème,  Rothacker  prépare  des  extraits  de 
paratyphique  II  et  de  Bacillus  entendis  Gartner  en  ajoutant  à  deux 
cultures  de-viro  i  i8  heures,  10  cent,  cubes  de  solution  saline  et 
les  laissant  un  jour  à  l’étuve,  en  les  agitant  fréquemment.  Les 
bactéries  l'ment  niées  par  demi-heuie  de  chauffage  à  60  degrés  et 
l’émulsion  centiifugée  jusqu’à  ce  que  la  partie  liquide  devienne 
absolument  claire. 

G 'mme,  dans  la  pratique,  il  s’agit  dans  le  botulisme  ou  d’une 
intoxication  par  le  paraivphiqiie'B.  ou  le  B.  enteridis  Gaitner,  l’au¬ 
teur,  pour  plus  lie  >implicité,  s’est  efforcé  de  tiouver  uo  antisérum 
mixte,  et,  pour  cel.i,  traita  les  animaux  en  même  temps  par  les 
deux  microbes. 

Il  prépara  l’antisérum  du  paratyphique  de  la  manière  suivante  ; 
3  cultures,  des  d«iix  bacilles  sur  agur,  âgées  de  18  heures,  reçoivent 
chacune  30  cent,  cubes  de  soluiion  salée  physiologique,  puis  les 
bacilles  sont  tués  au  bain-marie,  une  demi  heure  à  nO  degrés  ; 
10  lapins  sont  traités  avec  des  quantités  allant  d’un  demi  à  2  et 
demi  et  3  cent,  cubes. 

Injection  intraveineuse  les  quatre  premières  semaines,  puis 
intiap  ritonéales.  Les  lapins  morts  sont  immédiatement  remplacés. 
Dans  ces  conditions,  le  sérum  des  aniniaiix  prédisposés  précipitait 
au  bout  de  6  seinaioes,  alors  qu’un«  préparation  de  cinq  mO'S  ne 
siifllsait  pas  p'iiir  d’antres.  Les  injections  furent  faites  d'abord  tous 
les  3  jours  pnisrh’ique  semaine.  Deux  animaux  vivent  encore,  leur 
sérum  ne  dwnne  pas  une  précipitation  plus  forte  que  celle  obtenue 
au  bout  de  6  semaines. 

0,3  cent,  cube  d’extrait  parfaitement  clair  sont  mis  dans  un 
tube  avec  0,2  d’anlisérum  de  lapin  paratyphique  B.  Gartner.  For- 
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mation  immédiate  d’un  anneau  de  précipitation  pendant  que  lés 
contrôles  :  0,3  cent,  cube  solution  NaCI  phys.  -1-0,2  antisérum,  ét 
0,3  cent,  cube  extrait  parut.  +  0,2  sérùm  normal  lapin  restent 
parfaitement  clairs. 

Donc.  noH  sérums  contiennent  des  préci pi tines  contre  parat.  B.  et 
B.  entendis  Gârlner. 

Ces  sei-a  donnent-ils  aussi  des  précipités  en  présence  d’extraits 
de  vieil  dé  d’animaux  piàlades  de  botul  ism  e? 

Injection  intraveineuse  aux  lopins  d’un  cent,  cube  et  demi  à 
2  cent,  cubes,  dilution  du  parai.  B.  La  maladie  apparaît  en  1  on 
2  jours.  Les  muscles  des  ruisses,  abandonnés  à  eux-mêmrs  pen¬ 
dant  2  jours,  sont  flnément  hachés,  broyés  au  mortier  avec  du 
chinro'orme  chimiquement  pur  et  laissés  à  la  température  delà 
chambre  6  à  7  heures.  Lorsque  le  chloroforme  est  entièrement 
évaporé,  mélange  intime  de  la  viande  avec  40-50  cent,  cubes  solu¬ 
tion  NaCl  phys.  Après  une  nuit  de  repos,  illlration  jusqu’à  claiifl- 
cation  complète.  Si  l’extrait  était  trop  concentré  on  le  rèpreoail 
avec  4  à  3  parties  de  solution  salée  phys.  Le  résultat  est  un  liquide 
jaunâtre,  parfaitement  clair. 

0,3  cent,  cube  de  cet  extrait  sont  mis  dans  un  tube  avec  0,2  d’an- 
tisérum  parat.  B.  fraîchement  recueilli.  En  5  à  40  minutes,  3  des 
6  sera  préS'  n'èreut  nettement  un  anneau  de  précipitation.  Les  con¬ 
trôle.»  restèrent  absolument  clair.«  pendant  des  heures. 

L’extrait  chlorofoimique  ne  satisfaisant  pas  pleinement  l’auteur, 
il  én  fit,  suivant  la  même  méth'>de,  avec  de  l’acétone  chimique¬ 
ment  pur.  Dans  ce  cas,  la  précipitation  avec  un  aniisérum  frais 
survint  immédiate  et  très  nette  dans  tous  les  tubes,  les  contrôles 
demeurant  clairs.  Un  antisérum  conservé  quinze  jours  à  la  glacière 
ne  donne  plus  aucune  précipitation. 

Un  extrait  obtenu  simplement  avec  la  solution  salée  physiologique 
donna  trois  fois  sur  cinq  la  précipitation  dans  les  5  minutes.  Cet 
extrait  chauffé  donne  les  mêmes  résultats  mais  plus  faibles. 

Pour  établir  qu’il  s’agit  dune  précipitation  spécifique,  Rothacker 
fit  de»  éxpériences  de  contrôle  avec  des  animaux  atteinte  de  coli- 
sepiicémîe  et  de  typhus  expérimental.  Pas  de  précipitation  dans 
aucun  cas. 

Rothacker  estime  que  cette,  méthode  est  surtout  susceptible  de 
rendre  des  services  dans  les  cas  de  viandes  putréfiées. 

L’auteur  donne  eosuite  les  résultats  de  ses  recherches  relatives 
au  diagnostic  du  botulisme  par  de»  môthodès  sérolojiiques.  D’une 
première  série  d’expériences,  il  résulte  que  la  méthode  de  déviation 
du  complément  n’est  pas  utilisable  pour  le  diagnostic  du  botulisme, 
lorsqu’on  emploie  comme  antigène  des  extraits  de  la  viande  infectée. 
Ascoli  aboutit  aux  mêmes  résullals|poiir  le  charbon. 

Mais,  au  cours  de  ces  expériences,  Rothacker  constata  que  l'an- 
tisériim  lralrhement  recueilli  du  parat.  B.  Gartner  mis  seul  en  pré¬ 
sence  des  globules  louges  du  mouton,  les  hémolyse.  La  plupart  des 
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aiiüsera  hémolysaient  encore  à  1/200.  Avec  le  sérum  normal, 
l'hémolyse  n’était  complète  qae  dans  le  tube  1,  faible  dans  les  cinq 
suivants  et  nulle  dans  les  trois  derniers  et  le  contrôle.  (Ce  qui  con¬ 
firme  gu’ll  existe  une  hémolysine  normale  dans  le  sérum  normal.) 

Les  substances  qui,  après  traitement  préparatoire  des  lapins,  se 
trouvent  dans  le  sang  et  possèdent  ce  fort  pouvoir  hémolytique, 
peuvent  : 

1»  Provenir  des  cadavres  bactériens  et  circuler  dans  le  sang; 

2°  Naître  dans  le  sérum  comme  produits  de  réaction  au  traitement. 

Si  1)  est  exacte  des  extraits  dès  cultures  doivent  aussi  hémo- 
lyser;  ils  hémolysent. 

Si  2),  ces  produits  sont-ils  de  nature  complexe  ? 

a)  L’antisérum  paratyphique  fui  inactivé  par  chauffage  à  86-60  de¬ 
grés,  une  demi-heure,  et  additionné  de  globules  de  mouton.  Partout 
pas  d’hémolyse. 

b)  Expérience  analogue  avec  du  sérum  normal  de  lapin  inactivé. 
Partout  pas  d’hémolyse. 

a)  Ces  substances  sont  réactivables  et  donnent  une  hémolyse 
complète. 

Le  sérum  conservé  longtemps  à  la  glacière  perd  son  pouvoir 
hémolytique. 

Don',  outre  des  anticorps  spéciOques  contre  le  parat.  B  et  le  ba¬ 
cille  de  Gartner,  il  y  a  dans  le  sérum  des  anticorps  hémolytiques 
des  globales  de  mouton,  les  anticorps  hémolytiques  du  sérum  nor¬ 
mal  de  lapin  sont  multipliés.  Ceci  confirme  les  recherches  de  Peser 
sur  la  viande  de  cheval. 

Rothacker  examin»  ensuite  le  pouvoir  de  l’antisérum  parat. 
(P.  A.  S.),  à  l’égard  d’autres  sangs.  A  l'égard  des  globules  rouges  du 
sang  du  même  individu  :  pas  d’hémolyse.  A  l’égard  des  globules 
rouges  du  sang  d’un  autre  animal  préparé  de  même  manière  :  pas 
d’hémolyse.  A  l'égard  des  globules  sanguins  d'un  lapin  normal  :  pas 
d’hémolyse.  A  l’égard  des  globules  sanguins  des  bœufs  :  pas  d’hémo¬ 
lyse,  des  chèvres  ;  hémolyse  faible  ;  cobaye  et  homme  :  hémolyse 
complète.  Rumb  Martial. 

Les  défenses  physiologiques  contre  la  dépopulation,  par  M.  J.  Laü- 
MONiEH  (Gazette  des  Hôpitaux,  1913,  p.  613). 

On  se  préoccupe  actuellement  beaucoup,  en  France,  des  pénétra¬ 
tions  étrangères,  conséquence  de  la  dépl-ession  démographique 
produite  par  le  ralentissement  progressif  de  la  natalité.  Certains 
s’inquiètent  dé  ces  pénétrations  en  raison  de  leurs  répercussions 
économiques  ;  d’autres  y  pensent  trouver  un  moyen  de  pallier  rela¬ 
tivement  la  dépopulation. 

Toutefois,  à  cette  manière  de  voir,  quelques  personnes  opposent 
l'argument  de  la  dénationalisation,  craignent,  en  d'autres  termes, 
que,  par  suite  des  unions  contractées  entre  indigènes  et  immigrants, 
la  population  française  perde  peu  à  peu  ses  caractéristiques  propres 
et  son  individualité,  dont  l’atténuation,  naturellement  plus  marquée 
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dans  certaines  provinces,  pourrait  un  jour  jusüfier  les  revendicii- 
tions  des  nationalism-s  étrangers. 

Le  nombre  des  étrangers  en  France  est  très  élevé;  on  en  compte 
1.200.000  environ.  Parmi  ces  étrangers  résidants,  les  uns  restent 
célibataires  et  .s'en  retournent  dans  leur  pays  d’origine,  avec  le  pécule 
amassé  au  détriment  des  nationaux.  Les  autres  cmlractent  mariage 
avec  des  indigènes  et  demeurent  ensuite  en  France  avec  leur 
famille.  Il  s’agit  de  résoinlre  la  question  de  savoir  comment  se  com¬ 
portent  les  descendants  des  unions  mixtes. 

.Les.document<  relatifs  à:  l’iiérédité  humaine  sont  assez  rares;  néan¬ 
moins,  s’àiipuyaot  sur  ses  propres  recherches,  l’auteur  considère 
comme  démontré  que  les’  races  humaines  obéissent  dans  leurs  croi¬ 
sements,  à  la  loi  du  retour  au  ype  ou  réversion,  c’es)-à-ilire  que 
leurs  métis  reviennent  rapidement  à  l’un  des  types  qui  ont  concouru 
à  leur  formation. 

D’après  les  observations  personnelles  de  M.  Laumonier,  le  retour 
au  type,  dans  les  familles  tiuroaines,  se  conforme  à  une  curieuse 
rè«le  de  «lorainance  ;  les  produits  d'unions  mixtes  ressemblent  plus 
au  parent,  quel  que  soii  son  sexe,  dans  le  pays  d’origine  duquel  ils 
naissent  et  se  développent,  qu’à  l’autre.  Il  ré-ulle  de  là,  et  c’est  une 
comdusion  à  vérifier,  que  les  unions  d'étrangers  immigrés  et  de 
Français  donnent,  en  Fianre,  des  enfants  présentant  en  majorité 
des  caractères  français. 

La  méthode  des  photographies  composites  de  Gallon,  appliquée 
non  Seulement  aux  traits  du  visage,  mais  à  la  morphologie  du  corps 
entier,  a  pei-mis  d’établir  cette  majorité  des  caracièies  fiançais 
dans  60  p.  100  environ  de  lignes  co'incidanles  à  la  pnmière  géné¬ 
ration,  dans- 70  à  la  deuxième,  dans  80  à  la  troisième,  oi'i  le  retour 
au  type  du  parent  français  peut  être  considéré  comme  uceorapH,  au 
moins  en  ce  qui  rega  de  les  caractères  somatiques  et  expressifs. 

Il  est  donc  permis  d’ nvisager  la  réversion  comme  un  procédé  de 
défense  des  races  humaines,  maintenant  énergiquement  leur  fi.xité, 
et,  grâce  auquel  les  grands  lypes  ethniques  ont  pu  sc  perpétuer,  à 
travers  les  vicissiturle.s  de  l’hisLoire,  jusqu’à  l’époque  arturlle. 

On  peut  conclure  que,  pratiquement,  les  mariages  de  Français 
avec  des  étrangers  résidant  en  France  ne  peuvent  être  un  facteur 
réel  de  dénationalisation,  puisque  leurs  enfants  font  fmalemeiit 
retour  à  la  source  indigène. 

A  côté  de  la  réversion  et  la  complétant,  il  e.xistc  un  autre  procédé 
dé  défense  des  races  ;  la  dégénérescence  des  métis.  On  a  observé, 
en  France  et  aux  colonies,  que  les  populatiou.s  métissé- s  sont  plus 
expo-ées  aux  infirmilés  héiéditaires  physiques,  à  la  morlinatalité,  à 
la  tuberculose  ;  aussi,  les  métis  étrangers  sont-ils  peu  à  peu  éliminés, 
mais  non,  à  la  vérité,  sans  avoir  coûté  fort  cher  au  pays  qui  les  héberge. 

Les  pénétrations  étrangères  ne  peuvent  devenir  redoutables  que 
quand  la  dépression  démographique  est  très  forte  dans  le  pays 
euv-ihi,  ou  bien,  quand  celui-ci  néglige  de  les  cann  iser,  en  ne  mul¬ 
tipliant  pas  les  obstacles  contre  le  séjour  des  célibaiaircs  étrangers 
décidés  à  retourner  dans  leur  pays.  F.-ll.  He.n.xut. 


PHOCfcS-VERBAL  DE  LA  DEllN'lfîRE  SÉANCE 


145!; 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publiiiue  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1913. 


Séance  consacrée  à  l’étude  du  fonctionnement  des  oeuvres 
existantes  de  prophylaxie  antituberculeuse,  ainsi  qu’à 
l’exposé  des  résultats  obtenus. 


Présidence  d’honneur  de  [JI.  Léon  Bourgeois, 
Ancien  Président  du  Conseil  des  .Ministres,  j 

Présidence  de  M.  le  profes.seur  Vince.nt,  président 
de  la  Société. 


Prennent  place  au  lîureau  : 

M.  André  Vbbn’b,  chef  du  cabinet  Je  M.  I.éon  Bourgeois  ; 

M.  le  professeur  Cii.\uvkau,  président  de  l’Académie  Je  m'éde- 

M.  le  professeur  f..\N’Douzv,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 
M.  le  professeur  J.  Comumyr  (do  Lyon); 

M.  le  D’’  Mosny,  vice-pr<'sideut  de  la  Société; 

M.  Le  CourPEY  de  la  Fores r,  secrétaire  général. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 


Procès-verbal  de  la  dernière  séance 
{iJ2  octobre  1913). 

M.  LE  Secrétaire  oé.néhal.  —  Le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  n’a  pu  être  distribué  avant  la  présente  séance.  Nous  vous 
prions  d’agréer  nos  excuses.  .Mais  l’éditeur  a  eu  un  gros  surcroît  de 
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travail,  par  suite  de  l’impression  dans  le  même  numéro  de  noire 
Bulletin  de  la  première  moitié  du  compte  rendu  de  notre  Réunion 
sanitaire  provinciale  et,  malgré  tous  ses  efforts,  il  sne  pourra  com¬ 
mencer  la  distribution  de  notre  Bulletin  que  demain. 


Nécrologie. 

M.  le  D'  Lücas-Champiownière. 


M.  LE  Président.  ~  Membre  fondateur  et  ancien  président  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  M.  le  D"'  Jasl 
Lncas-Cliampionnière  vient  de  disparaître.  Il  faisait  partie  de 
rin.slitut  et  de  l’Académie  de  Médecine.  Sa  mort  a  été  une  surprise 
douloureuse  pour  tous  ceux  qui  connaissaient  ce  grand  chirurgien, 
cet  homme  droit,  affable  et  souriant  qui,  Jusque  dans  la  ciitiqueet 
la  discussion,  savait  être  hon  et  imposer  la  sympathie.  Doué  d’une 
activité  très  grande,  il  se  partageait  entre  la  pratique  de  la  chirurgie 
et  la  direction  d’un  important  journal  de  médecine.  Lucas-Cham- 
pioniiière  était  encore,  par  goût  et  par  conviction,  un  fervent 
disciple  de  l’hygiène  appliquée. 

A  ceux  qui  imagineraient  que  la  chirurgie  n'a  aucun  trait  commun 
avec  celle  dernière,  sa  vie  tout  entière  apporterait  un  singulier 
démenti.  C’est  à  la  mise  en  œuvre  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie  — 
c’est-à-dire  de  la  désinfection  —  que  la  chirurgie  doit  d’être  ce 
qu’elle  est  devenue  aujourd’hui.  Lucas-Championnière  fut,  dans 
cette  matière,  le  premier  disciple  de  Pasteur  et  de  Lister.  11  fut  un 
précurseur.  Hygiéniste,  il  l’était  déjà  en  1868,  lorsqu’il  pressentit 
l’importance  primordiale  de  l’antisepsie  dans  la  lutte  conlre  les 
complications  terrihles  qui  menaçaient  tout  opéré  ou  tout  blessé. 
Hygiéniste,  il  le  demeurait  lorsqu’il  s’appliqua  à  désinfecter  lui- 
même,  à  l’aide  de  l’acide  sulfureux  et  du  chlorure  de  zinc,  les 
baraquements  de  l’hêpilal  Saiol-Louis,  jusqu’alors  occupés  par  des 
varioleux,  pour  y  installer  son  service  de  chirurgie.  Hygiéniste,  il 
s’affirma  encore  lorsque,  par  une  conséquence  toute  naturelle  de 
ses  tendances  d’esprit,  il  emra,  en  1877,  comme  membre  fondateur, 
dans  noire  Sociélé  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 
Celle-ci  lui  doit  donc,  en  quelque  mesure,  son  existence  et  son 
succès.  Il  en  fut,  en  1897,  le  président  très  assidu.  En  compulsant 
les  comptes  rendus  de  nos  séances,  j’ai  constat^,  sans  aucune 
surprise,  qu’il  prit  part  très  souvent  aux  discussions  on  fit  des 
communications  importantes  sur  l’hygiène  hospitalière,  la  désin¬ 
fection  des  locaux,  celle  du  linge,  l’aménagement  des  salles  d’opé¬ 
ration,  h  prophylaxie  de  la  diphtérie,  ralimenialion  en  eau  potaWe, 
l’hygiène  du  cyclisme,  etc.  Il  avait  conquis,  dans  notre  Société,  une 
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place  importante,  que  jusiitîaient  à  la  fois  son  sens  pratique  élevé 
et  son  expérience  avertie  des  hommes  et  des  choses. 

Lucas-Championnière  n’élait  donc  pas  l’homme  d’une  seule  idée. 
11  estimait,  non  sans  raison,  qu’un  opérateur,  aussi  merveilleux 
qu’il  fût,  n’est  point  un  savant  complet  s’il  ignore  qu’à  côté  de  la 
chirurgie,  il  est  des  notions  générales,  touchant  la  médecine,  la 
bactériologie  et  l’hygiène,  dont  la  connaissance  seule  lui  permet 
d’approfondir  un  diagnostic,  de  préciser  une  intervention,  d’en 
embrasser  les  conséquences  et  de  faire  œuvre  de  chirurgien  avec  la 
sécurité  que  donne  une  application  rationnelle  des  lois  de  la 
désinfection. 

«  Par  bonheur,  par  occasion  ou  par  pi'édilection  personnelle, 
disait-il,  j’ai  été  entraîné  dans  ce  mouvement  scientifique  qui  a  pu 
faire  du  chirurgien  un  des  agents  les  plus  directs  et  les  plus  actifs 
des  progrès  modernes  de  l’hygiène.  » 

En  rappelant  ici  qu’il  a  eu  jadis  l’honneur  d’être  élu  au  fauteuil 
de  la  présidence  de  notre  Société,  je  me  sens  pénétré  d’une  vive 
admiration  et  d’urie  grande  tristesse,  admiration  pour  le  savant  de 
haute  probité  qu’il  fut,  regret  pour  ce  que  sa  mort  laisse  de  vide  au 
sein  de  notre  Société.  Il  a  succombé  subitement,  à  l’iiistitul,  au 
milieu  de  ses  collègues,  pendant  qu'il  lisait  un  mémoire  sur  la  tré¬ 
panation.  C’est  là  une  belle  mort,  en  plein  travail.  Elle  est  digne 
d’une  aussi  belle  vie  scientifique. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  M.  Léon  Bourgeois,  qui  nous  avait  fait  le 
grand  honneur  d’accepter  la  présidence  de  cette  séance,  retenu 
parla  maladie,  n’a  pu  se  joindre  à  nous.  11  nous  adresse  la  lettre 
suivante  dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  donner 
lecture. 


«  Paris,  le  2i  novembre  1913. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Laissez-moi  vous  remercier  vivement  d’avoir  bieu  voulu  placer 
sous  ma  présidence  d’iionneur  la  réunion  que  vous  organisez  le 
26  novembre  sur  les  dispensaires  et  les  œuvres  de  préservation 
contre  la  tuberculose. 

«  Je  regrette  profondément  d’être  empêché  d’assister  à  votre 
séance,  mon  état  de  santé  ne  me  permettant  pas  encore  de  prendre 
part  à  des  réunions.  Je  le  regrette  d’autant  plus  que  j’aurais  tenu 
à  vous  dire  mes  félicitations  pour  l’initiative  que  vous  avez  prise  en 
présentant  aux  membres  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire  des  monographies  sur  quelques-unes  des  plus 
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importantes  œuvres  anlituberci-leuses.  L’exposé  du  fonctionnement 
des  œuvres  et  des  résultats  qu’elles  permettent  d’obtenir  est  un 
moyen  puissant  de  propagande  dont  on  ne  saurait  mécouuailre 
l’importance. 

«  Je  suis. heureux  que  vous  ayez  songé  à  l’appliquer  en  particulier 
aux  dispensaires.  Je  suis  ceitain  que  le  succès  de  votre  réunion 
contribuera  à  mieux  faire  comprendre  la  nécessité  de  la  création 
d’œuvres  nouvelles  et  nous  aidera  à  obtenir  du  Parlement  les 
encouragements  que  nous  demandons  pour  elles. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’expression,  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Signé  :  Léon  BounoEois.  » 

M.  LE  Président..  —  En  remerciant  M.  Léon  Bourgeois  du  témoi¬ 
gnage  d’intérêt  qu’il  veut  bien  donner  à  notre  Société  et  aux  efl'orts 
que  noua  poursuivons,  je  me  fais  un  devoir  de  lui  exprimer  nos 
regrets  de  ce  que  la  maladie  ne  lui  ait  pas  permis  de  prendre  la 
présidence  d’honneur  de  cette  séance,  tout  entière  consacrée  à  une 
œuvre  dont  il  se  fait  le  défenseur  si  autorisé.  II  a  bien  voulu  nous 
déléguer  M.  Verne,  son  collaborateur  et  chef  de  cabinet. 

En  exprimant  ici  les  vœux  que  nous  formons  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  santé  de  l’éminent  ministre  du  Travail,  je  suis  bien 
sûr  de  traduire  le  sentiment  unanime  de  l’assemblée. 

M.  LE.SEcnÉT.uiiE  GÉNÉR.VL.  —  De  soD  côté,  M,  le  D’’  Calmetle,  dont 
le  rapport,  inscrit  à  l’ordre  du  j.-ur  de  la  présente  séance,  vous  a 
été  distribué,  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

«  Lille,  le  l't  novembre  1913. 

K  Mon  cher  ami, 

«  Le  préfet  du  Nord  me  convoque  à  une  réunion  des  maires  des 
villes  de  plus  de  20.000  habitants  de  la  région  du  Nord,  en  vue 
d’étudier  une  réglementation  de  la  prostitution  clandestine  dans  les 
cabarets.  Cette  réunion  aura  lieu  le  26,  après  midi,  et  il  tient  essen¬ 
tiellement  à  ce  que  j’y  sois.  Je  ne  pourrai  donc  pas  me  rendre  à  la 
séance  de  la  Société  de  Médecine  publique,  et  j’en  suis  bien 
contrarié. 

«  Je  prie  Guinard  de  m’y  remplacer,  d’y  lire  mon  court  rapport, 
d’y  faire  projeter  les  quatre  clichés  que  je  lui  enverrai,  montrant 
la  courbe  de  mortalité  tu]j*-rculeuse  dans  les  grandes  villes  du 
Nord,  et,  comme  il  connaît  à  merveille  la  question  qui  doit  être 
discutée,  il  pourra  prendre  la  parole  dans  la  discussion  à  ma  place. 
Je  vous  demande  seulement  de  m’excuser  auprès  du  Président  et 
do  nos- collègues  en  leur  expliquant  la  raison  de  mon  absence.  Vous 
leur  direz,  je  vous  prie,  tous  mes  regrets. 

«  Bien  cordialement  à  vous. 


«  Dv  A.  C.ILMETrE.  >> 
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MM.  le  D‘  Gakdy,  le  D"’  IIenbut  et  H.  Martel,  s’excusent  égale¬ 
ment  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 


Membres  nommés, 
a;  A  aire  de  membres  tiliilaires  : 

1«  M.  Hébert,  directeur  du  bureau  municipal  d’ilj’giène  d’Argen- 
teuil  (Seine-et-Oise),  présRUtc  par  MM.  le  D"  Guilhand  et  Pic. 

2“  M.  le  D'  Peut,  directeur  du  Bureau  raniiicipal  d'ilygiéne  de 
Celte  (Hérault),  présenté  MM.  le  D''  Mosny  et  Le  Couppey  de  la 
Forest. 

3»  M.  L.  Gahiel,  chef  de  la  Stalion  agricole  de  l’assainissement  de 
la  Seine,  présenté  par  MM.  le  professeur  Gariel  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

4“  Le  Bureau  mumcii'al  u’Hvgiè.xe  de  Saixt-Dié.  M.  le  D’’  Rous¬ 
selet,  directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le 
Couppey  de  La  Forest. 

5°  Le  Ruread  mumcu'al  d’Hygiè.ve  de  Nancy.  M.  le  I)''  Pari.sot, 
directeur,  p'rcsenlê  par  MM.  le  piolésseur  Vincent  et  Le  Coupp'-y  de 
la  Forest. 

6“  L'Inspection  uÉrARTEaE.\TALE  d’IIyciê.ne  d’Eure-et-Loir.  M.  l.huil- 
lier,  inspecteur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey 
de  la  Forest. 


Membres  présentés, 
a)  A  titre  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  le  D'’  P.  Aujt.ANii-DELii.LE,  secrétaire  général  de  l’Of'iuvre 
Grancher,  44,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  Paris  (XVP),  présenté 
par  MM.  le  D'  Granjux  et  Le  Couppey  de  La  Forest. 

2“  M.  le  D'' Léon  Bernard,  directeur  du  Dispensaire  de  l’Hépital 
Laënnec,  9,  rue  de  Penlhièvre,  Paris  (VIII*),  présenté  par  M*l.  le 
professeur  Landouzy  et  le  D*  Mosiiy. 

3“  M.  le  D*  Cavlus,  inspecteur  départemental  d'Hygiène  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  présenté  par  MM.  le  D*  Guillemin  et  Le  Couppey 
de  la  Forest. 

4“  M.  Jean  Drouant,  18,  rue  Gaillon,  Paris  (II*),  présenté  par 
MM.  le  D*  Boi  ne  et  l.e  Couppey  de  la  Forest. 

3“  .M.  le  D'  François,  à  Ctiambly  (Oise),  présenté  par  MM.  le  pro¬ 
fesseur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 
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6°  M.  Labeyrie,  79,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris  (X"),  présenté 
par  MM.  le  D"'  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

7“  M.  le  D‘‘  José  Morales,  professeur  de  Chimie  médicale  et  biolo¬ 
gique  à  l’Ecole  de  médecine  du  Mexique,  2'  Santo  Domingo  à  Mexico, 
présenté  par  MM.  F.  Launay  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

8“  M.  Émile  Prunieb,  9,  rue  Duphot,  à  Paris  (1"^),  présenté  par 
MM.  le  D'  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

9°  M.  Sjgismond  de  Razckowski,  chimiste  principal  honoraire  du 
Laboratoire  municipal,  présenté  par  MM,  Bruère  et  Kohn-Abrest. 

■10“  M.  René  Renault,  chef  du  Laboratoire  de  l’Association  d'En- 
couragement  des  Industries  ostréicoles  et  conchéicole*  françaises, 
rue  du  Riveau  à  La  Tremblade,  Charente-Inférieure,  présenté  par 
MM.  le  D“  Borne  et  Hinard. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

11“  L’Association  d’Encoubagehent  des  Industries  ostréicoles  et 
CONCHÉICOLES  FRANÇAISES,  2,  ruc  Morère,  Paris  (X[V«).  M.  Canii,  pré¬ 
sident,  présenté  par  MM.  le  U“  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

12“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  Ville  d’Amiens  (Somme). 
M.  le  D“  Clippet,  directeur,  présenlé  par  MM.  Je  professeur  Vincent 
et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

13“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Fougères  (Ille- 
et-Vilaine).  M.  le  D'  Alliot,  directeur,  présenté  par  MM.  le  profes¬ 
seur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

14“  La  Ville  de  Versailles  (Sein'e-et-Oise).  M.  Henri  Simon, 
maire,  présenté  par  MM.  ie  professeur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la 
Forest. 


Annuaire  de  1911. 

M.  LE  Secrétaire  Général.  —  L’Annuaire  de  1914  est  en  prépara¬ 
tion  et  paraîtra  dans  notre  Bulletin  de  janvier  {Kivue  d'Hygièneetde 
Police  sanitaire  du  20  janvier  1914).  Les  membres  de  la  Société 
désireux  de  voir  apporter  des  modifications  à  leur  inscription 
actuelle  sur  J’annuaire  sont  instamment  priés  de  faire  connaître 
ces  modifications  au  secrétariat  général,  28,  rue  Serpente,  Paris 
(VJ“),  au  plus  tard  pour  le  1““  janvier  1914. 


Distinctions. 

M.  LE  Président.  —  Je  liens  à  annoncer  à  la  Société  la  nomination 
si  flatteuse  et  si  méritée  dont  a.  fait  l’objet,  depuis  notre  dernière 
séance,  notre  dévoué  secrétaire  de  séance,  M.  Kohn-Abrest,  qui 
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vient  d’être  appelé  à  succéder  à  notre  éminent  et  regretlé  collègue, 
J.  Ogier,  comme  directeur  du  Laborato  re  de  toxicologie  de  la  Pr  é¬ 
fecture  de  police.  Je  suis  heureux  d’adresser  à  notre  dislingué 
collègue,  M.  Kohn-Abrest,  les  plus  vives  félicitations  de  la  Société  et 
d’y  joindre  les  miennes.  {Applaudissements.) 


Ouvrages  reçus  pour  la  Bibliothèque. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  M.  le  professeur  J.  Couhîiont  nous 
fait  hommage  d’une  étude  de  M.  le  D'  Ilatton  sur  ic  l’OEuvre 
Grancher  ». 

M.  le  professeur  Douloumik  nous  offre  deux  notices  sur  »  la 
colonie  sanitaire  agricole  de  Tonnay-Charente  ». 

M.  le  professeur  Chauveau,  notre  ancien  président,  a  bien  voulu 
déposer  lui-même  sur  notre  bureau,  outre  deux  exemplaires  de  son 
portrait,  deux  notes  présentées  par  lui  à  l’Académie  des  Sciences, 
intitulées  :  Comparaison  des  organismes  vigoureux  et  des  organismes 
dthiles  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  à  rectvoir  et  à  cultiver  les 
microbes  virulents  (C.  R.,  22  septembre  1913),  et  Peut-il  exister  une 
différence  entre  l'espèce  humaine  et  l'espèce  bovine  au  point  de  vue  de 
{'aptitude  innée  ou  spécifique,  des  sujets  vigoureux  à  recevoir  et  à 
cultiver  le  microbe  de  ta  tubcrnUose'l  (C.  R.,  6  octobre  1913.) 

En  outre,  nous  avons  reçu  les  périodiques  ^uivants  ; 

Revue  d'Rygiène  et  de  Police  swilaire,  n»  10,  1913. 

Bulletin  memuel  du  Bureau  municipal  du  Havre.,  n"  9. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n'  10,  octobre  1913. 

L’Hygiène  de  ta  viand-  et  du  lai',  n»  12,  novembre  1913. 

Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d'Hygiétie  publique  de  la 
Seine,  n»»  23  et  24. 

Annales  de  la  Société  d'Hydrologie  médicale,  n»  11,  novembre  1913. 

Bulletin  statistique  do  Saint-Etienne,  n"*  19,  20  et  21. 

Bulletin  sanitaire  de  l’ Algérie,  n“®  185,  186  et  187. 

Bulletin  de  statistique  municipale,  n”  42,  43,  44  et  46. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hxjgiène  de  Dijon,  septembre  1913. 

Association  des  Industriels  de  France,  n“  6,  novembre  1913. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  novembre  1913. 


Ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D'  Guinard,  pour  la  lec¬ 
ture  du  rapport  de  M.  le  Dr  Calmelte  sur  le  dispensaire  Emile-Roux 
de  Lille  et  la  défense  sociale  antituberculeuse. 
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Le  dispensaire  Émile-Roux, 
de  Lille, 

et  la  défense  sociale  antituberculeuse, 
par  A.  Galmette. 

Lorsqu’en  1899,  devant  la  Commission  extraparlementaire 
de  la  tuberculose  instituée  par  Waldeck-Rousseau  et  présidée 
par  Brouardel,  je  proposai  d’organiser  pratiquement  la  lutte 
antituberculeuse  dans  les  centres  urbains  par  la  création  de 
dispensaires  spéciaux  ayant  pour  objet  la  recherche  et  l'assis¬ 
tance  des  malades  pauvres,  l’éducation  hygiénique  de  leurs 
familles,  la  désinfection  périodique  de  leur  logement  et  de  leur 
linge,  j’envisageais  surtout  les  diliicultés  que  présentaient 
d’une  part  l’isolement  des  tuberculeux  contagieux  de  leur 
entourage,  d’autre  part  la  création  d’un  nombre  suffisant  de 
sanatoriums,  d'hôpitaux  ou  d’asiles  pour  les  recevoir. 

J’insistais,  en  outre,  sur  ce  fait,  qu’avec  le  sanatorium  seul, 
le  malade  curable  ou  dont  l’état  est  susceptible  de  s’améliorer 
peut  être,  sans  doute,  l’objet  de  soins  excellents,  mais  sa 
famille  n’est  ni  secourue,  ni  surveillée,  ni  éduquée,  et  la  maison 
qu’il  habite  reste  un  foyer  d’infection  où  il  se  réinfccle  presque 
fatalement  à  son  retour. 

Le  dispensaire  de  prophylaxie  et  d’assistance  devait  donc 
être,  à  mes  yeux,  le  premier  échelon  de  notre  défense  sociale 
contre  la  tuberculose,  et  je  n’ai  pas  eu  trop  de  peine  à  faire 
prévaloir  cette  idée  juste  puisque,  depuis  quatorze  ans,  un  très 
grand  nombre  d’œuvres  privées  ou  municipales,  déjà  existantes 
ou  créées  tout  exprès  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  en 
France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Russie, 
en  Suède  et  en  Norvège,  en  Italie,  en  Autriche-llongTie,  en 
Espagne,  en  Portugal,  aux  Etats-Unis,  au  Mexique  et  jusqu'au 
Brésil  et  en  Argentine,  ont  adopté  et  réalisé  le  programme  que 
j’avais  tracé. 

J’ai  cru  devoir  récemment  rappeler  les  lignes  essentielles  de 
ce  programme  dans  une  requête  adressée  à  tous  les  membres 
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de  notre  Parlement,  avec  l’espoir  d’obtenir  que  les  pouvoirs 
publics  prissent  des  mesures  pour  favoriser  son  adoption 
même  par  les  villes  qui  ne  disposent  pas  de  ressources  suffi¬ 
santes  pour  s’imposer  d’autres  charj;es  que  celles  qui  pèsent 
déjà  trop  lourdement  sur  leur  budget. 

Cet  appel  a  été  entendu.  Une  proposition  de  loi  dont 
MM.  Léon  Bourgeois,  Ribot,  Paul  Strauss,  Ferdinand  Dreyfus, 
Peyrot  et  Victor  Lourties  ont  pris  l’initiative,  vient  d’être  pré¬ 
sentée  au  Sénat,  ayant  pour  objet  l’insliiution  de  «  dispen¬ 
saires  publics  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituber¬ 
culeuse  »  qui  devront  être  organisés,  «  d’accord  avec  les 
services  locaux  ou  régionaux  d’assistance,  commissions  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfiisance,  services  de  l’assisLince 
médicale  gratuite,  pour  faire  l’éducation  antitubcrculeu.se, 
pour  donner  des  conseils  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  pour 
assurer  et  faciliter  aux  malades  atteints  de  maladies  transmis¬ 
sibles  l’admission  dans  les  hospices,  sanatoria,  maisons  de  cure 
ou  de  convalescence  et,  le  cas  échéant,  pour  mettre  à  la  portée 
du  public  des  services  de  désinfection  du  linge,  du  matériel,  des 
locaux  et  des  habitations  rendus  insalubres  par  des  malades  ». 

Si,  comme  nous  devons  l’espérer,  ce  projet  de  loi  est  voté  par 
le  Pirlement,  la  lutte  antituberculeuse  entrera  enfin  dans  une 
phase  vrainîenl  îPctive  et  féconde.  H  suffit,  pour  s’en  convaincre, 
de  constater  le  fléchissement  progressif  de  la  mortalité  par 
tuberculose  dans  la  ville  de  Lille  depuis  la  création  du  dispen¬ 
saire  Emile-Roux. 

Alors  que,  de  1896  à  1900,  le  nombre  moyen  annuel  des 
décès  par  tuberculose  était  de  833,  de  1901,  date  de  la  fondation 
du  dispensaire  Emile  Roux  à  190r3  (les  elfets  de  cette  créaiion 
se  faisant  encore  à  peine  sentir),  il  était  do  805.  Mais  de  1906 
à  1910,  pour  une  population  de  205.60:2  habitants,  on  n’en 
compte  plus  que  683.  En  1911  et  1912,  la  population  étant  de 
217.807  habitants,  on  ne  relevait  respectivement  que  74-4  et 
736  décès. 

La  baisse  annuelle  de  la  mortalité  à  partir  de  1906  a  donc  été 
en  moyenne  de  112  par  rapport  au  taux  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  avant  1900. 

La  propagande  et  l’influence  éducatrice  du  dispensaire  abou¬ 
tissent  à  ce  résultat  qu’en  moins  de  douze  ans,  à  Lille,  une 


U64  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PDDLIQUE  [535] 

moyenne  de  112  vies  humaines  se  frouvenl  sauvegardées 
chaque  année. 

En  estimant  à  25.000  francs  la  valeur  en  capital  et  à 
1.200  francs  la  valeur  du  travail  annuel  fourni  par  chacun  de 
ces  112  ouvriers  ou  ouvrières  que  la  maladie  a  épargnés,  nn 
voit  qu’il  faut  chiffrer  au  minimum  par  une  somme  de 
2.800.0UÜ  francs  le  capital  social  épargné  et  à  111.400  francs 
le  bénéfice  social  annuellement  réalisé. 

En  fait,  ce  bénéfice  est  bien  plus  considérable,  car,  dans  son 
estimation,  il  conviendrait  de  tenir  compte  des  économies 
faites  par  l’Assistance  publique,  par  les  hôpitaux  et  par  les 
œuvres  de  bienfaisance  auxquels  eût  incombé  la  charge  de 
secourir  non  seulement  ces  112  travailleurs  si  la  tuberculose 
les  avait  frappés,  mais  aussi  leurs  familles,  tombées  dans  la 
misère,  du  fait  de  leur  mort  prématurée. 

11  n’est  pas  exagéré  d’affirmer  qu’une  ville  dont  la  mortalité 
par  tuberculose  peut  être  réduite  d’un  cinquième  ou  d’un  quart 
voit  s’accroître  d’une  proportion  équivalente  son  capital 
social. 

Au  prix  de  quels  sacrifices  financiers  un  tel  résultat  peuUl 
être  obtenu? 

Les  statistiques  et  les  comptes  budgétaires  du  dispensaire 
Emile-Roux  vont  nous  fournir  la  réponse  à  celte  question. 

Depuis  sa  fondation,  c’est-à-dire depuisfévrier  1901,  jusqu’au 
!<"■  octobre  1913,  5.324  dossiers  de  tuberculeux  ou  de  familles 
de  tuberculeux  ont  été  établis,  et  chaque  année  il  a  été  pris  en 
charge  et  assisté  une  moyenne  de  deux  cents  famillles. 

Au  1"  janvier  1913,  on  avait  dépensé  au  total,  en  douze 
années,  337.281  francs,  dont  185.447  francs  pour  l’assistance 
seule  {paiements  de  loyers,  literie  et  vêtements,  viande,  œnfs, 
lait,  médicaments,  crachoirs  et  antiseptiques,  etc.).  Les  frais 
généraux,  pour  cette  période,  avaienldonc  coûté  1.51.834  ITancs. 
Ils  comprennent  les  dépenses  d’administration,  honoraires  de 
médecins,  appointements  de  l’enquêteur,  moniteur  d’hygiène, 
le  service  de  distribution  des  secours,  les  désinfections,  le 
chauffage  et  l’éclairage,  les  imprimés,  l’achat  et  l’entretien  du 
matériel,  les  assurances. 

La  moyenne  des  dépenses  par  an  étant  ainsi  de  28.000  francs 
pour  200  familles,  la  part  de  frais  occasionnés  au  dispensaire 
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par  chaque  famille  ressort  à  140  francs.  C’est  un  chiffre  qui 
n’a  rien  d'excessif. 

Si,  pour  cette  somme  minime,  on  peut  supprimer  ou  res¬ 
treindre  la  contagion  tuberculeuse  dans  l’entourage  des  ma¬ 
lades,  —  et  l’expérience  prouve  qu’on  y  parvient,  —  aucune 
municipalité  soucieuse  de  remplir  ses  devoirs  ne  devrait 
hésiter  à  inscrire  à  son  budget,  pour  arriver  à  un  tel  résultat, 
les  crédits  nécessaires.  Aucun  placement  d’argent  ne  saurait 
être  plus  avantageux. 

A  Lyon,  mon  collègue  et  ami  J.  Courmont  a  eu  l’heureuse 
foriune  xl’obtenir  que  le  Bureau  de  bienfaisance  adresse  au 
dispensaire,  que  son  regretté  maître  S.  Arloing  et  lui-même 
ont  créé  dans  cette  ville,  tous  les  tuberculeux  jadis. tributaires 
des  services  de  consultation  des  divers  quartiers.  En  échange 
de  cette  prise  en  charge,  par  l’œuvre  nouvelle,  d'un  nombre 
iioportant  de  ses  anciens  assistés,  le  bureau  de  bienfaisance 
lyonnais  verse  directement  au  dispensaire  une  subvention 
d’en\iron  40.000  francs. 

J’ai  le  regret  de  dire  qu’à  Lille  une  telle  entente,  pourtant 
si  conforme  aux  véritables  intérêts  des  malheureux,  n’a  jamais 
pu  être  établie.  Malgré  tous  mes  efforts,  il  ne  m’a  même  pas 
été  possible,  jusqu'à  présent,  de  décider  nos  administrateurs 
des  biens  des  pauvres  à  organiser  dans  l’un  des  dispensaires 
gérés  par  eux  un  service  spécial  de  consultations,  d’enquêtes 
et  de  prophylaxie  antituberculeuse.  Je  ne  désespère  cependant 
pas  d’y  parvenir.  J’aurais  désiré  tout  au  moins,  et  je  l’ai 
demandé  à  maintes  reprises,  mais  vainement,  qu’on  dressât 
dans  chacun  des  services  de  consultations  actuellement  exis¬ 
tants  une  statistique  des  tuberculeux  qui  s’y  présentent  et 
dont  la  famille  reçoit  des  secours.  En  présence  des  faits  précis 
qu’on  eût  pu  ainsi  recueillir,  la  cause  eût  été  gagnée. 

Récemment,  à  la  tribune  de  l’Académie  de  Médecine',  le 
professeur  Albert  Robin  exposait  un  admirable  programme 
d action  sociale  antituberculeuse,  envisageant  la  défense  de 
l’individu  sain  par  l’éducation  familiale,  par  une  alimentation 
mieux  surveillée  et  plus  substantielle,  par  l’ass^ainissement  de 
l’habitation  et  la  préservation  des  milieux  collectifs,  par  la  pro- 

1.  BulleCin  de  .l' Académie  de  Médecine,  n»  21,  séance  du  15  juillet  1913. 
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tection  de  l’enfance,  par  le  développemenl  et  le  groupement 
des  institutions  d’assistance  et  de  mutualité,  par  la  suppres¬ 
sion  de  l’alcoolisme,  par  l’extension  des  jardins  ouvriers,  et 
par  lasprotection  légale  des  travailleurs. 

Notre  éminent  collègue  préconisait  avec  raison  la  nécessité 
d’un  échange  réciproque  de  services  entre  l’État,  les  œuvres 
diverses  et  les  institutions  de  bienfaisance  publiques  et  privées 
qui  devraient  concourir  avec  le  corps  médical  à  la  préserva¬ 
tion,  au  traitement  des  malades,  au  placement  des  guéris  et 
des  améliorés,  à  l’assistance  et  il  la  propagande. 

Ce  programme  .répond  assurément  aux  vœux  de  tous  ceux 
d’entre  nous  qui  ont  longtemps  médité  sur  les  moyens  .pra¬ 
tiques  de  lutte  contre  la  tuberculose.  Sa  portée  immense,  le 
soin  avec  lequel  il  a  été  étudié  ne  peuvent  que  lui  rallier  tous 
nos  suffrages.  Malheureusement,  nous  ne  devons  pasnous  dis¬ 
simuler  que  sa  réalisation  ne  saurait  être  proche.  Si,  dans  une 
ville  comme  Lille,  une  collaboration  étroite  entre  le  bureau  de 
bienfaisance,  la  Commission  des  hospices  et  l’CEuvre  privée 
du  dispensaire  Émile- Roux  n’est  pas  encore  possible  après 
treize  ans  d’efforts  et  malgré  l’appui  bienveillant  des  pouvoirs 
publics,  il  est  à  craindre  qu’on  arrive  difficilement  à  solida- 
riser  partout  les  institutions  d’Élat,  celles  des  départements, 
celles  des  communes  et  des  œuvres  privées. 

C’est  pourquoi  je  pense  qu’il  convient  de  ne  point  attendre 
l’àge  d’or  de  l’entente  universelle,  non  plus  que  la  decouverte 
d’un  remède  spécifique  ou  d’un  vaccin  contre  la  tuberculose. 
Le  temps  presse;  et  puisque  nous  disposons  d’une  arme  qui 
nous  permet  de  lutter  avec  quelque  avantage  contre  les  progrès 
envahissants  du  fléau,  hàtons-nous  de  nous  en  servir,  appre¬ 
nons  à  l’utiliser  le  mieux  possible  et  efforçons-nous,  en  la  per¬ 
fectionnant  sans  cesse,  de  la  rendre  plus  efficace. 

Je  prie  donc  la  Société  de  médecine  publique  de  vouloir  bien 
émettre  le  vœu  que  le  Parlement  adopte  dans  le  plus  bref  délai 
la  proposition  de  loi  qui  lui  est  soumise,  tendant  à  instituer 
des  'Dispensaires  d'kijgiène  sociale  et  de  Préseroaiion  antituber¬ 
culeuse. 


1339]  DISPENSAIRE  ANTITUBERCULEUX  «  GENRE  CALMETTE  ..  1467 

.  M.  LE  PBKisiDENT.  —  La  pai’ole  est  à  M.  le  professeur  J.  Courmonl 
(de  Lyon}. 


jjn  dispensaire  antituberculeux  «  genre  Calmette  », 
fonctionnant  depuis  huit  ans,  pour  la  population 
indigente  d’une  agglomération  de  600.000  habi¬ 
tants  {Lyon  et  Villeurbanne), 

par  M.  le  professeur  J.  Couh-UOiNï  (de  Lyon). 


Le^but  de  cette  communication  est  : 

i»  De  :montrer  les  résultats  que  l’on  peut  obtenir  dans  la 
lutte  antituberculeuse  avec  le  dispensaire  genre  Calmette; 

2“  De  démontrer  la  possibilité  de  créer  de  pareilles  institu¬ 
tions  dans  toutes  les  villes,  sans  augmentation  du  budget 
municipal. 

I.  — En  1903,  nous  avons  fondé,  mon  maître  S.  Arloing  et 
moi,  à  Lyon,  un  dispensaire  antituberculeux  «  genre  Cal¬ 
mette  »;  nous  avonsété  constamment  soutenus  parles  deux 
maires  de  Lyon,  MM.  Âugagneur  et  Herriot. 

Il  est  inutile  de  décrire  notre  organisation,  qui  e.st  fonciè¬ 
rement  la  même  que  celle  du  dispensaire  Calmette  :  consulta¬ 
tions  médicales,  analyses  des  crachats,  régime  différent  poul¬ 
ies  contagieux,  enquêtes  ouvrières,  secours  divers  en  ali¬ 
ments,  etc.  Pour  les  contagieux  :  crachoirs,  lavage  du  linge, 
désinfection  de  l’appartement  pendant  la  vie  du  tuberculeux, 
déclaration  de  la  tuberculose  après  départ  du  logement  ou 
décès  pour  désinfection  plus  complète,  déclaration  des  loge¬ 
ments  insalubres  et  des  usines  insalubres,  consultations  de 
nourrissons  pour  faire  sevrer  les  femmes  tuberculeuses,  envoi 
à  la  campagne  des  enfants  qui  vivent  dans  un  milieu  conta¬ 
gieux  (CEuvre  Grancher  ou  OEuvre  municipale  que  la 'ville  de 
Lyon  va  créer). 

l&différmce  fondamentale  d'organisation  qui  existe  entre  le 
dispensaire  Calmette  et  le  nôtre  est  la  suivante  :  tandis  que  le 
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dispensaire  de  Calmelte  a  des  ressources  qui  lui  sont  person¬ 
nelles  et  qui  lui  permettent  d’assister  un  nombre  limité  de 
tuberculeux,  ayant  des  enquêteurs  qui  doivent  dépister  les 
tuberculeux,  le  dispensaire  de  Lyon,  n’ayant  aucune  res!<ource 
propre,  mais  subventionné  par  la  Municipalité,  emploie  ses 
enquêteurs  ouvriers  à  faire  ia  surveillance  et  l’éducation  des 
tuberculeux;  le  dépistage  est  inutile,  tous  les  tuberculeux 
indigents  du  Bureau  de  bienfaisance  étant  automatiquement 
dirigés  vers  le  dispensaire  et  le  dispensaire  ne  pouvant  rece¬ 
voir  que  les  tuberculeux  du  Bureau  de  bienfaisance. 

En.  somme,  moyennant  une  subvention  de  la  Ville  et  du 
Bureau  de  bienfaisance,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  le  dis¬ 
pensaire  reçoit  tous  les  tuberculeux  que  les  médecins  du  Bureau 
de  bienfaisance  de  Lyon  et  de  Villeurbanne  découvrent  parmi 
leurs  malades.  La  statistique  a  coontré  que  cela  représentait 
environ  un  quart  des  malades  qui  suivent  les  consultations  des 
Bureaux  de  bienfaisance.  L**  dispensaire  de  Lyon  reçoit  donc 
presque  tous  les  tuberculeux  indigents  d’une  agglomération 
de  600.000  habitants. 

Par  contre,  il  s’est  engagé  à  ne  recevoir  que  les  tuberculeux 
provenant  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Nous  insisterons  tout  à  l’heure  sur  l'importance  sociale  de 
cette  organisation. 

II., —  Le  dispensaire  a  été  construit,  en  1905,  sur  un  terrain 
donné  par  la  Ville,  avec  des  fonds  provenant  d’une  donation  de 
la  Ville,  d’une  subvention  du  pari  mutuel  et  des  dons 
quelques  bienfaiteurs  lyonnais.  C’est  un  bâtiment  de  trois 
étages,  qui  occupe  376  mèires  carrés.  En  outre,  une  annexes 
été  louée,  à  l’autre  exlrémité  de  la  ville,  pour  les  consultations 
des  quartiers  éloignés.  Il  se  compose  de  salles  de  consultation, 
de  salles  d’attente,  de  laboratoires  d’analyses,  d’un  cabinet 
pour  l’enquêteur,  d’une  buanderie  modèle,  d’un  établissement 
de  bains  et  d’hydrothérapie,  et  du  logement  du  personnel 
secondaire. 

Le  service  est  assuré  par  trois  médecins,  deux  ouvriers 
enquêteurs,  deux  désinfecteurs  pour  nettoyer,  les  logements 
pendant  la  vie  du  tuberculeux  (après  départ  ou  décès,  c’est  le 
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Bureau  d’hygiène  qui  se  charge  de  Ja  désinfection),  d'un  buan- 
dier  concierge  et  de  plusieurs  femmes  employées  à  la  manipu¬ 
lation  du  linge.  Les  consultations  ont  lieu  le  matin,  mais  aussi 
le  soir  pour  les  tuberculeux  qui  travaillent  encore;  une  con¬ 
sultation  de  nourrissons  a  lieu  toutes  les  semaines.  Les 
enquêtes  ouvrières  se  font  sur  le  type  des  enquêtes  du  dispen¬ 
saire  de  Lille.  L’hydrothérapie  et  les  bains  sont  obligatoires 
pour  tous  les  membres  des  familles  des  tuberculeux.  Le  cra¬ 
choir  de  poche,  l’envoi  du  linge  au  dispensaire,  la  désinfection 
de  l’appartement,  sont  obligatoires  pour  tous  les  tuberculeux 
dont  les  crachats  contiennent  des  bacilles.  Les  déclarations  de 
logements  insalubres  sont  faites  au  Bureau  d’hygiène,  celles 
des  usines  insalubres  à  l’inspecteur  du  travail.  L’assistance  est 
faite  avec  des  bons  de  viande,  d’œufs,  de  lait  (biberons  pour 
les  enfants  des  consultations  de  nourrissons,  lorsque  c’est  la 
mère  qui  est  tuberculeuse),  des  bons  de  cantine,  des  vêtements, 
literie,  etc.  Les  remèdes  restent  à  la  charge  du  Bureau  de 
bienfaisance;  les  médecins  du  dispensaire  signent  leurs 
ordonnances  médicales  sur  les  cahiers  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance.  Les  enfants  sains  vivant  dans  un  milieu  contagieux 
sont,  autant  que  possible,  dirigés  à  la  campagne,  soit  par 
rCEuvre  de  Grancher,  soit  par  une  Œuvre  municipale  qui  va 
se  créer. 

L  institution  a  été  très  bien  acceptée  par  la  population 
ouvrière  qui,  à  aucun  moment,  n’a  éprouvé  de  répugnance  à 
venir  au  dispensaire,  qui  s’appelle  cependant  en  toutes  lettres  : 
Dispensaire  antituberculeux. 

Les  médecins  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon,  ayant  un 
appointement  fixe,  n’ont  fait  aucune  difficulté  à  se  décharger 
de  leurs  tuberculeux  sur  le  dispensaire.  Les  médecins  de  Vil¬ 
leurbanne  étant  payés  à  la  visite,  nous  avons  rencontré  pour 
Villeurbanne  certaines  difficultés. 

111 —  Nous  pouvons,  dès  aujourd’hui,  donner  les  résultats 
des  sept  premières  années. 

Plus  de  3.000  familles  ayant  un  de  leurs  membres  tuber¬ 
culeux  ont  été,  en  sept  ans,  surveillées  et  assistées.  En  1911, 
par  exemple,  le  total  de  ces  familles  a  été  de  766,  dont  340 
avaient  un  de  leurs  membres  contagieux. 

REV.  d’htg. 
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Yoici  quelques  chiifres^de  il911  : 


ConsuUatLoos  médicales .  9,037 

'Visites  des  enquêteurs .  3.000 

Désinfection  de  logements  pendant  la  vie .  i.255 

Désinfection  de  llogements  après  décès  ou  tléitart.  ,  .  21g 

üiogiiammes  de  linge  com  aminé,  desaivé . ai.i3S2 

Bons  de  viande  de  bœuf  (500  grammes] . .  9;265 

'Bons  de  viande  de  cheval  (500  grammes) .  4.277 

Dousames 'd’œufs .  6i0 

^ains  nu  douèbes.  . .  1.382 

.Knfailts  suivant  .la  consultation  de  nourrissons  .  .  .  .  ;3ü 

Enfants  envoyés  à  la  campagne  . .  :27 


Les  résultats  pour  ces  sept  années  (1903-19Id).ontétéremar- 
quotbles,  ils  sonLles  suivants. 

'Voici  la  mortalité  tuberculose  globale  pour  l’ensemble  delà 
vifle  de  Lyon  depuis  1900  : 


ASNÈES  BAUITAXÏS 


MORTALITÉ 

TUSEHCULEnSE 


ToUlo.  p.  10.000. 


DISPRKS.MHES 


1900 

1901  «9.099 

1902 

1903 
>1904 
'1905 


1906  472.114 

1907 
4908 


1.710  37,2 
1.54S  33,6 
1.631  35,5 
1.658  36,1 
1.592  34 ;6 
1.S06  31,9 


1.726  36,5 
1.615  34,2 
1.’S44  32,7 


Dispensairesaux 
■III®  et  Vi®-Hirond. 

Extension  à'Ioale  , 
la  ville. 


1909  »  1.496  31  ;7 
mO  »  1.462  31,1 
1911  523.790  1.341  26,1 


1.1  faut  remarquer  que  les  chiffres  de  pourcentage  sont 
comptés  d’après  le  recensement  précédent.  Or,  l’augmentation 
de  la  population  ayant  été  de  plus  de  50.000  habitants  de  t9(Ki 
àïUll,  les  pourcentages  des  années  intermédiaires  sont  .uii  je“ 
trop  élevés.  C’est  ainsi  que  celui  de  1910  ne  devait  êlrc  quedf 
28,1  au  lieu  de  31,1. 
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Mais,  .utilisons  les  chiffnesitels  quîils  sont. 

La  tnoyejine  ide  mortalité  tabercuLeuse,  pendaot  Les  cinq 
iinnées  1900-1904,  a  été.de  55,4.  Gflle  de  1911  est  de  £6,./. 
C’est  un  gain  de  9,3  par  lO.OÜO  habitants  :  soit  de  483,6.  IL  y 
a  eu  1.344  décès  par  lüberculose,  alors  que  la  moyenne  anté¬ 
rieure,  vu  la, population,. aurait  don  né  1.827.  C'esl  une  diminu¬ 
tion  de  plus  du  quart.  Le  résuLtnt  est  inespéré. 

Une  diminution  lie  483  Sécès  dort 'Conrespon dre  approxima¬ 
tivement  à  une  diminution  de  4.000  malades.  Gn  voit  le  gain 
au  point  de  vue  social  et  noLaiiunent  du  paupérisme. 

11  est  encore  plus  intéressant  de  considérer  les  chiffres  par 
arrondissement. 

Prenons  la  proportion  par  iOiOQO  habitants. 


AnnONDI.SSEMENTS 


J" 

.11. 

m« 

IV. 

V. 

VI« 

1900-.0t. 

31,8 

2-4,3 

41,3 

33,1 

37,6 

36,6 

1903  .  . 

3g, G 

19i0 

33,8 

32,8 

33,4 

32,4 

1906  .  . 

39,3 

23,0 

43,7 

42,8 

39,2 

29,2 

1907  .  . 

31,3 

.21,8 

39,8 

34,7 

38,3 

32.8 

1908  .  . 

3t,C 

21,2 

37,5 

3  *,2 

30,2 

33,5 

1909  .  . 

39,1 

19,3 

35,6 

32,6 

34,2 

27,3 

1910  .  . 

29,8 

23, (; 

33,6 

23.8 

33,0 

28,3 

1911  .  . 

29,0 

24,0 

27,0 

23,0 

30,0 

.22,0 

Quelques  réflexions  s’imposent. 

L«  11*  arrondissement  est  le  plus  bourgeois,  le  plus  salubre; 
nous  n’avons  rien  gagné,  pour  deux  raisons  :  d’abord  nous 
avons  eu  peu  de  clientèle  indigente,  ensuite  la  mortalité  était 
déjà  assez  réduite.  C’est  la  règle  pour  tous  les  arrondissements 
bourgeois. 

Le  maximum  de  notre  action  s’est  porté  sur  les  III*  et 
VI'  arrondissements  (rive  gautihe  du  Rhône),  ess*  nlipllemenl 
ouvrier.s  (voy.  figiite).  Us  ont  une  population  de  276.000  habi¬ 
tants.  La  moyenne  de  leur  mortalité  tuberculeu.se  était,  de 
1900  à  1904,  55,4;  en  1911,  cette  mortalité  est  de  27  dans  le 
III"  et  de  22  dans  le  VI",  soit  25,5;  la  diminulion  est  de  i  3,9 
pur  i0..(X(W  kabiianls,  soit  de  383  pour  276  000  habitants 
(661  décos  au  dieu  de  .1.044;  plus  d’un  tiers  en  moins). 

Sur  le  gain  total  pour  Lyon,  de  483  décès,  il  y  en  a  383 
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gagnés  sur  la  classe  ouvrière  de  la  rive  gauche,  précisément  li 
où  le  mal  était  le  plus  grand,  mais  où  l’effort  a  été  le  plus 
considérable  et  le  plus  rémunérateur. 
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Fio.  1. 

Mortalité  par  tuberculose  dans  les  II1«  et  VI»  arrondissements  deLy« 
(276.0eu  habitants)  avant  et  après  le  dispensaire. 

En  ré'-iinié,  dans  un  quartier  ouvrier,  on  peut,  en  septM 
faire  tombe-  la  mortalité  de  38,4  pour  10.000  habitants  i 
.24,5,  so‘t  de  soit  d'un  tiers. 
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IV.  —  Voici  main  tenant  quelles  ont  été  les  dépenses,  par 
exemple  en  191 1  : 


Administralion  et  personnel .  17.939  fr. 

Impôts,  assurances,  loyer  de  l’annexe,  etc  .  .  2.213 

Eau,  charbon,  désinfectants,  crachoirs,  im¬ 
primés,  etc .  6.302 

Secours,  aliments,  vêtements,  etc .  B.aiil 

Total .  34.953  fr. 

Les  rece-lles  ont  été  : 

Ville  de  Lvon .  16.960  fr. 

Bureau  de  bienfaisance . 10.000 

Dons  particuliers .  8.413 

Total .  33.373  fr. 


D’où  excédent  au  fonds  de  réserve  : 

35.373  —  34.955  =  418  francs. 

V.  —  Conclusions.  Il  résulte  des  faits  précédents  : 

1"  Que  les  résultats  du  dispensaire  Calmette  dans  la  lutte 
antituberculeuse  sont  remarquables  et  dépassent  toutes  les 
espérances  ; 

2"  Qu’avec  une  dépense  annuelle  de  35.000  francs  environ, 
on  peut  assurer  l’existence  d’un  dispensaire  pour  la  population 
indigente  d’une  agglomération  de  600.000  habitants; 

3*  Que  cette  dépense  peut  être  facilement  imputée  sur  le 
budget  d’assistance  des  villes,  sans  augmentation  de  ses 
charges.  En  effet,  les  tuberculeux  représentant  environ  le 
quart  des  malades  assistés  à  domicile  ou  venant  aux  consulta¬ 
tions  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  suffit,  pour  alimenter  un 
dispensaire,  de  prendre,  sur  les  sommes  totales  réservées  à 
l’assistance  et  au  traitement  de  ces  malades,  les  sommes 
nécessaires  au  traitement  rationnel  des  tuberculeux  sans  en 
changer  le  chiffre  global.  C'est,  en  somme,  simplement  une 
autre  répartition  des  dépenses  normalement  engagées. 

Il  faut,  pour  cela,  que  les  Municipalités  et  les  Bureaux  de 
bienfaisance,  ou  créent  des  dispensaires  genre  Calmette,  ou 
s’entendent  pour  subventionner  les  dispensaires  particuliers 
acceptant  cette  entente. 
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A  Lycras  par  exemple,  la- Ville  ai  pu  accorder,  sans  aufçmffli- 
tation  appréciable  de  ses  dépenses,  une  subvenHomde 47. QÔQjfr; 
sur  un  budget  de  25  million",  et  te  Bureau  de  bienfaisance 
(qui  dépense  annuellement  800.000  francs’ pour  Ifes  itufigenls 
inscrits'  a  pu  facilement  accorder  une. subvention  de  lO'.ÛOO  fr. 
pour  une  œuvre  qui  soigne  el  assiste  le  quart  de,  ses  malades 
(seuls  les  remèdes, pharmaceutiques  restant,  à  sa  charge). 

En  outre,,  dans  toutes  les.  villes  de  France,  on  trouverait  de 
généreux  bienfuiteurs  pour  compléter  le  budget  des  dépendes 
du  dispensaire  s’il  n’est  pas  intégralement  assuré  par  l'a  Ville; 

4”  Nous  croyons  donc  que  la  lutte  antituberculeuse  doit 
reposer  principalement  en  France  sur  l’organisation’,  dsos 
toutes  les  villes  d'une  certaine  importance,  d’un,  dispensaire 
genre  Caimette,  fonctionnant  sur  le  budget  général  de  l’As¬ 
sistance. 

Discussio.n’. 

M.  le  D'  Goldschuiot.  —  Après  avoir  visité,  en  1902,1e  dispensaire 
de  Lille,  j’en  ai  parlé  à.Sirasbnurjï.dansiune  conférence  que- ji’ai  faite 
sur,  la  lutte  contre  la  tuberculose.  La  municipalité  s’est  emparée  de 
l’idée  et  a  fondé  un  dispensaire  avec  lé  concours  du  Bureau  ite 
bienfaisance’ et' dé  là' Caisse  dé  secours  aux  malades.  Il' est  dlngé 
par  le  médecin  attaché  à  l’Administration  municipale  et;  on  ae 
recours,  à  des  religieasBs  pDuiiIes:enquêles,efclàsurveil]an.ce;des 
conseils. donnés  par  le  médecin. 

On  a  rattaché  au  di.spensaire:  une  station  en  pleine  forêt  pour  les 
candidats  à  la  tuherculose  et  les- tuberculeux  peu  atteints.  Cette 
atàtiom  a  été  créée  par  une  société  indépendante  :  la  Société 
d’hyffièue  populaire;  très.acti ve. 

le  me  contente  pour,  aujpurdü hui  de  ces  indications  et  me  propose, 
de  vo,ns.  entretenir  ultérieurement  des  rouages  de  ces  institutions 
intéressantes. 

M.  le*  professeur  Goïïrmont.  —  M'.  Guiiiard  a  présenté  au.  nanrde 
M..  le, professeur  Galmetteun  vœu.demandant.à  cerque  le  Padem^l 
vote,  dans  le  plus  bref,  délai  la  proposition  de  loi. qui  lui  estsoamise, 
tendant  à  instituer  dans  les  villes  ouvrières  des  dispensaires. 

Je  serai  obligé  de  me,  retirer  avant  la  fin  de  la  présente  séance  et 
avant  le  vote  dé  ce  vœu,  mais  je  tiens  à  annoncer  que  je  demande 
instamment! quece  vœu  soit. volé  par  vous- aujourd’hui. 

M.  le  professeur  Lanooüzy.  —  Je  serai  obligé  également  de  me 
retirer  avant  que  ce  vœu  ne  vienne  à  l’ordre  du  jour  ;  je  tiens:  éga¬ 
lement  à  m’y  associer  entièrement. 
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Mi  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D''  Léon  Bernard,  pour  ' 
la  lecture  de  son  rapport  sur  le  dispensaire  Léon-Bourgeois. 


Le  Dispensaire  Léon- Bourgeois, 
par  M.  le  D'"  LÉoji  Bernard. 


La  création  du.  dispensaire  Léon-Bourgeois  se  rallache  A  un 
vaste  plîin  di’organisation  de  la  lutte  antilubercuieuse’,  ii  Paris, 
confîé  à-  l’adroinislration  de  rA»sistance  publiqpie  el  issu  des 
délibprationvS  de  som  Gonseil  de  surveillance.  C’est  là  un  carac¬ 
tère  essenliér'qaiili  convient  de  mettre  en  vedette  dès  le  début 
de:  cet  exposé,  car  il  résume  la  physionomie  particulière  de  cette 
{Buvne,  il  en  domine  le  programme  et  le  fonctionnement. 

C’est  à  la  suite  du  lumineux  el  décisif  rapport,  présenté  au 
Con‘»eil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique- par  Mt  Léon 
Bourgeois;  au‘  nom  de  la  Commission  de  la  tuberculose',  le 
10  février  4906;  que  fut  résolue  «  la  constitution  d^un  premier 
groupe  deservices  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose  »,  groupe 
composé  d'une  partie  dé  rhôpital  Laënuec  et  d'une  partie  de 
l’hospice’ de  Brévannes,  et  devant  être  suivi  de  la  création  d’au¬ 
tres  groupes,  semblables  dans  d’autres  hépitaux  de  la  capi¬ 
tale. 

Cette  organisation,  absolument  nouvelle  dans  les  conceptions 
de  l’assistance  aux  tuberculeux  ,  comprenait  un  système  de  plu¬ 
sieurs^  organes  en  liaison  les  uns  avec  les  autres  :  un  service 
hospitalier  urbain,  pour  les  tuberculeux  fébricitants  en  évolu¬ 
tion  morbide;  un  hospice-sanatorium,  pour  les  tuberculeux 
pouvant  bénéficier  d’une  cure  de  repos  et  d’aération  à  la  cam¬ 
pagne,  et  ne  relevant:  plus,  en  raison  de  l’état  avancé  de  leurs 
lésions,  du.  sanatorium  type  ;  enfin  un  dispensaire,  ajoutant  à  .sa 
tâche  normale  telle  que  l’a  définie  Calmette,  deux  autres  fonc¬ 
tions  :  celle  de  fournir  à  certains  malades  une  cure  de  repos 
journalier  sans  l’obligation  de  l’hospitalisation,  et  celle  de 
répartir,  de  manière  appropriée,  tous  les  tuberculeux  delà  clien¬ 
tèle  du  dispensaire  entre  ces  multiples  instruments  de  cure, 
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^  si  différents  dans  leurs  moyens  d'action  comme  dans  leur 
but. 

C’est  l’hôpital  Laënnec  qui  fut  choisi  pour  la  première  réali¬ 
sation  de  cette  conception  ;  un  quartier  spécial  y  fui  construit 
pour  des  tuberculeux,  comprenant  223  lits,  et  divisé  en  deux 
services;  ces  deux  services  sont  dirigés  par  deux  médecins  des 
hôpitaux  qui  s’engagent  à  y  rester  pendant  une  période  de  qua¬ 
tre  années  au  moins  *.  En  outre,  en  bordure  de  la  rue  Vaneau, 
fut  édifié  un  dispensaire  auquel,  en  raison  de  la  part  prépondé¬ 
rante  prise  dans  cette  organisation  de  la  lutte  antituberculeuse 
par  le  président  de  la  Commi'sion  permanente,  fut  donné  le 
nom  de  Léon-Bourgeois.  Ce  dispensaire  s’ouvrit  le  l"  décembre 
1910;  nous  devons  lui  consacrer  plus  spécialement  celte  étude; 
mais  l’histoire  de  son  origine  était  d’autant  plus  nécessaire  à 
connaître,  qu’elle  vous  fera  comprendre  pourquoi  il  est  quasi 
impossible  d’exposer  son  fonctionnement  sans  faire  intervenir 
les  autres  instruments  d’assistance  auxquels  il  est  intimeoienl 
lié. 

Cette  histoire  comporte  encore  une  étape.  En  effet,  au  début, 
la  direction  du  Dispensaire  fut  confiée  au  professeur  Dieulafoy. 
ü  avait  semblé  à  l’Administration  que  ce  n’était  pas  trop  que  de 
faire  appelé  la  légitime  autorité,  à  l’expérience  consommée,  à  la 
haute  conscience  de  ce  maître  regretté,  pour  mettre  en  train 
une  institution  aussi  lourde  que  nouvelle  dans  les  cadres  de 
l’Assistance  publique.  A  la  mort  de  Dieulafoy  (août  1911),  le 
dispensaire  reçut  l’affectation  logique  qui  s’imposait  ;  U' fut 
rattaché  aux  services  spéciaux  de  tuberculeux  de  rhôpita! 
Laënnec,  et  confié  à  la  direction  des  chefs  de  ces  services, 
suivant  un  roulement  quotidien;  actuellement  le  Dispensaire 
est  donc  dirigé  par  M.  le  professeur  Landouzy,  le  D’'  Léon 
Bernard  et  le  D'  Rist. 

Le  personnel  médical  a  donc  à  sa  tête  trois  chefs  de  service, 
à  l’heure  actuelle.  Chacun  de  ces  trois  chefs  de  service  est  aidé 
par  deux  assistants  et  deux  externes  des  hôpitaux.  Les  assis- 


1.  Ces  deux  services  sont  actuellement  dirigés  par  le  D'  Léon  Bernardet 
le  D'  Ed.  Rist.  En  outre,  une  partie  de  ces  services  est  rattachée  i  la  Cli¬ 
nique  Médicale  Laënnec  de  M.  le  Professeur  Landouzy. 
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tants  sont  des  docteurs  en  médecine,  anciens  internes  des 
hôpitaux';  ils  sont  maintenus  en  fonctions  par  périodes  de 
quatre  années.  En  outre,  il  est  adjoint  aux  chefs  de  service  un 
chef  et  deux  chefs  adjoints  de  laboratoire®.  Le  service  de  phar¬ 
macie  est  assuré  par  un  interne  en  pharmacie. 

Le  personnel  administratif  ethospitalier  comprend  1  surveil¬ 
lant-visiteur,  1  surveillante,  1  première  infirmière,  7  infirmières 
brevetées,  1  garçon  de  laboratoire,  3  garçons  de  service,  2  filles 
de  service.  Nous  aurons  avantage  à  montrer  leur  rôle  en  ana¬ 
lysant  le  fonctionnement  du  Dispensaire. 

Passons  maintenant  à  l’édifice,  construit  par  M.  Belouet, 
architecte,  sur  les  terrains  de  l’hôpital  Laënnec  sis  en  bordure 
de  la  rue  Vaneau.  11  comprend  un  rez-de-chaussée  et  un  étage. 
Au  rez-de-chaussée  sont  situés  :  une  vaste  salle  d’attente  pour 
les  malades,  qui  peut  également  servir  de  salle  de  cours  ;  — 
un  bureau  pour  les  admissions  ;  —  un  cabinet  pour  le  surveil¬ 
lant  visiteur  et  les  papiers  administratifs  ; — les  trois  cabinets  de 
consultation,  pour  les  trois  chefs  de  service  ;  —  le  laboratoire, 
pourvu  d’un  outillage  complet  ;  —  un  poste  de  radioscopie  ; 
une  salle  de  bains-douches  ;  —  enfin  la  lingerie,  qui  comprend 
deux  pièces  :  l’une,  où  les  malades  viennent  remettre  leur  linge 
sale  en  sac  fermé  ;  l’autre,  où  est  rangé  le  linge  propre,  étuvé, 
qu’une  infirmière  passe  aux  malades  par  un  guichet  faisant 
communiquer  les  deux  pièces. 

Au  1"'  étage,  nous  trouvons  d’abord  :  deux  vastes  salles,  large¬ 
ment  aérées,  pourvues  de  chaises  longues  et  de  couvertures  ; 
c’est  là  que  viennent,  à  la  journée,  faire  leur  cure  d’air  et  de 
repos,  les  malades  désignés  pour  cette  catégorie  de  traitement  ; 
une  salle  est  affectée  aux  hommes,  une  aux  femmes.  Plus  loin, 
un  réfectoire  commun,  où  les  malades  prennent  leurs  repas. 
Enfin  une  cuisine,  où  les  aliments  sont  ou  préparés,  ou  tenus 
au  chaud,  lorsqu’ils  sont  confectionnés  à  la  cuisine  de  l’hôpital  ; 
—  et  une  bibliothèque,  pour  les  malades. 

1.  Ce  sont  actuellement  :  pour  le  professeur  Landouzy,  MM.  les 
D«  Vitry  et  de  Jong;  —  pour  le  D'  Léon  Bernard,  les  Df*  Halbron  et 
Doury;  — pour  le  D''  Rist,  les  D”  Armand  Delille  et  Léon  Kindberg. 

2.  Ce  sont  actuellement  le  Dr  Le  Play,  chef  de  laboratoire,  le  Dr  Ameuille 
et  le  Dr  Rieder,  chefs  adjoints. 
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Ee  recrutement;  des  malades  est  institué  de  la  manière  sni- 
varale  :  pour  les  consuttatâons,  tous  les  habitants  mdigenis  de 
Paris  et'  de  lai  banlieue  sont  acceptés.  Pour  la  «  cure  dé'  dispen¬ 
saire  »,  lient  nous^définironelestermesun  peuplus  loÎDj  comme 
pour  l’admission  au  sanat‘,-rium-bospicB  de  Brévannes,  une 
circonsofiptinn  est  établie;  q-ui  comprend  les  VI',  Vil',  XMl', 
XliV",  XV%  XV-l'  et  XVIl'  arrondissements.  Le  quartier  spécial 
dfi’ tuberculeux  de rhôpital  Laënnecn’est  ouvert  qu'aux  mal-ides 
de  la  clroonsoription'  de  cet  hôpital  (une  partie  des  VH*",  Vlli' 
et  X\  1'  arrondissements,  plus  Boulogne,  Puteaux  et  Suresnes). 

La  consultation,  faite  par  l*  s  chefs  de  service  ou  leurs  assis¬ 
tants,  e-stouverle  tousdes  matins,  ycomprisde  dimancliPj  et  trois 
après-midi  par  semaine  ;  chaque  jour^  et  presque  à  toute  heure 
du.  jour,  les  tufanreateux  pauvres  peuvent  donc  se  présenter  au 
dispensaire*.  Dès  son'  arrivée  le  malade  est  inscrit  sur  les 
regis' res; 4IU  dispensaire,  ilreçoit  une  carte  d’admisaion,  après 
quobili  est  dirigé  vers  la  consultation  médicale.  Plus  tard  une 
enquête  administrative  et  sanitaire  estpoursui  vie  sur  sa  situation 
pan  le  service  des  visites  à  domicile  ;  nous  y  reviendrons. 

L’examen  médical,  dont  les  résultats- sont  consignés  sur  des 
feuitlesi d’observation  spéciales,  permet  au  médecin  de  désigner 
le^malade  pour  l’une  des  catégories;de  cure  dont  il  a  le  chois  : 
soit  les  soin»  à.  domicile,  soit  la  cure  de  dispensaire,  soit 
radmission  dansles  sanatoriums,  soit  l’admission  danslequar- 
tier  spécial  de  l’hôpital. 

Nous  minsislerons  pas  longuement  sur  la  catégorie  des 
soins  à  domicile  :  ici*  le  rôle  du  dispensaire  est  comparable  à 
celui. des  consultations  externes  des  hôpitaux.  L’admission  aux 
sanatoriums  est  prononcée  par  les  médecins  du  dispensaire 
pour  l’établissement  de  Brévannes  ;  elle  n.’est  que  proposée 
pour  celui  dlAngicourt,  lequel  représente  le  sanatorium- 
type  pour  tuberculeu x  très  pen  atteints  et  curables  ;  une  liaison 
étroite  d’ailleurs  est  établie  entre  le  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  d’.Vngicourt  (sanatorium  Villerain)  et  les  médecins  du 
dispensaire  Léon-Bourgeois,  afin  qu’aux  entrées  et  aux  sorties 
des; malades,  l’observation  de  ceux-ci  soit  continuée  sans  inter¬ 
ruption  et.avec  toutes  garanties  d’information.  Les  malades 
qui  ont  besoin  d’être  hospitalisés  le  sont  dans  le  quantier 
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spéciaJ;  dioiic,  Ièsi  mémos  médacina  élattt  chnrgésde  ceqjuarlier. 
et  du  dispensaire,,  pBUYent  suivre  les  malades,,  au  cours  de 
ieuBS  difféBentes  affectations  justifiées- par  les  diverses  péripé¬ 
ties  de;  la  maladie; 

Enfin,  la  cvre  du-  diapensaire  nous  apparaît  comme  la  modor 
iité  la  plusmitiginale  dercel  outillage  thérapeutique  complexe. 
La-  cure  de  dispenaaire  comprend  l’assistance  complète  aux 
tuberculeux  non  hospitalisés  secours,, curede- repos,  blanchisr 
sage  dü;  linge-, -  nourriture,  médications,  etc..  Les;  malades  qui 
bén'-ficient  de  celte  assistance  sont  des  tuberculeux,  non  ou  peu 
fébrieilunls,  ne  pouvant  pour  dns  raisons  divers.BSslél'‘igner  de 
leur  foyer,,  incapables  de  travailler  et  pourtant  n  étant,  pan  juaü- 
ciahles  ou  dôsirenxd’une  lujspilalisation  complète.  Us  viennent, 
pour  lo.u*o  la  jounnéemu  dispensaire,  sûrs  d'y.  trouver,  étendus 
suEune  chaise-longuei  une- aération  convenable,  ainsi  qjnune 
nourritureisulfisante  et;rationnelle-;,0n-plus,  on  leur  distribue  • 
des  .secours  euiargent,  lorsque  leur  silualion.le  commande  ;  on 
blancliit  et.  itésinfècte  leur  linge  et  leurs-  vêtements.  Les  ma¬ 
lades,  aihsii  soignés  à) la  cure,  sont-  suivis- par  les  médecins: ou 
leurs  assistants,  et  soumis  au»  divers  traitements  appropriés-;, 
chez  ces  malades,  ledrallenieut  tuberculinique,,  parfois  indir 
qué,  peut,  âtee  surveilléidansde  bonnes-.CQnditions  sans  entrai— 
ner  les  frais-d'uae  hospitalisation  complète;. Comme  l’a  excelr 
lemment  écrit  M.,  André  Mesureur,  «  ce  ns  sera  pas  la  cure 
d’air  ni  l’aération  des  altitudes  ;  ce  sera  un  lieu  de  repos  ot 
pour  beaucoup:  ce  sera  une  amélioration  très  sensible,. ce  sera 
le-  gage  d’une  journée-  tranquille;  Lorsque  nos  malades- revien¬ 
nent  chez  eux-,,  ils  oM  con.senvé  le  calme,  de  cet  abriiet  ceréconr 
fart,  ils  ont1lajc0rlitude.de  le  retrou.ver  le  lendemain,  et,  pen-; 
dant  ces  heures  où  ils  sont  sous  notre  direction,  iisont  entendu 
leS;  conseils;  inséparables  de  l’action,  médicale  dans  la  tuber¬ 
culose'  »., 

L’examen,  médical  permet  donc  de  trouver  pour  chaque 
malade  la.  formule  d’assistance  qui  lui  convient.  L’enquête 
administrative  et  sanitaire  vientcomplétercette  œuvre  au  point 
devue.prophyJaetique.  On  saitlalégilimeimporlance  qu’attache 
M;  Galmette'  au  visiteur  dans  le  programme  du  dispensaire- 
type  qu’il,  a  conçu,  tracé  et  réalisé.  Ce  rouage  indispensable 
ne  manque  pas  au  nôtre.  Notre  service  de  visites  à  domicile 
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comprend  trois  infirmières  spéciales  etun  surveillant.  Ces  infir¬ 
mières  vont  tous  les  îiprès-midi  au  logis  des  malades,  pour  y 
prescrire  et  surveiller  les  mesures  d’hygiène  et  donner  les 
conseils  né(;essaires  ;  elles  établissent  les  questionnaires 
dressés  pour  le  Casier  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  ;  elles 
incitent  les  malades  à  faire  désinfecter  périodiquement  leur 
logement  par  les  services  municipaux.  Dans  la  matinée,  ces 
infiruiières  sont  employées  pendant  la  consultation,  àanaly.ser 
les  crachats  des  malades,  cet  examen  apportant  un  élément 
d’appréciation  nécessaire  à  la  décision  du  médecin. 

Le  surveillant  dirige  et  contrôle  le  service  des  visites  de 
prophylaxie  ;  il  se  charge  personnellement  des  enquêtes  admi¬ 
nistratives  touchant  la  situation  budgétaire  des  malades  assis¬ 
tés  par  le  dispensaire  ;  il  propose  au  directeur  de  l’hôpital 
l’attribution  des  secours  ;  il  s’occupe  du  placement  des  enfants 
des  malades  dans  les  établis.semenls  de  l’Œuvre  Grancher. 
Ajoutons  que  ce  fonclionnaire  est  encore  chargé  de  la  corres¬ 
pondance,  des  écritures,  de  la  slalistique  du  dispensaire,  dont 
il  assure  la  surveillance  générale  sous  l’autorité  du  directeur 
de  l’hôpilal  Laënnec;  à  ce  litre,  il  dirige  le  travail  de  tous  les 
agents  attachés  au  dispensaire  ;  il  renseigne  les  malades  sur  ce 
qu’ils  peuvent  solliciter  suivant  leur  cas  particulier;  il  est  en 
relation  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  divers  services 
de  l’administration  générale,  enfin  le  Casier  sanitaire  de  la 
ville  de  Paris  ^ 

Le  visiteur  est  secondé  dans  celte  tâche  si  lourde  et  si  com¬ 
plexe  par  une  surveillante,  plus  particulièrement  chargée  de  la 
surveillance  intérieure  du  dispensaire,  ainsi  que  de  la  garde  du 
matériel  et  de  la  lingerie,  de  la  distribution  et  de  la  désinfeclion 
des  effets  des  malades,  du  blanchissage  de  leur  linge,  désin¬ 
fection  et  blanchissage  réservés  aux  malades  assistés  à  la«  cure 
de  dispensaire  ».  C’est  la  surveillante  encore  qui  distribue  les 
thermomètres  et  les  crachoirs  de  poche,  et  qui,  aidée  par  la 
première  infirmière,  gouverne  le  service  des  quatre  autres 

1.  Nous  nroirions  commettre  une  injustice  en  ne  rendant  pas  hommage 
à  M.  Wauthier,  qui  remplit  cette  fonction  au  dispensaire  Léon-Bourgeois, 
depuis  sa  fondation,  avec  une  intelligence  pleine  de  tact,  une  activité  faite 
d'autant  de  zèle  que  de  bonne  humeur,  et  une  exacte  compréhension  de 
son  rôle. 
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infirmières  (surveillance  des  malades  de  la  cure,  distribution 
des  aliments  et  des  médicaments,  déshabillage  des  malades  à 
la  eoiisuUation),  ainsi  que  des  garçons  et  filles  de  service 
(nettoyage  et  entretien  des  locaux  ;  linge  sale  ;  corvées 
diverses). 

On  saisit  par  ce  rapide  exposé  le  programme  et  le  fonction¬ 
nement  du  dispensaire  Léon-Bourgeois.  Son  originalité  est 
d’avoir  ajouté  aux  tâches,  qui  sont  celles  de  tous  les  dispen¬ 
saires  Calmette,  un  moyen  de  cure  particulier  et  un  organe  de 
sélection  destiné  à  trouver  pour  tous  les  tuberculeux  le  mode 
d’assistance  qui  leur  convient.  Cela,  seul  un  établissement 
appartenant  à  l'Assistance  publique  pouvaitle  réaliser;  faisant 
pariie  d’une  administration  qui  par  nature  comprend  tous  les 
modes  d’assistance,  le  dispensaire  étend  ainsi  son  champ 
d’action  et  groupe  sous  son  toit,  pour  ainsi  dire,  toutes  les 
ressources  qui  répondent  aux  besoins  si  divers  des  tuber¬ 
culeux. 

Voyons  maintenant  quel  rendement  a  fourni  le  Dispensaire 
Léon- Bourgeois,  quels  résultats  il  a  donnés,  quelle  utilisation 
en  a  faite  la  population  parisienne. 

La  statistique  que  nous  allons  présenter  porte  sur  la  période 
qui  va  du  l'-"  décembre  1910,  date  de  l’ouverture  du  Dispen¬ 
saire,  au  30  juin  1913,  un  peu  plus  cle  deux  ,ans  et  demi  par 
conséquent. 

l.e  nombre  des  malades  qui  a  été  examiné  aux  consulta¬ 
tions  est  de  19.ofi0(B.746,  en  19H  ;  7.195,  en  1912;  3.609,  dans 
les  six  premiers  mois  de  1913)  II  faut,  à  ce  cliitTre,  déjà  impo¬ 
sant,  ajouter  le  nombre  des  malades  proposés  par  les  divers 
hôpitaux  de  Paris  pour  l’hospice  de  Brévannes,  et  qui  sont, 
pour  y  être  admis,  examinés  au  Dispensaire;  ce  nombre  est  de 
3.244  pour  la  période  indiquée.  Certains  se  féliciteraient  peut- 
être  de  la  quantité  de  malades  qui  font  appel  aux  soins  du  Dis¬ 
pensaire,  comme  d’un  témoignage  de  son  succès.  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  c’est  là  une  source  d’imperfection  dans  la 
marche  du  Dispensaire,  car,  à  notre  sens,  un  Dispensaire 
doit,  puur  remplir  exactement  son  rôle,  être  réservé  à  une 
clientèle  assez  limitée;  à  cette  condition  seule  les  examens 
médicaux  peuvent  être  complets,  les  conseils  d’éducation 
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hygiénique  développée,  les  mesures-pTophylactiquesexécutées, 

C’est  pour  celte  raison  que,  sur  la  demande  des  médedns 
■du  Dispensaire,  l’AdmÎTiislration  lui  a  dévolu  une  circuns- 
cripMon  ;  mais  celle-ci  n'est  pas  appliquée  aux  malad.  s  deik 
consul lation;  elle  ne  pourra  l’élre  que  lorsque  dans  Paris 
d'autres  dispensaires  de  l'Assistance  ipublique  fonctionneront 
sur  le  modèle  du  Dispensaire  Léon-Bourgeois. 

Les  journées  de'présence  à  la  «  ciire  de  dispensaire  »  ont-éié  : 

de  10.718,  du  1'"  décembre  1910  au  ïl  décemhre  1911  ; 

de  10.076,  en '1912; 

de  '1.636,  du  l"  Janvier  au  30  juin  1913. 

Les  . secours  accordés  aux  malades  de  la  cure  ont  ;été,  res- 
pecti  veulent,  pour  chacune  de  ces  .périodes,  de  :  13  176.fr.  90; 
14.664, fr.  70;  5.468  fr.  ,10  ;  en  tout  :  33.309  fr.  70. 

Ces  secours  comprennent  diverses  calqgories  ; 

1“  Les  secours  individuels,  dont  le  taux  varie  de  0  fr..60.à 
1  IT.  50  par  jour  suivant  les  charges  du  malade,  comprennent 
le  remboursement  du  petit  déjeuner  du  matin  gui  . n’est  pas  pris 
.au  dispensaire;  le  remboursement  des  frais.de  transpori  (ordi¬ 
nairement  un  aller  et  retour  dans  le  Métropolitain);  le  rem¬ 
boursement  de  la  chambre  pour  les  malades  qui  vivent  à 
J’hôtel;  une  .allocation  de  0  fr.  50  à  1  franc  pour  les  chefs  de 
famille  grevés  de  chargés; 

Les  secours  de  loijers  sont  payés  directement  au  domicile 
.contre  quittance  .par  le  visiteur,  et  accordés  aux  soutiens  de 
famille; 

3'^  EnBn  des  achats  de  literie  ou  d'ustensiles  divers  ont  été 
consentis  par  le  Dispensaire  à  quelques  malades. 

Les  malades  de  la  cure  sont  encore  soumis  à  la  désinfection 
de  leurs  elTets;  ils  reçoiveut  des  elFets  d'hôpital  et  leur.s  vête¬ 
ments  sont, passés  à  l’étuve  de  l'hôpital  Laënnec.  Une  fois  par 
semaine,  ils  apportent  dans  un  sac  spécial  leur  linge,  qui  est 
envoyé  à  la  buanderie  d  Ivry,  et  qui  leur  est  rendu  quelques 
jours  après. 

Les  enquêtes  elvisites  à,  domicile  ont  été  faites  au  nombre  de: 

1.641,  du  l"  décembre  1910  au  31  décembre  1911  ; 

1.900,  en  1912; 

1.455,  du  1”'' janvier  au  30  juin  1913. 
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Celte  statistique  moutre  que,  sous  l'impulsion  des  méde¬ 
cins  du  dispensaire  convaincus  de  son  importance,  le  service 
des 'enquêtes  à  dotnicile  se  développe  progressivement.  Ges 
visites  sont  faites  suivant  les  idées  énoncées  par  M.  Cahuetle, 
comportant  à  la  fois  les  enquêtes  administratives  et  les  pres¬ 
criptions  hygiéniques. 

En  dehors  des  propositions  faites  à  la  suite  des  considta- 
tions  médicales  ou  des  enquêtes  du  visiteur,  propositions 
concernant. les  malades  eux-mômes pour  leur  répartiiion  enlre 
les  divers  étahlissements  d’assistance,  il  nousifaulsigoalerles 
propositions  faites  à  l’égard  .desenfants  des  malades  ;  la  situa¬ 
tion  de  ces  .enfants  est  ré.vélée  par  le  visiteur  aux  médecins 
du  Dispensaire,  qui  contrôlent  leur  état  sanitaire.  1  orsque  ces 
enfants  sont  reconnus  se  trouver  dans  les  conditions  imposées 
par  le  règlement  de  l’Œuvre  Grancher,  une  proposiiion  est 
faite:  nous  en  comptons 63  en  1912  ;  113  en  1913.  Actuellement 
100  enfants  ont  :été  placés  à  l’Œuvre,  sur  les  propositions  et 
par  les  soins  du  Dispensaire,  le  placement  étant  aux  frais  de 
l’Assistance  publique . 

Enfin  le  Dispensaire  ne  laisse  pas  de  signaler  au  Bureau 
administratif  des :Servicesd’hygiène  de  la  ville  de  Paris  (Casier 
saniUiiie)  tous  les  logements  des  tuberculeux  qui  ont  été  visités. 
Dans  -son  rapport  . au  Préfet  . de  la  Seine  de  1912,  M.  Juillerat, 
dont  on  connaît  l’œuvre  vraiment  admirable,  reiuar'iuanl  que 
lenombre  des  fiches  re(;ue«  au  casier  sanitaire  s’élail  élevé 
en  lail  dc.plus  d’un  millier,  s  exiirimait  ainsi  :  «  Le  progrès 
est  dû  tout  entier  .à  la  colleborution  remarquable  que  nous 
apporte  le  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  Non  seulement  il  nous 
a  adressé  à  lui  seul  1.064  fidies  de  malades,  mais  les  rensei¬ 
gnements  circonstanciés  qu’il  relève  tant  sur  les  malades  eux- 
mêmes  que  sur  leur  logement,  leur  fumille,  leur  état  .social, 
font  de  ces  fiches  des  documents  du  plus  haut  intérêt.  »  Notons 
quecechilfre  de  1.064  fiches  doit  être  rapproché  de  celui  de  3.604, 
qui  repré.se[ite  le  nombre  total  des  fiches  envoyées  pu-  tous  les 
établissements  ou  mô'lecius  do  Paris  au  casier  sanitaire.  Le 
signalement  ne  s’esL  pas  ralenti  en  1912  :  sur  3.2it5  fiches  re¬ 
çues  au  casier,  979  ont  été  envoyées  par  le  Dispensaire  Léon- 
Bourgeois.  Nos  services  fournissent  donc  près  du  tiers  des 
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signalemeuts  portés  à  la  connaissance  des  Bureaux  de  la 
Préfecture.  En  ajoutant  le  nombre  des  fiches  envoyées  du 
1"  janvier  au  30  juin  1913,  nous  trouvons  pour  la  période 
examinée  dans' notre  statistique,  le  chiffre  de  2.623. 

Soit  à  la  suite  des  enquêtes  du  Bureau  du  casier  sanitaire, 
soit  à.la  suite  des  visites  de  notre  personnel  spécial,  quelques 
désinfections  de  logements  ont  été  pratiquées  par  les  services 
municipaux.  Malheureusement,  aussi  bien  M.  Juillerat  que 
nous-mêmes  devons  constater  que  le  nombre  de  ces  désinfec¬ 
tions  est  plus  faible  qu’il  ne  devrait  être;  on  se  heurte  à  cet 
égard  à  des  difficultés  d'ordre  social  ou  moral,  que  seuls  des 
règlements  d’administration  publique  ayant  force  de  loi  pour¬ 
ront  écarter  dans  l’avenir. 


Telle  est  jusqu’ici  l’œuvre  accomplie  par  le  Dispensaire  Léon- 
Bourgeois.  Nul  doute  qu’elle  ne  puisse  —  grâce  à  un  outillage 
encore  perfectionné,  grâce  à  une  circonscription  plus  étroite  de 
son  activité  rendue  possible  par  l’ouverture  d’autres  établisse¬ 
ments  similaires  —  devenir  encore  plus  efficace  et  féconde,  et 
que  le  Dispensaire  Léon-Bourgeois  puisse  «  désormais  servir  de 
modèle  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique  soucieuse 
de  doter  la  population  parisienne  d’un  armement  antitubercu¬ 
leux  scientifiquement  conçu,  logiquement  et  fortement  orga¬ 
nisé.  »  (Landouzy.)  Dès  maintenant,  à  coup  sûr,  le  Dispensaire 
Léon-Bourgeois  a  réalisé  son  programme,  que  résumait  en  une 
formule  synthétique  son  illustre  promoteur,  lorsqu’il  deman¬ 
dait  que  «  ce  dispensaire  soit  le  centre  de  notre  action  pro¬ 
phylactique  et  le  point  de  mise  en  mouvement  de  noire  action 
hospitalière  ». 
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L' Œuvre  Granoher. 

Préservation  de  Ventanoe  contre  la  tuberculose, 
par  M.  le  D"  P.  ARMAND-DEtiLLE. 


L’CEuvre  de  Préservatioa  de  l’Enfaoce  contre  la  Tuberculose* 
«St  ba!=ée  sur  la  notion,  aujourd’hui  prouvée,  que  la  Tubercu¬ 
lose  n’est  pas  héréditaire,  mais  est  exclusivement  contagieuse. 
Les  résultats  de  l’CEuvre  en  fournissent  une  démonstration, 
catégorique. 

Son  fondateur,  le  regretté  professeur  Grancher,  avait  défini 
lui-même  le  but  et  le  fonctionnement  de  l'tŒluvre,  dans  une 
courte  notice  de  propagande,  si  parfaitement  explicite,  que 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  la  reproduire  intégra¬ 
lement  au  commencement  de  ce  rapport  ; 

K  Quand  la  tuberculose  sévit  daus  un  étroit  logis,  et  frappe 
le  père  ou  la  mère,  la  coniagion  des  enfants  est  presque  fatale, 
et  j’ai  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  la  tubercu¬ 
lose  était  de  lui  enlever  sa  proie. 

«  Dans  cette  famille  tuberculeuse,  l’Œuvre  de  Préservation 
prend  les  enfants  sains,  de  trois  à  dix  ans,  et  les  place  à  la 
campagne,  dans  des  familles  de  paysans  également  saines,  où 
nos  pupilles  passeront  toute  leur  vie  scolaire  jusqu’à  treize  ans  ; 
plus  même,  car  nous  sommes  certains  que  beaucoup  resteront 
aux  champs;  et  feront  souche  de  paysans  ou  de  paysannes. 

1.  L’Œuvre  a  été  reconnue  d'utilité  publique.  Lé  siège  de  l'Œuvre  est 
4,  rue  de  Lille,  A  Paris,  où  l’O"  peut  s'adresser  tous  les  jours  de  9  heures 
a  5  heures.  Le  secrétaire  générai  y  reçoit  le  mardi  matin  et  le  vendredi 
à  4  heures.  Son  Conseil  d’administration  est  composé  de  la  manière  sui- 
va'  te  : 

Président  :  M.  le  Rr  Roux.  Vice-présidents  :  M““  Grancher,  MM.  Léon 
Boui^eois,  Dr  Faisans,  D»  Graïqux.  Secrétaire  général  ;  M .  ie  Dr  P;  Ârmand- 
DelUle.  Trésorier  :  M.  Georges  Copin.  Membres  :  MM.  Paul  Strauss, 
Mêrillon,  Ghautard,  Vallery-Ra  lot,  Bênac,  professeur  Albert  Robin, 
Dr  Maurice  de  Fleury,  professeur  Landouzy,  Dr  Méry,  Dr  Comby,  L.  Lépiue, 
Dr  Guinon,  Bordelongue,  èfessimy,  professeur  Msrfan,  D'  Jaoicot, 
Dr  Courtois-Suffit,  Dr  Jean  Halle.  Secrétaire  général  oflÿoint  ;  D' Vancher, 
ancien  interne  des  .  hôpitaux. 
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«  Les  pupilles  sont  confiés  à  d’excellents  médecins  de  cam¬ 
pagne  qui  chuisissént  les  maisons  de  paysans,  et  soignent  nos 
entants  gratuitement. 

«  Instituteurs  et  institutrices  rivalisent  de  zèle  en  faveur  de 
nos  pupilles. 

«  Ch  ique  enfant  coûte  à  l’CEuvre,  tous  frais  compris,  de 
1  franc  à  1  fr.  20  par  jour,  selon  le  placement. 

«  Cette  sélection  de  la  graine  encore  saine  de  la  race  .hu¬ 
maine  réalise  la  formule  de  Pasteur  appliquée  à  la  sérici¬ 
culture. 

«  Formule  idéalement  simple  et  scientifique!  Elle  est, pour 
l’enfant,  la  meilleure  que  l’on  puisse  opposer  à  l’envahissemenl 
du  léau  tuberculeux,  car  : 

«  M‘'d>çalemenl,  el'e  donne  une  solution  complète  et  radicale. 
Elle  supprime,  en  effet,  toutes  les  causes  de  la  tuberculose, 
causes  lointaines  :  le  taudis  et  la  misère  des  grandes  villes 
qui  préparent  le  terrain;  cause  immédiate  :  la  contagion  fami¬ 
liale. 

«  Socialement,  l’enfant  enlevé  à  la  promiscuité  d’un  logis 
infecté  de  tuberculose,  et  placé  pour  une  longue  période  de, sa 
vie  dans  une  bonne  maison,  en  plein  air,  avec  une  nourriture 
abônJM nie,  devient  un  être  nouveau,  physiquementet  mora¬ 
lement.  Il  arrive,  plein  de  vigueur,  au  seuil  de  l’adotescence, 
et  peut  alors  choisir  entre  la  vie  des  champs  ou  le  retour  à  la 
grande  ville. 

«  D'après  l’expérience  acquise  depuis  quatre  ans,  la  cam¬ 
pagne  .sera  le  plus  souvent  préférée. 

«  Enfin,  la  préservation  de  ces  enfants,  condamnés  presque 
tous  à  devenir  tuberculeux,  suppriin-  ra,  pour  l’avenir,  autant 
de  foyers  de  contagion,  et  diminuera  progressivement  le  champ 
de  la  Tuberculose.  » 


Quand  Grancher  mourut  en  1907,  il  légua  son  œuvre,  dont  il 
avait  pu  déjà  mesurer  la  portéi-,  à  sa  généreuse  compagne,  à 
ses  amis,  le  D'  Roux  et  le  D’’  Faisans,  ainsi  qu’aux  membres  de 
son  Conseil  d’administration,  choisis  parmi  ses  meilleure 
élèves  et  ses  plus  intimes  amis.  Tous,  parfaitement  convaincus 
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de  la  justesse  de  sa  conception,  se  sont  attachés  depuis  lors 
à  lui  donner,  d'année  en  année,  le  vaste  développement  qu’elle 
comporte. 

Nous  nous  efforcerons  d'exposer,  aussi  succinctement  que 
possible,  le  mode  de  fonctionnement  de  l'Cüuvre  et  les  résultats 
qu’elle  a  donnés  en  dix  ans  d’existence. 

CfiélX  DES  PDPILLES. 

Les  candidats  nous  sont  désignés  soit  par  les  dames  patron- 
nesses,  soit  par  des  œuvres  de  bienfaisance,  soit  par  des  con¬ 
sultations  d'hôpital,  soit,  enfin,  pour  les  pupilles  de  l’Assistance 
publique,  par  les  médecins  et  enquêteurs  du  Dispensaire  Léon- 
Bjurgeois;  nous  recevons  au.nsi  un  certain  nombre  d’enfants 
qui  nous  sont  adressés-  par  le  Dispensaire  Siegfried-Robin  de 
l’hôpital  Beaujon,  par  le  Dispensaire  Jouy-Tanies  ou  par  d’au¬ 
tres  œuvres  antituberculeuses. 

Le  dossier  du  candidat  doit  comporter  les  pièces  suivantes  : 

1®  Certificat  médical  sur  papier  libre  constatant  que  l’un  des 
parents  auprès  desquels  vif  l'enfant  est  atteint  de  tuberculose 
{en  indiquant  les  principaux  symptômes  et  les  lésions  probables)  ; 

2“  Certificat  constatant  que  l'enfant  est  indemne  de  tubercu¬ 
lose  et  de  toute  autre  maladie  contagieuse  ; 

3*  Bulletin  de  naissance  ; 

4"  Certificat  de  vaccin. 

Ils  subissent  alors  de  notre  part  un  double  examen  médical, 
qui  permèt  de  s’assurer  qu’ils  ne  présentent  aucun  signe 
clinique  de  tuberculose  ;  nous  nous  abstenons  cependant  de 
pratiquer  la  cuti-réaction  lorsque  l’enfant  est  cliniquement 
indeinne,  de  crainte  d’avoir  à  éliminer  un  trop  grand  nombre 
de  candidats.  Par  contre,  tous  les  enfants  suspects  d’adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  ou  de  toute  autre  forme  de  tuber¬ 
culose,  sont  adressés  soit  à,  l’Assistance  publique,  soit  à  des 
œuvres  privées,  pour  admission  à  l’hôpital  ou  envoi  dans  des 
sanatoria  marins. 

Les  enfants  acceptés  sont  également  examinés  par  un  laryn- 
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gologiste,  et  sont  opérés,  s’il  y  a  lieu,  avant  leur  départ,  de 
végétations  adénoïdes,  cas  qui  se  présente  dans  une  forte  pro¬ 
portion. 

Pendant  cette  période  d’attente,  qui  dure  environ  une  quia- 
zaine,  on  constitue  le  trousseau  des  enfants,  on  s’entend  avec 
un  des  directeurs  de  foyers  et  on  remplit  les  formalités  néces¬ 
saires  au  placement  en  faisant  signer  aux  parents  et  aux  futurs 
nourriciers  les  formules  suivantes  : 


Paris,  le  190 

Iiettre  des  Parents. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Renseignement  pris  sur  les  personnes  que  vous  avez  eu  l’obligeance 
de  m’indiquer  et  qui  seraient  disposées  à  prendre  mon  enfant  en 
garde,  mon  choix  s’e.st  porté  sur 

Je  me  suis  mis  en  relations  avec  lui  et  nous  sommes  d’accord  :  je 
lui  confie  mon  enfani  et  il  s’engage  à  le  nourrir,  à  l’entretenir,  h 
veiller  sur  lui  comme  sur  ses  propres  enfants. 

Je  vous  serais  rfonc  obligé,  pour  assurer  l’exécution  de  cet  accord, 
de  vouloir  bien  fairé  le  nécessaire  pour  les  frais  que  vous  avez  bien 
voulu  prendre  à  votre  charge. 

le  ■  190 

Lettre  des  Nourriciers. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  me  suis  mis  d’accord 
avec  ■ 

qui,  par  votre  intermédiaire,  s’est  adressé  à  moi  pour  la  garde  de 
son  enfant. 

Après  renseignements  pris,  je  me  suis  engagé  à  nourrir  cet  enfant, 
à  l’eniretenir,  et  à  veiller  sur  lui  comme  sur  mes  propres  enfants. 

Je  vous  serais  donc  obligé,  pour  assurer  l’exécution  de  cet  accord, 
de  vouloir  bien  faire  le  nésessaire  ponr  les  frais  que  vous  avez  bien 
voulu  prendre  à  votre  charge. 


Paris,  le  «0 

Formule  des  Parents. 

M 

J’apprends  par  V Œuvre  de  Préservation  de  l'Enfance  contre  la  Tuber¬ 
culose,  que  vous  seriez  disposé  à  prendre  en  garde  mon  enfant. 
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Je  vous  le  confierais  volontiers  à  la  charge  par  vous  de  le  nourrir, 
de  l’entretenir,  de  veiller  sur  lui  comme  sur  vos  propres  enfants. 

L’Œuvre  de  Préservation  de  l’Enfance  fera  les  frais  de  ce  place¬ 
ment. 

le  190 

Formule  des  Nourriciers. 

M 

Je  m’engage,  ainsi  que  vous  me  le  proposez,  à  me  charger  de 
votre  eufant,  à  le  nourrir,  à  l’entretenir,  à  veiller  sur  lui,  comme 
sur  mes  propres  enfants. 

L'Œuvre  de  Préservation  de  l’Enfance  contre  la  Tuberculose  fera  les 
frais  de  ce  placement. 


PUCEMENT  A  LA  CAMPAGNE,  DANS  LES  FOYERS  DE  l’QEuVRE. 

Dès  que  leur  placement  est  définitivement  fixé,  les  pupilles 
partent  pour  la  campagne,  non  sans  avoir  subi  une  dernière 
inspection  médicale  permettant  de  s’assurer  qu’ils  ne  couvent 
ni  une  rougeole,  ni  une  diphtérie,  ni  une  scarlatine.  Ils  font  le 
voyage  sous  la  conduite  d’une  dame  palronnesse,  laquelle  les 
installe  dans  la  nouvelle  famille  qui,  pour  un  temps,  et  parfois 
pour  toujours,  va  les  adopter. 

Ces  familles  sont  choisies  avec  discernement.  C’est  le 
médecin,  directeur  du  foyer*,  un  médecin  de  campagne  affilié 
à  l’Œuvre,  qui  les  désigne:  Ces  médecins  sont,  selon  l’expres¬ 
sion  de  Grancher,  la  véritable  cheville  ouvrière  de  l’Œuvre  ; 
ce  sont  eux  seuls  qui,  connaissant  à  fond  le  pays,  peuvent 


1.  Ces  foyers,  pour  l’Cffiuvre  parisienne,  sont  actuellement  au  nombre 
de  vingt.  Ce  sont  : 

Chabris  (Indre),  Dr  Patrifçeon;  Lamdtte-Beuvron  (Loir-et-Cher),  Dr 
Hervé;  La  Jun<hère  (Haute-Vienne),  Dr  Dufour;  Nérondes  (Cher),  Dr 
Juihie;  Courtalain  (Eure-et-Loir),  Dr  Feuilleiaud;  Villiers  (Loir-et-Cher), 
Dr  Cormier;  Blëré  (Indre-et-Loire),  Dr  Lemesie;  Les  Moutils  fLoir-et- 
Cher),  D'  Boëlle;  Nouan-le-Fuzelier  (Loir-Kt-Cher),  Dr  Gurherousset  ; 
Pont-Levoy  (Loir-et-Cher),  Dr  Houssay  ;  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher), 
Dr  André;  Ambazac  (Haute-Vienne),  Dr  Rauiy;  Couture  (Loir-et-Cher), 
Dr  Poirier;  Azay-le-Ridaaii  (Indre-et-Loire),  Dr  Lévêque;  La  Ferté-Saint- 
Aubiii  (Ldret),  D'  Atoncle;  Cloyes  (Eur«-et  L.-ir),  Dr  Trouvé;  Vil  efranche- 
8nit-Cher(Loir-etCher),  Dr  Martevilie;  Josnes  (Loir-et-Cher),  Dr  Baudron; 
Ardentes  (Indre),  Dr  Péricat;  Sargé-sur-Braye  (Loir-e,t-Cher),  D'  Barthes. 
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choisir  des  familles  de  paysans  offrant  toutes  les  garanties  de 
probité,  dé  propreté  et  de  santé  que  nous  exigeons  pour  nos 
petits  pupilles.  Or,  nous  les  confions  de  préférence  à  des 
ménages  sans  enfants  :  outre  qu’ils  n’y  risquent  pas  d’y  gagner 
les  maladies  contagieuses  spéciales  à  leur  âge,  ils  y  sont 
accueillis  d’ordinaire  avec  un  grand  empressement  et  soignés 
avec  une  prédilection  marquée.  Presque  tous  ces  parents  nour¬ 
riciers  se  montrent  pleins  de  bon  vouloir  affectueux  et  de 
désintéressement  ;  beaucoup  dépensent  pour  les  gamins  qu’on 
leur  confie  beaucoup  plus  que  les  20  francs  par  mois  que 
l’Œuvre  leur  alloue  ;  il  en  est  d’autres  qui  s’attachent  de  si 
grand  cœur  à  leurs  petits  pensionnaires  qu’ils  les  adoptent 
définitivement  au  moment  où  l’Œuvre  Grancher  en  fait  des 
apprentis. 

Les  enfants,  nous  venons  de  le  dire,  sont  groupés  par  foyers 
dans  des  villages  ou  dans  la  campagne  environnante  et  sous  la 
direction  coiislan le  d’un  médecin  qui  les  visite  chaque  fois  que 
sa  tournée  quotidienne  le  conduit  dans  leur  voisinage,  et  obli¬ 
gatoirement  une  fois  par  mois,  le  jour  où  il  verse  aux  parents 
nourriciers  leur  mensualité.  Le  dévouement,  absolument  désin¬ 
téressé,  de  ces  praticiens  excellents,  est,  en  vérité,  admirable- 
Voilà  qui  n’est  pas  pour  surprendre  ceux  qui  connaissent  les 
mérites  du  corps  médical  de  ce  pays  ;  mais  on  peut  dire  que  le 
zèle,  que  le  tact  et  que  la  bonté  de  ces  hommes  de  bien  sont 
au-dessus  de  tout  éloge. 

Nos  foyers  sont  presque  tous  situés  au  centre  de  la  France, 
dans  celte  vallée  de  la  Loire  où  les  habitants  sont  paisibles,  où 
les  produits  du  sol,  poussant  en  abondance,  ne  sont  pas  trop 
drainés  vers  les  grands  centres,  où  la  vie  est  facile,  l’aisance 
assez  commune,  où  l'alcoolisme  ne  fait  pas  grands  ravages,  où 
les  paysans,  laborieux  et  sages,  n’ont  pas  cette  âpreté  au  gain 
qui  èùt  pu  les  conduire  à  nourrir  insuffisamment  leurs  enfants 
adoptifs. 

Nous  ne  saurions  mieux  donner  un  aperçu  de  la  vie  de  nos 
foyers,  qu’en  reproduisant  quelques  pages  du  rapport  sur  le 
foyer  de  Bléré,  publié  par  son  excellent  et  dévoué  directeur,  le 
D'  René  Lemesle,  dans  notre  Bulletin  de  1910. 

«  Dès  son  arrivée,  l’enfant  va  partager  sa  vie  entre  la  maison 


Fio.  1.  —  Un  groupe  de  maisons  de  nourriciers 


pupilles. 
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nourricière  et  l’école  ;  il  ira  à  l’école  maternelle  ou  ù  l’école  du 
hameau  s’il  est  petit,  à  la  grandK  école  de  la  ville  s’il  est  grand. 
Quant  à  l’instruction  religieuse,  l’Œuvre  étant  absolument 
neutre  à  ce  point  de  vue,  c’est  la  volonté  des  parents  qni 
est  seule  souveraine  et  scrupuleusement  respectée. 

«  Tous  les  instituteurs  et  institutrices,  frappés  de  la  beauté 
de  notre  Œuatb,  nous  ont  donné  leur  concours  empressé  et 
absolu.  L’enfant,  en  Touraine,  est  assez  tranquille  et  sage  : 
les  petits  Parisiens  apportent  à  l’école  leur  entrain  et  leurs 
drôleries  ;  ils  installent  et  conduisent  les  jeux  ;  mais  je  dois 
dire  qu’arrivés  souvent  illettrés  à  l’école,  leur  esprit  dé¬ 
brouillard  leur  fait  vite  rattraper  le  temps  perdu  et  que  la 
majorilé  d’entre  eux  arrive  au  certificat  d'études  primaires  si 
désiré.. 

«  Le  chemin  de  l’école  à,  la  maison  est  quelquefois  long; 
cela  n’est  pas  mauvais  pour  nos  enfants  qui  sont  venus  ici 
chercher  le  grand  et  bon  air  inconnu  à  Paris  ;  puis  l’on  n’est 
point  sans  trouver  de  compagnons  de  route,  et  le  déjeuner 
porté  dans  le  petit  panier  est  mangé  de  bon  appétit  à  midi  : 
avec  le  repas  chaud  du  matin  et  celui  du  soir  pris  à  la  maison, 
nos  pupilles  prospèrent  vite. 

«  Dès  leur  arrivée,  puis  ensuite  tous  les  mois,  leur  poids 
et  leur  taille  sont  pris  et  notés.  Les  gains  sont  incroyables; 
j’ai  vu  des  enfants  augmenter  de  plusieurs  kilos  les  premiers 
mois,  dont  deux  pauvres  petits,  affamés  à  leur  arrivée  et 
répondant  à  la  nourrice  qui  leur  offrait  une  seconde  assiette 
de  soupe  :  «  On  peut  donc  en  manger  deux  ici,  Madame  », 
propos  que  la  pauvre  femme  était  venue  me  rapporter  bien 
vite,  tout  émue  de  savoir  qu’il  existait  de  pareilles  misères  à 
Paris. 

«  Quand  j’en  ai  pour  quatre,  j'en  ai  pour  cinq,  disent  les 
nourrices;  soupes,  œufs,  lait,  pommes  de  terre,  rillettes,  lapins, 
poulets,  fromages,  nos  pupilles  ne  manquent  de  rien,  et  leur 
air  de  pro'ipérité  le  prouve.  Bonne  mine  et  tenue  soignée  et 
l’on  devine  aussitôt  à  Bléré  un  pupille  Granclier. 

«  Car  nos  enfants  sont  bien  habillés  ;  je  vous  ai  dit  que 
leurs  trousseaux  précèdent  leur  départ  de  Paris  ;  aussitôt 
arrivés,  débarbouillés  et  habillés  à  neuf,  ils  sont  méconnaissa¬ 
bles. 
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«  Je  vous  donae  la  composition  de  ce  trousseau  que  bien  des 
ménagères  envieront*. 

«  Quand  une  chaussure  est  usée,  on  nous  l’apporte  et,  sui¬ 
vant  son  élat,  nous  délivrons  un  bon  qui  permettra  au  cordon¬ 
nier  de  la  réparer  ou  de  la  remplacer.  La  récapitulation  de  ces 
bons  permet  un  contrôle  facile  de  l’entretien  des  chaussures 
parles  nourriciers. 

«  Deux  fois  par  an,  au  printemps  et  à  l’automne,  nous  allons 
dans  chaque  maison  visiter  le  trousseau. 

K  Chaque  objet  est  examiné,  et  inscrit  pour  être  échangé, 
s’il  est  devenu  inutilisable.  Puis  le  pupille  passe  à  notre 
réserve,  et,  s’il  n’y  trouve  pas  ce  qui  lui  est  nécessaire,  la 
commande  en  est  faile  à  Paris;  à  l’arrivée  de  celle-ci,  l’objet 
lui  est  enfin  remis  contre  l'objet  réformé. 

«  Vous  remarquerez  que  celui-ci  n’est  pas  laissé  entre  les 
mains  (Jes  nourriciers  :  il  faut  que  le  trousseau  reste  toujours 
identique  à  lui-mêmé,  afin  d’être  plus  facile  à  surveiller.  De 
plus,  dans  ces  rebuts,  l’Œîuvre  trouve  des  morceaux  qui  seront 
bons  pour  réparer  bien  des  fonds  de  culottes,  ou  pour  refaire 
bien  des  manches  de  tabliers. 

«  Enfin,  les  bas,  quand  le  pied  seul  en  est  usé,  sont  remontés 
à  Bléré  et  serviront  l’année  suivante,  économie  notable  pour 
rCEuvre. 

«  Quant  à  notre  réserve,  dont  il  vient  d’être  parlé,  elle  est 
formée  des  trousseaux  repris  aux  pupilles  qui  nous  quittent 
avant  leurs  treize  ans  et  après  un  trop  court  séjour  à  l’OEuvre. 

«  Pour  les  trousseaux,  nous  sommes  aidés  par  plusieurs 
dames  qui  les  visitent,  les  surveillent  et  .souvent...  les  rem¬ 
placent,  sans  que  la  bourse  de  1  OEuvre  s’en  aperçoive. 

«  Bien  nourris,  bien  vêtus,  nos  pupilles  grandissent  dans  la 

1.  Garçons  :  2  chemises  de  nuit,  3  chemises  de  jour,  2  maillots,  3  paires 
de  bas  de  laine,  3  paires  de  bas  <ie  cotun,  1  ch.indail,  2  costum'-s  de 
velours,  2  costumes  de  coutil,  3  tabliers,  1  pèlerine  à  capuch<ia.  1  béret, 

1  casquette,  2  chap“aux  do  paille,  6  mouchoirs,  1  brosse  à  dents,  1  hrosso 
à  cheveux,  1  paire  de  galoches,  1  pane  de  cuaussures.  — •  Filles  :  2  che¬ 
mises  de  nuit,  3  chemises  de  jour,  1  corset,  3  paires  de  bas  de  laine, 
3  paires  de  bas  de  coton,  3  pantalons,  2  jupo  s  d’hiver,  2  jupons  deté, 

2  guimpes  de  laine,  2  robes  de  laine,  2  robes  de  coton,  3  tabliers,  1  péle- 
rine  a  capuchon,  1  béret,  1  chapeau  de  feutre,  2  chapeaux  de  paille, 
6  monchoirs,  1  peigne,  I  brosse  à  dents,  1  paire  de  galoches,  l  paire  de 
chaussures. 
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bonne  vie  de  la  campagne;  ils  trouvent,  dans  leurs  nourriciers 
de  nouveaux  parents  qui  ne  sont  plus  le  Monsieur  et  Madame 
du  début,  mais  papa  et  maman  ou  grand-père  et  grand’nière- 
si  bien  qu’une  fillette  nous  disait  gentiment  qu’elie  avaiimain- 
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tenant  deux  mamans,  la  maman  de  Paris  et  la  maman  de 
Bléré. 

«  Us  vivent  de  la  vie  de  la  famille,  aidant  au  ménage  à  leur 
retour  de  l’école,  menant  paître  la  vache  ou  la  chèvre,  aVant  à 
l'herbe  pour  nourrir  les  lapins,  glanant  derrière  les  moisson¬ 
neurs  et  surtout  vendangeant;  dans  notre  pays  de  vignoble,  la 
vendange  est  le  grand  événement  d’uù  dépend  la  richesse  de 
l’année  —  il  faut  aller  vile;  grands  et  petits  se  mettent  à  la 
besogne  et  plus  d’un  des  nôtres  y  gagne  de  quoi  remplir  sa 
petite  tirelire. 
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«  Vous  voyez  que  la  vie  de  nos  pupilles  est  loin  d’ê're  mono¬ 
tone.  Bien  des  événun  n!s  viennent  (  ncnre  IVgayer.  DVbord, 
la  visite  mensuelle  qu’ils  me  font,  accompagnés  de  leurs  nour¬ 
rices  qui  doivent  les  amener  avec  elles  pour  pouvoir  loucher 
leur  pension  —  cela  me  permet  de  les  examiner,  de  les  auscul¬ 
ter,  s'il  est  nécessaire,  de  les  vacciner  (car  n’étant  pas  indi¬ 
gents,  ils  ne  sont  pas  vaccinés  avec  les  indigenis),  de  me  tenir 
au  courant  de  leur  petite  vie,  de  leurs  progrès  et,  s’il  en  est 
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besoin,  de  les  menacer  de  punitions,  dont  la  plus  terrible,  à 
leurs  yeux,  est  leur  retour  à  Paris. 

«  Puis,  le  cours  de  couture,  qui  a  lieu,  pour  les  petites  filles, 
tous  les  jeudis,  d’une  heure  à  quatre  heures,  à  Bléré  et  à 
Civray-sur-Cher;  des  dames  s’inléressant  à  l'Œuvre  leur 
apprennent  à  coudre,  à  repriser,  à  raccomnioder,  à  bro¬ 
der,  etc...;  beaucoup  de  filletles  arrivent  à  de  jolis  lésullats, 
cela  leur  servira  plus  tard  dans  l  i  vie. 

«  Enfin,  le  grand  événement  esl  la  visite  des  parenls  de 
Paris.  Outre  la  lettre  qu’ils  doivent  recevoir  au  moins  deux 
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fois  par  mois  de  leurs  enfants,  les  parents  ont  le  droit  de  venir 
les  voir  deux  fois  par  an  pour  quarante-huit  heures,  avec  un 
permis  de  demi-place  de  chemin  de  fer  que  leur  délivre 
rCEuvre. 

«  D’autres  parents  viennent  aussi  visiter  leurs  pupilles,  mais 
ce  sont,  ceux-là,  des  parents  adoptifs  :  les  élèves  des  lycées  de 
Paris.  Vous  connaissez  tous  cette  touchante  institution  des 
élèves  des  lycées  de  Paris,  qui  prennent  la  charge  d’élever  de 
petits  camarades  moins  fortunés  qu’eux,  pupilles  de  l'Œuvre 
Grancher. 

«  A  Bléré,  ce  sont  surtout  les  élèves  du  lycée  BufTou  donl 
nous  recevons  fidèlement  la  visite.  Deux  fois  par  an,  plusiéurs 
délégués  arrivent  chargés  de  vêtements,  de  jouets,  de  gâteaux, 
pour  vivre  quelques  jours  avec  leurs  petits  protégés.  Ilsiefe  oiit 
choisis,  les  connaissent,  suivent  de  loin  leurs  progrès,  leur 
écrivent,  les  encouragent. 

«  Quel  plus  bel  emploi  peuvent  faire  ces  jeunes  gens  de  leur 
activité  ;  c’est  toute  une  merveilleuse  organisation  qu’ils  ;vous 
raconteront  peut-être  un  jour,  dans  une  prochaine  brochure. 

«  Nous  venons  de  voir  comment  nos  pupilles  arrivent:  au 
Foyer,  comment  ils  y  vivent.  Voyons  maintenant  comuienliis 
en  partent. 

«  D’abord  par  l’enlèvement  :  cela  aurait  pu  arriver  une  fois  à 
Bléré,  où  l’oncle  d’un  enfant  est  venu  le  chercher  avec  une 
fausse  lettre  du  père.  Inülili^ment  d’ailleurs,  car  les  nourricière 
sont  avertis  qu’ils  ne  doivent  remettre  l'enfant  qu’au  direéteur 
du  Foyer  :  c’est  lui  qui  le  leur  a  confié  ;  officiellement  ils  ne 
connaissent  que  lui,  moi-môme  ne  connais  que  l’OEuvre;  et 
c’est  seulement  au  siège  de  l’Œuvre  où  ils  ont  confié  leurs 
enfants  que  les  parents  peuvent  leé  redemander.  • 

«  L’Œuvre  peut  renvoyer  l’enfant  pour  cause  de  maladie 
chronique,  car  son  seul  but  est  dé  faire  des  hommes  sains; 
mais  elle  prend  tant  de  soins  pour  les  sélectionner,  avant  de 
les  admettre,  que  ces  cas  sont  rares.  Depuis  cinq  ans  que  mon 
Foyer  fonctionne,  une  fillette  a  été  envoyée  à  Hendaye  pour 
ganglions  cervicaux,  un  bébé  envoyé  à  l’hôpital  pour  prolapsus 
du  rectum. 

«  L’Œuvre  renvoie  encore  les  enfants  pour  cause  d’indisci¬ 
pline  ;  mais  il  faut  que  ce  soient  des  incorrigibles,  dont  nous 
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peut  que  s’incliner  devant  une  demande  dictée  par  l'amour 
paternel. 

«  Enfin,  nos  enfants  arrivent  à  leurs  treize  ans,  nous  en 
avons  fait  des  adolescents  sains,  prêts  à  gagner  leur  vie.  Que 
vont-ils  devenir?  Ceux  qui  ne  sont  pas  redemandés  pnr  leur 
famille,  et  ceux  dont  la  disparition  des  parents  nous  laisse  la 
charge,  vont  être  placés  à  la  campagne. 

«  C’était  le  plus  grand  désir  de  notre  cher  maître  Grancher  de 
parfaire  son  œuvre  en  faisant  de  nos  pupilles  des  campagnards, 
car,  sur  trois  paysans  qui  vont  vivre  à  la  ville,  deux  deviennent 
tuberculeux.  L'ouvrier  de  la  ville  chôme,  s’alcoolise,  connaît 
la  misère  et  devient  la  proie  de  la  terrible  maladie,  tandis  que 


ne  puissions  imposer  la  charge  à  nos  nourriciers.  En  cinq  ans, 
sur  cent  enfants,  quatre  ont  dû  être  renvoyés  pour  ce  motif. 

«  D’autres  pupilles  nous  quittent,  repris  par  leurs  parents  : 
cela  est  dur  d’avoir  ses  enfants  au  loin,  chez  des  étrangers;  le 
père  va  mieux,  il  redemande  les  petits  près  de  lui;  ou  bien  la 
mère  est  morte,  le  père  est  remarié  et  la  nouvelle  maman  veut 
devenir  la  vraie  mère  des  petits  orphelins.  L’ÜEuvre  déplore  le 
retour  des  pupilles  dans  la  grande  fournaise  de  Paris,  mais  ne 
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la  campagne  se  dépeuple  et  manque  de  bras.  Nous  faisons  tous 
nos  efforts  p  )ur  placer  nos  ado'esceots  à  la  campagn  e,  pour  en 
faire  des  paysans  ou.  à  défaut,  des  apprentis.  En  cin  q  ans,  sur 
cent  pupilles,  une  quinzaine  ont  été  ainsi  placés. 

Nous  avons  actuellement  un  ouvrier  cordier,  un  apprenti 
menuisier,  un  apprenti  charron,  deux  apprentis  maréchaux, 
un  apprenti  cordonnier,  une  femme  de  chambre,  deux  appren¬ 
ties  couturières,  et  une  dizaine  de  petits  domestiques  de  ferme. 
Si  ces  enfants,  devenus  ho  nmes,  n  ont  pas  l’orgue  il  de  fré¬ 
quenter  les  palais  actuels  des  mastroquets  de  Belleville,  ils 
auront  du  moins  une  vie  large  et  aisée,  de  la  bonne  santé,  un 
joli  pécule,  car  les  ouvriers  campagnards  sont  rares  et  cher 
payés,  et,  s’ils  se  marient  un  jour,  de  beaux  et  sains  enfants  qui 
ne  connaîtront  pas  les  ruisseaux  de  la  capitale,  mais  les  jardins 
de  la  Touraine. 


Résultats  acquis. 

Nous  faisons  tous  les  ans  une  tournée  d’inspection  dans  nos 
foyers,  et  c’est  pour  noos  une  satisfaction  profonde  que  de 
cnn-tater  l’évolution  physique  et  morale  de  nos  pupilles  sous 
l’influence  du  plein  air,  de  la  vie  paisible,  régulière  et  saine 
des  champs.  A  leur  départ,  ils  n’étaient  en  aucune  façon 
malades,  mais  pre-que  tou-  avaient  un  air  gracile  et  ce  teint 
pâlot  habituel  aux  petits  Parisiens;  en  quelques  mois  de  séjour 
au  foyer,  ils  engraissent,  se  forlifinnl  et  nous  montrent  de 
bonnes  joues  pleines  aux  couleurs  fraîches.  Les  femmes  et  les 
filles  de  médecins,  qui  sont  aussi  pour  nous  de  précieuses 
collaboratrices,  s’intéressent  à  eux,  veillent  à  leur  bien-êire,  et 
s’entendent  avec  les  mspes  nourricières  pour  la  commande  de 
trousseaux  d’été  et  d  hiver,  p  iur  le  renouvellement  des  chaus¬ 
sures,  toujours  faites  sur  place. 

Quant  aux  résultats  pratiques  de  celte  transplantation,  ils 
ont,  (usqu’à  ce  jour,  passé  nos  espérances. 

l/(®uvre  Parisienne  fonctionne  maintenant  depuis  près  de 
dix  ans,  elle  compte  actii-liemeut  750  pupilles,  et  plus  de  mille 
enfants  ont  passé  par  ses  cadres. 

Or,  comme  nous  l’avons  montré  au  dernier  congrès  de  la 
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tuberculose  au  moyen  de  documents  établis  par  une  statis¬ 
tique  portant  sur  175  familles  de  tuberculeux,  tandis  que  chez 
les  enfants  laissés  auprès  des  parents  bacillifères,  la  morbidité 
par  tuberculose  est  de  plus  dé  60  p.  100,  sans  compter  ceux 
chez  lesquels  l’aflfection  reste  latente  pour  éclore  plus  tard,  et 
la  mortalité  est  en  quelques  années  de  près  de  40  p.  100;  chez 
nos  pupilles,  nous  avons  eu  en  tout  S  cas  de  tuberculose, 
survenus  immédiatement  après  l’arrivée  au  foyer,  et  donc 
contaminés  avant  le  départ,  ce  qui  abftisse  la  morbidité  tuber¬ 
culeuse  à  1/2  pour  100  la  mortalité  à  1/5  p.  tOO.  C’est 
démontrer  que  la  tuberculose  est  quasiment  nulle  parmi  nos 
pupilles;  elle  est  même  très  inférieure  à  la  morbidité  tuber¬ 
culeuse  parmi  les  enfants  du  même  parce  que  nous  avons 
soin  de  les  placer  dans  des  familles  absolument  indemnes  elles- 
mêmes,  et  dans  des  conditions  hygiéniques  particulièrement 
favi>rabies. 

L’excellence  de  ces  conditions  hygiéniques  estr  d’ailleurs 
prouvée  par  la  statistique  que  j’emprunte  au  rapport  du 
D'  Houssay,  directeur  du  foyer  de  Pont-Levoy,  paru  dans  notre 
Bulletin  de  1912. 

I.  —  Au  point  de  vue  physique  : 

1“  51  p.  100  de  nos  enfants  sont  arrivés  au-dessous  de  la 
normale. 

2"  95  p.  100  d’entre  eux  se  sont  améliorés. 

3“  60  p.  100  étaient  normaux  ou  son  tau-dessus  de  lanormale. 

II.  —  Au  point  de  vue  intellectuel  : 

1“  47  p.  100  ont  des  facultés  intellectuelles  inférieures  à  la 
normale. 

2°  38  p.  100  de  ceux-ci  sont  arrivés  à  un  niveau  moyen. 

3“  49  p.  100  sont  normaux  et  légèrement  au-dessus. 

III.  —  Au  point  de  vue  m^ral  : 

1°  -Il  p.  100  arrivent  avec  une  valeur  morale  inférieure  à  la 
normale. 

2"  15  p.  100  se  sont  améliores. 

3°  64  p.  190  sont  normaux  et  un  peu  au-dessus. 
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Nous  tenons  à  insister  sur  la  transformation  morale  de  nos 
petits  pupilles. 

Le  Granjux,  qui  fut  le.  premier  secrétaire  général  de 
rCffiiivre,  l’avait  déjà  signalée  dans  ses  excellents  rapports 
annuels.  Dans  un  milieu  désolé  par  la  maladie,  démoralisé»  par 
la  misère,  près  d’un  père  à  bout  d’énergie,  d’une  mère  décou¬ 
ragée,  nos  enfants  vivaient  à  Paris  moralement  abandonnés, 
passant  leur  journée  dans  la  rue,  parmi  l’abominable  promis¬ 
cuité  des  faubourgs;  certains  menaçaient  évidemment  de 
devenir  de  fort  mauvais  sujets;  un  d'entre  eux,  alcoolique  de 
sept  ans,  donnait  déjà  des  signes  de  fureur  absinlhique!  Au 
bout  de  quelques  mois,  bien  nourri  de  bonnes  soupes,  de 
viandes  saines,  de  légumes  frais  et  de  lait  pur,,  il  est  devenu 
complètement  calme  et  pondéré.  Les  plus  énervés,  les  moins 
dociles,  trouvent  dans  la  vie  régulière,  parmi  les  bons  exemples, 
un  prompt  remède  à  leurs  défauts  de  caractère,  et  bientôt  ils 
ne  gardent  plus  de  leur  passé  qu’un  rien  d’affinement  parisien 
qui  les  rend  plus  touchatits  et  plus  sympathiques  à  tout  leur 
rustique  entourage.  Beaucoup,  d’ailleurs,  prennent  le  goût  des 
champs,  demandent  à  y  demeurer,  pleurent  quand  on  leur 
parle  de  les  ramener  à  Paris.  C’est  là,  pour  nous,  un  grand 
espoir;  car  la  pensée  philanthropique  de  Grancher  voyait  loin 
et  souhaitait  que  son  œuvre  contribuiU  un  jour  au  retour  à  la 
terre  et  au  dégorgement  des  villes,  que  l’exode  rural  encombre 
chaque  année  de  manière  si  lamentable  pour  la  santé  pu¬ 
blique. 

Grancber,  nous  l’avons  déjà  dit,  sonhaitait  que  son  œuvre 
fit  beaucoup  de  bien  à  peu  de  frais.  Ce  vœu  s’est  pleinement 
réalisé. 

Actuellement,  comme  nombre  do  nos  pupilles  ont  déjà 
atteint  ou  atteignent  treize  ans,  nous  avons  organisé  un  comité 
d’apprentissage,  présidé  par  le  D''  Granjux. 

Ce  comité  d’apprentissage  placé  les  orphelins,  hélas  trop 
nombreux,  qui  restent  à  notre  charge,  dans  des  professions 
agricoles  où  ils  seront  surveillés  jusqu’à  leur  majorité,  et  a 
organisé  pour  les  filles,  grâce  à  la  générosité  de  Kahrs, 
une  école  ménagère  où  on  les  gardera  trois  ans  avant  de  les 
placer;  nous  gardons  de  plus  tous  les  enfants  non  orphelins 
que  les  parents  veulent  bien  nous  laisser,  ce  qui  se  produit 
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dans  une  proportion  de  plus  de  50  p.  100..  Dans  l’ensemble, 
plus  de  70p.  100  de  nos  anciens  pupilles  restent  ù.  la  campagne 
pour  y  devenir,  suivant  le  vœu  de  Granclier,  de  véritables 
paysans. 

Prix  üe  revient. 

La  préservation  de  l’enfance  n’a,  à  Paris,  qu'une  toute  rudi¬ 
mentaire  installation,  un  petit  entresol  de  la  rue  de  Lille,  où 
deux  employés,  modestement  rémunérés,  suffisent  à  toute  la 
bfsogne  administrative.  Les  frais  généraux  sont  insignifiants. 
Nous  n’avons  ni  constructions  coûteuses,  ni  traitements  impor¬ 
tants  à  payer.  L’entretien  complet  d’un  enfant,  logement, 
nourriture,  vêtements,  instruction,  soins  médicaux,  ne  dépasse 
pas  400  francs  par  an.  Cette  année,  il  e>t  revenu  exactement 
à  1  fr.  08  par  journée  de  présence.  Comparons  ce  prix  de  re¬ 
vient  à  celui  d’un  tuberculeux  dans  le  sanatorium  le  plus  mo¬ 
deste,  et  pour  lequel  il  faut  au  minimum  compter  10  francs 
par  jour.  Pour  traiter  un  tuberculeux  pendant  trois  ans,  au 
sanatorium,  il  faut  au  moins  dépenser  10.000  francs;  encore 
n’est-on  pas  certain  de  lui  sauver  la  vie,  et  presque  toujours  il 
faut  compter  sur  des  rechutes  ultérieures ,  coûteuses  à  leur 
tour. 

Or,  pour  1.200  à  1.800  francs,  l’OEuvre  Grancher  fait  vivre  à 
la  campagne,  pendant  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  un  enfant  qui 
sera  sûrement  préservé,  qui  ne  sera  point  à  son  tour  une 
source  de  contamination. 

Notre  CËuvre  parisienne  compte  à  elle  seule  actuellement 
750  pupilles,  dont  100  lui  sont  confiés  par  l’Assistance  publique, 
ce  sont  les  enfants  des  tuberculeux  soignés  au  Dispensaire 
Léon-Bourgeois.  Les  autres  sont  entretenus  par  le  budget  de 
l’Œuvre  qui,  en  dehors  de  ses  revenus  et  des  souscriptions  de 
ses  membres,  des  bourses  payées  par  les  élèves  des  lycées  et 
par  de  généreux  bienfaiteurs,  reçoit  des  subventions  de  l’Etal, 
du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal. 
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Filiales. 

L’œuvre  Grancher  compte,  dans  l'étendue  de  la  France, 
12  filiales,  à  Lyon,  Lille,  Le  Havre,  Bordeaux,  Marseille,  Ren¬ 
nes,  Tours,  Morlaix,  Dijon,  Toulouse,  Laon  (Aisne),  Troyes, 
qui  entretiennent  environ  250  pupilles;  d’autres  filiales  sont 
en  formation  dans  divers  départements,  et  à  l’étranger,  la  Bel¬ 
gique,  la  Suisse,  la  Hongrie,  l’Italie  sont  en  train  de  con¬ 
stituer  des  œuyres  de  préservation  sur  le  modèle  de  la  nôtre. 


Valeur  sociale  de  l’iscuvre  Ghanciieb. 


A.  l’heure  actuelle,  nous  pouvons  donc  dire  que  l’CEuvre 
Grancher,  avec  ses  filiales,  a  sauvé  près  de  1.500  enfants,  plus 
d’un  régiment.  Mais  combien  il  serait  désirable  que  ses  bien¬ 
faits  soient  centuplés,  pour  parer  efficacement  aux  150.000 
décès  que  cause  actuellement  la  tuberculose  dans  notre 
pays  ! 

Son  efficacité  n’est  plus  à  démontrer  ;  à  l’aide  de  moyens 
très  simples,  elle  a  su  arrêter  la  marche  envahissante  de  la 
tuberculose  dans  toutes  les  familles  de  tuberculeux  auprès 
desquels  elle  est  intervenue.  On  peut  juger,  par  notre  exposé, 
de  tout  le  bien  quelle  fait,  de  tout  le  mal  qu’elle  épargne. 

Elle  est  enfin  la  moins  coûteuse  des  œuvres  de  bienfaisance, 
puisqu’elle  ne  comporte  ni  construction,  ni  personnel 
rémunéré.  -  j 

Pour  1  fr.  08  par  jour  et  par  pupille,  elle  sauve  un  enfant  de 
la  tuberculose,  libère  d’une  charge  écrasante  une  famille 
épuisée  par  le  mal  et  à  bout  de  ressources  ;  épargne  de  lourdes 
dépenses,  empêche  des  contagions  nouvelles,  dégage  la  ville 
encombrée  au  profit  de  la  campagne  trop  désertée  ;  donne  au 
pays d-'s soldats  vigoureux,  des  travailleurs  solides,  des  fcmme.s 
courageuses  et  bien  portantes. 


L’OEUVRE  GRANCHER 
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C’est  ce  qu’exprimait  si  bien  M.  Léon  Bourgeois,  dans  l’allo¬ 
cution  qu’il  prononçait  en  présidant  l’Assemblée  générale  de 
1912,  et  dont  nous  demandons  de  citer  un  passage  pour  ter¬ 
miner  : 

«  Ces  résultats  moraux  et  sociaux  de  l’CEuvre  Grancher  ne 
sont  pas  seulement  ceux  que  j’ai  essayé  de  résumer,  ceux  qu’on 
peut  mesurer  directement  par  quelques  chiffres,  comme  je 
viens  de  le  faire.  Qui  pourrait  dire  la  puissance  éducatrice 
d'une  telle  œuvre,  et  montrer  tout  son  rayonnement  ?  Action 
éducatrice  sur  les  familles  de  ces  pauvres  petits  ;  enseignement 
de  la  solidarité  dans  la  maladie  et  dans  la  santé  donné  à  ce 
père,  à  cette  mère,  Aces  frères  et  sœurs,  parle  salut  de  l’enfant 
préservé.  Mais  encore,  bien  au  delà  de  ces  foyers  oii,  désor¬ 
mais,  décroît  la  tristesse  et  s’affirme  l’espérance,  quelle  bienfai¬ 
sante  propagande  de  l’exemple  et  de  la  leçon  1  A  la  contagion 
fatale  du  mal  s’oppose  désormais  l’heureuse  contagion  du  bien, 
celle  qui  s’exerça  sur  les  élèves  de  nos  lycées  fondateurs  de 
bourses  pour  nos  pupilles,  désormais  avertis  de  la  misère 
humaine  et  conscients  du  devoir  social  qui  s’impose  aux 
heureux  de  la  terre  envers  les  déshérités.  Et,  dans  ce  qu  on 
appelle  le  monde,  quel  exemple  et  quelle  leçon  encore  donnés 
par  nos  dames  palronnesses,  dont  l’active  propagande  apporte 
chaque  jour  à  l'Œuvre  le  plus  clair  de  ses  ressources  et  qu’au 
nom  de  vous  tous.  Messieurs,  je  salue  respectueusement. 

«Tout  à  l’heure,  M.  le  D”  Faisans  rappelait  les  origines  do 
l’œuvre  de  Grancher  et  montrait  en  quelques  traits  saisissants 
combien  était,  à  la  fois,  grande  par  ses  résultats,  simple  par  ses 
moyens,  l’œuvre  qu’il  avait  conçue  et  créée  de  toutes  pièces. 
Dans  celte  organisation  sociale  de  la  défense  de  la  race,  a 
laquelle  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l’avenir  de  notre  pays 
doivent  consacrer  énergiquement  leur  volonté,  celte  institution, 
née  de  la  pensée  d’un  seul  homme,  lient  peut-être  aujourd  hui 
la  première  place.  C’est  une  œuvre  à  la  fois  de  grand  savant  et 
de  grand  homme  de  bien.  11  a  fallu  toute  la  science  de  Grancher 
pour  déterminer  les  conditions  théoriques  de  la  préservation 
de  l’enfance  contre  la  propagation  du  germe  de  la  tuberculose, 
mais,  pour  réaliser  l’idée,  il  a  fallu  une  passion  profonde  du 
bien  public,  une  énergie  sans  égale,  un  sentiment  admirable  du 
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devoir  qu’ont  envers  les  humbles  les  dépositaires  des  pensées 
supérieures  de  l’humanité.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l’expérience  d'hygiène  sociale 
constituée  par  Graucher  a  pleinement  réussi.  Mais  il  faudrait 
pouvoir  sauver,  non  mille  enfants,  comme  nous  l’avons  fait, 
mais  plus  de  30.000  pour  Paris  et  plus  de  100.000  pour  toute  la 
France.  Aujourd’hui,  c’est  aux  Pouvoirs  publics  de  parler,  il 
faut  que  partout,  le  problème  de  l’œuvre  Grancher  fasse  partie 
des  moyens  d’action  des  dispensaires  dont  la  création  est 
demandée  au  Parlement. 


M.  le  Henky  Thiehry.  —  Je  de'sirerais  poser  une  seule  question 
à  M.  Armand-Delille.  Le  prix  d’une  journée  d’enfanl  ressort  à  lfr.09 
ou  Ifr.  08  suivant  les  années.  A  combien  doit-on  estimer  le  coût  de 
la  pension  ? 

M.  ÂBs.'iND  Delille.  —  La  pension  est  de  20  francs  par  mois.  La 
différence  entre  ce  prix  et  le  prix  total  indiqué  par  M.  Thierry 
correspond  aux  dépenses  de  trousseau,  de  voyage,  et  aux  frais 
généraux.  Ces  frais  généraux  sout,  comme  on  peut  s’en  rendre 
compte,  très  faibles,  car  notre  siège  social  est  très  modeste. 


M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M'“  Chaplal  pour  la  lecture  de 
son  rapport  sur  un  dispensaire  de  faubourg  ouvrier  de  Paris. 
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Un  dispensaire  de  faubourg  ouvrier  à  Paris 
[Octobre  1913), 

par  M"'  L.  Guapi'ai.. 

Le  dispensaire  antituberculeux  de  Plaisance  a  été  fondé  il  y 
a  treize  ans.  La  première  consultation  a  été  donnée  en 
novembre  1900,  et,  depuis  cette  date,  nous  n’avons  cessé  de 
recevoir,  trois  fois  par  semaine,  les  tuberculeux  indigents  du 
XIV'  arrondissement. 

C’est  dire  que  notre  expérience  sociale,  préparée  d’avance 
par  un  contact  journalier  avec  le  peuple,  compte  déjà  un 
nombre  d’années  respectable,  et  que,  si  nous  devons  nous  en 
tenir  au  rôle  modeste  de  l’infirmière  spécialisée,  nous  sommes 
en  mesure  d’enregistrer  des  observations  sociales  qui  peuvent 
avoir  leur  valeur,  même  aux  3-eux  des  médecins  et  des  hygié¬ 
nistes, 

Notre  dispensaire  de  Plaisance,  situé  23,  rue  Guilleminot,  a 
été,  dés  avant  que  M.  le  D'  Calmette  ait  créé  son  type  modèle 
de  Lille,  un  dispensaire  du  «  tj^pe  Calmette  ».  Ce  qui  prouve 
d’abord  que  les  besoins  sont  les  mêmes  partout,  et  aussi  que  le 
besoin  crée  l’organe.  Lorsque  j’allai,  en  1903,  visiter  la  fonda¬ 
tion  de  Lille,  je  constatai  que  nous  n’avions  qu’à  perfectionner 
notre  œuvre,  en  ajoutant  à  notre  consultation  une  buanderie 
pour  la  désinfection  et  le  blanchissage,  ce  qui  fut  fait  dès  1904. 

Nos  moyens  d’action,  en  conséquence,  sont  les  suivants  ; 

A.  —  Consultations  au  dispensaire  trois  fois  par  semaine, 
par  un  médecin  du  quartier  assisté  d’infirmières  spécialisées. 
Les  heures  choisies  (de  5  heures  à  7  h.  30  du  soir)  permettent 
à  l’ouvrier  de  venir  après  journée  faite,  c’est-à-dire  de  se 
faire  examiner  et  soigner  sans  abandonner  préalablement  son 
travail. 

B.  —  Distribution  de  crachoirs  de  poche  et  des  solutions 
antiseptiques  nécessaires  (soude  à  10  p.  100). 

C.  —  Instructions  hygiéniques  répétées  :  brochures  et  tracts. 

D.  —  Secours  alimentaires,  donnés  sous  forme  de  bons  de 
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viande,  lait  et  œuf^,  sur  le  conseil  du  médecin  et  d’après  le 
degré  d'indigence  du  malade  atteint  ou  menacé  de  tuber¬ 
culose. 

E.  —  Examen  bactériologique  des  crachais. 

Examen  radioscopique  du  malade  le  cas  échéant  dans  un 
service  spécial. 

F.  —  Visites  à  domicile  chez  le  malade  et  dans  sa  famille, 
par  une  infirmière  spécialisée.  Inspection  hygiénique  du  loge¬ 
ment.  Déclaration^  s'il  y  a  lieu,  à  l'administration  sanitaire. 

G.  —  Désinfection  du  logement  si  le  cas  est  à  la  période 
contagieuse  ; 

Désinfection  après  décès  et,  en  tout  cas,  après  chaque  démé¬ 
nagement. 

II.  —  Secours  à  domicile.  Bons  de  charbon,  de  literie,  le  cas 
échéant.  Placement  d'enfants  à  la  campagne  par  prévention. 
Placement  dans  les  services  hospitaliers  spéciaux  pour  adultes 
incurables.  Placement  en  sanatorium,  pour  les  curables  qui 
ne  peuvent  être  soignés  chez  eux. 

I.  —  Buanderie  mécanique,  pour  la  désinfection  du  linge 
des  tuberculeux  contagieux  inscrits  an  dispensaire.  Sacs 
imperméables  apportés  et  blanchis  chaque  semaine  gratui¬ 
tement. 


Notre  action  est,  on  le  voit,,  nettement  prophylactique  et 
sociale.  Les  détails  que  je  pourrais  donner  ne  feraient  qu'al¬ 
longer  ce  rapport  sans  y  ajouter  rien  d’essentiel.  Nos  infir¬ 
mières  spécialisées  ont  un  rôle  très  net,  leur  influence  est 
réelle.  Les  résultats  sont  plus  malaisés  à  définir,  car  lorsqu’il 
s’agit  d’un  seul  quartier  dans  une  immense  ville  comme  Paris, 
on  ne  peut  se  cantonner  en  des  frontières,  à  toute  occasion 
dépassées. 

On  me  pardonnera  cependant  quelques  chiffres,  établis  par 
la  statistique  municipale  de  1900  à  1912  {quartier  de  Plaisance). 


ANNÉES 


MOBTALITÉ 
par  10.1100  habilaiils. 


1900, 

1906. 

1912. 


90.9 

36.9 
16,3 
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On  me  permettra  aussi  de  constater  que  l’instruction  hygié¬ 
nique  et  prophylactique  est  devenue  à  Plaisance  une  réalité, 
que  l’usage  du  crachoir,  que  les  précautions  individuelles,  que 
l’aération  continue,  que  la  désinfection  fréquente,  sont  des 
faits  courants  dans  notre  quartier. 

Et  si  je  puis  exprimer  ici  un  désir,  le  voici  :  que  l’avenir  le 
plus  prochain  voie  notre  ville  de  Paris,  celle  qui,  parmi  nos 
villes  de  France,  réunit  le  plus  de  grandeur  et  le  plus  de  misère, 
posséder  autant  de  dispensaires  d’hygiène  sociale  que  de  fau¬ 
bourgs  populeux. 


Discussion. 

M.  LB  Pbésident.  —  Je  me  ferai  l’interprète  de  l’Assemblée  et  de 
notre  Société  eniière  en  adre-^sant  mes  plus  vifs  remerciements  à 
nos  éminent-  rapporteurs  pour  les  exposés  si  clairs  et  si  précis  qu’ils 
ont  bien  voiilu  nous  apporter  sur  leurs  œuvrns  diverses  dans  leur 
organisation  et  leur  but  spécial,  mais  concourant  toutes  au  même 
résultat,  la  prophylaxie  populaire  de  la  tuberculose,  et  je  conclurai 
en  proposant  à  l’Assemblée  de  voler  par  acclamation  le  vœu  suivant 
qui  est  la  conclusion  du  rapport  de  M.  le  O'  Galmette  : 

«  La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  demande 
que  le  Parlement  vote  dans  le  plus  bref  délai  la  proposition  de  loi 
qui  lui  est  soumise,  tendant  à  instituer  dans  les  villes  ouvr  ières  des 
•dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  autituberouleuse.  » 

•Ce  vœu  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  LB Secrétaibb  GÉNÉRAL .  —  Co  VŒU  sera  adressé  immédiatement 
à  MM.  les  présidents  des  Commissions  d’hygiène  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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Ordre  du  jour  d©  la-  séance  du  24  décembre  1913. 

I.  —  AsslîiniLKK  CÉKKBAt.R  A  5  HEURES. 

I.  —  Modifîcalioiis  aux  sUituls  el  au  règlement  intérieur. 

II.  —  Rapports  de  MM.  Cii.  Dupuy  et  Riciiou,  censeurs,  sur  les 
comptes  du  (résorier. 

III.  —  Approbation  des  comptes. 

IV.  —  Reiiouvelleineiil  du  Bureau  du  Conseil  d’administration. 

11.  —  onniNAiRR  a  !i  ii.  1/4. 

I.  -  M.  le  !)'•  Lemoine  ;  Etude  sur  l’état  sanitaire  de  l’armée  après 
l’incorporation  simultanée  des  deux  classes. 

IL  —  M.M.  SonEL  et  Rousseau  :  Les  moustiques  à  Paris. 

IIL  —  M.  Lucas  :  Présentation  d’appareil  :  châssis  de  ventilation. 

IV.  —  M.  le  D''  Bouloumie  :  Section  antituberculeuse  de  l’Union 
des  Femmes  de  France  et  colonie  sanitaire. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 

CINQUIÈME  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE 
1913 

Compte  rexdu  publié  sous  l.l  uiiiectio.x 
DE  M.  LE  COLPPEY  DE  LA  FiiREST,  secuétauie  géséual. 

P.AH  LES  SECRÉTAIIIES  DES  SÉANCES, 

M.\L  LES  D'»  RIBO,  PISSOT,  et  MM.  JOLYE  et  KOMN-ABREST. 
Quatrième  séance,  marui  soir,  4  novembre  1913. 


Présidence  de  M.  F.  Launay, 

Vice-président  de  la  Société  de  Médecine  Publique  et  de  Génie  sanüaire. 


Prennent  place  au  Bureau  : 

M.  Mirman,  directeur  de  l’Assisiance  et  de  l’Hygiène  publiques; 

M.  le  médecin-inspecteur  Lejiolse,  ancien  Président  de  la  So¬ 
ciété  ; 

M.  LE  CouppEv  BELA  FoKRST,  Secrétaire  général. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

-Assistent  à  la  séance  : 

MM. 

D''  Alix*,  D''  Bertillon*,  U'  Blanchetière*,  Bluzet*,  Boiadjeff, 
Dt  Bonnet*, ()■' Brian*,  D-'  Bi'o.(uin-Lacombe*,  M.  Bruinin,  D-'  Bus- 
sière,  D'Cacanié*,  D''  Galien,  0'^  Charpentier,  D'^Decuyt,  U'^  Oncamp, 
D'  Eineric*,  D’’  Faivre*,  I)''  l’icalier*,  D''  Fleury*,  D''  Gaulrez*,  Paul 
Gonin*,  Grosseron*,  D’'  Guillemin’,  Hébert*,  D’’  Iluyglie*,  Dvlbler*, 
D'  Lacorarae*,  D'  Lafosse*,  B''  Latour',  Launay*,  Le  Couppey  de 
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la  Forest*,  D'  Lemoine*,  D'^  Loir*,  D"  Marchoux*,  D'  L.  Martin*, 
D''  Mauriac*,  Millet*.  Mirman*,  D'  Moralles*,  D’’  René  Moreau*, 
D'  OU*,  D'  Pannl*,  D''  Paquet*,  D'  Petit  (Arras)*,  Petroff,  D>'  Pissot*, 
D''  Rajat*,  O'  Rousselot*,  D'’  Ronssj'*,  D'’  Vivien*,  D'  Zipfel*. 


Ordre  du  jour. 


M.  LE  Présidfnt.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  conférence  de 
M.  le  D'’  Bertillon  sur  le  calcul  de  la  mortalité  des  enfants  de  zéro  à 
un  an  (enfants  protégés,  assistés,  etc.}.  Cette  Conférence  était 
inscrite  à  l’ordre  du  jour  de  ce  matin,  mais  n’a  pu  être  faite  en 
temps  utile,  par  suite  de  la  prolongation  de  la  discussion  des  rap¬ 
ports  de  MM.  les  D'»  GuilUmin  et  Paquet. 


Le  calcul  de  la  mortalité  des  enfants  de  O  à  î  an 
[enfants  protégés,  assistés,  etc.), 

par  Jacques  Bertillon. 

Si  1.000  soldats  partent  pour  la  guerre,  et,  qu’au  bout  d’un 
an,  50  d’entre  eux  soient  morts,  leur  mortalité  a  été  de 

Telle  est,  sous  une  forme  concrète  et  très  simple,  l’expres¬ 
sion  la  plus  correcte  de  la  mortalité.  J’en  ai  fait  la  démonstra¬ 
tion  ici  même,  l’année  dernière.  Je  n’ai  pas  le  temps  de  la 
refaire.  Remarquez  seulement  que  je  compte  les  soldats  au 
commencement  de  la  campagne,  et  non  pas  au  milieu,  comme 
le  ferait  un  recensement.  C’est  avec  raison,  et  je  n’en  donnerai 
qu’une  preuve  : 

Suppposons  que,  durant  la  campagne,  800  soldais  aient 
été  tués  (et  qu’ils  l’aient  été  proportionnellement  au  temps). 
Leur  mortalité,  correctement  calculée,  selon  la  formule  ci- 

dessus,  sera  Si  nous  calculions  autrement,  nous  ferions 

l.üOO 

une  erreur  évidente.  En  effet,  un  recensement  fait  au  milieu 
de  la  campagne,  alors  que  LOO  soldats  auraient  succombé,  ne 
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trouvera  que  600  soldats  vivants.  Et  la  morlalité,  calculée 
suivant  la  méthode  que  je  critique,  sera  autrement  dit 

800  morts  sur  600  vivants,  ce  qui  est  absurde. 

Nous  appliquerons  avec  une  approximation  sufOsanle  la 
formule  ci-dessus  à  la  mortalité  infantile,  en  divisant  le 
nombre  des  décès  survenus  en  un  an  par  le  nombre  des  nais¬ 
sances.  On  pourrait  faire  à  ce  calcul  quelques  critiques,  mais 
elles  sont  peu  importantes  lorsqu’il  s’agit  d’un  pays  où  les 
enfants  n’émigrent  pas.  Au  contraire,  dans  les  villes  où 
une  partie  importante  des  enfants  vont  en  nourrice,  le  calcul 
qui  précède  deviendrait  fort  mauvais.  J’en  ai  parlé  l’an  der¬ 
nier,  et  je  n’y  reviendrai  pas.  Mon  but,  en  ce  moment,  est 
d’appliquer  la  formule  ci-dessus  aux  enfants  qui  ne  sont  pas 
observés  depuis  la  naissance  jusqu'à  l’dge  d’un  an. 

Des  cadres  et  des  méthodes  de  calcul  adoptés 
PAR  LE  Conseil  supérieur  de  statistique. 

82.246  enfants  de  moins  de  1  an  ont  été  admis  en  1908  dans 
le  service  des  enfants  protégés  par  la  loi  Théophile  Roussel. 

Sur  ce  nombre,  8.459  sont  morts  avant  l’âge  de  1  an. 

Un  grand  nombre  d’auteurs  superficiels  ont  calculé  la  morta¬ 
lité  ainsi  qu’il  suit  :  ils  ont  divisé  le  second  chiffre  par  le  pre¬ 
mier  et  ils  ont  trouvé  ainsi  une  mortalité  très  faible  :  dans 
l’espèce,  elle  serait  de  103  décès  pour  1.000  vivants,  chiffre 
assez  favorable. 

Il  est  visible  que  cette  métliode  de  calcul  ne  peut  conduire 
qu’à  l’erreur;  on  oublie  en  effet  : 

1°  Que  les  82.246  enfants  enirés  dans  le  service  n’y  sont  pas 
entrés  le  jour  de  leur  naissance,  mais  longtemps,  quelquefois 
même  très  longtemps  après  :  10.750  y  sont  entrés  du  3'  au  G' 
mois  de  leur  vie  et  10.140  avaient  même  plus  de  6  mois.  Il 
n’est  pas  raisonnable  de  les  compter  comme  ayant  passé  une 
année  entière  dans  le  service.  Les  trois  premiers  mois  de  la  vie 
étant  les  plus  chargés  do  décès,  cette  observation  est  très 
importante; 

2°  Que  25.618  enfants  ont  été  retirés  de  nourrice  avant 
d'avoir  atteint  l’âge  de  1  an;  parmi  eux,  13.159  ont  été  retirés 
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avant  la  fia  du  6'  mois  de  la  vie.  N’ayant  passé  que  quelques 
semaines,  parfois  même  seulement  quelques  jours  dans  le 
service,  il  est  manifestement  abusif  de  les  compter  couimev 
ayant  passé  une  année  entière. 

Si  puérile  que  soit  cette  manière  de  compter,  elle  a  souvent 
été  prise  au  sérieux;  on  copiait  le  résultat  et  on  le  comuientail 
sads  s’inquiéter  de  savoir  comment  il  avait  été  obtenu. 

On  en  a  conclu  que  la  loi  du  23  décembre  1874  avait  parfai¬ 
tement  réussi  ;  que  la  mortalité  des  enfants  qu’elle  protège 
ébiit  moindre  qu’elle  n’était  parmi  les  enfants  élevés  dans 
leur  famille,  etc. 

Le  savant  auteur  de  celte  loi  célèbre  n’a  jamais  été  satisfait 
par  ces  statistiques  insuffisantes.  A  plusieurs  reprises,  notam¬ 
ment  en  1886  et  en  1896,  il  a  demandé  au  Conseil  supérieur  de 
statistique  d’élaborer  des  cadres  permettant  une  appréciation 
plus  Judicieuse  de  l’efficacité  de  la  loi  de  1874. 

En  l886,  à  la  suite  d’un  travail  très  intéressant,  présenté  à 
la  Commission  de  statistique  municipale  de  Paris,  par  M.  René 
Lafabrègüe,  qui  était  alors  directeur  de  l’hospice  des  Enfants- 
Assisiés,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  a  été  saisi  de  la 
question.  M.  Jacques  Bertillon  proposa  de  prendre  pour  base 
des  calculs  non  pas  le  nombre  des  enfants,  mais  le  nombre  des 
journées  de  présence  à  chaque  âge.  Le  Conseil  adopta  cette 
proposition,  et,  pour  l’appliquer,  adopta  des  cadres  statistiques 
et  des  instructions  aux  inspecteurs  des  enfants  protégés;  ces 
conclusions  furent  ensuite  soumises  à  la  Commission  supérieure 
de  rjenfance  au  ministère  de  l’Intérieur,  et  adoptées  par  elle. 
Cependant,  elles  ne  reçurent  aucune  application. 

En  1893,  M.  Tjiéophile  Roussel,  regrettant  qu’aucune  statis¬ 
tique  sérieuse  ne  permît  d’être  fixé  sur  le  degré  d’efficacité  de 
la  loi  de  1874,  pria  le  Conseil  supérieur  de  s'occuper  à  nou¬ 
veau  de  la  question.  Le  Conseil  résolut  de  se  borner  à 
demander  les  renseignements  essentiels,  ceux  faute  desquels 
il  était  impossible  d’entreprendre  aucun  calcul.  Confirmant  ses 
résolutions  de  1886,  il  déclara  qu’il  fallait  prendre  pour  base 
du  calcul  le  nombre  des  journées  de  présence  constatées  à 
chaque  âge. 

Le  cadre  suivant  fut  donc  adopté,  sur  le  rapport  de 
M.  Jacques  Bertillon  : 


Statistique  dea  enfants  protég'és  entrés  dans  le  service  pendant  l'année  1908. 
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RETRAITS 

DÉCÈS 

AGE 

au  iour 

l'adsixssion 

IfOMBRB 

^VaJde 

l'admission. 

NOHSnS 

de 

journées 
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au  jour 

du 

RETRAIT 

NOMBRE 

d’entants 

leur  égo 

du  retrait 
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do 

journées 

jusqu'au 

jour 

du  retrait. 

AGE 

au  jour 

du 

DÉCÈS 

NOMRRB 

décédés, 

groupés 

au  jour 

décès. 

la  naissance 
jusqu’au 

du  décès. 

« 

b 

c 

d 

<, 

r 

,, 

k 

i 

0  à  4  jours  . 

14.263 

30.977 

0  à  4  jours.  .  . 

18 

SS 

0  à  4  jours.  .  . 

27 

84 

5  à  9  jours  . 

8.160 

53.46t 

5  à  9  jours.  .  . 

45 

331 

5  4  9  jours.  .  . 

70 

528 

10  à  14  jours  . 

7.405 

88.480 

10  à  19  jours.  .  . 

146 

1.741 

10  è  19  jours.  .  . 

202 

2.487., 

15  à  29  jours  . 

13.068 

28.816 

20  à  30  jours  .  ., 

668 

14.974 

•20  à  30  jours.  .  . 

944 

20.677 

30  à  90  jours  . 

18.460 

986.307 

1  à  2  mois  .  .  . 

4.832  . 

300. 13n 

1  â  2  mois .  .  . 

2.549 

145.135 

91  à  180  jours  . 

10.730 

1.385.304 

3  à  S  mois.  .  . 

7.430 

998.243 

3  à  3  mois .  .  . 

2.428 

319.41-2 

181  i.  364  jours  . 

10.140 

2.640.264 

6  à  11  mois  .  .  . 

12.459 

3.369.459 

6  à  11  mois  .  .  . 

2.239 

563.982 

Tôt.  de  la  1«  année. 

82.246 

5.467.612 

Totau.v . 

25.618 

4.684.938 

Totaux . 

8.459 

1.032.325 

là  2  ans  .  . 

8.Û2S 

4.022.771 

1  à  2  ans  .  . 

20.638 

10.702.259 

là  2  ans  ;  .  . 

995 

486.900 
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On  demandait,  en  dehors  de  ce  tableau,  qui  se  rapporte  à  la 
totalité  des  enfants  sans  aucune  distinction,  que  huit  tableaux 
identiques  au  précédent  fussent  établis,  à  savoir  : 

1®  Enfants  légitimes  nés  à  Paris,  nourris  au  sein; 

2®  —  —  —  —  artiticiellement; 

3®  —  —  nés  ailleurs  —  au  sein  ; 

4°  —  —  —  —  artificiellement; 

5®  —  illégitimes  nés  à  Paris  —  au  sein; 

6®  ~  —  —  —  artificiellement; 

7®  —  —  nés  ailleurs  —  au  sein  ; 

8®  —  —  —  —  artificiellement. 

Enfin,  pour  chacun  de  ces  tableaux,  une  statistique  des  prin¬ 
cipales  causes  de  décès  distingués  par  groupe  d’àge. 

C’est  ce  cadre,  très  légèrement  modifié,  qui  fut  mis  en  usage 
dans  le  volume  publié  par  le  ministère  de  l’Intérieur.  Toutefois, 
au  lieu  d’établir  neuf  tableaux,  on  n’en  a  fait  que  quatre  : 

1®  et  2®  Enfants  légitimes  (nés  dans  le  département  de  la 
Seine  ou  nés  ailleurs)  ; 

3°  et  4“  Enfants  illégitimes  (nés  dans  le  département  de  la 
Seine  ou  nés  ailleurs). 

Tels  sont  les  chiffres  qui  ont  été  publiés  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  entrés  dans  le  service  en  1908. 

MÉTUODE  UE  CALCUL  EMI’LOYÉi;. 

Calcul  de  la  morlaUtê  des  enfants  protégés:  —  Conformément 
au  rapport  présenté  par  nous  au  Conseil  supérieur  de  statistique 
et  approuvé  par  ce  Conseil,  voici  comment  doivent  être  utilisés 
les  chiffres  publiés  par  le  ministère  de  rintérieur  : 

Il  faut  d’abord  calculer  le  nombre  de  journées  de  présence 
de  la  première  division  d’âge,  soit  de  O  à  4  jours. 

14.263  enfants  ont  été  admis  dans  le  service  de  la  protection  à 
l’âge  de  0  à  4  jours  (voir  ce  chiffre  et  tous  ceux  que  nous  citons 
ci-après,  à  la  page  5).  Si  ces  enfants  étiiient  entrés  dans  le 
service  à  l’instant  de  leur  naissance,  pour  y  rester  jusqu’à  la 
fin  d  U  5' jour,  ils  aurai  e  n  t  passé  1 4. 263  X  ^  =  7 1  ■  3 1 S  jo  urs  ;  mais  : 

1°  Ils  ne  sont  pas  entrés  â  l’instant  de  leur  naissance,  puisque 
la  colonne  ç  nous  apprend  que  30.977  journées  avaient  été  vécues 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913 


issri 


1513 


avant  l’admission  dans  le  service  (71.315  —  30.5)77  =  40.338); 

a»  Ils  ne  sont  pas  lous  restés  jusqu’à  la  fin  du  5*  jour, 
puisque  18  d’entre  eux  ont  élé  retirés  du  service  avant  cet  âge. 
La  ligne  /■  nous  apprend  que  S5  journées  avaient  élé  vécues  par 
ces  9  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu’au  moment  où  ils 
ont  été  retirés.  S’ils  étaient  restés  jusqu’à  la  fin  du  5“  jour,  ils 
auraient  vécu  18  X  ^  =  Sfi  journées.  Notre  chiffre  est  donc 
trop  fort  de  90  -  ÜS  =  33  journées  (40.338  —  35= 40.303). 

De  plus,  27  enfants  sont  morts  après  avoir  vécu  (col.  h) 
84  journées  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur  mort.  S’ils 
étaient  restés  jusqu’à  la  fin  du  5®  jour,  ils  auraient  vécu 
27X5  =  135jours.  Notre  chiffre  de  40.303  est  donc  trop  fort 
de  135  —  84  =  51  journées  (40.303  -  51  =  40.252). 

11  y  a  donc  eu  40.252  journées  de  présence  de  0  à  4  jours. 

Elles  ont  fourni  27  décès.  Donc  1.000  enfants  observés  pen¬ 
dant  un  jour  à  cet  âge  ont  donné  lieu  à  0,0705  décès;  ces 
1.000  enfants,  observés  pendant  la  période  d  âge  entière  (soit 
5  jours),  ont  donc  fourni  0,6705  X  3  ==3,3523  décè.s. 

Calculons  à  présent  le  nombre  df-s  journées  de  présence  dans 
la  seconde  division  d’âge  (5  à  9  jours).  Le  calcul  à  faire 
ressemble  fort  au  précédent. 

Nous  venons  de  voir  que  14.263  enfants  avaient  été  placés 
dans  le  service  pendant  la  période  d’âge  précédente;  que  18 
avaient  été  retirés  du  service  et  qué  27  étaient  morts.  Il  en 
est  donc  resté  14.218.  De  plus,  la  ligne  2  de  la  colonne  b  nous 
apprend  que  8.160  ont  été  placés  dans  e  service  à  l’âge  de 
O  à  9  jours.  Nous  avons  donc  affaire  au  total  à  14.218 -(-8.160 
=  22.388  enfants.  Abstraction  faite  des  retirés  et  des  décédés 
dont  nous  parlons  plus  loin,  le  nombre  total  des  journées 
vécues  par  ces  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin  du 
10*  jour  serait  22.378  X  10=223.780. 

Pour  avoir  le  nombre  de  journées  de  5  à  9  jours,  il  faut 
retrancher  de  ce  nombre  : 

1°  Les  journées  vécues  par  les  14.218  restants  de  la 
période  précédente  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la 
fin  de  cette  période,  soit  11.218 X-’ =''1-000  ....  71.090 

2“  Les  journées  vécues  avant  leur  admission  dans 

le  service  par  les  8.160  enfants  admis  de  5  à  U  jours.  _ 

.1  i-i'porlcr. 


71.090 
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Report.  .  . .  71.090 

La  colonne  c  nous  apprend  que  ces  journées  sont  au 

nombre  de .  55. 464 

3°  La  ligne  2  de  la  colonne  d  nous  apprend  que 
45  enfants  ont  été  retirés  pendant  celle  période 
d'âge.  S’ils  étaient  restés  jusqu’à  la  fin  du  10“  jour,  il  se 
serait  écoulé  depuis  leur  naissance  jusqu’à  la  fin  du 


10*  jour  45  X  jours.  Mais  la  ligne  5  nous 

apprend  qu’au  moment  de  leur  reirait  ils  n’avaient 
vécu  que  331  jours.  La  différence  450  — 331  =  119 a 


donc  été  connplée  en  trop .  119 

4“  Un  renseignement  identique  pour  les  70  décédés 
ayant  vécu  528  jours  depuis  leur  naissance  jusqu’à 
leur  décès,  montre  qu’il  faut  encore  retrancher 

70X10-528  =  172 . .  .  172 

Au  total,  de  223.780,  il  faut  retrancher .  126.846 


Restent  96.935  journées  de  présence  de  .5  à  9  jours.  11  y  a  eu 
à  cet  âge  70  décès.  Donc,  l.üOO  enfants  de  cet  âge,  observés 
pendant  1  jour,  ont  donné  lieu  à  0,722  décès,  soit,  pour  la 
période  d’âges  entière  {5  jours)  0,722  X  5  =  3,610. 

On  a  calculé  de  même  la  mortalité  de  chaque  période  d’âge. 

On  obtient  ainsi  les  résultats  suivants  : 
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Lacolonne  cdoil  tout  parliculièrement  attirer  notre  attention. 

Reste  à  intégrer  ces  résultats,  cVst-à-dire  à  les  résumer  en 
un  chiffre  qui  exprime  combien  I.ÜÜO  enfants,  considérés  pen¬ 
dant  un  an  à  partir  du  jour  de  leur  naissance,  fournissent  de 
décès. 

Evidemment,  nous  ne  devons  pas  prendre  au  sérieux  les 
deux  premiers  chiffres  de  la  colonne  c.  Ils  sont  d’une  faiblesse 
inadmissible.  La  mortalité  de  l’enfant  est  toujours  d’aulant 
plus  élevée  qu’il  est  plus  jeune.  Ces  chiffres  sont  donc  peu 
vraisemblables.  Ils  s’expliquent  par  ce  fait  qu’on  hésile  à  faire 
voyager  des  enfants  mourants,  et  aussi  par  ce  fait  qu'on  ne  fait 
pas  état  des  enfants  morts  avant  l’inscription.  Ces  chiffres  très 
faibles  des  9  premiers  jours  ne  représentent  manifestement 
rien  de  réel.  Les  enfants  des/inés  à  aller  en  nourrice  n’échap¬ 
pent,  de  ce  fait,  à  aucune  chance  de  mort. 

C’est  pourquoi  nous  nous  sommes  bornés,  dans  le  cours  de 
ce  travail,  à  calculer  la  mortalité  de  1.000  enfants  considérés. 


non  pas  depuis  la  naissance,  mais  depuis  le  10“  jour  de  leur  vie. 
Voici  comment  nous  procédons  : 

.-1  l'dge  de  iO  jours,  nous  considérons .  1.000  enfants 

Ûe  10  d  14  jours,  la  colonne  e  nous  apprend  qu'il 
en  meurt .  7^  00 

Donc,  il  survit  à  l’âge  de  15  jours. .  992, 10 

De  15  à  29  jours,  la  colonne  e  nous  apprend  qu’il 
en  meurt  26,25  p.  1.000.  Donc,  sur  992, ID,  il  en 
meurt .  20,04 

Donc,  il  en  survit  à  l’âge  de  30  jours  ......  966,  ;;(t 

De  30n  90  /ours,  il  en  meurt  31,60  p.  1.000.  Donc 
sur  966,36,  il  en  meurt .  lit,  «6 

Donc,  il  en  survit  à  l'âge  de  90  jours .  916, 30 

De  91  dlSOjOitrj,  il  en  meurt  43,90  p.  1.000.  Donc, 
sur  916,30,  il  en  meurt .  42. 07 

Donc,  il  en  survit  à  l'âge  de  180  jours .  871, 13 

De  181  à  365 /ours,  il  en  meurt  43,20.  Donc,  sur 
874,13,  il  en  meurt .  37,77 


Donc,  il  en  survit  à  l'âge  de  363  jours .  836, 66 
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.  C’est-à-dire  que,  sur  1.000  enfants  considérés  au  10*  jour  de 
leur  vie,  il  en  survit  à  l’àge  de  1  an  836,7,  tandis  que  163,3  sont 
morts. 

Si  on  suppose  que  les  enfants  protégés  n’ont  pendant  les 
10  premiers  jours  de  la  vie  que  la  mortalité  insignifiante  consi¬ 
gnée  sur  les  tableaux,  on  trouve  que  1.000  enfants  protégés, 
considérés  depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’âge  de  1  an,  four¬ 
nissent  170  décès. 

Si  on  suppose  que,  pendant  les  10  premiers  jours,  ils  sont 
soumis  à  la  mortalité  ordinaire  des  enfants  français,  on  trouve 
que  1.000  enfants  protégés  fournissent  en  1  an  186  décès.  Ge 
chiffre  est  plus  acceptable  que  le  précédent,  mais  ils  sont  l'un 
et  l’autre  fondés  sur  une  hypothèse.  C’est  pourquoi  nous  préfé¬ 
rons  calculer  la  mortalité  des  protégés  à  partir  du  10‘  jour  de 
leur  vie. 

La  même  méthode  peut  être  appliquée  aux  enfants  d’une 
crèche,  sans  aucune  modification.  Il  faudra,  pour  chaque  enfant, 
avoir  une  fiche  portant,  exprimé  en  jours,  l’âge  de  l’enfanlà 
l’admission,  au  retrait,  au  décès,  de  façon  â  pouvoir  remplir  un 
tableau  identique  à  celui  de  la  page  9. 

il  sera  prudent  de  ne  pas  considérer  comme  «  retiré  »  tout 
enfant  qui  ne  réapparaît  pas  à  la  crèche  ;  il  faudra  savoir  si  la 
disparition  de  l’enfant  n'est  pas  causée  par  la  maladie  ou  même 
par  la  mort. 

La  même  méthode  doit  être  employée  pour  calculer  les 
enfants  d’une  goutte  de  lait  ou  d’une  consultation  de  noisrris- 
sons.  Mais  ici,  la  difficulté  d’ôlre  renseigné  sur  le  sort  des 
disparus  devient  pins  grave.  Si  un  enfant  ne  reparaît  pas  à  une 
consultation  de  nourrissons,  U  faut  absolument  savoir  s’il  est 
bien  portant,  s'il  est  malade,  ou  s’il  est  mort.  Il  est  manifeste¬ 
ment  impossible  de  calculer  la  mortalité  si  on  n'est  pas  métho¬ 
diquement  renseigné  sur  ce  point. 

Telle  est  la  méthode  que  j’ai  proposée  en  1886,  que  j’ai  suivie 
moi-même  pour  Tau  1897,  c’est-à-dire  aussitôt  que  les  docu¬ 
ments  ont  eu  la  forme  demandée,  et  qui  a  été  suivie,  depuis 
cette,  époque,  par  la  statistique  générale  de  la  France. 

Quoique  j’aie  surtout  pour  but  d’indiquer  ainsi  la  méthode  à 
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suivre  pour  calculer  la  mortalité,  je  ne  résiste  pas  à  vous  indi¬ 
quer  rapidement  les  résultats  qu’elle  donne.  Ils  sont  très 
tristes  : 


Sur  i.OOO  enfants  considérés  du  1(P  au  365°  jour  de  vie, 
combien  de  décès? 


ENPASTS 


ESTANTS 

FKAnÇAIS 

général. 


le  ohilfre  b 
étant  100 
le  chiffre  a 
devient^ 


i89T 

1899 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 
1903 


203  128  1S8 

280  148  13S 

227  142  160 

214  137  156. 

188  H9  158 

179  114  157 

183  118  158 

195  124  157 

169  lie  146 

192  124  155 

.155  111  14Ô 

164  111  148 


O»  voit  que  toujours  la  mortalité  des  enfants  protégés  l’em¬ 
porte  de  moitié  sur  celle  des  enfants  en  général. 

La  mortalité  des  petits  enfants  varie  beaucoup  d'une  année 
à  une  autre  (le  principal  facteur  de  ces  variations  est  la  chaleur 
de  l’été).  Cette  influence  se  fait  sentir  pour  chacun  de  nos  deux 
groupes  d’enfants;  les  deux  varient  ensemble.  Mais  ce  qui  ne 
varie  guère,  c’est  lerapport  qui  les  sépare.  En  termes  généraux, 
la  mortalité  infantile  tend  à  s’abaisser  en  France.  Elle  s’abaisse 
aussi  parmi  les  enfants  protégés,  mais  non  pas  plus  vite  que 
pour  les  autres  enfants.  Leur  mortalité  continue  à  l’emporter 
de  50  p.  100  sur  celle  de  ces  derniers. 

Celte  influence  fâcheuse  de  la  nourrice  de  campagne  se  fait 
sentir  à  tous  les  âges,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  par  les' 
chiffres  suivants  (pour  simplifier,  nous  ne  citons  que  les  chiffres 
de  la  dernière  année  ;  ceux  des  autres  années  présentent  des 
différences  analogues). 
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Nombre  de  décès  pour  4.000  journées  de  chaque  âge  (1908) 


EKFAHTS  PHOTÉOÉS 

EKFANTS  rRAA'ÇAIS 
on  ginàrol. 

10  à  14  jours  .  . 

1,52 

1,28 . 

lü  â  29  jours  .  .  . 

1,75 

0,99 

30  A  90  joui's  .  . 

0,86 

0,49 

31  i  180  jours  .  . 

0,51 

0,31 

181  à  364  jours  .  . 

i),24 

0,20 

Oq  voit  que  jusqu’à  l’àge  de  6  mois,  la  différence  entre  pro¬ 
tégés  et  non  protégés  est  plus  forte  encore  que  nous  n’avion? 
dit.  Elle  s’atténue  un  peu,  cet  âge  une  fois  passé. 

Ces  chiffres  sont  de  nature  à  faire  mettre  en  doute  l’utilité  de 
la  loi  Théophile  Roussel.  Et  ce  qui  achève  la  démonstration, 
c’est  la  répartition  de  la  mortalité  entre  les  différents  départe¬ 
ments.  Il  n’y  a  aucun  rapport  entre  l’importance  des  sacrifices 
qu’ils  s’imposent  pour  l’application  de  la  loi,  et  les  résulluis 
qu’ils  obtiennent. 

Ainsi  qu’on  le  voit  par  le  tableau  suivant  ; 


Nombre  de  départements  appliquant  ta  loi  Th.  Roussel  (1897). 


La  mortalité  est  : 

Forte  (277  à  426)  .  . 
Moufnneim  à  249). 
Faible  (169  â  101)  . 

LA  DÉPESSF.  POl'B  10.000  JOUMNÉES 

DE  PnéSEXCE 

TOTAOr 

(plus  de 
1.080  fr.). 

est  moyenne 

(de  749 
à  1.034  fr). 

est  faible 
(de  704 

4  53  fr.). 

5 

6 

4 

2 

14 

8 

3 

10 

7 

1 

. 

15 

24 

20 

1 

Ces  chiffres  sont  anciens;  il  n’est  pas  possible  de  faire  actuel¬ 
lement  le  même  calcul  ;  on  ne  publie  plus  par  département  ni 
la  mortalité  des  nourrissons,  ni  la  dépense  occasionnée  par  la 
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loi  Théophile  Roussel.  On  s’occupe  de  réformer  celle  loi  ;  la 
première  condition  pour  faire  on  travail  utile,  n’est-elle  pas  de 
connaître  les  résultats  qu’elle  donne?  Cependant  on  ne  s’en 
inquiète  pas. 

Revenons  à  la  méthode  de  calcul  que  nous  avons  exposée. 
Nous  la  résumerons  ainsi  : 

Lorsqu’on  veut  calculer  la  mortalité  de  0  à  1  an  pour  une 
population  mobile,  qui  échappe  à  l’observation  pendant  une 
partie  de  la  première  année  de  la  vie,  il  est  indispensable  de 
connaître  en  jours  l’âge  à  l’entrée  et  l’âge  à  la  sortie,  ll  devient 
alors  possible  d’avoir,  pour  chaque  catégorie  d’âge,  le  nombre 
de  journées  de  présence.  Pour  chaque  catégorie  d’âge,  on  calcu¬ 
lera  le  rapport  suivant  :  «  Pour  1.000  journées  de  présence, 
combien  de  décès?  » 


Discussion. 

M.  Mibman,  Directeur  de  l'Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques.  —  En 
matière  de  statistiques,  il  importe  de  savoir  en  interpréter  des 
résultats.  C’est  un  travail  très  délicat  que  de  tirer  des  conséquences 
des  statistiques. 

Quelqu’un  qui  serait  mis  en  présence  de  la  si  intéressante  confé¬ 
rence  du  D’’  Bertillon,  et  qui  en  tirerait  des  conséquences  sans  avoir 
suffisamment  réfléchi,  arriverait  forcément  à  cette  conclusion  :  «  c’est 
la  loi  Roussel  qui  est  responsable  de  la  surmortalité  des  enfants  pro¬ 
tégés.  C’est,  en  effet,  dans  les  départements  où  la  loi  Roussel  est  le 
mieux  appliquée,  dans  les  départements  où'  les  dépenses  relatives  à 
son  application  s’élèvent  au  plus  haut  chiffre,  que  la  mortalité  est 
plus  grande.  Supprimons  donc  la  loi  Roussel  ». 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  l’erreur  que  Ton  commettrait 
en  raisonnant  ainsi;  a  priori,  il  est  manifeste  que  dans  un  dépar¬ 
tement  où  la  loi  Roussel  fonctionne,  même  imparfaitement,  où 
des  enfants  né"  sont  pas  confiés  à  n’importe  qui,  mais  le  sont  à 
des  nourrices  surveillées  même  imparfaitement,  quèdans  un  pareil 
département  les  conditions  sont  moins  défavoi-ables  que  dans  un 
autre  département  où  la  loi  Roussel  ne  serait  nullement  appli¬ 
quée.  Mais  je  constate  que  la  mortalité  des  enfants  protégés,  par 
rapport  à  la  mortalité,  se  trouve  dans  la  proportion  de  160  à  tOO. 
A  quoi  tient  cette  surmortalité  ? 

Je  crois  qu’il  convient,  avant  tout,  de  se  rappeler  d’où  viennent 
les  enfants  protégés,  quelles  sont  les  tares  qui  ont  précédé  leur 
naissance,  quelles  sont  les  lares  qui  les  ont  suivis  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  leur  vie,  quelle  est  la  misère  de  leurs  parents,  quelles 
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sont  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles  ils  naissent,  même 
s’ils  ne  sont  pas  illégitimes. 

M.  LE  D‘  Panel  (D.B.H.,  Rouen).  —  Les  conclusions  auxquelles  est 
arrivé  M.  Bertillon  sont  tout  simplement  le  résultat  d'une  erreur 
de  données  que  voici  : 

ün  enl'aiii  entre  dans  le  service  au’coursde  la  première  semaine 
par  exemple  le  sixième  jour,  il  restera  pendant  tout  son  séjour 
sur  les  registres  comme  ayant  six  jours.  Si  nous  examinons  ce  qui 
s  est  passé  chez  les  enfants  de  la  dixième  semaine,  cet  enfant  qui  a 
eu  à  un  moment  dix  semaines  n’est  cependant  pas  inscrit  parmi  îes 
enfants  de  cet  âge.  Nous  avons  donc  d’une  part,  un  chiffre  de  décès 
exact  et  un  chiffre  de  population  inférieur  à  la  réalité. 

Il  faut  faire  passer  dans  chaque  catégorie  d’âge  qui  leur  convient 
les  enfants  qui  demeurent  dans  le  service. 

Dans  ce  but,  M.  Bertillon  a  exposé  déjà  en  1902  dans  cette  Société, 
une  méthode  dans  laquelle  se  trouvent  les  deux  détails  sui¬ 
vants  : 

Il  admet  que  le  nombre  de  journées  de  présence  effective  fournies 
par  tous  les  enfants  ayant  passé  réellement  dans  une  catégorie 
d’âge  quelconque  équivaut  à  un  nombre  égal  d’enfants  ayant  vécu 
un  seul  jour  dans  la  même  catégorie.  En  autres  termes,  un  eafant 
vivant  trente  jouis  dans  le  service  vaut  trente  enfants  qui  y 
vivraient  un  seul  jour.  Pour  des  êtres  vivants  une  telle  substitution 
ne  se  fait  pas  sans  témérité,  mais  où  l'erreur  est  plus  grande,  c’est 
qu’après  avoir  substitué  le  mot  «  enfant  »  à  celui  de  «journée», 
M,  Bertillon  établit  la  proportion  de  mortalité  pour  une  journée  dè 
la  catégorie  d’âge  et  multiplie  ensuite  cette  proportion  de  mor¬ 
talité  journalière  par  le  nombre  de  jours  dont  se  compose  la  caté¬ 
gorie  d’âge  sur  laquelle  il  opère. 

Il  admet  que,  si  dans  une  catégorie  de  cinq  jours,  la  population 
n  a  en  moyenne  séjourné  que  trois  jours,  ou  peut  prendre  les  résul¬ 
tats  de  ces  trois  jours,  les  diviser  par  trois,  et  les  multiplier  par 
cinq.  C’est  une  règle  de  trois,  mais  elle  n’est  pas  applicable  en  l’es¬ 
pèce.  Exemple  ;  prenons  un  seul  enfant  entré  dans  le  servi.  e  le  pre¬ 
mier  jour  d’une  période  de  cinq  jours,  il  meurt  le  troisième  jour  de 
la  période,  on  aurait  1  :  3X5  =  1,63.  Cet  enfant,  ce  seul  enfant, 
compterait  pour  plus  d’un  décès,  presque  pour  deux. 

Quand  on  fait  passer,  un  à  un,  chaque  enfant  d’une  catégorie  d’âge 
dans  la  suivante,  ce  qui  ne  se  fait  facilement  que  dans  un  service 
isolé,  on  constate,  comme  je  l’ai  fait,  que  les  enfants  protégés 
meurent  dans  une  proportion  à  peu  près  égale  à  celle  des  autres 
enfants. 

Ce  résultat  est  logique.  El  pour  un  service  sanitaire,  ce  n’est  pas 
un  petit  résultat  que  d’avoir  mis  sur  le  pied  d’égalité  devant  la 


1.  Revue  d'ilygiène,  août  1902,  p.  729. 
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mort  deux  catégories  d’êtres  dont  les  chances  de  vie  étaient  loin 
d'être  semblables. 

M.  LE  Président.  —  Je  tiens  à  remercier  bien  vivement  M.  le 
D'  Bertillon,  pour  sa  si  intéressante  et  si  complète  conférence. 
Je  tiens  également  à  dégager  cette  conclusion  ;  que  les  statisliques 
demandent  la  plus  grande  prudence,  tant  dans  leur  établissement 
que  dans  leur  interprétation. 

Je  donnerai  maintenant  la  parole  à  M.  le  D'  Gautrez,  pour  la  lec¬ 
ture  de  son  rapport  sur  «  les  résultats  de  l’application  de  la  loi 
de  1902  par  les  Bureaux  d’hygiène  ». 


Résultats  de  Tapplication  de  la  loi 
du  15  févrieT  1903, 
par  les  Bureaux  municipaux  (ÏHygiène' 

Rapport  de  M.  le  D'  Gatjtrez, 

Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  Clermont-Iferrand, 
auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène. 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  qui  a  créé  les 
Bureaux  d’hygiène,  aaujourd'hui  dix  années  passéesd’ existence. 
Quelle  a  été  Tœuvre  de  ces  Bureaux  pendant  celte  première 
période  décennale?  D’accord  avec  l’Association  des  directeurs 
de  Bureaux  d’Hygiène  et  des  inspecteurs  départementaux 
d’Hygiène,  la  Société  de  médecine  publique  a  pensé  qu’il  serait 
utile  et  opportun  d’en  dresser  le  bilan  et  de  rechercher  les 
enseignements  qui  se  dégagent  de  l’expérience  faite;  c’est 
pourquoi  elle  a  inscrit  la  question  à  l’ordre  du  jour  de  la 
V'  Réunion  sanitaire  provinciale. 


1.  Le  rapport  rédigé  par  M.  le  D''  Gaulrez,  sur  la  demaude  du  Conseil 
d'adroinistratinn  de  la  Si  ciétéde  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire 
et  tu  à  la  sénnce  du  mardi  soir  4  novembre,  de  la  cinquièuie  réunion 
sanitaire  provinciale,  avait,  vu  i'.irapliiude  du  sujet,  un  développement 
autrement  plus  considérable  que  le  rapport  ci-sprès.  Mai»,  pour  se  con¬ 
former  au  règlement  de  ladite  réunion  sanitaire,  M.  Gautrez  voulut  bien 
réduire  aux  limites  présentes,  son  texte  soumis  à  l’impression.  —  [Noie  de 
la  rédaction.) 
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La  période  à  envisager  n’est,  toutefois,  pas  réellement  de 
dix  années.  Le  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’organi'alion  et  le  fonctionnement  des  bureaux 
d’Hygiène  n’a,  en  effet,  été  publié  que  le  3  juillet  1903,  et  le.ç 
instructions  ministérielles  qui  l’ont  suivi  sont  du  23  mars  19015. 
C’est  de  cette  époque  que  part  la  création  de  la  plupart  de,5 
bureaux  actuellement  existants.  Beaucoup  même  sont  moin.s 
anciens  puisque,  à  la  fin  de  1909,  l’Inspection  générale  des 
•services  administratifs  n’enregistrait  l’existence  que  d'une 
moitié  environ  des  bureaux  prévus  par  la  loi.  11  n’en  est  pa.s 
moins  bon  de  mesurer  dès  maintenant  le  cbemin  parcouru. 

Les  éléments  de  l’enquête,  dont  les  résultats  sont  ici  consi¬ 
gnés,  ont  été  réunis  grâce  ù  un  questionnaire  adressé  à  tous 
les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygicne  par  les  soins  de  leur 
Association  amicale,  grâce  aussi  au  dépouillement  des  bulletins 
périodiques  publiés  par  un  certain  nombre  d’établissements, 
grâce  enfin  aux  rapports  de  1909  et  de  1911  de  l’Inspection 
générale  des  services  administratifs.  Les  réponses  au  question¬ 
naire  n’ont  mallieureusement  pas  été  très  nombreuses;  elles 
ont  été  cepejidant  surfisarament  précises  et  émanent  de  villes 
assez  diverses  et  assez  qualifiées  pour  qu'il  en  pui.sse  être  tenu 
compte  et  qu’une  appréciation  assez  exacte  puisse  être  formulée. 

Il  ressort,  tout  d’abord,  des  constatations  faites  que,  malgré 
les  délais  écoulés,  tous  les  Bureau.x  d’Hygiène  ne  sont  pas 
encore  créés.  Certaines  villes  ne  sont  .soumises,  il  est  vrai,  à 
l’obligation  légale  que  depuis  le  dernier  recensement  (1911 ,  et 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’organiser.  D’autres  possèdent 
depuis  longtemps  la  plupart  des  éléments  d’un  Office  sanitaire, 
mais  ne  leur  ont  pas  donné  la  cohésion  et  l’iiarmonic  néces¬ 
saires,  et  se  trouvent  de  ce  fait  privées  de  la  reconais.sance 
officielle.  Mais  quelques-uns  ont  d(!lil)érémenl  refusé  d’obéir  à 
la  loi.  Finalement,  il  manque  encore  une  quinzaine  de  bureaux. 

Quelques  villes  ont  cherché  une  excuse  à  leur  abstention 
dans  ce  fait  que,  leur  population  diminuant,  elles  ne  seront 
plus  soumises  à  l’obligation  légale  dans  un  très  bref  délai.  On 
est  ainsi  conduit  à  se  demander  ce  que  deviendront  les  villes 
qui,  ayant  créé  un  Bureau  d’Mygiènc,  ne  seront  plus  légalement 
tenues  d’en  assurer  l’existence.  Ne  serait-il  pas  fâcheux  de  voir 
disparaître  purement  et  simplement  un  aussi  excellent  organe 
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de  défense  sanitaire,  et  n’y  aui-ail-il  pas  lieu  de  provoquer  une 
disposition  législative  qui  permellrail  à  loul  Bureau  créé  de 
continuer  à  vivre  et  à  recevoir  les  subsides  de  l’Etat?  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  résulte  des  minutieuses  investigations  qui  ont 
été  faites  que  l’institution  des  Bureaux  d’IIygiène  n  esl  pas 
encore  sortie  partout  delà  période  de  gestation  et  qu’elle  revêt, 
sur  beaucoup  de  points,  une  forme  encore  bien  embryonnaire, 
ün  s’en  convaincra  par  le  rapide  exposé  qui  va  être  fait  de 
l’organisation  et  du  fonctionnement  révélés  par  l’enquête. 

(inGANlS.lTION 

L’organisation  des  Bureaux  d’ilygiènc  présente  tous  les 
degrés.  On  rencontre  bien,  çà  et  là,  ce  que  l’on  pourrait  appeler 
le  «  Bureau  intégral  »,  c’est-à-dire  capable  de  remplir  et  rem¬ 
plissant  effectivement  toutes  ses  attributions,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient;  mais  combien  encore  trop  rarement  1  Nom¬ 
breux  sont  les  établissements  dont  l’enseigne  ne  répond  à 
aucune  réalité  pratique  et  dont  l’existence  précaire  et  le  sem¬ 
blant  de  fonctionnement  ne  servent  que  de  «  couverture 
morale  »  à  des  maires  qui  prétendent  avoir  satisfait  ainsi  à  la 
loi,  mais  dont  tous  les  efforts  tendent  à  en  entraver  l’applica¬ 
tion.  L'organisation  d’une  bonne  moitié  des  Bureaux  est  à 
peine  passable,  plutôt  médiocre,  et  appelle  de  sérieuses  amé¬ 
liorations. 

Direclion.  — •  Presque  partout,  la  direction  est  coiiliée  à  un 
médecin.  Le  rôle  prophylactique  du  Bureau  d’ilygiène  étant 
prépondérant,  on  a  jugé,  avec  raison,  que  le  direcleur-inédociii 
était,  plus  que  tout  autre,  sinon  seul,  qualilié  pour  mener  à 
bien  la  besogne  qui  lui  est  confiée.  Quelques  diro'cleurs 
n’appartiennent  pas,  cependant,  au  corps  médical,  et  certains, 
il  faut  le  reconnaître,  n’eu  remplissent  pas  moins  bien  pour 
cela  leurs  fonctions.  Partout  on  leur  a  adjoint  des  collabora¬ 
teurs  médecins  chargés  de  la  propliylaxie  médicale. 

Malheureu.semenL  on  n’a  donné,  presque  nulle  part,  au 
directeur,  médecin  ou  non,  l’aulorilé  et  la  slabililé  dont  il  a 
besoin  pour  accomplir  sa  mission  en  toute  indépendance. 
D’une  façon  générale,  le.s  Irailcjnents  alloués  sont  insuffisants, 
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et  bon  nombre  de  directeurs-médecins,  à  qui  la  clientèle  est 
interdite  ou  qui  ont  dû  y  renoncer  spontanément,  dans  l’im¬ 
possibilité  où  ils  se  trouvent  de  l’assurer  dans  des  conditions 
convenables,  ne  reçoivent  pas  une  indemnité  qui  leur  permette 
un  genre  d’existence  en  rapport  avec  leur  fonction.  C’est  un 
point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  et  sur  lequel  il  con¬ 
vient  d’appeler,  sans  se  lasser,  l’attention  des  municipalités  et 
des  pouvoirs  publics.  A  compter  les  directeurs  non  praticiens 
qui  constituent,  à  l’heure  actuelle,  une  forte  majorité,  il  semble 
bien  que  la  thèse  de  la  spécialisation  du  directeur  sanitaire 
tende  de  plus  en  plus  à  prévaloir.  Mais  les  municipalités  ne 
sauraient  exiger  du  directeur  d’un  Bureau  d’Hygiène  l'abandon 
de  l'exercice  de  sa  profession  qu'à  la  condition  formelle  de  lui 
accorder  une  indemnité  suffisante  et  de  lui  procurer  la  situa¬ 
tion  matérielle  et  morale  à  laquelle  il  a  droit  et  que  justifient 
amplement  ses  longues  et  dispendieuses  études,  ses  titres,  et 
surtout  le  travail  et  les  lourdes  responsabilités  qu’il  assume 
désormais. 

Il  importe,  d’autre  part,  que  la  stabilité  de  la  fonction  soit 
pleinement  assurée  et  qu’un  statut  intervienne  qui  ne  laisse 
plus  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  à  l’entière  merci  du 
maire  et  en  butte  aux  fluctuations  de  la  politique.  Celte  insé¬ 
curité  du  lendemain  ne  sera  pas  une  des  moindres  difficultés 
pour  le  recrutement  d’hommes  sérieux,  susceptibles  d’être 
placés  à  la  tête  des  bureaux  municipaux.  Elle  enlève,  en  outre, 
aux  meilleures  volontés  tout  esprit  d’initiative.  La  crainte  des 
représailles  conduit  à  l’indilTérence  et  à  l’inertie,  les  délin¬ 
quants  de  la  veille  pouvant  devenir  les  maîtres  du  lendemain; 
quelques  directeurs  ont  éprouvé  les  douloureuses  conséquences 
de  ce  mouvant  état  de  choses.  Des  garanties  ont  été  réclamées 
qu’il  faut,  le  plus  promptement  possible,  obtenir;  il  y  va  de  la 
vie  même  des  Bureaux  d’IIygiène. 

Une  des  conditions  indispensables  de  la  bonne  marche  des 
services  est  aussi  que  le  directeur  en  ait  la  responsabilité 
exclusive.  Cette  opinion  unanime  a  été  traduite,  lors  de  la 
1V“  Réunion  sanitaire,  par  un  vœu  qui  réclamait  la  «  concen¬ 
tration  de  tous  les  services  ressortissant  de  l’hygicne  urbaine 
entre  les  mains  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène,  qui  seul 
devait  en  assumer  la  direction  et  le  contrôle  ».  On  ne  peut  que 
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proclamer,  à  nouveau, la  nécessité  absolue  de  laisser  le  direc¬ 
teur  raaitre  et  responsable  de  son  bureau  sous  l’unique  auto¬ 
rité  du  maire.  Il  n’est  pas  admissible  que  le  chef  des  services 
d’hygiène  soit  traité,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  quelques 
villes,  comme  un  sous-ordre  du  secrélaire  général  de  la  mairie. 
Celui-ci  n’a  aucun  avis  à  formuler,  encore  moins  aucun  ordre 
à  donner,  en  ce  qui  concerne  les  questions  techniques.  Son 
intervention  ne  peut  se  justifier  que  dans  certaines  questions 
administratives  et  budgétaires;  il  doit  rester  dans  presque  tous 
les  cas  un  simple  organe  de  transmission. 

Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  ne  doit  pas  davantage 
abdiquer,  comme  cela  semble  résulter  de  quelques  réponses 
reçues,  entre  les  mains  de  jCommissions  consultatives  qui  fonc¬ 
tionnent  parfois,  et  à  tort,  à  côté  des  Bureaux  d’hygiène  avec 
lesquels  elles  font  double  emploi.  Ces  commissions  ne  peuvent 
avoir  qu’un  seul  rôle  :  celui  d’organe  de  surveillance  et  de  per¬ 
fectionnement.  Le  directeur,  placé  sous  la  seule  autorité  du 
maire  doit  prendre  toutes  décisions  et  faire  toutes  propositions 
utiles,  sans  intermédiaire  partageant  les  responsabilités. 

Un  très  grand  nombre  des  directeurs  consultés  déclarent 
jouir  de  la  plénitude  de  leur  autorité  et  ne  pas  trop  rencontrer 
de  difficultés  dans  l’exercice  de  leurs  attributions.  Il  y  a  là  une 
constatation  très  encourageante  ;  il  est  vrai  que  c’est  ici  l’ap¬ 
préciation  d’une  minorité  qui  comprend  la  pluparLdes  Bureaux 
des  grandes  villes. 

Personnel. —  Sauf  dans  quelques  bureaux  privilégiés,  le  per¬ 
sonnel  n’est  pas  assez  nombreux  et  ne  possède  pas  la  compé¬ 
tence  voulue;  les  crédits  sont  notoirement  insuffisants.  Il  est 
cependant  indispensable,  pour  que  la  besogne  puisse  s’accom¬ 
plir  normalement  et  régulièrement,  que  le  directeur  trouve 
dans  la  collaboration  d’un  personnel  convenablement  instruit 
et  éduqué  ainsi  que  dans  les  ressources  mises  à  sa  diposilion, 
tous  les  moyens  d’assurer  complètement  l’exercice  des  attri¬ 
butions  si  multiples  et  si  variées  qui  lui  sont  confiées.  Or,  cer¬ 
tains  directeurs  n’ont  qu’un  seul  employé.  Quelques-uns  n’en 
ont  même  pas  et  utilisent  exclusivement  le  concours  interinit- 
tent  d’employés  des  autres  services  municipaux.  Plus  souvent, 
il  faut  le  reconnaître,  le  Bureau  compte  un  employé  adminis- 
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Iratif  el  un  agent  d’exécution,  à  la  fois  chargé  des  enquêtes  sur 
la  salubrité  et  des  désinfections.  Dans  les  Burèaux  d’un  degré 
supérieur,  mieux  outillés,  les  agents  de  la  salubrité  sont  dis¬ 
tincts  de  ceux  de  la  désinfection  et  le  nombre  des  agents  est 
en  rapport  avec  les  besoins.  Mais,  parfois  encore,  certains 
employés  appartiennent  à  la  fois  à  plusieurs  services.  On  a 
reconnu  qu’en  pareil  cas  le  service  du  Bureau  d’hygiène  était 
presque  toujours  sacrifié  et  que  c’était  là  une  pratique  détes¬ 
table.  Il  vaut  beaucoup  mieux  recourir  à  un  personnel  spécial 
dont  l’importance  devra  être  en  rapport  avec  les  nécessités  des 
divers  services,  qui  devra  être  recruté  avec  beaucoup  de  soin  et 
à  qui  11  importera  d’assurer  tous  les  mêmes  avantages  qu’aux 
autres  employés  municipaux,  ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas. 

Budget.  —  C’est  évidemment  la  question  budgétaire  qui 
domine  tout.  Les  municipalités  invoquent  toujours  l’insufii- 
sance  de  leurs  ressources.  Or,  il  suffirait,  dans  bien  des  cas,  de 
faire  un  léger  prélèvement  sur  les  dépenses  somptuaires  pour 
mettre  les  Bureaux  d’hygiène  en  mesure  de  remplir  intégra¬ 
lement  leur  tâche.  De  nombreux  exemples  pourraient  être  cités. 
Certaines  petites  villes  ont  un  budget  réellement  trop  étroit 
pour  suffire  âu  l’entretien  du  Bureau  d’hygiène.  L’Etat  devrait 
leur  venir  plus  largement  en  aide. 

Installation  matérielle.  —  Celte  parcimonie  avec  laquelle 
sont  alimentés  les  budgets  des  Bureaux  d’hygiène  est  cause 
que  leur  installation  est  aussi  très  souvent  défectueuse.  Tantôt 
les  locaux  sont  insuffisants,  tantôt  ils  sont  dans  un  état  de 
vétuslé.déplorable  ;  ce  sont  parfois  même  presque  des  taudis. 
Comment  veut-on  que  la  population  prenne  au  sérieux  de  tels 
établissements'?  Le  mauvais  exemple  vient  d’en  haut,  de  ceux 
qui  devraient  servir  de  modèles;  le  public  a  tôt  fait  de  le 
suivre  et  a  beau  jeu  pour  protester  contre  les  obligations  aux¬ 
quelles  on  voulait  l’astreindre  el  auxquelles  on  se  soustrait  soi- 
même. 

Laboratoire.  —  Peu  de  bureaux,  enfin,  sont  dotés  d’un  labo¬ 
ratoire.  La  plupart  ont  recours  à  un  laboratoire  du  voisinage 
ou  même  à  des  laboratoires  très  éloignés.  On  hésite,  dans  ces 
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condilions,  à  faire  de  fréquentes  et  coûteuses  analyses,  et 
toute  une  partie  de  la  surveillance  et  du  contrôle  à  exercer  par 
le  Bureau  d’hygiène  lui  échappe.  C’est  une  grave  lacune  qùe 
l’on  devra  s’appliquer  h  combler  dans  le  plus  bref  délai. 

Fonctionnement. 

On  peut  dire  qu’environ  une  moitié  des  Bureaux  existants 
exerce  régulièrement  ses  attributions  et  s’essaie  à  être  ce 
«  rouage  essentiel  et  normal  »  de  la  vie  municipale,  dont  parle 
le  rapport  de  l’Inspection  générale  des  services  administratifs 
de  1909.  Ailleurs,  l’œuvre  accomplie  h’est  pas  pour  dissiper 
les  préventions  du  public  et  les  résistances  avec  lesquelles  ont 
été  accueillis  certains  des  nouveaux  organismes  sanitaires. 


Attributions  obligatoires  résultant  de  la  loi  de  1902. 

§  1.  Mesures  concernant  les  individus. 

La  déclaration  des  cas  des  maladies  transmissibles,  faite  d’une 
façon  très  variable,  suivant  les  villes,  a  suivi  incontestable¬ 
ment,  dans  ces  dernières  années,  une  progression  croissante. 
C'est  ainsi  qu’à  Nantes  il  a  été  fait  668  déclarations  en  1911,  et 
862  en  1912;  qu’à  Nancy  on  en  compte  927  en  1912  alors  qu’en 
1909  il  y  en  avait  eu  seulement  757;  qu’au  Havre,  en  1912  le 
Bureau  d’hygiène  en  a  reçu  663,  à  Orléans  1.325  ;  qu’à  Lille  et  à 
Lyon,  en  1909,  il  y  en  a  eu  respectivement  1,223  et  1.729.  Nous 
pourrions  citer  nombre  d’autres  villes  de  moindre  importance 
où  la  déclaration  devient  de  plus  en  plus  fréquente  et  régulière. 
Que  d’autres,  par  contre,  où  l’abstention  des  praticiens  est  la 
règle  presque  absolue!  A  Boulogne-sur-Mer,  par  exemple,  le  bul¬ 
letin  de  1910  accuse  171  déclarations  alors  que  les  décès  par 
maladies  transmissibles  atteignent  le  chiffre  de  317.  A  Toulon, 
ville  de  plus  de  100.000  habitants,  on  n'a  enregistré,  en  19H, 
que  294  déclarations  et  à  Amiens  377,  à  peu  près  le  même  nom¬ 
bre  qu’à  Dunkerque,  qui  a  près  de  deux  fois  moins  d’habitants. 
A  Roubaix,  160  déclarations  seulement  ont  été  faites  par  les 
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médecins  en  1912.  A  Clermont-Ferrand,  les  déclarations  médi¬ 
cales  sont  presque  nulles,  en  dépit  de  toutes  les  tentatives 
faites  par  le  directeur  du  Bureau  qui  entretient  avec  tous  ses 
confrères  les  meilleures  relations.  Heureusement  que  le  public 
supplée,  en  partie^  à  ce  défaut  d’information  du  corps  médical 
vis-à-vis  du  Bureau  d'hygiène.  A  Roubaix,  grâce  aux  avis 
directs  des  familles,  il  a  pu  être  effectué  598  désinfections,  sur 
lesquelles  160  seulement  provoquées  par  les  médecins.  A 
Clermont-Ferrand,  les  trois  quarts  des  cas  parvenant  à  la  cou- 
naissance  du  Bureau  lui  sont  signalés  par  les  particuliers, 
notamment  par  les  ouvriers  et  la  petite  bourgeoisie.  C’est  la 
preuve  que  la  population  est  loin  d’être  opposée  à  la  décla- 
ratiou  et  qu’il  serait  facile  aux  médecins  de  convaincre  leurs 
clients  de  sa  nécessité.  On  comprend  mal,  du  reste,  que  ce  qui 
est  si  facileet  d’une  pratique  si  courante  dans  certaines  villes  et 
dans  certaines  régions,  ce  qui  est  la  règle  à  l’étranger,  soit  si 
malaisé,  pour  ne  pas  dire  impossible  à  obtenir  de  certains 
groupements  médicaux  figés  dans  une  opposition  systéma¬ 
tique. 

La  déclaration  est  la  base  même  de  la  prophylaxie  et,  tant 
qu’elle  ne  sera  pas  régulièrement  faite,  les  villes  resteront  sou¬ 
mises  à  toutes  les  contagions  et  risqueront  de  se  trouver  aux 
prises  avec  les  plus  redoutables  épidémies.  Sans  elle  encore 
pas  d’assainissement  méthodique  de  la  cité.  Comment  y  par¬ 
venir  ?  Le  problème  est  rendu  délicat  par  l'hoslililé  intransi¬ 
geante  d’une  grande  partie  du  corps  médical.  11  ne  semble 
pourtant  pas  qu’il  soit  insoluble.  On  ne  peut  certes  pas 
décharger  entièrement  le  médecin  d’un  soin  qui  a  pour  objectif 
de  prévenir  les  pires  calaslrophes  et  que  dans  tous  les  pays  on 
a  senti  la  nécessité  de  lui  confier,  afin  d’éviter  toute  )a<  une  et 
toute  défaillance  dans  les  informations.  Mais  il  y  aurait,  sans 
doute,  lieu  de  diriger  la  déclaration  non  plus  entre  les  mains 
de  l’administration  mais  entre  celles  du  médecin  sanitaire;  il 
faudrait  aussi  la  rémunérer.  Les  exemples  connus  de  cette 
rémunération  sont  très  suggestifs. 

La  remise  directe  des  bulletins  de  déclaration  entre  les  mains 
du  directeur  du  Bureau  d'hygiène  aurait  encore  pour  avantage 
d’éviter  les  retards  inévitables  qui  se  produisent  dans  le  passage 
par  la  mairie.  Pour  ce  motif,  et  dès  maintenant,  il  y  aurait  lieu 
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de  faire  adresser  tous  les  [bulletins  de  déclaration  directement 
au  Bureau  d’hygiène. 

Il  faudrait  aussi  que  la  déclaration  se  fît  toujours  aussitôt  le 
diagnostic  établi  et  non,  comme  cela  se  pratique  trop  fréquem¬ 
ment,  après  terminaison  de  la  maladie.  La  prophylaxie  autour 
du  malade,  la  désinfection  en  cours  de  la  maladie,  le  contrôle 
de  l’isolement  ne  sont  possibles  qu’avec  une  déclaration  rapi¬ 
dement  faite.  Malheureusement,  soit  faute  de  personnel,  soit 
par  suite  de  l’éducalion  insuffi.'^ante  de  ce  personnel,  soit 
encore  et  surtout  en  raison  des  difficultés  rencontrées  auprès 
des  familles  et  du  corps  médical,  dont  la  susceptibilité  est  tou¬ 
jours  en  éveil,  le  contrôle  de  la  prophylaxie  est  très  difficile¬ 
ment  et,  partant,  très  rarement  assuré.  11  semble  cependant 
qu'une  entente  pourrait  encore  ici  s’établir  avec  les  praticiens 
qui,  gardant  toutes  leurs  prérogatives,  trouveraient  dans  l’in- 
tervenlion  du  Bureau  d’hygiène  une  aide  précieuse  pour  les 
cas  oü  il  ne  leur  serait  pas  possible  de  prendre  personnellement 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Vancinalion.  —  Le  service  de  la  vaccination  est  un  de  ceux 
que  les  Bureaux  dlhygiène  disent  accomplir  avec  le  plus  de 
régularité,  malgré  que  le  décret  le  réglementant  en  ail  fait  un 
service  départemental.  Les  directeurs  sont  presque  partout 
nommés  médecins- vaccinateurs  par  le  préfet.  Il  y  aurait  lieu 
cependant  de  donner,  sur  ce  point,  aux  Bureaux  d'hygiène  leur 
autonomie  au  même  titre  et  dans  les  inêmes  conditions  que 
pour  la  désinfection. 

D'une  façon  générale  il  n’est  pas  suffisamment  satisfait  à  la 
loi.  Beaucoup  d’assujettis  sont  difficiles  à  atteindre.  Dans  cer¬ 
taines  villes,  on  a  recours  avec  succès  aux  convocations  indi¬ 
viduelles.  Les  poursuites  prescrites  par  la  loi  ne  sont  qu’excep- 
tionnelleuient  exercées  contre  les  réfractaires. 

Le  travail  administratif,  la  confection  des  li.«tes,  etc.,  est 
quelque  peu  excessif  pour  les  bureaux  dont  le  personnel  est 
restreint  et  un  certain  nombre  de  directeurs  demandent  que 
les  listes  ne  soient  établies  qu’en  un  seul  exemplaire. 

Vaccination  antiiyphique.  —  11  est  intéressant  de  signaler, 
à  l'occasion  des  mesures  concernant  les  individus,  l’organi- 
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sation  dans' certains  bureaux  d’un  service  de  vaccination  contre 
la  fièvre  typhoïde. 

Désinfection.  —  L’organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
désinfection  municipale  ont  été  étudiés,  d’une  façon  très 
détaillée,  par  M.  l’inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  P.  Faivre  dans  un  rapport  publié  au  Journal  officiel  et 
reproduit  par  la  Revue  pratique  d'hygiène  municipale  dans  son 
numéro  de  décembre  1912.  On  pourra  se  reporter  à  cette 
étude  oü  l’on  trouvera  les  renseignements  les  plus  circons¬ 
tanciés.  Aucun  changement  ne  semble  être  survenu  depuis  et 
les  renseignements  les  plus  récents  confirment  l’application  de 
l’Inspection  générale. 

La  surveillance  des  holels  et  logements  loués  en  garnis  n'existe 
que  dans  quelques  rares  villes  et  dans  certaines  stations  ther¬ 
males.  L’importance  de  ce  service  ne  saurait  cependant  être 
méconnue,  au  point  de  vue  prophylactique. 

La  statistique  des  cas  de  maladies  transmissibles  et  conta¬ 
gieuses,  dressée  par  presque  tous  les  bureaux,  est  publiée  dans 
les  bulletins  périodiques,  partout  où  il  en  existe;  ailleurs  elle 
est  gardée  dans  les  archives.  Parfois  elle  est  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  public,  mais,  dans  bien  des  villes,  notamment  dans 
celles  fréquentées  par  les  touristes,  les  maires  s’opposent  à 
cette  publication.  La  statistique  des  décès  généraux  y  est 
elle-même  cachée,  quand  elle  ne  subit  pas  des  retouches. 

[5  2.  - —  Mesures  concernant  les  immeubles. 

Le  contrôle  de  l'exécution  du  règlement  sanitaire  semble 
s’exercer  régulièrement  et  dans  des  condilions  convenables 
dans  beaucoup  de  villes,  particulièrement  dans  les  grands 
centres.  Il  est  encoi’e  bien  souvent,  cependant,  entravé  par 
l’insuffisance  du  personnel.  Trop  souvent  aussi  l’action  publique 
est  arrêtée  par  des  influences  qu’on  voudrait  voir  disparaîlre, 
mais  avec  lesquelles,  hélas!  les  administrations,  quelles  qu’elles 
soient,  auront  encore  longtemps  à  compter. 
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La  délivrance  des  permis  de  construire  est  généralément  faite 
par  lessoios  du  Bureau  d’hygiène,  avec  ou  sans  la  participation 
des  services  de  la  voirie  et  de  l’architecture.  Il  est  encore  des 
villes,  toutefois,  où  cette  branche  du  service  continue  à  être 
gérée  par  l’ingénieur  ou  l’architecte,  en  vertu  d’habitudes  anté¬ 
rieures.  C’est  là  une  erreur  ;  la  délivrance  du  permis  de  cons¬ 
truire  appartient  exclusivement  au  Bureau  d’hygiène. 

Un  certain  nombre  de  directeurs  se  plaignent  de  l’impossi¬ 
bilité  où  ils  se  trouvent,  faute  de  personnel,  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  utile  pour  s’assurer  de  la  conformité  des  constructions 
avec  les  plans  approuvés  et  vérifier  si  aucune  disposition  con¬ 
traire  aux  règlements  n’y  a  été  introduite  après  coup.  Enfin, 
presque  partout,  on  s’émeut  de  voir  que  les  administrations 
municipales  et  départementales  ne  demandent  pas  l’avis  et  le 
permis  du  Bureau  d’hygiène  pour  leurs  propres  constructions. 
Il  est  ainsi  donné  un  fâcheux  exemple  et  les  municipalités  sont 
ensuite  peu  qualifiées  pour  réclamer  des  particuliers  la  sou¬ 
mission  à  des  dispositions  qu’elles  s’empressent  elles-mêmes 
d’élucider. 

L’assainissement  des  immeubles  insalubres  se  poursuit  dans 
beaucoup  de  bureaux  d’hygiène  d’une  façon  Irès  efficace  et 
avec  un  réel  succès.  A  côté  de  la  prophylaxie  ‘des  maladies 
transmissibles,  à  laquelle,  du  reste,  il  concourt  largement,  ce 
service  est  l’occasion  des  actes  les  plus  fréquents  sinon  les  plus 
importants  de  la  vie  quotidienne  des  offices  sanitaires  muni¬ 
cipaux. 

Pour  la  seule  année  1912,  à  Paris,  le  nombre  des  affaires 
relatives  à  des  logements  insalubres  a  été  de  2. 678  dont  300  com¬ 
portant  l’interdiction  d’habitation.  60  p.  100  ont  été  solution¬ 
nées  au  premier  avis  et  la  presque  totalité  du  surplus  après 
l’avis  de  la  Commission  sanitaire.  On  ne  compte  qu’une  pro¬ 
portion  de  O  p.  100  à  peine  de  réfractaires. 

A  Lyon,  de  1906  à  1909,  le  Bureau  d’hygiène  a  traite 
4.04b  affaires  de  logements  insalubres,  soit  un  millier  par 
année,  et  il  a  été  prononcé  100  interdiction.s  d’habitation  totales 
et  38  interdictions  partielles. 

A  Lille,  à  Nantes,  etc.,  c’est  aussi  aux  environs  d’un  millier 
et  même  plus  que  se  monte  le  nombre  des  affaires.  .Au  Havre, 
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à  Saint-Etienne,  à  Orléans,  au  Mans,  à  Roubaix,  à  Toulon,  à 
Angers,  à  Dijon,  à  Glermonl-Ferrand,  à  Albi,  Belfort,  Dun¬ 
kerque;  Troyes,  Douai,  etc.,  il  est  examiné,  chaque  année,  un 
nombre  d’afifaires  en  rapport  avec  l’importance  de  la  ville  et 
l’ancienneté  dubureau.  La  grandemajorité  estréglée  à  l’amiable, 
après  une  ou  deux  injonctions,  ou,  tout  au  moins,  après  1  in¬ 
tervention  des  commissions  sanitaires.  Ici  encore,  cependant, 
il  ne  faudrait  pas  nier  l’influence  déplorable  de  certaines  inter¬ 
ventions  et  la  mansuétude  coupable,  la  pusillanimité  même 
de  certains  maires.  Les  commissions  sanitaires  elles-mêmes 
ne  sont  pas  toujours  disposées  à  aider  le  Bureau  d’hygiène  et 
on  signale,  de  différents  côtés,  qu’elles  foni  quelques  difficultés 
pour  spécifier  la  nature  des  travaux  à  ordonner.  Elles  n’onl  pas 
toujours  non  plus  l’indépendance  voulue.  Il  y  a  été  introduit 
par  la  loi  des  membres  qui  souvent  y  occupent  une  situaüon 
prédominante  et  dont  les  préférences  ne  vont  pas  toujours  à 
l’hygiène.  Le  Conseil  départemental  d’hygiène  n’a  pas  toujours 
lui-même  toutes  les  qualités  requises  pour  trancher  les  diff^ 
rends  qui  surgissent  ainsi.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  conseils  de 
préfecture  dont  l’hésitation  ne  se  soit  fait  remarquer;  quel¬ 
ques-uns  semblent  ne  pas  pouvoir  se  décider  à  se  pro¬ 
noncer. 

Notons,  en  passant,  qu’on  n’a  eu,  presque  nulle  part,  recoor 
à  l’exécution  d’office  des  travaux. 

lAi  surveillance  des  eaux  d’ alimentation  p^'ovenant  de  puits, 
citernes,  etc.,  est  exercée  régulièrement  par  un  certain  nombre 
de  bureaux  qui  procèdent  eux-mêmes  ou  font  procéder  à  des 
analyses  assez  fréquentes  et  qui  ont,  dans  certains  cas,  pro¬ 
voqué  et  obtenu  la  fermeture  de  puits  contaminés. 

La  surveillance  des  fosses  d’aisance,  puisards,  bétoires,  etc., 
doit  être  aussi  considérée  comme  une  des  attributions  norma¬ 
lement  exercées,  quoique  certains  directeurs  semblent  l’ignorer 
totalement. 

Le  casier  sanitawe,  enfin,  est  presque  partout  en  voie  de  con¬ 
fection. 
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§  3.  —  Mesures  concernant  les  localités. 


La  part  réservée  aux  localités  dans  les  préoccupations  ou, 
tout  au  moins,  dans  les  actes  des  bureaux  d’hygiène  n’est 
malheureusement  pas  aussi  grande  que  ce  serait  à  désirer. 

La  carte  sanitaire  est  cependant  dressée  presque  partout  et 
publiée  dans  un  certain  nombre  de  bulletins  annuels. 

Le  contrôle  de  la  distribution  publique  d'eau  potable  est  fait 
par  nombre  de  bureaux  au  moyen  d’analyses  périodiques,  qui 
ont  lieu,  tantôt  toutes  les  semaines,  tantôt  tous  les  dix  ou  quinze 
jours,  plus  souvent  tous  les  mois.  11  est  cependant  des  établis¬ 
sements  où  l’analyse  n’est  faite  que  lorsque  les  circonstances 
l’exigent;  ce  n’est  pas  une  réelle  surveillance.  Cela  tient  à 
l’absence  de  laboratoire,  le  plus  souvent.  On  devrait  ne  pas 
hésiter  alors  à  s’adresser  à  un  laboratoire  voisin.  Quelques 
bureaux,  enfin,  profitent  des  analyses  faites  par  le  service  de 
santé  militaire  qui  les  leur  communique. 

Le  contrôle  du  service  des  égouts  reste  presque  toujours  du 
domaine  de  la  voirie  et  le  bureau  d’hygiène  n’intervient  qu’en 
cas  d’incommodités. 

L'assainissement  général  de  la  localité  est  trop  souvent  laissé 
en  dehors  des  attributions  effectives  des  directeurs.  Quelques- 
uns  jouissent  d’un  certain  droit  d’initiative  et  voient  leurs 
propositions  favorablement  accueillies.  La  plupart  sont  tenus 
en  dehors  des  études  faites  par  les  municipalités  et  on  pourrait 
citer  tels  arrêtés  concernant  les  ordures  ménagères,  tels  autres 
relatifs  à  la  dénaturation  et  à  l’incinération  des  cadavres  d’ani¬ 
maux,  tels  projets  de  tout-à-l’égout,  d’adduction  d’eau,  de 
création  de  bains-douches,  de  construction  de  locaux  scolaires 
étudiés  et  réalisés  sans  que  le  directeur  du  bureau  d'hygiène 
ail  été  consulté.  L’avis  nécessaire  du  bureau,  lors  du  vote  des 
affaires,  n’est,  très  souvent,  pas  demandé  et  ne  figure  pas  au 
dossier.  En  sorte  que  l’action  du  bureau  d’hygiène  reste  étran- 


1536  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBI.IQUE  [6081 

gère  aux  grauds  problèmes  d’assainissement  qui  auraient  le 
plus  besoin  de  sa  compétence. 


Attributions  facultatlvss  (résultant  des  lois  et  règlements 
autres  que  la  loi  de  1902). 

Si  l’exercice  des  attributions  obligatoires  est,  dans  pre.sque 
tous  les  bureaux,  à  un  degré  très  variable,  l’objet  d’efforls  plus 
ou  moins  fructueux,  il  n’en  est  plus  de  même  de  celui  des  attri¬ 
butions  facultatives  dont  bon  nombre  sont  ignorées  de  certains 
de  ces  services  municipaux. 

C’est  ainsi  que  la  constatation  des  naissances  et  des  décès, 
Vinspeclion  médicale  des  écoles,  la  suroeillance  médicale  des 
/iiles  soumises  sont,  dans  beaucoup  de  villes,  entre  les  mains 
de  praticiens  qui  n’ont  aucun  contact  avec  le  bureau  d’hygiène. 
Dans  un  certain  nombre  cependant  le  directeur  est  lui-mème 
chargé  de  ces  fonctions  ou  exerce  un  conlrêle.  L’inspection  des 
écoles  a  été  établie  par  un  certain  nombre  de  bureaux  d’hygiène 
et  quelques-uns  comme  Lyon,  Nancy,  Troyes,  etc.,  s’en 
occupent  très  efficacement.  Ailleurs,  c’est  la  protection  de 
l'enfance,  ce  sont  les  gouttes  de  lait,  les  consultations  de  nourris¬ 
sons  qui  ont  fait  l’objet  d’efforts  des  plus  intéressants. 

La  surveillance  des  denrées  alimentaires  est  exercée  par  cer¬ 
tains  bureaux  qui  ont  aussi  le  contrôle  des  abattoirs  et  de  la 
police  sanitaire  des  animaux.  Le  plus  souvent,  ces  derniers 
services  sont  exclusivement  aux  mains  du  vétérinaire  muni¬ 
cipal  avec  lequel  s’est  établi,  du  reste,  une  étroite  collabo¬ 
ration. 

Enfin,  les  bureaux  d’hygiène,  dans  nombre  de  villes,  sur¬ 
veillent  les  établissements  classés  et  s’efforcent  d’écarter  toute 
incommodité  ou  toute  iirsalubrité  qui  serait  de  leur  fait. 

L’institution  des  bureaux  d’hygiène  et  son  fonctionnement 
logique  comporte  encore  l'étude  de  questions  multiples  quil 
n’est  pas  possible  d’aborder  ici.  Il  est  un  point  cependant  qu  on 
ne  saurait  laisser  dans  l’ombre,  c’est  l'action  éducatioe  de  ces 
organismes  sanitaires  qui  a  été  partout  admirablement  corn- 
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prise  et  que  quelques  directeurs,  comme  celui  d’Angers,  ont 
très  largement  développée.  Ce  serait  aussi  commettre  une 
regrettable  omission  que  de  ne  pas  mentionner  le  concours 
apporté  aux  oeuvres  d’hygiène  sociale,  particulièrement  à  la 
lutte  contre  la  tuberculose. 

l.e  programme  que  la  plupart  des  bureaux  d’hygiène  se  sont 
imposé  est,  on  le  voit,  très  vaste.  On  a  pu  juger  dans  quelle 
mesure  ils  s’étaient  efforcés  de  le  réaliser.  Il  faut  maintenant 
conclure  et  dégager  la  leçon  de  l’expérience  et  des  fails. 

Conclusions. 

Le  rapport  de  l’inspeclion  générale  des  services  adminis¬ 
tratifs  de  1909,  présenté  par  M.  Bluzet,  enregistrait  l’existence 
d’une  moitié  environ  des  bureaux  d’hygièue  prévus  par  la  loi 
et  constatait  avec  satisfaction  qu’ils  avaient  été  organisés  dans 
les  conditions  les  plus  propres  à  garantir  leur  bon  fonctionne¬ 
ment.  Les  efforts  déjà  dépensés  sur  un  grand  nombre  de  points 
donnaient  toute  confiance  à  ceux  qui  en  avaient  été  les 
témoins.  Toutes  les  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées.  Le 
rapport  de  M.  Faivre,  pour  l’année  1911,  tout  en  reconnaissant 
le.s  progrès  accomplis  en  maints  endroits,  regrette  que,  dans 
un  trop  grand  nombre  de  villes,  le  bureau  d’hygiène  reste 
encore  inférieur  à  sa  lâche.  11  donne  pour  les  services  munici¬ 
paux  de  désinfection  la  classification  suivante  qui  peut  aus'i 
s’appliquer,  d’après  les  renseignements  reçus,  aux  bureaux 
d'hygiène  eux-mêmes  : 


Services  bons . Environ  11  j).  lOO 

—  assez  bons . —  30  — 

—  médiocres .  —  45  — 

—  très  médiocres .  —  9  — 

—  en  voie  d’organisation  ...  —  a  — 


Le  grand  nombre  d’installations  médiocres  s’explique  aisé¬ 
ment. 

«  Il  y  a  des  villes,  écrit  M.  Faivre,  où,  pour  marquer  quelque 
déférence  aux  objurgations  de  l'Administration  supérieure,  le 
maire  a  nommé  un  directeur,  avec  le  désir  de  le  voir  mani¬ 
fester  le  moins  possible  son  activité,  et  s’est  efforce,  sous  pré¬ 
texte  d’économie,  de  paralyser  ses  initiatives.  Il  y  en  a  d’aulres 
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OÙ  l’on  s’est  refusé  à  donner  satisfaction,  non  à  des  proposi¬ 
tions  somptuaires,  comme  en  font  parfois  des  directeurs  qui 
voient  grand  et  qui,  peu  familiarisés  avec  les  nécessités  budgé¬ 
taires,  ne  savent  pas  restreindre  leurs  demandes,  mais  à  des 
propositions  raisonnables  et  justifiées.  Il  y  a  enfin  des  direc¬ 
teurs  dont  le  zèle  est  limité.  »  C’est  bien  toute  l’bisloire  d’une 
grande  partie  des  bureaux  d’hygiène,  avec  cette  restriction, 
toutefois,  que  les  directeurs  dont  l’indififérence  et  l’apathie 
sont  ainsi  mises  en  cause,  peuvent  le  plus  souvent  invoquer 
des  circonstances  très  atténuantes.  Le  zèle  d’un  chef  de  service 
est  généralement  fonction  du  degré  d’initiative  qui  lui  est 
laissé,  des  moyens  et  des  ressources  mis  à  sa  disposition  pour 
qu’il  puisse  remplir  sa  mission.  Des  efforts  constamment 
rebutés  conduisent  inévitablement  au  découragement  ;  c’est  le 
cas  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Ce  qu’il  est  vrai  de  dire,  ce  qu’il  sera  certainement  permis  de 
crier  très  haut  —  puisqu’on  semble  en  douter  dans  certains 
milieux  —  c'est  que  derrière  la  façade  que  d'aucuns  semblent 
apercevoir  seule,  existe  toute  une  série  de  ruches,  où  l'activité  sans 
doute  est  variable,  mais  où  s'exécute  un  réel  labeur,  que  d'autres 
se  créent  et  se  peuplent,  chaque  jour,  et  que  l'œuvre-  qui  s'y 
accomplit  n’est  ni  inutile  ni  vaine.  Presque  partout  on  travaille, 
on  prend  de  la  peine.  Mais  la  bonne  volonté,  l’ingéniosité  même 
la  plus  souple  nesulfisentpas  toujours.  Des  crédits  plus  substan¬ 
tiels,  en  vue  d’une  installation  plus  complète  et  d’un  meilleur 
outillage,  un  recrutement  rationnel  de  la  direction  et  une  rigou¬ 
reuse  sélection  d’un  personnel  en  rapport  avec  les  besoins, 
une  large  initiative  laissée  au  chef  de  service  dont  l’indépeii- 
dauce  devra  être  assurée  par  la  réelle  .«tabililé  de  ses  fonctions, 
une  participation  effective  t’i  l’élud.e  de  tous  les  problèmes 
d  assainissement  urbain,  telles  sont  les  seules  mesures  qui 
conduiront  au  plein  développement  de  l’institution  si  intéres¬ 
sante  et  si  féconde  des  bureaux  d’hygiène. 

Les  procédés  qui  s’offrent  de  résoudre  le  problème  sont  de 
deux  ordres.  D’un  côté,  la  solution  théorique,  idéale  en  quelque 
sorte,  solution  intégrale  dont  la  réalisation  certaine  est  cepen¬ 
dant  tellement  lointaine  que  beaucoup  se  refusent  à  l’envisager, 
il  faut,  au  contraire,  proclamer,  à  toute  occasion,  sans  .sc 
lasser,  que  l’application  stricte  des  lois  .sanit, aires  ne  sera 
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üblenue  que  le  jour  où  le  soin  de  leur  exécution  sera  soustrait 
au  bon  vouloir  d'administrateurs  élus,  partant  trop  souvent 
hésitants  et  sans  autorité.  L’objectif  qu’il  faut  viser,  sans  en 
détourner  jamais  les  yeux,  c’est  l’autonomie  des  services 
d’hygiène,  c’est  la  création  d’un  ministère  de  la  santé  publique, 
ou,  si  l’on  craint  le  mot,  la  création  d’un  puissant  organe 
d’impulsion  où  vienne  se  concentrer  et  se  coordonner  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  défense  hygiénique  et  à  la  sauvegarde  sanitaire 
du  pays,  tout  ce  qui  peut  et  doit  concourir  à  la  protection  de 
la  santé  publique. 

En  attendant,  il  importe  d’examiner  les  solutions  pratiques, 
celles  susceptibles  d’aboutir  à  des  réalisations  immédiates.  Ici, 
ce  sera,  tout  d'abord,  la  volonté  ferme  et  énergique  d’un  pou¬ 
voir  central,  résolu,  d’une  part,  à  faire  observer  et  respecter  la 
loi,  conscient,  d’autre  part,  des  difficultés  que  rencontre  son 
application  et  désireux  de  faciliter  aux  communes  l’exécution 
de  leur  tâche. 

On  ne  saurait  trop,  à  cette  occasion,  faire  ressortir  le  con¬ 
traste  qui  existe  entre  l’activité,  les  prescriptions  minulieuse.s 
de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne,  des  Etats-Unis,  de  la  Hollande, 
de  l’Italie  même,  et  le  relâchement,  l’apathie  elles  retards  oii 
l’on  se  complaît  en  France.  Au  point  de  vue  de  l’assainissement 
de  l’habitation,  par  exemple,  tandis  que  la  loi  de  iSîiO  échouait 
misérablement,  l’action  administrative,  en  Angleterre,  .«e  tra¬ 
duisait  par  des  textes  réglementaires  et  légi-slatifs  qui,  tout 
d’abord  insuffisants,  s’adaptaient  rapidement  aux  nécessités, 
.savaient  s’imposer  avec  toute  la  fermeté  et  la  rigueur  désirables 
et  étaient  bientôt  acceptés  comme  un  véritable  bienfait.  C’e,st 
qu’une  administration  sanitaire  particulièrement  compétenk' 
et  solidement  organisée  y  préside  à  réhiboration  et  à  l’appli¬ 
cation  des  lois  dont  personne  ne  songe,  dès  lors,  à  éluder  le.s 
prescriptions  faites  en  vue  de  rinlérêl  général.  Un  pouvoir 
exécutif  ferme  et  éclairé  y  saurait,  le  cas  échéant,  faire  re.s- 
pecter  les  décisions  prises  au  nom  de  la  solidarité  sanitaire  des 
individus  et  des  agglomérations.  Scrait-ce  Irop  réclamer,  cm 
noire  pays,  des  pouvoirs  publics  que  de  faire  aussi  preuve  do 
caractère  et  d’autorilé  et  d’exiger  de  tous  le  respect  absolu  de 
la  loi? 

Dans  ces  mêmes  pays,  dont  l'exemple  a  été  cité,  les  muniei- 


1340 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[612] 


palités,  instruites  des  bienfaits  de  l’hygiène,  n’hésitent  pas  à 
voler  libéralement  les  sommes  nécessaires  à  la  défense  de  la 
santé  publique  et  l’Etat  leur  accorde,  à  son  tour,  de  larges 
subsides.  En  France,  à  part  quelques  rares  et  heureuses  excep¬ 
tions,  le  budget  de  l’hygiène  publique  est  des  plus  restreints 
et  les  subventions  de  l’Etat  ne  constituent  bien  souvent  que  de 
fort  vagues  encouragements.  C’est  ainsi  que  la  participation  de 
l’Etat  et  des  départemenis  dans  les  dépenses  des  bureau.\ 
d’hygiène  ne  dépasse  presque  jamais  10  p.  100.  C'est  absolu¬ 
ment  insuffisant.  C’est  au  Gouvernement  à  donner  l’exemple 
des  larges  allocations  et  à  exiger  des  villes  que  l'exemple  soit 
suivi.  La  Caisse  des  jeux  devrait  aussi  pouvoir  s’ouvrir  en  vue 
des  améliorations  à  apporter  à  l’installation  et  à  l’outillage  des 
bureaux  d’hygiène. 

Une  autre  condition  indispensable  du  bon  fonctionnement 
des  bureaux  est  l’indépendance  du  directeur  et  l’exercice  com¬ 
plet  de  , son  droit  d’initiative  qui  ne  s’acquerront  que  par  la 
stabilité  assurée  de  ses  fonctions.  Il  y  a,  sur  ce  point,  une  addi¬ 
tion  urgente  à  faire  au  Règlement  d’administration  publique 
et  peut-être  même  à  la  loi.  11  faut  encore  que  le  directeur  d’un 
bureau  d’hygiène  reçoive,  en  principe,  la  direction  et  le  con¬ 
trôle  de  tous  les  services  ressortissant  de  l’hygiène,  qu’ils 
soient  ou  non  compris  dans  la  liste  des  attributions  obligatoires 
ou  facultatives.  S’il  est  démontré  qu’il  lui  est  impossible 
djassurer  par  lui-même  tous  les  détails  de  fonctionnement,  il 
pourra  alors  être  déchargé,  sur  des  collaborateurs  en  nombre 
suffisant,  des  questions  d’application  pratique. 

Enfin,  il  appartient  aux  directeurs  de  bureaux  d’hygiène  de 
prouver,  par  leur  action  incessante,  l’utilité  bienfaisante  de 
leur  œuvre,  de  la  faire  comprendre  et  aimer,  de  la  rendre 
populaire,  de  l’imposer  ainsi  graduellement  à  l’attention  des 
municipalités,  dont  l’intérêt  pour  le  bureau  d’hygiène  suivra, 
qu’on  en  soit  certain,  la  même  progression  que  celui  qu’y 
portera  le  public,  la  masse  des  électeurs.  C'est  évidemment  une 
entreprise  de  longue  haleine.  Comme  toute  œuvre  d’éducation, 
c’est-à-dire  de  patience  et  de  persévérance,  elle  exigera  beau¬ 
coup  de  temps,  beaucoup  de  peine,  mais  les  efl'ets  n’en  sau¬ 
raient  être  douteux  ;  ce  qui  a  été  fait  dans  bon  nombre  de 
bureaux,  les  importants  résultats  déjà  obtenus  sont  de  sûrs 
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garants  de  l’avenir.  En  attendant,  les  pouvoirs  publics,  les 
municipalités  et  les  directeurs  des  offices  sanitaires  devront 
toujours  avoir  à  l’esprit,  pour  en  faire  une  réalité,  cette  pro¬ 
fonde  vérité  que  M.  Faivre  a  si  heureusement  formulée  dans 
son  rapport  de  1911  :  «  L’utilité  d’un  bureau  d’hygiène  se 
mesure  à  la  compétence  et  au  zèle  de  celui  qui  le  dirige  et  aux 
moyens  dont  il  dispose.  » 


Discussion. 

M.  le  D"-  Blancheiière  {D.B.H.,  Boulogtie-sur-Mer).  —  L’exposé 
du  D''  Gautrez  est  absolument  complet  et  sincère,  il  expose  la 
situation  d’une  façon  lumineuse;  cependant,  j'aimerais  à  voir 
exposer  à  part  les  questions  des  relations  entre  les  directeurs  et  les 
Commissions  sanitaires,  et,  d’autre  part,  celle  des  établissements 
classés. 

M.  le  D'  René  Moreau  (de  Sens).  —  Il  me  semble  que  le  D‘‘  Gautrez 
a  peut-être  laissé  un  peu  dans  l’ombre  un  détail  relatif  aux 
maladies  contagieuses;  je  crois  qu'il  faut  lutter  non  seulement  en 
effectuant  les  désinfection.»,  mais  aussi  en  essayant  de  découvrir  et 
combattre  la  cause  des  épidémies. 

.M.  le  Dr  Mauriac  (I.D.H.,  Gironde).  —  Je  demanderai  à  notre 
honorable  collègue  s’il  fait  partie  de  la  Commission  sanitaire  de 
son  arrondissement;  s’il  n’en  fait  pas  partie,  je  lui  conseille  de  s’y 
faire  admettre,  ce  sera  le  meilleur  moyen  d’éviter  les  divergences 
de  vues  et  d’établir  l’accord  entre  lui  et  la  Commission  sanitaire. 
Quant  à  l’action  malveillante  du  maire  à  son  égard,  j’en  suis 
d’autant,  plus  surpris,  qu’étant  moi-même  administrateur  d’une 
grande  ville,  en  qualité  de  second  adjoint  du  maire  de  Bordeaux, 
je  peux  lui  donner  l’assurance  que  les  rapports  de  notre  adrairjis- 
iralion  municipale  avec  les  divers  fonctionnaires  des  services  de 
l’hygiène  sont  des  plus  .cordiaux,  et  que  nous  tenons  toujours  le 
plus  grand  compte  des  avis  qu’ils  nous  donnent. 

M.  le  D"  Gai  IREZ  (D.B.H.,  Clermont-Ferrand).  —  A  notre  collègue 
Blanchetière,  je  dirai  qu'il  ne  m’était  pas  possible  de  m’étendre  sur 
la  question  à  laquelle  il  fait  allusion  sans  allonger  outre  mesure 
un  rapport  déji  trop  long;  mais  je  ne  méconnais  pas  tout  l’inlérêl 
des  problèmes  qu’elle  soulève  et  dont  une  partie  a  déjà  été  discutée 
dans  une  précéde'nte  Réunion  sanitaire  provinciale. 

A  M.  Moreau,  je  répondrai  que  la  «  recherche  des  causes  des 
maladies»,  le  («dépistage  des  foyers  de  contagion»  sont  l’objectif 
même  de  l'action  quoikUenne  des  Bureaux  d’hygiène.  La  plupart 
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de  leurs  attributions  et  de  leurs  actes  y  concourent;  il  n’y  avait 
donc  pas  lieu  d’insister  d’une  façon  particulière  sur  cette  recherche 
qui  est  la  résultante  même  dé  presque  tous  nos  travaux. 

M.  Mauriac  s’étonne  qu’un  directeur  de  bureau  d’hygiène  puisse 
être  invité  à  formuler  une  opinion  contraire  à  sa  pensée  et  ne  croit 
pas  qu'un  maire  ait  jamais  de  telles  exigences.  Les  faits  sont  là 
pour  démontrer  que  ces  exigences  ne  sont  pas  exceptionnelles. 
L’avis  du  directeur  du  Bureau  d’hygiène  peut  aller  à  l'encontre  des 
désirs  du  maire  ou  des  conseillers  municipaux  ;  on  pèsera  sur  ce 
directeur  pour  avoir  un  avis  conforme.  Il  peut  se  faire  que  maire  et 
adjoints  ou  conseillers  ne  soient  pas  d’accord,  le  directeur  se 
trouvera  pris  entre  ces  opinions  contradictoires  et  pourra  être 
victime'  de  ces  conflits.  Il  peut  encore,  comme  membre  d’une 
assemblée  sanitaire,  émettre  un  avis  qui  déplaise  à  la  municipalité, 
d’où  des  représailles.  Il  ne  faut  pas  envisager  seulement  ce  que 
nous  croyons  juste  et  bien;  il  faut  voir  ce  qui  est,  et  mettre  le 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  à  l’abri  de  tous  ces  inconvénients 
que  M.  Blanchetière  connaît  bien... 

M.  Bldzet  (Paris).  —  Je  prie  M.  Gautrez  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  s'il  se  propose  de  soumettre  des  conclusions  précises  au 
vote  de  la  Réunion  sanitaire.  J’eslime  que  des  vœux  pourraient 
être  utilement  émis  dans  le  sens  des  observations  présentées.  Mais 
je  tiens  avant  toutes  choses  à  exprimer  mes  plus  sincères  félici¬ 
tations  à  M.  le  Dv  Gautrez  pour  son  remarquable  travail. 

M.  le  D'  Gaotbez  (D.B.H.,  Clermont-Ferrand).  —  Je  remercie 
M.  Bluzetde  sa  flatteuse  appréçialion  sur  mon  travail,  mais  je  dois 
lui  dire  que  mon  but  a  été,  avant  tout,  de  fournir  des  renséi- 
goements  suffisamment  circonstanciés  sur  l’œuvre  accomplie  par 
les  Bureaux  d’hygiène,  de  signaler  les  lacunes  et  de  rechercher 
comment  notre  action  pourrait  devenir  régulière  et  normale.  J'ai 
formulé  des  conclusions  très  générales  mais,  je  crois,  assez  pré¬ 
cises.  Je  n’ai  point  cru,  cependant,  devoir  émettre  des  vœux.  Nous 
en  avons  déjà  fait  voter  un  certain  nombre  dont  nous  attendons  la 
solution.  Fallait-il  les  renouveler,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes 
quesiions  qui  se  posent  :  1?  nécessité  de  développer  nos  services 
en  améliorant  nos  installations  et  notre  outillage  et  surtout  en 
nous  accordant  les  crédits  suffisants;  2“  urgence  absolue  de  nous 
donner  des  garanties  de  stabilité  et  par  conséquent  d’indépendance. 
Si  la  Réunion  sanitaire  était  d’avis  d’émeltre  des  vœux  formels, 
c’est  évidemment  sur  ces  points  qu’ils  devraient  porter.  On  ne  peut 
pas  admettre  qu’un  directeur  de  Bureau  d’Hygiène  risque  sa  situa¬ 
tion  pour  ce  fait  singulier  d’avoir  rempli  son  devoir,  comme  nous  en 
connaissons  des  exemples;  on  ne  peut  tolérer  aussi  qu’un  certain 
nombre  de  nos  Bureaux  continuent  à  manquer  de  presque  tout.  £a 
déterminant  les  points  sur  lesquels  devait  spécialement  porter 
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notre  effort,  j’ai  cru  avoir  rempli  mon  mandat.  Je  suis  maintenant  à 
la  disposition  delà  Réunion  si  elle  Juge  que  mes  conclusions  doivent 
être  transformées  en  vœuxprécisàtransmetlre  au*  pouvoirs  publics. 

M.  Bldzet  (Paris).  —  Je  remercie  M.  Gaufrez  d’avoir  bien  voulu 
préciser  sa  pensée  dominante,  qui  esl  assurément  aussi  celle  de 
tous  les  membres  de  la  Réunion  sanitaire. 

Je  pense  que  celte  dernière  pourrait  expressément  renouveler  le 
vœu  que  des  garanties  de  stabilité  soient  données  à  la  fonction  de 
directeur  de  Bureau  d'Hygiéne,  jusques,  et  y  compris  s’il  y  a  lieu,  au 
moyen  de  la  nomination  des  directeurs  de  Bureau  d’Hygiène^par  le 
pouvoir  central. 

D’autre  part,  il  serait  équitable  et  opportun  de  demander  un 
partage  moins  onéreux  pour  les  villes  dt-s  dépenses  résultant  de 
l’application  de  la  loi  sanitaire.  Le  haut  intérêt  public  qui  s’attache 
à  l’exécution  dfs  mesures  qu’elle  prescrit,  justifie  et  réclame  une 
participation  plus  élevée  de  l’Elat. 

M.  Mibman,  directeur  de  l'Assistance  et  de  VBygiéne  ptéliques.  —  Je 
tiens  tout  d'abord  à  m’associer  à  mon  collègue  et  ami  M.  Bluzet, 
pour  adresser  mes  plus  vifs  compliments  à  M.  le  D'  Gautrez  pour 
son  si  intéressant  rapport. 

Je  voudrais  maintenant  attirer  votre  attention  sur  quelques  points 
mis  en  lumière  par  ce  rapport.  Il  m’est  impossible  de  les  aborder 
tous  à  l’heure  actuelle.  J’ai  dû,  au  cours  d’une  audition  rapide  me 
borner  à  prendre  quelques  notes.  Mais,  ultérieurement,  quand 
j’aurai  le  travail  de  M.  Gautrez  en  mains,  je  compte  avec  mes  col¬ 
laborateurs  en  faire  une  étude  approfondie  afin  d’en  dégager  des 
renseignements  utiles  pour  les  indications  que  j’aurai  à  donner  aux 
directeurs  des  Bureaux  d'Hygiéne  et  aux  municipalités. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rapport  de  M.  Gaulrez  montre  tout  d’abord 
combien  sont  utiles  les  tournées  d’enquête  et  d’inspection  instituées 
par  mon  éminent  collègue  M.  Ogier.  Malgré  un  labeur  énoime, 
malgré  l’aide  considérable  que  lui  apportait  l’Association  des  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  d’Hygiéne,  association  dont  il  est  la  cheville 
ouvrière,  M.  Gautrez  n’a  pu  nous  apporter  des  réponses  à  son  ques¬ 
tionnaire  émanant  de  tous  les  Bureaux  d’Hygiéne,  ni  même  de  la 
majorité  des  Bureaux  d'Hygiéne  actuellement  existants.  Trente-cinq 
bureaux  d’Hygiéne  seulement  lui  ont  apporté  des  réponses  com¬ 
plètes.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  malheureusement  considérer  son 
rapport  comme  représentant  l’état  exact  des  Boréaux  d’Hygiéne.  Car 
il  est  à  présumer  que  seuls  les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiéne  bien 
organisés  lui  ont  fourni  des  réponses.  Nous  ne  pouvons  donc  porter 
aucun  jugement  sur  les  autres  Bureaux  d’Hygiéne. 

L’inspection  générale  des  services  administratifs  du  ministère  de 
l’Intérieur  dans  ses  tournées  d’enquête  porte  au  contraire  ses  inves¬ 
tigations  sur  ta  totalité  des  Bureaux  d’Hygiéne. 
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Je  demanderai  donc  à  mon  collègue  M.  Ogier,  si  prochainement  il 
ue  pourrait  pas  faire  procéder  à  une  nouvelle  inspection  des  Bureaux 
d’Hygiène,  analogue  à  celle  faite,  il  y  a  quelques  années,  en  1909, 
qui  a  motivé  le  dépôt  du  si  remarquable  rapport  de  l’Inspection 
générale. 

Mais  j'aurai  soin,  avant  d’adresser  cette  demande  à  M.  Ogier,  de 
faire  une  étude  approfondie  du  rapport  de  M.  Gautrez,  afin  de 
signaler  à  M.  Ogier  les  points  spéciaux  sur  lesquels  l’attention  de 
ses  Inspecteurs  devrait  être  atlh'ée. 

En  second  lieu  je  voudrais,  je  ne  dis  pas  apporter  une  rectifi¬ 
cation ‘mais  une  explication  au  rapport  de  M.  Gautrez. 

D’après  ce  rapport,  quinze  villes  qui  devraient  être  pourvues  aux 
termes  de  la  loi  d’un  Bureau  d’Hygiène  n’en  ont  pas  encore.  Par  le 
fait,  si  réellement,  au  point  de  vue  administratif,  quinze  villes  n’ont 
pas  encore  do  Bureau  d’Hygiène,  ce  chiffre  doit  être  singulièrement 
abaissé  dans  la  pratique. 

Prenons  deux  exemples  :  Reims  et  Bordeaux.  Ces  deux  villes  n’ont 
pas  de  Bureau  d’Hygiène  aux  termes  de  la  loi.  Mais  elles  possèdent 
désorganisations  complètes  qui  jouent  le  même  rôle.  Ces  organisa¬ 
tions  n’ont  pu  être  transformées  en  Bureaux  d’Hy^iène,  c’est-à-dire 
en  organisations  jouissant  des  interventions  financières  de  l’ii'aten 
vertu  de  l’article  4  du  décret  d'administration  publique  du  3  juillet 
1903.  Elles  n’ont  pu  en  effet  en  vertu  de  certainessituations  acquises, 
ou  de  certaines  considérations  temporaires,  rentrer  dans  le  cadre 
voulu  pour  jouir  de  cette  intervention  de  l’Etat.  Mais  ces  situations 
provisoires  prendront  fin  avec  les  circonstances  mêmes  qui  les 
motivent. 

Pour  d’autres  villes,  au  contraire,  l’installation  d’un  Bureau 
d’Hygiène  a  été  totalement  impossible.  Prenons  un  exemple:  la  ville 
de  Wattrelos  (26.000  habitants).  Cette  ville  ne  constitue  qu’une  vaste 
agglomération  ouvrière  à  la  porte  de  Roubaix.  En  raison  même 
de  sa  situation  économique,  il  ne  pouvait  être  question  d’organiser 
un  véritable  Bureau  d’Hygiène  dans  celte  ville.  Le  ministère  de 
l’Intérieur  s’est  entendu  avec  le  département  du  Nord  d’une  part, 
avec  la  ville  de  Roubaix,  d’autre  part,  pour  faire  bénéficier  Wattrelos 
de  tous  les  services  d’un  Bureau  d’Hygiène  sans  lui  imposer  une 
pareille  création  particulièrement  onéreuse. 

Une  motion  a  été  proposée  tout  à  l’heure.  Il  faudrait  imposer 
comme  dépenses  d’office  la  création  des  Bureaux  d’Hygiène  dans 
les  villes  qui  devraient  en  avoir  et  en  sont  dépourvues. 

Une  pareille  création  d’office  a  toujours  semblé  impossible  à  mon 
Administration.  Elle  nécessiterait  en  effet  une  décision  du  Conseil 
d’Etat.  Or,  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  nous  montre  clairement  que  celle  haute  Assemblée  se 
refuserait  à  fixer  d’office  certaines  dépenses  qu’il  faudrait  préciser, 
telles  que  le  traitement  du  directeur  du  Bureau  d’Hygiène. 

Une  autre  lacune  dans  la  loi  de  1902  a  été  montrée  dans  le 
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rapport  de  M.  Gautrez.  Je  fais  allusion  au  dépôt  du  rapport  de 
M.  Paul  Strauss  au  Sénat,  relative  à  la  déclaration  solidaire  par  le 
médecin  et  la  famille  du  malade  et  qui  devra  être  adressée  au 
médecin-directeur  du  Bureau  d’Hyqiène.  Cette  question  de  première 
importance  est  actuellement  pendante  devant  le  Parlement. 

Je  voudrais  maintenant  aborder  la  grave  question  qui  a  motivé  la 
motion  tendant  à  vous  faire  prendre  un  vœu  relatif  à  la  stabilité  des 
fonctions  du  directeur  de  Bureau  d’Hygièue.  Cette  motion  répondrait 
à  mon  plus  ardent  désir  personnel.  Mais  il  ne  faut  pas  nous  leurrer 
et  envisager  clairement  la  difficulté  du  problème.  ÎVe  nous  bornons 
pas  à  émettre  des  vœux  forts  et  vagues.  Serrons  de  près  la  question, 
étudions  avec  soin  les  conditions  qui  permettraient  d'assurer  une 
pareille  stabilité  et  ne  déposons  de  vœu  qu’après  nous  être  entourés 
de  compétences  et  qu’en  indiquant  les  moyens  précis  qui  nous 
permettraient  d’arriver  au  résultat  cherché. 

Je  termine  enfin  en  remerciant  encore  une  fois  M.  Gautrez  pour 
le  si  complet  rapport  qu’il  a  bien  voulu  rédiger  et  pour  l  aide  qu’il 
apporte  ainsi  à  tous  les  elTorts  dépensés  par  mon  Administration 
pour  l’organisation  des  Bureaux  d'Hygiène. 

M.  LE  Secbéïaibe  génèual.  —  A  l’appui  de  la  recommandation  de 
M.  le  directeur  de  l'Hygiène  et  de  l’Assistance  publiques,  de  ne  pas 
vous  borner  à  prendre  des  vœux  vagues  et  forts,  je  tiens  à  vous 
rappeler  la  demande  que  je  vous  adressais  hier  dans  le  rapport  où 
je  rendais  compte  des  travaux  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale 
de  1912. 

Je  vous  priais  de  conclure  vos  discussions  par  des  vœu.x  d'une 
réalisation  pratique. 

Si  vous  vous  bornez  à  demander  par  un  vœu  la  stabilité  des  fonc¬ 
tions  des  Bureaux  municipaux  d’Hygiène,  sans  étudier  dans  quelles 
conditions  cette  stabilité  pourrait  être  assurée,  je  crains,  moi  éga¬ 
lement,  que  vous  ne  puissiez  arriver  à  aucun  résultat  pratique.  Le 
vœu  que  vous  avez  à  émettre  doit  être  mûrement  étudié,  en  prenant 
en  considération  toutes  les  dispositions  légales  dont  il  entraînerait 
le  vole. 

Je  crois  donc  qu’il  serait  utile  que  vous  procédiez  à  pareille  étude 
après  notre  Réunion  sanitaire  provinciale  actuelle  et  que  vous  nous 
présentiez  un  t»'xle  ferme,  avec  les  considérants  voulus,  au  début 
de  la  Réunion  sanitaire  provinciale  de  I9U. 

Il  vous  serait  d’autant  plus  facile  d’attendre  cette  réunion,  que  ce 
vœu  serait  transmis,  non  seulement  aux  Pouvoirs  publics,  mais  éga¬ 
lement  au  Parlement.  Or,  la  Chambre  des  Députés  va  être  renou¬ 
velée  au  mois  de  mai  procliain.  D'ici  la  fia  de  la  législature,  aucun 
vœu  émis  par  vous  ne  saurait  être  étudié  utilement  par  elle,  il  sut- 
firait  donc  que  vous  arriviez  au  début  de  la  prochaine  législature 
avec  un  texte  ferme. 

Je  vous  proposerais  par  suile  de  nommer  une  Commission  qui 
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soit  chargée  de  la  rédaction  d’un  pareil  vœa.  Celte  Commission 
comprendrait,  non  seulement  des  représentants  des  directeurs  des 
Bureaui  d'Hysiène  et  des  inspecteurs  départementaux  d’Hygiène, 
mais  égilement  des  juristes.  Il  conviendrait  qu’elle  s’entourât  dé 
tous  les  conseils  juridiques  nécessaires. 

M.  Bluzkt  (Paris).  —  Je  proposerais  d’une  manière  générale  de 
renvoyer  à  la  réunion  de  1914  l’étude  et  le  vote  des  vœux  qui  pour¬ 
raient  être  émis  sur  les  divers  points  comportant  des  modiflcatious 
à  la  loi  sanitaire. 

La  réunion  sanitaire  peut  être  un  élément  d'impulsion  et  de  pro¬ 
grès  dfS  plus  précieux  pour  l’amMioration  de  l’Hygiène  publique  en 
France,  mais  à  la  condition  de  préciser  ses  vues  et  sa  pensée  dans 
des  formules  précises  susceptibles  de  réalisation. 

M.  lel  D'  Gautrez  (D.B.H.,  Clermont-Ferrand).  —  Je  serais  d’avis 
d’avoir  recours  à  une  procédure  un  peu  différente  de  celle  qui  vient 
d’ètre  indiquée.  Je  proposerais  le  renvoi  à  l’Associaiion  amicale  de 
celte  élude  des  voies  et  moyens  qui  vient  d’être  demandée  par 
M.  Bluzetet  les  conclusions  auxquelles  elle  arrivera  seront  soumises 
à  la  prochaine  Kéunion  sanitaire  provinciale  pour  lui  demander 
l’appui  de  son  autorité.  Je  ne  méconnais  pas  toutes  les  difficultés 
que  nous  rencontrerons  et  que  M.  le  Directeur  de  l'Hygiène  publique 
(que  je  remercie  de  la  façon  bienveillante  dont  il  a  jugé  mon  rap¬ 
port)  nous  fait  prévoir.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  lieu  d’étudier  très 
minutieusement  la  question,  d’avoir  recours  à  toutes  les  compé¬ 
tences,  d'envisager  tontes  les  solutions.  Il  y  a  là  un  problème  qui 
touche  à  la  fois  à  l’organisation  même  de  nos  bureaux,  à  leur  fonc¬ 
tionnement  et  à  nos  intérêts  professionnels,  d’où  aussi  cette  double 
autoriié  sur  laquelle  nous  devrons  nous  étayer  ;  a.ssociaiion  amicale, 
d’ordre  prof- ssionnel,  réunion  sanilaiie  en  Société  cLe  médecine 
publique,  d’ordre  scientifique.  Nous  ne  demandons  pas,  pour  le 
moment,  à  être  soustraits  à  l’autorité  municipale,  nous  savons  que 
c’est  impossible.  Ce  que  nous  voulons,  je  le  répète,  c’est  travailler 
et  faire  notre  devoir  sans  que  cela  puisse  constituer  une  menace 
pour  nous.  C’est  de  ne  plus  êire  à  la  merci  des  conseillers  munici¬ 
paux  et  des  maires  qui,  parfois,  n’hésitent  pas  à  nous  sacrifier  à 
leurs  intérêts  ou  à  leurs  rancunes.  Ce  ne  sont  pas  de  simpl*-s  allé¬ 
gations;  M.  Blanchetière,  d’autres  encore  l’ont  éprouvé.  11  faut  donc 
que  nous  trouvions  les  moyens  de  nous  défendre  et  d’assurer  notre 
situation.  Toux  ceux  qui  veulent  le  bon  fonctionnement  des  Bureaux 
d’Hygiène  ont  intérêt  à  nous  aider  dans  celte  recherche. 

M.  le  Dv  Louis  Martin  (Paris).  —  Je  désirerais  demander  à 
-M.  Gautrez,  si,  dans  les  villes  de  moins  de  50.000  habitants,  il  existe 
des  Bureaux  d'Hygièiie  fonctionnant  normalement. 

N’esliinez-vous  pas  qu’il  est  difficile  à  des  villes  de  20.000  habi- 
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tants  de  faire  les  frais  d’un  Bureau  d’Hygiène  et  ne  devrions-nous 
pas  demander  que,  dans  ces  villes,  rinspection  départementale 
assure  les  services  d’hygiène,  les  villes  versant  une  subvention?  Gela 
faciliterait  certainement  la  création  de  l’Inspection  départementale 
que  tout  le  monde  désire  et  que  M.  le  Dr  Doisy  doit  demander  au 
Parlement. 


M,  le  Dr  Gaütrbz  (I).B.H.,  Clermont-Ferrand).  —  Je  répondrai  à 
M.  L.  Martin  qu  il  existe  des  Bureaux  d’Hygiène  de  moins  de 
’iO  000  habitants  où  l’on  fait  d’excellente  besogne  ;  il  entendra,  au 
cours  de  nos  réunions,  le  directeur  de  l’un  de  ces  Bureaux  exposer 
le  bilan  de  ses  travaux  et  de  ses  efforts.  Mon  avis  personnel  est  que, 
dans  presque  toutes  les  villes  de  20.000  habitants  ou  tout  au  moins  de 
30.000,  il  pourrait  être  fait  face  aux  exigences  d’un  Bureau  d’Hygiène 
convenable,  surtout  si  l’Etat  augmentait  quelque  peu  sa  participa¬ 
tion  et  celle  du  département.  Presque  partout  aussi,  le  directeur 
aura  assez  à  faire,  s’il  veut  et  surtout  si  on  veut  bien  le  laisser 
exercer  toutes  ses  attributions,  toutes  celles  du  bureau  concentrées 
dans  ses  mains.  Il  y  aura  peut-être  avantage  dans  certains  cas,  à 
fusionner  certains  bureaux  de  villes  très  pauvres  dans  le  service 
départemental.  Ce  sont  des  cas  d'espèce,  en  quelque  sorte.  Par 
couséquent,  jusqu’à  quel  chiffre  de  populatioh  faut-il  laisser  le 
bureau  tel  qu’il  a  été  institué  par  la  loi?  Il  est  difllcile  de  répondre 
à  cette  question.  Il  faudrait  auparavant  faire  un  essai  loyal  et  inté¬ 
gral  de  la  loi  qui  n’a  pas  été  tenté  partout  jusqu’ici.  On  peut  cepen¬ 
dant  présumer  qu’il  vaudrait  peut-être  mieux  fusionner  les  villes 
de  20  à  30.000  habitants  dans  le  service  départemental. 


M.  LE  Président.  —  Je  crois  résumer  l’opinion  de  l’Assemblée  en 
proposant  que  les  différentes  questions  relatives  à  la  stabilité  des 
fonctions  de  directeur  de  Bureau  d’Hygiène  soient  étudiées  dans 
le  plus  court  délai  par  l’Association  des  directeurs  des  Bureaux 
d’Hygiène.  Quand  celle-ci,  après  s’être  entourée  de  tous  les  conseils 
de  compétences  diverses  voulues,  sera  en  possession  d’un  texte 
ferme,  comprenant  des  considérants  et  des  vceuxprécis,  elle  voudra 
Men  en  aviser  le  Conseil  d’administralion  de  la  Société  de  Médecitie 
publique  et  de  Génie  sanitaire,  qui  verra  à  inscrire  la  question  au 
programme  de  la  prochaine  Réunion  sanitaire  provinciale  {Assenti¬ 
ment  unanime). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  le  D‘  Broquin- 
Lacombe  sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses. 
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A  qui  devrait-on  faire 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  ? 

Communication  de  M.  le  D'  Brûquin-Lacombe, 
Directenr  du  Bureau  d'Hygiène  de  Troj'es. 

C’est  en  vertu  des  lois  du  30  novembre  1893  et  du  13  février 
1902  qué  tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage- 
femme  est  tenu  de  déclarer  à  l’autorité  publique  tout  cas  de 
maladie  contagieuse  lorsqu’il  en  constate  l’exislence.  La  décla¬ 
ration  se  fait,  conformément  à  l’arrêté  ministériel  du  10  fé¬ 
vrier  1903,  au  maire  et  au  préfet  ou  sous-préfet  dans  chaque 
arrondissement  et  à  Paris  au  préfet  de  police. 

Cette  déclaration  n’est  pas  faite  seulement  pour  servir  à 
dresser  une  statistique  des  maladies  contagieuses  et  pour  ren¬ 
seigner  les  administrateurs,  elle  est  faite  également  en  vue  de 
faire  prendre  un  ensemble  de  mesures  prophylactiques  se 
terminant  par  la  désiiïfection  obligatoire  prévue  par  l’article  7 
de  la  loi  de  1902.  Elle  doit  ensuite,  suivant  le  décret  du  10  juil¬ 
let  1906,  être  transmise  par  le  maire  au  chef  de  poste  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  le  malade  signalé.  En  réalité, 
dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  sièges  d’un  Bureau 
d’Hygiène,  le  maire  envoie  les  déclarations  à  ce  dernier  chargé 
d’assurer  les  désinfections. 

Ces  déclarations  aux  maires  et  aux  préfets  ou  sous-préfets 
présententdes  inconvénients  qui  n’ont  échappé  ni  à  l’Inspecliou 
générale  des  services  ailministralifs,  ni  aux  membres  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  ni  aux  praticiens,  ni  aux  médecins  sani-. 
taires. 

C’est  ainsi  qu'à  la  suite  de  la  tournée  d’inspection  de  1911, 
dans  le  rapport  présenté  à  M.  le  ministre  de  l’intérieur  par 
l’Inspection  générale  des  services  administratifs,  M.  le  D'Paul 
Faivre  écrivait  :  «  Il  arrive,  surtout  dans  certaines  villes  où  le 
Bureau  d’Hygiène  est  éloigné  de  la  mairie,  que  les  déclarations 
des  médecins,  adressées  au  maire,  sont  inutilemeni  apportées, 
soit  au  secrétariat,  soit  dans  les  bureaux,  oii  l’on  n’en  fait  rien 
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el  ne  parvieanent  au  Bureau  d’Hygiène  qu’avec  un  retard  pré¬ 
judiciable  au  bon  fonclionnement  du  service.  » 

A  l’Académie  de  médecine  M.  le  professeur  Lelulle,  dans  sou 
rapport  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  disait: 
«  Pour  être  valable,  la  déclaration  devra  être  accompagnée 
d’un  certificat  délivré  par  le  médecin  traitant  au  chef  de  famille 
ou  à  la  personne  responsable;  elle  est  l'aile  entre  les  mains  du 
médecin  inspecteur  d’hygiène,  dépositaire  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  seul  représentant  de  f Adminisiration  sanitaire 
auprès  du  malade  et  de  sa  famille,  lequel  délivrera  des  certifi¬ 
cats  de  salubrité  après  désinfection.  La  création  de  ce  médecin 
fonctionnaire  est,  en  effet,  indispensable  au  fonctionnement  de 
la  loi  de  proteciion  de  la  santé  publique.  Le  secret  de  la  décla¬ 
ration  ne  serait,  de  telle  sorte,  connu  que  de  trois  personnes 
également  intéressées  à  la  respecter  :  le  chef  de  famille,  le 
médecin  traitant  el  le  médecin  inspecteur.  »  Il  est  de  toute 
évidence  que  cette  disposition  devrait  s’étendre  à  tuutes  les 
maladies  contagieuses  visées  par  le  décret  du  10  février  1903 
le  jour  où  elle  serait  adoptée. 

Les  praticiens  préféreraient  aussicemode  de  déclarai  ion.  Sans 
doute,  en  l'espèce,  la  question  de  savoir  à  qui  incomberait,  à 
l’avenir,  la  responsabilité  de  la  déclaration  reste  entière  mais  le 
butdecette  communication  n’étant  pas  de  discuter  ce  point  de  vue 
sanitaire,  nous  rapppllerons  que  parmi  les  praticiens  M.  le  D' 
de  Champeaux  écrivait,  dès  le  l*'  mai  1910,  dans  le  Concours 
m^d'Cal  :  «  En  aucun  cas,  le  secret  professionnel  ne  devrait 
être  violé,  même  par  écrit.  Ce  n’est  pas  à  l’autorité  supérieure 
(maire  ou  préfet)  que  le  médecin  devrait  écrire,  si  la  déclaralion 
n’a  pus  été  faite  par  le  chef  de  famille  ou  le  chef  d’étabüsse- 
menl,  c’est  au  directeur  du  Bureau  d'Hygiène  ou,  à  son  défaut, 
au  médecin  des  épidémies;  il  le  préviendrait  que  dans  telle  ou 
telle  famille,  telle  ou  telle  maison,  une  déclaration  devait  être 
faite  (sans  dire  le  nom  de  la  maladie)  en  ajoutant  le  mot  ur/^enl, 
si  c’est  nécessaire...  » 

«  De  celte  façon,  tout  se  passerait  entre  confrères  :  plus  de 
froissements,  plus  de  violation  du  secret  professionnel,  plus  de 
préjudice  pour  le  médecin  traitant.  » 

Dans  un  nouvel  article,  publié  le  19  janvier  dernier  dans  le 
même  périodique,  l’honorable  praticien  écrivait  :  «  Il  suffirait 
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d'insérer  un  article  additionnel  disant  que  la  déclaration  (quel 
que  soit  le  responsable)  doit  être  faite  au  médecin  du  Bureau 
d’Hy^iène  de  l’arrondissement  et  non  au  maire  ou  au  préfet. 
On  supprimerait  ainsi  un  rouage  inutile  puisque  cetle  déclara¬ 
tion  revient  toujours  au  médecin  du  Bureau  d'Hygiène  chargé 
de  s’assurer  de  la  réalité  de  la  désinfection.  » 

Plus  récemment  encore,  le  D’'  Decourt,  dans  un  rapport  pré¬ 
senté  au  Syndicat  médical  de  Meaux,  demandait  que  la  décla¬ 
ration  d’une  maladie  épidémique  ne  pût  être  faite  qu’à  un 
médecin. 

C’est  à  un  système  semblable  que  notre  collègue  ieD'’Gau- 
trez  a  fait  allusion  lors  de  la  dernière  assemblée  générale  de 
l’A«sociation  des  médecins  de  France  où  était  discuté  le  projet 
de  loi  du  D'  Doizy  modifiant  la  loi  de  1902  sur  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses. 

La  Société  de  l’Internat,  dans  une  réunion  tenue  il  y  a 
quelques  mois  seulement,  discutait  la  même  question  et  adop¬ 
tait  ce  qui  suit  parmi  ses  conclusions  :  «  La  déclaration  des 
maladies  contagieuses  doit  être  faite  soit  au  médecin  directeur 
départemental  d’hygiène,  soit  encore  au  médecin  directeur  du 
Bureau  d’Hygiène  dans  tes  villes  qui  possèdent  cet  orga¬ 
nisme.  » 

Enfin,  un  certain  nombre  de  médecins  sanitaires,  directeurs 
de  B  ireaux  d’Hygiène  ou  inspecteurs  départemeniaux,  ont  pu 
juger  par  expérience  les  inconvénients  dus  au  mode  actuel  de 
déclaration.  Ces  derniers sontexactementceux  dont  se  plaignent 
les  praticiens  :  d'abord  passage  de  leurs  déclarations  entre  les 
mains  d’un  trop  grand  nombre  d’employés,  ce  qui  entraîne  la 
violation  du  secret  professionnel,  et  ensuite  retard  dans  l’exécu¬ 
tion  des  mesures  prophylactiques. 

Ne  pourrait-on  pas  améliorer  ce  genre  de  déclaration,  de 
manière  à  donner  satisfaction  aux  déclarants  et  à  ceux  qui  sont 
chargés  d’appliquer  les  mesures  prophylactiques?  Nous  répon¬ 
drons  certes  par  l’affirmative,  et  nous  dirons  même  que  la  solu¬ 
tion  de  cette  question  pourrait  être  obtenue  facilement.  En 
effet,  l’article  8  de  la  loi  de  1902  dit  que  la  déclaration  doit 
être  faite  à  l’autorité  publique  représentée,  suivant  l’arrêté 
ministériel  du  10  février  1903,  par  les  maires,  les  sous-préfets 
et  les  préfets.  Pour  changer  le  mode  actuel  de  déclaration,  il 
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suffirait  doac  d’apporter  une  simple  modification  à  cet  arrêté 
ainsi  que  l’écrivait  le  D''  de  Champenux au  débutde  cette  année, 
modificaiioD  adaptée  à  la  conclusion  votée  par  la  Société  de 
l'Internat.  Tout  au  plus  conviendrait-il  d’ajouter  que  les  méde¬ 
cins  sanitaires  pourraient  être  tenus  de  faire  aux  représentants 
actuels  de  l’autorité  administrative  des  déclarations  imperson¬ 
nelles  ou  de  leur  fournir  de  plus  amples  renseignements  sur 
leur  demande  expresse. 

En  résumé,  pour  donner  satisfaction  à  de  légitimes  récla¬ 
mations  formulées  de  divers  côtés  contre  le  mode  actuel  de 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  il  convient  de  rappeler 
tout  spécialement  l’attention  de-j  pouvoirs  publics  sur  cette 
question  en  invitant  la  cinquième  Réunion  Sanitaire  provin¬ 
ciale  à  émettre  le  vœu  sui  van  l  : 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  doit  être  faite  ; 

1'  Dans  les  villes  qui  po.ssèdent  un  Bureau  d’Hygiëne,  au 
médecin-directeur  ou  attaché  à  ce  Bureau; 

2“  Dans  tout  le  reste  du  département,  au  médecin  inspecteur 
départemental  ou,  à  son  défaut,  à  un  médecin  désigné  par  le 
préfet. 

M.  LE  Phésidknt.  —  L’heure  déjà  très  avancée  nous  permettrait 
difticilerneiit  de  voter  sur  les  vœux  présentés  par  M.  le  D'  Broquin- 
Lacomhe  ;  ces  vœux  nécessiteraient  une  discussion  approfondie.  11 
semblerait  préférable  de  reporter  la  discussion  de  ces  vœux  à  une 
prochaine  Réunion  sanitaire  provinciale. 


La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie  du  soir. 
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ClNOUlÈMB  SÉANCE,  MERCREDI  MATIN,  5  NOVEMBRE  1913. 


Présidence  de  M.  ie  D'  Granjüx, 

Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  pnbUqne  et  de  Génie  samtaitei 


Prennent  place  au  Bureau  : 

Le  professeur  Vincent,  président  de  la  Société  de  médecine 
et  de  Génie  sanitaire  ; 

Le  D'  Mosny,  vice-président  ; 

Le  Gouppby  delà  Forbst,  secrétaire  général. 

Assistent  à  la  séance  : 

MM. 

D'  B  anchetière*,  D"  Bertillon*,  Dr  Bonnet*,  professenr  Bordas*, 
D''  BornH*,Dr  Bonrdinière,  D'  Bi  iau*,  Bruere*,  Brumin,  D'  Bussiere*, 
D»  -Gacarrié*,  D''  Gahen*,  ü'  Gaylns*.  D'  Ghassevanl*,  Dr  Doizÿ*, 
D'  Ducaiiip*,  Dr  Emeric*,  Dr  Faivre*,  DrFicatier*,  D'  Fleury*,  OrGau- 
trez*,  Dr  Granjiix*,  Grosseron*,  Dr  Gmllemin*,  Hebert*,  D'  Hnble*, 
D'.  Huyglie*,  Dr  Julien*,  K^m*,  Kohn-Abrest*,  Lafore^  D'  La- 
comme*;  D'  Lafosse*,  U'  Latou  *,  Le  Couppey  de  la  Fdrest*,  D'  Le¬ 
moine*,  Dr  Loir*,  D'  Marchom*,  Dr  Mareschal*,  O'  Mary- Mercier*, 
D'  Mauriac*,  Dr  Jules  Meyer*,  D'  Mosny*,  D'  Ott*,  D'  Pajol*,  D'  Pa- 
risnt*,  D*  Pissot*,  Porcher*,  de  Raczowiski,  D'  Rajai*,  D'  Henri 
Thierry*, ^Treilles,  Dr  Vincent*,  Dr  Vivien*,  Dr  Zipfel*. 


Ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  le  D' 
Bordai  sur  lesproeéiiés  employé*  pour  déterminer  les  qualités  nutri- 
tioes  et  hygiéniques  du  lait,  mais  M.  le  professeur  Bor>laS  nous  fait 
savoir  que  M.  le  ministre  des  Finances  vie  't  procéder  à  la  visite  de 
son  laboratoire;  il  demande,  en  conséquence,  à  ne  lire  son  rapport 
qu’à  onze  heures. 
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Je  rionne  dnnc  la  parole  à  M.  le  médecio-inspecteur  Lemoine, 
pour  sa  communication  intitulée  : 

«  Note  sur  les  résultats  de  rapplication  de  la  loi  de  1902  par  les 
Bureaux  d’ Hygiène  concernant  les  déclarations  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  » 


Déclaration  des  maladies  contagieuses  et 
consignation  des  localités  sièges  d'une  épidémie. 

Communicalion  par  G.-H.  Lemoine, 
Médeoin-lDSpecteoT  de  l’armée. 

La  déclaration  obligatoire  des  maladies  contagieuses  constitue 
la  base  de  la  loi  de  1902.  Tout  l’effort  des  hygiénistes  et  des 
pouvoirs  publics  doit  donc  tendre  à  favoriser  les  déclarations. 
Déjà  des  vœux  ont  été  émis  ayant  pour  but  soit  de  décharger 
le  médecin  de  ce  devoir,  qui  incomberait  au  chef  de  famille 
ou  au  logeur,  soit  d’adresser  la  déclaration,  non  plus  à  un 
administrateur,  mais  à  un  médecin-directeur  de  l’hygiène 
départementale,  plus  apte  à  sauvegarder  le  respect  du  secret 
professionnel. 

Or,  en  1902-03,  l’autorité  militaire  a  pris  une  mesure  qui, 
destinée  à  renforcer  la  prophylaxie  des  maladies  conlagieuses 
dans  l’armée,  paraît  devoir  être  un  obstacle  sérieux  à  la  décla¬ 
ration  de  ces  affections  par  nos  confrères  civils.  Plusieurs 
directeurs  de  Bureau  départemental  d’Hygiène  et  un  certain 
nombre  de  nos  confrères  m’en  ont  donné  l’assurance,  La  chose 
se  conçoit,  d’ailleurs,  surtout  pour  les  petites  localités,  et  cette 
réticence  est  absolument  justifiée. 

Deux  circulaires  du  ministre  delà  Guerre,  en  dale  l’uné  du 
10  décembre  1902  et  l'autre  du  4  décembre  1903,  prescrivent 
d’interdire  toute  permission  demandée  pour  se  rendre  dans 
une  localité  siège  d’une  épidémie.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l’Intérieur,  en  date  du  6  avril  1904,  a  prescrit,  d’autre  part, 
aux  municipalités  d’adresser  à  l'autorité  militaire  tous  les 
renseignements  de  nature  à  l’éclairer  sur  l’état  sanitaire  des 
communes. 
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Dans  les  six  années  qui  ont  suivi  l’application  de  cette 
mesure,  la  morbidité  militaire  pour  la  rougeole,  la  scarlatine, 
les  oreillons  et  la  diphtérie  a  élé  plus  forte  que  dans  les  dix 
annét-s  qui  ont  précédé  l'applicalion  de  celte  mesure,  alors  que 
la  morlàlité  civile  pour  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  diphtérie 
est  restée  slationnaire  ou  en  diminution,  comme  le  démontrent 
les  chiffres  suivants  : 


On  pourrait  objecter  que  les  chiffres  précédents  peuvent 
être  dus  à  une  expansion  plus  grande  des  épidémies,  en 
raison,  par  exemple,  de  l’application  de  la  loi  de  recrulement 
de  1905,  sans  que,  pour  cela,  le  nombre  des  importations  ait 
augmenté. 

Les  chiffres  empruntés  à  la  statistique  du  I'*'  corps  d’armée 
répondent  à  celle  objection,  car,  là,  pre.sque  tous  les  cas 
restent  à  l’état  d’unité;  les  expansions  épidémiques  y  sont 
extrêmement  rares. 
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Or,  voici  les  chiffres  relevés  dans  le  I®''  corps  d’armée  : 
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1893 

1894 

1895 
1S96 

1897 

1898 

1899 

1900 


1903 

1904 
19  5 
19U6 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 


84  j 


On  voit,  en  somme,  qu’après  comme  avant  l’exécnlion  des 
circulaires  de  1902-1903,  les  chiffres  d’importation  pestent  les 
mêmes.  Or,  le  nombre  des  locaülés  consignées  n’a  fait  qu'aug- 
menler  d’année  en  année,  traduisant  ainsi  une  application 
plus  scrupuleuse  des  mesures  prescrites. 

En  1904,  par  exemple,  le  nombre  des  localités  consignées 
a  été  de  85  (chiffre  minimum  pour  la  période  de  1903  à  1912). 

En  1912,  ce  nombre  s’est  élevé  à  324  (chiffre  maximum  pour 
la  même  période). 

Le  résultat  a  été  le  suivant  : 


MALADIES  ANNÉES 

1904  1912 

Rougeole .  44  150 

Scarl  tine .  11  410 

Diphtérie .  13  22 

Orrillons  ..•••• .  0  3 

Fièvre  typhoïde .  7.  29 

Méningite  cérébro-spinale .  0  5 


L’échec  est  donc  complet.  Pourquoi?  11  est  facile  d’en  pré- 
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ciser  les  causes  en  quelques  lignes.  Les  prescriptions  sont,  en 
effel,  insufûsanles,  inapplicables. 

L’insuffisance  ressort  de  ce  fait  épidéoaiologiqiie  admis  par 
tous  les  hygiénistes  que  ce  sont  les  cas  abonils,  frusles,  et  les 
malades  convalescents  qui  constituent  l'élément  primordial  de 
propagation  des  maladies  contagieuses,  parce  qu'inconnus  ou 
méconnus.  On  consigne  une  localité  où  existent  des  malades, 
en  général  alités  et,  par  conséquent,  relativement  isolés  dans 
leurs  habitations,  alors  que.  les  autres  courent  les  rues,  vont 
et  viennent  librement.  Les  localités  consignées  sont,  en 
général,  de  petites  communes  où  la  connaissance  des  épidé¬ 
mies  est  pins  facile,  alors  que  la  plupart  des  villes  de  quelque 
importance  recèlent  à  l’état  permanent  des  germes  de  ces 
maladies. 

La  consignation  des  villes  devrait  donc  être  permanente. 

Celte  mesure  est  inapplicable. 

D  autre  part,  l'homme  élude  facilement  les  prescriptions 
réglementaires  en  demandant  sa  permission  pour  une  localité 
voisine  de  celle  qui  est  consignée,  et  se  rend  tranquillement 
'dans  celle-ci. 

‘  Enfin,  la  menace  d'une  consignation  met  obstacle  à  la  décla- 
Tation  de  ces  maladies,  à  cause  de  l’émoi  que  provoque  la 
toesure  parmi  les  habitants  de  la  localité  mise  en  interdit.  Or, 
il  est  dangereux  de  ne  pas  connaître  les  milieux  épidémiques 
et  on  doit,  par  tous  les  moyens  possibles,  favoriser  les  décla¬ 
rations. 

Cette  consignation  des  localités  atteintes  de  maladies  conta¬ 
gieuses  doit  donc  être  abolie  et  remplacée  par  la  surveillance 
au  corps  des  hommes  provenant  des  régions  contaminées, 
surveillance  consistant  uniquement  en  présentation  de  l’homme 
à  la  visite,  à  son  retour  de  permission,  pendant  un  nombre  de 
jours  égal  au  temps  de  l’incubation  de  la  maladie  signalée. 

Par  ce  moyen,  les  déclarations  n’entraînant  plus  une  mise 
en  interdit,  se  feront  plus  facilement.  Le  mal  sera  mieux 
connu,  partant  le  remède  plus  facilement  et  plus  rationnelle¬ 
ment  appliqué.  [Applaudissements.) 
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M.  le  C  Lemoine.  —  Comme  conclusion  à  ma  communication,  je 
proposerai  le  vœu  suivant. 

La  V'  Réunion  sanitaire  provinciale  {1913)  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  con'idéiant  : 

1°  Que  la  consiiinaiion  présente,  pour  les  soldats  permissirin- 
naire»  de.s  localités  sièges  d’une  épidémie,  mrt  obstacle  à  la  décla¬ 
ration  obligatoire  des  maladies  transmissildes; 

2»  Que  cett'-  mise  en  iuierdit  des  localités  contaminées  n  a  donné, 
depuis  dix  ans,  aucun  résultat; 

3”  Que,  pour  être  vraiment  eificace,  cette  mesure  devrait  s’étendre 
en  permaivani  e  à  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  ce  qui 
est  inapplicab'e  ; 

Emet  le  vœu  : 

«  Que  la  nii.<e  en  interdit  des  localités  où  régnent  des  épidémies 
soit  abolie  et  remplacée  par  la  surveillance  des  permissionnaires  à 
)eur  retour  au  corps,  le  signalement  des  localités  contaminées  con¬ 
tinuant  à  fonctionner  comme  par  le  passé,  n 

M.  le  D’’  Gautrez  (D.-B.-H.,  Clermont-Ferrand).  —  J’appuie  de 
toutes  mes  forces  le  vœu  de  M.  le  Di"  Lemoine.  J’ai  déjà  en,  moi- 
même,  l’occasion  de  signaler  à  la  Réunion  sanitaiie  provinciale  les 
.difficultés  que  ci  éait,  pour  la  déclaration  des  maladies  transmissibles, 
la  mise  en  interdit  des  communes  conlaminees  ou  suspe-  les  de 
conlaminatioD  J’ai  reçu,  de  nombreux  maires-médecins,  raUirma- 
tion  qùe  la  déclaration  ne  serait  pas  faite  tant  qu’elle  pourrait  avoir 
pour  résultat  d’empêclier  les  jeunes  gens  actuellement  au  service 
de  venir  en  congé  dans  leurs  familles...  J’ai  aussi  indiqué  l’incon¬ 
vénient  d’enquêtes  quelque  peu  b'uyanles,  faites  par  la  gendar¬ 
merie,  et  qu’il  faudrait  supprimer  ou  modérer.  M.  Lemoine  nous 
montre  que  c-s  pratiques  n'ont  produit  nucun  effet  et  qu’elles  n’ont 
nullement  atleiot  le  but  proposé  ;  la  diioinution  de  la  morbntité 
par  transmission  de  maladies  transmissibles.  Il  n’y  a  donc  plus  qu’à 
les  faire  disparaître,  et  je  m’associe  entièrement  au  vœu  proposé. 

M.  le  Dr  Jums  Meyer  (Laon,  Aisne).  —  Je  dois  insister  d’une 
façon  toute  particulière  pour  vous  demander  d’appuyer  le  vœu  pré¬ 
senté  par  .M.  le  médecin-inspecteur  Lemoine. 

'  Ce  sont  les  permissionnaires  qui  appurlent  dans  les  casernes  les 
affections  contagieuses;  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
contagion  est  toujours  prise  dans  la  ville  ou  le  village  où  la  pei  mis¬ 
sion  s’esi.  passée.  Lorsqu’on  veut  rechercher  avec  soin  l’oiigine  des 
cas  isolésobservés  dans  des  régiments  dilléreiiis,  on  arrive  à  retrou¬ 
ver  un  lien  de  relation  entre  ces  derniers  et  à  constater  que  c’est 
au  cours  des  voyag'-s  en  chemin  de  fer,  coupés  d’arréis  dans  les  gares 
de  correspondance,  que  les  soldats  se  contaminent  entre  eux.  C’est 
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une  étiologie  sur  laquelle  j’insisie,  car  elle  démontre  elle  aussi, 
rinutililé  des  mesures  dont  M.  Lemoine  souhaite  l’abrogation. 

M.  LE  Pbésident.  —  Je  mettrai  donc  aux  voix  le  texte  du  vœu  pro¬ 
posé  par  M.  le  médecin-inspecteur  Lemoine. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  Segbétaire  GÉNÉnAL.  —  Ce  vœu  sera  transmis  : 

1”  à  M.  te  mini-tre  de  la  Guerre,  septième  direction; 

2®  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  direction  de  l’Assistance  et  de 
l’Hysiène  publiques; 

3“  i  MM  les  Présidents  de  la  Commission  de  l’Armée  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés; 

4®  à  M.M.  les  Présidents  de  la  Commission  d’Hygiène  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  LB  Président.  —  L’ordre  du  jour  appellerait  la  coramnuication 
de  M.  le  U'  Rriau,  mais  une  coinmuniciition  de  M.  le  D'  Bussière, 
sur  le  bilan  des  premiers  efforts  d'un  Bureau  d' Hygiène,  qui  avait  été 
inscrite  â  l’or  dre  du  jour  de  la  séance  d’hii-r  soir,  n’o  pu  venir  à  cet 
or  lre  du  jour,  en  raison  de  la  prolongation  de  la  d  si  us-i  n  qui  a 
suivi  les  rapports  inscrits  à  l'or. Ire  du  jour  de  cette  séance  avant 
ladite  communication.  11  a  été  entendu  hier  que  cette  commuuicà- 
tien  lie  M.  Bussière  viendrait  en  tête  de  l’ordre  du  jour  de  la 
présente  séance.  Je  donne  donc  la  parole  à  M.  le  D'  Bussière. 


Le  bilan  des  premiers  efforts 
d'un  Bureau  d’Hygiène. 

Communication  par  M.  le  D'  Bussière, 
Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Montluçon  (Allier)*. 


Discussion. 

M.  le  D'  Doizv,  député.  —  Je  ne  veux  pas  prendre  la  parole  pour 
discuter  la  communication  qui  vient  d’être  faite,  mais  simplement 
pour  faire  remarquer  que  j’ai  été  rapporteur  à  la  Commission 

1.  Cette  communication,  dépsssant  les  limites  de  longueur  fuées  par 
le  règlement  de  la  Réunion  Sanitaire  et  Provinciale  et  n  ayant  pu  être 
diminu'^e  sufQuammeiit  par  l'auteur,  malgré  les  dein.inies  répétées  de 
la  Rédaction,  n’a  pu  être  imprimée,  d'un  commun  accord  rntre  l’auteur 
et  la  Kâdactioa. 
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d’Hygiène  de  la  Chambre  sur  celte  question.  Je  ne  veux  être  ici  que 
pour  écouter  et  appiendre.  Je  liens  l  ependant  à  dire  que  je  suis  en 
ooinmunion  cnmplète  d’idées  avec  l’auteur  de  cette  communication 
et  Je  fais  des  vœux  pour  la  prompte  réalisation  de  la  plupart  des 
desiderata  qu’il  a  exposés  ici. 

M.  le  Dv  Parisot  (D.  B.  H.,  Nancy  (Meiirtlie-et-Moselle).  —  Chaque 
Ville  devrait  posséder  un  terrain  dit  «  terrain  de  jeux  »;  sur  ces 
terrains  de  j-ux,  tes  enfants  trouveraient  tous  les  éléments  d’air,  ite 
lumière,  d’espace  nécessaire,  à  condition  que  la  fréqueiitalion  en 
soit  a  suiée  d’une  façon  régulière  et  suffisante.  Un  nombre  de  fuis 
par  semaine  qui  serait  à  fixer,  les  enfent-  devraient  passer  soit  une 
maiinée,  soit  une  après-midi  eritiè  e  sur  ces  sortes  de  champs  de 
manœuvras,  où,  indépendamment  des  jeux  auxquels  ils  se  livre¬ 
raient,  des  exercices  de  gymnastique,  plus  spécialement  respira¬ 
toire,  seraient  pratiqués. 

Ces  séances,  auxquels  Ions  les  élèves  seraient  a.streints,  auraient 
lieu  en  seniaine,  avec  la  même  régularité  que  les  autres  cours; 
quant  aux  enl'ants  dont  i’élai  de  santé  réclamerait  une  plus  grande 
assiduité  à  ces  exercices  de  plein  air,  des  disposilions  d’ordre 
intérieur  pourraient  l’assurer;  aussi  lerminerai-je  eu  soumettant  à 
la  Réunion  Sanitaire  Provinciale  le  vœu  suivant: 

La  Cinquième  Réunion  Sanitaire  Provinciale  de  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  saiiüalre  émet  le  vœu  : 

«  Qu’il  soiiaraémgé  dans  chaque  ville  des  termins  aérés  eu  vue 
de  la  pratique  régulière,  par  la  pnpnlaliou  scolaire,  d’exercices  de 
gymnastique  ei  de  jeux  de  plein  air.  » 

M.  LE  PaéstDENT.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  le  D'' 
Parisot. 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'vnanimiié. 

M.  LE  Sechétaire  gé.nëral.  —  Ce  vœu  sera  transmis  : 

1“  AM.  le  ministre  de  l’Intérieur,  direction  des  affaires  commu¬ 
nales; 

20  à  M.  le  ministre  dr;  l'Intérieur,  direction  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance  publiques; 

3"  à  MM.  les  Presidents  des  Commissions  d’Hygiène  du  Sénat  et 
de  la  Cliambre  des  Députés; 

4“  à  M.  le  President  du  musée  social. 

M.le  Dv  Gautrez  (D.B.H.  Clermont  Fei’rand).  —  Je  voudrais  poser 
une  brève  question  à  M.  Bussière.  —  Est-ce  que  la  clinique  iiisiallée 
par  l’inspection  médicale  des  Ecoles  de  Montluçon  atteint  tous  les 
enfants  des  écoles  qu’on  juge  nécessaire  d’y  adresser  ou  seulement 
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ceux  dont  Ips  familles  sont  inscrites  au  Bureau  de  Bienfaisance?  Il 
e^l  à  craindre,  si  l’inappcüoti  des  Ecoles  se  faisait  la.  pourvoyeuse 
,(j[’une  clinique,  qu’elle  ne  rencontrât  l’Iiost'liié  justifién  des  praij- 
ciens.  C’est  un  écueil  redoutalde  que  jp  aijjnalf  à  noUe  l  oilégue, 
dont  la  communicHlion  nous  a  viv^niet  t  int  l  essés  et  a  montré  que 
nous  étions  loin  de  la  faillitu  de  ITjygiètie  et  que,  comme,  je  l’ai  dit 
.hier,  on  faisait  on  très  sérieux  trava  l  dans  ceitaitis  bureaux. 

M.  le  D'  Büssièhe  (D.R.H.,  Monlluçon).  —  La  question  de  l’appli- 
cation  des  cliniques  scolaires  gratuih-s  se  pose  évidemment  d'une 
maniè'e  différente  selon  l’impor tance  du  cliillre  de  population  de 
la  lo'-alilé  envisagée. 

'  Pour  les  petites  ville»,  il  est  pos-ible  et  utile  d’intéresser  à  l'œuvre 
des  cliniques  gratuites  tous  les  spfii  ia  isies,  et  alors  leurs  intérêts 
sont  lespectés  puir-qu'on  peut  les  appeler  tous  à  participer  au  foac- 
tionnemeni  du  seivice. 

En  ce  qui  concerne  les  villes  plus  importantes,  où  les  spécialistes 
sont  nombreux,  il  y  au'a  lieu  de  rechercher  de  quelle  manière  et 
•  dans  quelle  mesure  on  pourra  faire  l’applica'ion  de  celle  idée. 
A  priori,  il  semble  poseible  de  trouver  une  solution  parce  que  si  le 
nombre  des  médecins  spécialistes  y  est  élevé,  le  chiffre  C'  nsidérable 
de  la  population  scolaire  impose  au'si  l’obligation  de  faire  appel  i 
un  plus  grand  nombie  de  médecins  pour  <-es  cliniques. 

En  somme,  il  n’apparuîl  pas  que  le»  cliniques  scolaires  gratuites 
doivent,  dans  l’api  lication,  soulever  plus  de  difficultés  quelesiam- 
snlt  <111)08  de  nourrissons  doot  tout  le  monde  aujourd'hui  apprécie 
Inutilité  pmpliy  la  clique. 

M.  LE  PnésiDENT.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
.M.  le  D'  Briau,  diiecteur  ilu  Bureau  d’Hygiène  du  Creusot,  sur  les 
conditions  dan.'  lesquelles  nu  Bureau  d’Hygiène  peut  oiganiser  des 
séances  de  vâccinalious  ahtitypliiques. 


Vaccination  antityphique 
et  Bureau  municipal  d'hygiène. 

Communication  de  M.  le  D’’  Briaü, 

Directeur  du  Bureau  d’hygiéne  du  Creusot'. 

L’auteur  de  cette  communication  explique,  en  détail,  grâce 
à  quelles  précautions  il  arrive  à  faire  disparaître  par  la  vacci- 

1,  Ç-tte  communication  dépassant  les  limites  de  longueur  fixées  par  le 
'Règlement,  et  n’ayant  pu  être  diminuée  sulfisamment  par  l’auteur,  malgré 
les  demandes  répétées  de  la  Hédsctioii,  n’à  pu  être  imprimée  d’un 
commun  accord  entre  l’auteur  et  la  Rédaction. 
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nation  He  Vincent  une  endémie  de  fièvre  typhoïde  datant  dé< 
plusieurs  années. 

DlSCÜSSIOV  : 

M.  LE  PaÉsiDENT.  —  Je  pense  que  M.  Brian  a  eu  parf.iitpmenl 
raison  d-  demander  à  sei  pretni-rs  viccinés  d’aftirmpr  par  écrit- 
leur  conspiitcraent  à  leur  vaccination  amilypboï  liqiie.  Je  crois  que, 
même  à  l’heure  présent-,  le  médecin  doit  se  faire  donner  oar  les; 
pirents  l’autorisation  de  pratiquer  la  vaccination  antityphoïdique 
de  leurs  eiifanls. 

Je  suis  convaincu  que  mon  collègue  de  la  Société  de  médecine 
publique,  mon  ami  le  D'  Gliassevnit,  partage  celte  manière  de  voir.- 

L’ordr-  du  jour  appelle  la  coramiuiication  de  M.  le  D’’  Lacomme, 
sur  l’organisaiion  de  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  par  la 
vaccination  dans  la  Somme. 


Organisation  de  la  prophylaxie  de  la Sèvre  typlîoMé 
par  la  vaccination  dans  la  Somme. 

Communication  par  M.  le  D''  L.  Lacomme,  ; 

Inspecteur  départemental  d’Hygièiie  de  la  Somme.  ' 

Il  existe,  dans  le  dépurtemerit  de  la  Somme,  quelqués' 
centres  où  la  fièvre,  lyphoïde  existe  à  l’élat  endémique  avec 
parfois  quelque  recrudesceni:e.  Parmi  ceux-ci,  Jh  citerai' 
Amiene,  M  -iiididier,  .\loreuil,  Villers  Brelonneux,  eic.  En  temps 
normal,  la  population  ne  s'émeut  pa^,  miis  vienne  une  recru¬ 
descence,  tout  le  monde  s'agite,  ceux  qui  plaisantaient  agréa-* 
blement  les  services  d’hygiène  .sontaffoiés  et  les  premiers  à  les 
accuser  de  ne  rien  faire  :  en  un  mot,  la  panique  se  crée.  J’ai- 
alors  pensé,  il  y  a  quelque  mois,  à  mettre  à  profit  cet  état 
d'esprit  pour  organiser  une  prophylaxie  systématique  de  la* 
fièvre  lyphoï  le.  Déjiï  deux  médecins  d’Amiens,  les  Rax  et* 
Br  lillnn,  avaient,  il  y  a  environ  deux  ans,  sur  eux-mêmes  eP 
sur  quelques  étudiants  en  médecine,  infirmiers  et  înlii-mières'^ 
de  l'Hélel-Dieu  d’Amiens,  pia  iiiim  la  vaccinaiion  aniily-* 
phoïdique.  A  peu  près  à  la  inênie  époque,  le  U'’  Looisl;  de'^ 
Moreuil,  avait  pratiqué  sur  lui-mème,  sa  famille  et  quelques* 
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personnes  du  pays,  vingl-huit  vacciualions  anlilyphoïdiques, 
mais  aucune  vaccination  en  masse  n’avait  été  faite,  quand,  pro¬ 
filant  d’un  décès  par  fièvre  typhoïde  et  de  quelques  cas  qui 
firent  un  peu  de  tapage  à  Villers-Brelonneux,  j’organisai,  avec 
mon  confrère  le  D'"  Vendeville,  des  séances  publiques  et  gra¬ 
tuites  de  vaccination  antityphoïdique. 

Par  affiches  et  par  la  voix  du  tambour,  des  séances  publiques 
furent  annoncées.  Le  matin  de  la  première  séance,  je  reçus  un 
mot  de  mon  confrère  Vendeville  qui  me  priait  de  me  munir  de 
beaucoup  de  vaccin.  Le  soir,  à  mon  arrivée  à  Villers  Bre- 
tonneux,  plus  de  deux  cents  personnes  se  présentaient  pour 
subir  la  vaccination.  Ne  m’attendant  pas  à  une  telle  affluence, 
je  n’avais  du  vaccin  que  pour  un  nombre  moindre  de  personnes, 
mais  je  dus  promettre  de  revenir  le  lendemain.  Le  lendemain 
nous  eûmes  moins  de  monde  car,  entre  temps,  un  confrère 
méconlent  de  n’avoir  pas  pris  l’initiative  de  ces  séances  col¬ 
porta  des  cancans  de  bonne  femme.  Je  fus  soutenu  par  un 
grand  nombre  de  membres  du  corps  médical  et,  quelques 
semaines  après,  deux  confrères  de  Moreuil,  les  0'“  Dequen  et 
Louis,  celui-ci  ayant  été  un  précurseur  dans  la  Somme,  à  la 
suite  de  quelques  cas  de  typhoïde  à  Moreuil,  décidaient  un 
certain  nombre  de  leurs  concitoyens  à  se  faire  vacciner  et 
me  demandaient  du  vaccin.  Depuis  deux  mois  cas  deux 
confrères  vaccinent  et  m’out  déjà  adressé  le  D“'  Dequen  43  obser¬ 
vations  et  le  D'  Louis  22,  et  ils  ont  encore  chacun  environ 
30  vaccinations  en  cours. 

Entre  temps,  les  D”  Braillon,  Hurtuel,  Decamps,  d’Amiens, et 
le  D'  Renard,  de  Poix,  de  la  Somme,  faisaient  quelques  vacci¬ 
nations  isolées  et  m’adressaient  leurs  observations. 

Au  total,  je  me  trouve  aujourd’hui  en  possession  de 
144  observations  de  vaccinations  terminées  et  contenant  tous 
renseignements  utiles,  car  il  faut  dire  que,  du  jour  où  j’ai  com¬ 
mencé  à  organiser  les  vaccinations  en  grand,  j’ai  demandé  aux 
confrères  de  bien  vouloir  remplir  une  fiche  par  sujet  vacciné 
et  me  la  retourner.  N' ms  verrons  tout  à  l'heure,  d’après  ces 
fiches,  comment  se  sont  comportés  les  sujets  inoculés.  Voyant 
que  la  vaccination  semblait  prendre  assez  facilement  dans  le 
public,  je  résolus  d’organiser  systématiquement  la  vaccination 
dans  la  Somme  et,  il  y  a  quelques  semaines,  je  fis  passer  une 
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noHvelle  noie  dans  la  presse  el  adressai  une  lettre  personnelle 
à  tous  les  confrères,  y  joignant  la  circulaire  du  ministre  de 
rinlérieiir  sur  la  vaccination  antilyphoïdique,  les  inslruciions 
concernant  l'emploi  du  vaccin  du  P''  Vincent  et  un  modèle 
de  fiches. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre:  il  y  a  quelques  jours  le 
D"  Sevaux,  d’Amiens,  me  demandait  de  quoi  vacciner  une 
quinzaine  de  personnes,  et  plusieurs  confrères  sont,  dès  à  pré¬ 
sent,  occupés  à  grouper  un  certain  nombre  de  sujets  afin  de 
ménager  les  petites  ampoules  du  P'  Vincent. 

L'examen  des  144  fiches  complètes,  et  que  vous  pouvez  voir, 
montre  que,  au  point  de  vue  de  l'âge,  les  sujets  sont  ainsi 
répartis  : 


De  7  à  15  ans  inclus . . 52 

De  15  à  35  ans  inclus . C6 

35  ans  et  au-dessus . 26 


Dans  le  premier  groupe,  de  sepl  à  quinze  ans,  on  relève 
5  sujets  ayant  présenté  un  léger  torticolis  à  la  suite  de  la 
première  ou  deuxième  injection,  1  sujet  ayant  présenté  une 
légère  courbature  à  la  suite  de  la  quatrième  injection,  et  enfin, 
1  sujet  qui  eu  une  légère  fièvre  à  la  suite  de  la  première,  qui 
a  bien  supporté  les  deuxième  et  troisième,  mais  qui  a  dû 
quitter  l’école  pendant  trois  jours  à  la  suite  de  la  quatrième. 

De  quinze  à  trente-cinq,  outre  quelques  poussées  fébriles 
sans  importance  et  cédant  à  l’aspirine  chez  B  sujets,  quelques 
douleurs  peu  violentes  à  l’épaule  (2  sujets),  nous  ne  relevons 
que  3  sujets  réellement  incommodés  par  la  vaccination.  L’un 
d’eux,  à  la  suite  de  la  première  injection,  a  dû  cesser  son 
travail  deux  jours,  deux  autres  ont  cessé  leur  travail  un  jour  à 
la  suite  de  la  première  injection,  l’an  à  cause  de  violentes  dou¬ 
leurs  au  bras,  l’autre  parce  qu’il  avait  la  fièvre. 

Au-dessus  de  trente-cinq  ans,  nous  avons  noté  une  courba¬ 
ture  et  trois  légers  accès  de  lièvre. 

Au  total,  sur  144  sujets,  4  seulement  ont  présenté,  je  ne 
dirai  pas  des  accidents,  mais  des  inconvénients  sérieux,  c’est- 
dire  2,77  p,  100. 

Ces  quelques  observations  montrent  que  la  vaccination  anti- 
typho'idique  est  bien  supportée  et  facilement  acceptée  par  les 
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populalioas.  Nous  savions  déjà  que  la  vaccination  était  sans 
dàn^ers  et  avait  des  suites  insigniPianles,  mais  nous  ne  savions 
pas  si  h  s  populations  l’accepteraient  volontiers;  je  crois  avoir 
démontré  que  rien  n’est  plus  simple  que  faire  accepter  la  vacci¬ 
nation  par  les  masses,  à  moins  de  tomber  sur  quoique  énergu- 
mène  ignorant.  Mais  ce  que  je  tiens  à  dire  et  à  dire  bien  haul, 
c’est  que  j’ai  pu  obtenir  un  résultat,  parce  que  j’ai  eu  l’aide  et 
l’appui  des  médecins,  aide  qui  m’a  été  accordée  parce  que, 
médecin  moi-même,  je  me  suis  adressé  en  camarade  aux  con¬ 
frères.  Il  est  bien  certain  que  si  l’administration  ou  M.  Lebu- 
reau  s’était  adressé  aux  confrères  pour  l’aider  à  propager  la 
vaccination  antityphoïdique,  ceux-là  l’auraient  fait  avec  moins 
d'enirain  et  ils  auraient  certainement  hésité  à  conBer  à 
l'adininisiration  les  fiches  de  renseignements  qu’ils  ont  si 
aimablement  communiquées  au  confrère,  et  ils  continueront 
certainement  à  répondre  à  mon  appel  comme  ils  le  feront 
toutes  les  fois  qu’ils  seront  sollicités  par  un  camarade  membre 
de  la  grande  famille  médicale. 

Mon  camarade  briati  vient,  il  y  a  un  instant,  de  soulever  une 
question  à  laquelle,  je  l  avoue,  je  n’avais  pensé  :1a  question 
de  responsabilité.  Pour  mo',  cette  question  n’existe  pas:  docteurs 
en  médecine,  nous  prali'(uons  lu  vaccination  antityphoïdique, 
comme  nous  faisons  tout  acte  delà  profession  médicale  et  je  ne 
vois  pas  en  quoi  notre  responsabilité  est  plus  eng  igée  dans 
le  cas  de  vaccination  antityphoïdique  que  dans  tout  autre  cas. 

En  terminant,  je  tiens,  Messieurs,  à  remercier  les  confrères 
qui  ont  bien  voulu  m’aider  dans  la  lutte  antityphoïdique 
dans  la  Somme,  et  je  tiens  également  à  remercier  d’une  façon 
toute  spéiuale  le  professeur  Vincent  pour  l’amabiliié,  la  cordia¬ 
lité  avec  laquelle  il  .s’est  toujours  mis  àma  disposition  pour  me 
prodiguer  ses  conseils  etdisiribuer  larga  manu  son  vaccin,  qui 
est  le  seul  que  j’aie  fourni  aux  confrères  pour  les  vaccinations 
en  liiasse. 

M  le  D'  Bertillon  (Paris).  —  Je  rappelle  que  M.  Briau  est  l'auteur 
d’une  broiîhtire  très  iutéi es-anle  sur  une  épidémie  à  répétition  de 
fiè  re  lyplioîde  qu’il  a  observée  dans  un  quartier  du  Creu-sot. 

M.  Ber  illüO  a  eu  occasion  d’aller  ilans  cette  ville;  il  s’est  donné  le 
plaisir  le  voir  le  siège  de  ce't-  épidémie  à  répétition,  la  broi  hure 
de  M.  Bri  lU  à  la  main.  11  est  heureux  d’apprendre  que  le  vaccin  du 
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professfiur  Vincent  a  dissipé  le  danger  permanent  que  cette 
épidémie  faisait  courir  à  la  population  du  Creuset. 

M.  le  prof  sseur  Vince.nt.  —  Le  décret  ministériel  du  12  juin  1913 
autirnsanl  l'emploi  de  la  vaccinaiion  antilyphique,  la  que'lion  de 
la  respoiisaliilité  des  médecins  ne  se  pose  pas  plus  à  ce  sujet, 
qu’elle  ne  se  pose  pour  la  sérolhérapie,  ou  pour  les  injections  de 
■sub'tancps  médicatnenteuses,  quelles  qu'elles  soi*-ni.  Au  surplus, 
en  se  conform 'ni  exactement  aux  pi  escripiions  que  j’ai  formulées 
pour  l’emploi  du  typhn-vaccin  p-.lyvalent,  les  inoculations  sont 
d’une  extrême  simplicité,  d’une  faiiliié  non  moins  grande  et 
n’éireilleiit  que  des  réaciions  assurément  beaucoup  plus  ra  es  que 
n’en  détermine  la  vaccinalinn  jennérienne,  chez  les  pi  iino-vaccinés. 

Je  résumerai  ces  conseils  en  disant  qu’il  faut  user  d’une  rigou¬ 
reuse  as.  psie,  que  l’injection  du  vaccin  doit  être  faite  slnclement 
sous  la  peau,  dans  la  région  rétroscapulaire.  Enfin,  il  y  a  lieu 
d’éliminer  ou  d'ajourner' les  sujets  malades,  tubercnl  ux,  alliumi- 
nu«i|ues,  einé  iiiques,  convalesce  .ts,  douteux,  fatigués,  su  menés, 
âgés.  En  un  mot,  il  ne  faut  vacciner  qu.r  les  sujets  rigoureusement 
sains,  leiines  de  préférence  et  ii'ayant  pas  eu  aulérieuiement  la 
fièvre  typhoïde.  Ce  sont  d’ailleurs  les  pins  essenlielleiiient  réceptifs 
pour  cette  maladie.  Par  ce  moyen,  la  fréquence  des  réactions 
fébriles  ob'ervées  à  la  suite  des  injections  n'e.st  que  de  1  à  2  p.  100. 
Chez  ceux  que  je  vaccine,  elle  est  même  inférieure  à  1  p.  100.  A 
Montauban,  3.000  hommes  ayant  reçu  leur  première  injeciiou  pal¬ 
mes  soins  ou  sous  ma  direction  u’ont  doiiué  lieu  qu’à  quelques 
exemptions  de  service*. 

La  tohrunce  remarquable  pour  les  injections  du  vaccin  polyvalent 
explique  pourquoi  la  vaccination  antilyiihoïdique  s’est  répandue  si 
aisi-meuten  France  dans  la  po|iulalion  civile,  alors  qu’à  l'étranger, 
elle  est  restée  limitée  aux  soldats.  Depuis  son  inslailuiion',  mou 
kho'aioiie  a  envoyé  du  vaccin  p.  ur  400.000  personn  s.  Le  nombre 
reconnu  des  vaccinés  avec  le  vaccin  polyvalent  dépasse  ucluelle- 
meni  120.000. 

Plus  de  2n0  maires,  préfets.  Bureaux  d’ilygiène,  eic...,  m’ont 
demandé  du  typho- vaccin.  Dans  certaines  villes  ou  localités 
envahie-  par  la  lièvre  iy|.hoïde,  on  a  pu  vacciner  en  mas.sn  les  habi¬ 
tants  :  ceux-ci  se  sont  prêtés  aisément  et  jusqu’au  bout  aux  quatre 
moculf  lions  préventives. 

La  va'cintiH'iti  antityphoïdi<iue  par  le  vaccin  polyvaient  e>t  donc 
fort  simple,  f'iHe  et  mnlptisive,  parfaiiement  acceptée  pur  tous, 
hommes,  leinmes  et  enfants,  à  quelque  classe  et  à  quel.|ue  milieu 
social  qu’ils  aiqiartieuiienl.  Il  vous  sera  loisible  de  vous  on  as-urer, 
-Messieurs,  si  vous  voulez  bien  venir  aux  séances  de  vaccination 


1.  On  pourra  utili<.e^  pour  la  typho-vnccinatinn  une  seringue  ingénieuse 
inventée  par  M.  le  Dr  Le  Maguel,  ue  Nogenl-sur- .Munie. 
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auJjlyphiqaés,.qu!aTec  l’autorisation  du  ministre  de  la  Guerre,  je 
donne  à  mon  laboratoire  du  Val-de-Grâoe  tous  les  lundis  matin.  Lés 
,  lett'cs  que  m'écrivent  les  très  nombreux  médecins  à  qui  j’expédie 
du  vaocin,  à  l’étranger  comme  en  France,  donnent  lien  aux  mémés 
constatations.  A  Paimpol,  PuyirB»êque,  Alger,  Avignon,  Philippe* 
ville.  Gratis  {Bonclies-du-Rhôiie),  Jargeau  (  Loiret),  Se^maises 
(Loiret),  Tongres  (Belgique),  Esneux  (Belgique),  Denderiew  (Bel¬ 
gique),  Al.iis,  Lédignau  (Gaid),  Sa,int-Aigulin ,  Albano-Laziale 
(Italie),;  Serrax  (Suisse),  en  Roumanie j  en  Chine,  au  Congo 
Belge  etc...,  des  vaccinations  ont  été  faites  récemment,  sans  donner 
lieu  à  des-, incidents  digues  de  remarque.  Dans  certaines'de  ces 
looaliiés,,on  a  vacciné  jusqu’à  5110  personnes  à  la  fois. 

Voilà  donc  un  point  désormais  acquis,  M.  le  Dr  Briau  et  M.  le 
D»  Lacomme,  nos  collègues,  ont  certainement  bien  mérité  de 
l’hygiène,  en  instituant  la  typho-vaccination  systématique  dans 
la  population  civile  du  Creusot  et  du  département  de  la  Somme. 

Des  résultats  que  donne  cette  vaccination  préventive,  je  ne  vous 
dirai;  rien  qne  vous  ne  connaissiez  déjà.  J’ai  publié  beaucoup  de- 
statistiques,  toutes  extrêmement  favorables .  J’en  ferai  connaître 
plus  tard  d  autres,  aussi  nombreuses  et  aussi  démoiislrativei.  Elles 
témo'gnent  uniformément  que  nous  possédons  dans  la  typho-vac- 
Cinalion  une  méthode  d’une  efficacité  puissante,  capable  de  pré¬ 
server  les  sujets  vaccinés  contre  les  épidémies  les  plus  sévères. 
L’expérience  dira  quelle  ést  la  durée  de  l’immunité  ainsi  conférée. 

Avant  de  terminer,  je  rappellerai  un  fait  important  ;  c’est  qiie.la 
vacrination  antityphoïdique  avec  le  vaccin  polyvalent  pi-ut  et  doit 
être  pratiquée  on  temps  d’épidémie  avec  les  .  plus  jriands  avan- 
lage.s.  Ptatiiiuêe  en  masse,  elle^  exerce  une  véritable  action  d'arrêt 
sur  l’épid-  mie.  C’est  ce  qu’on  a  observé  à  Avignon,  à  Paimpol, 
Puy-l’Evêque,  etc...  C’e-it  ce  qui  a  été  confirmé  tout  récemment  à 
l’occasion  dune  redoutable  épidémie  survenue  dans  la  garni-onde 
Montauban.  En  quinze  jours,  la  vaccination  de  tout  le  nnu*ea.n 
contingent  a  eu  pour  résultat  la  disparition  complète  de  la  maladie 
qui  avait  donné  lieu,  jusqu’alors  à  de  nombreuses  moi  ts.' 

L’expéiience  a  démooiré  qne  même  les  sujets  en  incubatii'n  de 
fièvre  typh  -Ide  peuvent  être  le  plus  souvent,  quoique  non  toujours, 
être  rois  à  l’abri  de  la  mala  lie  par  les  injections  immunigènes  de 
vaccin  antityphoïdique  polyvalent. 

M.  le  D'  Lafosse,  direetenr  du  Bureau  d'Hygiè’ie  d'Angers.  —  Je 
désire  poser  une  question  à  mon  éminent  camarade  et  ami  M.  lé 
prof'Sseur  Vincent. 

11  s’ag't  de  la  vaccination  des  personnes  pouvant  avoir  eu  anté- 
rieureroeul  la  lièvre  typhoïde,  surtout  sous  une  forme  bénigne, 
mais  au  su  jet  desquelles  il  est  impossible  d’avoir  des  renseigne¬ 
ments  précis  (milieux  particulièrement  ignorants  ou  insouciants,  ou 
ne  parlant  pas  français). 
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Quelle  conduite  tenir  pour  éviter,  dans  la  mesui-e  du  possible,  les 
accidents  anaphylactiques  signalés,  accidents  qui,  bien  que  peu 
graves,  peuvent  causer  des  ennuis? 

M.  le  professeur  Vihcrnt.  —  On  ne  doit  pas  vacciner,  en  général, 
ceux  qui  ont  déjà,  eu  la  fièvre  typhoïde.  Dans  les  cas  où  il  y  a  doute 
sûr  l’exislence  d’une  fièvre  typhoï  le  antérieure,  je  fais  unr  injec¬ 
tion  Æesvai  d’un  quart  de  centimètre  cube  de  typho-vaccin.  Si  celte 
faible  dose  détériuiue  une  réaction  fébrile,  on  ne  continue  pas  les 
injections.  Si  aucune  réaction  générale  ne  se  produit,  on  peut 
commencer  la  vaccination  quelques  jours  après. 

Je  procède  de  même  chez  les  personnes  douteusesau  point  de  vue 
de,  la  tubi'rculose,  lorsqu’elles  me  demandent  expressément  à  être 
immunisées. 

M.  Lï  PaésiDENT. —  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  le 
D'  Bordas  sur  les  procédés  employés  pour  déterminer  les  qualités 
nutritives  et  hygiéniques  du  lait. 


Procédés  employés  pour  déterminer 
les  qualités  nutritives  et  hygiéniques  du  lait. 

Rapport  de  M.  le  professeur  Bordas, 

Professeur  suppléant  au  Collège  de  France. 

Parmi  les  questions  qui,  depuis  de  nombreu.>!es  années, 
occupent  à  bon  droit  l’attenlion  des  hygiénistes,  il  n'en  est 
guère  de  plus  passionnante,  ni  surtout  de  plus  complexe,  que 
celle  de  la  morlalité  infantile.. 

Cette  mortalité  est  très  élevée  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe.  Elle  s’accroît  même,  dans  beaucoup  de  grands 
centres,  d’une  manière  qui  ne  laisse  pas  d’être  inquiétante. 
Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  de  l’enfance  ont  constaté 
ces  faits.  Ils  ont  signalé  le  danger,  pour  une  nation  comme 
la  nôlre,  où  lanatalité  est  si  faible,  de  cette  dîme  chaque  année 
plus  lourde,  prélevée  par  la  mort  sur  les  nouveau-ués. 

Mais  si  les  hygiénistes  et  ceux  qui  s’occupent  de  puéricul¬ 
ture  sont  d’accord  pour  reconnaîlre  le  mal,  pour  en  montrer 
l’étendue,  si  l’on  parvient  â  s'entendre  pour  en  préciser  l'ori¬ 
gine,  il  n’en  est  plus  de  môme  lorsqu'il  s’agit  d'en  indiquer  le 
remède. 

Le  problème,  en  effet,  n’est  pas  des  plus  simples  et  ne  com- 
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porte  pas  de  solution  unique.  Les  causes  de  la  mortalité  du 
premier  âge  sont,  comme, on  le  sait,  nombreuses,  d'ordres 
divers,  souvent  difficiles  à  déterminer,  et  les  moyens  d'action 
dont  nous  disposons  sont  encore  bien  insuffisants  pour  en 
atténuer  les  désastreuses  conséquences. 

La  morUtlilé  infantile  relève  de  deux  ordres  de  causes  ;  les 
unes  béréiiilaires,  tMres  physiologiques  de  tous  ordres  prove¬ 
nant  de  la  tuberculose,  de  l'alcoolisme,  de  la  syphilis,  etc.,  des 
ascendants...  Les  autres  accidentelles;  celie>-ci  comprennent 
un  certain  nombre  d’afifections  spéciales  au  premier  âge,  dont 
les  plus  rép.indues  et  les  plus  meurtrières  sont  les  troubles 
gastro  intestinaux  de  toute  espèce  :  diarrhée  infantile,  choléra 
infantile,  atbrepsie,  etc.,  etc... 

C'est  à  ces  dernières  maladies  qu’il  faut  s’attaquer  tout  par¬ 
ticuliérement  pour  arriver  à  un  résultat  effectif,  cor  ell<'S  sont 
éctlaôl'-s.  Kous  ne  saurions  admettre  l’opinion  de  certains 
auteurs  qui,  comme  Mayz  en  particulier,  soutiennent  que  la 
mortalité  des  nouveau-nés  dans  les  premiers  mois  de  leur 
exi'tence,  et  sans  distinction  de  rang  social,  constitue  en 
quelque  sorte  une  inéluctable  loi  naturelle,  qu’elle  est  une 
dlme  fatale,  prélevée  par  la  mort  sur  les  bourgeons  de  l’espèce 
humaine!  Cesl  avec  un  semblable  fatalisme  qu’on  laisse  se 
perpétuer  le  déplorable  étal  de  choses  actuel.  Tous  les  hygié- 
ni'les,  tous  ceux  qu’intéresse  au  point  de  vue  médical  él 
social  la  question  de  la  mortalité  infantile,  n’admettent  heu¬ 
reusement  point  la  nécessité  d’un  semblable  sacrifice  â  faire 
â  la  mort.  Pour  eux  comme  pour  nous,  l’enfant  qui  naît  a 
droit  à  la  vie.  Ce  droit,  toute  notre  intelligence,  tous  nos 
efforts  doivent  tendre  à  le  lui  conserver,  en  le  plaçant  dans 
des  conditions  d’hygiène  et  d’alimentation  qui  rendent  son 
développement  possible. 

Or,  la  morlalilé  infantile  est  certainement  fonction  du  milieu 
dans  lequel  vit  l'enfant.  Elle  est  plus  forte,  et  les  statistiques 
le  prouvent,  dans  la  classe  ouvrière,  parce  qu^pn  général  la 
mère,  employée  hors  de  son  domicile,  ne  peut  allmter;  parce 
qu'ulors  l’enfanl,  abandonné  à  des  vieillards  à  daulres 
enfants,  est  nourri  au  biberon,  avec  un  lait  achelé  à  bas  prix 
et  de  mauvaise  qualité,  toutes  causes  n’existant  pas  pour  la 
classe  plus  aisée.  Dans  l’espèce,  le  lait  de  la  mère  doit  appar- 
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tenir  à  l'enfiint.  Mais  si,  pour  des  raisons  tenant  à  la  santé  ou 
aux  conditions  de  la  vie  sociale,  la  mère  sr  trouve  dans 
rimpossibililé  d'allaiter,  elle  doit  être  instruile  du  dantçer 
qu’elle  fait,  par  là,  courir  à  son  nourrisson,  elle  doit  surtout 
pouvoir,  quelle  que  soit  sa  situation  pécuniuire,  se  procurer  un 
lait  qui  soit  un  anment  et  non  pias  un  poison!  L’intervention  de 
l’Etal  est  ici  indispensable,  son  rôle  d’une  impérieuse  nécessité. 

Nous  l’avons  dit  et  écrit  depuis  longtemps  et  nous  le  redirons 
encore,  car,  ce  point  une  fois  admis,  on  comprendra  l’impor¬ 
tance  sociale  considérable  qu’il  y  a  à  surveiller  la  qualité  du 
lait  distribué  aux  mères. 

D’après  nos  expériences,  vérifiées  depuis,  si  l’on  fait  en 
même  temps  l’analyse  bactériologique  d’un  lait  dont  une  partie 
est  conservée  intacte  et  l’autre  écrémée  à  la  turbine,  on 
obtient  les  résultats  suivants  : 


TEMPÉHATORE  20  DEQHÉS  LAIT  NATURE 


ÉCRÉMÉ 


Inilial . 

Après  2  ht-ure-! 
Aprèi  4  heures 
Apiès  5  heures 
Après  24  heures 


225.000 

1.160.000 

2.690.0110 

3.940.000 

123.000.000 


705.000 
965.000 
2.071I.0M0 
4.260.  l'ÛU 
23 L. 000. 000 


Les  microbes  contenus  dans  le  lait  se  développent  d’autant 
plus  abondamment  et  d'autant  plus  rapidement  que  la  tempé¬ 
rature  est  plus  favorable;  dans  cette  première  expérience  où 
la  température  était  de  20  degrés,  nous  voyons  qu’en  moins 
de  cinq  heures,  le  chiffre  de  bactéries  a  passé  de  250.000  par 
centimètre  cube  à  près  de  4  millions;  quant  au  lait  écrémé,  qui 
pendant  les  premières  heures  avait  conservé  à  peu  près  la 
mêiiie  richesse  bactérienne  que  le  lait  non  écrémé,  il  n’a  pas 
lardé,  HU  bout  de  vingt-quatre  heures,  à  atteindre  le  total  de 
231  millions  de  bactéries  par  centimètre  cube,  chiffre  double 
de  celui  du  lait  naturel. 

L’expérience  précédente  a  été  répétée  à  la  température  de 
10  degrés  et  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 


TEMPÉRATURE  iÛ  DEGRÉS 


lait  naturel 


Initial .  225.000 

Après  2  heures .  1.225,000 

Après  4  heures .  1.320.000 

Après  5  heures .  1.770.000 

Après  24  heures .  2.990.000 


LAIT  ÉCRÉMÉ 

705  000 
980.00» 
2.820.000 
2.470.000 
3.350.000 
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Les  bactéries,  ainsi  qu’il  fallait  s’y  attendre,  se  développent 
moins  rapidement  dans  le  lait,  à  la  température  de  10  d--grés 
qu’à  celle  de  20  degrés,  mais,  point  essentiel,  on  trouve  toujours 
plus  de  germes  dans  le  lait  écrémé  que  dans  le  lait  naturel. 

On  peut  donc  dire,  qu’au  point  de  vue  de  la  richesse  bacté¬ 
rienne,  un  lail  de  quatre  heures  en  été  con  espond  à  un  lait  de 
vingt-quatre  heures  dans  la  saison  fraîche  où  la  moyenne  de  la 
température  ne  dépasse  pas  10  degrés. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelle  importance  présente  cette 
observation.  Le  lait  servant  à  l'alimentation  des  grandes  villes 
doit  voyager  pendant  un  temps  souvent  assez  considérable; 
huit  à  douze  heures,  au  moins,  se  passent  généralement  entre 
le  iiioiiient  de  la  traite  et  celui  de  la  consommation.  Pendant  la 
période  des  grandes  chaleurs,  le  lait  ainsi  transporté  ne  tarde 
pas  à  être  envahi  par  des  colonies  bactériennes. 

Le  lait  du  commerce  contient  non  seulement  les  microbes 
que  l’on  y  trouve  en  quelque  sorte  normalement,  ferments 
lactiques,  ferments  de  la  caséine,  avec  les  nombreuses  espèces 
deTyrolhrix,  de  Duclaux,  ferments  des  maladies  propres  du 
lait,  mais  encore  des  germes  étrangers;  ces  germes  provien¬ 
nent  en  grande  partie  des  matières  excrémentilielles  dont  le 
ventre  et  les  mamelles  des  vaches  sont  souillés  et  qui  tombent 
dans  le  lait  pendant  la  traite;  les  mains  du  vacher  ainsi  que  les 
vases  dans  lesquels  on  recueille  le  lait  deviennent  également 
le  véhicule  de  dissémination  d’un  grand  nombre  de  bacléries. 

Dans  les  expériences  citées  plus  haut,  le  lail  avait  été 
recueilli  avec  tous  les  soins  désirables  et  les  microbes  qui  s’y 
sont  développés  spontanément  appartiennent  plus  spécia¬ 
lement  aux  groupes  des  ferments  lactiques  et  des  ferments  de 
la  caséine. 

La  numération  que  nous  avons  établie  représente  donc  un 
minimum,  car  l’on  sait,  d’après  les  expériences  de  Ch.  Richet, 
que  les  fermenls  lactiques  ne  se  développent  plus  dans  le  lait 
lorsque  1  acide  lactique  provenant  de  la  transformation  du  lac¬ 
tose  a  atteint  un  gramme  par  litre. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  microbes  étrangers  au 
lait,  que  nous  avons  mentionnés  ci-dessus  et  auxquels  nous 
devons  joindre,  pour  mémoire,  les  nombreux  germes  dont  l’eau 
est  le  principal  véhicule. 
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Tous  ces  germes  renconlrent  dans  le  lait  un  milieu  nutritif 
excellent  el,  dans  les  mêmes  conditions  d’expériences,  ce  n’est 
plus  3  millions  de  bactéries  par  centimèlre  cube  que  four¬ 
nissent  les  numérations,  mais  30  ou  40  millions. 

Il  est  facile  d’imaginer  les  effets  produits  sur  les  nouveau-nés 
par  une  semblable  alimentation. 

Comme  on  peut  le  voir,  le  rôle  de  la  température  es!  secon¬ 
daire  ;  si  les  enfants  étaient  nourris  par  la  mère  ou  s’ils  étaient 
alimenlês  avec  des  laits  pasteurisés  ou  stérilisés  (voir  travaux 
de  Budin,  Variol,  etc.),  elle  n’influerait  pas  sur  la  mortalité 
par  gastro-entérite;  c’est  ce  qui  explique  pourquoi  il  meurt 
moins  d’enfants  dans  le  midi  de  la  France,  par  exemple,  où 
l’alimentation  au  sein  est  la  règle,  que  dans  le  Nord,  où  l'ali- 
mentalion  est  surtout  artificielle,  où  le  lait  conservé  est  en 
outre  de  mauvaise  qualité  et  riche  en  microbes. 

En  étudraiit  de  près  c^s  protdèmes  on  s’aperçoit  que  c’est 
précisément  dans  des  départements  possédant  les  plus  belles 
races  de  vaches,  les  plus  beaux  pâturages,  que  les  chiffres  de 
mortalité  par  gastro-entérite  sont  les  plus  forts. 

La  rai.soo  en  est  très  simple;  dans  tous  ces  départements  on 
fabrique  le  beurre  le  plus  renommé,  et  il  ne  reste  plus  comme 
nourriture  à  donner  h  l’enfant  qu’un  lait  écrémé,  c’est-à-dire 
non  seulement  un  aliment  incomplet,  un  sous-produit,  mais 
encore  un  liquide  où  pullulent  les  micro-organismes  de  toutes 
sortes. 

Le  fait  est  si  évident  que  cerlaines  municipalités  qui  ont 
établi  un  (onlrôle  plus  strict  du  lait  mis  en  vente, ont  vu  immé- 
diab  ment  la  morlalité  infantile  bais.ser  dans  de  fortes  propor¬ 
tions. 

Il  faut  donc  considérer  comme  à  peu  près  négligeables  les 
hypothèses  de  l'influence  du  climat,  de  la  nature  du  sol,  du 
mode  de  construction  des  maisons,  etc.;  le  problème  réside 
pre.sque  uniquement  dans  l’alimentation  de  l’enfant  :  améliorer 
•celte  alimentation,  c’est  le  ré.soudre. 

Goiume  nous  venons  de  le  voir,  on  commence  à  admettre  que 
la  mauvaise  qualité  du  lait  mis  à  la  di.sposition  des  mère.s 
obligées  de  recourir  à  l’allailement  artificiel  est  une  des  causes 
principales  de  la  mortalité  infantile. 

Qu’entendons-nous  par  la  mauvaise  qualité  du  lait? 
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Le  lait,  tel  qu’il  a  été  dpljui  par  le  l'"'  Congrès  iniernational 
pour  la  répression  des  fraudes,  lenu  à  Genève  en  1908,  est  le 
produit  intégral  delà  traite  ininterrompue  d’une  femelle  lai¬ 
tière  bien  portante,  bien  nourrie  et  non  surmenée.  Il  doit  être 
recueilli  proprement  et  ne  pas  contenir  de  coloslram. 

Tout  lait  ne  répondant  pas  à  cette  définition  devrait  donc 
être  considéré  par  les  pouvoirs  publics  comme  impropre  à  la 
consommation,  car  si  une  seule  des  conditions  énumérées 
ci-dessus  se  trouve  négligée,  le  lait  ne  sera  pas  1  aliment  com¬ 
plet  si  précieux  que  nous  connaissons,  mais  deviendra  un  véri¬ 
table  poison  pour  le  nouveau-né. 

Or,  nous  ne  possédons  en  France,  à  l’heure  actuelle,  aucune 
loi,  aucun  règlement  donnant  aux  services  publics  le  pouvoir 
d’interdire  la  vente  de  lait  ne  répondant  pas  à  la  définition  du 
Congrès  de  Genève. 

La  loi  du  l"août  1905,  qui  régiltout  cequi  a  traitaux  fraudes 
alimentaires,  ne  permet  pas  au  service  de  la  répression  des 
fraudes  d’exiger,  par  exemple,  que  le  lait  provienne  d’une 
femelle  laitière  bien  portante,  et  qu'il  soit  recueilli  dans  des 
récipients  propres  ;  il  y  a  donc  ici  une  lacune  à  combler. 

Nous  n’étudierons  pas  dans  le  détail  l’influence  des  états 
physiologiques  divers  sur  la  qualité  du  lait  fourni  par  les 
laitières.  Ce  sont  là  des  questions  bien  connues  et  au  sujet  des¬ 
quelles  il  sembln.  que  tout  le  monde  soit  à  peu  près  d’accord. 

Il  en  est  de  même  de  l’influence  des  maladies  aiguës,  pneu¬ 
monies,  broncho-pneumonies,  entérites,  néphrites,  inflamma¬ 
tions  de  la  mamelle,  fièvre  aphteuse,  cow-pox.  La  plupart  de 
ces  maladies  modifient,  dans  une  certaine  mesure,  la  composi¬ 
tion  chimique  du  lait  et  y  introduisent  en  outre,  des  germes 
pathogènes  qui  le  rendent  dangereux  pour  la  consommation. 

Nous  avons  omis  intentionnellement  dans  celte  nomencla¬ 
ture  des  maladies  aiguës  la  luberculuse^  parce  que,  bien  que 
d’après  les  travaux  les  plus  récents,  il  ne  paraisse  pas  douteux 
que  le  luit  provenant  d’animaux  réagissant  à  la  tuberculine 
soit  dangereux,  on  ne  semble  pas  d’accord  sur  le  procédé  à 
employer  pour  diminuer  ou  faire  disparaître  celte  cause  de 
propagation  de  la  tuberculose  chez  l’homme. 

Le  lait  des  vaches  tuberculeuses  subit  souvent  des  modifi- 
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cations  profondes  dans  sa  composition.  Lehmann  a  montré  que, 
très  fréquemment,  ce  lait  étail  très  pauvre  en  graisse  et  en 
albuminoïdes;  Storch  y  a  constaté  une  diminution  considé¬ 
rable.  de  la  proportion  de  sucn^  de  lait  qui  du  chiffre  moyen 
de  33  à  45  grammes  par  litre  est  descendu  de  1  gr.  41  « 
0  gr.  145  dans  deux  (•chanlUlons. 

Ces  observations  ont  été  confirmées  par  Monvoisin  et  par 
nous  dans  la  suite. 

Nous  ne  pouvons  mentionner,  même  très  succinctement, 
les  nombreux  travaux  qui  ont  été  publiés  depuis  la  communi- 
calion  sensationnelle  de  Koch  au  Congrès  d’hygiène  de  Londres 
(sur  la  foi  d'expériences  entreprises  par  ce  savant  en  collabora¬ 
tion  avec  le  professeur  Schutz,  de  Berlin),  jusqu’au  moment  où 
la  Commission  royale  anglaise  chargée  d’étudier  les  questions 
concernant  les  tuberculoses  humaines  et  bovines  a  présenté  son 
rapport  final. 

Nous  considérons  à  juste  litre  que  les.  travaux  entrepris 
par  cette  Commission,  travaux  qui  ont  duré  dix  années,  jus¬ 
tifient  complètement  les  mesures  administratives  qui  y  furent 
proposées  pour  la  défense  contre  la  transmission  du  bacille 
tuberculeux  bovin  par  les  aliments.  Dans  son  rapport  final 
le  rapporteur  insiste  plus  parliculièremeht  sur  l’intérêt  d’une 
action  dans  ce  sens,  pour  écarter  ou  diminuer  le  danger  résul¬ 
tant  actuellement  de  la  consommation  de  laits  infectes,  et 
il  ajoute  ;  «  Les  bacilles  de  la  tuberculose  bovine  peuvent  se 
rencontrer  en  grande  abondance  dans  le  lait  vendu  au  public 
si  des  lésions  tuberculeuses  existent  dans  les  pis  des  vaches 
qui  l’ont  fourni.  Ce  fait  est,  croyons-nous,  assez  connu.  Cepen¬ 
dant  on  ne  s’en  préserve  pas  dans  la  mesure  que  comporte  le 
danger.  Les  bacilles  peuvent  se  rencontrer  également  dans  le 
lait  de  vache  n’ayant  pas  de  lésions  des  mamelles,  même  exa¬ 
minées  posi  morlem. 

«  En  oulre  le  lait  des  vaches  tuberculeuses  peut  ne  pas  con¬ 
tenir  de  bacilles  à  sa  sortie  du  pis,  mais  il  est  souvent  pollué 
ensuite  par  les  fèces  ou  les  évacuations  utérines  ries  animaux 
malades.  La  Commission  est  convaincue  que  l'adoption  démesures 
tendant  à  prévenir  Vingeslion  de  bacilles  tuberculeux  bovins 
vivants,  par  l'intermédiaire  du  lait,  réduirait  de  beaucoup  le 
nombre  de  cas  de  tuberculose  abdominale  et  cervicale  chez  les 
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enfants;  ces  mesures  devraient,  en  outre,  comporter  l'exclusion 
de  la  coosommation  de  tout  lait  de  va'-hes  reconnues  tubercu¬ 
leuses,  sans  tenir  compte,  de  la  région  où  se  trouve  la  lésion,  que 
celle-ci  ait  son  siège  dans  le  pis  ou  dans  lés  organes  internes.  » 

Si  nous  adoptions  avec  toutes  ses  conséquences  cette  façon 
de  voir,  nous  rions  apercevrions  qu’il  faudrait  du  jour  au  lende¬ 
main  exclure  de  la  production  laitière  au  moins  la  moitié  du 
troupeau  français,  c’est-à-dire  quatre  millions  de  bêles,  car 
telle  est  à  peu  près  la  proportion  des  animaux  réagissant  à 
la  tuberculine  (Martel,  Congrès  de' laiterie). 

Mais  admettons  un  instant  qu’étant  donné  le  danger  signalé 
par  la  Commission  royale,  les  pouvoirs  publics  se  décident 
à  employer  le  moyen  radical  préconisé,  et  proscrivent  de  la 
consommation  tout  lait  de  vaches  reconnue»  tuberculeuses 
sans  tenir  compte  de  la  région  où  se  trouve  la  lésion,  que 
celle-ci  ait  son  siège  dans  le  pis  ou  dans  le»  organes  internes. 
Comment  pourra-t-on  exécuter  cette  prescription?  Comment 
faire  le  départ  entre  les  vaches  saines  et  les  vaches  tuber¬ 
culeuses?  Un  simple  calcul  nous  montre  alors  qu’il  faudrait 
créer  une  armée  de  100  vétérinaires  travaillmtsaiisrelâche-pen- 
dant  une  année  entière,  afin  d’examiner  les  8  initiions  de  vaches 
composant  le  cheptel  français  !  Mais  ce  ne  serait  pas  tout. 

Pendant  que  se  poursuivrait  cet  examen,  des  animaux  sains 
deviendraient  à  nouveau  tuberculeux,  il  faudrait  examiner 
les  années  suivantes  lé  bétail  nouvellement  formé  et  l'ancien 
qui  serait  contaminé  !  ! 

Admettons  même,  puisque  nous  voulons  envisager  dans 
toutes  ses  conséquences  cette  hypothèse  hardie,  que  le  dévoue¬ 
ment  de  ces  700  vétérinaires  soit  tel  qu’ils  puissent  inoculer, 
surveiller  et  marquer  40  animaux  en  moyenne  par  jour! 
Comment  empêcher  la  vente  de  laitprovenant  d’animaux  ayant 
réagi  à  la  tuberculine?  Faudra-t-il  abattre  au  fur  et  à  mesure 
de  l’inspection  vé‘érinaire  les  animaux  ayant  réagi,  car,  quel 
autre  moyen  existe-t-il  d'empêcher  le  cultivateur,  une  fois 
le  vétérinaire  parti,  d’ajouter  à  sa  traite  saine  le  l-dt  fourni  par 
la  bête  tuberculeuse?  Et  puis,  enfin,  comment  empêcher  la 
vente  de  lait  contaminé  avant  la  venue  du  vétérinaire  enquê¬ 
teur  ?  Car  n’oublions  pas  que  dans  notre  hypothèse  nos  700  vété¬ 
rinaires  mettront  un  an  à  examiner  les  vaches. 
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Ces  quelques  considérations,  nous  l’espérons,  feront  com¬ 
prendre  qu'il  n’est  pas  possible  de  donner  satisfaction  à 
l’hygiène  ei  éviter  la  contagion  de  la  tuberculose  parle  lait  en 
proscrivant  purement  et  simplement  le  lait  d’animaux  ayant 
réagi  à  la  tuberculine  I 

11  faut  savoir  aussi  que,  si  l’élimination  de  la  consommation 
de  tons  les  laits  suspects  avait  été  réalisable  d’après  le  vœu 
émis  par  la  Coinnnission  royale  anglaise,  le  lait  n’en  sera  pas 
moins  exposé  à.  de  multiples  chances  de  coniamination  au 
cours  des  diverses  manipulations  qu’il  subit  depuis  la  traite 
à  l’étable  jusqu’au  point  où  il  sera  consommé.  Gu  aurait,  il  est 
vrai,  évité  la  tuberculose,  mais  on  n'aurait  rien  fait  contre 
le  choléra  infantile. 

La  question  dont  nous  avons  à  rechercher  la  solution  est 
celle-ci  :  comment  peut-on  obtenir  un  lait  qui  ne  présente 
aucun  danger  pour  le  nourrisson  et  subsidiairement  comment 
peut-on  reconnaître  qu’un  lait  provient  de  vaches  en  bon  état 
de  santé  et  qu’il  a  été  recueilli  proprement? 

Noius  avons  deux  solutions  à  notre  disposition  : 

■  l"  Exercer  une  surveillance  sanitaire  rigoureuse  au  lieu  de 
production  mêmè; 

2®  Soumettre  le  lait  mis  en  vente  à  un  contrôle  biologique. 

Nous  venons  de  voir  que  la  première  solution  était  irréa¬ 
lisable  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  ;  comment  pourrait-bn 
exercer  de  manière  effective  cette  surveillance  pour  toutes  les 
autres  affections  aiguës,  dans  les  étables,  dans  les  champs, 
sur  un  troupeau  estimé  à.  huit  millions  d’animaux! 

Le  contrôle  biologique  '  n’est  guère  plus  pratique.  Son 
moindre  défaut  serait  de  fournir  des  renseignements  utiles  six 
semaines  au  moins  après  que  le  lait  aurait  été  consommé  par  le 
nourrisson,  Il  est  donc,  en  réalité,  impossible  dans  l’état  actuel 
de  la  science  de  reconnaître  si  un  lait,  mis  en  vente  chez 
le  crémier,  provient  bien  d«  vaches  en  bon  étal  de  santé. 

Force  nous  est  d’envisager  d’autres  solutions  à  ce  problème 
si  angois-‘ant. 

Ou  bien  on  doit  ne  permettre  la  vente  du  lait  que  si  préala¬ 
blement  l’état  de  santé  des  animaux  producteurs  a  été  reconnu 
satisfaisant,  ou  bien,  pour  plus  de  simplicité,  il  faut  se  borner  à 
exiger  comme  mesure  de  sécurité  générale  que  tout  lait  mis  en 
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vente  ait  été  préalablement  pasteurisé  par  chauffage  au  moins 
à  80  degrés. 

Lorsque  Band  a  formulé  les  préceptes  de  là  lutte  contre  la 
tuberculose  bovine  au  Danemark,  il  a  recommandé  non  seule¬ 
ment  la  stérilisation  des  boues  de  centrffügation,  mais  encore 
et  surtout  la  pasteurisation  des  sous-produits  de  laiterie  donnés 
aux  veaux  et  aux  porcs. 

Tous  les  travaux  publiés  sur  la’  température  qu'il  faut 
atteindre  pour  amener-Ia  destruction  des  germes  tuberculeux 
{Baug  de  Mait,  Forster,  Smith,  Beck,  Galtier,  Morgenroth,  etc.) 
démontrent  que  le  chauffage  des  laits,  tuberculeux  au-dessous 
de  80  degrés  est  insüflisant  pour  amener  la  destruction  du 
bacille  de  Koch. 

D’après  BaiThel  et  Stenstrôm,  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir, 
dans  de  semblables  expériences,  la  réaction  initiale  du  lait. 
Les.  laits  normaux,  étant  acides,  sont  beaucoup  plus* facilement 
stérilisables  que  les  laits  naturellemént  tuberculeux  qui,  eux, 
ont  une  réaciion  franchement  alcaline.  Nous  considérons  que 
la  réaction  du  lait  a  peu  d’importance  et  que  la  présence,  dans 
les  laits  d’origine  tuberculeuse,  de  flocons  ou  de  débris  cellu¬ 
laires  contenant  des  germes  pathogènes  explique  tout  natu¬ 
rellement  les  résultats  cunlradicloires  qui  ont  quelquefois  été 
signalés.  Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  de  pousser  le  cbauf- 
fase  du  lait  jusqu'à  90  degrés  comme  l’ont  préconisé  Tjaden, 
Koske  et  llerlel;  nos  expériences,  dont  les  résultats  confirment 
enlièremeiit  l’avis  émis  par  Bang,  démontrent  qu’une  tempé¬ 
rature  de  83  degrés  e.st  suffisante  pour  amener  la  destruction 
de  bacilles  tuberculeux. 

D’ailleurs,  les  résultats  obtenus  dans  la  suite  par  Mullie, 
Remy,Kuhnan,Thomassen,  Bang,  Ostertag,prouventquelapas- 
leurisation  à  85  degrés  de  sous-produits  de  la  laiterie  a  amené 
une  diminution  considérable  dans  la  mortalité  par  tuberculose 
chez  les  veaux  et  les  porcs. 

D’après  Martel,  la  loi  danoise  du  26  mars  1898,  appliquée 
aux  laiteries  depuis  le  1"  juin  1899,  a  prescrit  le  chauffage  des 
laits  à  85  degrés,  de  manière  à  détruire  les  bacilles  tubercu¬ 
leux  qu’ils  renferment.  Une  circulaire  du  10  mai  1899  a  forcé 
les  autorités  de  police  à  exercer  un  contrôle  sur  celte  opéra¬ 
tion  et  à  prélever  des  échantillons  qui  sont  envoyés,  pour 
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analyse,  au  laboratoire  de  recherches  de  l’Ecole  vétérinaire 
de  Copenhague,  afin  de  connaître  la  proportion  des  laits 
chauffés  et  des  laits  crus. 

La  méihode  de  Bang  a  été  appliquée  en  Finlande  parHojez, 
puis  par  Malna  en  Norvège,  et  partout  les  résultats  ont  été  une 
aniéliuralion  considérable  dans  l’élat  sanitaire  des  jeunes  ani¬ 
maux  soumis  à  l'alimentàtion  par  le  lait  pasteurisé  à  85  degrés. 

La  théorie  du  lait  vivant,  des  diaslases,  oxydases,  calàlases, 
semblait  leur  donner  une  apparence  de  raison  scientifique  et 
leur  permellait  de  persister,  malgré  les  nombreuses  preuves 
expérimentales  contraires,  dans  l’erreur  que  le  lait  pasteurisé, 
le  lait  stérilisé  élaient  des  lails  qui  avaient  perdu  certaines 
propriétés  vitales,  les  rendant  désormais  plus  difficilement 
digestibles. 

Nous  voyons  par  cet  exposé  un  peu  long,  malgré  tout  fort 
incomplet,  nous  le  reconnaissons,  en  présence  de  quelles  diffi¬ 
cultés  on  se  trouve  lorsqu’il  s’agit  de  se  prononcer  sur  les 
qualités  nutritives  et  hygéniques  d’un  lait. 

L  éiat  de  sanlé  d’une  laitière  ne  se  traduit  pas  toujours  par 
des  modifications  telles  que  l’on  puisse  en  reconnaître  les  effets 
par  l’examën  chimique  ou  biologique  du  lait. 

Nou'*  savons  qu’en  dehors  delà  falsificalion  proprement  dite, 
c’est  à-dire  mouillage,  écrémage  et  addition  de  conservateurs 
et  d’anlis'  pliques,  fraudes  pour  lesquelles  nous  sommes,  en 
général,  suffisamment  armés,  nous  sommes  par  contre  dans 
l’incapacité  de  nous  défendre  lorsqu'il  s’agit  de  proscrire  de  la 
consonimalioii  des  laits  pathologiques,  des  lails  contaminés 
accidentidlément  par  des  germes  pathogènes,  ou  des  laits 
riches  en  saprophytes  (témoins  du  manque  de  propreté  dans  la 
récolte  au  lieu  de  production). 

Il  n’existe  point  de  procédé  permetlant  de  différencier  les 
laits  normaux  des  lails  ainsi  souillés.  C’est  en  vain  que  l'on  a 
proposé  des  techniques  souvent  fort  compliquées  pour  déceler, 
le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  germes  dans  le  lait  ;  procédés 
chimiqiies  ou  procédés  biologiques  ne  pourraient  affronter  la 
discussion  à  la  barre  d’un  tribunal  correctionnel. 

Nou.s  (lisions  qu’au  Danemark  tous  les  laits  doivent  être 
pasteurisés  au  moins  à  lateinpéTaliire  de  80  degrés;  mais  pour 
qu’une  pareille  mesure  soit  efficace,  il  faut  que  le  contrôle  en 
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soit  facile.  Comment  distinguer  un  lait  cru  d’un  lait  porté  à 
80  degrés  ou  à  l’ébullition?... 

Des  nombreux  travaux  parus  en  France  et  à  l’étranger,  il 
résulte  que  le  meilleur  procédé  à  employer  pour  dilféreucierle 
lait  cru  du  lait  bouilli  consiste  à  utiliser  l’action  de  l’eau  oxy¬ 
génée  sur  un  corps  facilement  oxydable  comme  la  paraphény- 
lènediamine  on  labenzidine. 

La  décomposition  de  l’eau  oxygénée  et  la  mise  en  liberté  de 
l’oxygène  est  due  principalement  à  l’état  physique  dans  lequel 
se  trouve  le  caséinate  de  chaux  contenu  dans. le  lait. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  propriétés  catalytiques  dans  une 
foule  de  substances,  métaux,  colloïdaux,  argile,  pierre  ponce, 
cellulose,  etc. 

Ainsi  donc  la  réaction  de  Storch,  de  même  que  celle  de 
Van  Deen  est  due  à  la  présence  dans  le  lait  d’un  élément 
culloïdal.  Les  propriétés  physiques  de  cet  élément  sont  profon¬ 
dément  modifiées  par  l’action  de  la  chaleur  et  il  suffit  qu'il  soit 
porté  à  la  température  de  80  degrés  pour  qu’il  perde  le  pouvoir 
de  décomposer  l’eau  oxygénée  et  n’agisse  plus  par  c-mséquent 
sur  le  réactif  coloré  témoin  de  ce  dégagement  d’oxygène. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  la  para  comme  la  benzidine  sont 
des  corps  facilement  oxydables  qui  ne  fournissent'des  réac¬ 
tions  colorées  que  parce  qu’ils  forment  des  combinaisons  avec 
les  sels  de  chaux  ou  de  fer. 

Si  on  élimine  la  chaux  ou  le  fer  du  catalyseur  il  y  a  catalyse, 
c’est-à-dire  dégagement  d'oxygène,  mais  il  ne  se  produit  pas 
de  réaction  bleue  ou  verte. 

Comme  l’a  montré  G.  Bertrand,  le  gaïacol  en  s’oxydant  forme 
de  l'acide  gaïacoconique  dont  la  couleur  est  rouge  saumon. 
Nous  avons  constaté  que  l’excès  d’oxygène  naissant  décolore 
l’acide  gaïacoconique,  surtout  lorsque  la  solution  de  gaïacol  est 
trop  faible,  et  c’est  ce  qui  explique  les  résultats  conlradictoires 
enregistrés  par  certains  expérimentateurs  qui  ont  employé  ce 
réactif. 

Ainsi  donc  on  possède  une  réaction  très  sensible  et  d’un 
maniement  très  simple  qui  permet  de  différencier  repideraent 
un  lait  cru  d’un  lait  cuit  ou  même  d’un  lait  porté  à  80  degrés. 

Les  réactifs  de  Storch  ou  de  Van  Deen  ne  permettent  pas  de 
se  prononcer  sur  la  valeur  alimentaire  et  hygiénique  d’un  lait 


[651J 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913 


1S79 

mais  ils  meUent  à  notre  disposition  un  moyen  trëssimpiepour 
différencier  un  lait  dangereux  d'vn  lait  qui  ne  l'est  jdiis. 

Nous  connaissops  toutes  les  objections  que  l’on  a  soulevées 
et  que  l’on  cherche  à  soulever  de  nouveau  contre  la  pasteuri¬ 
sation  . 

La  pasteurisation,  dit-on,  n’est  pas  pratique  parce  qu’on  ne 
peut  obliger  la  pauvre  femme  qui  ne  possède  qu’une  vache  à 
faire  la  dépense  d'un  pasteurisateur. 

S'il  n’est  pas  douteux  que  la  situation  sociale  de  la  pauvre 
femme  qui  n**  possède  qu’une  seule  vache  soit  digne  d’intérét, 
nous  demanderons  à  notre  tour  ce  qu’il  faut  penser  des  mères 
qui  vont  voir  leurs  enfants  emportés  par  la  maladie  du  fait  de 
l'ingestion  du  lait  de  cette  vache,  la  plupart  du  temps  insuffi¬ 
samment  nourrie,  logée  d’une  façon  défectueuse  et  neuf  fois 
sur  dix  tuberculeuse  ! 

Nous  demanderons  aux  partisans  de  cet  argument  senti¬ 
mental  qui  pourrait  empêcher  la  malheureuse  propriétaire  de 
la  vache  étique  de  faire  bouillir  dans  sa  marmite  les  quelques 
litres  de  sa  production,  non  pour  améliorer  la  valeur  alimen¬ 
taire  mais  du  moins  pour  en  annihiler  les  effets  meurtriers  I 

11  n’est  pas  douteux  que  la  pasteurisation  transformera  cer¬ 
taines  pratiques,  qu’elle  obligera  à  divers  changements  d’habi¬ 
tudes  :  il  est  toujours  désagréable  et  souvent  un  peu  coûteux 
de  modifier  des  errements- séculaires.  ' 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  se  trouver  un  hygiéniste 
pour  ne  pas  souhaiter  vivement  que  le  laitsoitrecueiili  de  telle 
façon  qu’il  ne  puisse  être  souillé  par  les  déjections  liquides  ou 
solides  de  l’animal. 

Mais  toutes  les  inspections  du  monde,  aussi  suivies,  aussi 
rigoureuses  que  l’on  voudra,  ne  pourront  empêcher  que  le  lait 
ne  contienne  des  matières  excrémeniitielles.  Pour  entretenir 
l’illusion  contraire  il  faut  n’avoir  jamais  visité  une  vacherie, 
même  proprement  tenue.  Sait-on  quelle  est  en  fhoyenne  la 
quantité  de  débris  d’excréments,  de  poils,  débris  végétaux,  etc., 
contenus  dans  un  litre  de  lait? 

Le  poids  en  varie  de  0  gr.  80  à  0  gr.  30  soit,  en  moyenne, 
35  centigrammes  par  litre  de  lait  et  nous  avons  trouvé  parfois 
dans  un  gramme  de  bouse  humide  plus  de  400.000  g-^rmes! 

Que  penser  d’un  lait  ensemencé  de  si  copieuse  façon  et  qui 
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conserve  pendant  plusieurs  heures  une  température  si  émi¬ 
nemment  favorable  au  développement  de  toutes  les  bàcti^ries? 

Ce. seul  fait,  Adéfaut  de  tous  ceux  que  nous  avons  énumérés, 
devrait  plaider  d'une  façon  impérieuse  en  faveur  de  la  pastnuri- 
sation  du  lait  car,  même  en.  admettant  —  utopie  chimérique 
—  que  l’inspection  paisse  faire  disparaître  de  la  circulation  lès 
laits  tuberculeux,  nous  demanderons  pour  terminer  comment 
on  pourra  empêcher  que  le  lait  ne  soit  souillé  à  l’étable  ou 
hors  de  l’étàble,  et  quel  sera  alors  le  moyen  proposé,  en 
dehors  de  la  pasteurisation  obligatoire,  pour  combattre  le 
choléra  infantile  et  ses  funestes  conséquences  sociales  ! 

Discussion. 

M.  Ch.  Pohchbr.  —  Je  suis  très  heùreux  que  M.  Bordas  ait  déve¬ 
loppé  aujourd’hui  quelques  points  tbuchant  au  conirôlè  hygié¬ 
nique  de  1h‘  production  du  lait,  qui  èst,  à  n’en  pas  douter,  ce  qu’il  y 
a.dé.plu'  ioiponant  dans  la  vaste  question  du  lait  que  J'ai  largement 
eàqui-sée  devant  vous,  si  vous  vonlfz  bien  vous  ën  souvenir,  dans 
un  rapport  que  j’ai  présenté  à  notre  Réunion  de  19H.  Je  vous  ai 
m'êtan  fait  adopter  quelques  résolutions  sur  lesquelles  je  ne  revien¬ 
drai  pas,  mais  qui  touchent  de  très  près  au  rapport  de  M.  Bordas. 

La  grande  erreur  dans  laquelle  on  tombe  trop  souvent  dans  cer¬ 
tains  milieux,  dont  leur  edncation  scientifique  devrait  cependant  les 
garder,  est  de' confondre  cës  deux  points,  je  ne  dis  pas  disparates, 
mais  de  significations,  d’orienialioiis  toutes  différentes  :  la  Tpuretè 
chimique  et  la  pureté  microbienne  ;  celle-là,  la  pureté  chimique  — je 
n'envisage  ici  que  les  grandes  liimes  —  touche  à  des  questions  de 
plus  ou  de  moins  dans  le  taux  des  principes  du  laii  ;.eile  est  donc 
d'aspect  purement  quantitatif;  celle-ci,  la  pureté  microbienne,  est 
non  seulement  liée  à  des  questions  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
nomlire.de  microbes  par  centimètre  cube,  mais  elle  l’est  également 
à  la  qualité  de  ceux-ci. 

Or,  qui  peut  nous  garantir  que  les  microbes  du  lait  ne  sont  pas 
pathogènes?  C’est  le  contrôle  à  base  préventive,  c’est  l’inspection, à 
la  source,  l’inspection  des  bâtiiiienis,  étable,  laiterie,  d-  leur  agen¬ 
cement,  de  leurs  habitants.  L'exameu  de  l’animal  fait  éliminer  relui 
qçi  est  malade  ;  l’examéa  des  bâtiments,  avec  tout  ce  qu’il  comporte 
dans  ses  contingences,  l’origine  de  l’eau,  par  exemple,  doit  garder 
l’eau  qui  sert  au  nettoyage  des  ustensiles  de  laiterie  de  toute  contâ- 
mination,  crlle  parle  g-rrrie typhique  notamment.  Mais.tes  microbès 
pathogènes  dont  la  spécificité  est  très  marquée,  (an'  par  la  nature 
dés  lésions  qu’ils  produisent  que  par  l’allure  de  l’affection  qu’üs 
engendrent,  ne  sont  malheureusement  par  les  seuls  qui  soient  à 
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craindre.  Coli  et  Aerogenes  sont  les  pires  ennemis  du  lait  et  des 
produits  du  lait,  dirons-nous  après  Ch.  Barthel  et  O.  Jensen. 

Il  parait  donc  utile,  sinon  de  lés  dénombïèr,  ce  qui  en  pratique 
laitière  —  laquelle  exige  avant  tout  la  célérité  —  est  de  toute  impos¬ 
sibilité,  mais  d’avioir  en  mains  une  méthode  qui  puisse  nous  fixer 
approximativement  sur  l’importance  de  l’enseméncement  microbien 
dulail. 

Le  calcul  de  l’acidité  a  sa  valeur,  mais  il  ne  suffit  pab  toujours  à 
noua  renseigner,  parce  que  le  lait  peut  être  envahi  par  des  bactéries 
non  acidogènes  mais  plutôt^àlcâligènes.-  Lès  laits  qui  ne  caillent  pas 
sont  souvent  les  plus  dangereux  et  ils'  nous  donnent  une  fausse 
sécurité  ;  il  importe  donc  de  les,  dépister.  La  méthode  au  bléü  de 
méthylène,  qui  est  basée  sur  Texistence  des  ré  Juctàses  microbiennes, 
conduit  au  but  poursuivi. 

Je  disais  tout  à  l’heure  combien  il  était  fâcheux  de  confondre  dans 
le  lait  ces  deux  choses  :  ricAesse^et  propreté,  La  récente  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  du  Havre,  dont  je  ne  veux  pas  faire  l’histoire,  va 
m’appoi'tèr  sur  ce  point  le  plus  précieux  exemple. 

Il  s'agissait  d’un  laitier  typhique  qui  a  contaminé  le  lait  destiné  à 
sa  clientèle.  Son  lait  était  vendu  .sous  le  contrôle  du  Syndicat  des 
Pharmaciens.  J’approuve  tout  à  fait  l’initiative  de  ces  derniers,  mais 
je  regrette  que  leur  contrôle,  qui  s’exerçait  régulièrement  sur  la 
ricitésse  du  lait,  ne  se  soit  pas  tourné  épalement — je  n’ose  dire 
plutôt —  du  côté  de  lapropreJc.  C’est  là  qu’est  l’erreur,  et  cette- der¬ 
nière  éclate,  singulièrement  aux  yeux  quand  on  lit  sous  la  plume  du 
président  du  Syndicat  : 

K  ...  Ces  précautions  prises  (analyse  chimique,  tuberculination, 
cachet  d’origine),  une  analyse  microbiologique  ne  pouvait  avoir  sa 
raison  d’ôlré  qu’autant  que  le  lait  aurait  été  reconnu  de  qualité 
douteuse,  et  ce  n’est  pas  le -cas  lorsque,  comme  je  viens  de  vons 
l'indiquer,  ce  lait  contient  une  moyenne  de  plus  de  40  grammes  de 
beurre.  » 

Le  lait  était  riche,  mais  il  était  pathogène  <  53  cas  de  fièvre 
typhoïde  en  sout  la  preuve. 

L’exémple  du  Havre  est  trop  beau  pour  que  nous  faillissions  à 
notre  devoir —  c’est  également  notre  droit  —  d’en  «  jouer  »  comme 
il  convient  pour  appeler  l’attention  de  tous  sur  l’examqn  des  con- 
dili'oiis  dans  lesquelles,  au  lieu  de  production  d’abo'rdi  le  lait  est 
récolté  et  travaillé. 

M.  r.E  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.-  le  D*'  Fàsquelle,  directeur  de  l’Institut  de  vaccine  animale  de 
Paris,  sur  la  vaccine  et  la  variole  (plusieurs  observations  de  vaccine 
eide  varioles  simultanées). M.  le  D'  Fàsquelle, retenu  parja  maladie 
d'un  de  ses  proches,  n’à  pu  venir  à  la  présente  séance  çt  m’a  prié  de 
donner  lecture  en  son  nom  des  conclusions  de  la  communication 
qu’il  aurait  désirer  vous  présenter. 

HEV.  d’hyg. 
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■Vaccine  et  variole, 


par  M.  le  D'  André  Fasqoellb, 
Directeur  de  l'Institut  de  'Vaccine  animale  de  Paris. 


Conclusions.  —  1“  Pendant  les  épidémies  de  variole  il  est 
assez  fréquent  de  voir  associées  sur  la  même  personne  la 
vaccine  et  la  variole  ; 

2»  Cette  association,  qui  semble  anormale  de  prime  abord, 
s’explique  par  ce  fait  que  la  vaccination  a  été  pratiquée  chez 
une  personne  en  incubation  de  variole.  L’incubation  de  la 
vaccine  n’étant  que  de  quelques  jours,  celle  de  la  variole  de 
quatorze  jours  ou  davantage,  la  vaccine  devance  la  variole  qui 
n’en  poursuit  pas  moins  son  évolution,  malgré  une  vaccination 
positive  ; 

3"  Parfois  même  l’incubation  de  la  variole  est  assez  avancée 
pour  empêcher  l’évolution  de  la  vaccine  ; 

4’  La  vaccine  aura  sur  la  marche  de  la  variole  une  action 
d’autant  plus  favorable  que  la  vaccination  aura  été  pratiquée 
le  plus  près  possible  du  jour  du  contage  ; 

5»  On  n’est  réellement  protégé  vis-à-vis  de  la  variole  que  dix 
jours  après  la  vaccination  positive; 

6®  Au  point  de  me  pratique,  pour  éviter  la  variole  : 

A.  —  En  temps  normal,  se  faire  revacciner  tous  les  cinq  ans, 
la  durée  de  l’immunité  conférée  par  la  vaccine  étant  plus 
courte  qu’on  ne  le  croit  généralement  dans  le  public.  (D' André 
Fasquelle  :  Courte  durée  de  l’immunité  vaccinale.  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale  de  1912;) 

B.  —  En  temps  d'épidémie  de  variole  : 

a)  Ne  se  rendre  dans  un  foyer  de  variole  que  dix  jours  au 
moins  après  une  vaccination  positive  ; 

b)  En  cas  de  contact  avec  un  varioleux,  se  faire  vacciner  immé¬ 
diatement  afin  d’éviter  une  variole  grave. 

Se  soumettre  à  l’observation  de  son  médecin  pendant  une 
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quinzaine  de  jours,  et  faire  revacciner  h  plus  tôt  possible  son 
entourage  dont  on  restera  isolé  pendant  ce  même  temps. 


M.  le  PaÉsiDBNT.  —  ,1,’heure  avancée  ne  nous  permettrait  pas  de 
discuter  les  conclusions  fort  intéressantes  de  M.  le  D' Fasquelîe;  ces 
conclusions  paraîtront  dans  le  compte  rendu  de  notre  Réunion 
sanitaire  provinciale,  Une  discussion  pourra  être  reprise  utilement 
dans  une  prochaine  Réunion  sanitaire  provinciale. 


La  séance  est  levée  à  11  h,  45. 
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Sixième  séance,  mercredi  soir,  5  novembre  1913. 


Présidences  successives  de  M.  Émile  Kern, 
Ancien  Président 

de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  . 
et  de  M.  le  Mosny,  Vice-Présidenl. 


Assistent  A  la  séance  : 

MM,  leD'  Alliot*,  D'  Cahen*,  Emile  Kern*,  D^Lafosse*,  D' Mosny*, 
D'  Parisot*. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  LS  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  le  Alliot,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Fougères  (Ilie-et- 
Vilaiue)  sur  la  préparation  d'une  éducation  sanitaire  française. 


De  la  préparation  d’une  éducation 
sanitaire  française. 

Communication  par  M.  le  D”  Henri  Alliot, 
licencié  ès  sciences,  ancien  élève  de  l’Institnt  Pasteur, 
Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  ville  de  Fougères. 

Il  a  fallu  les  désastres  causés  en  notre  pays  par  la  «  peste 
moderne  »  pour  stimuler  les  énergies  paraissant  endormies 
devant  la  diminution  croissante  de  la  natalité.  Un  vent  de 
révolte  s'est  élevé  contre  l’autodestruction  et  l’on  s’est  demandé 
anxieusement  de  quelle  façon  le  fléau  pourrait  être  enrayé. 


[6S1]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1913  1385 

L'un  des  grands  maîtres  de  la  thérapeutique  française  a  dit 
et  écrit,  à  propos  de  l’éducation  individuelle  : 

«  C'esl  au  médecin  à  surveiller  ses  clients,  à  les  mettre  en  garde 
contre  les  fautes  hygiéniques  qui  pourraient  compromettre  leur 
résistance,  à  les  guider  dans  la  voie  de  l’hygiène  rationnelle  qui 
leur  permettra  de  l’accroître. 

A  lui  de  montrer  et  d’apprendre,  dès  l’enfance,  le  caractère  pro¬ 
phylactique  de  la  propreté  minutieuse,  tes  causes  de  contagion  qui 
peuvent  résulter  d’un  logis  insalubre  ou  dans  la  tenue  duquel 
l’hygiène  n’entre  pas  pour  une  part  suffisante,  la  possibilité  de 
tuberculisation  par  certains  aliments  suspects  :  lait  non  bouilli, 
denrées  mal  lavées,  produits  nutritifs  exposés  aux  souillures  de  la 
rue.  11  lui  revient  encore  le  soin  d’éviter  les  proximités  malsaines , 
qu’elles  viennent  de  parents  ou  de  serviteurs. 

Et  un  peu  plus  loin,  le  même  auteur  ajoutait  : 

«  C’est  dans  les  associations  surtout,  dans  les  mutualités,  dans  les 
administrations  que,  remplissant  seulement  son  devoir  de  praticien 
qui  aime  mieux  préserver  que  guérir,  et  sans  aucun  souci  de  fonc¬ 
tionnarisme,  le  médecin  pourra  rendre,  au  point  de  vue  que  nous 
venous  de  traiter,  les  plus  efficaces  services.  Son  influence  sociale, 
sa  mission  humanitaire  ne  peuvent  que  s’en  accroître  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous  et  de  lui-même. 

Malheureusement,  la  surveillance  permanente  du  client  par 
le  médecin  familial  ne  se  voit  que  dans  les  milieux  aisés.  Nous 
sommes  encore  loin  de  l'ère  idéale  où,  la  mentalité  étant 
transformée,  le  praticien  sera  payé  par  les  familles  non  au 
cachet  mais  à  l’abonnement,  non  pas  pour  guérir  mais  pour 
empêcher  ses  consultants  de  devenir  malades.  Ce  jour-là;  sauf 
encore  pour  les  chirurgiens,  il  restera  très  peu  à  faire  pour  les 
médecins  curateurs. 

Quant  aux  associations,  aux  mutualités,  il  faudrait,  dans  le 
liut  de  prévention  sociale  visé  par  nous,  que  le  médecin 
attaché  ne  se  contentât  pas  de  consultations  individuelles  mais 
fasse  des  conférences,'  des  exposés  systématiques  à  tous  les 
membres,  car  ce  sont  des  idées  directrices  qu’il  faut  donner. 
Or,  mettant  à  part  certaines  exceptions,  le  praticien  choisi  par 
ces  sortes  d’associations  a-t-il  le  temps  et  la  préparation 
pédagogique  pour  ce  faire?  C’est  douteux. 
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La  question  nous  paraît  avoir  été  placée  sur  son  véritable 
terrain  lorsque,  au  dernier  congrès  de  l’Alliance  d’hygiène 
sociale,  il  a  été  traité  delà  possibilité  d’une  éducation  delà 
santé  par  l’école  ;  nous  pourrions  ajouter  «  et  par  la  post- 
école  »  suivant  l’expression  de  M.  l’inspecteur  général  Édouard 
Petit.  D’éminents  membres  ont  suggéré  la  création  d’un  ou 
plusieurs  instituts  d’hygiène,  centres  d’enseignement  supé¬ 
rieur  et  de  démonstration. 

En  attendant  l’avènement  de  ces  établissements  modèles, 
n’a-t-on  pas  quelque  chose  à  faire  de  plus  accessible  ? 

Il  m’a  paru  des  plus  intéressants  d'avoir  l’avis  de  ceux  qui 
président  à  la  formation  de  nos  futurs  instituteurs  et  insli- 
tutrices.  J’ai  entrepris,  sous  forme  de  questionnaire,  un  refe¬ 
rendum  près  de  tous  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
normales  françaises.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  répondu  à 
mon  appel  fut  de  cinquante-trois  pour  les  directeurs  et  de  qua¬ 
rante-deux  pour  les  directrices.  Je  les  en  remercie  du  fond  du 
cœur  car  la  correspondance  dépouillée  fut  des  plus  instructives. 
Je  vais  essayer  de  résumer  les  conclusions  qui  s’en  déga¬ 
gent. 

D’abord  une  remarque  générale.  On  a  dit  que  les  établisse¬ 
ments  scolaires  eux-mômés  devaient  servir  à  l’enseignement 
de  visu. 

Or,  un  directeur  de  l’École  normale  dans  une  très  grande 
ville  m’écrit  : 

.‘Je  désirerais  vivement  que  les  architectes  chargés  de  la  construc¬ 
tion  et  de  l’entretien  de  nos  bâtiments  se  souciassent  de  l’hygiène 
autrement  qu’ils  ne  font.  Ce  serait  déjà  beaucoup  de  pouvoir  mon¬ 
trer  aux  élèves,  sur  place,  une  maison  dont  les  services  hygiéniques 
seraient  installés  rationnellement.  Presque  tout  est  à  faire  sous  ce 
rapport.  » 

Et  un  autre  ; 

U  II  serait  sans  doute  nécessaire,  dans  beaucoup  d'écoles  nor¬ 
males,  d’installer  des  bains,  douches  on  antres  services  d’hydrothé¬ 
rapie  (et  de  propreté)  un  peu  mieux  qu’actuellement.  El  sans  doute 
aussi  la  même  remarque  pourrait  être  étendue  aux  water-closets. 
Faute  d’une  installation  suffisante,  il  est  plus  d’une  école  normale 
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oà  la  pratiqne  des  ablutions  totales  n’est  pas  possible,  sinon  de  loin 
en  loin.  » 

Bt  voici  une  lettre  dont  J’extrais  : 

«  Combien  de  locaux  scolaires  dont  l’état  de  délabrement  est 
incompatible  avec  la  simple  propreté.  A  l’École  normale  de  X***, 
par  exemple,  nous  avons  certaines  salles  dont  les  murs  n’ont  pas 
été  repeints,  ni  les  plafonds  badigeonnés  depuis  1878.  » 

L’auteur  de  cette  missive  ajoute  amèrement  ; 

«  Et  pourtant  de  nombreux  docteurs  en  médecine  font  partie  du 
Conseil  général.  » 

Dans  environ  un  quart  des  établissements  enquêtés,  un 
médecin  (celui  de  l’école  ou  un  autre),  après  entente  entre  le 
directeur  et  le  recteur,  s’est  trouvé  chaîné  soit  du  cours  entier 
professé  en  troisième  année,  soit  plutôt  de  quelques  leçons 
d’hygiène  (maladies  transmissibles  dont  les  vénériennes  chez 
les  jeunes  gens,  la  puériculture  chez  les  jeunes  filles).  S’il  est 
des  hommes  de  l’art  qui  ont  fait  leurs  conférences  en  dilet¬ 
tante  et  ont  justement  montré  ce  dont  était  capable  l’bygiéniste 
médecin  entraîné  à  la  didactique,  il  en  ressort  trop  souvent  le 
reproche  que  le  praticien  consultant  de  l’école  à  qui  on  deman¬ 
derait  de  faire  certains  cours,  ou  bien  n’a  pas  assez  de  temps 
ou  alors  manque  de  l’habitude  d’enseigner. 

Les  applications  compléçaenlaires  du  cours  théorique 
n’existent  qne  dans  le  cinquième  environ  des  établissements 
pour  les  instituteurs  et  le  tiers  pour  les  institutrices,  et  encore 
quels  exercices  I 


Limité  dans  mes  développements,  je  résumerai  ma  pensée 
sous  forme  de  vœux. 

l“Que  tous  les  bâtiments publicsd’enseignement,  ceux  des  écoles 
normales  en  particulier,  constituent  par  leurs  aménagements  un 
exemple  de  bonne  technique  sanitaire  ; 
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2”  Préparation  spéciale  des  professeurs  de  sciences  des  écoles 
normales  à  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  ses  rapports  avec  les 
sciences  physiques  et  naturelles  (1)  (dans  ce  but,  épreuve  spéciale  au 
concours  et,  comme  conséquence,  création  d’une  chaire  d’Hygiène 
dans  chacune  des  écoles  normales  supérieures  de  l’enseignement 
primaire)  ; 

3®  Introduction  d’uoe  interrogation  particulière  d’hygiène  au* 
épreuves  orales  du  Brevet  supérieur  (2)  ; 

4®  Que  le  coui's  d’hygiène  de  3®  année  de  l’École  normale  reçoive 
une  sanction  en  fin  d’études,  et  soit  fait  entièrement  par  un  médecin 
et,  de  préférence,  partout  où  ce  sera  possible,  par  un  médecin  hygié- 
niste  reconnu  (professeurs  de  Facultés  ou  Écoles  de  médecine,  inspec¬ 
teurs  départementaux  et  directeui-s  de  Bureaux  municipaux  d'hy¬ 
giène).  Une  entente  pourrait  intervenir  à  cet  égard  entre  les  ministres 
de  l’Instruction  publique  et  de  l’Intérieur.  Ces  médecins  hygiénistes 
auraient  sous  leur  direction  les  applications  complémentaires  au 
cours  théorique. 

(A  noter  que  l’objection  d’une  forte  dépense  pour  l’introduction 
d’un  médecin  spécialisé  tomberait,  puisque  ce  professeur,  ayant 
d’autres  fonctions,  pourrait  recevoir  pour  le  cours  en  question  non 
un  traitement  complet,  mais  une  allocation  ;) 

S®  .Ainsi  que  l’ont  demandé  un  certain  nombre  de  directrices 
d’écoles  normales,  création  de  pouponnières  à  proximité  de  ces 
écoles  ou  libre  accès  aux  maternités  ou  consultations  de  nourrices 
existantes  et  que  les  futures  maîtresses  soient  tenues  à  un  stage 
obligatoire  de  2  ou  3  mois,  soit  avant,  soit  après  la  sortie  de  l’École 
normale.  (Ce  stage  donnei’ait  lieu  à  la  délivrance  du  certificat 
d’études  de  puériculture)  ; 

6“  Que  la  post-école  devienne  obligatoire  pendant  un  certain 
nombre  d’années,  à  raison  de  tant  d’heures  par  semaine  après  la 
sortie  de  l’école  primaire  et  comporte  une  part  réservée  à  l’hygiène  ; 

7®  Qu’on  profite  du  passage  de  nos  jeunes  gens  au  régiment 
pendant  trois  ans  pour  revenir,  suivant  un  plan  étudié  méthodi¬ 
quement,  sur  les  questions  sanitaires  ; 

8®  Imiter  pour  l’hygiène  ce  qui  a  lieu  pour  l’agriculture  avec  les 
chaires  départementales  et  spéciales  d’enseignement  aKionomique, 
que  la  vulgarisation  des  choses  touchant  à  la  culture  de  l’être 
humain  soit  considéi'ée  comme  aussi  utile  que  celle  de  la  zootechnie 


(1)  Notions  données  en  première  et  deuxième  année. 

(2)  Le  Brevet  supérieur  est  recherché  non  seulement  par  les  normaliens 
mais  aussi  par  quelques  autres  aspirants  à  l’enseignement  public  et  par 
les  futurs  maîtres  et  maîtresses  de  l'enseignement  privé. 
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et  de  la  culture  des  plantes  (les  médecins  hygiénistes  ont  là  un  léle 
tout  indiqué),  et  qu’on  fasse  usage  pour  les  conférences  des  moyens 
plus  aptes  à  frapper  l’imagination  des  foules,  telles  les  projections 
cinématographiques. 

En  éduquant  ainsi  les  masses,  en  préparant  des  générations 
d’électeurs  mieux  avertis,  la  répercussion  s’en  ferait  sentir  à 
plus  ou  moins  longue  échéance  dans  les  assemblées  délibérantes 
et  l’on  pourrait  alors,  comme  jel’ai  écrit  dans  un  autre  travail, 
réaliser  cet  idéal  démocratique  de  l’amélioration  du  peuple  par 
le  peuple.  _ 


M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  le  Daumézon,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Narbonne 
(Aude),  sur  l’étude  bactériologique  d’une  eau  de  source  alimentant  une 
population  urbaine.  M.  Daumézon,  retenu  par  des  occupations 
professionnelles,  s’est  excusé  de  ne  pouvoir  assister  a  la  présente 
séance  et  a  prié  le  Bureau  de  donner  lecture  en  son  nom  de  sa 
communicaiion. 


Étude  bactériologique  des  eaux  des  sources 
de  la  ville  de  Narbonne. 

Communicaiion  par  M.  G.  Daumézon, 

Docteur  ès  sciences,  pharmacien  de  l*'®  classe, 

Directeur  du  Bureau  d’IIygiène. 

«  ...  Travaillons  donc  a  clégagor  de  lonrs 
Ivnèbrcs  cos  [|neslions  si  délicates  mais  si 
intéressantes  dos  générations  microscopiques. 
Quand  nous  aurons  appris  commcnl  so  déve¬ 
loppent  cl  so  multiplient  les  germes  mal¬ 
sains,  un  jour  viendra  peut-être  où  nous 
saurons  les  détruire.  »  (Ahmaxd  Gautieb, 
Stude  des  eaux  potables,  suivie  d’une  appli- 
calion  particulière  au.v  e<iu.r  de  source  de  ta 
rille  de  iXarbonne,  1802.) 

Les  sources  de  la  ville  de  Narbonne  constituent  lé  groupe  dit 
de  Pontfroide.  Elles  ont  été  déjà  étudiées'  en  particulier 

t.  Pour  tous  détails  topographiques,  etc.,  Voir  :  Essai  sur  la  topogra¬ 
phie  physique  et  médicale  de  Narbonne,  .1.  de  Marliu,  1859  ;  —  Des  eau.r  de 
la  ville  de  Narbonne,  id.,  1862  ;  —  De  ta  conduite,  Moffre,  1863  ;  —  Sw  tes 
fontaines,  Laffont,  1863. 
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par  M.  le  P'^  Armand  Gautier  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  impor¬ 
tant  travail  chimique.  Nous  adressons  ici  à  l'éminent  maître 
nos  remerciements  respectueux  pour  ses  conseils  obligeants. 
Ces  eaux  n’ayant  jamais  donné  lieu  à  aucune  recherche  bac¬ 
tériologique,  nous  nous  sommes  proposés  d’en  faire  à  ce 
point  de  vue  une  étude  suivie. 

Dans  ce  but,  nous  avons  effectué  pendant  les  treize  derniers 
mois  une  série  de  prélèvements  mensuels  qui,  étudiés  par 
nous-mêmes  dans  notre  laboratoire  personnel,  nous  ont  permis 
de  construire  les  courbes  de  fluctuation  du  nombre  et  de  la 
nature  des  germes  en  fonction  des  saisons,  des  variations 
météorologiques  et  des  points  de  prélèvement.  Ces  prélève¬ 
ments  ont  été  faits,  les  uns  à  date  fixe,  au  niveau  du  bassin  de 
concentration  et  des  jets  de  Montredon,  de  Gap  de  Pla  et  de 
l’Octroi,  les  autres  irrégulièrement  et  de  préférence  à  l’issue 
des  périodes  extrêmes  de  sécheresse  et  d’humidité. 

Beaucoup  d’ensemencements  ont  été  faits  sur  place;  les 
résultats  brièvement  résumés  ci-dessous  ont  été  obtenus  en 
suivant  les  méthodes  du  Laboratoire  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  et  en  tenant  compte,  en  particulier,  des  intéres¬ 
santes  conférences  pratiques  faites  dans  ce  laboratoire  à  l’occa¬ 
sion  de  notre  dernière  Réunion  provinciale  à  l’Institut  Pasteur. 
Parmi  les  germes  énumérés,  nous  signalerons  par  un  asté¬ 
risque  (*)  ceux  qui  nous  auront  paru  plus  significatifs.  Tous 
les  nombres  ont  pour  base  le  centimètre  cube. 

Source  de  Saint-Pierbe.  —  Les  points  extrêmes  de  la  courbe  de 
numération  correspondent  aux  nombres  15  et  85.  Anaérobies  : 
0.  Colibacille  :  jamais  dans  250  cent,  cubes.  Autres  espèces  à 
indication  :  0.  Crues  microbiennes  en  relalion  avec  les  saisons 
ou  avec  les  pluies  :  non  reconnues.  Microcoecus  stellatus,  M. 
luteus. 

Source  d’Oriole.  —  Nombres  extrêmes  :  50  et  650.  Moisissures  : 
0  à  3.  Colibacille,  autres  espèces  à  indication  et  crues  microbiennes  : 
comme  à  Saint-Pierre.  Micrococous  radiatus  M.  candicans,  M.  lutm, 
Bacillus  flavus,  B.  mycoides'  et  autres. 

Source  do  Duc.  —  Nombres  extrêmes  :  70  et  700.  Moisissures  : 
0  à  2.  Colibacille**  [bouillon  phéniqué,  plaques  d’Elsner,  réaction 
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de  l’indol  et  autres]  présence  reconnue  4  fois  :  15  à  350  par  litre. 
Injection  intrapéritonéale  au  cobaye  [0,5  cent,  cube  par  kilogr., 
culture  de  34  heures],  survie  constante  et  faibles  réactions.  Diges¬ 
tion  fécaloïde  du  bouillon  phéniqué  :  nulle  dans  chaque  cas.  La 
courbe  de  numération  des  germes  s’abaisse  franchement  en  été 
mais  avec  des  bonds  brusques  après  les  pluies.  Badllus  implexus, 
B.fiavus,  B.  arborescens',  un  spirille,  Sarcina  alba,  Microeoccus  candi- 
carts,  M.  candidus  et  autres. 

Étooe  PARTicouÈBB  d’on  ORAGE.  —  G’est  l’oragc  du  29  sep¬ 
tembre  1913  (28  millimètres  d’eau  tombée)  qui  nous  a  fourni  les 
plus  signiflcatifs.  Oriole  étant  facile  à  sonder,  nous  avons  constaté 
pendant  les  12  jours  consécutifs  un  niveau  invariable.  Nous  pensons 
que  Saint-Pierre  s'est  comporté  d'une  façon  à  peu  près  analogue. 
Mais  par  contre,  au  Duc,  presque  immédiatement  après  l'orage, 
l’eau  jaillissait  avec  une  violence  extrême  au  niveau  du  déversoir  et 
des  nombreuses  Assures  voisines  du  rocher;  3  jours  après,  séche¬ 
resse  extérieure  absolue.  Comparaison  entre  les  résultats  des  prélè¬ 
vements  faits  l’avant-veille  et  le  surlendemain  de  l'orage  :  à  Saint- 
Pierre  et  à  Oriole  pas  de  différence  nette;  au  Duc  :  germes  11  fois 
plus  nombreux  ;  colibacille**  présent,  avant  dans  300  cent,  cubes, 
après  dans  15  cent,  cubes. 

Bassin  be  concentration.  — Nous  avons  mesuré  le  débit  de  chaque 
source  à  ce  niveau  en  août  1911,  la  sécheresse  de  cette  année  parti¬ 
culièrement  chaude  nous  ayant  permis  d’accéder  aisément  à  cha¬ 
cune  des  trois  chutes  à  l’intérieur  du  bassin.  Les  résultats  réunis 
ont  été  inférieurs  de  1/6  à  ceux  d’août  1720  et  août  1851.  Pendant 
la  An  de  cet  été  nous  avons  trouvé  de  nombreuses  planaires  : 
empruntant  le  cordon  d’humidité  du  déversoir,  elles  avaient  émigré 
d’une  pièce  d’eau  voisine  exceptionnellement  desséchée.  Le  fait  ne 
s'est  plus  reproduit  les  années  suivantes.  Les  prélèvements  mensuels 
de  1913  ne  nous  ont  pas  montré  d’enrichissement  très  notable 
du  nombre  de  germes;  la  flore  s’enrichit  d'S  espèces  Bacillttsmega- 
terium',  Micrococcus  albus,  M.  aquatilis,  M.  corallinus  (?)  Pendant  la  fin 
de  l’hiver  la  courbe  de  numération  se  surélève.  Ce  surcroit  de 
germes  est  probablement  imputable  à  l'apport  du  Duo. 

Canalisation  générale.  —  Les  prélèvements  successifs  indiquent 
à  mesure  que  l’on  s’éloigne  des  sources  un  enrichissement  pro¬ 
gressif.  La  courbe  s’élève  rapidement  avec  des  irrégularités  au 
niveau  de  la  canalisation  terminale  en  maçonnerie.  Les  plaques  de 
culture  s'émaillent  de  couleurs  éclatantes,  les  colonies  sont  généra- 
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lement  plus  serrées  et  peuvent  dépasser  900  tout  à  fait  à  l'extrémiié 
distale,  Bacillus  impUxus,  B.  tneseniericits  vulgatus,  B.  violaceus', 
B.  termo',  B.  subtilis,  Proteus  vulgaris',  bacilles  à  fluorescence, 
Sarcina  aurantiaca  et  autres  sarcines,  àHcrococcus  roseus,  M.  albvs, 
il/,  ùinmbareiis,  Cladothrix  chrotnogenes' ,  Mucor,  etc...  Le  colibacille*' 
est  à  peu  près  constant  dans  60  cent,  cubes.  Bactéries  putrides 
fécaloïdes  :  absence  constante  [amont  de  Cap  de  Pla]. 

La  courbe  annuelle  de  variation  contraste  avec  celle  du  bassin  de 
concentration  :  elle  présente  un  maximum  en  été,  les  bonds 
paraissent  se  produire  au  moment  des  périodes  sèches  des  diverses 
saisons.  Cela  sans  doute  pour  les  raisons  suivantes  :  d’abord  la  con¬ 
formation  de  l’aqueduc,  construction  importante  mais  de  con¬ 
ception  étrange  qui  permet  de  trop  grands  écarts  de  température  ; 
Un  thermomètre  à  maxima  que  nous  avons  abandonné  tout 
l’été  1913  dans  la  galerie  a  accusé  28  degrés!  Notons  de  plus  que 
l’eau  est  entravée  par  de  lourds  paquets  de  racines  sujettes  à 
décomposition.  D’autre  part,  cette  partie  de  la  canalisation  longe 
pendant  près  de  3  kilomètres  une  route  nationale  très  fréquentée  et 
empruntée  par  un  tram  à  vapeur.  Une  circulation  aussi  active  qui 
poudre  de  blanc  les  arbres  d’alentour  pourrait  bien,  grâce  à  des 
courants  d’air,  faire  pénétrer  des  poussières  dans  la  galerie  enliè- 
l’eraent  visitable  par  un  homme  debout  où  l’eau  s’écoule  à  décou¬ 
vert.  Nous  voyons  là  une  des  raisons  de  ces  élévations  de  la  courbe 
qui  paraissent  coïncider  avec  les  journées  sèches  de  n’importe 
quelle  saison,  journées  où  les  poussières  sont  plus  abondamment 
soulevées.  La  coïncidence  toutefois  n’est  pas  absolue  ;  la  colonne 
d’air  du  tunnel  étant  loin  d’être  soumise  partout  à  un  mouvement 
continu  ou  de  même  sens  comme  le  prouvent  la  vacillation  ou 
l’immobilité  d’une  flamme  placée  à  divers  moments  en  face  d'une 
de  ses  ouvertures. 

Cette  explication  nous  permettrait  encore  de  comprendre  rassem¬ 
blement  assez  disparate  des  germes  signalés  plus  haut  et  dont 
quelques-uns  au  moins  paraissent  devoir  reconnaître  une  origine 
aérienne  et  externe 


Interprétation  des  résultats.  —  De  ces  recherches,  tendant 
à  apporter  un  complément  biologique  à  la  magistrale  étude 
chimique  du  P’  Armand  Gautier,  il  paraît  résulter  que  ces 
eaux  peuvent,  au  point  de  vue  bactériologique,  être  rangées 
dans  les  catégories  classiques  «  très  pures  »  et  «  assez  pures  ». 
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Ces  appréciations,  on  le  voit,  ne  cadrent  pas  très  bien  avec 
les  résultats  bruts  de  la  numération  des  germes,  saiif  toutefois 
pour  Saint-Pierre  qui  n’a  jamais  montré  que  des  germes  rares 
ou  anodins  dont  le  nombre  aurait  été  sans  doute  encore  plus 
faible  s’il  nous  avait  été  possible  d’approcher  davantage  des 
divers  griffons.  Mais  les  deux  autres  sources  et  les  jets  termi¬ 
naux  ont  accusé,  par  moments,  une  pullulation  assez  intense. 
Les  conditions  d'émergence,  le  régime  d’épanchement  et  enfin 
et  surtout  la  spécification  des  divers  germes  nous  amènent 
à  interpréter  d’une  façon  différente  ces  divers  cas  numérative- 
ment  analogues.  [La  répartition  des  astérisques  dans  le  texte 
de  la  présente  communication  donnera  une  impression  synop¬ 
tique  du  classement  définitif  de  ces  eaux.] 

En  premier  lieu,  la  teneur  parfois  élevée  d’Oriole  ne  paraît 
pas  avoir  de  signification  péjorative,  elle  relève  plutôt  d’une 
irrégularité  d’épanchement  au  départ,  qui  lui  a  donné  quelque¬ 
fois  les  caractères  d’une  eau  de  puits  mais  de  puits  salubre. 
Toutefois  la  présence  du  B.  mycoides  est  à  retenir  et  s’explique 
par  le  voisinage.  D’autre  part,  que  faut-il  penser  du  colibacille 
qui  caractérise  de  temps  en  temps  le  Duc,  source  capricieuse  à 
la  fois  comme  débit  et  comme  régime  microbien  ?  La  teneur  en 
bacille  d’Escherich  relativement  faible  par  litre,  l’absence  de 
virulence  de  ce  germe  bien  reconnue  par  des  inoculations  répé¬ 
tées,  enfin  l’absence  constante  de  bactéries  putrides  féca- 
loïdes,  nous  engagent  à  attribuer  au  colibacille  accidentel 
du  Duc  une  origine  toute  banale  et  non  susceptible  de  substitu¬ 
tions  occasionnellement  lyphogènes.  Quoi  qu’il  en  soit,  celte 
source  se  classe  au-dessous  des  deux  précédentes  ;  étant  donné 
son  régime  subit,  il  serait  intéressant  de  connaître  la  structure 
et  l’étendue  de  son  périmètre  de  drainage. 


1.  Nous  remercions  Ai.  le  Gerber,  de  Marseille,  qui  nous  a  procuré 
(les  animaux  et  qui  surtout,  malgré  l’inlassable  activité  de  ses  continuelles 
recherches,  facilite  souvent  noire  bibliographie  particulièrement  entravée 
par  l’éloignement  des  grandes  bibliothèques. 
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M.  LB  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  le  D''  Lafosse,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  d’Angers,  sur  le 
Bureau  facultatif  d'Hygiène  de  Sawnw. 


Le  Bureau  facultatif  d^Hygiène  de  Saumur. 

CommunicalioD  par  M.  le  D'  Lafosse. 


En  raison  de  la  surcharge  du  programme,  j’avais  renoncé  à 
me  faire  entendre,  d’autant  que  mon  collaborateur  M.  Peton 
ne  m’a  pas  envoyé  ses  notes,  et  que  vous  allez  en  être  réduits 
à  l’audition  d  une  improvisation  toute  personnelle. 

Mais  l’intervention,  dans  la  discussion  d’hier  après-midi, 
de  notre  éminent  collègue  le  D’'  Louis  Martin,  me  décide  à 
prendre  la  parole,  pour  montrer  ce  que  l’on  peut  essayer  de 
faire,  dans  une  ville  de  16.000  habitants,  avec  des  ressources 
plus  que  modestes.  Permet  lez-moi  donc  de  vous  faire  assister 
à  la  création  du  Bureau  facultatif  d’Hygiène  de  la  ville  de 
Saumur,  seul  bureau  facultatif  eAistant  à  l’heure  actuelle,  à 
ma  connaissance  du  moins. 

Le  maire  de  Saumur,  D’  Peton,  est  un  des  protagonistes  des 
services  sanitaires  publics.  Déjà,  en  1890,  il  avait  réclamé  la 
création  d’un  Bureau  d’Hygiène  imité  de  ceux  de  Nancy,  du 
Havre,  de  Reims,  etc.  Devenu  maire,  il  avait  même  obtenu  des 
réalisations.  Le  médecin-major  Simon  avait  publié,  sous  ses 
auspices,  en  1898,  une  très  complète  .<  Élude  médicale  et 
démographique  sur  la  ville  de  Saumur  »,  ouvrage  que  l’oa 
peut  citer  comme  un  modèle  du  genre. 

Le  collège  de  jeunes  filles  est  doté  d’une  École  ménagère 
annexe,  où  M.  Peton  enseigne  l'hygiène  et  les  soins  à  donner 
aux  malades;  il  y  a  même  un  jardin  d’enfants.  L’hôpital  a  été 
pourvu  d’un  poste  de  désinfection  bien  con,struil,  avec  étuve  à 
vapeur  sous  pression,  qu’on  pourrait  traosCoriner  en  étuve 
mixte.  La  Ville  peut  faire  faire  ses  analyses  bucléiiologiques 
au  laboratoire  de  l’Ecole  de  médecine  d’.Xngcrs.  subventionné 
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pour  cela.  On  vient  de  mettre  en  service  un  superbe  établis¬ 
sement  de  bains-douches. 

C’est  au  commencement  de  celte  année  que  M.  Peton  me  fil 
l'honneur  de  me  demander  d’organiser  un  Bureau  facultatif 
d’Hygiène  d’une  plus  grande  envergure. 

Il  s’agissait  d’abord  de  rendre  effective  la  défense  contre  les 
maladies  hautement  contagieuses,  et,  pour  cela,  de  constituer 
solidement  notre  armement  de  désinfection.  Notre  budget 
total  ne  devant  pas  dépasser  4.000  francs  comme  dépenses 
de  fonctionnement,  on  ne  pouvait  avoir  des  agents  spéciaux 
exclusivement  attachés  à  la  désinfection.  Il  faut  cependant  que 
ie  service  infecté  soit  distinct  de  l’autre,  et  qu’il  comprenne  au 
moins  deux  hommes  bien  dressés.  Nous  avons  eu  l’idée  de 
nous  adresser  au  personnel  de  rhôpital  :  un  stage  au  poste 
de  désinfection  d’Angers,  véritable  École  pratique,  permet 
d’obtenir  des  professionnels  convenables,  ayant  appris  à  se  bien 
désinfecter  eux-mêmes,  à  ne  pas  servir  de  semeurs  de  germes, 
et  pouvant  sans  aucun  inconvénient  être  employés  accessoi¬ 
rement  à  la  désinfection.  Pour  le  service  désinfecté,  le  chauf 
feur  de  l’hôpital  suffît.  Les  transports  des  retours,  après 
désinfection  correcte,  peuvent  être  assurés  par  n’importe  qui. 
Pour  indemni.ser  les  hommes  de  leur  surcroît  de  travail,  on 
prévoit  une  petite  allocation  pour  chaque  opération.  En  outre, 
le  chef  de  poste  et  l’agent  de  contrôle  d’Angers  peuvent  venir 
aisément,  et  à  peu  de  frais  ;  on  a  là  des  moniteurs  excellents, 
servant  aussi  à  instruire  les  enquêteurs  ouvriers.  Nous  pré¬ 
voyons  une  centaine  d’opérations  totales  terminales,  autant  de 
continues  ou  de  «  préventives  ».  (Notre  personnel  désigne  par 
ce  mot  les  désinfections  de  locaux  ou  d’objets  dont  le  passé 
sanitaire  est  inconnu  et  qui  doivent  être  utilisés  par  de  nou¬ 
veaux  possesseurs.  En  matière  de  phlisiophylaxie,  c’est, 
croyons-nous,  chose  éminemment  utile,  la  préservation  des 
familles  et  groupes  encore  indemnes  étant  d’importance  pré¬ 
pondérante). 

La  désinfection  sera  naturellement  notre  grosse  dépense, 
elle  absorbera  bien  la  moitié  de  notre  crédit  lotal. 

Je  n’ai  pas  à  parler  des  autres  moyens  de  prophylaxie,  qui 
sont  d’application  courante. 
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L’éducation  sanitaire  de  ia  population  est  notre  autre  grande 
préoccupation.  Nous  la  poursuivons  dès  l’école,  même  mater¬ 
nelle,  par  des  concours  de  propreté,  par  des  récits  enfantins 
ayant  une  moralité  antialcoolique.  A  l’école  primaire,  il  faut 
exiger  davantage.  Nous  voulons  que  les  élèves  forment  des 
groupements  actifs  de  lutte  antialcoolique  et  antituberculeuse. 
On  doit  donner  des  fêtes  avec  chants  et  saynètes  antialcoo¬ 
liques,  etc.  L’influence  des  sports  et  du  «  scoutisme  »  peut 
être  infiniment  bienfaisante.  La  môme  méthode  est  à  con¬ 
server  dans  les  établissements  d’enseignement  secondaire,  dans 
les  œuvres  post-scolaires. 

Nous  nous  attachons  à  conquérir  les  maires.  On  organise 
quelques  conférences  analogues  aux  conférences  pédago¬ 
giques,  on  met  à  leur  disposition  une  petite  bibliothèque 
circulante  ainsi  composée  : 

Wurtz  et  Bourges,  Ce  qu'il  faut  savoir  d'Iiygiène] 

Strauss,  La  croisade  sanitaire', 

Juillerat,  L'hygiène  du  logement-, 

Langlois  et  Blondel,  Manuel  d’antialcoolisme  -, 

Charpentier,  Les  microbes; 

Burnet,  La  lutte  contre  les  microbes  ; 

Pinard,  La  puériculture  du  premier  âge; 

Plus  quelques  tracts  bien  choisis  et  la  llevue  philanthro¬ 
pique.  Cela  suffit  largement,  car  nous  ne  cherchons  pas  à  faire 
des  demi-savants  voulant  »  jouer  au  médecin  ». 

La  lutte  antituberculeuse  s’annonce  bien.  11  est  déjà  question 
de  créer  une  banlieue-jardin,  et  nous  devons  entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  l'excellente  Société  d’habitation  à  bon  marché 
«  Le  Cottage  Angevin  ».  D’autre  part,  certains  membres 
influents  des  Mutualités  ont  paru  favorables  au  projet  d’orga¬ 
nisation  d’un  dispensaire  antituberculeux.  Le  D'  Gandarabien 
voulu  s’occuper  de  la  section  en  formation  de  la  Société  de 
préservation  contre  la  tuberculose,  etc.  La  mortalité  globale  à 
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Saumur  ne  dépasse  pas  Ja  moyenne  de  la  F'raoce,  mais  la  tuber¬ 
culose  y  figure  pour  une  part  beaucoup  trop  considérable. 

En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile, 
M.  Peton  organise  une  consultation  de  nourrissons.  En  règle, 
je  n’aime  pas  les  consultations  de  nourrissons,  ce  sont  des 
occasions  de  dissémination  des  maladies  transmissibles  :  je 
préfère  la  visite  à  domicile.  Mais  cette  consultation  servira 
d’Êcole  des  mères,  et  les  grandes  élèves  du  Collège  et  des 
Écoles  pourront  en  tirer  profit. 

Pour  mener  à  bien  de  pareilles  entreprises,  nous  ne  pouvons 
compter  uniquement  sur  nos  propres  forces.  Aussi,  comme 
nous  le  disions  naguère  devant  te  Royal  Institute  of  public 
Health,  avons-nous  consacré  cette  première  année  à  une  véri¬ 
table  campagne  de  propagande,  nous  sommes-nous  efforcé 
«  de  soulever  l’élite  de  la  population  saumuroise  dans  un 
magnifique  élan  de  solidarité,  pour  lui  confier,  avec  toutes  les 
attributions  ayant  un  caractère  éducatif  et  social,  les  des¬ 
tinées  sanitaires  de  la  cité  ». 

Dans  notre  programme  minimum,  nous  faisons  entrer  l’orga¬ 
nisation  de  l’inspection  médicale  des  Écoles  et  les  études 
d’hygiène  urbaine  (analyse  des  eaux  potables,  établissement 
de  la  carte  sanitaire  et  du  plan  d’extension  de  la  ville,  etc.). 

Lors  de  notre  prochaine  réunion,  Messieurs,  j’apporterai  les 
résultats  de  l’expérience. 
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M.  LE,  PRfoiDBBT.  —  L’ordrc  du  jour  appelle  la  lecture  de  k 
communication  de  MM.  Fontaine  et  Amsler,  sur  l’aeliort  educatrôe  da 
Bureatt  d"Ry^ène  cT Angers. 


L'action  éducative  du  Bureau  d' Hygiène  d'Angers. 

Communication  par  M.  le  D’’  Fontaine, 

Stagiaire  au  Bureau  d’Hygiène  d' Angers, 

et  M.  Amsler, 

Agent  du  contrôle  du  Serrice  de  désinfection  de  la  aille  d’Angers. 

Messieurs,  'cette  communication  vient  d'autant  'plus  à  son 
heure  qu’elle  répond  à  l’une  des  questions  posées  par  M.  le 
directeur  Mirman,  lors  de  la  discussion  des  rapports  de 
MM.  Guillemin  et  Paquet. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  les  lois  et  les  règlements  d’hy¬ 
giène  ne  sont  vraiment  appliqués  que  lorsque  les  milieux  elles 
individus  auxquels  ils  s’adressent  ont  compris  l’esprit  dont  ils 
procèdent.  Aussi  l’éducal ion  sanitaire  de  la  population  a-t-elle 
toujours  été  Tune  des  préoccupations  primordiales  de  notre 
maître,  M.  Lafosse,  qui  la  fît  ranger  parmi  les  attributions  du 
Bureau  d’Hygiène  d’Angers. 

Lorsque  M.  Lafosse  vint  prendre  à  Angers  ses  fonctions  de 
Directeur,  il  se  trouva  en  présence  de  cours  municipaux  oii 
M.  le  professeur  Charier  dispensait,  et  dispense  encore,  un 
enseignement  classique  excellent. 

Mais,  selon  notre  Directeur,  l’éducation  sanitaire,  pour  être 
vraiment  efficace,  demande  une  méthode  concrète,  où  sans 
cesse  la  pratique,  la  technique,  dominent  la  théorie.  11  importe, 
au  plus  haut  point,  de  transtormer  les  élèves  en  vigoureux  com¬ 
battants,  et  pour  cela,  s’écrie-t-il,  «  il  faut  les  faire  vibrer,  il 
faut  que  leur  cœur  s’éveille,  il  faut  qu’ils  souffrent  de  toutes 
les  douleurs  de  l'humanité  ». 

Ce  double  but  a  été  pimrsuivi  dans  les  écoles  normales,  et 
surtout  à  l’École  normale  d’inslitulrices  et  à  l’École  primaire 
supérieure  de  filles. 
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A  défaut  d’un  musée  d’hygiène,  les  élèves  ont  été  invités  A 
assister  à  une  séance  de  vaccination,  à  la  désinfection  effective 
d’un  dortoir  ou  d’une  infirmerie, à  visiter  le  remarquable  abat¬ 
toir  d’Angers,  la  station  municipale  de  désinfection  en  acti¬ 
vité,  etc.  Les  jeunes  filles  de  l’École  primaire  supérieure  béné¬ 
ficièrent  môme  de  «  leçons  de  choses  »  de  bactériologie. 

En  outre,  à  l’École  normale  d’institutrices,  des  causeries 
étaient  faites  sur  divers  sujets  de  pédagogie  ayant  certaines 
affinités  avec  l’hygiène  physique  et  morale  :  les  jardins  d’en¬ 
fants,  les  ligues  de  bonté,  les  feux  de  bivouac,  l’infiuence  du 
scoutisme,  etc.  ;  devant  les  Elèves-maîtres  on  fit  môme  ressortir 
à  diverses  reprises  la  nécessité  de  l’Eugennétique...  Les  grandes 
maladies  sociales  furent  traitées  succinctement  dans  les  trois 
écoles  précédentes.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  déplorer  ces  maux  : 
«  Nous  mourons  de  pariottes»,  déclare  le  conférencier,  et 
passant  aussitôt  à  la  prophylaxie  pratique,  il  embrigade  ses 
auditoires  :  trois  sections  actives  féminines  adultes  de  la  ligue 
nationale  contre  l’alcoolisme  groupent  une  centaine  de  mili¬ 
tantes,  deux  fortes  sections  antituberculeuses  sont  créées.  Un 
moment  fonctionne  même,  avec  le  dévoué  concours  de  M.  le 
D'  Souvestre,  une  Consultation  de  nourrissons  dont  le  service 
est  assuré  par  de  grandes  élèves  de  l’École  primaire  supé¬ 
rieure. 

Uq  détail  montrera  combien  nos  adeptes  sont  convaincues  : 
Les  jeunes  filles  d'une  des  sections  antialcooliques  ont  pris  la 
résolution  de  n’épouser  que  des  hommes  adhérents  à  un  grou¬ 
pement  antialcoolique.  Enfin  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir 
d’anciennes  élèves,  devenues  institutrices,  se  faire  au  loin 
l’écho  actif  de  l’enseignement  qu’elles  ont  reçu. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  appelées  cependant 
à  un  rôle  prépondérant  dans  l’éducation  du  peuple,  les  résultats 
sont  moins  encourageants  :  M.  Lafosse  a  bien  écrit  pour  les 
enfants  son  «  Précis  élémentaire  d’hygiène  pratique  »  connu 
de  la  plupart  d'entre  vous;  mais  malgré  ses  qualités  et  son 
bon  marché,  cet  ouvrage  ne  se  répand  pas  à  Angers...  Quant  à 
l’enseignement  post-scolaire,  nous  ne  ferons  que  le  men¬ 
tionner. 

La  bibliothèque  du  Bureau  d’hygiène  commence  à  être 
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consultée  par  des  instituteurs,  des  étudiants  en  médecine,  en 
pharmacie.  Un  docteur  en  droit  y  prépare  le  sous-inspectorat 
de  l’Assistance  publique. 


L’École  de  désinfecteurs  a  su  faire  de  remarquables  techni¬ 
ciens,  et,  mieux,  d’ardents  convaincus.  C’est  à  ces  colliibora- 
teu^s  qu’a  été  dévolu  le  rôle  de  «  moniteurs  d’hygiène  '»  de  la 
population  d’Angers.  Et  nous  allons  détailler  leuraction,cequi 
nous  permettra  de  saisir  sur  le  vif  les  caractéristiques  origi- 
nàles  de  celte  phase  de  l'éducation  populaire. 

Prenons  un  exenaple  précis  :  le  service  de  désinfection  est 
appelé  à  opérer  après  le  décès  d'un  tuberculeux  :  le  chef  de 
poste  se  rend  sur  les  lieux,  fait  une  petite  enquête  sur  la  dispo¬ 
sition  des  locaux,  l’étàt  matériel  et  moral  de  la  famille  à  qui  il 
donne  dés  instructions  complètes.  «  Ne  rien  sortir  de  là 
chambre  ou  des  appartements  contaminés,  ne  pas  vider  les 
paillasses,  couettes,  etc.  »  Il  entremêle  tout  ceci  d’aperçus 
généraux  sur  la  nécessité  dé  la  désinfection,  sur  l’utilité  des 
soins  que  doit  prendre  l’entoùrage  pour  éviter  de  dissémîoer 
lés  germes.  Si  quélqües  parents  du  phtisique  défunt  toussent, 
il  essaiera  de  les  amener  à  employer  les  crachoirs,  à  faire 
bouillir  leur  linge  ;  bien  entendu  sans  leur  dire  la  vérité  qu’il 
soupçonne.  Si  leur  demeure  est  sombre,  il  leur  vantera  l’action 
vivifiante  du  logement  sain,  du  grand  air,  du  soleil  destruc¬ 
teur. de  microbes. 

Lorsque  les  désinfecteurs  arrivent,  les  voisins  les  regardent 
curieusement  et  les  questionnent.  Avec  amabilité,  tout  en  tra¬ 
vaillant,  les  hommes  donnent  les  renseignements.  Ils  expli¬ 
quent  que,  grâce  à  notre  étuve  à  formol  à  61  degrés,  on  peut 
nous  confier  les  sommiers,  les  fauteuils,  chaises  longues,  les 
vêlements  de  prix,  les  soieries  et  même  les  fourrures.  Tout 
reviendra  en  excellent  état.  L’habileté,  la  technique  sans  défail¬ 
lance  des  désinfecteurs  sont  fort  remarquées  des  ouvriers  pi 
apprécient  ces  qualités  comme  il  convient.  L’emballage  sous 
toiles  mouillées  de  tout  ce  que  nous  transportons  au  poste  pro¬ 
duit  sur  eux  une  excellente  impression  :  ils  comprennent  de 
suite  que  c’est  le  moyen  pratique  d’empêcher  tout  ènVbl-de 
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poussières,  desideratum  que  ne  permet  pas  d’obtenir  l’embal- 
Jage  sous  toiles  sèches  même  à  trame  serrée. 

Les  résultats  parlent  d’eux-mêmes  :  près  de  mille  désinfec¬ 
tions  nous  ont  été  réclamées  par  des  particuliers.  Les  méde¬ 
cins  ne  nous  en  ont  pas  fait  opérer  beaucoup  plus  de  deux 
cents.  Notons  que  la  désinfection  préventive  commence  à  être 
demandée. 


Le  service  de  désinfection  n’est  pas  le  seul  à  parlicipeT  ainsi 
à  la  campagne  de  vulgarisation  par  les  faits. 

L’Inspecteur,  très  compétent  en  matière  de  construction, 
prodigue  ses  conseils  persévérants  et  conciliants  dans  sa  tâche 
«  d'hygiénisation  »  des  logements  insalubres.  11  a  ainsi  pu  solu¬ 
tionner  plus  de  cinq  cents  affaires  sans  engager  l’interminable 
procédure  régulière.  Les  moyens  légaux  ne  donnent  pas  la 
moitié  de  ces  résultats.  Les  locataires  de  ces  appartements, 
s'ils  en  ont  les  moyens,  se  voient  conseiller  la  participation  à 
l’œuvre  des  logements  ouvriers,  «  Le  Cottage  Angevin  », 

Chaque  agent  du  Bureau  d’Hygiène  coopère  de  tout  son 
pouvoir  à  çette  «  pénétration  »  des  masses.  L’agent  d’exécution 
lui-méme  prêche  la  bonne  parole  aux  nourrices  et  aux  femmes 
indigentes  qui  sollicitent  des  secours  pour  élever  leurs 
enfants. 

Lorsqu’un  employé  découvre  une  misère,  ce  qui  hélas  arrive 
trop  souvent,  il  enquête  sur  le  cas  de  ces  malheureux,  en 
rend  compte  au  Directeur.  11  n’est  point  d’exemple  qu’une 
détresse  imméritée  ait  trouvé  le  Bureau  d’Hygiène  indifférent. 
Presque  jamais  non  plus  l’intervention  du  service  n’est  restée 
stérile.  Voilà  encore  un  facteur  de  pénétration  d’une  puissance 
extraordinaire,  conduisant  sûrement  au  but,  car  il  gagne  à 
notre  cause  le  cœur  d’innombrables  malheureux. 


Résumons-nous  :  les  principes  d’hygiène  progressent  d’une 
façon  certaine,  méthodique,  dans  le  milieu  populaire,  le  plus 
difficile  à  conquérir  parce  qu’il  est  le  moins  instruit  et  le  plus 
insouciant. 

Et  si  maintenant  nous  regardons  plus  loin  de  nous,  nous 
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constatons  que  le  Bureau  d’Hygiène  n’a  pas  seulement  fait 
œuvre  éducatrice  dans  le  fief  que  déterminait  son  arrêté  con¬ 
stitutif. 

Le  Maire  de  Saumur  a  confié  à  M.  Lafosse  l’organisation 
d’un  Bureau  facultatif  d'Hygiène  qui  commence  à  fonctionner 
en  cette  ville.  Déplus,  notre  Directeur,  justementpréoccupéde 
l’absence  en  France  d’un  enseignement  pratique  pour  les 
futurs  fonctionnaires  sanitaires  \  a  bien  voulu  recevoir  des 
médecins  stagiaires  dans  son  service.  Trois  sont  déjà  venus  de 
Paris  et  de  Toulouse,  attirés  par  les  publications  du  Directeur. 
Ces  stagiaires  sont  initiés  à  tous  les  détails  de  la  technique  et 
de  l’administration.  Dans  des  exercices  pratiques,  qui  sont 
parfois  des  alertes  nocturnes,  ils  doivent  faire  preuve  d’esprit 
d’initiative  et  organiser  la  «  mobilisation  »  sanitaire.  Surtool 
ils  s’imprègnent  de  ce  dévouement,  de  cette  foi  profonde,  si 
nécessaires  à  la  cause  de  l’Hygiène. 


M.  LB  Président.  —  Je  désirerais  faire  remarquer,  à  propos  de  la 
communication  de  M.  le  D""  Lafosse,  qu’il  y  a  une  augmentation  des 
demandes  de  désinfection  de  la  part  du  public.  Cette  augmentation 
se  manifeste  surtout  en  matière  de  tuberculose. 


L’ordre  du  jour  est  épuisé,  mais  M.  le  D‘'  Parisot,  Directeur  du 
Bureau  d'Hygiène  de  Nancy,  a  demandé  à  faire  une  communication 
non  inscrite  au  programme  et  relative  à  l’étude  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  à  l’Ecole  par  les  Bureaux  d’Hygiène.  Je  donnerai  donc 
la  parole  à  M.  Parisot. 


I.  L’un  de  nous  (Fontaine)  a  exposé,  dans  V Anjou  Médical,  le  plan 
d’une  Ecole  d'application  des  Services  sanitaires. 
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Organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
par  les  Bureaux  d’hygiène. 


Communication  de  M.  le  D'  Parisot, 
Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Nancy. 


Messieurs,  je  voudrais  vous  demander  la  permission  d’ajouter 
les  quelques  réflexions  que  m’ont  suggérées,  sous  le  rapport 
de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  les  résultats  des  inspections 
sanitaires  pratiquées  dans  les  écoles  municipales  de  la  ville  de 
Nancy,  au  rapport  si  instructif  et  si  documenté,  que  nous  venons 
d’entendre.  A  cette  lutte,  en  effet,  doivent  contribuer  tous  les 
efforts,  même  les  plus  modestes,  car  le  mal  que  nous  avons 
comme  adversaire  est  un  de  ceux  qui,  insidieusement,  pénè¬ 
trent  partout  et  ne  désarment  jamais. 

Depuis  sept  ans,  c’est-à-dire  depuis  1906,  les  enfants  de  nos 
écoles  municipales  sont  soumis  à  un  règlement  d’inspection 
sanitaire,  dont  le  but  principal  est  la  surveillance  médicale  de 
chacun  d’eux,  ayant  pour  sanction  l’invitation  faite  aux  parents 
d’avoir  à  soigner  leur  enfant.  Les  résultats  de  ces  inspections 
font  l’objet,  de  la  part  de  chaque  médecin,  de  rapports  détaillés 
qui,  par  leur  ensemble,  constituent  une  base  d’informations, 
source  de  notions  d’une  utilité  incontestable,  tant  au  point  de 
vue  des  indications  qu’elles  comportent  que  sous  le  rapport  des 
mesures  sanitaires  qui  en  découlent. 

Or,  ce  que  nous  avons  chaque  année  constaté,  c’est,  non  seu¬ 
lement  la  prédominance  sur  les  autres  maladies  des  afl’ections 
tuberculeuses,  internes  ou  externes,  mais  aussi  leur  fréquence 
relative. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  vos  instants,  je  ne  ferai  mention 
que  des  résultats  de  la  dernière  inspection  :  sur  11.764  enfants 
examinés,  7  p.  100  ont  été  trouvés  plus  ou  moins  entachés  de 
tuberculose,  mais  non  porteurs  de  lésions  nettement  accusées, 
car  dans  ce  cas  ils  ne  fréquentent  plus  l'école. 

Cette  proportion  doit  être  considérée  comme  sensiblement 
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au-dessous  de  la  réalité,  car  forcément,  exception  faite  des 
manquants  au  moment  de  la  visite,  il  y  a  ceux  qui  échappent  à 
l’investigation  médicale. 

Remarquons  que  ce  sont  là  des  tuberculeux  tout  à  fait  au 
début,  c’est-à-dire  susceptibles  de  guérison,  mais  cela  avec 
d’autant  plus  de  certitude  qu’il  sera  fait  tôt  un  usage  de  mesures 
d’hygiène  réellement  efficaces  :  à  cette. époque  du  mal,  en  effet, 
l’hygiène  constitue  un  bien  puissant  auxiliaire  pour  la  théra¬ 
peutique. 

D’ailleurs,  ces  pratiques  d’hygiène  agiront  aussi  comme 
moyens  prophylactiques  et  diminueront  le  nombre  de  ces  can¬ 
didats  à  la  tuberculose  qui,  sous  les  apparences  de  l’anémie 
et  de  la  débilité,  glissent  insensiblement  vers  le  mal. 

Pour  le  combattre,  ce  mal,  voyons  d’abord  ce  qui  peut  le 
conditionner  ; 

Les  enfants  de  nos  écoles  communales  appartiennent  à  des 
familles  qui  n’ont  certes  pas  le  moyen,  en  général,  de  se  bien 
loger;  aussi  voyons-nous  un  milieu  où  bien  des  privations  se 
font  quelquefois  sentir,  où  la  propreté  ne  règue  pas  toujours 
comme  elle  le  devrait  et  où  à  l’encombrement  du  logis  mal 
éclairé,  mal  aéré,  viennent  s’ajouter  la  tristesse  et  la  dépres¬ 
sion  morale;  et  je  ne  parle  pas  des  conditions  de  santé  fami¬ 
liales  qui  contribuent,  elles  aussi,  à  rendre  le  terrain  plus 
vulnérable. 

Telle  est,  décrite  à  grands  traits  et  pour  la  plupart  du  temps, 
la  caractéristique  de  l’ambiance  où  vivent  nos  écoliers. 

Changer  du  tout  au  tout  ces  conditions  d’existence  nous  est 
malheureusement  impossible,  mais,  par  l’école,  nous  pouvons 
les  améliorer,  tout  au  moins  certaines  d’entre  elles,  et  suffisam¬ 
ment,  je  le  crois,  pour  exercer  sur  la  santé  des  enfants  une 
réelle  et  salutaire  influence. 

Ce  qu'il  faut  surtout  fournir  à  ces  jeunes  organismes,  c’est 
l’air  et  la  lumière  qui  viendront  neutraliser  l’influence  néfaste 
du  logis  en  revivifiant  un  sang  insuffisamment  épuré,  l’espace 
qui  permettra  à  ces  enfants  de  s’ébattre  comme  le  réclame  le 
fonctionnement  de  leur  organisme  en  voie  d’évolution,  enfin  la, 
gaîté,  cet  élément  d’hygiène  morale  dont  l’action  sur  le  ph}'- 
sique  a  de  si  bienfaisants  effets. 

Pour  réaliser  cette  partie  du  programme  sanitaire,  chaque 
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ville  devrait  posséder  un  terrain  dit  terrain  de  jeux,  terrain 
tout  aussi  important  que  le  champ  de  manœuvre  des  militaires, 
car  si  le  champ  de  manœuvre  fait  des  soldats,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  soldats  ne  se  font  qu’avec  des  hommes  sains,  et 
c’est  avec  ces  terrains  de  jeux  que  vous  préparerez  ces  hommes 
sains. 

En  effet,  sur  ces  terrains  de  jeux  les  enfants  trouveront  tous 
les  éléments  d’air,  de  lumière,  d’espace  et  de  gaité  nécessaires, 
à  condition  que  la  fréquentation  en  soit  assurée  d’une  façon 
régulière  et  suffisante  :  un  nombre  de  fois  par  semaine  qui 
serait  à  fixer,  les  enfants  devraient  passer  soit  une  matinée,  soit 
une  après-midi  entière  sur  ces  sortes  de  champs  de  manœuvre, 
où  indépendamment  des  jeux  auxquels  ils  se  livreraient,  des 
exercices  de  gymnastique,  plus  spécialement  respiratoire, 
seraient  pratiqués.  Ces  séances,  auxquelles  tous  les  élèves 
seraient  astreints,  auraient  lieu  en  semaine,  avec  la  même 
régularité  que  les  autres  cours;  quant  aux  enfants  dont  l’état 
de  santé  réclamerait  une  plus  grande  assiduité  à  ces  exercices 
(le  plein  air,  des  dispositions  d’ordre  intérieur  pourraient 
l’assurer. 

La  réalisation  de  ce  projet  marque  un  pas  sensible  dans  la 
voie  des  améliorations  d’ordre  hygiénique  à  réaliser  dans  le 
sens  que  nous  nous  proposons  en  ce  moment,  mais  nous  pou¬ 
vons  aller  plus  loin. 

Ce  que  nous  avons  également  relevé  chez  nombre  d’enfants 
qui  fréquentent  les  écoles,  [c’est  le  défaut  de  propreté,  sujet 
délicat  à.  aborder,  j’en  conviens,  mais  que  nous  devons  cepen¬ 
dant  traiter  vu  son  importance  toute  particulière  pour  le  sujet 
qui  nous  occupé. 

Je  ne  m’attarderai  pas  sur  les  fâcheuses  conséquences  que 
peut  avoir  pour  l’état  de  jeunes  organismes,  et  surtout  si  ces 
organismes  sont  déjà  débilités,  l’absence  des  soins  et  des  habi¬ 
tudes  de  propreté  :  qu’il  me  suffise  de  signaler  que  bien  des 
maladies,  et  en  particulier  la  tuberculose,  y  trouvent  souvent 
leur  origine. 

Pour  atteindre,  en  l’espèce,  noire  but,  les  punitions  et  les 
gronderies  ne  sont  pas  moyen  à  employer,  c’est  par  la  persua¬ 
sion  qu’il  nous  faut  opérer;  raviver  chez  l’enfant  l’inslinct  de 
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la  propreté,  lui  faire  éprouver  la  satisfaction  qu’il  aurait  à  être 
bien  tenu,  lui  inspirer  l’aversion  pour  tout  ce  qui  est  malpropre 
en  insistant  sur  l'utilité  de  la  pratique  journalière  des  soins 
corporels  et  en  lui  représentant  les  maladies  que  peut  faire 
naître  en  lui  le  contact  d’objets  souillés,  telle  est  la  marche  à 
suivre. 

Ce  résultat  obtenu,  la  cause  sera  gagnée;  vous  aurez  fait 
naître  dans  l’esprit  de  l’enfant  des  tendances  qui,  peu  à  peu, 
se  transformeront  en  habitudes  et  qui,  sûrement,  auront  leur 
écho  au  domicile  paternel  ;  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  corporels,  on  joindrait  l’exemple  au  précepte  en  fournis¬ 
sant  aux  enfants  la  possibilité  d’y  pourvoir. 

Mais,  en  raison  des  liens  étroits  qui  unissent  les  diverses 
questions  d’ordre  hygiénique,  nous  voici  insensiblement  amené 
à  concevoir,  pour  les  enfants  des  écoles,  l'exposition,  mise  tout 
à  fait  à  leur  portée,  sous  forme  de  leçons,  des  principes  géné¬ 
raux  de  l’hygiène. 

Non  seulement  on  agirait  immédiatement  sur  l’enfant,  mais 
encore  cette  action  aurait  chance  de  se  perpétuer  sur  l’homme 
fait,  naturellement  plus  apte  à  reconnaître  l’utilité  qui  résul¬ 
terait  pour  lui  de  la  mise  en  pratique  de  conseils  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  frapper  son  cerveau  d’enfant. 

La  tuberculose  étant  une  afifection  au  développement  de 
laquelle  les  habitudes  de  vie  contribuent  si  puissamment,  si 
nous  instruisons  l’homme  et  le  mettons  à  même  de  se  mettre, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  l’abri  du  mal,  nous  lui  aurons 
fourni  de  précieuses  armes. 

Ne  l’oublions  pas.  Messieurs,  la  tuberculose  de  l’adulte 
remonte,  la  plupart  du  temps,  à  celle  de  l’enfant,  comme  celle 
du  vieillard  à  celle  de  l’adulte;  aussi  devons-nous  attacher  la 
plus  grande  importance  à  la  surveillance  sanitaire  du  jeune 
âge. 

C'est  dans  cette  idée  que  nous  terminerons  ces  quelques  con¬ 
sidérations  par  les  desiderata  suivants  : 

Assurer  aux  enfants  des  écoles  l’usage  du  bain-douche,  soit 
par  une  installation  spéciale  à  l’école,  soit  par  toute  autre  dis¬ 
position  qu’on  jugera  réalisable. 

Aménagement  dans  chaque  ville  de  terrains  aérés  en  vue  de 
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la  pratique  régulière,  par  la  population  scolaire,  d’exercices  de 
gymnastique  et  de  jeux  de  plein  air. 

Enfin  création  de  cours  élémentaires  d’hygiène. 


M.  LK  Pbésibent.  —  Je  me  ferai  l’interprète  de  l’Assemblée,  en 
adressant  tous  mes  remerciements  à  M.  le  D'  Parisot,  pour  sa  très 
intéressante  communication. 


L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


La  séance  est  levée  à  4  h.  30  du  soir. 
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Excursions  du  mercredi  5  novembre  après-midi. 


Les  adhérents  à  la  Réunion  Sanitaire  Provinciale  se  sont  divisés, 
l’après-midi  du  mercredis  novembre,  en  deux  groupes  qui  ont 
participé,  le  premier,  à  la  visite  aux  champs  d’épuration  terrienne 
et  aux  installations  d’épuration  sur  lits  artificiels  ae  la  Ville  de 
Paris,  et  le  deuxième  à  la  visite  de  la  station  de  désinfection  de  la 
rue  des  Récollets  de  la  Ville  de  Paris,  ainsi  qu’à  la  visite  des 
immeubles  d’une  Société  d’habitations' à  bon  marché. 


Premier  groupe  d'excursion. 


Visite  des  installations  d'épuration 
des  eaux  d'égout  de  la  Ville  de  Paris. 


Au  cours  de  la  cinquième  Réunion  provinciale  de  1913,  et  avec 
l’autorisation  gracieuse  de  l’Administration  municipale  parisienne, 
une  visite  des  installations  d’Achères  et  de  Carrières-Triel  a  été 
effectuée  le  mercredi  5  novembre  1913,  par  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  Société,  sous  la  présidence  de  M.  ^'incey,  vice-président 
de  la  Société  et  la  conduite  de  M.  Lœwy,  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées,  chargé  du  service  de  l’assainissement  de  la  Seine  et  de 
ses  collaborateurs.  Parmi  les  assistants  il  convient  de  citer  : 

M.  Auvray,  Bezault*,  Roiadjieff,  D''  Bourdinière,  D*’  Bnssière’’, 
D>’  Cacarrié*,  Cottarel*,  Delmas-Azéma*,  Denamur*,  Dr  Emeric*, 
Dr  Faivre*,  D^  Gaulrez*,  de  Gioanni*,  Dr  Gourivaud,  Grosseron*, 
Laperrière,  Lafore,  Le  Couppey  de  la  Foresl*,  Dr  Mareschal*, 
Mathieu,  Morin,  Dr  Morallès*,  Nave*,  D'  Ott*,  Puech*,  Petroff, 
Risler  Georges*,  D'  Rousselot,  Vincey*  et  Dr  Vivien*. 


La  visite  a  commencé  par  la  région  d’Achères. 

On  sait  que  les  eaux  d’égout  de  Paris  sont  refoulées  par  les 
usines  de  Glichy  et  de  Colombes  dans  l’émissaire  général  qui 
domine  trois  des  quatre  régions  d’irrigation  actuellement 
aménagées  en  vue  de  l’épuration  terrienne  des  eaux  d’égout. 
En  certains  points  de  son  parcours,  cet  émissaire  qui  se  ter- 
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mine  actuellement  à  Triel,  détache  des  branches  secondaires 
destinées  à  l’alimentation  de  chacune  des  régions. 

La  région  d’Achères  est  alimentée  dans  ces  conditions  au 
moyen  des  siplions  qui  se  détachent  de  l’émissaire  à  Herblay. 

Elle  comprend  les  terrains  dits  domaniaux  (parc  agricole 
d’Achères),  le  domaine  des  Ponceaux,  les  terrains  de  culture 
libre  d’Achères  et  le  domaine  du  Picquenard. 

Il  est  expliqué  aux  excursionnistes  à  leur  arrivée  dans  les 
terrains  domaniaux,  que  ces  800  hectares  de  terrains  loués  par 
l’État  à  la  Ville  de  Paris,  avec  promesse  de  vente,  dépendaient 
des  anciens  tirés  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  qu’ils  étaient 
en  partie  boisés,  qu’il  a  fallu  les  défricher  et  les  défoncer,  que 
des  canalisations  maîtresses  et  secondaires,  destinées  h  véhi¬ 
culer  les  eaux  d’égout  en  tous  les  points  à  irriguer  ont  élé 
ensuite  établies,  qu’un  important  réseau  de  drainage  a  dit 
être  exécuté  pour  s’opposer  au  relèvement  de  la  nappe  sou¬ 
terraine,  qu’enfîn,  il  a  fallu  créer  des  routes  et  chemins  el 
poser  une  voie  ferrée  pour  desservir  l’ensemble  des  terrains. 

Les  excursionnistes  sont  conduits  au  jardin  modèle  créé 
vis-à-vis  d’Herblay  pour  y  voir  le  débouché  d’un  drain  en 
tuyau  dans  un  petit  lac  artificiel  ;  puis  ils  se  rendent  au  drain 
des  Noyers  et  de  là  aux  zones  d’irrigations  intensives. 

M.  Lœwy  explique  que,  dans  ces  zones,  la  Ville  de  Paris  a 
mis  à  l’étude  depuis  plusieurs  années  un  nouveau  régime 
d’utilisation  des  eaux  destiné  à  permettre  de  constiluer  un 
régulateur  de  la  distribution,  la  méthode  consi.slant  à  pousser 
l’ulilisaiion  épuratrice  des  eaux  sur  le  'sol  laissé  sans  culture 
de  novembre  à  mai,  rulilisation  pouvant  être,  au  contraire, 
limitée  en  été,  les  terrains  recevant  alors  une  culture  inter¬ 
calaire. 

M.  Lœwy  expose  que  ce  régime  va  être  généralisé  el 
appliqué  à  partir  du  11  novembre  prochain,  à  la  suite  du 
renouvellement  des  baux  des  fermes,  à  une  grande  partie  de.s 
terrains  domaniaux  el  du  domaine  des  Ponceaux. 

Une  bouche  d’irrigation  est  ouverte  devant  les  excui’sion- 
nistes.  Des  indications  leur  sont  données  sur  le  mode  de  jau¬ 
geage  des  eaux,  lequel  s’opère  par  déversoir  et  par  appareil 
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enregistreur  de  la  hauteur  d’eau  qui  passe  sxir  ce  dérer- 
soir. 

Après  cette  démonstration,  les  membres  de  la  Société  tra¬ 
versent  le  domaine  des  Ponceaux,  les  terrains  de  culture  libre 
d’Achères  et  visitent  le  domaine  du  Picquenard  exploité  direc¬ 
tement  en  régie  par  la  Ville  de  Paris;  ils  parcourent  les  instal¬ 
lations  et  notamment  les  vacheries  modèles  où  sont  réunies 
plus  de  12S  vaches,  dont  le  lait  est  vendu  à  la  Maison  dépar¬ 
tementale  de  Nanterre. 

Les  visiteurs  quittent  la  région  d’Achères  et,  après  avoir 
traversé  le.  pont  de  Poîssy,  pénètrent  dans  la  région  de 
Garrrères-Triel.  Ils  sont  conduits  à  une  installation  d’épu¬ 
ration  biologique  de  10.000  mètres  cubes,  établie  de  chaque 
côté  de  la  Roule  Nationale  de  Poissy  à  Triel  et  sensiblement  à 
mi-distance  de  ces  deux  localités. 

A  remplacement  de  la  station  où  sont  exécutés  le  réservoir 
régulateur  et  le  décanleur,  M.  Lœwy  signale  que  dans  la 
notice  qu’il  a  remise  aux  membres  du  Congrès,  toutes  les 
explications  nécessaires  sont  données  sur  le  but  poursuivi  par 
la  Ville  de  Paris,  en  établissant  à  titre  d’essaî  cette  première 
installation  d’épuration  biologitiue  dans  la  région  d^irrigation 
la  plus  lointaine  de  Paris.  * 

Les  dessins  schématiques  des  installations  permettent  de 
comprendre  d'ailleurs  le  mécanisme  de  fonctionnement  du 
réservoir  régulateur  et  du  décanteur. 

Au  réservoir  régulateur,  M.  Lœwy  montre  les  dispositions 
prises  pour  assurer  l’expulsion  des  boues  et  le  système  adopté 
pour  éviter,  au  moyeu  des  clapets  automatiques,  tout  débor¬ 
dement  de  l’eau  au-dessus  du  réservoir. 

Pour  montrer  l’accumulation  des  boues  retenues  par  le 
décanteur,  un  compartiment  de  cet  ouvrage  est  mis  en 
décharge.  Puis  il  est  procédé,  dans  un  compartiment  spécial, 
à  une  expérience  de  nettoiement  par  l’air  soufflé. 

Les  membres  du  Congrès  sont  conduits,  enfin,  aux  lits  perco¬ 
lateurs. 

Sur  les  10  lits  exécutés,  8  sont  actuellement  en  service;  sur 
ces  lits,  la  distribution  des  eaux  s’opère  au  moyen  d’appareils 
distributeurs  à  mouvement  de  va-et-vient. 
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Les  membres  du  Congrès  constatent  la  parfaite  limpidité 
des  eaux  épurées. 

M.  le  professeur  Vincey,  au  nom  des  membres  du  Congrès, 
remercie  vivement  M.  Lœwy  et  ses  collaborateurs,  puis  il  rap¬ 
pelle  à  grands  traits  l’œuvre  entreprise  par  la  Ville  de  Paris, 
pour  arriver  à  l’assainissement  intégral  de  la  Seine,  les  diffi¬ 
cultés  qu’elle  a  eu  à  surmonter  pour  mettre  en  exploitation 
ces  immenses  régions  d’irrigation,  les  défaillances  légères  qui 
sont  survenues  à  certaines  époques,  notamment  lorsque  l’épu¬ 
ration  biologique  à  peine  née  croyait  déjà  à  elle  seule  pouvoir 
résoudre  tous  les  problèmes  d’épuration. 

M.  Vincey  fait  ensuite  observer  que,  mjtlgré  tous  les 
obstacles  qui  se  sont  dressés,  les  erreurs  qui  ont  pu  être  com¬ 
mises  au  début,  dans  la  rédaction  des  premiers  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  locations  des  fermes,  fa  Ville  de  Paris 
n’en  a  pas  moins  continué  résolument  son  œuvre  et  qu’aujour- 
d’hui  tous  les  baux  étant  renouvelés,  un  nouveau  régime 
institué,  les  domaines  municipaux  vont  main  tenant  être  appelés 
à  remplir  le  rôle  qui  leur  incombe,  de  régulateur  de  la  distri¬ 
bution  générale  des  eaux  d’égout  de  Paris  et  qu’une  impulsion 
nouvelle  sera  ainsi  donnée  à  l’épuration  terrienne  des  eaux 
d’égout. 

La  visite  des  champs  de  boues  de  l'installation  biologique 
termine  le  programme  de  la  journée. 
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Deuxième  groupe  d'excursions. 


Visite  des  immeubles 
d'une  Société  d'DabitationS  à  bon  marché. 

Visitô  du  groupe  immobilielr,  tues  Bargue,  n»  9,  et  MathuriD-Régnier,  a»  10 

(XV*  aifrondiSsemeùl),  de’  la  Fondation  Rolhscliild  pour  l’amélioration 

des  .couditiona  de  l’existence,  matérielle  des  travailleurs,  reconnue 

comme  établissement  d'utilité  publique  par  décret  du  27  juillet  1904. 

Cette  visite  fut  faite  sous  la  conduite  de  M.  Gassel,  inspecteur 
gérant  de  la  Fondation  Rothschild. 

Etaient  présents  : 

M.  le  ü'  Doizy*,  député;,  M.  le  D'  Decuydt,  inspecteur  général  des 
Services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur;  MM.  les  D” 
Ficalier*,  Rousseipt*,  Guillemin*,  Pajot*,  Blanchetière*,  Ducamp*, 
Rajat*,  Gaylus*,  Pissot*  et  M.  Martin,  conseiller  municipal  de.  Vichy. 

M.  Çassel  a  fait  aux  visi  teurs  de  la  fondation  Rothschild  un 
accueil  des  plus  cordiaux  et  s’est  donné  la  plus  grande  peine 
pour  faire  voir  dans  tous  les  plus  petits  détails  du  groupe  de  là 
rue  Bargue. 

Cè  groupes  été  ouvert  à  la  location  en  octobre  1912,  Il  est 
spécialement  destiné  au  logement  des  familles  nombreuses  et  se 
compose  presque  uniquement  de  grands  logements  de  quatre 
et  trois  pièces. 

Il  comprend  206  logements  et  8  ateliers,  ainsi  que  des  bou¬ 
tiques  à  rez-de-chaussée. 

Sur  les  206  logements  du  groupe,  104  logements  sont  de  quatre 
pièces  comportant  une  chambre  divisible  par  une  cloison 
mobile  pqur  la  séparation  des  sexes,  ce  qui  permet  de  les 
assimiler  à  des  logements  de  cinq  pièces.  Les  prix  de  location 
de  ces  logements  sont  fixés  à  540,  530,  520,  510,  495,  4B0,  460 
440  et  420  francs. 

Le  groupe  comprend,  en  outre,  99  logements  de  trois  pièces, 
dont  28  logements,  comportant  une  grande  pièce  divisible  par 
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une  cloison  mobile,  sont  équivalents  à  des  logements  de  quatre 
pièces.  Ces  28  logements  sont  loués  aux  prix  de  440,  420,  400 
et  380  francs.  Les  67  logements  de  trois  pièces  seront  loués 
410,  400,  390  et  360  francs. 

Enfin,  le  groupe  est  complétépar  Tlogementsde  deux  pièces, 
dont  l’un  est  du  prix  de  300  francs  et  les  six^autres  du  prix  de 
280  francs. 

La  proportion  de  grands  logements  qui  ont  été  réservés  dans 
le  groupe  —  plus  de  la  moitié  des  logements  comportent 
quatre  pièces  — ^  indique  le  but  poursuivi  en  le  construisant. 
La  Fondation  a  voulu  créer  le  groupe-type  pour  familles  nom¬ 
breuses.  De  vastes  cours,  aménagées  en  squares,  assurent  aux 
logements  une  aération  et  un  ensoleillement  tels  que  la  Fon¬ 
dation  peut  y  loger,  sans  craindre  la  morbidité  qu’engendre  le 
surpeuplement,  autant  de  familles  nombreuses  quelle  pourra 
trouver  ;  la  Fondation  choisit,  parmi  les  deux  mille  demandes 
de  location  reçues^  celles  qui  émanent  de  familles  particuliè¬ 
rement  chargées  d’enfants. 

Ce  n’est  pas  que  la  Fondation  soit  partisan, en  principe,  de  la 
construction  d’immeubles  spécialement  réservés  aux  familles 
nombreuses.  Sans  parler  des  objections  que  peut,  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  soulever  cette  conception,  il  est  pour  elle 
évident  que  le  rendement  financier  de  tels  immeubles  est  plus 
difficilement  rémunérateur  que  celui  des  habitations  dans 
lesquelles  la  diversité  des  logements  permet  le  mélange  des 
familles  plus  nombreuses  aux  familles  comptant  un  nombre 
moindre  d’enfants.  Mais  la  Fondation  s’impose  le  devoir  de 
réaliser  toules-les  expériences,  et,  à  une  époque  oü  le  problème 
des  familles  nombreuses  préoccupe  spécialement  l’opinion 
publique,  elle  a  pensé  qu’il  lui  appartenait  de  créer  la' maison 
modèle  pouvant  abriter,  au  moindre  risque,  ces  familles.  Les 
logements  qu’elle  leur  offre  sont  sans  doute  jugés  encore  trop 
exiguspourle  nombre  des  personnes.à abriter;  il  est  malheureu¬ 
sement  impossible,  pour  des  familles  dont  les  facultés  budgé¬ 
taires  sont  en  raison  inverse  du  nombre  de  leurs  membres,  de 
créer  des  logements  d’une  superficie  qui,  si  elle  est  plus  étendue, 
devraitêtre  rémunérée  par  unlo3;erplus  élevé.  Pour  parer  autant 
que  possible  à  cette  difficulté,  et  pour  diminuer  en  même  temps 
«Kv.  d’hyg.  XXXV  —  102 
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rencombrement  produit  dans  les  chambres  par  le  grand 
nombre  de  lits  nécessaires  au  couchage  de  ces  familles  nom¬ 
breuses,  la  Fondation  a  fait  étudier  un  système  de  couchettes 
superposées,  qui  paraît  à  la  fois  pratique- et  hygiénique.  Elle 
offre  ces  couchettes  pour  un  prix  minime,  et  pense  ainsi  rendre 
très  confortablement  habitables,  par  des  familles  de  huit  à  dix 
personnes,  des  logements  dont  la  superficie  est  inévitablement 
restreinte. 

Elle  a  organisé  dans  cet  immeuble  toutes  les  commodités 
existant  déjà  dans  son  immeuble  de  la  rue  dé  Prague  :  cuisines 
complètement  installées,  water-closets  du  système  tout-à-l’égout 
dans  chaque  logement,  eau,  gaz  et  électricité  dans  les  logements, 
appareils  pour  le  déversement  des  ordures  ménagères  à  chaque 
étage,  garages  individuels  h  bicyclettes  et  voitures  d’enfants, 
et  débarras  pour  malles  et  objets  encombrants,  garderie  enfan¬ 
tine  et  école  de  garde  dans  l’immeuble,  cuisine  ménagère 
vendant  au  public  des  aliments  tout  préparés  pour  les  repas  de 
midi  et  du  soir,  lavoir,  bains  et  bains-douches,  dispensaire 
médical,  chambre  mortuaire. 

Les  innovations  sont  les  suivantes; 

Le  lavoir  et  l’établissement  de  bains  et  bains-douches  sont 
publics  au  lieu  d’être  réservés  aux  seuls  habitants  de  l’immeuble. 
Au  dispensaire  médical  est  jointe  une  salle  d’isolement  pour  le 
cas  d’épidémies,  pouvant  constituer  un  véritable  petit  hôpital 
privé  d’attente  ou  d’observation  jusqu’au  moment  du  transport 
du  malade  à  l’hôpital.  Enfin,  la  Fondation  a  établi  dans 
l’immeuble  le  chauffage  central  ;  la  redevance  à  payer  par  les 
locataires,  pour  le  chauffage,  est  de  2  fr.  30  c.  par  semaine  de 
chauffe. 

Huit  ateliers  pour  petits  artisans,  dont  quatre  en  communi¬ 
cation  directe  avec  le  logement,  complètent  cette  organisation. 

Au  31  décembre  1912,  189  logements  sur  206  étaient  occupés, 
la  location  des  17  autres  étant  provisoirement  réservée.  Deux 
boutiques  étaient  louées  ainsi  que  6  ateliers  sur  8.  Les  logements 
abritaient  une  population  de  1.210  habitants,  dont  797  enfants, 
soit  en  moyenne  6,40  habitants  par  logement.  Sur  les  797  enfants 
de  l’immeuble,  682  étaient  âgés  de  moins  de  16  ans.  La  moyenne 
des  enfants  dans  chaque  logement  est  de  4,21.  Sur  189  familles, 
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127  familles  coraptenl  de  4  à  9  eofants.  C’est  dire  que  la 
Fondation  a  pleinement  rempli  le  programme  qu’elle  s’était 
tracé  de  louer  principalement  aux  familles  nombreuses. 

Parmi  ses  locataires  elle  compte  environ  23  p.  100  d’employés 
et  73  p.  100  d’ouvriers  appartenant  aux  corporations  les  plus 
diverses.  La  moyenne  des  salaires  déclarés  par  les  chefs  de 
famille  est  de  7  fr.  (>7  c.  par  jour  ouvrable. 


M.  le  D'  PissoT,  secrétaire  de  la  Société  de  Médecine  publique  et 
de  Génie  sanitaire,  délégué  par  le  Bureau  de  la  Société  pour  pré¬ 
senter  les  adhérents  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale  à  M.  Gassel, 
exprime  à  ce  dernier  ses  plus  vifs  remerciements  pour  l’amabilité 
avec  laquelle  il  a  bien  voulu  permettre  à  ces  adhérents  la  visite  du 
groupe  de  la  rue  Bargue  et  pour  les  renseignements  si  intéressants 
et  si  complets  qu’il  a  bien  voulu  fournir  sur  le  fonctionnement  de  ce 
groupe. 
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Troisième  groupe  d’excursion. 

Visite  de  la  Station  municipale  de  désinfection 
de  la  Ville  de  Paris,  6,  rue  des  Récollets, 

sous  la  direction  de  M.  le  D'  Henry  Tijierry, 

Chef  des  services  techniques  de  la  Ville  de  Paris. 

Etaient  présents  : 

M.  le  D'  Decuydt,  inspecteur  général  des  services  administratifs 
au  Ministère  de  l’Intérieur;  MM. les  D”  Panel",  Guillemin*, Ficatier", 
Kajat*,  Pajot*,  Brunin,  Cayliis*,  Ducamp,  Pissot"  et  M,  Martin, 
conseiller  municipal  de  Vichy. 

M.  le  D'  Henry  Thierry  a  fait  au.x:  visileur.s  une  Irès  intéres¬ 
sante  causerie.  Il  a  montré  qu'il  était  désireux  de  faire  profiter 
de  sa  grande  expérience  personnelle  ses  collègues  de  la  désin¬ 
fection.  Il  a  spécialement  indiqué  quelles  difficultés  il  avait 
rencontré  chez  le  public  et  chez  le  personnel  du  service  et 
comment  il  avait  pu  résoudre  ces  difficultés. 

M.  le  D'  Henry  Thierry  a  fait  passer  en  revue  les  difi'érents 
appareils  que  possède  la  station  des  Récollels  depuis  sa  réorga¬ 
nisation  qui  date  de  1910,  montrant  surtout  combien  il  avait 
réalisé  d’améliorations  par  l’étude  des  détails.  II  a  insisté 
davantage,  en  plus  du  bouleversement  complet  des  procédés 
de  désinfection  et  la  mise  au  point  des  systèmes  les  plus 
modernes,  sur  la  nécessité  de  joindre  aux  étuves  à  vapeur,  îi 
formol,  etc..,  des  appareils  de  lessivage.  Les  chambres  et  les 
appareils  à  sulfuration  ont  fait  l’objet  de  longues  observa¬ 
tions. 

Lanouvellestation  de  désinfection  de  la  ruedes  Récollels  (1910) 
comprend  essentiellement  deux  parties  principales,  le  côté 
infecté  ei  le  côté  désinfecté,  et  une  troisième  partie  distincte  et 
neutre  renfermant  les  ateliers. 

Le  côté  désinfecté  renferme  les  appareils  de  désinfection  et 
tous  leurs  accessoires  de  la  station:  les  générateurs  de  vapeur, 
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le  moteur  à  vapeur,  les  séchoirs  à  air  chaud,  des  séchoirs  à 
air  libre  et  une  vaste  cour  vitrée. 

La  station  est  complétée  par  les  vestiaires,  lavabos  et  salle 
de  douche  destinés  au  personnel. 

ÉluwB  d  désinfection.  —  La  station  pos.sède  trois  étuves 
(système  Geneste-Leredu)  d'une  capacité  deS^^SoO,  fonctionnant 
par  la  vapeur  sous  pression,  à  115  degrés  centigrades,  avec 
trois  détentes  successives.  L’opération  dure  vingt  minutes.  Des 
manomètres  enregistreurs  marquent  la  température  pendant 
chaque  opération. 

Des  thermomètres  spéciaux  (système  Walckenaer)permettent 
de  se  rendre  compte  de  la  température  au  sein  des  objets  et  de 
voir  si  elle  circule  au  degré  voulu  entre  les  couvertures, 
matelas,  etc. 

Ces  étuves  servent  à  la  désinfection  des  literie,  matelas,  cou¬ 
vertures,  traversins,  oreillers,  tapis,  et  de  certains  vêlements. 

Laveuse  désinfecleitse.  —  Les  linges,  généralement  souillés, 
sont  désinfectés  au  moyen  d’une  laveuse-désinfecteuse  auto¬ 
matique  qui  en  effectue  Vessangeage  à  froid,  le  lessivage  et  la 
désinfection  par  la  lessive  à  102  degrés  centigrades,  sans 
aucune  manipulation  de  main  d’homme. 

L’appareil  achevalé  sur  la  cloison  séparative  consiste  eu  un 
cylindre  métallique  dans  lequel  un  second  cylindre  percé  de 
trous  est  soumis  à  un  mouvement  de  va-et-vient  sur  son  axe. 
Une  série  de  robinets  permet  d’y  faire  arriver  l’eau  froide  ou 
chaude  et  les  liquides  désinfectants  à  la  lempérature  et  dans 
les  proporlions  vonlues. 

Essoreuse.  —  Au  sortir  de  la  laveuse-désinfecteuse,  un 
chariot  spécial,  qui  évite  le  ruissellement  des  liquides,  conduit 
le  linge  à  l’essoreuse  qui  tourne  à  1.200  tours  à  la  minute. 

Séchoirs  à  air  chaud.  —  Le  linge  ainsi  purgé  de  son  eau  est 
ensuite  étendu  sur  des  chariots  mobiles  et  introduit  dans  le 
séchoir,  chambre  rectangulaire  de  10  mètres  carrés  de  surface 
chauffée  à  80  degrés  par  une  circulation  de  vapeur  dans  un 
appareil  à  ailettes  disposé  à  la  partie  inférieure. 

Bacs  de  trempage.  —  Les  llanelles,  lainages,  linges  de  cou¬ 
leur,  etc.,  qui  ne  peuvent  subir  le  lessivage,  sont  désinfectés 
par  trempage  dans  un  liquide  antiseptique.  Cette  opération  se 
fait  dans  trois  bacs  en  ciment  armé,  à  cheval  sur  la  cloison  et 
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fermés  par  des  couvercles  en  tôle,  à  ouverture  contrariée,  qui 
s’oppose  à  l’ouverture  simultanée  d’un  bac  des  deux  côtés  à  la 
fois.  Une  circulation  de  vapeur  permet  de  chauffer  l’eau  des 
bacs,  et  un  régulateur  de  température  ferme  automatiquement 
l’arrivée  de  vapeur  quand  le  liquide  atteint  la  température 
voulue. 

Les  désinfectants  employés  sont  :  le  crésilol  et  le  crézyl  à 
2  p.  100  avec  savon  à  0,2  p.  100;  le  formol  à  2  p.  100  et  l’eau 
de  Javel  du  commerce  (8  ii  12  de  chlore)  ài  p.  100. 

Chambres  à  formol.  —  t'our  les  objets  ne  pouvant  supporter 
aucun  de  ces  modes  de  désinfection,  la  station  utilise  deux 
chambres  à  formol. 

1“  Eluoe  à  formol.  —  Cette  étuve  a  une  capacité  utile  de 
o”‘*S00.  A  droite  et  à  gauche,  deux  compartiments  renferment 
un  formolateur  et  une  surface  de  chauffe.  La  chaleur  ainsi 
provoquée  extérieurement  donne  naissance  à  un  double  cou¬ 
rant  d’air  formoié  qui  produit  la  désinfection  en  profondeur 
des  objets  les  plus  épais.  La  vapeur  condensée  est  expulsée 
automatiquement  et  le  surplus  du  formol  est  récupéré.  Un 
éjecteur-aspirateur  enlève  en  fin  d’opération  les  odeurs  du 
formol.  Les  objets,  placés  sur  un  chariot  mobile  dans  l’étuve, 
sont  ensuite  roulés  directement  dans  le  séchoir  à  air 
chaud  (1). 

L’opération  demande  trois  heures  à  65  degrés  centigrades, 
deux  heures  à  75  degrés  et  une  heure  vingt  à  95  degrés. 

La  consomination  de  formol  varie  suivant  l’importance  de  la 
masse  à  désinfecter,  l’excès  du  désinfectant  étant  récupéré. 

2®  Chambre  à  formol.  —  Cette  chambre,  chauffée  à  volonté,  a 
une  capacité  utile  de  et  peut  être  utilisée  à  toute  tempé¬ 

rature,  à  froid  et  jusqu’à  80  degrés  centigrades.  Elle  a  pour  but 
pratique  de  travailler  à  une  température  peu  élevée  pour  ne 
pas  détériorer  les  objets  fragiles.  Les  vapeurs  humides  de 
formol  sont  dégagées  par  un  autoclave  placé  à  l’extérieur,  mais 
on  peut  employer  n’importe  quel  appareil  à  formol  à  l’extérieur 
ou  à  l’intérieur,  ou  encore  y  faire  chauffer  du  Irioxyméthy- 
lène. 

La  température  intérieure  est  indiquée  par  un  thermomètre 


(1)  Construite  par  la  Maison  Geneste  Herscher. 
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à  cadran  et  enregistrée  en  outre  pendant  toute  la  durée  de 
l’opération  par  un  thermomètre  enregistreur  (1). 

On  emploie  par  opération  à  l’autoclave  3  litres  de  formol 
au  1/2. 

L’opération  dure  cinq  heures  à  40  degrés  centigrades. 

Cette  chambre  sert  parliculièremeut  à  la  désinfection  des 
objets  fragiles  et  des  fourrures. 

Chambre  à  sulfuralion.  —  La  déiimeclion  est  opérée  dans 
une  chambre  spéciale  de  5"'*700  de  capacité,  à  la  température 
ordinaire,  dans  laquelle  on  opère,  soit  par  la  combustion  du 
soufre,  soit  en  dégageant  des  vapeurs  de  soufre  à  l’aide  d’un 
appareil  producteur  placé  à  l’e-xtérieur,  soit  en  faisant  détendre 
l’acide  sulfureux  liquide. 

Séchoirs  à  Pair  libre.  —  De  vastes  séchoirs  à  air  libre  dont 
la  ventilation  intense  estassurée  de  façon  permanente  reçoivent 
les  objets  sortant  des  étuves  à  vapeur. 

Tuijaiiterie.  —  Toute  la  tuyauterie  très  compliquée  qui  dis¬ 
tribue  ou  évacue  la  vapeur  et  les  dilférents  liquides  est  peinte 
de  couleurs  différentes  permettant  à  première  vue  de  recon¬ 
naître  la  nature  de  son  contenu. 

Stérilisateur  d’eaux  usées.  —  Les  eaux  usées  dangereuses, 
provenant  des  appareils  ou  du  lavage  de  la  station,  passent, 
avant  d’être  rejetées  à  l’égout,  dans  un  appareil  où  elles  sont 
portées  par  la  vapeur  sous  pression  à  une  température  de 
147  degrés  centigrades.  L’appareil  se  compose  d’un  cylindre 
en  fer  dans  lequel  les  eaux  usées  sont  amenées  et  dans  lequel 
un  robinet  permet  d’introduire  ensuite  la  vapeur.  Un  indicateur 
de  niveau,  un  manomètre  et  une  vanne  d’évacuation  complètent 
l’appareil. 

Désinfection  à  domicile.  —  La  désinfection  à’  domicile  est 
faite  au  moyen  du  formol  gazeux. 

Cette  dernière  désinfection  a  lieu,  soit  avec  l'appareil  formola- 
teur,  système  Geneste  Herscher,  au  moyen  de  formolà 40  p.  100 
dilué  de  moitié,  à.  raison  de  4  litres  par  108  mètres  cubes  et 
avec  une  heure  de  dégagement  et  deux  heures  de  contact; 
soit,  particulièrement  l’été,  au  sixième  étage,  dans  les  chambres 
de  bonnes,  où  la  température  est  élevée,  par  le  volatilisaleur 


(1)  Construite  par  M.  Lequeux. 
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■Guasco  employant  le  formol  pur  à  40  p.  100  à  raison  de 
15  centimètres  cubes  par  100  mètres  cubes  ;  soit  enfin  par  les 
fumigators  (écoles  et  vastes  salles). 

Pour  les  opérations  au  formol,  l’occlusion  des  ouvertures, 
fentes  et  fissures  des  murs  est  préalablement  assurée. 

Lorsque  l’emploi  du  formol  n’est  pas  possible  ou  n’est  pas 
accepté,  la  désinfection  a  lieu  par  lavages-antiseptiques,  en  se 
conformant  aux  instructions  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
(crésylol  et  crésyls).  Dans  les  cas  où  un  désinfectant  malodo¬ 
rant  est  absolument  refusé,  les  nettoyages  sont  faits  par  les 
murs  avec  le  sublimé  salé  à  1/1.000  en  lavages. 

La  désinfection  à  domicile  se  fait  au  moyen  d’appareils  à 
acide  sulfureux  liquide  ou  par  chauffage  de  soufre,  soit  par  la 
combustion  de  soufre  en  bâton. 

M.  le  0"^  PissoT,  secrétaire  de  la  Société  de  Médecine  publique  et 
de  Génie  sanitaire,  délégué  par  le  Bureau  de  la  Société  pour  pré¬ 
senter  les  adhérents  de  ta  Réunion  sanitaire  provinciale  à  H.  le 

Henry  Thierry,  prie  ce  dernier  d’agréer  les  plus  vifs  remercie¬ 
ments  de  la  Société  et  les  siens  propres  pour  l’amabilité  et  la  com¬ 
pétence  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  faire  visiter  à  ces  adhérents 
la  nouvelle  usine  des  Récollets,  conçue,  organisée  et  dirigée  par  fui. 


Le  Secrétaire  Général, 

M.  Le  Couppey  db  I.a  Fouest. 


Le  Gérant  :  Pjebhe  .^iger. 


Paris.  —  L.  Mahetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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